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LA  VÉRITÉ  SUR  ^ÉCONOMIE  POLITIQUE- 


I. 

Il  y  a  quelques  jours  encore  le  socialisme,  drapé  fièrement  dans  sa 
robe  aux  mille  couleurs,  trônait,  avec  l'orgueilleuse  naïveté  des  par- 
venus, au  sommet  de  la  République.  Le  flot  soulevé  de  la  révolution 
l'avait  porté  à  ces  hauteurs  inespérées,  et  lui  avait  donné  à  repétrir, 
sur  le  plan  de  ses  séduisants  prospectus  et  de  ses  idées  vaporeuses,  la 
société  tout  entière,  confuse  et  bouillonnante  comme  une  masse  en 
fusion.  Il  s'agissait  pour  lui  de  raflermir  ce  grand  corps  qui  vacillait 
entre  la  tombe,  à  peine  fermée,  de  la  monarchie  et  le  berceau  de  la 
République,  d'essayer  l'efletdes  formules  réparatrices  dont  il  possède 
un  si  riche  assortiment,  d'opérer,  à  la  grande  confusion  de  ses  ad- 
versaires, une  de  ces  résurrections  qui  révèlent  les  hommes  de  génie, 
porteurs  de  la  vérité. 

Jamais  expérience  ne  dut  plus  tenter  la  pensée  humaine,  et  ne  se 
présenta  sous  un  aspect  plus  solennel  et  plus  saisissant.  La  France, 
qui  venait  de  divorcer  un  peu  brusquement  avec  le  Géronte  constitu- 
tionnel, s'offrait  pour  de  magnifiques  épousailles  à  celui  qui  saurait 
lui  conserver  au  front  sa  couronne  de  richesse,  de  gloire,  d'élégance; 
et  les  âmes  ouvertes  à  toutes  les  généreuses  prédications,  la  foule  fré- 
missante, attendaient  que  des  lèvres  de  quelque  révélateur  s'échappât 
le  dogme  tant  promis,  qui  devait  fondre  dans  une  fraternelle  et  vaste 
communion  tous  les  partis,  tous  les  intérêts,  toutes  les  intelligences. 
Le  dogme  ne  vint  pas  ;  la  communion  se  traduisit  en  imprécations 
et  en  persécutions;  l'harmonie  des  intérêts  devint  un  antagonisme 
menaçant,  une  sorte  de  démembrement  dans  lequel  on  séparait  vio- 
lemment la  tète  de  la  société,  de  son  cœur,  de  ses  bras;  la  fraternité 
s'arma  d'injures  en  attendant  qu'elle  s'armât  de  fusils,  se  souilla  de 
calomnies  pour  se  souiller  ensuite  de  sang  et  de  larmes;  la  révélation 
des  oracles  fut  tout  simplement  la  mise  en  scène  plus  ou  moins  pa- 
thétique et  ambitieuse  de  quelques  idées  heureuses  que  Ton  applique 
T.  XXI.— «•'^^'««"•«^  i 
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depuis  longtemps,  et  d'une  foule  d'ontros  idées  dangereuses  et  mal- 
sonnantes  que  Ton  n'appliquera  jamais  : — la  tentative,  en  un  mot,  fut 
malheureuse  et  humiliante.  Mais  ne  pouvant,  ne  sachant  pas  régéné- 
rer en  bloc  ce  vieux  monde,  où  l'on  pousse  encore  la  corruption 
jusqu*à  maintenir  la  propriété,  la  liberté,  la  famille  et  autres  tncan- 
vénienls  temporaire$,  les  part|#ai|g  4e  Torganisatioif  du  travail  voulu- 
rent le  régénérer  en  détail  et  îi  ooiips  de  décrets.  Voyant  que,  malgré 
'tous  les  anathëmes  lancés  contre  lui,  le  capital  ne  se  rendait  pas  à 
l'appel  des  ateliers  nationaux,  ils  voulurent  châtier  cet  élément  en 
révolte;  et,  faisant  de  Timpdt  le  levier  de  leurs  doctrines,  prenant 
pour  point  d'appui  le  principe  profané  de  la  démocratie  fraternelle^ 
iU  cherchèrent  à  instaurer  gouveroementalement  des  gyitàmes  con^ 
damnés  par  l'opinion  publique. 

Leur  intention  était  d'opérer  par  voie  de  déplacement  graduel  et 
détourné,  puisqu'ils  ne  pouvaient  opérer  par  voie  de  transformation 
directe.  Ils  visaient  à  forcer  une  à  une. toutes  les  positions  du  droit 
privé,  &  concentrer  la  vie  sociale  dans  le  pouvoir  afin  qu'on  fût 
obligé  de  l'y  venir  puiser  plus  tard,  à  étendre  peu  à  peu  la  main  de 
l'Etat  sur  les  ressorts  de  la  civilisation.  Et  c'est  ainsi  que  le  crédit, 
les  assurances,  les  chemins  de  fer,  l'enseignement,  passant  du  budget 
de  l'industrie  privée  au  budget  du  gouvernement,  ouvraient  cette  sé^ 
rie  d'usurpations  philanthropiques,  humanitaires  et  égalitaires,  qui 
devaient  avoir  pour  résultat  évident  de  transformer  notre  nation, 
si  originale  et  si  vivante,  en  Quelque  chose  d'assez  semblable  h  une 
immense  ponpéeà  ressorts,  ou  à  cette  manivelle  célèbre  queSismondi 
mettait  ironiquement  entre  les  mains  du  roi  d'Angleterre. 

Déjà  nous  roulions  sur  cette  pente  fatale,  poussés  en  avant  par  les 
houles  grondantes  qui  croyaient  atteindra  d'un  seul  bond  les  joies  si 
longtemps  promises  de  la  répartition  suivant  les  besoins  et  de  la  Ici 
d*amour.  Déjà,  sous  couleur  de  haute  administration  financière,  le 
citoyen  Duclerc  présentait  le  plan  sibyllin  que  vous  savez,  et  s'expo- 
sait au  fiasco  célèbre  du  pauvre  Chapelain,  dont  la  Pucelle  fut  si  superbe 
en  manuscrit,  et  si  chétive  dès  qu'on  la  publia.  Déià  le  crédit  de  la 
Banque,  grossi  de  tous  les  affluents  des  Banques  départementales, 
s'écoulait  dans  les  caisses  de  l'Etat  et  inféodait  au  pouvoir  la  circula- 
tion générale  du  pays;  déjà  la  langueur  gagnait  les  ateliers,  les  capi- 
taui,  tel  tètes  de  notre  mouvement  économique,  lorsque  la  société,  un 
moment  découragée,  se  réveilla  au  bruit  de  l'épouvantable  assaut 
que  lui  livraient  ses  ennemis. 

Nous  n'irons  pas,  au  milieu  de  la  traînée  de  sang  et  de  larmes 
qu'ont  laissée  ces  hideuses  journées ,  fouiller  les  cadavres  pour  sa- 
voir s^ils  appartiennent  à  telle  ou  telle  secte  socialiste,  à  tels  ou  tels 
clubi,  s'ilsonteaiiotf  de  pouvoir,  d'or  ou  de  vengeance,  ou  si  la  dou- 
leur presMiite,  la  faim  qui  égare  les  cœurs  et  les  bras,  les  a  lancés  com- 
me 11114  naiédictîon  à  la  fticede  leurs  coucitoyens.  C'est  là  une  vilaine 
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besogne  que  noas  ne  savons  pas  faire,  et  que  nous  renverrons  trèi^ 
légitimement  à  ceux  qui  dénoncent  les  professeurs  d'économie  politi- 
que et  ramassent  des  chaires  derrière  les  ap^ents  de  police.  Mais  nous 
dirons  hardiment  que  pour  avoir  gonflé  de  haine  et  d'espérance  le 
cŒurdece  peuple  généreux,  à  qui  nous  avons, — comme  les  socialistes, 
et  plusqueles  socialistes, — consacré  nos  veilles;  pour  lui  avoir  inoculé 
le  dégoût  de  la  vie  réelle  et  l'avoir  convié  h  des  fêtes  impossibles  au- 
jourd'hui, impossibles  demain,  sinon  impossibles  toujours;  pour  lui 
avoir  prouvé  qu'il  est  exploité,  que  le  capital  est  l'ennemi,  le  tyran  du 
travail;  pour  avoir  sans  cesse  commenté,  le  sarcasme  et  le  fiel  aux 
lèvres,  ce  sinistre  dilemme  :  Vivre  en  lrat)aillant,  mourir  en  combat^ 
tant^  et  tant  d'antres  égarements  qu'excuse  la  misère; — ponrtoutef 
ces  choses  donc  le  socialisme  a  démérité  de  la  science,  qui  veut  le 
calme  à  défaut  de  bon  sens  ou  de  logique,  et  démérité  de  la  civilisa- 
tien  qui  ne  vit  pas  de  colère  et  de  proscriptions,  mais  qui  vit  de  cha- 
rité, d'urbanité,  de  vérités  noblement  exprimées.  Le  sang  qui  a 
coulé  ne  rejaillit  pas  sur  ses  adeptes^  qui  comptent  bon  nombre  de 
cœurs  généreux,  de  plumes  vigoureuses  et  d'intelligences  élevées} 
mais  il  rejaillit  sur  leurs  œuvres,  et  il  a  besoin  d'être  eflhcé  à  l'a*» 
venir  sous  des  paroles  de  concorde. 

C'est  assez  dire,  il  nous  semble,  que  si  le  socialisme  armé  a  été 
vaincu  dans  la  rue,  et  si  l'on  a  pu  ramasser  sur  les  barricadas  fumantes 
les  débris  de  son  pouvoir  éphémère,  il  ne  nous  semble  pas  avoir  été 
vaincu  pour  cela  dans  les  esprits.  Les  balles  frappent  h  la  tète ,  mais 
elles  ne  frappent  pas  l'idée  qui  la  brave  et  grandit  même  devant  la 
mort.  Le  diamant  ne  cède  qu'au  diamant  :  de  même  l'idée  dans  sa  di- 
vine substance  ne  cède  qu'A  une  autre  idée  plus  élevée  ou  plus  logi- 
que. Lorsque  le  canon  a  fait  taire  la  chair,  la  pensée  survit,  continua 
sa  révolte  sourdement,  mais  toujours,  jusqu'au  moment  oàelle  vient 
à  déterminer  de  nouvelles  explosions  ou  à  succomber  devant  un  dogne 
qui  la  maîtrise  et  la  dépasse.  L'œuvre  de  la  force  a  cessé,  il  faut  pour« 
suivre  l'œuvre  de  la  discussion  et  de  la  plume.  Il  faut  arracher  au 
sectes  de  la  réglememtation  le  masque  de  fausse  démocratie  iooi 
lequel  elles  s'abritent ,  et  leur  dénier  fièrement  le  monopole  de  phi« 
lantbropie,  de  progrès,  de  fraternité,  qu'elles  s'adjugent  de  la  façon  la 
plus  gratuite. 

La  vérité,  la  science,  n'ont  de  préférences  pour  aoeune  classe,  ne 
connaissent  ni  vainqueurs,  ni  vaincus,  ni  camarillas  en  haut,  ni  Goa-« 
litions  en  bas.  Elles  ne  plaident  spécialement  la  cause  d'aucune  caté- 
gorie d'individus,  parce  qu'elles  plaident  la  cause  de  tous,  et  parée 
que  dans  l'immense  et  majestueuse  dynamique  qui  règle  les  sociétés, 
il  se  trouve  que  ce  qui  est  souverainement  vrai  est  en  même  temps 
souverainemenl  juste,  souverainement  démocratique  et  fraternel.  La 
philanthropie  qui  sied  à  des  hommes  indépendants  n'est  pas,  ne  peut 
êtit  aa  InmI  de  ces  eettiats  neiisoogers,  par  lesquels  l'individu  ab<- 
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dique  son  libre  arbitre  et  échange,  comme  Ésaû,  son  droit  d*atnesse 
contre  on  plat  grossier  qui  lui  manquera  le  lendemain.  Elle  est  au 
fond  de  cette  trilogie  sublime  d'où  est  sorti  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand, 
de  glorieux  ici-bas  :  —  la  justice,  la  vérité,  la  liberté,  c'est-à-dire  ce 
qui  exalte,  ce  qui  éclaire,  ce  qui  harmonise  les  facultés  humaines. 

C'est  au  service  de  cette  philanthropie  sérieuse  et  digne  que  se  sont 
mis  constamment  les  économistes.  Ils  ont  cru  qu'en  assurant  à  tout 
homme  l'exercice  de  ses  droits  naturels ,  si  chèrement  achetés  à  la 
pointe  de  l'épée,  de  la  plume ,  et  en  lui  enseignant  ses  devoirs,  ils 
réalisaient,  dans  ce  qu'il  a  de  plus  élevé,  l'idéal  républicain.  Ils  ont  en 
foi  dans  ces  forces  merveilleuses,  disposées  par  la  nature  dans  l'esprit, 
dans  l'Ame,  dans  le  corps  de  l'humanité  ;  et  ils  ont  eu  l'audace  de 
croire  que  le  monde  pourrait  marcher,  alors  même  que  HH.  Louis 
Blanc,  Proudhon,  Considérant,  Cabet  et  autres  ne  lui  donneraient  pas 
cette  fameuse  chiquenaude  dont  parle  Descartes.  Mais  ils  n'ont  pas 
semé  leur  langage  d'élégies  navrantes,  ni  mis  en  œuvre  les  procédés 
des  mélodrames  et  des  romans  à  eflet  ;  ils  n'ont  pas  étalé  complaisam- 
ment  les  plaies  de  la  patrie  pour  écouler,  grâce  à  la  peur  et  au  dé- 
goût, leurs  orviétans  et  leurs  recettes.  Au  mot  d'espoir  écrit  dans 
toutes  leurs  œuvres,  ils  n'ont  pas  accolé  les  amorces  du  garantismc  ou 
du  droit  au  travail;  enfin,  ils  ont  protesté  contre  l'absolutisme  du 
Luxembourg  après  avoir  protesté  contre  celui  des  hauts  barons  de  l'in- 
dustrie et  de  la  politique.  Comme  Platon,  ils  n'ont  voulu  ni  flatter  ni 
tromper  ce  souverain,  qui  est  le  peuple  :  ils  ont  joué  hardiment  leur 
popularité,  leur  influence  actuelle,  et  ils  ont  eu  l'insigne  honneur 
d'être  destitués  par  le  pouvoir,  et  calomniés  à  la  fois  par  les  sectaires. 

C'est  sur  l'étrange  fatalité  qui  a  ainsi  frappé  l'économie  politique 
que  nous  insisterons  ici.  Nous  entendons  que  ce  grand  procès  soit 
immédiatement  instruit,  que  justice  soit  faite  des  injures,  des  vio- 
lences et  des  bienfaits.  Non  pas  que  nous  attachions  pour  notre  part 
Qoe  très-grande  importance  à  l'arrêt  prononcé  avec  tant  d'aplomb 
par  le  théologien  Jean  Reynaud,  inventeur  d'un  nouveau  genre  de 
paradis,  et,  à  ce  titre,  très-grand  économiste.  Nous  sommes,  en  gé- 
néral, assez  peu  partisan  du  salaire  que  les  sciences  reçoivent  de 
l'Etat,  surtout  pour  les  hauts  degrés  de  l'enseignement;  car  nous  pen- 
sons qu'au  fond  de  toutes  les  caisses  à  subventions  se  trouvent  les  ci- 
seaux de  la  censure.  Mais  l'attentat  dirigé  contre  l'économie  politique 
aété  odieux  et  grave,  en  ce  qu'il  tendait  à  constituer  une  sorte  de  régie 
de  l'esprit  public,  faisant  suite  à  la  régie  des  assurances,  des  tabacs, 
des  lettres,  et  à  n'admettre  plus  dans  le  monde  que  des  doctrines  bre- 
vetées, patentées,  étalonnées  par  le  gouvernement.  Là  était  le  danger 
sur  lequel  les  esprits  ont  glissé  trop  facilement;  là  était  le  sacrilège, 
là  il  est  encore^  car  nous  ne  sachions  pas  que  l'ukase  du  7  avril  ait  été 
anéanti  depuis.  La  revendication  est  permise  tant  que  dure  l'iniquité. 
Et,  sur  le  seuil  du  pouvoir  actuel,  aux  yeux  du  grand  citoyen  qui  tient 
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Vépée  de  la  France,  et  qai  saura  l'abaisser  devant  la  loi,  nous  plaoe- 
roDS  cet  épisode  digne  des  plus  beaux  jours  de  la  sainte  inquisition  et 
de  la  vénérable  Sorbonne,  comme  on  plaçait  jadis  l'esclave  ivre  au 
seuil  lacédémonien ,  pour  qu'une  grande  leçon  en  fût  tirée. 

Surtout  nous  dirons  quelles  ont  été  les  tendances,  les  conclusions, 
les  efforts  de  cette  économie  politique  à  laquelle  il  a  été  fait  défense 
d*ètre  une  science,  dans  les  limites  sacro-saintes  du  collège  de  France. 
Nous  donnerons  ainsi,  par  la  grandeur  des  principes  attaqués,  la  gran- 
deur de  l'iniquité  commise  :  d'un  cAté  nous  aurons  le  réquisitoire  et  le 
verdict,  de  l'autre  le  plaidoyer, — eion  seuxt^  la  vérité  sur  V  Économie 
politique. 

n. 

Le  7  avril  dernier,  donc,  la  République  française  donnait  au  monde 
le  plus  étrange,  le  plus  affligeant  de  tous  les  spectacles. 

La  vieille  scolastique  et  le  socialisme,  qui  se  dit  jeune,  fourrés, 
comme  aux  plus  beaux  jours,  de  toutes  les  hermines  et  de  toutes  les 
intolérances  de  la  Sorbonne,  dressaient  à  huis  clos  l'acte  d'accusation 
d'une  science  tout  entière,  dans  ce  style  édulcoré  et  pédantesque  qui 
avait  cours  jadis  parmi  les  procureurs  du  Chàtelet,  et  que  l'on  atait 
cru  perdu  à  jamais  dans  les  bureaux  de  censure  des  anciens  régimes. 
Or,  comme  le  but  de  tout  réquisitoire  est  de  rehausser  l'éloquence  du 
procureur,  d'abord,  puis  de  venger  la  société  par  une  condamnation 
quelconque,  il  résulta  de  ce  procès  libéral  et  courageux  que  l'élo- 
quence du  citoyen  J.  Reynaud  atteignit  l'apogée  du  dogmatisme,  et 
que  réconomie  politique  fut  expulsée  de  la  très-sainte  Université,  par 
un  assis  et  levé  des  plus  impertinents.  De  sorte  qu'à  l'heure  où  l'on  alMV 
lissait  la  peine  de  mort  pour  que  le  sang  de  Thomme  ne  criât  plus  vers 
Dieu  et  ne  rejaillit  plus  à  la  face  de  la  patrie  ;  à  l'heure  où  l'on  décrétait 
l'inviolabilité  de  la  chair,  on  violait  la  pensée,  on  rétablissait  la  censure, 
c'est-à-dire  la  peine  de  mort  appliquée  à  l'intelligence,  —  on  substi- 
tuait le  sacrilège  à  l'homicide.  On  choisissait,  pour  introduire  l'abso- 
lutisme et  le  servage  dans  l'antique  république  des  lettres,  le  moment 
même  on  se  fondait  la  république  des  intérêts,  des  âmes,  des  droits. 
La  vérité  allait  devenir  une  question  de  portefeuille,  et  se  traîner 
misérablement  sur  les  bancs  des  ministres  ou  sur  les  bancs  de  je  ne 
sais  quels  pédant^  de  collège,  armés  du  boisseau  traditionnel  sous  le- 
quel on  étouffa  de  tous  temps  la  lumière  qui  gène  et  qui  accuse.  La 
révolution,  faite  au  nom  de  la  prérogative  intellectuelle,  allait  tourner 
contre  TintelligeDce;  le  sceptre  bri^  se  changeait  en  férule  dicta- 
toriale et  magistrale;  et,  comme  un  bœuf  stupide,  l'humanité,  libre 
du  corps,  devait  porter  sur  sa  tète  le  joug  qu*on  lui  imposerait.  Qui  ne 
ferait  des  révolutions,  qui  n'ébranlerait  la  France,  cette  splendide  fa- 
(•de  de  la  civilisation,  et  avec  elle  le  monde  entier,  pour  rétrograder 
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ainsi  jusqu'au  libéralisme  de  la  Chambre  étoilée  et  des  ignorantins? 

Rien  n'a  manqué  d'ailleurs  pour  que  Tattentat  dirigé  contre  les. 
doctrines  économiques  soulevât  à  doses  égales  l'indignation  et  le  dé- 
dain de  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  les  droits  de  la  pensée.  A  la 
rudesse  de  la  condamnation,  ou  9  joint  une  onction  doucereuse  et 
véritablement  édifiante  dans  l'ciécutiDn.  Tout  ce  que  le  socialisme  a 
de  plus  touchant,  ses  expressions  les  plus  confites  en  fraternité,  en 
charité  et  amour,  ont  ingénieusement  servi  de  passe-porta  Tukasc  mi- 
nistériel, et  il  semble  voir  le  bâton  d'un  cadi  enduit  de  ce  miel  et  de 
cette  huile  dont  les  bons  pères  avaient  le  secret. 

Ainsi,  tout  eu  imitant  les  procédés  expéditifs  de  ^Empire  à  l'en- 
droit des  td^o/o^ues  qui  curent  un  jour,  et  qui  eurent  toujours  depuis, 
l'audace  de  ne  pas  croire  aux  mérites  infinis  de  la  guerre  et  du  des- 
potisme; tout  en  parodiant,  autocrates  en  raccourci,  la  proscription 
du  géant,  ils  n'ont  pas  osé  signifier  à  la  science  sa  déchéance  et  son 
indignité.  Napoléon,  dans  ce  style  lapidaire  et  fort,  qui  s'incruste  dans 
l'histoire,  avait  rayé  d'un  trait  les  sciences  morales,  comme  il  avait 
rayé  d'un  trait  la  dynastie  de  Bragance.  HM.  Carnot  et  Jean  Reynaud 
ne  pouvaient  faire  moins  que  d'avoir  aussi  leur  coup  d'état  scientifi- 
que ;  seulementen  exilant  l'économie  politique,  ils  voulurent  bien  re- 
connaître, qu'elle  avait  eu  jadis  quelque  éclat  et  quelque  opportunité. 

C'était  se  montrer  fort  accommodant  à  coup  s&r;  mais  ils  pen- 
sèrent en  même  temps  que  la  science  peut  et  doit  porter  successive^ 
ment  la  livrée  de  tous  les  pouvoirs  et  changer  de  conclusions  en 
changeant  de  drapeau,  de  date  et  de  latitude*  Us  crurent  que  l'é- 
conomie politique  devait  avoir  des  formules  de  rechange  prêtes  à  s'a- 
dapter au  régime  dominant  et  à  tourner  à  tous  les  vents  de  la  poi- 
polarité  ;  qu'hostile,  sous  les  monarchies,  à  tout  ce  qui  est  monopole, 
privilégei  impôt  onéreux,  exagération  du  principe  gouvernemental* 
elle  deviendrait  nécessairement  sympathique  à  toutes  ces  choses 
sous  la  démocratie,  et  se  prêterait  docilement  à  tous  les  programmes 
d'organisation  du  travail.  Ils  crurent  enfin  que  rien  n'était  plus  facile 
que  de  teindre  des  doctrines  en  rouge,  en  bleu,  en  blanc,  suivant  la 
couleur  en  vogue,  et  ils  déposèrent  cette  croyance  précieuse  dans  les 

Iiaroles  suivantes,  où  la  naïveté  le  dispute  à  l'infatuation,  et,disons- 
e  hardiment,  à  l'ignorance  des  principes  et  des  textes  : 

«L'économie  politique  ne  se  compose,  jusqu'à  ce  jour,  que  de 
systèmes  disputés  et  sans  aucun  droit  à  la  fixité.  En  demandant  qu'au 
lien  de  servir  a  la  propagation  du  système  particulier  adopté  par  le 

f professeur,  soit  système  de  concurrence  et  libre  échange,  soit  socia- 
isme  absolu,  soit  système  mixte,  etc.,  la  haute  Commission  des  études 
a  voulu  que  la  science  prit  aux  yeux  de  tous  la  grandeur  qui  lui  ap- 
partient. » 

Nous  répondrons  ailleurs  aux  assertions  hasardées  et  tranchantes 
de  la  haute  Commission.  Nous  verrons  comme  quoi  une  science  qui  a 
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déroulé  anneau  pat  anneaa  sa  chaîne  do  prinbipes,  et  qui  a  pu  faire 
planer  au-dessus  des  luttes  de  détail  certaines  grandes  vérités  accep** 
tées  par  tous  et  en  tous  lieux,  comme  quoi  cette  science  n'a  pas  droit 
à  la  fixité,  Nous  demanderons  surtout  à  ladite  et  impeccable  Commis- 
sion où  elle  a  puisé  l'idée  et  les  éléments  de  ce  soil  au  moyen  duquel 
elle  suppose  que  l'économiste  peut  indifféremment  adorer  Turgot  ou 
Fourier»  ou  Proudhon,  attester  la  propriété,  le  phalanstère  ou  le 
droit  au  travail ,  absolument  comme  le  célèbre  sophiste  qui  ne  pre- 
nait pas  plus  cher  pour  prouver  l'existence  de  Dieu  que  pour  le  nier 
et  le  destituer.  Il  nous  sera  facile  alors  de  la  rassurer  sur  la  Gxité  de 
la  science  et  sur  l'unanimité  de  ses  propagateurs.  Mais  nous  dirons  ici 
que  l'économie  politique  se  montrant  rebelle  à  ceux  qui  voulaient  la 
remanier  dans  le  sens  républicain  et  en  faire  la  science  de  la  frater* 
nité^  au  lieu  de  la  science  des  richesses  ',  on  supprima  l'enseignement 
du  collège  de  France  comme  on  supprimerait  un  bureau  de  tabac  ou 
un  tapis  franc. 

Il  suffit  de  quelques  heures,  en  effet,  à  ces  grands  esprits  pour 
reconnaître  cette  irrécusable  vérité,  que  les  économistes  n'ont  ja- 
mais prêché  en  faveur  des  classes  pauvres,  jamais  demandé  la  vie 
à  bon  marché,  les  capitaux  à  bon  marché,  les  gouvernements  à  bon 
marché  :  et  dorénavant  on  dut  dire  la  ci-<levant  économie  politi- 
que, comme  on  dut  dire  jadis  le  ci-devant  Être  suprême  et  la  ci- 
devant  Trinité.  Un  écrivain  de  haut  style  et  de  hautes  penséesi  qui 
reversait  dans  ses  paroles  les  doctrines  largement  libérales  dont  il 
avait  vu  en  Amérique  la  splendide  mise  en  scène;  un  homme  qui 
avait  toujours  tenu  haut  et  ferme  le  drapeau  des  grandes  réformes  que 
nécessite  notre  état  social,  M.  Michel  Chevalier,  reçut  le  salaire  de 
»on  brillant  apostolat,  et  fut  destitué  avec  le  même  sans-façon  que 
l'on  met  à  destituer  un  expéditionnaire,  un  commissaire  de  police, 
et«  par  le  temps  qui  court,  un  archiduc  ou  un  empereur.  On  n'eût 
pas  mieux  fait  à  l'époque  du  double  vote,  et  c'est  un  beau  tour  de 
force  que  de  nous  avoir  ainsi  montré  1848  donnant  la  main  à  1815 
par-dessus  les  barricades  de  Février.  Jadis,  on  avait  une  religion  de 
TEtat  et  des  journaux  de  TtLtat.  Nous  allions  avoir  une  économie  po-^ 
litiquc  de  l'Etat,  et  il  n'eût  plus  fallu  que  des  professeurs  à  substance 

■  Ces  parolus,  où  vibrent  do  nobles  seniimenis  et  de  fausses  idées,  ont  été  pronon- 
cvts  par  M.  de  LamartiiKs  dans  sa  r<>|)onse  à  la  SocitUé  des  économistes,  soulevée  tout 
entière  par  le  décret  du  fils  de  Carnet.  Le  ^rand  poôie  —  <iu!  s*esl  montré  si  grand  |>oii- 
tiqne  tm  même  temp<(.  (|uand  H  a  lailu  tenir  la  jeune  République  sur  les  fonts  baptis- 
Diaus  en  face  de  TEurope  inquiète  et  mcnaçanie — a  eu  le  malheur  de  refléter  les  influen- 
ces socialistes  qui  rol»»édaienl.  Il  a  laist^e  dus  mains,  |)eu  dignes  de  cet  honneur,  se 
promener  >ur  sa  lyre,  et  sa  lyre  a  été  faussée  un  moment.  De  là  celle  insinuation  que 
Ttloqucnt  apôtre  de  la  lilKTté  commerciale,  a  Marseille,  réfrénera  un  jour,  et  eflacera 
par  une  g«'>néreuse  conversion.  Il  nous  |»araU  im|M)ssible,  comme  il  le  dirait  dans  son  su- 
blime langage,  que  Vonibre  </c  se;s  ailex,  flotte  ciia>r  sur  un  vit  //ason, celui  de  la  CoiBOiis- 
sioa  prévùtale,  cbargéc  de  donwr  un  autre  caractère  a  l'ècvaoïnie  yolitiquc. 
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suffisamment  caméléoniqae  poar  jouer  à  l'endroit  de  la  science  le  r61e 
du  révérend  Père  Loriquet,  et  pour  l'expurger,  Tamender,  la  mo- 
difier au  goût  du  Luxembourg. 

Et  qu'on  ne  pense  pas  que  nous  fassions  ici  du  sentimalisme  et  de 
l'exagération  à  propos  d'un  acte  qu'il  faudrait  dater  du  quinzième 
siècle.  Tout  se  tient  dans  cette  région  supérieure  et  délicate  de  la  rai- 
sou  pure,  dont  nous  admettrons  avec  Kant  la  critique,  mais  dont  nous 
flétrirons  à  jamais  les  persécuteurs.  Toutes  les  libertés  de  l'intelli- 
gence sont  sacrées,  sont  solidaires;  dès  que  vous  en  atteignez  une,  vous 
menacez  toutes  les  autres,  et  vous  vous  trouvez  fatalement  conduit 
d'exclusion  en  exclusion,  d'entrave  en  entrave,  jusqu'à  la  négation 
même  de  l'esprit  et  de  son  droit  d'initiative.  Ou  vous  admettez  que  la 
raison  humaine,  reflétée  sur  les  événements,  en  fait  saillir,  comme 
autant  de  révélations  successives,  les  grandes  notions  qui  fondent  et 

1  précipitent  les  civilisations,  et  alors  pourquoi  la  mettre  en  tutelle  et 
a  renvoyer  à  vos  écoles?  Ou  bien  vous  niez  sa  suprématie  et  vous 
demandez  vos  oracles  à  cette  vaste  fabrique  de  thèmes  grecs,  de  ver- 
sions latines  et  de  lauréats  en  serre  chaude  qu'on  appelle  l'Université; 
maisalorsy  puisque  la  raison  ne  se  suffit  pas  à  elle-même,  vous  avouez 
que  ce  n'est  pas  elle  seule  que  l'on  consulte  dans  la  grande  officine  à  qui 
Napoléon  avait  confié  le  soin  exclusif  de  pétrir  l'esprit  public,  comme 
on  confie  à  tels  ou  tels  individus  le  soin  de  fournir  des  moellons  et  des 
tuniques  à  l'Etat;  vous  avouez  que  les  recteurs  d'Académie  et  les  pro- 
viseurs sont  plus  forts  que  toute  une  génération,  et  qu'il  suffit  d'une 
ordonnance  au  Moniteur  pour  faire  tenir  le  cerveau  tout  entier  du 
genre  humain  dans  le  cerveau  d'un  grand-maitre  de  l'Université, 
quel  qu'il  soit. 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  le  cerveau  de  Guvier,  de  Vol- 
taire, de  Newton  même,  se  briserait  sous  l'efibrt  de  la  pensée  géné- 
rale si  l'on  voulait  l'y  emprisonner.  Il  n'est  pas  de  diadème  ou  de  tiare 
qui  soit  à  la  mesure  du  front  de  ce  géant  qu'on  nomme  le  génie  d'uh 
peuple  ;  et  selon  nous,  la  pensée  relève  de  la  pensée  seule,  et  n'est  justi- 
ciable que  d'elle-même.  Les  hommes,  les  intérêts,  les  choses  s'agitent  ; 
la  pensée  les  mène,  et  personne  ne  peut  mener  la  pensée.  On  ne  guide 
pas  ce  qui  nous  guide  tous,  on  n'éclaire  pas  ce  qui  éclaire  le  présent 
et  l'avenir,  et  nous  gagnerions  médiocrement  à  ce  que  la  lumière  coû- 
teuse et  blafarde  de  la  Sorbonne  fût  substituée  à  l'ardent  rayonnement 
de  ce  soleil  qui  est  l'esprit.  Sans  doute  ce  soleil  a  ses  taches  comme 
celui  qui  luit  à  nos  regards  et  dans  nos  maisons  ;  mais  il  serait  tout 
aussi  intelligent  de  supprimer  l'un  que  de  supprimer  l'autre,  et  nous 
espérons  bien  que  tous  deux  seront  maintenus,  —  provisoirement  tout 
au  moins  et  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  mieux. 

Arrière  donc  tous  ces  monstrueux  anachronismes,  toutes  ces  per- 
sécutions de  pédants  ou  de  fanatiques.  Ne  ressuscitons  pas  les  ineptes 
querelles  des  Vadius  et  des  Trissotin,  et  les  déplorables  sacrilèges  com* 
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mis  de  toat  temps  sur  le  génie  ;  car  dous  De  donnerions  pas  dix  ans 
d'avenir  à  la  science  s'il  était  admis  que  les  idées  dussent  être  con- 
trôlées, comme  les  bijoux,  avant  d'être  lancées  dans  la  circulation. 
Vous  verriez  bientôt  toutes  les  théories  se  proscrivant  à  l'envi,  fulmi- 
nant des  décrets  d'ostracisme,  et  s'écroulant  successivement  les  unes 
sur  les  autres ,  le  romantisme  sur  les  classiques,  le  fouriérisme  sur 
Owen,  Owen  sur  Proudhon,  Proudhon  sur  lui-même,  jusqu'au  jour 
où  il  vous  resterait  pour  systèmes  officiels  les  catéchismes  approuvés 
par  messeigneurs  les  archevêques,  l'almanach  liégeois,  le  traité  des 
vertus  rendues  faciles,  et  pour  littérature  celle  des  manuels  classiques, 
de  la  morale  en  action,  et  des  éditions  expurgées,  dont  Rome,  Vienne 
et  Pétersbourg  vous  prêteraient  même  volontiers  la  liste. 

Si,  d'ailleurs,  une  main  s'était  levée  hardiment  pour  signer  la 
déchéance  de  l'économie  politique,  proclamer  son  impuissance  et  l'éli- 
miner d'un  système  d'études  officiel ,  et  tout  naturellement  ensuite 
d'un  système  d'académies  officielles;  si  les  scellés  avaient  été  fran- 
chement apposés  sur  les  œuvres  de  Smith  et  de  Turgot,  nous  aurions 
accepté  avec  assez  de  sang-froid  cette  guerre  vandale,  mais  cette  guerre 
franchement  déclarée.  Les  plumes  de  nos  magisters  se  seraient  ébré- 
chées  têt  ou  tard  sur  le  bronze  indestructible  de  la  vérité,  et  la  science 
eût  escaladé  les  chaires  qu'on  lui  refusait.  Mais  non,  on  s'est  con- 
tenté de  dire  que  l'économie  politique,  convenable  dans  les  livres, 
devait  être  bannie  de  l'enseignement,  car  elle  n  est  en  définitive  que  la 
science  de  r administration  et  de  la  politique.  On  n'a  pas  expliqué  com- 
ment ce  qui  est  convenable  dans  les  livres  peut  être  mauvais  ailleurs, 
et,  de  fait,  cela  ne  s'explique  qu'en  admettant  que  ces  livres  ne  sont 
jamais  lus. 

Nous  connaissons  de  ces  livres-là,  et  très-probablement  nos  adver- 
saires aussi. 

En  tout  cas,  on  a  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  qu'en  substituant  à 
des  principes  sans  fixité  des  études  d'où  l'inconvénient  des  principes 
serait  soigneusement  exclu.  On  a  donc  pris  le  dogme  économique,  on 
l'a  étendu  et  mutilé  sur  le  chevalet  de  la  haute  Commission  :  on  a  brisé 
la  forte  trame  qui  en  reliait  les  fragments  ;  en  un  mot,  on  a  pris  une 
doctrine  dont  on  a  ravi  le  souffle,  et  après  l'avoir  dépecée  en  cinq 
morceaux  sans  cohésion  et  sans  vie,  on  a  dit  :  Voilà  l'économie  po- 
litique. Que  diriez-vousdeceluiqui,  prenant  un  rayon  de  lumière,  le  dé- 
composerait, et  vous  donnerait  séparément  les  couleurs  harmonisées 
du  prisme?  Que  diriez-vous  encore  de  celui  qui  briserait  un  diamant 
et  se  croirait  quitte  en  vous  en  donnant  les  fragments?  Vous  crieriez 
è  l'impudeur.  Eh  bien!  on  a  fait  plus  pour  nous.  La  haute  police  des 
idées  nous  a  pris  un  diamant  et  nous  a  rendu  des  fragments  de  strass, 
sous  la  dénomination  insidieuse  d'économie  générale  et  statistique  de 
la  production,  de  Vagriculture^  des  mines^  des  travaux  {nf6|icit  des 
finances  et  du  commerce. 
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Le  chiffre  à  la  place  de  TAme  et  de  la  conception  libre^  n*estH)e 
pas  là  tout  le  ayitëme  des  organisateurs  du  travail?  Entre  leurs  mains 
la  civilisation  se  réduirait  à  uiie  vaste  comptabilité!  et  la  poésie,  le 
talent,  les  nobles  sentiments  seraient  tenus  en  partie  double  jusqu'au 
moment  où  ces  grandes  choses  iraient  s'anéantir  avec  la  fortune  et  la 
grandeur  du  pays  dans  l'abtme  d'une  immense  banqueroute. 

Le  pouvoir,  nous  le  savons,  communique  aux  âmes  les  plus  fortes 
un  dangereux  enivrement;  et  il  est  asses  difGcile  au  sectaire  fanatisé 
par  tels  ou  tels  systèmes  régénérateurs  du  genre  humain  de  ne  pas 
essayer  de  ces  systèmes  aussitôt  qu'il  tient  entre  ses  mains  un  appareil 
social  de  34  millions  d'individus  et  un  budget  de  1500  millions» 
Mettez  toutes  ces  ressources  entre  les  mains  d'un  alchimiste  en  voie  de 
découvertes,  et  vous  les  verrez  se  fondre  dans  lecreusetdesesexpériences; 
de  même  pour  le  socialisme,  qui  est  l'alchimie  de  la  civilisation.  Si 
Richelieu  n'eût  pas  été  l'arbitre  de  la  politique  européenne,  le  cory- 
phée de  la  savante  diplomatie  du  dix-septième  siècle,  nous  n^aurions 
probablement  jamais  joui  de  Mariane, — superbe  échantillon  dé  poésie 
par  ordonnance,  quenous  trouverions  incomparable,  si  M.  Cabetn^avait 
composé  son  drame  historique  de  la  Conspiration  des  poudres  pour 

(trouver  jusqu'à  quel  point  l'homme  peut  faire  sérieusement  les  choses 
es  plus  bouffonnes. 

Gomment  H.  Louis  Blanc  n*aurait-il  pas  cédé  dès  lors  à  la  tenta*- 
tion  d'illustrer  par  des  faits  les  idées  de  toute  sa  vie?  Le  caractère 
distiflctifdes  révélateurs  n'est  pas,  engénéral,  la  modestie,  la  réserve. 
Quand  ils  ne  sont  pas  descendus  du  ciel,  ils  descendenttoutaumoinsde 
Charlemagne^  comme  Saint-Simon,  ou  ils  acceptent  très-volontiers  le 
titre  de  :  premier  ouvrier  de  la  République.  Et  M.  Louis  Blanc  devait 
tout  naturellement  se  faire  ce  raisonnement  :  fi  C est  au  génie  qui  se 
a  sent  fort  à  gouverner  :  j'ai  du  génie,  je  puis  hisser  mon  buste  et 
«  jucher  ma  personnalité  sur  les  épaules  de  100,000  travailleurs  na- 
«  tionaux  ;  à  moi  de  gouverner.  Et  comme  pour  élever  l'édiiice  nou- 
«c  Veau  de  mes  théories  il  faut  que  le  terrain  soit  déblayé,  j*aurai 
«  soin  aue  les  théories  contraires  n'élèvent  plus  la  voix.  » 

Delà  le  mot  d'ordre  donné  à  la  haute  Commission  ',  transformée 
en  cour  prévôtale,  et  de  là  cette  comédie  des  cinq  chaires  d'économie 
générale,  où  il  nous  est  impossible  de  voir  autre  chose  que  des  bu- 
reaux de  renseignements  à  l'usage  des...  professeurs. 

Et  qu'on  ne  pense  pas  que  nous  nous  acharnions  ici  contre  un  seul 

*  La  baut6  Commission  vient  de  délacber  dans  la  presse  un  de  tes  membres  chargé  de 
proiesicr  conirc  les  paroles  de  M.  Jean  Reynaud,  relativement  à  Tunanimité  qui  aurait 
pu  présider  à  (a  radiation  de  Téconomie  polili(|iie.  La  protestation  nous  semble  avoir  un 
caractère  trop  isolé  peur  qu*on  puisse  lui  attribuer  la  moindre  valeur;  et  puis  il  resterait 
loujoarsà  la  Commission  très-haute  et  très-illustre  à  se  juatitier  du  péché  de  complai- 
sance ou  de  légèreté.  Nous  voulons  bleu  ne  pas  croire  à  un  sénat  brutal  et  intolérant, 
mais  nous  sommes  obligés  de  croire  à  uu  sénat  docile  aui  Yoloutés,  aiors  liouYeraiDes,  du 
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homme  qui,  da  reste,  a  eu  rextréme  bonheur  de  faire  en  calèche  le 
saut  du  Capitule  à  la  roche  Tarpéienne.  M.  Louis  Blanc  restera  tou- 
jours ce  que  peu  de  ses  adeptes  seront  jamais,  un  historien  d'une  haute 
portée  et  un  écrivain  de  première  force.  Mais  il  a  pris  trop  au  sé- 
rieux les  sombres  tableaux  que  sa  plume  a  tracés  de  notre  organisation 
sociale,  et  il  a  allumé  ses  colères  et  ses  sympathies  à  ce  foyer  plus  mé- 
lodramatique que  vrai.  Il  a  vu  tant  de  rides  sur  la  face  de  l'humanité, 
qu*il  Ta  prise  en  dégoût  plus  encore  qu'en  pitié  ;  il  a  vu  tant  de  plaies 
dans  notre  société,  que,  désespérant  de  la  guérir,  il  a  voulu  en  fonder 
une  autre;  et  comme  les  idées  et  les  hommes  résistaient,  il  a  brisé  les 
idées,  destitué  les  hommes.  De  sorte  qu'il  regrettera  amèrement,  lui, 
homme  de  plume,  d'avoir  insulté  à  une  science;  lui,  homme  de  fra- 
ternité, d'avoir  cloué  au  front  d'une  classe  de  citoyens  le  mot  de  bour^ 
gtoiêie,  de  capitalisleSj  comme  un  signe  de  mort;  lui,  homme  logique 
enGo,  de  s'être  vu  poussé  de  sophisme  en  sophisme,  de  concessioh 
en  concession  sans  cesse  plus  glissantes,  au  delà  même  de  l'égalité 
des  salaires,  et  jusqu'à  cette  monstrueuse  formule  de  rétribution  selon 
les  besoins,  si  Bdèlement  mise  en  pratique  par  Sancho  Pança,  Télre 
pantagruélique  et  paresseux,  en  face  de  l'infatigable  et  vaporeux  don 
Quichotte. 

Il  est  impossible,  d'ailleurs,  qu'il  ne  répudie  pas  un  jour  les  extra- 
vagances et  les  scandales  qui  s'étalent  pompeusement  sous  nos  yeux  à 
titre  de  panacées  et  de  philtres  vivifiants.  Il  est  impossible  que  ses 
deux  bras  soient  longtemps  encore  occupés  à  secouer  avec  frénésie 
tous  les  étais  de  la  société,  et  que  ce  paradoxe  impudent,  emprunté  à 
Morclii,  Diderot,  Hobbes,  Rousseau  et  tant  d'autres,  ce  plagiat  des- 
tructeur :  la  propriété  j  cesl  le  vol,  demeure  pour  lui  la  théorie  du 
mouvementsocial  Je  dernier  mot  des  penseurs  sur  l'épargne,  le  sa- 
laire, les  profits.  Il  est  impossible  qu^il  adopte  cet  impuissant  et  fa^ 
rouche  dilemme  :  Vivre  enlravaillanl  ou  mourir  en  comballanlf  comme 
le  mot  d'ordre  d'une  société  civilisée,  et  qu'il  relève  un  drapeau  troué 
de  tant  de  balles  dans  tant  de  combats  fratricides,  il  est  impossible  qu'il 
ne  voie  pas,  —  lui  et  les  hommes  graves  qui  nous  combattent  souvent 
avec  éclat, —  vers  quels  égarements  et  quels  crimes  les  entraine  le  so- 
cialisme poussé  à  ses  limites  rigoureusement  logiques  et  fatales.  Il  est 
impossible,  enfin,  qu'ils  ne  se  séparent  pas  de  cette  nuée  de  réforma- 

LBi«mbourK  :  câr  raUenlatdatedo  plusieurs  mois,  s'est  élâlé  pompeusemeoiau  Moniteur, 
—  ce  mur  éclectique  contre  lequel  tous  les  gouvernemeuts  collent  leurs  mucunes  et  leurs 
colères— et  la  pudeur  de  la  Commission  ne  s'est  révoltée  que  depuis  la  dcrotile  politique 
du  socialisme.  Cest  du  repentir  peut-être,  mais,  à  coup  sûr,  ce  n'est  pas  là  de  hnnoceiice. 
£t  puis  le  temps  est  réellement  aux  désaveux  et  aux  sauve-qui-^^t.  La  Commission  est 
d^>olt*t'  de  la  triste  lieso^ne  (|n'elle  a  faile  :  M.  JeanReynaud  renie  le  socialisme,  et  voilà 
M.  I»uis  Blanc  lui-même,  Tincarnation  du  droit  au  travail  et  des  ateliers  nationaux,  qui 
nfj«*ite  loin  de  lui  la  pensée,  si  contraire  à  son  système,  des  embrigadements  du  Chanip- 
de-Mar.o.  Et  Clichy  !  On  peut  lire,  d'ailleurs,  dans  la  chronique  des  derniers  numéros,  ce 
airieiftx  «pùoUa  forl  spiritueUtfiBtial  apprécié  et  raconté. 
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tears  fielleux,  dont  rcxtrème  outrecuidance  et  le  naïf  orgueil  sont  . 
faits  pour  égayer  et  révolter  à  la  fois.  Nous  ne  croyons  pas,  pour  notre 
part,  qu'il  soit  possible,  même  après  avoir  résisté  aux  inven- 
tions pharamineuses  de  M.  Cabet,  à  ses  indispensables  refuges  de  la 
pudeur,  à  sa  carte  gastronomique  et  hygiénique  d'Icarie,  ainsi  qu'aux 
anti-lions,  aux  poteaux  d'infamie,  et  aux  mœurs  phanérogames,  nous 
ne  croyons  pas,  disons-nous,  qu'il  soit  possible  de  ne  pas  sentir  chan- 
celer sa  foi  de  socialiste  à  la  lecture  d'un  écrit  prodigieux,  éclos  tout 
récemment  sous  l'aile  de  la  fraternité  la  plus  ardente  et  qui  a  pour 
titre  :  La  lai  d'union. 

Nous  ferions  très-volontiers  l'analyse  de  ce  chef-d'œuvre,  mot  par 
mot,  perle  par  perle,  si  l'auteur  n'avait  fait  défense  à  tous  journa- 
listes et  remewists,  qu'il  qualifie  d*escrocs,  de  vampires^  de  crétins  et 
autres  aménités  du  plus  pur  poissard, —  d*en  rendre  compte.  Nous 
dirons  seulement  ici,  et  sous  le  secret,  que  dans  ce  projet  de  réédi- 
fication politique  et  matérielle,  l'ingénieuse  hiérarchie  des  bambins  et 
bambtnettes  de  Fourier  se  trouve  rétablie,  que  les  budgets  se  grossis- 
sent incessamment  par  des  moyens  connus  à  V auteur,  que  les  vieillards 
portent  descannes  à  bec  recourbé,  afin  que  les  enfants  puissent  s'exercer 
à  monter  à  cheval  sur  lesdites  cannes;  enfin,  que  les  mères  plantent  des 
rosiers  à  la  naissance  de  chaque  fille,  afin  que  lorsque  Vinnocente  en- 
fant demandera  d'où  elle  vient,  on  puisse  lui  dire  qu^on  Va  trouvée  sous 
un  rosier.  —  Ce  qui  ne  manque  pas,  bien  entendu,  d'accrottre  la  ri- 
chesse générale,  de  mettre  les  ateliers  en  mouvement,  et  d'élever  con- 
sidérablement l'esprit  des  populations.  Pleurez,  mânes  de  saint  Vin- 
cent de  Paul  :  vous  aimiez  et  secouriez  les  petits  enfants,  mais  vous 
n'aviez  pas  inventé  pour  eux  la  canne-cheval  et  le  rosier  de  famille  !! 

Sans  doute  l'économie  politique  n'a  rien  dans  ses  écrits  qui  puisse 
lutter  avec  ces  choses  ingénieuses  et  pastorales  :  elle  a  même  poussé 
l'oubli  de  l'humanité  jusqu'à  ne  pas  leur  consacrer  un  chapitre.  Elle 
ne  nous  montrepas  la  société  sous  l'aspect  des  décors  d'opéra  comique, 
traversés  par  des  bergers  en  satin  et  par  des  paysans  enrubannés  et 
parfumés;  elle  ne  dessine  pas  aux  yeux  de  ceux  qui  souffrent  des 
monuments  vaporeux  et  des  régions  fantastiques,  comme  les  villages 
de  Potemkin.  Mais  comme  elle  travaillait  à  briser  les  chaînes  sociales 
pendant  que  la  foudre  révolutionnaire  brisait  les  chaînes  politiques, 
civiles  et  religieuses;  comme  la  grande  route  du  progrès,  qui  est  celle 
de  la  liberté,  passe  au  cœur  même  de  ses  doctrines  ;  comme  elle  veut 
une  démocratie  se  développant  en  plein  air;  en  un  mot,  comme  son 
programme  fait  la  place  large  augénie,  à  l'épargne,  à  la  famille,  nous 
sommes  convaincu  que  les  esprits  subiront  prochainement  une  évo- 
lution qui  les  portera  du  socialisme  vers  nos  principes. 

Les  grands  systèmes  d'organisation  ont  sunisaroment  manifesté  leur 
impuissance  et  leur  hostilité  radicale  à  l'endroit  des  instincts  innés 
de  notre  nature.  On  pourra  encore  les  discuter,  les  parcourir  comme 
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ûQ  champ  de  méditations  profondes  et  parfois  brûlantes;  mais  noas 
doutons  qa*onen  yeoille  faire  de  nouveau  l'expérience,  même  partielle. 
On  visite  un  cratère  assoupi,  on  s'asseoit  sur  la  cendre  chaude  des  vol- 
cans; mais,  quand  on  est  prévoyant  et  sage,  on  n'y  établit  pas  sa  de- 
meure. Le  volcan  s'est  révélé  il  y  a  quelques  jours;  nous  aurons  sans 
doute  la  vulgaire  sagesse  de  l'éteindre,  ou  de  nous  prémunir  contre  de 
futures  éruptions. 

Pour  cela  il  faut  que  l'éducation  du  pays  se  fasse  dans  tous  les  sens, 
en  haut  et  en  bas,  dans  la  politique  comme  dans  les  arts,  comme 
dans  l'économie  politique  surtout,  qui  est  à  vrai  dire  le  code  du  tra- 
vailleur, la  déclaration  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs.  Il  faut  une  cer- 
taine force  d'àme  réunie  à  une  intelligence  saine  et  cultivée  pour  de 
pas  se  laisser  éblouir  par  le  mirage  d'un  sophisme,  et  pour  réduire  à 
leur  juste  valeur  les  promesses  d'un  système  quelconque.  Or,  qui  s'est 
jamais  occupé  jusqu'à  ce  jour  de  mettre  entre  les  mains  des  prolétaires, 
de  ceux  que  leurs  douleurs  portent  naturellement  h  des  révcs  de  fête 
et  de  jouissances,  de  mettre  entre  leurs  mains,  disons-nous  cette  pierre 
de  touche  délicate  et  implacable,  qui  est  le  savoir?  Qui  leur  a  apprise 
distinguer  entre  les  routes  semées  de  fleurs  au  delà  desquelles  se 
trouvent  les  abtmes,  et  les  routes  modestes  que  traverse,  la  sueur  au 
front,  l'ouvrier,  le  savant,  lepoëte,et  au  bout  desquelles  se  trouvent  lé 
bien-être,  la  dignité,  le  repos?  Avant  même  que  l'ouragan  socialiste 
passât  sur  nos  têtes,  est-ce  que  l'économie  politique  n'était  pas  à 
l'index  des  Grandin,  des  Mimerel,  des  Lebœuf,  lesquels  criaient  à  tue- 
tête  et  avec  ce  patriotisme  productif  qu'on  leur  connaît,  que  l'Ëtat 
fait  bien  en  prélevant  sur  les  uns  de  quoi  doter  les  autres,  en  garan- 
tissant un  minimum  d'intérêt  aux  industries  chétives,  en  prenant  en 
main  l'exécution  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  en  détournant  sur 
quelques  provinces  favorites  les  eaux  chargées  d'or  de  ce  grand  fleuve 
qui  est  la  richesse  publique?  Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  demandé,  eux 
aussi,  le  droit  au  travail,  lorsqu'ils  voulaient  qu'on  leur  assurât  le  tra- 
vail national,  le  marché  national?  et  Touvrier  n'avait-il  pas  sa  lo- 
gique lorsqu'il  demandait  qu'on  lui  garantit  l'emploi,  le  loyer  de  ses 
bras,  qui  sont  sa  richesse  et  son  capital?  Cette  chaire  si  brutale- 
ment renversée  de  nos  jours  avait  été  déjà  insidieusement  ébranlée 
par  les  courageux  apôtres  de  la  protection.  Et  il  n'a  pas  tenu  au 
Moniteur  industriel^  inquiet  sur  les  dividendes  de  ses  patrons,  que 
l'on  ne  fit  viser  par  un  commissaire  de  police  les  leçons  des  théori- 
ciens du  Conservatoire,  que  Ton  n'empêchât  MH.  Blanqui  et  Wo- 
lowski  de  revendiquer  éloquemment,  pour  les  classes  ouvrières,  le  droit, 
très-pratique  assurément,  de  vivre  au  meilleur  marché  possible. 

Le  châtiment  de  ce  long  oubli  nous  a  été  infligé  de  manière  à  lais- 
ser sur  DOS  épaules  des  marques  sanglantes.  Ceux  à  qui  on  n'avait  pas 
enseigné  la  vérité  ont  cru  à  l'erreur.  Ils  y  ont  cru  avec  le  fanatisme 
d'une  âme  qui  souffre,  ou  le  délire  d'un  esprit  ambitieux  ;  et  le  jour  où. 
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l'on  a  voala  chereher  qn  refage  dans  eette  «cience  êanê  fixité^  le  Jonr 
où  on  lai  a  demandé  des  formules  réparatrices  et  pacifiques,  il  s'est 
trouvé  qu'elle  a  été  méconnue,  insultée  et  incomprise.  Geui-là  même 
qui  inventaient  la  fraternello  qualificatiori  de  garde  bourgeoise,  dé-» 
noncaient  l'économie  politique  comme  une  science  bourgeoise,  man- 
dataire stipendiée  du  capital,  et  qui  conclut  à  l'abaissement  du  pauvre, 
à  Texploitalion  de  Thomme  par  Thomme,  et  —  tout  le  monde  sait 
cela  —  à  la  destruction  des  petits  enfants. 

Que  la  faute  retombe  donc  tout  entière  sur  ceux  qui,  tenant  la 
science  en  suspicion,  n'ont  pas  voulu  qu'elle  secouât  sur  le  mbnde  ses 
vérités  et  ses  bienfaits  ;  sur  ceui  qui  l'ont  injuriée  et  polluée  en  la 
croyant&0Hn«à(oti(/afra;  sur  ceui  qui,  enfants  du  libre  arbitre,  avocats 
d'un  principe  dont  ils  portent  la  livrée  et  touchent  les  appointements, 
ont  trahi  ce  principe  en  faisant  du  despotisme  et  du  vandalisme.  Que  la 
faute  retombé  enfin  surceux  qui,  dans  un  vertige  d'infatuation,  n'ont 
pas  craint  de  tailler  dans  la  chair  vivante  de  la  société,  comme  dans  le 
marbre  inerte  et  docile,  leurs  idées  ou  monstrueuses  ou  simplement 
bauBles  et  impuissantes.  Ils  devaient  savoir  que  l'on  ne  refoule  pas 
impunément  à  coups  de  décrets  et  de  destitutions  les  dogmes  et  les 
sciences  ;  que  s'ils  tiennent  la  plume,  d'autres  tiennent  Tépée  ou  le 
fusil;  que  ceux-là  dont  ils  dénoncent  la  dureté^  Vhypocrisie^  Vatiditi, 
Vignaraneen  Vimmobilùme, — voyez  la  collection  de  la  Démocratie  pa^ 
eifiquây  du  Représentant  du  Peuple,  de  la  Réforme,  et  du  Pire  Du^ 
chine,  —  d'autres  les  frappent.  Ils  devaient  savoir  que  lorsqu'on 
présente  au  peuple  la  pourpre  fascinante  de  Tutopie,  il  s'élanee  pour 
la  saisir,  et  broie,  dans  l'ivresse  de  ses  illusions,  les  obstacles  que  lui 
oppose  la  réalité  sérieuse. 

Les  nuages  de  vos  systèmes  portent  la  foudre,  messieurs  du  socia- 
lisme, et  l'on  a  le  droit  de  vous  demander  de  prêcher  le  calme,  la 
patience  à  ceux  qui  caressent  vos  idées.  La  terre  promise  est  devant 
nous;  nous  l'espérons  comme  vous;  mais  vous  la  placez  au  couchant, 
sur  la  roule  des  civilisations  mortes  au  sein  de  l'absolutisme,  de  l'op» 
pression  individuelle;  nous  la  plaçons  où  elle  est^  à  l'orient,  sur  ce 
point  de  l'horizon  où  luit  le  soleil  des  sociétés  libres  et  jeunes.  Vous 
voulez  y  atteindre  d'un  coup  d'aile,  et  nous  savons  qu'on  n'y  peut 
arriver  qu'à  force  de  talent,  de  vertus  et  de  persévérance;  car  notre 
itinéraire  a  été  rédigé  par  l'expérience,  sur  les  traces  que  les  peu- 
ples ont  laissées  dans  leur  pèlerinage  étemel. 

Les  rangs  du  socialisme  se  sont  grossis  démesurément  et  pourront 
grossir  encore  si  l'on  ne  se  hâte  de  démasquer  ses  erreurs  et  ses 
mensonges;  car  il  n'est  pas  besoin  de  grandes  études  pour  rêver, 
espérer,  et  pour  se  faire  un  symbole  quelconque  de  félicité  sociale. 
Les  Ames  simples  ou  incultes  en  sont  là,  et  il  n'est  rien  de  plus 
facile  que  de  les  grouper  autour  de  soi,  de  se  hisser  sur  ce  marche- 
pied complaisant.  Mais  non»  savons  combien  durent  cas  rêves,  de 
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quel  prix  on  les.p^ye,  çt  pons  croyons,  de  tonte  la  force  de  notre 
Âme,  qu'un  peu  de  lumière  jetée  sur  tout  cela  ramènerait  à  nous 
ce  que  le  peuple  compte  d'esprits  droits,  d'àmes  honnêtes,  et  il  en 
compte  beaucoup* 

Il  suffit,  en  eiîet,  d'invoquer  l'histoire  de  l'économie  politique,  les 
actes  dont  die  s'honore,  les  luttes  qu'elle  a. soutenues  par  ses  livres 
et  perses  apôtres,  pour  reconnaître  à  quel  point  le  souffle  qui  court  à 
travers  ses  principes  et  ses  conclusions  est  un  souffle  démocratique  et 
progressif.  On  peut  dire  qu'elle  a  eu  pour  tâche  principale  et  glo- 
rieuse de  soulever  la.  montagne  d'abus  qui  pèse  depuis  si  longtemps 
sur  la  poitrine  du  travailleur,  ce  moderne  Éncelade.  On  peut  le  dire, 
on  peut  le  prouver,  et  cette  preuve,  qui  éclate  dans  les  magnificences 
de  la  «société  américaine,  nous  essayeront  de  la  donner  palpable,  irré- 
cusable, pièces  en  mains,  au  grand  étonnementde  quelques-uns,  et 
a  la  grande  confusion  de  beaucoup  (l*autres.  Nous  essayerons  de  prou- 
ver qu'elle  a  glorifié  la  liberté^  et  que  la  proscrire  dans  une  républi- 
que«  c'est  joindre  à  l'apostasie,  l'ineptie;  qu'elle  est  essentiellement 
démocratique,  par  sa  doctrine  initiale— le  travail, —  par  sa  conclusion 
qui  est  le  libre  accès  des  capitaux,  des  marchandises,  de  la  terre, 
du  pain,  et  qu'en  la  repoussant  les  classes  ouvrières  sont  sous  le  coup 
du  plus  déplorable  malentendu ,  sont  coupables  de  la  plus  triste 
ingratitude.  Enfin,  nous  prouverons  qu'ayant  constamment  réclamé 
et  conseillé  la  liberté  des  banques,  l'association  des  forces  productives, 
la  réforme  des  impôts,  du  régime  hypothécaire,  elle  a  fourni  au  so^ 
cialisme  les  seules  grandes  et  fortes  conceptions  qu'on  y  rencontre. 

En  accusant  les  économistes  d'être  rétrograder,  le  socialisme  s'ac^ 
case  donc  lui-même;  et  en  les  persécutant,  il  complique  d'ingratitude 
l'iniquité  de  la  mesure  si  habilement  déguisée  sous  ce  titre  anodin  : 
RiorganuaUon  du  Collège  de  France. 

Du  reste,  HM.  J.  Reynaud,  Carnot,  L.  Blanc  et  consorts  ont  suivi 
l'utile  conseil  que  Tojtaire,  l'athlète  de  la  tolérance,  donne  aux  pla- 
giaires, a  On  doit  tuer  ceux  qu'on  pille»,  disait  le  grand  docteur 
Àkakîa.  Le  socialisme  nous  a  pillés,  il  était  juste  qu'il  nous  calomniât 
d'abord,  pour  nous  tuer  ensuite. 

Voyons  maintenant  ce  que  l'économie  politique  oppose  è  ces  er-. 
reurs  on  à  ces  calomnies,  et  voyons  s'il  est  beaucoup  de  sciences  qui 
aient  de  plus  beaux  états  de  services. 

ALCIDE  FONTEYRAUD. 
{La  fin  à  un  proeftoln  numéro.) 
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DE  LA  CENTRALISATION. 


(SoiteetllD'O 

L*autorité  centrale,  quelque  éclairée  qu'elle  soit,  ne  peut,  du  reste, 
^ufBre  à  tout  ce  que  réclame  l'existence  d'une  société.  Elle  ignore  beau- 
^up  de  ses  besoins,  et  souvent  n'est  pas  à  même  de  satisfaire  aux  né- 
cessités qu'elle  aperçoit  de  la  façon  la  plus  convenable ,  a  cause  de 
M)n  éloignement  et,  ainsi  que  je  l'ai  dit  déjà,  des  intermédiaires  aux- 
]uels  elle  est  obligée  de  s'en  remettre.  Elle  se  contente  forcément  d'un 
!^sultat  incomplet.  Comment  serait-elle  portée,  d'ailleurs,  à  se  préoc- 
mper  aussi  vivement  d'accroître  la  prospérité  générale  que  des  corps 
électifs? 

Aussi,  nul  autre  pays  ne  possëde-t-il  autant  d'écoles,  n'a-t-il  autant 
construit  de  voies  de  communication, ne  s'est-il  autant  occupé  de  tout  ce 
]ui  tient  aux  intérêts  matériels,  aux  besoins  véritables  des  populations, 
jue  les  Etats-Unis,  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Belgique,  pays  d'in- 
lépendance  provinciale  et  communale.  Parmi  nous,  on  le  sait,  on  a 
surtout  favorisé  le  développement  des  intérêts  départementaux,  depuis 
seulement  que  les  Conseils  généraux  des  départements  ont  acquis  une 
certaine  importance.  C*estque  partout  les  pouvoirs  locaux  sont,  je  le 
'épèle,  sollicités  d'augmenter  le  bien-être  social,  et  ils  trouvent, 
)our  arriver  à  cette  fin,  dans  le  principe  de  l'élection ,  la  confiance, 
a  force  qui  manquent  à  des  agents  du  pouvoir  central. 

Tout  à  la  fois,  dans  un  Etat  décentralisé  il  n'existe  pas  de  ces  règles 
iniformes  qui  ne  tiennent  aucun  compte  de  la  diversité  des  besoins, 
chaque  intérêt  reçoit  une  solution  qui  lui  est  appropriée,  et  Ton  ne 
^oit  plus  de  CCS  fonctionnaires,  étrangers  aux  lieux  et  aux  bommes 
|u'ils  ont  à  régir,  réglementant  au  nord  comme  ils  faisaient  au  midi, 
idministrant  un  district  manufacturier  de  la  même  manière  qu'une 
montrée  agricole;  quittant  des  montagnes,  des  mines,  des  ports  pour 
les  plaines  ou  des  champs;  toujours  les  mêmes,  soigneux  seulement 
le  renouveler  leur  serment,  avec  leurccharpe,  quand  c'est  nécessaire. 
Fe  le  confesse,  pour  moi,  je  n'ai  jamais  pu  adihirer  qu'on  distribuât 
in  Etat  en  petites  cases  toutes  semblables,  comme  un  échiquier,  et 
[u'on  y  produisît  partout  des  mouvements  aussi  pareils  que  ceux  qu'on 
[perçoit  dans  une  revue.  Et  songez  aux  lenteurs  interminables  pour 

•  Voir  la  première  parlie  au  numéro  précédent,  page  409. 
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chaque  détail  d'administration  q1i*entratne  une  organisation  centra- 
lisée. Tout  projet  alors,  si  mince  qu'il  soit,  a  besoin  d'être  approuvé  par 
l'autorité  suprême,  et  n'y  parvient  qu'après  être  passé  par  toutes 
les  filières,  tous  les  numéros,  tous  les  degrés  de  Tordre  administratif. 
On  a  compté  qu'il  fallait  remplir  vingt-huit  formalités  avant  d'être 
admis  à  établir  un  bateau  sur  une  de  nos  rivières.  Pour  réparer  le  haut 
d'un  de  nos  clochers,  ce  n'est  pas  assez  de  l'avis  du  maire,  de  ceux  du 
Conseil  municipal,  du  sous-préfet  et  du  préfet,  il  faut  avoir  aussi  celui 
du  ministre,  qui  ne  connaît  pas  le  nom  de  la  commune  en  instance, 
qui  s'en  remet,  comme  d'habitude,  à  un  chef  de  bureau,  lequel,  à  son 
tour«  ignore  peut-être  l'existence  du  département,  et  se  soucie  mé- 
diocrement, il  y  a  apparence,  qu'un  clocher  de  plus  tombe  ou  se  relève. 
Aussi,  quand  l'ordonnance  reviendra,  ainsi  préparée  et  achevée,  le  clo- 
cher pourra-t-il  bien  être  détruit  de  fond  en  comble.  Mais  il  s'agissait 
d'une  assise  de  pierres  à  poser  ou  d'un  mètre  cube  d'ardoises  à  acheter  ! 
Il  fallait  sauver  les  droits  du  gouvernement;  c'est  bien  le  moins. 

Agir  de  cette  façon,  n'est-ce  pas  vraiment  faire  des  chefs  de  l'ad- 
ministration des  machines  à  signatures,  et  des  administrés  des  dupes- 
on  des  insurgés  contre  les  lois?  Or,  sous  un  pouvoir  centralisé,  non- 
seulement  il  n'en  saurait  être  autrement,  mais  ces  précautions  mul- 
tipliées sont  utiles  pour  éclairer,  pour  gêner  même  l'autorité  qui  pro-^ 
nonce  définitivement.  Laissez  plutôt  la  vie  circuler  à  pleins  flots  dans 
le  pays,  comme  un  grand  fleuve  qui  descend  des  monts  et  se  répand 
libéralement  dans  les  vallées.  Ne  craignez  pas  ;  vous  aurez  ainsi  des 
résultats  beaucoup  meilleurs  par  des  moyens  beaucoup  plus  simples. 
Des  parois  trop  étroites  étooflent,  des  obstacles  trop  multipliés  éner- 
vent. Et  soyez  sûrs  que  vous  trouverez  dans  les  assemblées  électives 
une  grande  prudence,  une  juste  modération  en  même  temps  que  beau- 
coup de  bonne  volonté  et  de  connaissance  des  affaires. 

Comment  aussi  le  pouvoir  d'un  Etat  centralisé,  qui  dispose  de  tant 
d'agents,  de  tant  d'influences,  se  maintiendrait-il  toujours  dans  une 
voie  modérée  et  régulière?  Comment  croire  qu'il  ne  mésusera  jamais 
de  ses  forces  ni  de  ses  avantages  pour  assurer  son  succès?  Il  n'est 
pas  de  grande  puissance  qui  n'entratnesa  corruption.  Au  faite  de  l'Etat, 
qu'il  est  facile  de  se  persuader  que  son  système  est  le  meilleur,  que  la 
réussite  en  est  nécessaire,  et  qu'on  doit  sacrifier  la  bonté  des  moyens 
k  fexcellence  du  but!  Or,  une  fois  engagé  dans  la  voie  des  excès,  est- 
on  mattre  de  revenir,  et  où  s'arrêter?  La  pente  en  est  rapide  ;  il  n'est 
guère  permis  d'y  faire  de  halte  :  le  pied  qui  s'y  pose,  glisse  le  plus  sou- 
vent jusqu'au  bas.  N'apercevez-vous  pas  qu'un  excès  en  commande  un 
autre;  qu'un  acte  de  corruption  en  entraîne  dix,  cent  autres?  Après 
chacun  d'eux,  en  effet,  la  force  morale  du  pouvoir  est  moins  grande, 
et  les  exigences  qu'il  a  à  satisfaire  deviennent  plus  nombreuses. 

Le  pouvoir,  avec  la  centralisation,  est  donc  plus  enclin  aux  excès, 
tout  en  rencontrant  moins  d'obstacles  dans  l'esprit  et  les  mœurs  de  la 
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population.  Il  y  est  d'autant  plu»  enclin  et  rencontre  d'nUMnt  moins 
d'obstacles  que  In  niultiplicilé  dos  places  attire  les  appétits  les  plus 
bas,  amène  un  grand  nombre  d'individus  h  tout  attendre  de  la  Taveur, 
et  à  s'en  montrer  dignes  par  ilne  mesquine  ambition,  l'intrigud, 
l'tfubli  de  leur  honnetlr,  uri  zèle  inconsidéré.  La  centralisation  donne 
Bui  citoyens  des  habitudes  de  courtisan,  dès  l'âge  où,  pour  développer 
l'intelligence  et  le  cœur,  il  faut  avant  tout  l'indépendance  avec  sa 
noblesse^  ses  joies  bt  si^s  inquiétudes  dt  ses  fatighcs. 

Assurément^  les  pouvoirs  qui  cherchent  à  dominer  par  la  corrup- 
tion, qui  cotnmetterit  leSelcèsquc  leur  position  rend  faciles,  encou- 
rent l'indignation,  méritt;nt  fout  le  mépris  public.  Mais  les  institutions 
nedoivent*«lles  pas  tenii^  compte  des  défauts  des  hommes?  Ne  faut-il 
pas  penser  à  l'influence  des  situations?  Convient-il  de  croire  si  com- 
mun l'héroïsme  où  l'amour  de  la  vertu  qu'il  soit  bon  d'y  faire  appel 
pour  la  conduite  des  affaires  de  chaque  jour? 

Lorsque^  d'autre  part,  pour  en  revenir  h  l'administration  propre^ 
itient  dite,  l'intelligence  publique  est  sans  cesse  éveillée  sur  les  amé- 
liordtions  à  apporter  dans  le  pays,  que  les  individus  ont  pris  coniiance 
en  eux-nlèmes,  qiie  les  usages  de  la  vie  collective  sont  passés  dans  les 
mœurst  l'esprit  d'entreprise  se  propage;  à  cAté  des  asseitiblées  élec- 
tives il  se  forme  une  multitude  d'associations  particulières  tendant  h 
pourvoir  aux  nécessités  de  In  nation.  Le  nombre  et  le  mouvetnent  de 
ces  sociétés  sont  assurétnent  un  des  plus  beaux  spectacles  que  présente 
un  peuple  libre.  IMaisce  ne  sont  que  dos  eflets,  il  leur  faut  une  cause. 
En  France,  personne  ne  l'ignore,  les  associations  sont  très-rares datis 
le  domaine  des  intérêts  privés;  elles  oht  à  peine  pénétré  dans  celui 
des  intérêts  généraux;  Il  en  est  tout  dilTéremment  erl  Angleterre,  aux 
Ëtats^UniSf  en  Hollande. 

Est-ce  donc,  au  n1t)ins,  que  dans  les  sociétés  cbntralisécs  l'ordre 
soit  mieux  garanti  ?  Je  ne  le  pensd  pas.  Il  me  semble  qu'on  ne  se  rend 
pas  (tiropte  exactement  des  désirsi  des  tendances,  des  besoitis  des  peu- 
ples modernest  quand  on  vent  encore  maintenir  en  opposition  les 
deux  prlnci|>es  d'autorité  et  de  liberté.  Il  faut,  à  mon  sens^  en  vou- 
loir, en  rechercher  à  présent  l'accord  ait  lieu  d'en  perpétuer  la  lutte. 
Iles  qu'und  natioh,  au  reste,  jouit  d'une  constitution  libre,  il  n'y  a 
plus  réellement  d'autre  ordre  stable  en  elle  que  celtii  qui  repose  sur 
la  liberté  elle*m6mc.  Et  nul  peuple  aujourd'hui  ne  s'émerveille  plus 
detant  un  titre,  ne  se  courbe  plus  devant  un  costume  ;  une  délégation 
du  gouternemetit  ne  suffit  plus  pour  cotnmander  la  vénération  ;  le 
prestige  que  retirait  autrefois  aussi  l'autorité  de  l'espèce  de  mystère 
qui  l'entourait,  est  tombé  devant  les  progrès  de  rinstructidn^  la  pu- 
blicité^ le  GonIrAle  de  ses  actes.  Pour  nous«  on  il  vu,  le  24  février 
dernier^  ce  qrte  c'était  que  l'autorité  en  dehors  de  la  liberté  ;  sa  foh» 
matérielle  a  fbil  défaut  en  même  tempique  sa  force  morale.  Or,  la 
liberté  dana  l'MtoriUt  e  «al  l'éleetion. 
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Téat  ensemble^  la  vie  des  peuples  modernes  se  passe  dans  le  tra- 
?ail;  iift  ne  sauraient  dès  lors  avoir  une  grnnde  considération  pour  des 
gens  à  peu  près  inoccupés  ou  employés  n  des  fonctions  stériles. 

De  celte  application  des  sociétés  au  travail,  découle  aussi  l'acclrois- 
ffmenl  et  Timportahce  de  la  richesse.  La  fortune  est  devenue  le  but 
eommun  des  eflbrts,  les  jouissances  matérielles  passent  dans  ies  usa- 
ges«  et  Ton  en  fait  provenir  une  certaine  dignité  pour  les  personnes. 
Où  les  choses  et  les  esprits  sont  disposés  de  la  sorte,  comment  tin  fonc- 
tionnaire peu  rétribué  occuperait- il  une  position  honorable?  La  car- 
riète  de  l'administration  ne  sera  alors,  on  peut  TafCrmer,  le  plus 
souvent  qu'un  pis-aller  réservé  à  l'inexpérience  et  &  l'incapacité.  Or, 
quand  les  fonctionnaires  sont  nombreux,  chacun  d'eux  ne  peut  évi- 
demment toucher  un  traitement  élevé. 

Au  rcstOi  même  sous  la  centralisation,  c'est  un  contre-sens,  à  notre 
époque«  de  ne  pas  restreindre  le  nombre  des  places.  Avec  les  facilites 
dont  dispose  de  plus  en  plus  le  pouvoir,  il  lui  est  chaque  jour  plus 
ailé  de  régir  un  grand  État  en  n'employant  que  peu  d*agents. 

L'ordre,  d'ailleurs,  a  un  appui  particulier  sous  la  décentralisation, 
d'une  efficacité  très-grande.  Chacun,  en  cflet,  acquéraht  aiors  de  I  im- 
portance, se  sent  responsable,  et  le  sentirnent  de  la  respohsabilité 
calme  i'eflervescence,  prévient  l'emportement.  On  est  ré&échi  toutks 
les  fois  qu'on  est  influent  ;  l'esprit  exercé  à  la  méditation,  tenu  en 
présence  des  difficultés  de  la  pratique,  peut  bien  être  persévérant,  mais 
l'est  plus  téméraire. 

Aussi  est-ce I  en  réalité,  dans  un  Etat  complètement  libre,  que  je 
lésordre  est  le  moins  à  craindre.  La  stabilité  des  institutions  et  du 
pouvoir  n'y  repose  plus  sur  l'ignorance  des  sujets,  ou  sur  la  ruse  oii  la 
force  des  gouvernants,  bases  toujours  fragiles,  surtout  à  notre  époque. 
Tous  y  aiment  leur  constitution,  et  lorsqu'on  y  ambitionne  quelques 
changements,  on  se  fie  à  la  discussion  ;  oh  entreprend  seulement  d^y 
Bodifier  l'opinion,  sachant  que  l'opinion  y  dicte  la  loi.  Les  réformes 
s'y  accomplissent  sans  secousses,  sans  violences,  sans  clameur  de  plaee 
publique.  Quand  un  peuple,  qui  se  croit  libre,  se  conduit  autrement, 
c'esl  qu'il  n'a  rien  des  usages  de  la  liberté  ;  il  agit  à  la  façon  des 
eonspirateurs  ou  des  esclaves. 

L'ordre  est  encore  mieux  assuï*é  dans  les  Etats  décentralisés,  parce 
qu^on  y  est  moins  froissé  par  les  obligations  qui  sont  imposées.  Cha- 
cdn  k  peu  près  a  concouru  à  les  dictét*,  et  si  Une  aUtoHté  ti^S^-dlVisée 
est  encore  pleine  d'énergie,  elle  n'est  plus  exigeante  ni  tracassière. 
Dans  un  pays  centralisé,  au  contraire,  on  répugne  toujours  à  remplir 
les  prescriptions  établies.  La  masse  de  la  nation  y  semble  penser  qtlb 
k  pouvoir,  auquel  elle  ne  se  mêle  pas,  est  institué  contre  elle  et  non 
pour  elle  ;  et  à  la  fois  entotiré  d'une  autorité  énorme ,  toute  d'un  bloc , 
il  tente  sAM  cesse  lés  eflbrts  des  factions. 

^uis,  avec  la  décentralisation ,  db  aspire  bien  eiicorè ,  il  ëSt  vfai, 
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aux  fonctions  publiques  ;  mais  on  reste  an  sein  de  ses  alTaîres  :  l'am- 
bition est  arrêtée  par  les  occupations  journalières  et  par  la  famille.  Il 
y  a  peu  d'écarts  aussi  à  redouter  de  celui  qui  vit  au  milieu  des  personnes 
dont  le  vote  seul  peut  contenter  ses  désirs.  Quand  les  pouvoirs  locaux 
sont  nombreux,  tout  est  donc  disposé  pour  amoindrir  les  passions  du 
bruit  et  de  l'autorité  autant  que  pour  les  satisfaire  dans  ce  qu'elles 
ont  de  juste.  Cette  organisation  empêche  l'indifférence  et  s'oppose  aux 
excès. 

Le  fonctionnaire  élu,  de  son  côté,  trouve  dans  l'accomplisse- 
ment de  sa  charge  quelque  chose  de  plus  élevé  que  l'argent  de  l'ad- 
ministration, li  ne  compte  pas  sur  un  supérieur,  et  pour  agir  écoute 
moins  un  ordre  que  son  opinion.  Il  n'a,  en  effet,  que  deux  mattres  : 
l'élection  et  la  loi  ;  l'élection  qui  l'investit  de  nouveau  du  même  em- 
ploi ,  la  loi  qui  punit  les  abus  '.  Il  ne  saurait  non  plus,  par  là  même, 
aspirer  à  changer  de  position;  sa  place  est  un  but  et  non  pas  seule- 
ment un  moyen,  comme  une  étape  sur  la  route  de  l'administration  ; 
il  s'y  attache,  cherchant  d'autant  mieux  à  bien  la  remplir  que  les  in- 
térêts de  la  population  qu'il  régit  sont  les  siens  propres. 

Les  gouvernements,  quant  à  eux,  aiment  la  centralisation,  parce 
qu'ils  en  retirent  beaucoup  d'autorité  et  d'influence  ;  cependant,  il 
faut  le  remarquer,  la  centralisation,  par  cela  même  qu'elle  accroît  ou- 
tre mesure  la  tâche  du  pouvoir,  ne  peut  manquer  de  lui  procurer, 
sous  quelques  rapports,  une  certaine  faiblesse.  Elle  le  force,  en  effet, 
à  consacrer  une  partie  de  son  temps  et  de  son  activité  à  des  devoirs 
étrangers  à  ses  fonctions  véritables,  et,  le  contraignant  à  s'immiscer 
dans  toutes  les  actions,  à  les  embarrasser,  elle  lui  crée  sans  cesse  des 
difficultés  nombreuses. 

Je  ne  veux  assurément  pas  cependant  retirer  toute  importance  au 
gouvernement.  Je  sais  trop  bien,  pour  qu'une  pareille  pensée  me 
vienne,  qu'il  représente  la  nation  au  dehors,  et  qu'au  dedans  il  ne 
fait  rien  de  grand,  il  laisse  tout  en  péril  s'il  ne  peut  ni  oser,  ni  vouloir. 
Un  gouvernement  trop  faible  vit  au  jour  la  journée  ;  il  n'y  a  ni  suite 
dans  sa  marche,  ni  élévation  dans  ses  idées,  ni  dignité  dans  son  main- 
tien. Au  lieu  d'imprimer  une  forte  direction  à  la  société,  toute  déter- 
mination lui  coûte;  il  craint  à  chaque  mesure  de  s'aliéner  un  appui, 

*  Toat  autre  contrôle  que  celui  de  la  justice  serait  incompatible  avec  le  droit  de  Télec- 
leur;  car  on  ne  saurait  ni  destituer,  ni  récompenser  un  magistrat  élu,  et  un  contrôle  est 
indispensable.  Cest  encore  la  loi,  par  des  amendes,  par  exemple,  qui,  dans  un  État 
décentralisé,  doit  obliger  souvent  les  communautés  à  remplir  les  devoifs  qui  leur  sont 
tracés. 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  il  existe  une  magistrature  spéciale,  inconnue  sur  le 
continent,  qui  réprime  les  délits  administratifs  (sauf  pourtant  les  plus  graves,  qui  sont 
soumis  aux  tribunaux  ordinaires),  c*est  IMnsUtuUon  des  juges  de  paix.  Administrateurs 
eux-mêmes,  pris  individuellement,  ils  deviennent  juges  des  fonctionnaires  lorsqu'ils 
sont  réunis  en  cours  de  tesskms.  En  Amérique  comme  dans  la  Grande-Bretagne,  le  juge 
de  paix  est  un  homme  du  monde,  un  agent  administnUf  6t  un  magistrat. 
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et  use  le  temps  dans  les  demi-solutions,  dans  les  petits  expédientSi, 
dans  les  ajournements,  au  milieu  de  tiraillements  mesquins,  où  dis- 
paraît souvent  son  équité  aussi  bien  que  son  honneur.  Ce  n'est  plus 
lai  qui  conduit  ;  il  est  mené  par  la  peur  et  les  plus  méprisables  am- 
bitions. 

Il  est  utile  également  qu'il  se  forme  au  centre  du  pays  une  ville  où 
les  sciences,  les  arts,  l'industrie,  l'armée,  toutes  les  classes  de  la  po- 
pulation envoient  leurs  plus  dignes  représentants,  où  l'atmosphère 
porte  des  idées,  où  l'esprit  s'élargisse ,  où  la  vue,  élevée  sur  les  ailes 
de  la  pensée,  s'étende  an  delà  des  intérêts  locaux  et  des  besoins  pré- 
sents ;  une  ville  de  grands  élans,  de  grandes  idées,  de  grandes  œuvres, 
qui  ne  soit  pas  le  chef-lieu  d'une  province,  qui  soit  la  capitale  d'an 
Etat,  et  que  là  siègent  les  assemblées  politiques  et  le  chef  de  l'Etat, 
afin  qn*ils  sentent  toute  la  dignité  de  leur  mission  comme  toute  leur 
responsabilité. 

Pour  cela,  il  faut  la  centralisation  politique.  Les  Etats  fédérés ,  en 
outre,  à  l'inverse  des  Etats  complètement  centralisés,  enlèvent  au 
pouvoir  souverain  des  droits  qui  lui  reviennent.  De  tous  côtés,  le  gou- 
vernement de  tels  peuples  rencontre  des  rivaux  dont  il  ne  se  fait 
obéir  qu'en  ne  leur  demandant  à  peu  près  que  ce  qu'ils  veulent  accor- 
der. Il  y  nait  même  souvent  des  luttes  entre  les  diverses  parties  du 
territoire,  dont  chacune  ambitionne  la  souveraineté.  En  réalité,  il  n'y 
a  alors  de  possible  qu'un  régime  de  harcellements  et  de  concessions. 
On  ne  saurait  non  plus  découvrir  dans  les  discussions  ou  les  actes  pu- 
blics des  Etats  fédérés  ces  larges  vues,  ces  élans  généreux  qui  grandis* 
sent  les  individus  et  les  nations. 

Evidemment,  les  peuples  qui  n'auraient  pas  la  centralisation  poli- 
tique ne  pourraient  soutenir  un  rôle  d'influence  et  d'autorité  s'ils 
étaient  importants  par  leur  population  et  l'étendue  de  leur  territoire, 
et  ils  déchoiraient  encore  s'ils  étaient  déjà  faibles. 

Constituée  comme  elle  Test,  l'Amérique  du  Nord,  par  exemple, 
aurait-elle  tenu  une  belle  position  au  sein  de  l'Europe?  Assurément 
non.  Y  anrait-elle  même  pu  subsister?  C'est  fort  douteux.  Si  elle  n'a 
pas  ressenti  d'une  manière  trop  pénible  les  embarras  qui  ressortent 
du  morcellement  de  la  souveraineté,  c'est  qu'elle  a  eu  peu  de  rapports 
avec  les  autres  grandes  nations ,  et  que  son  peuple  n'a  été  soumis  à 
aucune  longue  et  dure  épreuve.  Quant  à  la  Suisse,  le  second  Etat  fé- 
dératif,  il  y  a  certainement  longtemps  qu'elle  n'existerait  plus  sans 
l'aspect  de  son  sol  et  la  jalousie  des  Etats  qui  l'entourent. 

Lorsqu'on  a  vanté  les  avantages  des  petits  Etats,  je  crois  qu'on  s'est 
trop  sonvenn  du  passé  et  qu^on  a  trop  oublié  le  présent.  Dans  les 
temps  où  les  communications  étaient  difficiles,  où  les  mœurs  chan- 
geaient aux  limites  de  chaque  district,  où  l'ignorance  était  générale, 
d'immenses  inconvénients  existaient,  sans  doute,  dans  les  vastes  Etats, 
parce  qu'une  loi  con^mune  y  réglait  des  intérêts  différents,  parce 
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qu'aussi  jl  y  était  impossible  de  se  mèlor  des  affaires  publiques  à  ceui 
qui  n'habitaieiit  pas  au  siège  du  pouvoir.  Mais  ces  temps  ne  ^ont  plus  : 
lès  choses,  les  hommes,  les  idées,  circulent  plus  vite  aujourd'hui  dans 
un  royaume  qu'autrefois  dans  une  province.  L'unilû  dans  les  cQi|tUTr 
mes,  les  sentiments,  les  besoins  politiques,  s'est  faite  où  se  voyaient  le 
désaccord  des  (|é^irs  et  la  dissemblance  dos  psages  et  (|es  intérêts.  Il 
faut,  en  outre,  des  émotions  plus  fortes,  plus  grandes  à  des  peuples 
plus  cpmpaotes  et  plus  développés,  d^  droitij  plus  étendus  et  des  de-r 
voirs  plus  considérables. 

Li|  centralisation  politique  est  donc  sous  tous  rapports  souhaitable  ; 
mais  il  ne  feut  pas  que  la  puissance  du  gouvernement  corresponde  à  la 
faiblesse  de  chaque  partie  de  i -Etat. 

L'Angleterre  a  la  centralisation  politique,  n'a  que  cette  centralisa- 
tion, et  I -éclat  de  son  drapeau  n'est  couvert  d'aucune  ombre  ;  les  flots 
que  le  reflux  éloigne  de  ses  côtes  portent  sur  les  plages  les  plus  loip- 
taines  les  insignes  de  sa  puissance ,  et  elle  possède  au  plus  haut  point 
les  usages,  les  mœurs  et  les  bienfaits  de  la  liberté. 

Ep  dehors  de  la  sphère  purement  politique,  le  gouvernement  pe 
doit  disposer  que  des  éléments  constitutifs  de  la  puissance  publique. 
Ainsi,  la  divection  de  Tarniée  rqvient  en  entier  à  l'autorité  centrale. 
Je  ne  saurais  imaginer  qu'il  convint  d'avoir  un  régiment*  un  comuian- 
dpnt  de  chaque  province,  au  lieu  d'une  seule  armée,  de  l'armiie  du 
pays.  Il  en  est  de  même  de  la  perception  des  finances ,  qui  dqit  se  faire 
sek>p  des  règles  semblables  pour  toute  la  nation.  J'en  dirai  autant  de 
l'adminiftr^ition  de  la  justice  ,  et  de  la  décision  ou  de  l'eiécutipp  des 
grandes  voies  de  communication,  quand  il  n'y  a  pas  lieu  de  re(H)Ur.ir 
auK  compagnies. 

Hais  tout  change  quand  les  intérêts  généraux  ne  sont  pas  en  jeu 
d'une  pareille  façon.  Il  est  utile  alors  que  les  local jtés délibèrent,  iéz 
cident  et  exécutent  :  chacun  a  son  droit,  chaque  chose  a  son  terme. 
Un  publiciste  illustre  l'a  dit  :  La  volonté  générale  n'est  pas  plus  res- 
pectable que  la  volonté  particulière  dès  qu'elle  sort  de  sa  sphère  ^ 

Toutefois,  je  pense  qu'il  serait  profltable  de  laisser  une  centaine 
place  à  Tautorité  centrale  à  côté  des  pouvoirs  électifs.  Aipsi,  je  trou- 
verai^  t)on  qu'il  y  eût  au  chef-lieu  de  chaque  division  impprtante  du 
territoire  un  agent  du  gouvernement,  qui,  assisté  de  mandataires 
élus,  présiderait  à  la  gestion  des  intérêts  de  son  district,  f 'est  k  peu 
près  de  la  sorte  qu'est  constituée  l'administration  en  Hollande  et  en 
Belgique.  En  France,  je  voudrais  qu'un  agent  du  pouvoir  central,  un 
préfet,  fût  mis  à  la  tête  de  chaque  département ,  en  restant  eutpqré 
d'une  commission  du  Conseil  général,  que  celui-ci  nommerait  à  la 
fin  de  chacune  de  ses  sessions  ^.  Il  ne  devrait  d'ailleurs,  ainsi  assisté, 

^  Benjaqiin  Coastapt,  Cours  île  polUique  constitutionnelle,  ck.  x. 
*  Une  session  de  quinze  jpurs  au  plus  par  an,  comme  cela  a  lieu  aujourd'hui,  n'est  pas 
suffisaple.  Il  fïiudlrait  deux  sessions  d*au  moins  auUiDl  de  jours. 
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inteneoir  que  tràs-rareroent  daoa  radminiatrition  des  coonmanas  « 
pour  les  affairas  extraordinaires  seulement.  Il  foat  prendre  garde  de 
ne  pas  concéder  anx  localités  un  commencement  de  pouvoir  en  pevTr 
mettant  à  Tautorité  centrale  de  l'annuler  aussitét  qu'il  la  contrarie. 
Il  semble  alors  qu'on  aiguillonne  pour  faire  sentip  plus  vivemeqt  lo 
Trein,  et  les  passions  qu'on  doit  surtout  redouter  sont  celles  qui  «-agi- 
tent impuissantes  à  rien  produire. 

Si  rintervention  de  l'Etat  jans  l'administration  locale  est  presque 
toujours  quisi|ile,  que  dire  de  celle  qu'il  exerce  dans  le  domaine  do 
droit  individqel  et  des  intérêts  privés  ?  Ainsi,  on  voit  des  gouverner 
ments  s'emparer  de  l'instruction  publique,  détruire  la  liberté  des 
cultes,  ne  pfis  reconnaître  la  liberté  delà  presse  ou  celle  de  l'enyeignen 
ment.  Ce  n'est  plus  là  du  gouvernement,  c'est  de  la  tyrannie;  ce  n'est 
plus  là  de  la  centralisation,  c'est  de  l'accaparement,  du  monopole.  Oe 
même,  les  goifverqements  qui  dirigent,  à  l'exclusion  des  particuliers, 
les  entreprises  industrielles,  ou  les  soumettent  à  de  nombreuses  res-r 
trictions  préventives,  n'usurpent-ils  pas  des  pouvoirs  qui  ne  sauraient 
leur  revenir?  En  dehors  des  mesures  que  nécessite  unq  bonne  police, 
la  liberté  absolue  du  travail  est  le  premier  des  droits,  comme  le  pre- 
mier des  intérêts.  La  tète  de  l'homme  doit  ôtre  libre  de  pensev,  soq 
bras  d'agir,  quand  il  ne  s'écarte  pqs  des  ouvrages  utiles.  Le  champ 
du  travail,  c'est  le  patrimoine  des  classes  les  plus  considérables  de  la 
société,  leur  fortune,  leur  tivenir.  Leur  vie  n'a  pour  soutien  que  la 
moisson  du  sillon  qu'elles  y  tracent.  Ne  fermez  donc  pas  ce  champ* 
n'en  gèoex  en  rien  l'exploitation.  Il  n'y  va  pas  seulement  du  bonheur, 
de  l'aisance,  des  jouissances,  de  l'indépendance,  du  développement 
des  populationi,  il  y  va  de  leur  existence  mémq. 

L*émulation  qu'a  fait  naitfe  la  eppcurrence,  c'est  à  elle  que  sont 
dus  les  progrès  remarquables  de  la  production  et  du  bien-être  public 
depuis  soixante  ans.  Et  seule,  la  concurrence  répond  aux  principes  e^ 
aux  besoins  de  la  nature  humaine  dans  le  travail.  L'homme  est  libre 
et  responsable,  qu'il  mène  donc  sa  vie  dans  son  indépendance,  et  que 
les  fruits  qu*il  recueille  ouïes  privations  qu'il  endure  soient  en  raison 
de  son  mérite  ou  de  ses  fautes. 

En  combattant  le  régime  de  la  décentralisation,  ou  a  souvent  fait 
remarquer  que  les  sociétés  trés-civilisées,  étant  portées  aux  grandes 
idées,  aux  vues  d'ensemble,  répugnent  à  des  moyens  morcela.  Il  est 
même  certain  que  les  démocraties  surtout  semblent  favonables  à  la 
concentration  des  pouvoirs,  parce  que  tous  s*y  regardent  comme  égaux 
et  reconnaissent  la  supériorité  du  gouvernement. 

Je  crois  pourtant  que  la  décentralisation  remportera  dans  l'avenir. 
Lorsque  l'instruction  aura  mis  en  mouvement  l'esprit  des  masses, 
certainement  elles  réclameront  de  nouveaux  droits.  D'un  autre  côté, 
si,  dans  les  siècles  de  guerre,  on  aime  les  impulsions  générales,  si 
les  esprits  en  toute  chose  reçoivent  volontiers  alors  le  commandement 
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et  si  le  pouvoir,  en  présence  d'immenses  difficaltés,  obtient  aisé- 
ment une  influence  immense  pour  les  vaincre,  dans  les  temps  de  paii 
comme  ceux  où  nous  sommes  et  où  nous  devons  rester,  chacun  a  plus 
ie  sentiment  de  son  importance  personnelle,  supporte  avec  moins  de 
résignation  un  joug  ou  une  tutelle.  Ce  sont  les  époques  de  liberté 
comme  les  autres  sont  les  moments  d'autorité. 

Toujours^  au  reste,  ce  qui  est  vrai  et  juste  finit  par  l'emporter.  La 
civilisation,  sous  chacune  de  ses  faces,  avance  constamment;  les  obs- 
tacles qu'elle  rencontre  sont  tour  à  tour  renversés.  Si  quelquefois  sa 
marche  se  ralentit,  si  parfois  même  elle  s'arrête,  c'est  pour  prendre 
uh  élan  nouveau.  Souvent  aussi  l'océan  devient  calme,  ses  flots  s'éga- 
lisent, pas  un  vent  n'agite  sa  surface,  k  ces  moments,  cependant,  il 
est  rare  que  l'observateur  expérimenté  n'aperçoive  nul  mouvement  au 
sein  des  eaux.  Mais  bientôt  les  vagues  bruissent  et  s'ébranlent,  les 
courants  frappent  le  rivage,  la  marée  monte,  et  si  quelque  digue  en- 
trave sa  course,  elle  monte  encore,  la  renverse  et  l'eflace. 

Pour  me  résumer,  la  centralisation  donne  à  la  société  un  aspect 
uniforme,  qui  platt  ;  et  quand  l'action  du  pouvoir  paraît  présente 
à  tous  les  détails  de  la  vie  d'un  peuple,  on  est  enclin  à  se  persuader 
qu'elle  est  un  bienfait.  On  admire  la  science,  les  dispositions  habiles 
de  l'administration,  en  croyant  que  rien  ne  pourrait  les  remplacer 
sans  dommage.  Mais  on  change  d'avis  lorsqu'on  ne  considère  pas 
uniquement  la  surface  des  choses.  Je  le  répète,  si  la  centralisation  ré- 
gularise les  allures  d'une  nation,  prévient  ses  écarts,  c'est  en  la  for- 
çant à  laisser  sommeiller  son  activité.  Avec  elle,  la  société  jouit  du 
repos  à  la  façon  de  l'homme  avili,  qui  ignore  les  fatigues  de  la  pensée, 
les  peines  de  l'action,  parce  qu'il  ne  pense  pas  et  n'agit  plus.  Aussi 
la  centralisation  ne  peut^le  régir  un  pays  qu'à  la  condition  de  ne 
pas  réclamer  le  concours  des  individus,  ou  de  le  limiter  tellement 
qu'il  perd  toute  sa  valeur.  Or,  sans  un  concours  réel,  libre,  puissant 
des  personnes,  toute  grande  entreprise,  toute  grande  mesure  n'est- 
elle  pas  impossible? 

<c  L'uniformité,  a  dit  Montesquieu',  est  un  genre  de  perfection 
qui  saisit  quelquefois  les  grands  esprits  et  frappe  infailliblement  les 
petits.  Ils  le  reconnaissent,  parce  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  le 
découvrir.  Mais  cela  est-il  toujours  à  propos  sans  exception  ?  Et  la 
grandeur  du  génie  ne  consisterait-elle  pas  mieux  à  savoir  dans  quel 
cas  il  faut  l'uniformité,  et  dans  quel  cas  il  faut  des  difliérences?» 

GUSTAVE  DUPUYNODE. 

•  SsprU  des  ioif ,  liv.  XXIX,  ch.  xviii. 
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DU  PROJET  DE  DÉCRET 

KELATIV  A  L'BTABLUSIMIKT 

D*UN  IMPOT  PROGRESSIF  SUR  LES  SUCCESSIONS. 


Ud  double  courant  entratne  aujourd'hui  les  questions  financières 
comme  toutes  les  autres.  Pendant  que  l'esprit  du  passé  défend  les 
abus  qui  ont  contribué  à  nous  faire  une  position  sociale  périlleuse, 
l'esprit  turbulent  ou  rêveur  trouve  dans  ces  abus  mêmes  un  point 
d*appui  pour  le  levier  de  la  destruction. 

Pour  tout  homme  qui  a  étudié  le  système  de  notre  impdt  d'enregis- 
trement, il  n'en  est  pas  de  plus  injuste,  de  plus  fécond  en  résultats 
funestes.  Cette  perception  accidentelle,  qui  s'opère  sur  le  mouvement 
même  de  la  richesse,  mouvement  nécessairement  irrégulier,  porte  en 
elle  un  principe  d'inégalité;  c'est  celle  qui  se  rachète  ou  se  compense 
le  moins  par  la  suite,  et  qui  attaque  plus  directement  l'épargne. 
Comme  elle  se  prélève  au  moment  de  la  transformation  ou  de  la 
transmission  des  capitaux,  elle  se  paye,  il  est  vrai,  plus  facilement 
et  rencontre  moins  de  résistances;  mais  l'exagération  et  l'entratne- 
ment  y  deviennent,  ainsi,  plus  à  craindre  que  partout  ailleurs. 

Depuis  1789,  ce  genre  d'impAts  s'est  accru  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  considérable  qu*aucun  autre  ;  il  rendait  à  peine  alors 
le  huitième  de  ce  qu'il  rend  aujourd'hui,  et  ce  fait  est  remarquable. 
Notre  taxe  se  perçoit  sur  le  malheur  beaucoup  plus  que  sur  la  réalité 
de  la  richesse.  Se  décidant  à  remanier  l'impôt  malgré  la  difBculté 
des  temps,  il  y  avait  une  belle  moisson  de  résultats  utiles,  de  vrais 
résultats  républicains  à  obtenir.  Pour  qui  comprend  tant  soit  peu 
l'état  de  choses  auquel  nous  sommes  arrivés,  une  réforme  de  notre 
enregistrement  ne  pouvait  être  tentée  que  dans  le  sens  de  la  gêné* 
ralisation  de  l'impôt;  il  fallait  diminuer  les  droits  pour  atteindre 
un  plus  grand  nombre  d'actes. 

La  loi  projetée  ne  s'occupe  que  des  successions  et  des  donations; 
il  y  a  des  changements  nombreux  aux  choses  anciennes  ;  il  y  a  une 
chose  toute  nouvelle  parmi  nous.  Le  projet  doit  être  examiné  au 
point  de  vue  financier,  et  au  point  de  vue  de  la  politique  et  de  l'éco- 
nomie générale. 

Sous  le  premier  rapport  et  dans  la  partie  à  laquelle  se  borne  le 
projet,  on  peut,  sans  s'ériger  en  prophète,  prédire  que  les  fraudes 
déjà  trop  nombreuses  se  multiplieront  encore,  et  qu'il  y  aura  un 
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bien  plus  grand  nombre  d'actes  et  de  choses  qui  se  soustrairont  à 
TimpÂt.  Il  est  permis  de  craindre  que  l'augmentation  de  30  à  36 
millions,  prévue  sur  une  perception  qui  ne  s'élève  pas  à  80  millions, 
n'amène  de  graves  désordres,  et  ne  se  change  peut-être  en  un  mé- 
compte. Nous  n'aurons  besoin,  pour  justifier  notre  appréhension,  que 
de  discuter  quelques  détails  de  la  loi,  sans  les  remuer  tous. 

Unedescombinaisonsdu  projet,  et  elle  est  hardie,  c'est  de  n'admettre 
plus  de  cjistipctipn  entre  les  valeurs  p^qbilièfes  et  çcllp9  iipmpbjlii^ref 
d'une  succession;  toutes  seront  également  imposées.  En  un  sens,  ce  se- 
rait justice;  en  un  sens  seulement,  car  il  fautpeut-être  tenir  compte  du 
caractère  fongibleou  périssable  de  beaucoup  de  valeurs.  Mais  croyez-vous 
que  tQus  les  législatei)rs  antéfiaurs,  ^ançi  exception,  pjent  didérepcié 
le  droit  par  caprice  ou  par  générpsité?  lU  ont  p^nsé  que,  h^  valeurs 
mobilières  po^vaut  fttr^  pli^s  r^pilefuent  dissimulées,  il  fallait  q|Tai- 
b|jf  le  drflit  pour  tenter  mQJn^  la  fraude,  Plus  quq  jamais,  ce  ne  fera 
que  lorsqu'un  inventaire  ne  pourra  être  évjté,  c'eit-à«(}ire  flQUr  jcs 
sucpe8i|ion9  qbérées,  ou  dnn^  œlles  recueillies  par  des  niineur|«  par 
des  interdits,  que  la  taxe  se  prélèYer4  eptjère.  Tp^tes  le$  fois  qu'on 
le  pourra,  l'argeptet  les  valeqrs  mobilières  s^oropto:ic|ius,  (légujsé^, 
dénaturés,  transmis  à  l'avance  pour  écfifipper  à  rénpriue  impàt. 

On  pe^e  rend  pas  assez  gépâralenf^ent  compte  de  Tinfluence  meur 
vaise  qu'exercent  à  la  longue  les  lois  qui  sollicitent  |a  ^imulatipp  des 
contrats  pt  exoitept  les  oon^ribuable^  à  la  mauvaise  foi  :  jnf|uenee 
écpuppiique,  influence  morple,  tJpe  loi  fiscale  exagérée  «  ou  malha- 
bile, ou  seuleipept  intempestive,  produit  souvent  en  détail  sur  1^ 
circulation  dpf  capitaux  l'eiTet  d'npe  paqiqup  générale  qp  d'une 
crise  politique.  Elle  gèpe  surtpqt  )es  tr<ipsaptipns  hypothécaires  et 
tous  les  emplpis  à  long  ternie.  Elle  crée  de^  défiances  nouvelles,  et 
déveipppe  cet  esprit  d'hostilité  cpptrp  le  Trésor,  devenu  endémique  en 
Franpe,  qui  pèse  dune  façon  ^i  funeste  sur  notre  système  financier. 
L'habitude  de  la  fraucje  n'altère  pas  seulement  la  foi  due  apx  ppn- 
trats,  elle  inQpq  puissammept  ^Uf  le^  mœurs  ciyilp^  et  copimerciales. 
Une  taxe  incppsidérée  cpmprpmet  les  nieilleurs  principes  de  la  légis- 
lation et  de  la  jurisprudence,  en  les  pnettaut  apx  prises  avec  des 
fautes  excusables;  elle  change  le»  bases  vraies  et  Ip^  conditions  na- 
turelles de  la  justice. 

Le  décret  place  les  donations  exactement  sjir  le  pipd  des  successions. 
Les  ^natipns  enlre-vifs,  disent  les  piotifs,  sont  à  prapremetH parler 
des  successions  atnicipées.  I^a  distipption  des  juristes  c^t  cependant 
bien  vieille  :  La  donation  entre-vifs  appai'tient  au  c|roit  naturel  pu 
toptap  moins  au  d^pit  des  gens,  absoippient  cppime  la  vente;  pen-r 
dant  la  vie  du  donateur,  il  n'y  a  pas  à  discuter  ;  le  droit  de  suc- 
cpssipu  tombe  ap  contraire  dans  le  domaine  du  droit  civil  et  se 
règle  par  lui. 

Crpypz-voHS  qu'on  fasse  beaucoup  de  dpnations  en  se  i^oifipettant 
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i  on  droit  de  2Q  ou  méiQf  de  14  pour  100?  l|  suffira  de  scindef  ^ 
libéralité  et  de  la  répartir  dans  plusieurs  qçtes.  Qn  prendrai  |a  fqfi^o 
d'ooe  Y«nte«  aiqsi  que  cela  9  de  tout  temps  étéaqtqFi^é  par  Ip^  tfibu- 
paui^.  Faqdrar-tri) ,  çqntre  m  U9age  qps^i  géqér^U  adfnettre  le  fré-, 
WT  à  discuter  paF  eiofptiqn  le  déguisemept  de  Tactp?  pourfH'i! 
dénier  le  droit  de  dqpqer  deuf  fois  a  |a  mèo^e  personne?  Dans  Je^  sqp- 
cessions  collatérales  ou  étrangères  surtout,  oi^  le  rapport  n'est  pps  dà 
et  la  discussion  des  donations  perpoise,  qq  f isque  de  Iroqver  rMrjtnge 
absorbé  par  des  Yentes«.  des  donations  pnrtiellps  avec  rés^rvq  d'qsu-, 
fruit,  avec  des  coptre-lettres. 

L.e  droit  de  transmettre  ses  bieqs  par  sucpessiqn  étant  placé  daps 
QisrtaiQS  cas  sous  le  çoqp  do  |a  joi,  les  Gqanciers  en  qnt  prolité  pqqr 
frapper  les  successions  eqtre  collatéraux  ou  outre  étrangers  d'uq  droit 
plus  Torique  celles  en  lignp  diroc^p.  Çdn  n'est  pas  trës-rigPUrpux  pq 
principe*  car  le  législateur  pe  liniite  la  fapplté  de  djspqser  qu'eq  jigqp 
directe  et  laisse  libres  les  aqtres  SMcpessjqps  ;  cela  n'est  pas  mémo 
eiempt  de  toute  Qtteipte  fiq  drnit  de  prqpriété,  tej  que  nos  sociétés  mq- 
dernes  Tadmettent;  mais çptte  distinction  Gscale  s'appuyait  sur  nq  sen- 
timent de  jusiioe,  et,  qqpiqqpançienne,  on  nel>  jamais  contestée,  ^eulpr 
meut,  les  limites  avaient  été  presque  franchies  p<)rle  dernier  gqqvqrqp- 
ment,  qui  avait  élevé  les  droits  en  ligne  collatérale  jusqu'^  10  pour  1 00, 
et  même  15  lorsque  l'qsufrqit  est  légué  séparément,  cp  qpi  estprdinaire 
dans  ces  successidns,  Qn  nP  pqnv^it  guère  allpr  au  delà  ^ans  tP^^t^or 
dans  la  cpqpscqtioq  ;  cependant  Timpâ^  progressif  va  nous  moner  À  des 
chiflres  de  22  pt  33  pour  100,  qui  qe  sont  pas  m^n^f'  l^S  ct^iffres 
rép|s,  comme  nqqs  Ip  verroni;  bientùt.  L'affection  des  ppcle^  ou  des 
étrangers  qe  se  coqpentrapt  pas,  comme  pplle  dps  pères,  leurs  succes- 
sions sont  grevéps,  qqtre  les  dettes,  de  cl)§rges  et  de  legs  noml^reui.  On 
peut  prévqjr  davaqpp  qq'il  y  £|ura  soqs  le  régime  npuyeaq  beaucqup 
de  successions  réppdipespar  |es  ^pri(iprs,  quinp  yopdrontpas  ouquj  ne 
pourront  pas  payer desdroit.i  ^pqrmps,  spuyent  viqgt  pntiayapt  de  jqqif. 
Or,  l'expérience  a  appris  ce  qqe  deviennent  des  sucqessjqn^  yac^ntes 
auxquelles  pp  donne4in  avoué  pour  curateur.  Voilà  doqç  TÈt^t,  doqt 
nous  vouloqs  faire  qn  entrepreneur  presque  général,  up  associé  in- 
dustriel, un  vpiturier,  devenu  enpore  un  héritier;  il  est  douteux  que 
ce  nouveau  métier  lui  profite  beaucoup. 

Un  ^ntre  changement  important  à  l'ordre  ancien  sp  fait  remarquer 
dans  l'article  du  décret  qui  dit  que,  si  plusiet^rs  héritiers  qu  %a-: 
taires  à  lilre  universel  prennent  part  à  une  succession,  ^a  vaîei^r  de 
leur  part  sera  considérée  comme  une  part  distincte  pour  le  règleme^^ 
des  droits.  Pans  les  ventes  le  droit  se  paye  par  le  vendeqr  qui  Ta  fait 
entrer  dans  le  calcul  de  soq  prix;  mais  qq  ayqit  toujours  ppqsé  que 
c'était  la  succession  qpi  devais  les  droits,  et  l'on  ne  ^*était  jf^piais  in- 
quiété qu'elle  fût  dévolue  à  un  pu  plusieurs  héritiers.  Y  a-t-il  là  une 
prime  à  la  division  des  terres,  un  reste  dp  ce  vieil  psprjt  d'eqcoura- 
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gement  à  la  population?  A  trois  enfants  par  famille,  ce  qai  est  un 
terme  moyen  nécessaire  pour  parer  aux  vides  que  laissent  le  célibat 
et  les  décès  prématurés,  toutes  les  fortunes  qui,  pour  un  seul  des 
époux,  seront  au-dessous  de  l,500fr.  se  trouveraient,  en  ligne  directe, 
exemptes  de  tout  droit.  A-t-on,  dans  Tétat  de  division  des  fortunes  en 
France  et  avec  nos  habitudes  de  déguisement,  bien  réQéchi  sur  le 
résultat  Gnancier  de  cette  mesure  nouvelle  ? 

Une  innovation  ne  doit  pas  passer  inaperçue.  Les  inscriptions  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  seront  à  l'avenir  assujetties  à  ces 
droits  si  peu  modérés  de  succession  et  de  donation.  Il  faut  garder  un 
avantage  aux  emprunts  de  l'État.  Les  esprits  attentifs  se  préoccupent 
du  choix  à  faire  entre  l'exemption  de  l'enregistrement  et  celle  de 
l'impôt.  Mais  avec  des  droits  de  6,  7,  14  et  20  pour  100,  les  por- 
teurs préféreront  sans  doute  eux-mêmes  un  impAt  qui  ne  peut  être 
que  de  30  ou  de  40  centimes  pour  100  francs,  et  qui  ne  se  peut 
d'ailleurs  concevoir  que  tout  autant  que,  tous  les  autres  capitaux  cir- 
culant y  étant  également  soumis,  l'égalité  sera  maintenue. 

Passons  sur  beaucoup  d'autres  détails.  Le  seul  article  du  décret  qui 
sorte  de  la  matière  des  successions  porte  :  Le  moindre  droit  fixe  d'en- 
registrementpour  les  actes  civils  et  administratifs  est  porté  à  2  francs. 
Cela  tombe  surtout  sur  les  actes  de  procédure  devant  les  tribunaux, 
et  c'est  fAcheux  à  la  veille  d'un  article  constitutionnel  qui  promet 
d'une  manière  presque  absolue  que  la  justice  sera  gratuite. 

Nous  avons  hAte  d'aborder  la  question  de  l'impôt  progressif.  Nos 
premières  Assemblées  ont  reculé,  et  il  y  a  soixante  ans  que  nous  re- 
culons en  France  devant  l'income-tax,  malgré  l'exemple  d'un  impôt 
analogue  établi  dans  les  dernières  années  de  Louis  XIV.  Cet  impôt 
est  cependant  le  seul  qui  semble  admettre  le  système  progressif,  parce 
qu'il  ne  s'arrête  plus  au  signe  apparent  de  la  richesse  et  qu'il  cher- 
che le  revenu  réel.  N'osant  introduire  chez  nous  celte  ressource  tem- 
poraire des  temps  malheureux,  nous  disions  qu'il  fallait  réserver 
l'impôt  foncier  pour  les  cas  extraordinaires,  ce  qui  était  une  plaisan- 
terie d'assez  mauvais  ton,  avec  un  impôt  territorial  démesurément 
fort.  Par  sa  nature  même,  l'impôt  du  revenu  vrai  ne  peut  guère 
s'établir  que  par  un  arbitrage  périodique,  et  l'arbitrage  en  France 
se  change  aujourd'hui  trop  facilement  en  arbitraire.  Dans  notre  im- 
puissance, nous  avons  essayé  d'atteindre  les  riches  par  voie  d'emprunt 
forcé;  nous  avons,  souvent  avec  justice,  exempté  de  l'impôt  les  petites 
valeurs,  sans  obtenir  des  résultats  satisfaisants.  Les  financiers  ne  s'at- 
tendaient pas  qu'on  prendrait  pour  champ  d'expériences  l'enregistre- 
ment, le  plus  exorbitant  déjà  et  le  plus  irrégulier  de  nos  impôts. 
C'est  donc  aux  capitaux  mêmes  que  la  progression  s'attaque.  Cette  fois 
l'innovation  est  d'une  franchise  qu'aucune  périphrase  n'étouiïe;  elle 
est  écrite  en  toutes  lettres  dans  l'intitulé  du  décret,  elle  est  large- 
ment appliquée  dans  les  articles. 
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Avant  d*aller  plus  avant,  il  faudra  cependant  effacer  plusieurs  ar- 
ticles de  nos  projets  de  constitution.  Il  ne  faut  plus  dire  d'une  ma- 
nière générale  que  la  propriété  est  inviolable  et  garantie,  car  elle  ne 
le  sera  qu'en  partie,  elle  ne  le  sera  plus  pour  le  tout;  elle  le  sera 
moins  à  certain  degré  qu'à  un  autre.  On  ne  peut  plus  écrire  que  cha- 
cun contribue  dans  la  proportion  ou  en  raison  de  sa  fortune. 

Malgré  les  attaques  auxquelles  elle  est  en  butte  depuis  quelque  temps, 
ia  propriété  représente  encore  dans  l'esprit  des  peuples  le  travail  ac- 
cumulé par  l'homme  ou  celui  qui  lui  a  été  transmis.  L'appropriation 
de  la  terre  n'a  pu  être  que  cela  dans  l'origine.  La  conquête  ou  la 
force  n'ont  apporté  que  des  interruptions  à  cet  ordre  naturel,  inter- 
ruptions eflfacées,  la  plupart  du  temps,  par  la  marche  de  la  civilisation 
et  par  des  transactions  répétées.  Dans  un  pays  comme  la  France  sur- 
tout, où  la  moyenne  d'un  changement  total  ne  dépasse  guère  vingt 
ans,  les  stigmates  d'une  occupation  violente  ont  été  bien  souvent 
recouverts,  et  la  possession  de  la  terre  n'y  représente  pas  même  un  tra- 
vail bien  ancien.  La  cause  de  la  propriété  et  celle  du  travail  y  sont 
donc  unies  par  des  liens  trop  visibles  ;  on  peut  les  secouer,  on  ne  les 
rompra  pas.  C'est  le  travail  prospère,  c'est  l'épargne  productive , 
c'est  l'émulation,  c'est  la  vie  sociale  que  l'on  tuerait  avec  la  pro- 
priété. 

Ce  que  nous  appelons  la  grande  propriété  a  été  longtemps  l'objet 
des  colères  libérales  du  National,  mais  ce  journal  se  convertit  à  des 
notions  plus  pratiques.  Est-ce  que  les  derniers  philosophes  parisiens, 
socialistes  ou  communistes,  ont,  à  travers  les  murs  de  leur  labora- 
toire, surpris  récemment  cette  grande  propriété  en  flagrant  délit 
d'immobilité,  ou  d'envahissement,  ou  seulement  de  prospérité?  Est-ce 
que  la  petite  propriété  recule?  est-ce  que  le  morcellement,  dont  nos 
voisins  se  moquent,  est  sur  le  point  de  s'arrêter? 

Les  grands  propriétaires,  et  il  faut  donner  ce  nom  à  ceux  qui  payent 
200  fr.  d'impôt,  et  ne  jouissent  pas  de  1,200  fr.  de  revenu,  ne  sont 
guère  plus  de  200,000  en  France.  Bien  moins  nombreux  que  les  fonc- 
tionnaires, ils  possèdent  à  peine  le  quart  du  territoire;  ils  ont  à  leur 
compte  la  plus  grande  part  de  la  dette,  ils  sont  un  marchepied  indispen- 
sableàla  petite  propriété  pour  s'élever.  Le  seul  reproche  à  leur  faire,  c'est 
qu'ils  ne  peuvent  plus  fournir  a  nos  industries  deluxe  une  consommation 
intérieure  correspondant  à  leur  activité  surexcitée.  L'idée  de  prendre 
aux  grands  propriétaires  pour  donner  aux  petits,  afin  d'engrener  de 
nouveau  les  rouages  sociaux  arrêtés,  n'est  pas  habile.  Les  fermiers  et 
les  travailleurs  agricoles  à  qui  vous  accorderiez  aujourd'hui  un  prélè- 
vement quelconque  ne  le  rendraient  pas  à  la  circulation;  ils  le  garde- 
raient, ils  l'enfouiraient  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  de  quoi  payer  la 
moitié  d'un  second  champ.  Ces  rudes  soldats  de  la  terre  prospèrent 
avec  un  salaire  dont  la  moyenne  ne  dépasse  pas  1  fr.,  tandis  que  leurs 
61s  dépaysés  sont  malheureux  avec  un  salaire  triple. 
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C*e9t  cependant  la  petite  propriété  qhi  a  sauvé  la  Frànèe^  ce  n'est 
pas  trop  dire.  Aujourd'hui  niêitie  cesodt  ses 95  tnillionsde  travililleura- 
propriétairest  de  prolétaires-acquéreurs  t|ui  seuls  rendent  passible  le 
SUlTragé  universel  et  l'établissement  républicain;  Il  faut  bénir  les  lois 
civiles  qui,  se  fondant  sur  un  principe  de  justice,  ont  favorisé  ce  hio«- 
derne  partage  des  terres,  ce  partage  le  seul  possible^  — ^Vous  pouvez 
toucher  ahx  châteaux,  transformés  pour  la  plupart  en  chalets,  mais 
prenez  garde  de  toucher  directement  ou  indirectement  à  ceè  parcelles 
destinées  à  grandir; 

Les  discussions  métaphysiques  oii  abstraites  n'abohtisseni  guèrti. 
Les  faits  économiques,  les  résultats  statistiques  et  les  chiffreSi  quand 
ils  sont  sârS)  concluent  mieux;  mais  ces  questions  sont  bien  vastes;  J'ai 
voulu  dire  ^eillement  qu'on  ne  doit  pas;  en  bonne  politique*  venir  en 
aide  à  la  partie  de  la  société  qui  progresse  contre  la  partie  qui  suc- 
combe. J'ai  voulu  dire  que  les  produits  de  la  petite  culture  se  sont 
substitués  sur  tous  nos  marchés  aux  produits  de  la  grande»  et  que 
nous  exportons  des  légumes,  des  fruits,  autant  que  la  nature  des  choses 
le  permet,  mais  que  nous  manquons  de  bestiaux^  de  bhevaux^  de  blé  à 
livrer  au  commerce.  Rentrons  dans  les  détails  de  la  Idii 

On  a  fait  ressortir  bien  souvent  les  disparates  inévitables  d'Un  sys- 
tème progressif  de  l'impôt.  Le  projet  procède  d'abord  par  catégoHés  de 
50,000  f;;  mais  il  pfiiS6eensuite«parbondsmème  inégaux, de  150, OOOf. 
à  600,000  fri,  et  de  ce  dernier  chiifreà  litiillion,  en  sorte  qtle  l'iih- 
pAt  progressif  ment  à  son  principe,  et  que  l'augmentation  est  plus 
forte  sur  leS  premières  catégories  que  sur  les  dernières.  Les  injustices 
de  détail  ne  sont  pas  si  choquantes  sur  les  premières  sommes.  Ainsi, 
en  ligne  collatérale,  l'héritier  de  10,000  fri  payera  600  fr.,  et  il  lui 
restera  9,i00  fr;  Hais  s'il  hérite  de  10,001  francs,  le  droit  s'élève  à 
700  fr.  07  cent.,  et  il  ne  lui  reste  que  9,300  fri  Le  même  collaté- 
ral, qui  ne  recueillerait  que  600,000  fr»,  ne  payerait  qu'un  droit 
de  60,000  fri^  et  garderait  540, 000»  Mais»  si  par  malheUr,  sa  suc- 
cession s'élève  à  600,001  fr^,  il  paye  12  pour  100,  et  voilà  1  franc 
qui  donne  lieu  à  une  augmentation  de  droits  de  18,000  fr»  Dans  la 
même  hypothèse^  entre  étrangers,  une  malheureuse  pièeë  de  SO  sous 
qui  se  trouve  en  plus  dahsia  successioii,  coûte  à  l'héritier  18,000  fr*; 
te  même  inconvénient  se  rencontre  dans  tout  passage  d'une  catégorie  à 
l'autre  ;  il  est  bien  clair  qu'on  luttera  d'efforts  et  de  subterfuges  diltoUr 
de  la  barrière,  il  y  a  là  un  combat  inévitable  entre  le  fisc,  qui  voudra 
tirer  le  contribuable  en  avant,  et  le  contribuable  qui  voudra  rester 
en  arrière. 

Chaduit  peut  relever  sur  le  tarif  ces  nombreuses  anomalies. 
Voulez-vous  voir  dans  la  loi  même  l'aveu  de  son  injustice?  il  reste 
encore  en  France  des  successions  au-dessus  de  1  million,  pas  beau- 
coup, mais  il  en  rëstei  Arrivé  là^  cependant  «  le  légi8latettr«  décou- 
ragé, jette  son  syttème  aux  orties,  et  l'héritier  de  2,  de  3  aillîMs  ne 
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paye  pas  plas  qtaë  bëldi  de  1  tiilllidn;  TittipAt  redevient  proporlioriiiel 
quand  les  raisons  de  lé  progression  augmentent. 

C'est  qu'il  était  tetnpsde  s'arrêter  en  citet.  Les  chiffres  du  projet  hc 
90nt  piis  les  chiffrés  vrais'.  — Mettons  de  côté  le  décime  de  guert-c  que 
le  silence  de  la  loi  laisserait  cependant  subsisteri  ^ —  Mais  l'homme  qui 
n'a  pour  héritiers  que  des  parents  éloignée,  ou  des  étrangers,  tie 
manque  guère  de  léguer  l'usufruit  à  sa  Temme.  Or,  le  droit  sur  l'ii- 
surniit  est  la  moitié  de  celui  de  la  propriété;  ils  sont,  aujourd'hui, 
exigibles  tous  deux  en  même  temps,  et  d'avance,  pour  la  nue  pro^ 
priété.  Eh  outre,  la  propriété  foncière  est  grevée  en  France  d*unë 
dette  quit  hypothécaire  ou  chirographaire,  apparente  ou  cachée,  s'é- 
lèfe  à  la  moitié  de  Sa  valeur.  Il  serait  tout  aussi  faut,  potir  arriver  à 
une  appréciation  juste^  de  Se  placer  dans  l'hypothèse  de  Jean  qui  ne 
doit  qu'un  quart  de  sa  fortune,  que  dans  celle  de  Paul  qui  doit  les  trois 
quarts.  Il  reste  en  moyenne  50  pour  100  dans  l'effectif  de  chaque  hé- 
ritage. Si  l'Etat  prélève  30,  exempts  de  toute  contribution  aux  dettes, 
il  prend  d'un  seul  eoup  les  trois  cinquièmes  du  boni',  de  la  réalité  de 
thaqu(<  succession»  Il  reprend  en  deux  fois  l'équivalent  de  toutes  1^ 
successions  qui  tombent  en  collatérale  ou  qui  échoient  à  des  étran*^ 
gers. 

On  est  toujours  allé  en  avant  en  matière  d'enregistrement,  sans  se 
souvenir  que  les  droits  se  perçoivent  dans  toutes  les  mutations  de  pro- 
priété, notamment  sur  l'actif  des  successions,  sans  tenir  aucun  compte 
du  passif.  Cela  pouvait  être  sans  grand  inconvénient  dans  l'drigine, 
avec  des  droits  faibles;  mais  comment  ne  pas  comprendre,  lorsqu'on  a 
la  prétention  de  n'atteindre  que  les  riches,  qu'tin  impôt  atlnete  qui 
veut  créer  des  ressources  extraordinaires,  qu'un  véritable  impôt  des 
capitaux  on  des  revenus^  surtout  progressif,  ne  peut  pal  venir  s'appli- 
quer sur  les  bases  fautives^  incertaines^  vermoulues  de  notre  système 
financier?  Il  serait  tout  aussi  raisonnable  de  lancer  une  locomotive 
dans  les  ornières  de  nos  vieux  chemins. 

Si  l'un  de  ces  héritiers  collatéraux  ou  étrangers  venait  à  mourir  dani 
les  embarras  d'une  première  liquidation,  et  qu'un  autre  héritier  de 
même  condition  dût  payer  encore  au  fisc  un  second  droit,  que  devien- 
drait le  gage  des  créanciers?  Que  devtendra-t-il  même,  dans  beaucoup 
de  circonstances,  avec  un  seul  payement  de  pareils  droits?  La  pensée 
s'épouvante  dans  la  considération  de  toute  amélioration  rendue  itn* 
possible  pour  lin  long  temps,  et  des  perturbations  de  toute  sorte  que 
des  prélèvements  semblables  doivent  produire. 

Je  veux  répondre  à  une  assertion  :  L'impôt  progressif  sera  parqué, 
dit-on,  dans  les  successions,  on  ne  Tétendra  pas  aux  autres  recettes 
du  Trésor;  M.  le  ministre  a  annoncé,  dans  son  exposé,  qu'un  impôt 
sur  le  revenu,  à  l'étude  pour  l'année  prochaine,  ne  sera  que  propor- 
tionnel. Ces  promesses  brouillent  toutes  les  idées  que  nous  nous  faisions 
de  la  nature  diverse  de  nos  impôts.  Nous  nous  préoccupons  aussi  sin- 
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cèrement  qae  qui  que  ce  soit  de  la  nécessité  des  temps.  Mais  une  in- 
novation malencontreuse  crée  on  danger,  elle  n'est  pas  un  secours , 
et  notre  esprit  se  refuse  à  des  espérances  décevantes.  Un  impAt  ne  re- 
cule guère,  et  la  logique  du  mal  est  au  moins  aussi  impitoyable  que 
celle  du  bien .  Que  répondrez-vons  à  des  gens  qui  viendront  bientôt  vous 
prouver  que  le  système  progressif  s'applique  bien  mieux  à  la  richesse 
triée,  arbitrée,  à  un  véritable  impôt  des  revenus  qu'à  une  aveugle  taie 
d'enregistrement?  Vous  serez  battu  sûrement  par  ceux  qui,  recueil- 
lant les  inconvénients  que  l'expérience  ne  peut  manquer  de  mettre  en 
lumière  et  dont  je  n'ai  pu  indiquer  qu'une  partie^  viendront  vous  dé- 
montrer que  la  progression  répartie  sur  l'impôt  foncier  ou  sur  tout 
autre  impôt  annuel  est  moins  funeste  qu'appliquée  d'un  seul  coup  à 
une  perception  accidentelle  plus  considérable.  Point  d'illusions!  une 
foisappliquéeà  un  impôt  permanent,  au  lieu  de  l'être  temporairement 
à  un  impôt  exceptionnel,  la  progression  doit  forcément  et  sans  retard 
s'imposera  toutes  les  autres  taxes  de  même  nature.  Il  y  a  là  deux  sys- 
tèmes qu'un  abtme  sépare.  Rien  de  plus  contraire  que  le  principe  d'un 
impôt  progressif  et  celui  d'un  impôt  proportionnel.  Il  s'agit  d'entrer 
dans  une  voie  où  nos  premières  Assemblées  n'ont  pas  voulu  entrer, 
alors  même  que  les  conséquences  ne  s'étaient  pas  montrées  comme 
elles  l'ont  fait  de  nos  jours,  alors  même  que  la  condition  économique 
de  la  France  n'était  pas  ce  qu'elle  est  devenue  depuis. 

Un  dernier  mot.  Ceux  qui  revendiquent  le  nom  compromis  de 
conservateurs,  les  hommes  du  statu  guo  doivent  se  rendre  bien  compte 
de  la  position.  Le  fantôme  qui  se  cache,  contre  le  gré  de  ses  auteurs, 
derrière  le  projet  de  décret  qui  nous  occupe,  ce  n'est  pas  nous  qui  l'a* 
vons  évoqué.  Mon  Dieu  1  le  principe  de  l'impôt  progressif,  en  sens  in- 
verse, il  est  vrai,  est  en  germe  dans  la  taxe  des  objets  de  prem;ière 
nécessité  ;  il  est  à  demi  caché  dans  cette  foule  de  privilèges  plus  ou  moins 
déguisés  concédés  à  certaines  industries,  dans  les  inégalités  de  toute 
espèce,  dans  les  immunités  accordées  à  des  branches  de  la  richesse.  Il 
n'est  pas  sans  quelque  parenté  avec  les  principes  financiers  propagés 
depuis  trente  ans  ;  il  a  de  l'affinité  avec  la  doctrine  de  l'amélioration 
successive  des  impôts  originairement  mauvais,  avec  celle  de  leur  nivel- 
lement spontané.  Les  idées  nouvelles  n'ont  que  le  tort  d*étre  appli- 
quées plus  brusquement,  avec  moins  de  patience  et  d'habileté.  Il  y  a  à 
penser  pour  tout  le  monde. 

DAVID  (du  Gbrs). 
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AnuEis  RÂTioiiAUx.  —  M.  Léon  Lalanne,  dernier  directeur  des  ateliers  de  terras- 
sement formés  à  Paris,  sous  le  nom  pompeux  d*ateliers  nationaux,  a  écrit  au  iVo- 
tkmal  ooe  série  de  lettres  sur  ce  sujet.  Nous  en  extrayons  quelques  renseignements 
intéressants. 

Un  décret  du  gouvemement,  en  date  du  27  février,  ordonna  rétablissement  im- 
médiat d^ateliers  nationaux,  pour  donner  des  travaux  de  terrassement  à  13,000  hom- 
mes que  la  révolution  avait  trouvés  sans  ouvrage.  Un  arrêté  du  ministre  des  travaux 
publics  établit,  le  6  mars  suivant,  un  bureau  central  pour  Porganisation  de  ces  ate- 
liers dans  le  département  de  la  Seine,  et  plaça  ce  bureau  sous  la  direction  de  M.  Emile 
Thomas.  Aux  termes  de  l'arrêté,  les  travaux  à  exécuter  dans  l'intérieur  de  la  ville 
étaient  exchisivement  réservés  aux  ouvriers  doniieiliés  dans  le  ressort  des  douie 
mairies  ;  les  ouvriers  résidant  hors  de  la  ville  ne  pouvaient  être  reçus  que  sur  les 
ateliers  ouverts  dans  hi  banlieue.  Les  ouvriers  domiciliés  dans  Paris  ou  dans  la  ban- 
lieue devaient  seuls  être  compris  dans  le  classement. 

A  partir  de  ce  moment,  VembrigademerU  marcha  avec  une  effirayante  rapidité.  Le 
bureau  avait  commencé  à  fonctionner  le  9  mars  ;  du  9  au  i  5,  la  moyenne  fut  ^ 
850  admissions  par  jour.  Elle  devint  bientôt  de  1 ,500,  surpassa  2,000  avant  la  fin 
du  premier  mois,  et  se  maintint  au  taux  de  2,400  environ  pendant  le  mois  d'avril 
entier.  Il  y  eut  décroissance  notable  pendant  le  mois  de  mai.  Dans  la  première 
quinzaine  on  ne  compta  plus  que  900  admissions  par  jour.  M.  Trélat,  nommé,  le  12 
mai,  ministre  des  travaux  publics,  ayant  donné  l'ordre  de  les  suspendre,  on  en 
compta  encore  3,100  environ  dans  la  seconde  quinzaine.  M.  Laknne  avait  pris 
possession  du  service,  le  27  mai,  dans  la  soirée.  Du  l*'  au  15  juin,  il  n'y  eut  plus 
que  1 ,200  inscriptions,  dont  une  forte  partie  consiste  en  réinté^tions  de  noms  omis, 
par  suite  de  diverses  circonstances,  lors  du  recensement  général  qui  eut  lieu  le 
7  juin.  Le  tableau  suivant  foit  connaître  approximativement  le  chiffre  des  embriga- 
dônents  opérés  par  la  direction,  à  différentes  époques  : 

Du   9  aulSmars 6,100 

Du  16  au  31  mars 23,250 

Du  1«  au  15  avril ; 36,520 

Du  16au30avril 34,530 

Du  1«  au  15  mai 13,610 

Dul6au31mai. «.. 3,100 

Du  !•»  au  15  juin 1,200 

Total 117,310 

Ce  nombre  était  encore  augmenté  par  les  inscriptions  directes  qui  se  faisaient 
dans  les  arrondissements  entre  lesquels  étaient  partagés  les  inscrits.  U  est  vrai  qu'il 
iaut  défalquer  quelque  chose  pour  les  départs  et  les  radiations  ;  mais  ces  deux  causes 
réunies  ne  donnent  qu'un  chiffre  insignifiant,  et  l'on  ne  doit  pas  porter  à  moins  de 
119  à  120  mille  le  nombre  des  inscriptions  faites,  qui  donnaient  lieu  à  un  payement 
journalier,  à  l'époque  du  7  juin. 
Yoici  quelle  était  l'organisation  de  cette  armée,  vers  le  15  mai  dernier. 
Onze  hommes  appartenant  au  même  arrondissement  ou  à  une  même  commuM 
formaient  une  escouade.  Vescotàodier  était  élu  par  les  hommes  de  resronrih>>  . 

T.   XXI.  —  !•»  éfgàt  ItM.  ^ 
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Cinq  escouades  composaient  une  brigade^  non  compris  le  brigadier ^  qui  était  aussi 
nommé  par  le  suffrage  direct  des  hommes  de  la  brigade.  Total,  K6  hommes. 

Quatre  brigades  formaient  une  lieutcnance  et  étaient  placées  sous  les  ordres  d'un 
lieutenant.  Total,  225  hommes. 

Quatre  lieutenances  composaient  une  compagniey  qui,  avec  le  chef  de  compagnie, 
comprenait  901  hommes. 

Un  chef  de  service  avait,  en  général,  trois  chefs  de  compagnie  sous  ses  ordres,  et 
eommaiidait  ainsi  à  2,703  boiQm«a. 

Enfin,  un  chef  d'arronàisteniemi  avait  tous  se«  ordres  un  niHiibre  de  chefs  de  ser- 
vice proportionné  ^  Timportapce  de  l'arrondissement.  Dans  le  8^  arrondissement , 
qui  avait  fourni  à  lui  seul  plus  de  20,000  embrigadements,  il  y  avait  huit  chefs  de 
service. 

Quelques  communes  de  la  banlieue  avaient  été  annexées ,  pour  Tembrigadement, 
à  divers  arrondissements  de  Paris.  Les  autres  communes  formaient  un  i3<>  et  un  14' 
arrondissement.  Il  y  avait,  en  outre,  quelques  services  hors  cadres,  dont  les  chefs  ne 
relevaient  d'auGUD  chef  d^arrondissement. 

On  u*aurait  dâ,  d'après  les  instructions  du  ministre  des  travaux  publics,  opérer  le 
recrutement  que  parmi  les  ouvriers  qui  justifieraient  d'un  domicile  de  six  mois  au 
moins,  à  Paris  ou  dans  la  banlieue.  Mais  les  municipalités,  accablées  de  travail  et 
sous  la  pression  de  réckunations  incessantes,  admettaient  comme  valable  tout  cer- 
tificat délivré  par  un  propriétaire  ou  un  logeur  et  visé  par  le  commissaire  de  police. 
On  sait  quelle  garantie  peut  oflrir  un  certificat  de  ce  genre,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
0oumis  i  une  vérification  sérieuse.  Qr,  il  parait  que  cette  vérification  n*avait  jamais 
été  faite, 

Vëetsium  des  escouadiers  pour  les  travailleurs  engendrait  de  singuliers  abus.  Un 
candidat  au  grade  de  brigadier  ne  pouvant  attendre  sa  nomination  du  directeur, 
cherchait  i  recruter  dans  son  arrondissement  cinquante-cinq  hommes  ayant,  à  dif- 
férents degrés,  le  désir  d'entrer  aux  ateliers  nationaux.  (1  les  conduisait  lui-même  à 
ia  mairie,  se  Msait  délivrer,  ainsi  qu'àciiacup  d'eux,  un  billet  d'admission,  et,  une 
Ibis  l'embrigadement  opéré,  n'avait  pas  de  peine  à  obtenir  les  suffrages  dont  il  s'était 
ii9suré  par  aTaQfae, 

Le  payement  du  stWre  journalier  était  opéré  par  les  brigadiers  qui  devaient  le 
Démettre  direotment  i  cbacua  des  embrigadés.  Qn  sent  qu'il  n'était  pas  difficile 
d'intéresser  certains  brigadiers  |i  fermer  )es  yeux  sur  différentes  fraudes.  L'admission 
d'un  homme  ayant  d'autres  moyens  d'existence,  l'inscription  dans  diiïérenles 
brigades,  le  maintien  sur  les  rôles  des  absents  aiix  lieu  et  place  desquels  on  émar- 
geait, étaient  p^qse*  assez  coinmunes,  qui  profitaieq^  aux  uns  et  au?^  autres,  au  grand 
détriment  de  rÉlfft. 

On  ne  tarda  pae  &  s'apercevoir  que  les  ouvriers  quittaient  l'industrie  réelle,  la  cha- 
pellerie, les  papiers  peiqts,  etc.,  pour  se  porter  aux  ateliers  nationaux. 

11  résulte  d-unrspport  de  M.  Thomas  que  le 6  mars  il  y  avait  8  à  40,000  ouvriers 
dans  le  départepiept  file  la  Seine,  et  peu  de  temps  après  on  en  comptait  50  ou  40,000. 

Les  théories  et  les  décrets  émanés  du  Luxembourg  avaient  naturellement  fait  ad- 
mettre au  seip  des  ateliers  : 

La  réduction  des  heures  du  travail  ; 

L'abandon  du  travail  à  la  tâche  ; 

L^égalité  des  salaires  ; 

En  attendant  la  proportionnalité  de  ces  salaires  aux  besoins  de  chacun,  selon  la 
formule  des  communistes. 

M.  Louis  B)anc  promettait  dans  son  pamphlet  un  premier  salaire  de  5  fr.  par  jour. 

Le  ((puyerneip§pt|)royiso|rê  pe  donna  d'abord  que  2  (ir.;  puis  il  ne  donna  plus  que 
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i  fr.  SO  c.  ;  puis  on  réduisit  encore  la  paye  à  8  ft*.  par  semaine,  soit  1  fr.  14  centimes 
par jour. 

On  comprend  comment  les  habiles  ont  pu  faire  croire  à  une  masse  irréfléchie  que 
le  ^uvernemeut  ne  tenait  pas  sa  parole.  Il  avait  promis  la  garantie  du  travail  et  des 
salaires,  et  il  se  faisait  tirer  Toreille  pour  donner  1  franc  14  centimes  ! 


Situation!  fitcancière  de  la  Franck.  —  La  situation  (inapciàre  de  1^  France  se 
trouve  éuMie  daos  Pcx  posé  des  motifs  du  projet  de  loi  d'emprunt,  fait  ^  l'AfiSf^Iée 
nationale  par  M.  Goudchaux,  ministre  des  (inances. 

Citoyens  représentants,  dans  la  séance  du  8  juin  dernier,  notre  prédécei^euf  tous 
a  présenté  un  projet  de  budget  rectiGé  de  Texei cico  1848,  qui  se  tpldi^t  par  MO 
excédant  de  recettes  de  4,745,664  francs. 

L'examen  que  nous  avons  fait  de  ce  projet  a  démontré  que  l^espoir  qM'qi)  pv^- 
damait  de  voiries  revenus  dépasser  les  dépenses  ne  devait  pas  s^  réaliser.  Il  i  fêU||, 
dès  lors,  procéder  h  une  nouvelle  étude  de  nos  ressources  et  de  pas  besoins;  novfs 
Tavons  (aile  sans  nous  dissimuler  aucune  des  charges  qui  pèsent  sur  lo  pays,  mais 
aussi  confiant  dans  le  développement  progressif  que  le  retour  à  Tordre  v^  ^opner 
au  mouvement  industriel  et  commercial. 

Nous  venons  vous  soumettre  les  résultats  de  ce  travail  que  nous  avoDS  poi^rsuivi 
S90S  relâche,  et  qui  exposera  pour  vous,  citoyens,  et  pour  le  pays  tout  entier,  i^v^c 
la  situation  réelle  de  nos  finances,  les  moyens  efficaces  de  couvrir  \^  ^fioit  qifA 
existe  sur  rexercice  1848. 

Nous  vous  soumettrons  en  même  temps  un  aperçu  de  notre  budget  de  1849,  et 
nous  terminerons  en  vous  faisant  connaître  les  charges  que  Texercice  1848  doit  lé- 
guer à  lexercice  1850. 

Ce  bilan  général  fera  connaître  à  tous  la  vérité  sur  notre  situation  financière,  et 
dissipera  les  inquiétudes  exagérées,  irréfléchies,  qui  portent  atteinte  au  crédit  public; 
mais,  s^il  démontre  que  la  France  républicaine  peut  supporter  les  charges  financières 
que  lui  a  léguées  le  passé,  et  qu'est  venu  accroître  un  immense  ébranlement  politi- 
que, il  constate  qu'elle  ne  le  peut  qu'en  apportant  la  plus  sévère  économie  dans  son 
adraÎDislration,  et  la  réserve  la  plus  rigoureuse  dans  le  vote  ées  lois  qui  tendraient  à 
accroître  les  dépenses. 

I^s  faits  accomplis  depuis  la  présenution  du  budget  rectifié  de  1848,  et  une  étu^ 
plus  approfondie  de  la  force  contributive  du  pays,  nous  ont  conduit  à  réduire  les  éva- 
iuatioDS  de  ce  budget  dans  les  proportions  suivantes  : 

1<*  La  difficulté  que  présente  le  recouvrement  de  Pimpôt  direct,  notamment  pour 
les  patentes,  nous  fait  craindre  une  perte  de  20  millions  sur  cette  branche  de  ft- 
veou V , iû,ÛÛU,ÛÛO 

2"  l^s  recettes  eflectuées  sur  les  contributions  indirectes  |)our  les 
quatre  mois  qui  ont  suivi  la  révolution  de  Février  présentent  un  déficit 
de  60  millions;  si  la  même  atténuation  se  continuai!,  on  arriverait, 
pour  les  dix  mois  compris  entre  février  et  décembre,  ù  une  perte  de 
130  millions  ;  mais  il  est  |)ermis  d'espérer  que,  pour  la  période  de  six 
mois  qui  doit  s*écouler  jusqu'au  1«^  janvier  prochain,  le  déficit  ne  sera 
pas  plus  considérable  qu'il  ne  Fa  été  pour  les  quatre  mois  pipécités. 

La  perte  totale  s'élèvera  donc  à 120,000,000 

Le  budget  rectifié  ne  l'ayant  portée  qu'à 85,000,000 

H  reste  à  déduire  sur  cette  nature  de  recette 55,000,000       3S&,WQ,(XtP 

L'impôt  sur  les  créances  hypothécaires,  porté  dans 
le  budget  rectifié  à .• 4&.QP(),ÛQQ 
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ne  produira,  cTaprès  les  modifications  qu'a  subies  le 

projet  de  loi,  que * 20,000,000 

Diiïérence  à  déduire  du  budget  rectiûé  à 25,000,000       25,000,000 

LMmpôt  sur  les  successions,  qui  figure  au  budget  rectifié  pour  30 
raillions,  ne  produira  rien  en. 1848,  par  ce  motif  que  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  donner  à  cette  loi  un  effet  rétroactif. 

A  déduire 30,000,000 

Le  retrait  de  la  loi  sur  les  assurances  fait  disparaître  une  recette 
qui  figure  au  budget  rectifié  pour  5  millions. 

Somme  à  retrancher 5,000,000 

Il  convient  de  déduire  encore  du  budget  rectifié  de  18i8  une  somme 
de  25  millions,  qui  8*y  trouve  portée  comme  produit  de  l'emprunt  na- 
tional. En  effet,  ce  versement  n'ayant  point  été  fait  en  numéraire, 
mais  en  bons  du  Trésor,  n'offre  pas  une  ressource  réelle  pour  1848, 
et  doit  être  uniquement  considéré  comme  le  premier  pas  fait  dans 
cette  voie  de  la  consolidation  des  bons  du  Trésor  que  vous  avez  con- 
sacrée par  la  loi  du  7  juillet  dernier. 

Â  déduire  du  budget  rectifié 25,000,000 

Il  résulte  de  l'exposé  qui  précède,  que,  même  dans  l'hypothèse 
d'une  reprise  considérable  sur  la  perception  des  impôts  indirects,  les 
évaluations  du  budget  rectifié,  comparées  aux  nôtres,  présenteront 

encore  une  différence  de 140,000,000 

dont  il  faut  déduire  l'excédant  de  recette  annoncé  au  budget  rectifié.         4,745,664 

d'où  un  déficit  de. 135,256,336 

Mais  ce  n'est  pas  à  ce  chiffre  déjà  si  élevé  que  doit  s'arrêter  le  dé- 
ficit que  présentera  l'exercice  de  1848;  il  doit  encore  s'accroître  : 

1»  Des  dépenses  demandées  ou  votées  du  6  juin  au  4  juillet,  qui 
s'élèvent  ensemble  à 45,672,î»0 

2°  De  l'excédant  de  dépenses  résultant  de  la  consolidation  des  li* 
vrets  d'épargne  et  des  bons  du  Trésor 6,226,000 

Z'^  Des  nouveaux  versements  faits  depuis  le  6  juin  ou  restant  à 
faire  au  Comptoir  d'escompte. 4,000,000 

Â^  Et  enfin  des  secours  généraux  à  accorder  tant  à  l'intérieur 
qu'aux  colonies*  des  frais  qu'occasionnera  le  procès  des  prisonniers 
de  juin,  etc.,  dépenses  que  nous  évaluons  à  environ 18,000,000 

Total 200,154,886 

Tel  est  le  chiffre  probable  du  déficit  que  présentera  le  budget  de  1848,  chiffre  que 
votre  prudence  saura,  nous  l'espérons,  maintenir  dans  les  limites  que  nous  venons  de 
lui  assigner,  mais  qu'il  est  aujourd'hui  hors  de  notre  pouvoir  de  réduire. 

Du  resle,  citoyens  représentants,  cette  situation  d'un  budget  en  déficit  n*est  mal- 
heureusement pas  nouvelle,  et  on  ne  peut  en  faire  peser  la  responsabilité  entière  sur 
notre  jeune  République.  En  effet,  le  dernier  budget  présenté  par  Tancien  gouverne- 
ment se  soldait  par  un  déficit  de  135,067,000  fr. 

Nous  avons  encore  à  vous  faire  remarquer  que  les  dépenses  s'effectuant  à  des  épo- 
ques prévues  et  qui  ne  sauraient  varier,  tandis  que  le  recouvrement  des  recettes  éprouve 
toujours  quelque  retard,  il  doit  en  résulter  des  découverts  momentanés  de  caisse  qui 
ont  toujours  existé.  Il  était  pourvu,  sous  le  précédent  gouvernement,  à  ces  décou- 
verts, au  moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante,  ressources  que  la  confiance  pu- 
blique fera  revivre  en  notre  faveur,  mais  sur  lesquelles  la  prudence  nous  commande 
pourtant  de  ne  pas  compter  pour  les  noois  les  plus  prochains. 

I^s  découverts  de  caisse  que  nous  aurons  à  subir  en  1848,  par  suite  des  retards 
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que  présentera  le  recouvrement  des  impôts  et  revenus  publics,  peut  être  évaluée 
40  millions;  et,  bien  que  cette  somme  doive  être  recouvrée  en  1849,  il  n'en  résulte 
pis  moins,  pour  le  premier  de  ces  deux  exercices,  une  situation  qui  élèvera  les  dé- 
couverts de  caisse  à  250  millions. 

Pour  faire  liice  à  ces  charges,  nous  n'avons  d'autres  ressources  extraordinaires 
que  celles  présentées  par  notre  prédécesseur,  dans  la  séance  du  12  juin  dernier, 
parmi  lesquelles  nous  ne  trouvons  de  disponible,  pour  1848  et  les  premiers  mois  de 
1849,  que  Temprunt  fait  à  la  Banque  s'élevant  à 150,000,000 

Nous  venons  vous  proposer  de  faire  un  appel  au  crédit  public  ; 
le  projet  de  décret  que  nous  vous  soumettons  à  ce  sujet  nous  procurera, 
si  vous  l'adoptez,  une  somme  que  nous  vous  laissons  le  soin  de  fixer 
entre  175  et  200  millions,  et  que  nous  portons  ici  au  minimum  de  175 
millions,  ci 175,000,000 

Cette  somme,  s'ajoutant  au  prêt  de  la  Banque  de  France,  portera 

nos  recettes  extraordinaires  à 325,000,000 

Et  nous  laissera,  déduction  faite  du  déficit  du  découvert 250,000,000 

Un  fonds  libre  de 75,000,000 

Auquel  il  faut  ajouter  le  découvert  de  caisse  de  1848,  qui  sera  re- 
coum  en  1849 40,000,000 

Total  du  fonds  libre 115,000,000 

Les  sommes  que  nous  fournira  l'emprunt  ne  nous  seront  pas  toutes  versées  en 
1848,  mais  nous  es|)érons  en  recevoir  de  suffisantes  pour  couvrir  le  déficit  que  nous 
avons  eu  à  vous  signaler;  et,  si  nous  ne  pouvions  pas  atteindre  complètement  ce 
cbifiire,  nous  y  pourvoirions  par  des  opérations  de  trésorerie  qui,  réduites  à  de  sa- 
ges proportions,  s'opéreraient  avec  facilité  et  sans  dommage  pour  le  Trésor. 

L'emprunt  que  nous  vous  demandons  de  voter  se  justifie  notamment  par  la  néces- 
sité. Il  se  justifie  aussi,  à  nos  yeux,  par  la  conviction  qu'il  suffira,  avec  les  moyens 
déjà  en  nos  mains,  pour  faire  face  à  toutes  les  charges  qui  pèsent  aujourd'hui  sur 
le  pays. 

Vous  aurez  d'ailleurs  déjà  remarqué,  citoyens  représentants,  que  cet  emprunt 
n'est  pas  nouveau,  Notre  projet  se  borne  à  faire  revivre,  en  le  modifiant  suivant 
les  circonstances  présentes,  une  loi  votée  dans  la  session  de  1847,  et  sans  l'adoption 
de  laquelle  la  dette  flottante,  qui,  à  cette  époque,  atteignait  le  chiffre  de  602,716,247 
firancs,  non  compris  les  caisses  d'épargne,  se  serait  élevée  en  1851,  d'après  les  do- 
cuments officiels,  à  la  somme  exorbitante,  et  qui  paraissait  à  tous  irréalisable,  de 
1,015,368,716  fr. 

L'emprunt  de  1847  a  donc  été  contracté  à  une  époque  où  la  dette  flottante  était 
de  plus  de  666  millions,  et  formait,  en  y  faisant  figurer  les  versements  des  caisses 
d'épargne,  un  toUd  de  956  millions. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  le  Trésor  se  trouve  exonéré  des  embarras  que  le  rem- 
boursement des  caisses  d'épargne  et  des  bons  du  Trésor  faisait  incessamment  peser 
sur  lui  ;  sa  dette  flottante,  dont  nous  vous  présentons  ci-joint  le  tableau,  réduite  à 
la  somme  de  290  millioos,  absolument  nécessaire  pour  assurer  la  marche  des  ser- 
vices financiers ,  n'est  grevée  d'aucun  engagement  immédiatement  exigible.  Aussi, 
sans  perdre  un  seul  instant  de  vue  la  gravité  des  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouve  le  pays,  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  jamais,  lorsqu'il  a  fait  appel  à  la 
confiance  publique,  le  Trésor  ne  s'est  trouvé  aussi  libre  d'engagement  qu'il  l'est 
aujourd'hui. 

Nous  avons  justifié  la  nécessité  de  l'emprunt,  nous  avons  également  émontré 
qa'il  était  suffisant  pour  couvrir  les  charges  de  l'exercice  1848, 
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Il  bous  rwte  maintenant  à  établir  que,  si  vous  votez  le  projet  que  nous  soumet» 
Ions  aujourd'hui  à  vos  délibérations,  on  n*aura  pas  à  faire,  plus  tard,  un  nouvel  ap- 
p^l  à  lu  eonfitnee  publique.  Pour  le  démontrer,  nous  devons  présenter  un  aperçu 
du  budget  1849.  <Ce  budget  ne  pouvant  pas  être  encore  préparé,  nous  prendrons 
potir  base  de  nos  évaluations  les  chiffres  du  budget  reclitié  de  1848^  qui  vous  a  été 
présenté  le  8  juin  dernier  : 

Les  dépenses  de  ce  budget  formaient  un  total  de.  ;  ; 1,880^229^204 

Auquel  il  tonvient  d'ajouter  les  crédits  vtttés  postétieiirement  au 
6  juin,  et  les  charges  nouvelles  qui  s^élèvent  ensemble,  comme  nous 
Tavons  ditplus  baut,èi;.;k..;..; ...^.««.i ;;...        75,898,550 

Ensétable i, 754,1 2tt^75è 

Et  dont  il  faut  déduiiré  : 

è*  faégrèvemeni  sur  l'impôt  de  45  cent 30,000,000 

2»  Economies  &  réaliser  sur  les  ministères  suivants,  et 
tftll  doivent  himener  leur  dépenses  aux  chiffres  présentés 
(Ait  lé  baïbine  général  des  finatice^  de  1846,  savoir  : 

Guerre;  ; 81 ,000,000 

Marine % -, 30,000,000 

Intérieur 33,000,000 

Travaux  publics 19,000,000 

Cbttittièrcfe ; 8,000,000 

3*  Economies  à  réaliser  sur  divers  objets,  et  notam- 
ment: 
1»Sur  les  traitements  des  fonctionnaires; 
2^  Sur  les  écfaarpes  commandées  à  Lyon,  les  avances 
faites  aux  Gom^itoirs  nationaux,  etCi .....; ».    25,1 54,886 

total 226,154,880       220,154,886 

Les  dépenses  de  1849  seront  donc  réduites  à. .  >  ; » 1,527,965,870 

Nous  élablissons  aussi  le  budget  des  recettes  de  1849  sur  les  éva- 
luations du  budget  de  «848^  qui  ont  été  portées  à.  ^ ...  ; 1,684,965,870 

It  fHut  dMttiHi  de  cette  somme  140  millions  pour  les  atténuatiops 
dé  ttcettes  énuméréés  |>ltts  haut,  ci -. 140,000,000 

hésle 1,544,965,870 

Il  faut  encore  déduire  de  cette  somme  : 

1»  LHmpit  extraordinaire  dé  45  c.  (produit  brut), 
ci. 191,000*000 

t"  L'impôt  sur  les  créances  hypothécaires  abandonné 
dèsi849.....' 20,0100,000 

3°  La  retenue  proportionnelle  sur  les  traitements  de 
pension..., i 10,000,000 

4*  La  perte  qu'entraînera  probablement  la  réforme 
postale,  la  première  année 8,000,000 

Ensemble.. 229,000,000       229^000,000 

Reste 1,315,965,870 

Il  convient  d'ajouter  à  cette  somme  : 

1"  Le  produit  de  vente  d'immeubles 50,000,000 

2<*  L'augmentation  de  Timpôt  sur  les  successions  et 
les  donations,  ci 30,000,000 
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ôp  L'augroentatioD  sur  les  résenres  de  Famortisse- 
ineîit,ci 12,000,000 

Dtos  nos  évaluations  sur  le  budget  de  1848,  nous 
afoos  ex|Miiné  la  crainte  de  voir,  par  suite  des  diUQ- 
eultés  que  prétente  le  recouvrement,  le  produit  des 
contributions  directes,  fléchir  de  20  millions.  Nous 
espérons  que  cette  perte  ne  se  reproduira  pas  en  1849, 
ft  nous  rétablissons,  dans  le  budget  de  cet  exercice, 
fes  recettes  sur  contributions  de  celle  nature  au  chif- 
fre porté  primitivement  au  budget  dé  ^848,  â  ajouter 
pour  1 849 20,080,000 

La  diminution  que  les  contributions  indirectes  pré- 
senteront en  1 848  a  élé  évaluée  par  nous  à  120,000,000 

Nous  espérons  que  cette  diminution  ne 
sera  plus,  en  1849,  que  de 70,000,000 

D'où  une  augmentation,  en  1849,  corn- 
piritivementàl848,de 50,000,000    30,000^000 

A  ces  sommes  il  faut  encore  ajouter  le  projet  de  Tim- 
pôt  sur  les  revenus  mobiliers  de  toute  nature,  ci 50,000,000 

Total 212,000,000^     212,000,000 

Le  total  des  recettes  de  1849  s'élève,  par  conséquent  à ; . .     1,527,965,870 

Le  budget  de  1849  se  présente  donc  en  équilibre  ;  mais  cet  équilibre  ne  sera  main- 
tenu que  si  le  gouvernement  et  l'Assemblée  nalionale  s'interdisent  de  la  nlànière  lA 
plus  expresse,  après  le  vote  du  budget,  toule  proposition  qui  entraînerait  une  dé- 
pense nouvelle.  Quant  à  nous,  nous  résisterons  avec  une  constante  énergie  aux  en- 
traînements, quelque  légitimes  qu'ils  puissent  être  d'ailleurs,  qui  pourraient  engager 
le  pays  dans  des  dépenses  que  l'état  de  nos  finances  ne  permet  pas  d'entreprendre. 
Nous  devons  aussi  déclarer  que  cet  équilibre  si  désirable,  dont  nous  venons  de  vous 
présenter  le  tableau,  n'a  pu  être  obtenu  pour  1849  qu'à  la  condition  de  conserver 
jusqu'au  premier  janvier  1850  l'impôt  du  sel  et  celui  des  boissons  tels  qu'ils  sont 
perçus  aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  sans  un  profond  chagrin  que  noiis  avons  rétidnt^ 
i  donner  .satisfaction,  sur  ce  point,  aux  nombreuses  réclamations  de  rôt)inion  pu- 
blique; mnis  les  nécessités  de  la  situation  commandent  encore  des  sacrifices  que 
nous  ne  craignons  pas  de  demander  au  patriotisme  des  citoyëiis. 

Nous  ne  terminerons  pas  cet  exposé  sans  vous  faire  connatlre  que  l'exercice  1848 
léguera  à  l'exercice  1850  l'obligation  d'acquitter  les  emprunts  de  200  milliotis  fâlts 
à  la  Ikinque.  Nous  aurons,  pour  satisfaire  à  celte  dette,  les  115  millions  restants  siir 
Temprunt  que  nous  vous  demandons  de  contracter,  et  que  votre  sage  () révoyance 
saura  conserver  libres.  11  nous  faudra  donc  encore  trouver  une  somme  de  85  mil- 
lions pour  solder  la  Banque;  nous  espérons  que,  dans  un  avenir  prochain,  lés  ré- 
serves de  l'amortissement  nous  fourniront  les  moyens  d'y  faire  acte. 

Tel  est,  citoyens  représentants,  l'exposé  fidèle  de  notre  situation  flddUëièlrè.  Cette 
>*tituation  est  grave,  sans  doute  ;  mais  faut-il  s'étonhei*  qu'une  bdfUtnbttbn  sociale , 
dont  les  heureuses  conséquences  n'ont  pu  être  appréciées  dèd  l'origine,  ait  ébranié 
le  crédit  jusque  dans  ses  fondements? 
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DETTE  FLOTTANTE  DU  TRÉSOR. 

Apjpréciatian  de  cette  dette  à  fépoqUe  du  15  juillet.  Effets  à  payer. 

Bonsdu  Trésor  remis  àdivers.. 2,704,S86  91 

Bonsdu  Trésor  remis  à  la  Banque  de  France 50,080,000    » 

Traites  du  caissier  central  du  Trésor  sur  lui-même.  ..••......  51,878,625  41 

Effcte  divers 4,459>3g6  05 

89,042,539  «7 
Créances  passives. 

Communes  et  établissements  publics 103,269,285  84 

Divers  corps  de  troupes  de  la  guerre  et  de  la  marine. .........  5,453,252  20 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 4,083,981  74 

Caisse  des  dépôts  et  consignations  S/C  courant. 25,666,900  14 

Caisse  des  dépôts  et  consignations  S/C  de  fonds  des  Caisses  d'é- 
pargne   17,000,000  » 

Correspondants  divers 5,263,000  13 

160,736,420  05 

Avances  des  receveurs  généraux. ..  • , 17,633,427  69 

Emprunt  de  30  millions  fait  à  la  Banque  par  la  caisse  des  dépôts 

et  consignations,  et  garanti  par  le  Trésor pour  mémoire. 

Emprunt  de  150  millions  fait  à  la  Banque  par  le  Trésor  en  nu- 
méraire et  déjà  versé  jusqu^à  concurrence  de 25,000,000    » 

Ensemble.    292,412,387    01 

En  somme  ronde     290  millions. 

ou  300  millions. 


Le  capital,  par  M.  Michel  Chevalier.  —  M.  Michel  Chevalier  vient  de  faire 
réimprimer  en  volumes  les  remarquable^  lettres  quil  a  publiées  dans  le  Journal  des 
J)ébatSj  à  propos  de  Torganisation  du  travail  *.  Nous  reproduisons  ici  en  grande  par- 
tie la  seconde  de  ces  lettres,  dans  laquelle  Fauteur  a  exposé  avec  son  talent  ordinaire 
rimportante  et  fondamentale  notion  du  capital,  tant  méconnue  de  nos  jours  par  les 
hommes  politiques  eux-mêmes. 

M.  Michel  Chevalier  établit  d'abord  que  les  progrès  populaires  exigent  Taccroisse- 
ment  de  la  production  ;  il  montre  ensuite  que  Taccroissement  de  la  production  dépend 
de  Faccroissement  du  capital.  Uexplique  par  le  manque  de  capital  la  détresse  des  so- 
ciétés anciennes,  et  continue  comme  suit  : 

0  Un  fort  simple  citoyen  d^aujourd'hui  mène  une  existence  matérielle  plus  commode 
et  plus  douce  que  celle  des  héros  couronnés  qui  assiégèrent  Troie  ou  qui  firent 
tomber  les  murs  de  Thèbes.  Quant  à  resclave,11  est  dans  un  dénûment  abject,  il  est 
flétri  tout  entier  :  il  est  une  chose  par  le  corps,  une  brute  par  Tàme. 

flc  L'abaissement  du  travailleur  de  ce  temps-là  ne  doit  pas  être  imputé  seulement  à 
la  dureté  égoïste  du  maître  où  à  ses  préjugés  insolents.  La  part  de  Tesclave  était  ce 
qu'elle  pouvait  être  dans  la  permanente  détresse  de  la  société.  Cette  détresse  venait 
de  ce  que  la  société  manquait  de  ce  qui  fait  la  fécondité  relative  de  Tindustrie  mo- 
derne, la  richesse  relative  de  nos  sociétés  européennes  ;  ce  quelque  chose,  il  faut  en 
prononcer  le  nom,  quoiqu'on  veuille  apprendre  aux  ouvriers  à  le  maudire,  c'est  le 
capital.  Car  tout  ce  que  j'énumérais  tout  à  l'heure,  cette  longue  liste  d'auxiliaires 

1  Un  vol.  in-lS,  chez  Capellu. 
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pinsanU  dont  le  liiTailleur  dans  Tantiquité  était  dépourvu,  c'est  du  capital.  Les 
outils,  les  machines,  les  appareils,  tout  ce  qui  compose  enfin  l'attirail  gros  ou  menu 
de  DOS  échoppes,  de  nos  ateliers,  de  nos  usines;  les  forces  de  la  nature  dès  qu*elles 
sont  approfuriées,  le  vent  sur  les  ailes  du  moulin,  la  chute  d'eau  sur  les  palettes  ou 
dus  ks  augets  de  la  roue,  la  vapeur  d'eau  contre  le  piston  de  la  machine  à  feu  ;  tou- 
tes les  inventions,  une  fois  qu'elles  ont  pris  un  corps  dans  un  engin  quelconque,  c'est 
du  capital  ;  les  vastes  approvisionnements  d»  matières  que  nécessite  la  grande  in- 
dustrie, encore  du  capitîd  ;  les  routes,  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  le  bateau  de 
nos  rivières,  le  navire  à  voiles  ou  à  vapeur  qui  fend  les  mers,  le  cheval  du  roulier  et 
la  locomotive,  toujours  du  capital. 

c  L'habileté  de  l'ouvrier  lui-même,  qu'il  doit  à  une  instruction  préalable,  à  un  ap- 
prentissage, à  l'exemple  et  aux  conseils  de  son  père,  à  sa  propre  expérience,  c'est 
aussi  du  capital  ;  capital  précieux,  capital  d'une  rare  puissance.  Même  l'application 
et  l'énergie  de  l'ouvrier  à  la  besogne,  son  esprit  d'ordre  dans  Tatelier,  son  souci  pour 
le  succès  de  la  production,  c'est  une  autre  espèce  de  capital  dont  l'intervention  est  du 
plus  grand  prix. 

c  Quand  il  y  a  peu  de  capital,  la  production  est  languissante,  il  y  a  peu  de  pro- 
duits ;  la  classe  la  plus  nombreuse  est  vouée  à  la  misère.  Tout  ce  que  peut  obtenir 
le  travailleur  en  s'exténuant,  c'est  une  grossière  pâture  qui  l'empêche  tout  juste  de 
mourir  de  &im.  Si  alors  l'inégalité  sociale  permet  du  luxe  à  quelques-uns,  c'est  pour 
une  minorité  tellement  faible  que,  en  la  dépouillant  pour  reporter  sur  le  grand 
nombre  la  substance  des  plaisirs  qu'elle  se  donne,  l'existence  du  grand  nombre  n'en 
serait  pas  visiblement  changée  ;  le  travailleur  resterait  misérable,  avili  dans  son  es- 
prit comme  dans  sa  chair.  Sans  capital,  toute  société  un  peu  nombreuse  est  forcée 
pour  subsister,  d'accepter  pour  base  de  sa  constitution,  sous  quelque  nom  que  ce 
soit,  la  dépendance  absolue  des  travailleurs  ou  d'une  partie  d'entre  eux,  la  loi  de 
contrainte  la  plus  brutale,  la  dégradation  physique  et  morale  d'une  grande  partie 
des  hommes,  l'esclavage  enfin.  Nécessité  tellement  horrible  que  les  plus  grands  es- 
prits des  sociétés  antiques,  pour  la  faire  concevoir  au  vulgaire  et  pour  s'en  rendre 
compte  à  eux-mêmes,  furent  obligés  de  la  personnifier  dans  uue  sorte  de  divinité 
supérieure  à  toutes  les  autres,  inexorable,  aveugle,  insensible,  n'ayant  aucune  volonté, 
si  ce  n'est  de  peser  inflexiblement  sur  les  hommes  et  sur  les  dieux,  le  Destin.  La 
puissante  intelligence  d'Arislote,  pour  expliquer  qu'il  y  ait  des  hommes  réduits  à 
cette  lamentable  condition,  est  obligée  de  distinguer  dans  l'espèce  humaine  deux 
natures,  la  nature  libre  et  la  nature  esclave. 

c  Au  contraire,  quand  le  capital  s'est  agrandi  et  s'est  multiplié,  le  travail  des  hommes 
produitassez  pour  donner  du  bien-être  à  un  grand  nombre  de  personnes,  pour  retirer 
tout  le  monde  de  la  misère  avilissante  où  la  multitude  croupissaitautrefois  ;  et  ici  il  faut 
que  je  cite  un  éclair  de  génie  du  grand  philosophe  que  je  nommais  tout  à  l'heure.  «  Si 
c  la  navette  et  le  ciseau,  dit  Aristote  dans  sa  PolUiqtu^  pouvaient  marcher  seuls,  Tes- 
0  clavage  ne  serait  plus  nécessaire.  »  L'agrandissemeotdu  capital  a  en  effet  résolu  le  pro- 
blème de  faire  marcher  seuls  la  navette  et  le  ciseau  ;  et  alors,  selon  le  pressentiment  pro- 
fond duStagyrite,  l'çsclavage  a  pu  disparaître,  le  travailleur  a  pu  devenir  libre  et  as- 
pirer pour  ses  enfants  et  pour  lui-même  à  des  destinées  meilleures  et  plus  dignes. 
Avec  le  secours  du  capital,  les  forces  de  la  nature  sont  venues  se  joindre  à  celles  des 
bras  de  l'homme,  et  ont  dégagé  l'espèce  humaiiic  des  labeurs  les  plus  pénibles  et 
les  plus  humiliants.  Les  découvertes  de  la  science  ont  pu  prendre  corps.  Une  meil- 
leure distribution  des  labeurs  est  devenue  possible.  Le  commerce,  restreint  autre- 
fob  à  un  horizon  fort  étroit,  a  pu  prendre  son  voU  successivement  embrasser  dans 
ses  entreprises  toute  l'étendue  des  empires,  toute  la  surface  de  la  planète,  fournir 
aux  hommes  les  éléments  de  jouissances  qu'ils  ignoraient,  procurer  à  des  conditions 
plus  avantageuses,  je  veux  dire  contre  moins  de  travail,  les  matières  premières  dont 
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on  avait  besoin^  dtivismr  le  litett  dea  hâtions,  préparer  Paasoeiéticin  iinîtersellë.  fjè 
capital,  enfin,  a  féeondé  le  trarail  de  mille  manières.  A  mesure  quMI  s^est  déreloppé, 
le  joug  de  la  rtilsère  est  derenu  moins  lourd  et  a  fait  courber  une  moindre  proportion 
de  têtes,  et  la  condition  humaine  a  gagné  sous  tous  les  rapports,  au  moral  comme 
au  physique.  L'histoire  à  la  main,  nous  avons  le  droit  de  le  prodamer;  c'est  \\n 
grand  libérateur. 

«  Dans  les  monarchies  que  la  conquête  avait  fondées  en  Europe  sur  les  ruines  de 
Tempire  romain,  le  tiers  Etat  ne  se  constitua  et  n'acquit  de  Tinfluenee  que  lorsqu'une 
certaine  quantité  de  capital  eut  été  créée,  et  il  tira  son  importance  de  ce  cajftitàl 
même,  car  ce  fut  à  cause  de  ce  capital  qu'on  l'appela  dans  les  Etats  généraux,  afin 
d'obtenir  de  lui  des  subsides.  Il  ne  se  forti6a  que  parce  que  le  capital  s'agrandissait, 
et  Dieu  sait  par  quels  labeurs  c'était  alors.  Lorsque,  il  y  a  soixante  ans,  la  classe 
moyenne  fit  son  avènement  politique  et  ouvrit  Tordre  de  choses  tout  nouveau  qui 
devait  se  dérouler  par  degrés,  il  y  avait  dans  la  société  beaucoup  de  capital,  et  si  ce 
n'était  pas  la  classe  moyenne  qui  en  possédât  le  i^lus,  c'était  elle  incontestablement 
qui  était  la  plus  propre  aie  faire  valoir  et  à  Tnccroitre  dans  Pintérêt  général. 

«  Gomme  commentaire  des  généralités  qui  précèdent,  je  sens  le  besoin  de  citer 
quelques  faits. 

«  La  modeste  et  chaste  reine  d'Ithaque,  en  l'absence  d'Ulysse^  son  époux^  avait, 
nous  dit  Homère,  douze  femmes  esclaves  occupées  nuit  et  jour  à  moudre  le  blé  né- 
cessaire à  la  subsistance  de  sa  maison.  C'était  une  maison  tenue  fort  simplement,  et 
je  serai  dans  l'exagération  si  j'admets  que  Pénélope  eût  à  nourrir  de  la  sorte  trois 
cents  personnes.  Ainsi,  dans  cette  société  presque  complètement  dépourvue  de  capi- 
tal, où  tout  se  faisait  à  la  sueur  du  front  de  l'homme,  une  personne  était  héceàsaire 
pour  moudre  le  grain  consommé  par  vingt-cinq,  peut-être  par  la  moitié.  De  nos  jours, 
grâce  à  l'intervention  du  capital,  la  mouture  occupe  infiniment  moins  de  bras.  Le 
moulin  de  Saint-Maur,  près  de  Paris,  auquel  un  gros  capital  a  été  consacré,  serait  en 
état  de  moudre  chaque  jour  le  blé  qu'il  faut  pour  cent  mille  rations  de  soldais,  avec 
un  personnel  de  vingt  travailleurs  ;  ce  n'est  plus  qu'une  personne  au  moulin  pour 
cinq  mille  bouches.  Pénélope  ne  pouvait  donner  qu'une  fort  maigre  pitance  aux 
douze  esclaves  qu'elle  avait  à  la  meule,  quoiqu'elle  les  excédât  de  travail,  parce  que 
le  travail  de  ces  infortunées  donnait  peu  de  résultat  ;  et  elle  ne  pouvait  mieux  traiter 
ses  autres  esclaves,  par  la  même  raison.  L'absence  du  capital  se  traduisait  forcément 
dans  tous  les  métiers  par  très-peu  de  produits  pour  beaucoup  de  travail  et  de  tra- 
vailleurs, et  cooséquemment  par  une  rétribution  inGniment  petite  pour  chaque  tra- 
vailleur en  particulier.  Avec  une  industrie  qui  serait  tout  entière  sur  le  pied  du  mou- 
lin de  Saint-Maur,  il  serait  facile  de  rétribuer  chaque  travailleur  d'une  façon 
magnifique,  parce  que  la  quantité  des  produits  de  toute  sorte  dans  la  société  serait 
très-grande  en  comparaison  du  nombre  des  travailleurs.  Le  capitaliste  et  le  travail 
leur  pourraient  avoir  en  même  temps ,  c«lui-ci  un  beau  salaire,  celui-là  un  beau 
profit. 

«  Malheureusement,  même  aujourd'hui,  tous  les  moulins  ne  ressemblent  pas  au 
moulin  de  Saint-Maur  ;  tous  les  ateliers^,  en  quelque  genre  que  ce  soit,  ne  sont  pas 
établis  dans  le  système  le  plus  perfectionné.  Il  s'en  faut  prodigieusement  qu'il  y  ait 
dans  la  société  un  capital  assez  fort  pour  donner  de  l'emploi  à  tous  les  hommes  dans 
des  conditions  semblables.  Une  proportion  aussi  avantageuse  entre  la  grandeur  du 
capital  et  le  nombre  des  travailleurs  est  comme  la'tetre  promise  :  nous  l'espérons, 
mais  nous  en  sommes  bien  éloignés  encore. 

«  S'il  y  avait  assez  de  capital,  on  peut  entrevoir  à  quel  point  déjà,  ave<;  l'avance- 
ment actuel  des  arts,  abstraction  faite  de  toutes  les  découvertes  nouvelles  (]ue  chaque 
jour  le  génie  des  inventeurs  prodiguera  de  plus  en  plus  à  la  société,  la  masse  de 
produits  à  distribuer  entre  lea  hommes  serait  plus  forte  aujourd'hui  que  dans  l'anti- 
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^lè.  Void  quelques  iodications  approximatives^  qui  sont  botanea  au  moins  pour 
iier  Jes  idées  : 

«  Dana  riodustrie  du  fer,  si  l'on  compare  les  petits  foyers  où  opéraient,  je  ne  dirai 
pas  les  contemporains  d'Homère,  ni  même  les  Romains,  mais  les  gens  du  moyen 
âge,  plus  avancés  cependant^  avec  les  hauts-fourneaux  grands  comme  des  tours  qui 
iMl  en  usa^  aujourd'hui  et  les  appareils  accessoires  qui  servent  à  raffinage  de  la 
fMile  et  à  rétirage  du  fer,  on  trouve  qu'un  homme  suffit  présentement  pour  obtenir 
la  quantité  de  fer  qui  nécessitait  vingt-cinq  ou  Ireute  travailleurs.  Â  la  faveur  du  ca- 
pital donc,  la  puissance  productive  de  Thumme  est  devenue  dans  Findustrie  du  kt 
viogt-cinq  ou  trente  fois  plus  grande  depuis  cinq  ou  six  siècles. 

«  Dans  l'industrie  des  toiles  peintes,  n'envisageons  que  la  Glature  du  coton;  pre- 
nons-la telle  que  la  taisaient  encore,  il  y  a  peu  d'années,  les  fileuses  de  Tlnde,  et,  eil 
i769,  avant  Tinvention  d'Arkwright,  les  fileuses  d'Europe,  et  comparons-la  à  ce  que 
donnent,  dans  les  grandes  manufactures  de  Mulhouse  ou  de  Manchester,  les  bancs  à 
broches  actuellement  employés.  Une  bonne  fileuse  d'autrefois  produisait  la  moitié  de 
la  besogne  d'une  broche  de  nos  usines,  et  un  homme  aujourd'hui  suffit  à  160  broches 
au  moins,  parce  que  le  capital  a  résolu  le  problème  posé  par  Aristote,  de  faire  mar- 
cher les  broches  toutes  seules  ;  il  n'y  a  plus  qu'à  les  surveiller.  Grâce  au  capital,  la 
puissance  productive  de  l'homme  s'est  donc  accrue,  à  Tégard  de  cette  opération  spé- 
ciale, dans  le  rapport  de  1  à  320  au  moins.  Avais-je  tort  tout  à  Theure  d'appeler  le 
capital  un  magicien  ?  L'enchanteur  Merlin  n'eût  pas  osé  entreprendre  de  pareils  pro- 
diges. 

«  Dans  la  filature  du  lin,  une  révolution,  opérée  de  nos  jours  mêmes,  par  l'intro- 
duction des  machines ,  c'est-à-dire  par  l'assistance  du  capital,  a  augmenté  la  puis- 
sance productive  de  Thomme  dans  le  rapport  do  i  à  250. 

«  Queserait'ce  si  je  comparais  la  puissance  de  traction  du  machiniste  monté  sur  la 
locomotive  à  celle  du  pauvre  Indien  qui,  du  temps  de  Montézuma  au  Mexique,  ou 
sous  les  Incas  au  Pérou,  faisait  l'office  de  bcte  de  somme,  en  Fabsence  des  chevaux 
ou  des  bœufs  que  la  nature  avait  refusés  au  continent  américain?  L'un  agit  au 
nioyen  d'un  énorme  capital  employé  à  construire  le  chemin  de  fer  et  à  en  organiser 
le  matériel  ;  l'autre  éUiit  complètement  dénué  de  capital,  ou,  s'il  eu  avait,  ce  n'éUiit 
que  hi  tresse  de  lianes  avec  laquelle  il  fixait  sur  sou  dos  le  faix  qu'il  avait  à  porter. 
ieàïBétaity  avait,  fixait^  je  dis  mal  :  ce  n'est  pas  seulement  du  passé,  c'est  du  pré- 
senL  J'ai  vu  daùs  les  Cordillières  du  Mexique  des  charges  de  bois  qu'on  descendait 
ainsi,  à  dos  d'hommes,  à  la  halle  du  charbonnier;  et  de  nos  jours  est-ce  qu'on  ne 
rencontre  pas  dans  les  Pyrénées  et  dans  les  Alpes ,  des  hommes  et  des  femmes 
charriant  sur  leurs  épaules  les  gerbes  de  blé  ou  la  récolte  de  foin  du, sommet  des 
montagnes  aux  habitations  de  la  vallée ,  ou  portant  de  même  du  fond  de  la  vallée 
au  sommet  de  la  montagne  le  fumier  (]u'ils  ont  pu  se  procurer,  la  terre  mêiite  que 
les  torrents  avaient  entraînée  et  qu'ils  restituent  par  cet  héroïque  labeur  au  petit  en- 
dos patrimonial  ? 

<  De  cette  manière,  on  le  voit,  l'amélioration  du  sort  des  populations  est  subor- 
donnée à  Taccroissement  du  capital,  au  développement  de  tous  les  capitaux,  y  coni« 
pris  celui  qui  réside  en  l'homme  lui-même,  qui  est  au  bout  des  doigts  du  travailleur, 
dans  sa  tète  et  même  dans  son  cœur  :  l'habileté  au  travail,  le  goût  pour  le  travail,  le 
léle  pour  la  prospérité  de  l'atelier.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  de  soi  l'accroissement  du 
eapital  réponde  à  toutes  les  difficultés,  et  guérisse  toutes  les  blessures,  il  y  a  d'au- 
tres conditions,  à  coup  sûr.  11  faut  que  l'arsenal  des  connaissances  humaines  suive 
la  même  progression,  afin  que  le  capital  trojiive  un  emploi  de  plus  en  plus  utile  ;  il 
faut  que  le  sentiment  de  fraternité,  dont  le  christianisme  avait  mis  le  germe  dans 
les  âmes,  sorte  de  ce  sanctuaire  pour  prendre  place,  en  s'épanouissant,  dans  la  vie 
pratique  des  nations.  Mais  en  vertu  de  la  loi  divine  d'harmonieuse  unité  à  laquelle 
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obéit  la  civilisation  dans  ses  mouvements  eo  apparence  les  plus  confus,  il  eat  à 
peu  près  impossible  qu'un  peuple  avance  grandement  suivant  une  des  directions 
principales,  à  moins  de  progresser  majestueusement  en  masse  de  toutes  parts.  Il  est 
impossible,  en  Europe,  qu'une  nation  augmente  beaucoup  ses  capitaux  à  moins  que 
chez  elle  le  domaine  des  sciences  abstraites  et  appliquées  ne  s'enrichisse  pareille- 
ment ;  et  de  nos  jours,  si  dans  quelqu'un  des  Etats  le  sentiment  chrétien  qui  nous 
(ait  voir  et  aimer  notre  frère  dans  notre  prochain,  était  comprimé,  on  peut  afBrmer 
sans  crainte  que  la  civilisation  tout  entière  y  rétrograderait  :  l'esprit  humain  s'y 
obscurcirait,  et  le  capital  s'y  dissiperait  au  lieu  de  s'accroître. 

c  Ainsi,  une  des  plus  vives  sollicitudes  des  amis  du  progrès  populaire  doit  être  de 
ménager  sévèrement  le  capital  déjà  acquis,  et  de  rechercher  les  moyens  de  le  déve- 
lopper rapidenient.  Le  capital  est  la  substance  même  de  l'amélioration  populaire. 
Pour  sainement  apprécier  toute  proposition  faite  dans  Tintérêt  des  travailleurs ,  il 
faut  examiner  si  elle  est  de  nature  à  favoriser  l'accroissement  du  capital  ou  à  le  con- 
trarier. Biettons-nous  bien  dans  Tesprit  que  tout  système  d'économie  sociale  ou  d'or- 
ganisation du  travail,  quelque  séduisant  qu'il  fût  d'ailleurs,  qui  tendrait  à  détruire 
le  capital  ou  à  en  déprimer  la  marche  ascendante ,  par  cela  même  ne  serait  qu\me 
illusion,  et  aurait  pour  effet  non  pas  d'améliorer  l'existence  des  ouvriers,  mais  de 
Tempirer. 

«  Je  termine  par  une  observation  sur  la  République  française  que  nos  pères  avaient 
proclamée  avec  enthousiasme  au  iO  août,  et  qui  finit  au  18  brumaire.  On  pourrait 
exprimer  la  cause  générale  de  sa  chute  par  beaucoup  de  formules  également  vraies. 
Les  hommes  qui  vont  au  fond  des  choses  reconnaîtront  qu'une  de  ces  formules,  toutes 
équivalentes  les  unes  aux  autres,  serait  celle-ci  :  Les  gouvernements  qui  se  succédè- 
rent alors  au  timou  des  affaires  ne  surent  pas,  ou,  dominés  par  les  circonstances, 
ne  purent  pas  veiller  au  capital  de  la  société  de  manière  à  l'augmenter  ou  seulement 
à  l'empêcher  de  décroître.  De  toutes  les  formules  qui  peuvent  servir  à  expliquer  la 
catastrophe  de  notre  première  République,  ce  n'est  peut-être  pas  la  plus  relevée,  la 
plus  philosophique ,  mais  c'est  une  des  plus  pratiques.  Les  moyens  matériels  man- 
quèrent ainsi  à  la  République  française  de  tenir  les  promesses  de  tout  genre  qu'elle 
avait  faites  à  la  nation  ;  et  lorsqu'elle  disparut,  quoique  ce  fût  pour  c^er  la  place 
au  despotisme,  elle  n'excita  aucun  regret ,  si  ce  n'est  chez  un  petit  nombre  d'àmes 
d'élite,  au  gré  desquelles  la  liberté  était  ce  qu'elle  sera  toujours  pour  les  natures 
supérieures  et  pour  les  amis  clairvoyants  de  la  civilisation  et  du  progrès,  le  souve- 
rain bien. 

c  Puisse  cette  leçon  ne  pas  être  perdue  pour  la  République  nouvelle!  i» 
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OncÂmsATioii  nu  tbâvau.  —  De  là  démocratie  industrielle,  par  M.  Charles 
Laboulâye,  ancien  élève  de  l'Ecole  Polytechnique.  Un  vol.  in-12,  Paris,  à  la 
librairie  scientifique  industrielle  deL.  Mathias  (Augustin),  etcbezGuillauminetC*. 

L'économie  politique  est-elle,  comme  le  suppose  M.  I^boulaye,  une  science  sans 
entrailles  ;  les  économistes  professent-ils,  comme  notre  auteur  l'assure  quelque  part 
(page  241),  la  théorie  du  gouvemement'Ulcère?  Ce  sont  là  des  calomnies  devenues 
trop  vulgaires  pour  que  nous  croyions  bien  utile  de  les  combattre.  Nous  ne  recher- 
cherons même  pas  à  quelle  école  philosophique  appartient  noire  nouvel  adversaire, 
au  nom  de  quelle  logique  il  i>eut  tout  à  la  fois  défendre  la  propriété  individuelle,  la 
liberté  du  travail,  et  la  concurrence  contre  BIM.  L.  Blanc,  Cabet,  Proudhon,  Fou- 


BIBLIOGRAPHIE.  45 

rîer,  etc.,  et  baser  en  même  temps  son  projet  dVgaDisatioo  sur  riotervention  mul- 
tipliée de  l*Etat,  et  la  création  de  nombreux  monopoles  géoéraux  et  particuliers.  Il 
j  a  tant  de  contradictions  dans  son  lirre,  on  y  trouve  tant  de  faits  inexacts,  d'erreurs 
de  raisonnement,  entremêlés  d'observations  justes ,  de  critiques  sensées,  que  Ton 
éprouve  un  embarras  très-réel  pour  apprécier  rensemble. 

c  Les  économistes,  dit  M.  Gh.  Laboulaye,  concluant  du  droit  de  Tindividu  à  la 
«  liberté  du  travail,  la  plus  précieuse  part  de  la  liberté  individuelle  pour  celui  qui 
«  veut  vivre  de  ses  œuvres,  à  la  nécessité  de  la  libre  concurrence  qui  en  est  une  ri- 
«  goureuse  conséquence,  paraissent  en  arriver  tacitement  à  cette  conclusion  que 
«  rétat  écmiomique  de  la  société  ne  peut  éprouver  aucun  changement.  » 

Nous  demandons  mille  pardons  à  Fauteur,  mais  telle  n'a  jamais  été  la  conclusion 
des  économistes.  Nous  aussi,  nous  avons  notre  idéal  d'organisation,  et  nous  n'avons 
jamais  cessé  de  combattre  pour  obtenir  sa  réalisation,  encore  si  éloignée.  Bien  loin 
de  croire  que  l'état  économique  ne  peut  éprouver  aucun  changement,  nous  en  récla* 
mons  sans  relâche  et  de  tr^-notables.  Notre  idéal,  c'est  la  liberté  complète  du  tra- 
vail ;  or,  nous  n'admettons  pas  que  cette  liberté  existe,  quand  nous  rencontrons  à 
chaque  pas  les  entraves  que  de  mauvaises  lois  opposent  à  ses  manifestations,  quand 
nous  sommes  témoins  des  misères  sans  nombre  qui  résultent  de  cette  violation  in- 
cessante de  la  loi  naturelle. 

Pour  nous,  les  souffrances  permanentes  de  la  société  ont  pour  cause  certaine  les 
atteintes  portées  au  principe  de  liberté,  sous  forme  de  lois  de  douanes,  d'impôts 
exagérés  et  mal  répartis,  de  privilèges,  de  monopoles  de  toutes  sortes,  et  nous  ne 
voyons  de  remède  à  ces  maux  que  dans  le  retour  graduel,  mais  invariable,  au 
principe. 

II.  Ch.  Laboulaye  le  reconnaît  lui-même  dans  son  livre ,  le  système  prohibitif  et 
ultn-protecteuraeu  pour  effets  de  créer  des  industries  artiûcielles,  de  constituer  des 
monopoles  et  des  privilèges,  et  de  soumettre  Touvrier  encore  plus  que  le  maître, 
qoi  a  du  moins  son  capital  pour  vivre  pendant  le  chômage,  à  toutes  les  fluctuations 
du  marché,  aux  rudes  atteintes  de  la  concurrence  des  industries  rivales  mieux  con- 
stituées,  à  la  cherté  des  objets  de  consommation  en  même  temps  qu'à  l'insuffisance 
des  salaires  et  à  l'incertitude  du  travail. 

C'est  là,  suivant  nous,  qu'est  le  mal  ;  aussi,  bien  loin  de  conclure  au  statu  quo,  de 
lepousser  tout  chaogemeut  à  TéUt  économique  dans  lequel  nous  vivons,  ne  cessons- 
nous  de  réclamer  contre  cet  état  de  choses,  et  d'indiquer  les  réformes  nombreuses, 
aussi  urgentes  qu'indispensables,  dont  il  est  susceptible. 

Mais  la  critique  erronée  que  M.  Gh.  Laboulaye  fait  de  nos  doctrines  n'est  pas  le 
fond  de  son  livre,  consacré  à  l'exposition  d'un  système  que  nous  allons  essayer  de 
résumer. 

M.  Laboulaye  croit  que  l'industrie  française  a  fait  fausse  route  en  s'engageant  dans 
le  système  automatique  anglais  des  grandes  manufactures  ;  il  considère  le  morcelle- 
ment des  travaux  comme  plus  conforme  à  notre  nature,  à  nos  mœurs,  à  nos  apti- 
tudes, et  réclame  en  conséquence  pour  l'industrie  une  organisation  démocratique 
inalogue  à  celle  dont  jouit  l'agriculture,  c'est-à-dire  la  division  en  un  grand  nombre 
de  petits  établissemenls. 

L'examen  des  faits  lui  fournit  des  arguments  à  l'appui  de  sa  proposition.  11  constate 
la  prospérité  de  toutes  les  industries  morcelées,  comme  les  industries  locales,  les  arts 
et  métiers,  les  fabriques  des  objets  d*art  et  de  goût,  dits  articles  de  Paris,  donnant 
des  salaires  convenables  aux  ouvriers  qu'elles  occupent,  élevant  leur  intelligence, 
bcilitant  Taocès  d'un  grand  nombre  d'entre  eux  à  la  condition  indépendante  de 
maîtres,  d'enU^preneura  pour  leur  compte.  En  regard,  il  nous  montre  la  condi- 
tion précaire  de  ce  que  l'on  appelle  les  grandes  industries,  ayant  toutes  besoin  de 
protection  pour  vivre,  payant  mal  leura  ouvrière,  les  maintenant  à  perpétuité  pour 
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la  plupart  dans  la  glèbe  du  salariât,  les  privant  de  travail  et  de  pain  dans  les  époques 
de  crise  commerciale. 

Cette  classiGcation  est  ingénieuse,  mais  trop  systématique,  et  l'exactitude  de  cer- 
tains des  faits  observés  par  I*auteur  ne  lui  permettait  pas  de  conclure  comme  il  l'a 
fait.  Ce  n^est  pas  parce  que  certaines  industries  s'exercent  en  grandes  manufacturet 
qu'elles  sont  en  souffrance,  mais  parce  qu'elles  se  sont  placées  dans  de  mauvaises 
conditions,  parce  qu'elles  manquent,  chez  nous,  ou  des  matières  premières,  ou  ûe$ 
capitaux,  ou  des  chefs  intelligents  et  actifs,  qui  les  font  prospérer  dans  d'autres  pay»; 
leur  morcellement  ne  leur  fournirait  rien  de  tout  cela  ;  impossible  pour  beaucoup 
d'entre  elles,  comme  les  forges,  par  exemple,  ce  ne  serait  pas  un  remède,  ce  serait 
la  mort. 

La  protection  est  la  véritable  plaie  de  ces  industries  ;  c'est  elle  qui  a  ^MgiP^oté  )e 
prix  des  matières,  fermé  les  débouchés  extérieqrs,  et  limité  la  conson\malion  na- 
tionale par  le  haut  prix  des  produits  ;  voilà  ce  que  l'économie  politique  démontre 
d'une  manière  complète,  résultat  que  n'atteint  pas  à  beaucoup  près  la  classification 
de  M.  Laboulaye,  si  spécieuse  qu'elle  soit. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  les  observations  de  cet  écrivain,  c'est  que  les  ouvriers 
travaillant  aux  industries  locales,  aux  arts  et  métiers  des  villes,  aux  articles  de  Paris, 
sont  dans  une  condition  matérielle  préférable  à  celle  des  ouvriers  de  fabrique,  et  qu^ 
Ton  doit  tendre,  autant  que  possible,  à  favoriser  et  h  développer  ce  mode  de  consti- 
tution industrielle.  11  est  certain  ({ue  partout  où  il  est  praticable  de  décentraliser 
l'industrie,  de  la  reqdrc  familiale  en  quelque  sorte,  et  d'ailier  le  travail  du  métier  au 
travail  agricole,  les  ouvriers  sont  à  la  fois  plus  indépendants,  plus  dignes,  plus  mo- 
raux et  plus  heureux  ;  mais,  ce  point  établi,  nous  ne  voyons  pas  parquet  mode  d'in- 
tervention l'Etat  pourrait  contribuer  utilement  à  cette  transformation. 

M.  Charles  Laboulaye  est,  au  contraire,  fort  partisan  de  ce  système  dont  il  indique 
de  nombreuses  applications,  parmi  lesquelles  nous  distinguons  les  suivantes  : 

Expropriation  des  chemins  de  fer  et  de  toutes  les  voies  de  transport  par  l'Etaf, 
qui  se  chargerait,  avec  ou  sans  impôt,  suivant  les  besoins  du  Trésor,  des  grands 
services  de  distribution  (p.  251)  ;  — Monopole  aux  mains  de  TEtat  des  postes,  du 
tabac,  du  sel,  etc.  (t6i(f.)  ;  —  Intervention  de  l'Etat  dans  l'exploitation  des  mines, 
morcellement  des  concessions  et  réunion  en  syndicat  des  concessionnaires  pour 
l'exécution  des  travaux  d'ensemble  (p.  Hi)  ;  —  Création  et  exploitation  par  l'Etat 
de  hauts-fourneaux  et  de  forges  modèles,  suivant  le  mode  usité  en  Autriche,  où  TEtat 
et  la  famille  impériale  possèdent  une  grande  partie  des  usines  métallurgiques  (p.  114}  ; 

—  Etablissement  par  l'Etat  d'usines  à  plomb,  achetant  le  minerai  des  extracteurs, 
nu  le  traitant  pour  leur  compte  (p.  116);  —  Exploitation  par  les  communes  des 
usines  à  gaz  et  des  distributions  d'eau  (p.  117)  ;  —  Intervention  des  municipalités, 
des  communes,  dans  la  création  des  grandes  fabriques  à  l'anglaise,  dans  l'utilisation 
de  la  force  motrice  et  sa  division  entre  de  petits  fabricants  (p.  124)  ;  —  Intervention 
de  l'Etat  et  des  municipalités  dans  le  commerce,  pour  réagir  contre  l'usage  et  l'accapa- 
rement des  matières  premières,  par  voie  de  modification  des  droits  de  douanes  éta- 
blis suivant  le  système  de  l'échelle  mobile  (p.  136)  ;  —  Généralisation  du  système 
d'entrepôts  et  de  warrants,  du  système  de  marchés  publics  et  de  prêts  sur  consi- 
gnation, marques  d'origine  obligatoires,  brevets  d'invention  perpétuels  soumis  à  des 
droits  progressifs,  suivant  le  projet  décrit  par  M.  Jobard  dans  son  livre  intitulé  : 
le  Monautopole  {\t,  1.^)2)  ;  —Vulgarisation  de  l'enseignement  professionnel  (p.  233)  ; 

—  Création  de  Banques  d'échanges,  d'après  l'idée  de  M.  Proudhon,  et  de  Caisses 
mutuelles  de  crédit,  sur  les  bases  du  projet  conçu,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  par 
M.  Humann,  et  non  réalisé  (p.  190). 

On  peut  juger,  parla  longueur  de  cette  énumération,  de  l'impossibilité  où  nous 
sommes  de  discuter  les  nombreuses  propositions  de  M.  Ch.  laboulaye;  un  volume 
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p&us  gros  que  le  sien  ne  suffirait  pas.  Nous  nous  l)ornerous  à  les  porobattre  en  masse, 
eo  tant  qu^elles  reposent  sur  rinterveotion  de  TEtat  ou  des  communes,  et  qu'elles  ont 
|NUjr  objet  de  constituer  des  monopoles  industriels  ou  commerciaux,  notre  conviction 
étant  que  les  citoyens  sont  plus  aptes  que  des  agents  officiels  ù  créer  et  à  exploiter 
des  usines,  fabriques  ou  magasins,  avec  profit  pour  eux  et  ppur  le  public,  avec  in- 
telligence des  besoins  de  la  consommation.  Ceci  posé,  nous  ne  refuserons  ni{llement 
de  reconnaître  l'utilité  et  les  bous  eflets  que  Ton  serait  en  droit  d'attendre  d'un  sjfs- 
tème  bien  conipris  d'entrepôts  et  de  warrants,  d'associations  de  crédit  mutuel,  de 
création  d'étal)li$sements  industriels  où  les  ouvriers  trouveraient  à  louer  de  la  place 
et  de  la  force  pour  installer  et  mettre  en  mouvement  leurs  métiers,  sur  lesquels  ils 
travailleraient  à  leur  compte  ;  mais  tout  cela,  nous  en  sommes  certains,  peut  être 
fait  lieaucoup  mieux  et  avec  plus  de  justice  et  d'économie  par  les  particuliers  eux- 
mêmes,  soit  individuellement,  soit  réunis  en  associations,  que  par  TEtat,  les  dépar- 
tements ou  les  communes,  obligés  de  demander  à  l'impôt  ou  à  l'emprunt  plus  ou 
moins  forcé,  c'est-à-dire  à  tous  les  contribuables,  les  ressources  nécessaires  à  la  fon- 
dation de  ces  usines  et  de  ces  banques,  dont  une  partie  seulement  des  citoyens 
profiterait. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  le  livre  de  M.  Cb.  Laboulaye,  réunion  peu  homo- 
gène dMdées  empruntées  à  toutes  les  écoles  et  à  tous  les  auteurs  de  systèmes,  n'offre 
rien  de  bien  original.  On  y  trouve  sans  doute  des  faits  intéressants,  entre  autres, 
une  classification  ingénieuse,  et  déjà  indiquée,  de  nos  diverses  industries  ;  mais  que 
d'erreurs  à  c4té,  que  d'observations  inexactes,  que  de  conséquences  fausses,  de  con- 
tradictions surtout  !  On  peut  le  lire  avec  intérêt,  mais  uqn  pas  avec  fruit,  et  en 
somme,  il  y  a  plus  à  te  combattre  qu'à  l'approuver. 

Il  nous  est  impossible,  par  exemple,  de  savoir  gré  à  cet  écrivain  de  sa  défense 
du  principe  de  libre  concurrence,  quand  nous  le  voyons  proposer  la  création  d'un 
nombre  infini  de  monopoles,  et  charger  l'État  d'une  foule  de  services  qu'il  faudrait 
enlever  à  l'industrie  libre.  Nous  ne  pouvons  louer,  non  plus,  sa  critique  des  droits 
de  douane  protecteurs,  auxquels  il  reproche  avec  raison  de  prélever  sur  le  pays 
des  impôts  dont  le  produit  va  dans  la  poche  des  fabricants  au  lieu  d'entrer  dans  le 
Trésor,  quand  nous  le  voyons  conclure  plus  loin  à  l'application  générale  des  tarifs 
à  échelle  mobile,  pour  établir  une  sorte  de  maximum  des  prix  de  vente  de  tous  les 
produits  des  manufactures. 

M.  Ch.  Laboulaye  est  ingénieur,  il  a  publié,  en  collaboration  avec  d'anciens 
collègues,  un  Dictionnaire  des  arts  et  manufactures.  Dans  ce  travail,  il  s'est  trouvé 
en  contact  avec  beaucoup  d'idées  et  d'opinions  différentes,  dont  il  a  conservé  l'em- 
preinte ;  mais,  comme  il  manque  d'une  base  scientifique,  d'une  certitude  raisonnée, 
il  n'a  pas  su  exploiter  cette  mine  précieuse,  séparer  la  gangue  du  métal  utile;  de  là 
les  contradictions,  ses  jugements  erronés  ;  de  là,  enfin,  les  conclusions  fausses, 
contraires  au  principe  supérieur  de  liberté,  en  dehors  duquel  il  n'y  a  pas  d'amé- 
lioration vraie  de  Télat  économique  des  peuples,  ni  d'accroissement  de  la  richesse 
publique  et  du  bien-être  des  citoyens.  Ad.  B. 


Des  ?iOc;vELLEs  idées  de  réforme  industrielle,  et  en  particulier  du  projet 
D*ORGAifiSATiO!f  DO  TRAVAIL  DE  M.  Louis  Blanc  ;  par  A.  Clément.  Brochurc  in-18 
de  36  pages.  Chez  Guillaumin  et  €•.  (Avril  1848.) 

M.  A.  Clément,  qui  s'est  fait  connaître  par  ses  Recherches  sur  les  causes  del'indi 
gence,  a  examiné  le  fond  des  idées  que  M.  Louis  Blanc  a  émises  dans  sou  livre  sur 
l'organisation  du  travail,  et  il  s'est  attaché  à  faire  ressortir  ce  qu'elles  ont  d'artificiel, 
d'antisocial  et  de  dangereux.  M.  Clément  commence  par  reproduire  les  propres  pa- 
roles de  M.  Louis  Blanc  et  y  oppose  ses  réflexions ,  qui  sont  en  harmonie  avec  la 
doctrine  géoéraJe  des  économistes. 
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M.  Clément  ne  se  contente  pas  de  réfuter  M.  Louis  Blanc;  il  établit  en  peu  de 
pages  ce  qu'il  y  a  à  faire  en  faveur  des  ouvriers.  Selon  lui,  c^est  surtout  dans  la  ré- 
forme des  institutions  gouvernementales  et  administratives  que  Ton  pourra  trouver 
des  moyens  réels  d'améliorer  leur  sort.  La  plus  forte  part  des  impôts  de  consomma- 
tion pèse  sur  eux  ;  il  faudra  s'efforcer  de  les  en  affranchir  en  très-grande  partie,  en  les 
reportant  sur  les  consommations  à  Tusage  des  classes  riches  ou  aisées.  Le  système 
protecteur  ou  prohibitif  leur  impose  des  charges  plus  considérables  encore,  sur  les 
principales  denrées  alimentaires,  sur  le  vêtement,  le  chauffage,  l'outillage,  etc.  :  de 
larges  réformes,  dans  le  sens  de  la  liberté  du  commerce,  pourront  leur  procurer, 
sous  ce  rapport,  un  soulagement  important  ;  sans  compter  qu^elles  rendront  les  crises 
commerciales  moins  fréquentes,  les  chômages  moins  meurtriers,  par  une  meilleure 
combinaison  de  Tiodustrie  nationale  avec  les  avantages  spéciaux  et  naturels  du  pays; 
et  que  rabaissement  des  taxes  douanières  qui,  par  leur  exagération,  empêchent  Tim- 
portatioD,  pourra  procurer  à  l'Etat  des  ressources  assez  importantes  pour  permettre 
la  suppression  des  impôts  les  plus  mal  établis. 

Nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  M.  Clément  sur  ces  divers  points.  Mais 
il  demande  encore  la  répression  sévère  de  l'agiotage,  du  jeu  qui  subsiste  toujours 
sous  diverses  formes,  des  spéculations  spoliatrices,  des  concentrations  ou  accapare- 
ments de  travaux,  qui  ont  pour  but  d^empècher  la  concurrence  des  petits  établisse- 
ments; répression  qui  aurait,  dit-il,  les  plus  heureux  effets,  en  faisant  refluer  vers 
l'industrie  utile  des  masses  de  capitaux  stérilement  employés  aujourd'hui,  en 
dirigeant  vers  la  production  effective  l'intelligence  et  l'activité  des  spéculateurs 
qui  ne  songent  maintenant  qu'à  déplacer  à  leur  profit  les  richesses  produites  par 
d'autres,  en  permettant  aux  petits  établissements  d'entrer  dans  Tarène  de  la  concur- 
rence, et  en  offrant  ainsi  aux  ouvriers  les  plus  capables  des  moyens  plus  faciles  de 
sortir  de  la  condition  de  salariés. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  diminution  des  manœuvres  de  bourse  et  des  spécula- 
tions de  cette  nature  auraient  un  bon  effet  pour  Findustrie  ;  mais  comment  arriver  à  ce 
résultat?  Sans  doute  en  sortant  de  la  voie  des  emprunts?  Nous  ne  comprenons  pas 
comment  M.  Clément  entend  la  répression  sévère  de  Pagiotage  ;  comment  il  s'y 
prendrait  pour  déterminer  ce  qui  est  ou  n*est  pas  une  spéculation  spoliative,  et  à 
quel  point  commencera  la  construction  illimitée  de  ses  travaux.  Nous  regrettons  qu^il 
se  soit  borné  à  énoncer  sa  proposition  et  qu'il  n'ait  pas  donné  quelques  explications 
complémentaires. 

Mais  cette  critique  ne  porte  que  sur  une  assertion  finale,  et  ne  nous  empêche  pas 
de  recommander  fa  lecture  de  l'écrit  de  M.  Clément,  à  ceux  qui  voudront  avoir 
en  peu  de  pages  et  le  fond  de  la  doctrine  dé  M.  Louis  Blanc,  et  la  réfutation  qui 
en  a  été  faite  par  un  homme  habitué  i  réfléchir  sur  les  problèmes  et  les  difficultés 
de  l'économie  sociale.  S.  S. 


Du  STSTÈME  DE  M.  Louis  Blanc,  OU  U  travail,  VassociaHon  et  Pimpôtj  par  M.  Ltm 
Faucher,  représentant  du  peuple  ;  vol.  in-i6  de  144  pages, chez  GuillauminetC*. 

Au  nombre  des  écrivains  qui  ont,  à  notre  connaissance,  le  plus  vigoureusement  at- 
taqué le  système  économique  de  M.  Louis  Blanc  que  le  vent  de  la  révolution  de  Février 
a  un  instant  porté  aux  affaires,  et  qui  a  tant  contribué  à  jeter  la  France  dans  la  triste 
situation  où  elle  se  débat,  se  trouvent,  sans  contredit,  nos  collaborateurs  MM.  Léon 
Faucher,  Michel  Chevalier  et  Clément,  qui,  dans  le  commencement  d'avril,  prenaient 
la  plume  pour  démontrer  à  l'opinion  publique  le  danger  des  folles  doctrines  officielle- 
ment prêchées  au  Luxembourg. 

Si  la  société  est  mal  faite,  avait  dit  M.  Louis  Blanc,  refaites-la!— Ceux  qui  préten- 
dent refaire  la  société,  répond  tout  d'abord  M.  Léon  Faucher,  ne  sont  que  des  ré  veurs 
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oudesaoarchistes;  et  immédiatenieiit  M.  Faucher  prouve  à  M.  Louis  Blanc  qu'il  est 
un  rêveur  et  qu'il  fait  des  théories  à  Pusage  des  anarchistes. 

La  puldicatino  de  M.  Faucher  est  coupée  en  trois  parlies:  dans  la  première,  Tàu* 
teur  expose  et  comliat  avec  une  étendue,  une  logi(|ue,  une  vcrvv  (jui  ne  laissent  rien 
à  désirer,  le  système^  c'est-à-dire  Fensemhlc  des  paradoxes  autour  desquels  M.  Louis 
Blauc  enrégimcote  ses  idées.  Ces  paradoxes  sonl  hi  proscription  de  la  concurreoce, 
raotagonisine  qu'iJ  suppose  entre  le  capital  et  le  travail,  lu  légitimité  de  l'égalité  des 
salaires  et  ror^nisation  des  ateliers  sociaux.  Sur  huis  ces  pciul^  M.  Léon  Faucher 
hat  sou  adversaire,  non-seulernent  avec  des  raisonuciiicnls,  mais  encore  avec  des 
faits  dont  la  production  doune  à  son  argumentation  une  grande  clarté. 

Dans  le  second  chapitre,  M.  Faucher  passe  eu  revue  les  actes  du  Luxembourg  in- 
spirés par  le  Système  :  proclamation  de  la  garantie  du  travail  et  du  droit  au  travail, 
diminution  des  heures  de  travail,  abolition  du  marchandage  ;  et  il  en  signale  les  dan- 
gers et  les  tristes  effets  sur  la  situation  des  industries  et  la  condition  des  ouvriers 
eux-mèroes.  11  finit  cette  partie  de  son  écrit  par  ses  vues  personnelles  sur  Tassocia- 
tion  des  ouvriers  et  des  chefs  du  travail. 

Lesdeux  premiers  chapitres  de  la  brochure  de  M.  Léon  Fancher  sont  un  tout  complet, 
et  renferment  une  appréciation  méthodique,  précise,  circonstanciée,  non-seulement 
des  théories  de  M.  Louis  Blanc,  mais  encore  des  actes  auxquels  il  a  pris  part,  ou 
qu^il  a  inspirés  après  la  révolution  de  Février.  Dans  le  troisième,  il  traite  un  sujet  tout 
à  fait  différent,  Timpôt:  c'est  un  travail  essentiellement  distinct,  mais  qui,  en  même 
temps,  peut  être  considéré  comme  la  partie  organique,  faisant  suite  à  la  critique  des 
propositions  socialistes  qu'il  a  combattues  dans  la  première  partie. 

L'auteur  parle  d'abord  des  expériences  de  lioberl  Pcel  en  Angleterre;  il  expose 
ensuite  son  plan  financier,  au  sujet  duquel  il  entre  dans  des  détails  et  des  calculs  qui 
éciaircissenl  les  importantes  questions  que  soulèvent  l'impôt  foncier,  l'impôt  mobi- 
lier, celui  des  iiatenles,  l'impôt  progressif,  Timpôt  du  revenu,  l'impôt  des  succès** 
sioiis,  les  taxes  de  lu&e,  les  impôts  indirects,  les  douanes,  etc. 

«  En  résumé,  dit  l'auteur  en  finissant,  rassiclle  de  l'impôt,  pour  se  conformer  au 
principe  de  la  justice  dislributive  et  ù  Ja  nature  du  gouvernement,  doit  être  déter- 
minée de  manière  à  reporter  sur  l'impôt  direct  la  surcharge  de  l'impôt  de  coui»omma- 
tion.  Dans  le  système  (|ue  je  viens  d'indi(|uor,  le  revenu  public  gardant  ou  même 
élevaut  son  niveau,  le  dégrèvement  serait  en  réalité  d'au  moins  100  millions  pour 
les  classes  laborieuses.  Un  déplacement  de  iOO  (uillions  dans  l'impôt  entraine  une 
différence  nouvelle  de  i200  millions  entre  les  charges  que  supportait  le  capital  et 
celles  qui  pesaient  sur  le  salaire.  C'est  comme  si,  pour  établir  un  équilibre  plus 
humain  entre  les  divers  rangs  du  peuple,  Ton  abandonnait  aux  ouvriers,  tant  des 
campagnes  que  des  villes,  un  quarantième  des  revenus  annuels  du  pays.  LVganî- 
sation  du  travail,  telle  que  l'entend  M.  Louis  Blanc,  promettra  peut-être  davantage  ; 
je  doute  qu'elle  présente  jamais  des  résultats  aussi  positifs.  » 

Dans  un  dernier  mot,  c'est-à-dire  dans  un  quatrième  chapitre,  M.  Léon  Faucher 
caractérise  l'influence  que  M.  Louis  Blanc  a  eue  dans  les  affaires  du  pays.  «  M.  Louis 
Bhnc,  dit-if,  a  eu  une  fortune  qui  n'était  échue,  avant  lui,  à  aucun  socialiste.  A  peine 
trait-il  mis  son  nom  à  un  livre  et  attaché  une  enseigne  au  système,  qu'il  lui  a  été 
donné  d'en  commencer  l'application  sur  une  échelle  aussi  étendue  que  son  regard 
pourrait  l'embrasser.  Une  révolution  semble  être  venue,  tout  exprès  pour  lui,  com- 
bler l'intervalle  qui  sépare  toujours  la  théorie  de  la  pratique.  La  société  lui  a  été  li- 
vrée avec  un  pouvoir  sans  bornes  ;  il  s'est  trouvé  en  position  de  commander  ù  la  fois 
par  l'espérance  et  par  la  terreur.  Jamais  la  dictature,  à  défaut  des  sympathies  de  la 
lation,  ne  rencontra  moins  d'obstacles.  Les  ressources  du  Trésor,  les  forces  de  l'E- 
tat, rentraînemeul  d'une  révolution,  M.  Louis  Blanc  a  disposé  de  tout  au  profit  de 
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son  système.  Quels  résultats  a  produits  cette  panacée  appliquée  aux  maux  du  pays?t 

<  M.  Louis  Blanc  n^a  compris  ni  l'association  ni  le  travail.  La  société  n^est  pas 
|)Our  lui  un  ensemble  de  forces  qui  conspirent  librement  au  même  but  ;  c'est  un  mé- 
canisme formé  dMnstruments  passifs  et  aveugles  ;  c'est  un  composé  d'esclavage  et  de 
révolte,  Touvrier  n*étant  pas  libre  pour  produire,  et  né  mesurant  qu'à  ses  besoins  le 
droit  de  consommer.  M.  Louis  Blanc  s'est  donné  beaucoup  de  peine  pouf  supprimer 
la  liberté  et  la  dignité  de  Phomme  ;  on  peut  dire  de  lui  qu'il  a  imaginé  une  chaleur 
de  serre-chaude  pour  remplacer  la  chaleur  du  soleil. o  '  S.  S. 


*  »%%%<^%%»%' 


CHRONIQUE. 


SoMMAiRB.  —  Congrès  agricole  européen  à  Bruxelles.  —  A  quoi  aboutissent  les  primes 
d'exportation.— D*un  attenut  projeté  par  HM.  Carnet  et  Jean  ReyDaud.— Publicalions 
populaires  de  TAcadt^mie  des  sciences  morales  el  politiques.— Mission  de  M.  Blanqul. 
—  Llrlande.—  La  colonie  du  Sig.  —  Iinportaiion  en  18i8.  —  Revenu  desconlribulions 
indirectes.  —  L'emprunt.  —  Abrogalion  du  décret  du  SO  mars«— M.  Proudhon  devant 
TAssemblée  Nationale. 


Il  y  aura  bientôt,  à  Bruxelles,  un  Congrès  agricole  qui  se  tiendra  pendapt  It 
durée  de  la  prochaine  exposition  agricole.  Ce  Congrès  s'ouvrira  le  21  septembre, 
à  dix  heures  du  matin,  et  continuera  ses  travaux  les  jours  suivants,  dans  la 
salle  gothique  de  rHôtel-de-Yille,  où  s'est  tenue  l'année  dernière  le  Congrès 
des  économistes. 

Le  Congrès  se  divisera  en  quatre  sections,  qui  s'occuperont  plus  spéciale- 
ment :  la  première  de  législation,  la  deuxième  d'économie  rurale,  la  troisième 
d'agriculture,  et  la  quatrième  d'horticulture;  chaque  section,  à  son  tour, 
pourra  faire  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée  une  question  de  son  choix. 
Le  Congrès  se  composera  de  délégués  des  corps  savants,  des  comices  et  so- 
ciétés agricoles  et  horticoles  tant  de  l'étranger  que  de  la  Belgique,  de  législa- 
teurs, d'écrivains,  de  professeurs,  et,  en  général,  de  toutes  les  personnes  qui 
s'occui)ent  sérieusement  d'agriculture  pratique  ou  d'une  science  en  rapport 
avec  cette  industrie. 

La  Commission  chargée  d'organiser  le  Congrès  est  présidée  par  MM.  de 
BrouckèreetQuételot.  Les  communications  peuvent  être  adressées  à  M.  Belle- 
froid,  secrétaire,  sous  le  couvert  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  Commission  nous  a  adressé  un  programme  des  questions  qui  seront  trai- 
tées à  ce  Congrès  européen.  Voici  les  questions  de  législation  et  les  autres 
questions  plus  générales  qui  seront  traitées  au  sein  de  cette  assemblée,  outre 
diverses  questions  spéciales  d'économie  rurale  et  forestière,  d'agriculture  pro- 
prement dite  et  d'horticulture  : 

.Quelles  sont  les  conditions  d^une  bonne  organisation  du  crédit  agricole? 

Examiner  si  et  comment  il  peut  être  utile  à  la  société  et  aux  individus  d'employer 
aux  travaux  agricoles  les  entants  trouvés  ou  abandonnés,  la  population  valide  des  dépôts 
de  mendicité  «t  des  prisons. 
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Les  droits  de  douane  sur  les  céréales  et  le  bétail  soot-ils  tàvorables  aux  intérêts  do 
rsgriciriture  en  particulier  et  de  la  société  en  général?  Quels  sont  les  effets  des  impôts 
de  consommation  sur  Tagriculiure,  et  que  doit-elle  désirer,  à  son  point  de  vue,  sans 
compromettre  les  intérêts  de  l'Etat? 

Indiquer  un  pbn  d* organisation  de  Tinstruction  agricole  et  discuter  les  moyens  de 
ripproprier  aux  besoins  de  la  population  rurale. 

Quelles  sont  les  conditions  de  fermage  les  plus  avantageuses,  à  la  fois,  à  la  production, 
aux  propriétaires  et  aux  fermiers  ? 

Est-il  avantageux,  dans  les  contrées  agricoles  possédant  de  bons  chevaux  de  gros  trait, 
de  les  croiser  avec  Tétalon  anglais,  pour  obtenir  le  cheval  de  luxe  et  celui  de  cavalerie  ? 
Llntérèt  public  réclame-t-il  le  concours  du  gouvernement  dans  cette  industrie,  soit  par 
la  formation  de  dépôts  d'étalons,  soit  par  l'institution  de  courses,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière? 

La  culture  de  la  betterave  a  été  le  sujet  de  bien  des  controverses.  Examiner  son  in- 
fluence sur  le  sol  et  sur  Tindustrie  agricole. 

Quelle  est  rinfluence  du  déboisement  sur  le  sol,  les  eaux,  le  climat,  la  consommation? 
Quelles  sont  les  mesures  que  commande  Tintérèt  social  relativement  à  la  plantation  des 
bois? 

Examiner  quels  sont  les  obstacles  qu*a  rencontrés  jusqu*ici  l'appropriation  des  dunes  et 
des  côtes  à  la  culture,  et  rechercher  les  meilleurs  moyens  pour  arriver  à  utiliser  ces  ter- 
rains improdoctifs. 

Indiquer  des  moyens  prompts,  économiques  et  hygiéniques  pour  recueillir,  conser- 
ver et  transporter  les  engrais  des  villes,  et  pour  en  tirer  le  parti  le  plus  utile  à  Tagricul- 
tare. 

L*agriculiure  du  centre  de  TEurope  pèche  par  le  défaut  de  plantes  améliorantes  :  com- 
ment pourrait-on  modiCer  nos  assolements  pour  donner  aux  cultures  améliorantes  une 
plus  grande  importance,  tout  en  augmentant  la  production  des  céréales? 

Le  Congrès  agricole  de  Bruxelles  n'atira  pas,  selon  toute  apparence,  le  carac- 
lère  exclusif  du  Congrès  agricole  de  Paris.  Celui-ci  n'admet  que  des  Français,  et 
ne  traite  volontiers  jusqu*à  présent  les  questions  économiques  que  dans  le  sens 
prohibitif.  En  faisant  appel  à  tous  les  agronomes  et  à  tous  les  économistes, 
le  Congrès  de  Bruxelles  poursuit  un  but  plus  élevé  ;  il  obtiendra  des  résultats 
plus  larges  et  plus  efficaces. 

—  Pendant  que  les  membres  de  la  Commission  des  primes  d'exportation 
s'évertuent  à  chercher  des  arguments  en  faveur  de  la  mise  au  pillage  des 
resBoarces  de  l'Etat,  et  que  chaque  jour  révèle  des  demandes  nouvelles,  dont 
quelques-unes  sont  véritablement  exorbitantes,  les  pays  voisins  commencent 
à  s'occuper  de  savoir  comment  ils  recevront  nos  largesses  !  La  prime  encou- 
rage l'exportation  en  permettant  de  vendre  aux  étrangers  les  marchandises 
françaises  au-dessous  de  leurs  prix  réels,  et  lorsqu'elle  est  autre  chose  qu'un 
simple  remboursement  de  droit,  elle  devient  un  véritable  impôt  levé  sur  les 
contribuables  du  dedans,  au  proHt  des  consommateurs  du  dehors.  La  concur- 
rence des  vendeurs  fait  ainsi  profiter  les  étrangers  du  sacrifice  imposé  au 
Trésor  national. — Les  fabricants  de  la  Belgique  et  des  États  du  Zollverein  se 
sont  émus  du  moyen  déloyal  de  concurrdtice  dont  les  manufacturiers  français 
allaient  se  trouver  en  possession,  et  ils  se  sont  occupés  de  chercher  à  en  pa- 
ralyser Tcffet.  Us  se  sont  avisés  pour  cela  d'un  excellent  moyen.  Us  ont  con- 
seillé à  leurs  gouvernements  respectifs  d'élever  les  droits  de  douane  sur  les 
marchandises  françaises  dans  une  proportion  égale  au  montant  de  la  prime 
payée  par  le  gouvernement  ;  ainsi  le  cours  des  marchandises  restera  le  môme, 
et  le  seul  résultat  définitif  sera  de  faire  tourner  au  bénéfice  des  gouverne- 
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ments  étrangers  une  partie  des  contributions  levées  en  France.  Les  gouver- 
nements étrangers  ont  fort  goûté  cet  avis,  et  vont,  à  ce  qu'il  paraît,  lé  mettre 
en  prafique. 

— 11  parait  que  MM.  Carnotet  Jean  Reynaud  se  proposaient  de  Taire  un  autre 
coup  de  leur  Taçon  à  propos  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.Trois 
membres  devaient  être  révoiutionnairement  rayés  de  la  liste  des  académiciens, 
et  leurs  remplaçants,  ainsi  que  dix  nouveaux  membres,  devaient  être  nom- 
Blés  directement,  sans  consulter  TÂcadémie.  En  d'autres  termes,  on  devait 
procéder  en  4848,  au  nom  de  la  République,  comme  on  avait  fait  en  1816  «u 
nom  de  la  monarcbie  restaurée,  destituer  des  académiciens  inamovibles  et  élus 
par  leurs  pairs,  et  en  nommer  d'autres  administrât!  vement  au  mépris  des  sta- 
tuts fondamentaux  de  l'Institut.  C'était  se  montrer  aussi  brutal  que  Bonaparte, 
et  aussi  béte  que  les  Bourbons. 

Les  académiciens  qu'on  devait  destituer  étaient  BIM.  Guizot,  Duchfttel  et 
Rossi.  Au  nombre  de  ceux  qu*on  devait  installer  d'autorité  se  trouvaient,  dit- 
on,  MM.  Reynaud  et  Pierre  Leroux. 

M.  Guizot  est  entré  à  l'Institut  des  sciences  morales  comme  historien  ;  quelle 
que  soit  Topinion  qu'on  ait  sur  la  politique  et  le  caractère  de  cet  homme  d'£- 
tat,  nous  ne  voyons  pas  quel  est  le  citoyen  français  qui  pourrait,  à  l'heure 
quMI  est,  se  croire  plus  de  titres  que  Tbistorien  de  la  Civilisation,  pour  occu- 
per un  fauteuil  au  sein  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  Nous 
n'avons  pas  la  môme  opinion  de  la  valeur  des  titres  de  M.  Ducbâtcl,  qui  com- 
prenait fort  bien  les  questions  économiques ,  mais  qui  n'a  presque  rien  pro- 
duit, et  qui,  une  fois  arrivé  aux  affaires,  a  eu  le  triste  courage  de  renier  les 
principes  de  la  science  qui  avait  fait  sa  réputation.  Toutefois,  puisque  M.  Du- 
châtel  a  été,  à  tort  ou  à  raison,  élu  membre  de  l'institut,  sa  suppression  eût 
été  également  une  odieuse  violation  des  statuts  et  de  la  dignité  des  cinq  Aca- 
démies ;  car  entin,  aucun  acte  judiciaire  n'est  venu  le  priver  de  ses  droits  de 
citoyen  français.  En  ce  qui  concerne  M.  Hossi,  qui  n'a  eu  d'autre  tort  que  de 
fkire  un  très-savantcoursde  droit  constitutionnel  à  l'Ecole  de  droit,  de  publier 
deux  excellents  volumes  d'économie  politique ,  et  de  représenter  la  France  à 
Homo,  le  projet  de  l'ancien  ministre  de  Tinstruction  publique  était  indigne 
tous  tous  les  rapports,  tout  aussi  indigne  que  la  destitution  de  professeur  à 
l'Ecole  de  droit,  et  que  la  destitution  de  M.  Michel  Cbevalier  au  collège  do 
France. 

Nous  ne  serions  pas  éloigné  de  penser  qu'il  serait  utile  de  créer  au  sein  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  un  plus  grand  nombre  de  pla- 
ces, et  de  faire  occuper  quelques-unes  do  ces  places  par  des  philosophes  socia- 
listes, tels  que  BIM.  Bûchez,  Lamennais,  Pierre  l^roux,  ou  autres.  Des  hommes 
de  cette  nature  pourraient  être  utiles  au  sein  des  sections  de  philosophie  et  de 
morale.  Mais  nous  voudrionsquo,  pour  contre-poids,  lasection  d'économie  politi- 
que et  de  statistique  (\ltdédoublée  en  deux  sections,  et  qu'un  plusgrand  nombre 
d'hommes  positifs  apportassent  le'\ir  concours  à  l'Académie.  MM.  Carnet  et 
Reynaud  étaient  tout  à  fait  dans  leur  droit  quand  ils  voulaient  agrandir 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques;  mais  ils  obéissaient  à  de  bien 
tristes  influences  quand  ils  songeaient  à  décimer  ce  corps  savant,  lequel  était, 
à  ce  qu'il  parait,  d'ailleurs  bien  décidé  à  donner  sa  démission  en  masse. 

— Les  relationsde  TAcadémie  des  sciences  morales  avec  le  nouveau  gouverne- 
ment se  sont  heureusement  établies  sur  une  tout  aulre  base.  Le  pouvoir  exécutif 
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a  compris  qu*il  était  urgent  de  se  préoccuper  des  moyetis  de  fiire  sortir  de  la 
tète  des  classes  ouvrières  et  autres  les  billoTesées  socialistes  que  bien  des  gens 
(qui  ne  s^en  doutent  pas)  ont  contribué  à  y  mettre.  Il  a  consulté  TÂcadémie 
sur  ce  qu*il  y  aurait  à  faire.  Celle-ci  s*est  niisi^  à  rœuvre  avec  empressement. 
£lle  a  Dooimé  une  Commission  composée  de  MM.  Tbiers,  Cousin,  Rémusat, 
Passy,  Blanqui,  G.  de  Beaumont,  Cbarics  Dupin,  Migoot  et  Villenné.  Getto  Com- 
miSMOD  a  d*abord  eu  Tidée  de  publier  une  série  do  petits  traités  capables  de 
répandre  d'utiles  enseignements  et  de  réfuter  une  foule  de  préjogés.  Noos 
craignons  qu'elle  n'engage  l'Académie  dans  une  bien  grande  difficulté,  en 
suiTaot  cette  voie.  Le  cboix  des  matières  o'e^t  guère  possible  ;  et,  en  dernière 
analyse,  la  Commission  en  arrivera  à  mettre  dans  des  volâmes,  intéressants, 
mais  qui  n'atteindront  pas  le  but  qu*on  se  propose,  un  morceau  de  cbaque 
académicien;  le  tout  sans  ordre  et  sans  liaison.  Si  nous  sommes  bien  informés, 
la  première  de  ces  publications  contiendra  une  introduction  pbilosopbique  de 
M.  de  Rémosat,  un  morceau  de  M.  Cousin  sur  la  justice  et  la  cbarité,  un  tra- 
vail de  M.  Tbiers  sur  l'impôt.  Assurément,  le  public  éclairé  lira  ces  écrits  avec 
le  plus  vif  intérêt  ;  mais  en  sera-t-il  do  même  de  la  masse  au  sein  de  laquelle 
on  veut  faire  pénétrer  les  idées  saines?  Et  puis  est-on  bien  sûr  qu'au  fond 
les  doctrines  de  M.  Tbiers,  par  exemple,  sur  l'impôt,  soient  Texpression  la  plus 
orthodoxe  delà  science  économique?  M.  Passy,  M.  Blanqui  voudraient-ils  bien 
endosser  tout  ce  que  peut  dire,  sur  un  pareil  sujet,  l'honorable  historien  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire? 

La  solution  de  la  difficulté  n'est  pas  là  ;  elle  est  dans  renseignement.  Que  des 
chaires  d'économie  politique  et  sociale  soient  établies  dans  toutes  les  Facultés; 
que  les  professeurs  de  philosophie  soient  admis  à  traiter,  pendant  six  mois  de 
l'année,  des  questions  économiques  ;  que  les  instituteurs  prin;iaires  reçoivent 
et  donnent  quelques  notions  générales  de  la  physiologie  sociale,  et,  en  peu  de 
temps,  on  verra  un  revirement  complet  dans  les  esprits. 

L*A&:démic  a  décidé  qu^ello  enverrait  en  même  temps  un  de  ses  membres, 
M.  Blanqui,  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Rouen,  à  Lille,  pour  rechercher  et  exposer 
rétat  moral  et  économique  des  populations  ouvrières.  Une  pareille  mesure 
ne  peut  avoir  que  de  bons  résultats  ;  et  bien  qu'à  tout  prendre  les  hommes 
compétents  sachent  à  quoi  s^en  tenir  sur  les  causes  des  souffrances  des  classes 
ouvrières,  il  est  bon  que  ces  causes  soient  rappelées  et  vivement  dépeintes  ; 
et,  sous  ce  rapport,  nous  pensons  que  M.  Blanqui  remplira  très-convenable- 
ment la  mission  que  lui  a  donnée  TAcadémie  ;  toutefois,  si  le  programme  de 
cette  mission,  publié  dans  les  journaux,  est  exact,  il  nous  semble  qu'un  seul 
membre  ne  peut  répondre  d'une  manière  positive  et  satisfaisante  aux  diver- 
ses questions  qu'il  contient.  Les  quatre  membres  présents  de  la  section  d'éco- 
nomie politique  et  de  statistique  ne  seraient  pas  de  trop,  en  admettant  qu'ils 
voulussent  se  mettre  plusieurs  mois  à  une  rude  besogne,  en  admettant  que 
Ton  d*eux,  M.  Charles  Dupin,  président  de  la  section,  n^eût  pas  en  ces  matiè- 
res des  idées  diamétralement  opposées  à  celles  des  autres. 

Voici  ce  programme  : 

f  •  Quelle  est  réducatiou  physique  et  morale  des  eufaats  d*uuvriers  ? 

S*  Quelle  est,  sur  les  mœurs  et  le  bien-être  des  ouvriers,  riofluence  de  la  vie  de  fa- 
aille,  de  Tesprit  religieux  et  des  lectures  auxquelles  ils  se  livrent  habituellement? 

3*  Quel  est  Teffet  des  diverses  professions  sur  la  santé  et  le  caractère  des  populations 
«wrtères? 
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i«  Quelles  soat  les  causes  économiques  auxquelles  on  doit  atiribuer  le  malaise  de  ces 
populations,  et  si  ces  causes  sont  différentes  pour  les  populations  manuractorières  et 
pour  les  populations  agricoles? 

5*  Quelles  sont  les  industries  le  plus  exposées  aux  chômages,  et  les  causes  babtluelles 
de  ces  chômages? 

6^  Si  Tasaociation  entre  ouvriers  est  un  moyen  d*améliorer  leur  sort,  et  s*il  en  existe 
des  exemples  qu'on  pourrait  uUlement  imiter  ? 

7*  Quels  progrès  sont  survenus  depuis  vingl-cinq  ans  dans  la  condilSon  des  ovnlert, 
et  quelles  ont  été  les  causes  de  ces  progrès  ? 

—L'Irlande  est  travaillée  par  respritd'inaorrection.  Depuis  que  O'Connellest 
mort,  le  parti  belliqueux  de  la  jeune  Irlande  a  décidément  pris  le  dessus,  du 
moins  à  Dublin  et  dans  le  midi  de  Hle.  Ce  parti  veut  obtenir  le  rappel  et  la 
séparation  par  la  force. 

Quelle  serait  rinfluenca  de  cette  séparation  sur  le  bien-être  du  pays?  Cest 
ce  qu'il  n'est  pas  facile  de  préciser.  Il  est  probable  qu'une  fois  livrée  à  elle- 
même,  l'Irlande  aurait  de  très-mauvais  jours  à  passer  ;  mais  enfin  elle  ne  s*en 
prendrait  plus  qu'à  elle-même  de  ses  souffrances,  et  chacun  de  ses  enfants  ve- 
nant à  se  préoccuper  des  affaires  du  pays,  peut-être  résulterait-il  de  cette 
ébullition  une  rénovation  salutaire. 

D'un  autre  côté,  il  est  bien  évident  que  rAngleterre  est  impuissante  à  gué- 
rir les  plaies  que  sa  tyrannie  passée  a  faites.  O'Connell  a  bien  obtenu  d'elle  la 
cessation  des  abus  religieux  et  civils  ;  mais  soit  que  ces  mesures  ne  soient  pas 
sufDsantes,  soit  qu'elles  aient  besoin  d*agir  longtemps  encore  avant  de  produire 
des  effets  sensibles,  la  détresse  est  telle  en  Irlande  que  le  pays  se  croit  ton- 
jours  exploité,  et  qu'il  deviendra  peut-être  impossible  à  l'Angleterre  de  conti- 
nuer à  administrer  ce  pays. 

Au  reste,  si  Topinion  de  quelques  esprits  éminents  était  écoutée,  FÂngle- 
terre  ne  tarderait  pas  à  donner  toute  liberté  d'allure  à  l'Irlande,  et  elle  se  dé- 
barrasserait d'un  cancer  qui  ronge  ses  ressources  et  paralyse  ses  facultés  in- 
tellectuelles et  morales. 

L'écho  de  la  révolution  de  Février  a  fait  firémir  les  entrailles  do  la  malheu- 
reuse Êrin,  qui  se  tourne  et  se  retourne  sans  cesse  sur  son  lit  de  douleur.  Les 
sociétés  secrètes,  les  clubs  font  provision  d'armes;  des  symptômes  sinistres  se 
manifestent  de  toutes  parts,  et  le  gouvernement  anglais  a  dû  mettre  Ttleenétat 
de  siège.  Espérons  encore  que  la  guerre  civile  ne  viendra  pas  compliquer  chez 
nos  voisins  le  redoutable  problème  que  leur  a  légué  la  politique  stupide  et  féroce 
des  gouvernements  anciens. 

—  Nous  avions  cru  que  la  colonie  du  Sig  en  Afrique,  dont  les  succès  écono- 
miques ont  été  contestés  par  le  maréchal  Bugeaud,  était  un  essai  partiel  de 
Torganisation  du  travail  à  la  manière  de  Fourier.  La  Démocratie  pacifique  re- 
jette aujourd'hui  toute  similitude  entre  cette  entreprise  et  celles  dont  elle  prône 
l'établissement. 

«  1^  Constitutionnel^  dit-elle,  désolé  de  voir  que  la  victoire  do  saint  Michel- 
Thiers  sur  le  dragon-Proudhon  n*est  prise  au  sérieux  par  personne,  se  rabat 
sur  la  colonie  du  Sig  et  cherche  dans  cette  colonie  deux  choses  qui  n*y  sont 
pas,  un  essai  phalanstérien  et  un  échec. — Si  nous  ne  craignions  pas  de  fatiguer 
trop  la  courte-vue  du  Constitutionnel,  nous  prierions  ce  patriarche  de  relever 
un  peu  son  abat-jour  et  de  lire  seulement  deux  pièces  :  l'acte  social  de  la  colonie 
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[et  la  Irttri;  du  co^ntaine  Gautier  à  l'Éeha  d'Orati.  ],a  bonhi 
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liomme  verrait^ flans 

Lphaïamtôre^et.tluns 

'fifïfonde,  que  tHte  côlonio  fiit  dès  iriervèidei  avec  des  ressources  trés- 

U  fit)  ooui  resto  doac  plus  à  observer,  en  fuit  d'e* péri enœs  socialistes,  i^ue 
^rlle  de  M*  Cabet  au  Tcsaîî,  et  l'atelier  social  dt^s  tailleurs  qui  fonctionne  à 

pGlkày  d'apréi  \m  prineipe^?  (Je  M.  Lpiiîs  Blanc. 

*  —  Lr  MoniUttT  nom  a  (ait  contiaitre,  ces  jours-ci,  lo  r^snlt^l  des  Importa* 
t  ^il  pfi^miers  mois  de  l'annce*  Les  droits  d'entrée,  qui  avaient  produit 

7  "S  H  demi  en  184fV  et  encore  66  millions  en  18^7  mal^é  la  crîjie, 

j  0041'  -ttc  année  que  58  millions.  Le  déficit  sur  cette  partie  du  revenu 

[est  ^^  <  .ons  sur  le  premier  semestre  de  l'année  passée,  et  do  56  millions 

'  celui  de  l'année  précédente.  11  sera  probablcmenl  ne  plus  de  (iO  millionssur 

itano^  entière  comparée  à  l'année  passée. 

1  Toici  4'âulres  chilTres,  qui  donnent  aussi  la  nieiinre  des  tiraillements  du 
Tn>$or,  de  la  sonlTrance  do Tindustrie,  et  dos  privations  qu'endurent  tous  les 
citoyens  vivant  de  leur  travail  ou  de  leur  revenu.  Ce  sont  ceux  qu'a  publiés 

I  radmini^tration  des  contributions  indirecteïs* 

Le  Tri^atJr  n'a  reçu  cette  année  pour  rette  partie  des  ressources  que  332  mil- 
liofis  au  lieu  de  5îm*  millions  et  demi  comme  en  18i6,  ou  de  5îl3  millions  un 
tiers  comme  en  1817  C'e^t  un  défirit  de  prAsde  71  millions  sur  i*^46,  et  de 
&rès  ûe  65  millionssur  1817.  Ce  déficit  sera,  à  la  lin  de  l'année,  de  liO  à 

^ÎSOmdlions  comparativement  aux  deux  années  préeédentes. 

—  Avant-hier  a  eu  lieu  i'inauçuration  du  chemin  de  fer  de  Dieppe.  Une  fête 
aétédonî^^  i^  î^^r  lu  Compagnie  a  M.  Hecurt,  ministre  <lu  commerce,  et  à  trois 
ceniA  aui  '■'>  de  Paris,  de  Bouen  et  des  autres  localités.  Il  y  a  eu  bal  à 
l*tlûleMi-  .  péra  par  \m  artistes  de  Paris,  réjouissance  sur  la  plage.  Que 
les  fêtes  du  travail  reviennent  donc  bien  vite;  nous  en  avons  tant  besoin! 

—  &L  Goudcbauic,  en  revenant  au  ministère  des  finances,  a  rimené  aYCC 
lile  sens  commun,  en  attendant  mieui;  il  a  coinpté  en  arithméticien  positif 

t  ressources  et  les  dépenses  au  vrai,  et  il  en  a  conclu  à  un  déûcit  probante  de 

deux  cents  millions.  (Voyez  le  compte  rendu  f|ue  nous  publions  au  Bulletin,) 
il  a  dor»c  proposé  à  rÂssemblé^'  nationale,  après  avoir  fait  ce  qu'il  fai lait  pour 
ratiurer  les  créanciers  de  TEtat,  un  emprunt  de  13,131^500  francs  de  rentes. 
Aut  termes  du  décrt^t^  cet  emprunt,  eu  cinq  pourcent«  sera  laissé  aux  anciens 
fiCMiacrip leurs  du  dernier  emprunt,  à  75  fr.  t^.  liais  ce  taui  n'est  pas  le  taux 
pM  ;  Il  faut  en  déduire  7  Jr.  5i  c,  1/^  pour  cent,  provenant  des  20  millions 
é*aiîi^'iïde  €ij^=  II-  lesancîeus  souscripteurs  (MM.  liotbscbild),  que  le  mi- 

Difttn*  des  tii"  i>ent  à  ne  pai  rontisquer,  comme  il  en  avait  le  droit  i  il 

fouteii  <1    '  iir  les  intérêts  courant,  suivant  l'usage^  depuis  le 

iî  nuir^  .  '|ui  jKjrtent  le  taux  réel  de  l'emprunt  à  05  ff.  07€*; 

€0  atil  11  '  u  u  I  Tt,  t  pour  cent. 

CttU  M  •  r  ;  mais  que  faire  ?  Les  eîtpitaux  sont  effrayés  et  la  situation 


^Toi|J0tin  pour  revenir  au  sens  commun  et  à  la  justice,  TAssombléo  na- 
tionale a  abrogé  le  décret  du  ^U  mars,  par  lequel  M.  Garnier-Pag^  avait  or* 
dottaé  do  verser  au  Trésor  les  arrérages  appartenant  aux  compagnies  tonti- 
aiéraif  aoi  communes  et  aux  sociétés  mutuelles.  Le  même  décret  autorise  te 
nmiioiiFaetiieiit  des  sommes  extormiées  en  rentes. 

—  Il  f^^il  passé  hier  a  1  Assemblée  nationale  un  des  plus  curieux  épisodes 
éê  èes  Mnp^ ci.  !^f .  Proudbon  a  pu.  pendant  pliisieunî  heures,  exposer  à  la 
trffinne  h  i^rîn  îi  v^n^  complète  de  ses  audacieuses  et  excentriques  proposi- 
licn  'lire  trop  peu   habitué  aux  hardiesses  métaphysiques 

po<  N  é,  outre  mesure,  par  des  théories  aventureuses. 

Il,  Pf  -  juuidiiit  à  un  trcs-loïig  rapport  de  M.  Thiers,  dirigé  contre  sa 

pniprtttt  rit  A  uit'ttro  un  impôt  du  tiers  sur  tous  les  revenus,  rentes 

de»  N,  loyers  des  maisons  et  autres  valeurs.  De  ce 

Utt  laire  deux  parts  :  une  qu*on  laisserait  aux  dé- 

Ml'  lait  au  Trésor,  et  avec  laquelle  l'Etat  mettrait  en 

for»  ,      d'échanges,  de  raction  de  laquelle  résulterait  il 
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chute  progressive  de  l'iutérôt  ti  zéro;  et,  comme  il  dit,  la  suppression  de  toutes 
les  usures  et  |)V>ages  sur  les  instruments  de  travail  et  de  circulation. 

Outre  que  la  proposition  d'un  impôt  du  tiers,  dont  moitié  pour  les  débiteurs, 
en  général  est  pass<ihlement  insolite,  le  (Comité  dos  finances  savait,  et  M.  Prou- 
dhon  ne  s'en  déieudait  nullement,  que  Fauteur  de  ce  plan  le  rattachait  a  sa 
doctrine  fondamentale  sur  la  propriété. 

Ce  Comité  voulait  donc  faire  rojeter  avec  un  peu  plus  d'éclat  que  toute  autre 
proposition  excentrique  le  proj[et  de  M.  Proudhon. 

M.  Thiers,  rapporteur,  a  pris  raffairo  d'une  manière  par  trop  solennelle  ; 
il  s^est  attaché  a  démontrer  avec  infiniment  trop  de  développements  le  projet 
de  décret  de  M.  Proudhon,  en  tant  que  mesure  financière  et  relative  au  crédit 
et  à  la  circulation,  il  a  pourfendu  son  adversaire  à  Tendroit  du  principe  de 
propriété,  sans  établir  en  une  ou  deux  de  ces  pages  qu'il  sait  faire,  la  légiti- 
mité inattauuable  de  ce  principe. 

M.  Proudnon,  piqué  au  jeu  par  les  efforts  de  son  adversaire,  par  l'impor- 
tance donnée  à  sa  proposition,  par  les  attaques  personnelles  de  M.  Thiers.  a 
passé  trois  jours  à  écrire ,  sous  forme  de  réfutation ,  un  volume  dans  le- 
quel il  s*est  montré  plus  audacieux,  plus  excentrique,  plus  superbe  que  jamais. 

En  fait  d'apliorismes,  il  en  a  dit  des  centaines  comme  ceux-ci  : 

La  propriété  emporlcra  la  République,  ou  la  République  emportera  la  propriété. 

Citoyens,  Je  regreUe  que  ce  que  je  dis  ici  vous  amuse,  car  eu  que  je  dis  ici  vous  tuera. 

Il  faut  liquider  la  proiiriété  ;  celle  liquidai  ion,  si  vous  ue  voulez  pas  la  faire,  nous  la 
ferons  sans  vous. 

Pourquoi  |»arlerde  propriété?  La  propriété  n'existe  plus,  elle  est  abrogée;  le  gouver- 
nement provisoire  Ta  supprimée  en  reconnaissant  le  droit  au  travaU.  Aujourd'hui,  si  les 
locataires  payent  leurs  termes,  les  fermiers  leurs  baux,  les  débiteurs  leurs  créanciers, 
c'est  que  cola  leur  fait  plaisir. 

Jo  vous  laisse  A  deviner  les  murmures  de  rAssemblée  à  l'audition  de  sem- 
blables propositions.  Quant  à  lorateur,  il  était  impassible,  et  il  a  continué  avec 
le  même  calme  jusqu'à  ce  que  PAssomblée,  fatiguée  par  la  lecture  (trois 
heures),  par  la  nature  abstraite  du  sujet,  par  les  choses  extrordinaires  qu'elle 
venait  d*entendre,  par  la  chaleur  et  le  désir  do  dîner,  se  soit  soulevée  et  l'ait 
empêché  de  contiinier. 

Un  ordre  du  jour  motivé  a  repoussé  la  proposition.  La  décision  a  été  prise 
ab  irato.  La  dignité  de  rAsseniblée  n'aurait  rien  perdu  à  ce  que  le  vote  se  iOt 
fait  avec  plus  de  calme  et  de  sang-froid,  et  à  ce  que  MM.  les  socialistes  pa- 
tents ou  latents,  qui  ont  précité  et  pratiqué  avec  moins  de  logique  et  de  talent, 
mais  avec  autant  d^abernilioii,  les  dépioiables  doctrines  qui  font  le  malheur 
de  notre  pays,  comprissent  un  peu  mieux  leur  situation. 

oui  VOIX  sur  0n5  ont  voté  cet  ordre  du  jour  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  (]ue  la  proposition  du  citoyen  Prou- 
dhon est  une  atteinte  odieuse  aux  principes  de  la  morale  publique  ;  qu'elle 
viole  la  propriété  ;  qu'elle  encourage  la  délation  et  fait  appel  aux  plus  mau- 
vaises passions ,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Proudhon  n'aquecc;  qu'il  mérite  comme  représentant.  Mais  bien  longue 
serait  la  liste  de  tous  les  grands  polifiquos  A  qui  s'applique  la  réprol>ation 
contenue  dans  cet  ordre  du  jour 

Paris,  le  l«»  août  1848. 


La  librairie  Guili.aumin  et  comp.  vient  de  publier  les  brochures  suivantes  : 

Propriété  et  Loi.  Justice  et  fraternité,  par  M.  Fréd.  Bastiat,  représentant  du 
peuple,  membre  correspondant  de  rAcadcmie.  1  joli  lol.  iu-Uî.  Prix  :  40c(*nt. 

Messieurs  l^s  socialistes^  une  solution^  s* il  vous  plaît.  Deuxicnic  lettre  aux  ouvriers, 
par  M.  Am.  Gratiot,  directeur  de  la  papeterie  d'Kssonne.  Prix  :  25  cent. 

Liberté  du  taux  de  l'intérêt ^  ou  Abolition  des  lois  sur  l'usure,  etc.,  par  M.  Jacques 
Baesson.  Brochure  in-8,  75  cenL 


M.  PROUBHON  ET  M.  THIERS.  57 

M.  PROUDHON  ET  M-   THIERS- 


i. 

Toat  le  inonde  a  la  le  discours  prononcé  par  H.  Prondhondans  la 
séance  du  31  juillet  dernier,  ainsi  que  le  rapport  qui  a  donné  nais- 
sance à  ce  manifeste  audacieux  et  bizarre.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  l'impression  causée  par  ces  deux  pièces.  Seulement,  comme  à 
notre  afis  la  doctrine  de  M.  Proudhon  n'a  pas  été  suffisamment  réfu- 
tée par  M.  Thiers,  nous  allons,  à  notre  tour,  entreprendre  de  la  corn- 
battre,  sans  nous  dissimuler  aucunement  la  difficulté  de  cette  tâche. 

Que  veut  M.  Proudhon? 

La  révolution  de  Février,  dit-il,  a  proclamé  le  droit  au  travail  , 
et  l'Assemblée  nationale  a  inscrit  ce  droit  dans  son  projet  de  Gonsti- 
totioD. 

Or,  que  signifie  le  droit  au  travail  ? 

Ou  il  ne  signifie  rien,  ou  il  a  pour  objet  de  garantir  du  travail  et 
une  rémunération  suffisante  à  tous  les  membres  de  la  famille  humaine. 

Il  s^agit  donc  de  chercher  et  de  trouver  promptement  le  procédé 
de  réalisation  de  la  garantie  du  travail. 

Promptement,  car  tout  retard  serait  une  cause  nouvelle  de  pertur- 
bations sociales.  Le  peuple,  c^ui  a  fait  la  révolution  de  Février  pour 
conquérir  le  droit  au  travail,  reprendra  les  armes  si  on  ne  lui  accorde 
point  le  bénéfice  de  sa  conquête,  si  le  droit  au  travail  demeure  pour 
lai  une  lettre  morte.  En  descendant  de  nouveau  dans  la  rue  pour  ob- 
tenir la  réalisation  d'un  droit  sacré,  le  peuple  usera  légitimement  de 

SCO  DROIT  A  l'insurrection. 

Après  avoir  établi  comme  un  axiome  que  le  peuple  a  droit  au  tra- 
vail, et  comme  un  autre  axiome  que  le  peuple  a  droit  à  l'insurrection 
contre  ceux  qui  refusent  de  lui  accorder  le  bénéfice  du  droit  au  tra- 
vail, M.  Proudhon,  imitant  en  cela  la  foule  des  socialistes,  s'applique 
à  découvrir  un  système  d'organisation  sociale,  dans  lequel  la  garantie 
do  travail  puisse  être  pleinement  réalisée. 

Comme  Fourier,  Saint-Simon  et  H.  Cabet,  il  le  découvre  ce  système 
qui  doit  être  la  planche  de  salut  de  la  société. 

Ibis  soyons  justes  envers  notre  nouveau  Christophe  Colomb  hu- 
(Unitaire.  Sa  conception  se  différencie  profondément  des  autres  uto- 
fies  socialistes;  elle  accuse  des  études  économiques  sérieuses,  elle  n'est 
fQ  une  déviation  de  la  science  au  lieu  d'en  être  la  négation. 

Où  est  la  cause  du  mal?  se  demande  M.  Proudhon. 

Réside-t-elle  dans  l'impuissance  de  la  consommation? 

T.  XXL  —  f  s  Joét  iMt.  S 
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Non  !  d*après  les  statistiques  ofncielles,  un  Français  ne  consomme, 
en  moyenne,  qu'une  valeur  de  75  centimes  par  jour.  Or,  cette  moyenne 
pourrait  Être  évidemment  beaucoup  plus  forte.  Si  la  France,  au  lieu 
d'avoir  Qti  revetiu  de  10  milliardsi  en  avait  un  de  100  milliards,  elle 
le  consommerait  sans  aucun  embarras. 

Réside-t-elle  dans  Timpuissance  de  la  production  ? 

Pas  davantage.  Tandis  que  nos  populations  sont  nues  et  affamées, 
les  magasins  regorgent. 

Oùdonce«tMîlle? 

Dans  les  entraves  apportées  à  la  circulation.  Quelles  sont  ces  eiw 
traves?  Le  prêt  à  intérêt,  le  loyer,  la  rente  de  la  terre. 

iSupprimez,  dit  M.  Proudhon,  tous  les  péages  accordés  aux  déten- 
teurs de  terres,  de  capitaux  mobiliers  ou  immobiliers  ;  rcndcE  gbatuit 
Tusagc  des  capitaux  et  des  terres,  et  aussitôt  la  circulation  étant  défi- 
obstruée,  la  production  pourra  prendre  un  essor  indéfini  ;  elle  devien- 
dra promptement  assez  considérable  pour  subvenir  à  tous  les  besoins 
de  la  consommation. 

Mais,  objecte«tr-on  à  M.  Proudhon,  supprimer  le  revenu  du  capital 
et  de  la  terre,  supprimer  le  loyer  et  la  rente,  ce  serait  commettre  une 
spoliation. 

Au  cofitraire,  réplique  M.  Proudhon,  car  ce  sont  le  loyer  et  la  rente 
qui  constituent  une  spoliation.  Aussi  longtemps  que  le  possesseur  d'un 
capital  DU  d'une  terre  se  contente  d  en  jouir,  il  demeure  dans  son 
droit;  mais  du  moment  où  il  retire  un  bénéfice  de  la  location  de  son 
capital  ou  de  sa  terre,  il  devient  spoliateur,  il  lève  un  impôt  inique 
sur  la  société  :  il  la  vote. 

L*usage  ou  la  possession  simple  d'un  capital  ou  d'une  terre  est 
légitime;  l'appropriation  avec  privilège  de  location,  en  un  mot  la  pro- 
priété telle  qu'elle  est  actuellement  reconnue ,  constitue  une  spolia- 
tion. 

De  là  la  formule  devenue  célèbre  :  La  propriété,  c'est  le  vol. 

Pour  démontrer  la  vérité  de  cette  formule,  M.  Proudhon  a  écrit  un 
volume.  En  conséquence,  H.  Proudhon  passe  outre,  comme  jugeant  le 
point  suffisamment  éclairci ,  et  il  s'occupe  du  moyen  de  supprimer 
sans  secousse,  ou  du  moins  avec  la  secousse  la  plus  faible  possible ,  les 
péages  ou  les  droits  seigneuriaux  de  la  propriété. 

Voici  le  moyen  que  propose  M.  Proudhon. 

Certains  membres  de  TxVssemblée  nationale  ont  demandé  un  ensei- 
gnement gratuit,  afin  que  le  pauvre  comme  le  riche  puisse  jouir  des 
bienfaits  de  Téducation  ;  M.  Proudhon  demande,  lui,  une  Banque 
gratuite^  afin  que  le  pauvre  comme  le  riche  puisse  jouir  du  bienfait 
du  crédit. 

La  Banque  gratuite  ou  Banque  d'échanges  prêtera ,  sans  exiger 
aucune  redevance,  des  capitaux  à  tous  ceux  qui  en  auront  besoin. 
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Il  résoUera  de  ià,  selon  H.  Proudhoo ,  qu*nu  lieu  de  s'empranter 
motoellemenl  des  capitaui  contre  un  intérêt  plus  ou  moins  considéra-* 
ble  selon  leur  plus  ou  moins  grande  solvabilité»  les  citoyens  s*adre^ 
seront  à  la  Banque ,  qui ,  absorbant  successivement  le  capital  de  la 
nation.  Finira  par  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  la  production. 

Ce  sera,  bien  entendu ,  FEtat  qui  fournira  le  premier  capital  de  la 
Banque  d'échanges. 

Mais  il  n*est  pas  facile  de  le  réunir  ce  capital ,  dans  la  crise  dé- 
sastreuse où  la  France  se  trouve  plongée.  Comment  faire? 

C'est  ici  que  brille  la  féconde  imagination  de  Tinventeur  de  la 
Banque  d'échanges. 

Remise  sera  faite,  dit-il,  h  tous  les  débiteurs  du  tiers  de  leuni 
créances.  Ce  tiers,  qui  pourl*a  s'élever  à  environ  1,500  millions,  sera 
divisé  en  deux  parts  :  Tune  demeurera  acquise  aux  débiteurs,  Tautre 
entrera  dans  les  coflres  de  l'Etat. 

Celte  dernière  moitié  consistant  en  750  millions,  ou  même  en  une 
somme  inférieure,  500  millions,  par  exemple,  sera  subdivisée  en 
deux  autres  parts.  300  millions  seront  employés  à  remplacer  certainn 
impôts  qui  pèsent  lourdement  sur  le  pauvre,  l'impAt  du  sel ,  la  doua- 
ne, etc.  ;  les  200  autres  millions  serviront  à  fonder  la  Ban<{ue  d*é- 
changes. 

L'impôt  du  tiers  subsistera  trois  ans,  en  sorte  qu^au  bout  de  ce 
temps,  le  capital  de  la  Banque  d'échanges  s'élèvera  à  600  millions* 

Pour  empêcher  la  rupture  générale  des  contrats,  qui  suivrait  inévi- 
tablement l'établissement  de  cet  impAt,  M.  Proudhon  autorise  les  débi- 
teurs à  proro;;i;er  de  trois  années  ta  durée  de  leurs  engagements.  Ils  ne 
manqueront  pas  d'user  de  l'autorisation  ,  puisque  le  renouvellement 
annuel  de  l'impAt  leur  vaudra  une  réduction  nouvelle  d'un  sixième 
«nr  leurs  loyers,  leurs  fermages,  etc.  Les  créanciers  trouveront  une 
certaine  compensation  à  leurs  sacrifices,  ajoute  M.  Proudhon,  dans  la 
baisse  des  produits,  conséquence  infaillible  de  la  diminution  des  inté- 
rêts, des  loyers  et  des  rentes. 

Tels  sont  les  voies  et  moyens  du  projet  de  M.  Proudhon. 

Reprenons  maintenant  Targumentalion  de  l'auteur  et  résumons-la, 
avantde  montrer  comment  M.  Thiers  l'a  réfutée  et  avant  de  la  réfuter 
nous-mèmc. 

La  révolution  de  Février  a  posé  le  droit  au  travail.  Si  le  droit  au 
travail  n'est  pas  effectivement  garanti,  le  peuple  fera  des  insurrections 
jusqu'à  ce  qu'il  le  soit;  et,  en  faisant  des  insurrections,  le  peuple 
osera  d'un  autre  droit  non  moins  légitime,  le  droit  à  l'insurrection. 
Il  faut  donc  se  h&ter  de  réaliser  le  droit  au  travail,  c'est-à-dire  de 
procurer  à  tous  les  membres  de  la  société  une  suffisante  vie.  Est-ce 
f09sible?0ui!  mais  à  une  condition  que  voici.  Il  faut  que  la  produc- 
tion puisse  se  développer,  de  manière  à  pourvoir  aux  besoins  presque 
idimités  de  la  consommation.  Or,  ce  qui  arrête  la  production,  ce  soat 
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les  entraves  apportée^  à  la  circulation  par  Tintérèt  des  capitaux  et  la 
rente  de  la  terre.  Supprimez  ces  entraves,  faites  disparaître  Tintérêt 
et  la  rente,  et  la  production  pourra  devenir  illimitée  comme  la  con- 
sommation. Comment  arriver  à  cette  suppression?  Par  un  procédé  bien 
simple  :  en  établissant  en  concurrence  des  gens  qui  louent  leurs  capi- 
taux à  un  taux  plus  ou  moins  élevé,  une  banque  qui  prête  gratuite- 
ment tous  les  capitaux  nécessaires  à  la  production.  Il  est  bien  évident 
que  tous  ceux  qui  auront  besoin  de  capitaux  s'adresseront  à  la  banque 
au  lieu  de  recourir  encore  aux  usuriers.  Il  est  bien  évident  aussi 
que  les  usuriers,  n'ayant  plus  aucun  emploi  de  leurs  capitaux,  les 
déposeront  à  la  Banque.  La  seule  difGculté  sérieuse  consiste  h  réunir 
le  capital  primitif  de  cette  Banque  d'échanges  qui  doit  instituer  la  gra- 
tuité du  crédit. 

Cependant  la  chose  presse,  car  les  prolétaires  qui  ont  conquis  le 
droit  au  travail  ne  sont  pas  d'humeur  à  en  attendre  longtemps  la 
réalisation.  Ils  troubleront  la  société,  ils  inquiéteront  le  capital,  jus- 
qu'à ce  que  justice  leur  soit  rendue.  Si  les  bourgeois-propriétaires 
étaient  intelligents,  ils  s'empresseraient  de  réunir  librement,  spon- 
tanément, le  capital  de  la  Banque  d'échange,  qui  doit  réaliser  le  droit 
au  travail,  et  par  là  même  mettre  fin  à  leurs  angoisses;  mais  les  bour- 
geois sont  aveugles.  Ils  ne  veulent  pas  comprendre  que  s'ils  refusent 
la  planche  de  salut  que  je  leur  oflre,  moiP.-J.  Proudhon,  inven- 
teur de  la  Banque  d'échange,  ils  tomberont  entre  les  mains  de  quel- 
que socialiste  stupide  et  féroce,  qui  leur  ravira  non-seulement  l'inté- 
rêt de  leur  capital,  mais  ce  capital  mème^pourle  gaspiller  sans  profit 
pour  personne.  Il  faut  donc  employer  un  moyen  un  peu  violent  peut- 
être,  mais  que  la  nécessité  des  circonstances  autorise.  Il  faut  deman- 
der à  la  bourgeoisie  un  sacrifice,  et  au  besoin  l'exiger,  pour  sauver  la 
société. 

Voici  en  quoi  consistera  ce  sacrifice  :  pendant  trois  années,  je 
prélèverai  un  impôt  d'un  tiers,  sur  tous  les  revenus  des  terres  et  des 
capitaux  loués.  Cet  impôt  rendra  1,500  millions,  ou  un  milliard  au 
minimum.  Pour  en  assurer  le  prélèvement,  j'intéresserai  les  débiteurs 
à  sa  perception,  en  leur  en  accordant  la  moitié.  Pour  éviter  qu'il  ne 
tarisse  à  la  seconde  année  par  le  retrait  des  terres  et  des  capitaux  loués, 
j'autoriserai  les  débiteurs  à  prolonger  leurs  contrats  jusqu'à  ce  que 
l'impôt  du  tiers  ait  constitué  un  capital  suffisant  à  la  Banque  d'échange. 
Ce  capital,  je  l'évalue  à  600  millions.  Lorsqu'il  sera  constitué,  la  Ban- 
que commencera  à  agir  sur  l'intérêt  du  capital  en  abaissant  successi- 
vement, ou  en  réduisant  à  zéro  le  taux  de  ses  escomptes.  Nul  ne 
pouvant  lui  faire  concurrence  à  ce  dernier  taux,  elle  deviendra  la 
Banque  unique  d'où  rayonnera  et  où  viendra  se  déposer,  tour  à  tour, 
tout  le  capital  du  pays.  Les  péages  imposés  aujourd'hui  au  travail 
pour  l'emploi  du  capital  étant  alors  supprimés,  la  circulation  sera 
libre  et  la  production  n'aura  plus  d'autres  bornes  que  celles  de  la  con- 
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sommation.  Ainsi  j'aurai  réalisé  le  droit  au  travail.  «Entre  la  corn- 
manaaté  et  la  propriété,  j'aurai  construit  un  monde' .  » 

Voyons,  à  présent,  comment  H.  Thiers  s'y  est  pris  pour  démolir 
cet  édifice  dont  les  assises  sont  si  méthodiquement  superposées  et  si  soli- 
dement rattachées  les  unes  aux  autres  par  le  ciment  romain  de  la  lo- 
gique. En  a-t-il  résolument  attaqué  les  bases?  A-t-il  ruiné  le  droit 
an  travail  et  le  droit  à  l'insurrection?  démontré  la  légitimité  de  l'in- 
térêt, du  loyer  et  de  la  rente,  leur  utilité  économique  et  Timpossi- 
de  les  supprimer?  A-t-il  fait  justice  de  l'illusion  de  la  gratuité  du 
crédit,    sur   laquelle  s*appuie  la   Banque    d'échange?   Nullement. 
M.  Thiers  n'a  pas  touché  à  l'édifice  de  H.  Proudhon  ;  il  s'est  contenté 
d'aller  tuer  quelques  rats  dans  le  grenier. 
Voici  la  substance  du  rapport  de  H.  Thiers  : 
M.  Proudhon  avait  prétendu  que  l'impAt  du  tiers  s'élèverait,  en 
totalité,  à  1,500  millions.  M.  Thiers,  par  une  inexcusable  inadvertance, 
a  supposé  qu'il  s'agissait  du  double,  3  milliards  (1,500  millions  pour 
TEtat  et  1,500  millions  pour  les  débiteurs).  Là-dessus,  il  s'est  mis 
à  démolir  les  chiffres  de  M.  Proudhon.  Après  une  série  de  calculs,  dont 
nous  pouvons  nous  passer  de  donner  le  détail,  M.  Thiers  arrive  à  établir 
que  l'impôt  du  tiers  ne  rendrait  pas  plus  de  320  millions,  soit  160 
millions  pour  l'Etat  et  160  millions  pour  les  débiteurs.  Nous  pen- 
sons, avec  H.  Proudhon,  que  H.  Thiers  s'est  trompé  dans  ses  calculs. 
Les  revenus  provenant  de  loyers,  d'intérêts  et  de  rentes,  s'élèvent  évi- 
demment en  France  à  plus  de  960  millions.  M.  Thiers  lui-même  es- 
time à  2,700  millions  le  revenu  net  provenant  du  capital  et  de  la 
terre.  Or,  il  est  avéré  que  la  plus  grande  partie  de  ce  revenu  net 
est  perçu  sur  des  terres  ou  des  capitaux  en  location.  Au  reste,  les 
chiiTres  signifient  ici  peu  de  choses.  Toute  la  question  est  de  savoir 
si  le  système  de  H.  Proudhon  est  bon  ou  mauvais.  S'il  est  mauvais,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  des  chiffres;  s'il  est  bon,  la  difficulté  des 
voies  et  moyens  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  en  faire  rejeter  le 
principe.  L'arithmétique  peut  venir  quelquefois  au  secours  du  rai- 
sonnement, elle  ne  saurait  jamais  le  remplacer. 

Après  avoir  contesté,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  les  chiOres  de 
M.  Proudhon,  H.  Thiers  s'arrête  longuement  à  un  autre  détail.  Vous 
avez  prétendu,  dit-il  à  son  adversaire,  qu'en  abaissant  d'un  tiers  le  re- 
venu provenant  des  capitaux  et  des  terres,  vous  susciteriez  une  baisse  dans 
le  prixdetous  les  produits,  et  que  cette  baisse  oflrirait  une  certaine  com- 
pensation aux  propriétaires  obligés  d'acquitter  l'impôt;  vous  vous  êtes 
trompé  !  Le  prix  des  produits  demeurerait  le  même;  et  d'ailleurs,  alors 
même  qu'il  baisserait,  il  n'en  résulterait  aucun  profit  pour  personne. 

Supposons,  ce  qui  est  impossible,  que  cette  prétendue  réciprocité  de  sacrifices  pût 
Krétliser  d'uoe  manière  complète,  que  tous  les  possesseurs  de  terres  ou  maisons^ 
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préteurs  de  capitaux  quelconques,  pussent  être  amenés  à  faire  un  sacrifice  égal, 
et  que  les  producteurs  de  tout  genre,  cultivateurs,  fahricnnts,  commerçants,  etc., 
diminuassent  d*une  quantité, proportionnelle  le  prix  des  produits  de  leur  travail, 
aupposonflce  phénomène  impossible  d'une  équilibration  pnrrHite,  qu*en  râsulterail-IIP 
C'est  que  personne  n'aurait  rien  perdu»  mais  que  personne  aussi  n'aurait  rien  ga- 
gné. Un  fermier  dont  ou  réduirait  le  fermage,  mais  qu'on  obligerait  en  même  temps 
à  réduire  le  prix  du  blé  d'une  summe  proportionnelle  ;  le  marchaud  établi  dans  un 
magasin  dont  on  réduirait  le  loyer,  en  l'obligeanl  à  vendre  à  l'instant  même  ses  nuir* 
chandises  d'une  somme  proportionnellement  inférieure,  n'auraient  pas  fait  un  grand 
bénéfice.  Ceser-ait  comme  si,  par  un  coup  de  baguette  magique,  on  avait  diminué 
toutes  les  valeurs  à  la  fois,  valeur  des  terres,  des  maisons,  de  l'argent,  des  aliments, 
des  vêtements,  de  tout  enfin  :  on  aurait  ainsi  changé  les  quantités  qui  serveut  à  ex- 
primer la  valeur  des  choses,  sans  oiigmenter  ces  mêmes  choses,  dont  robondance 
fait  seule  la  prospérité  et  le  bien-être  des  nations. 

Permettex-nous  un  exemple  :  Tout  coûte  tnoins  cher  en  Franco  qu'en  Angleterre, 
en  Allemagne  qu'en  France  :  en  conclurez-vous  qu'on  est  plus  riche  en  Allemagne 
qu'en  France,  en  France  qu'en  Angleterre  ?  Il  n'en  est  rien  cependant.  Ce  n'est  pua 
par  l'élévation  ou  la  diminution  nominale  des  valeurs  qu'on  juge  du  bien-être  des 
divers  pays.  Celui  qui  a  le  plus  de  toutes  choses,  eu  meiileuie  qualité,  en  plus 
grande  abondance,  celui  où  grands  et  petits  sont  mieux  logés,  mieux  nourris,  où  le 
peuple  mange  les  aliments  les  plus  sains,  les  plus  substantiels,  est  celui  qu'on  sup- 
pose le  plus  prospère.  On  se  tromiierait  fort  si  on  voulait  juger  de  la  pros)>éri(é  des 
nations  par  le  bas  prix  des  choses  ;  car  moins  elles  sont  riches,  moins  les  objets  y 
sont  chers.  Allez  de  France  en  Fspagne,  d'Espagne  on  Turquie  ;  allez  de  France  en 
Allemagne,  d'Allemagne  en  Russie,  et  vous  y  rencontrerez  d'autant  moins  d'aisance 
que  voua  y  rencontrerez  plus  de  ce  qu'on  appelle  bon  marché. 

Nous  n'examinerons  pas  si  une  baisse  accidentelle  des  loyers  et  dei» 
salaires  amènerait  ou  non  une  baisse  équivalente  dans  le  prix  des 
produits.  Cela  dépendrait  beaucoup  des  circonstances.  Cela  dépendrait 
surtout  de  la  durée  de  Vaccident.  Mais,  quoi  qu*il  en  soit,  M.  Thiers  a 
commis,  à  ce  propos,  un  lourd  sophisme  en  disant  que  le  bon  marché 
ou  la  cherté  importe  peu  aux  nations. 

Le  bon  marché,  dit-il,  n*est  pas  un  signe  certain  de  richesse.  Sou- 
vent, au  contraire,  c'est  an  signe  de  pauvreté.  VA  il  met  en  regard  la 
riche  Angleterre,  où,  aflirme-l-il,  toutes  choses  sont  à  haut  prix,  et 
la  pauvre  Turquie  où  toutes  choses  sont  h  bon  marché.  M.  Thiers 
connaît  mal  les  Faits  dont  il  argue.  Il  n*est  pas  exact  de  dire  que 
toutes  choses  sont  à  meilleur  marché  en  Turquie  qu*en  Angleterre. 
Tous  les  produits  industriels  proprement  dits  sont  à  plus  bas  prix 
en  Angleterre  ;  et  c'est  précisément  à  ce  bon  marché  de  wrlains  de 
ses  produits,  que  ce  pays  doit,  en  grande  partie,  sa  prospérité.  Les 
cotonnades,  la  coutellerie,  la  poterie  se  fabriquant  en  Angleterre  à 
moins  de  frais  qu'en  aucun  autre  pa}s,  ces  articles  y  sont  devenus 
Tobjet  d'une  demande  considérable.  De  là  le  développement  rapide  de 
rindustrie  britannique  et  renrichissement  delà  classe  des  manufactu- 
riers et  detBégociants;  mais  à  c6té  de  co  bon  marché  de  certains  arti- 
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des,  est  venue  se  placer  ia  cherté  d'un  grand  nombre  d^autres.  M.  Thiers 
semble  croire  que  cette  cherté  a  été  cause  de  la  richesse;  nous  pensons, 
an  contraire,  qu'elle  a  été  obstacle  à  la  richesse,  et  cause  du  profond 
malaise  des  classes  laborieuses  de  la  Grande-Bretagne.  Et  l'immense 
majorité  des  Anglais  est  maintenant  de  notre  avis.  Après  avoir  long^ 
temps  pratiqué  la  politique  de  la  cherté,  l'Angleterre  s'est  décidée 
enfin  à  pratiquer  la  politique  du  bon  marché.  Depuis  dix  ans,  grflce  aux 
immortels  efforts  de  la  Ligue  de  Manchester,  le  gouvernement  anglais 
a  supprimé  la  plupart  des  obstacles  qui  enchérissaient  d'une  manière 
factice  les  matières  .premières  et  les  denrées  alimentaires.  Un  jour 
arrivera  peut-être  où,  grâce  à  la  suppression  des  com-/at05,  le  blé 
sera,  en  Angleterre,  au  même  prix  qu'en  Turquie.  Cependant,  nous  le 
demandons  à  M.  Thiers,  l'Angleterre  sera-t-elle  devenue,  ce  jour-là, 
aussi  pauvre  que  In  Turquie? 

A  part  la  critique  des  chiffres  de  H.  Proudhon,  critique  basée  sur 
une  erreur  matérielle,  et  la  réfutation  plus  ou  moins  contestable  de  la 
compensation  des  sacrifices  de  l'impôt  par  la  baisse  des  produits,  il  n'y 
a  rien  dans  le  rapport  de  M.  Thiers.  Cependant  ce  rapport  a  obtenu  uii 
très-grand  succès.  Le  public  français  sait  se  contenter  de  si  peu,  eo 
fait  de  démonstrations  économiques  ! 

II. 

Revenons  donc  à  la  proposition  de  M.  Proudhon,  et  cherchons  le 
défaut  de  la  cuirasse  de  ce  terrible  logicien  du  droit  au  travail,  pouN- 
fendeur  de  la  propriété. 

La  révolution  de  Février  a  posé  le  droit  au  travail,  a  dit  H.  Proudhon 
à  l'Assemblée  nationale.  Si  vous  refusez  de  l'inscrire  dans  votre  Con- 
stitution, le  peuple  inscrira  à  la  place  le  droit  à  l'insurrection. 

Est-il  vrai  que  la  révolution  de  Février  ait  posé  le  droit  au  travail? 
Qu'est-ce  que  le  droit  au  travail? 

Sortons  un  instant  du  domaine  de  l'abstraction  où  se  complaît 
M.  Proudhon  pour  entrer  dans  le  domaine  de  la  réalité,  et  cherchons 
quel  a  été  le  but  de  nosrévolulions  successives  1789,  1830  et  1848. 

Quelle  était,  avant  89,  la  situation  de  la  société?  D'un  côté,  il  y 
avait  une  minorité  qui  i^e  trouvait  affranchie  des  charges  publiques  et 
qui,  grâce  à  mille  privilèges  dont  elle  avait  su  s'attribuer  le  bénéfice, 
jouissait  du  plus  clair  du  revenu  social  ;  d'un  autre  côté,  il  y  avait  la 
majorité  sur  laquelle  pesait  la  servilude  politique  et  économique,  la 
majorité  taillable  et  corvéable  à  merci,  la  majorité  dont  Yauban  avait 
décrit  l'effroyable  misère,  la  majorité  qui  n'était  Rien  et  qui,  au  dire 
de  son  théoricien  politique  Sieyès,  devait  être  Tout. 

Un  jour  arriva  où  cette  majorité,  lassée  de  sa  misère  et  de  son  ab- 
jection, se  révolta  contre  la  minorité,  et  inscrivit  sur  son  drapeau  ces 
ttois  mots  révolutionnaires  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

Que  voulait-elle ,  cette  majorité  de  89 ,  en  se  débarrassautdes  en- 
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traves  de  la  servitude?  Elle  voulait,  cela  est  évident,  améliorer  sa 
condition  matérielle,  intellectuelle  et  morale.  Elle  voulait,  après  avoir 
détruit  l'appareil  compressif  de  l'antique  aristocratie,  constituer  un 
état  social  où  chacun  pût  obtenir  une  rémunération  suffisante  et  jus- 
tement proportionnée  à  ses  œuvres.  Elle  voulait  l'abondance  et  la  jus- 
tice après  la  misère  et  l'oppression. 

Malheureusement  elle  ne  connaissait  point  au  juste  la  voie  qu'il 
fallait  suivre  pour  entrer  dans  la  Jérusalem  nouvelle,  et,  par  une  série 
d'écarts  dont  nous  n'avons  point  è  nous  occuper  aujourd'hui,  elle  s'é- 
loigna peut-être  du  but  au  lieu  de  s'en  rapprocher. 

Un  demi-siècle  plus  tard,  après  une  seconde  convulsion  sociale, 
des  rêveurs,  laissant  errer  leurs  regards  sur  la  société ,  s'aperçurent 
que  le  mal-étre  y  dévorait  encore  la  classe  la  plus  nombreuse , 
tandis  que  la  minorité  jouissait,  comme  autrefois,  de  toutes  les 
douceurs  d^  la  fortune;  ils  s'aperçurent  que  les  inégalités  sociales, 
au  lieu  de  se  niveler  avec  les  inégalités  naturelles,  n'avaient  point 
cessé  de  les  dépasser.  Cependant  la  Liberté  avait  succédé  à  la  Servi- 
tude, du  moins  ils  le  pensaient,  car  ils  n'avaient  jeté  sur  la  société 
qu'un  regard  superficiel.  Ils  se  mirent  donc,  ces  rêveurs,  à  maudire 
la  Liberté,  comme  leurs  pères  avaient  maudit  la  Servitude. 

S'ils  avaient  plus  attentivement  examiné  l'organisme  social,  ils  se 
seraient  aperçus,  sans  doute,  que  la  misère  et  l'inégalité  ne  prove- 
naient point  de  la  liberté,  mais  bien  de  nombreux  restes  de  servi- 
tude que  la  réaction  du  despotisme  impérial  avait  ramenés  sur  le  ter- 
rain révolutionnaire.  Ils  se  seraient  aperçus  que  le  vrai  remède  à  tant 
de  maux  n'était  autre  que  la  liberté,  la  liberté  illimitée  et  complète, 
la  liberté  dans  toute  la  sphère  où  se  déploie  l'activité  humaine. 

Hais  ce  n'étaient  point  des  observateurs,  c'étaient  des  rêveurs.  En 
conséquence,  voici  quelle  fut  leur  conclusion  :  les  peuples ,  dirent- 
ils,  n'ont  trouvé  l'abondance  de  la  production  et  la  justice  de  la 
répartition  ni  sous  le  régime  de  la  servitude ,  ni  sous  le  régime  de 
la  liberté.  Il  s'agit  donc  d'en  édifier  un  troisième.  Hais  comment? 
Il  faut  un  point  d'appui  pour  soulever  la  société  et  la  faire  sortir  du 
mauvais  orbite  de  la  liberté.  Eh  bien  !  nous  allons  proclamer  un  prin- 
cipe supérieur  à  tous  ceux  qui  servent  de  base  à  la  société  actuelle , 
supérieur  à  la  propriété,  supérieur  à  la  liberté,  un  principe  devant 
lequel  tous  les  autres  devront  céder,  et  ce  principe  sera  notre  point 
d'appui. 

Ils  proclamèrent  le  Droit  au  travail. 

Ils  le  proclamèrent,  mais  ils  n'en  donnèrent  point  la  démonstration 
rationnelle.  Non!  nous  l'avons  vainement  cherchée,  cette  démonstra- 
tion, dans  les  livres  de  HH.  Louis  Blanc,  Cabet,  Pierre  Leroux,  Con- 
sidérant. H.  Proudhon  lui-même,  ce  sanglier  de  la  dialectique,  n'a 
pas  osé  donner  tête  baissée  dans  ce  fourré  d'épines  et  de  ronces.  Tous 
ont  posé  le  principe,  aucun  ne  Ta  démontré. 
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Cependant  ia  chose  en  valait  la  peine,  ce  nous  semble  !  Puisque 
DOsArcbimèdes  socialistes  prétendaient  soulever  le  monde  à  l'aide  du 
droit  au  travail,  n'auraient-ils  pas  dû,  avant  tout,  rendre  ce  point 
d  appui  inébranlable?  Pourquoi  donc  se  contentèrent-ils  de  poser  le 
droit  aa  travail  sans  le  démontrer? 

Ah  !  c'est  que,  probablement,  la  démonstration  n'était  pas  possible; 
c'est  que  l'existence  du  droit  au  travail  n'est  pas  démontrable. 

Mais  si  on  ne  l'a  pas  démontré  ce  droit  prétendu,  en  revanche  on  n'a 
pas  failli  à  en  tirer  les  conséquences.  En  vertu  du  droit  au  travail, 
nous  pouvons  légitimement  bouleverser  la  société,  ont  dit  les  nova- 
teurs. Cherchons  donc  un  nouveau  système  d'organisation  du  travail^ 
et,  quand  nous  l'aurons  découvert  ce  système,  hfttons-nous  de  rappli- 
quer. Que  s'il  froisse  certains  intérêts,  nous  saurons  bien  passer  outre. 
En  verta  du  droit  au  travail,  dirons-nous  à  la  foule  des  misérables, 
vous  pouvez  exiger  une  rémunération  suffisante  et  équitable  de  votre 
labetir  ;  cette  rémunération ,  notre  système  vous  la  donne ,  mais  une 
minorité  égoïste  s'oppose  à  son  application.  Invoquez  votre  Droit  pour 
écarter  cette  résistance  impie.  Si  la  minorité  continue  à  le  méconnaître, 
recourez  contre  elle  à  un  autre  droit  dont  vous  êtes  non  moins  légiti- 
mement investis,  le  droit  à  l'insurrection  ! 

Autre  fiction! 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  le  droit  à  l'insurrection  ;  mais  en 
admettant  même  que  ce  droit  fût  légitime,  nous  croyons  pouvoir  affir- 
mer qu'on  ne  saurait  jamais  utilement  l'invoquer.  Si,  en  effet,  on  s'ac* 
eoutumait  à  se  servir  de  la  force  pour  imposer  le  progrès,  ne  courrait* 
00  pas  risque  souvent  d'imposer  aussi  l'erreur?  En  politique,  comme 
en  religion,  le  compelle  inlraresi  toujours  été  une  détestable  maxime. 

Malheureusement  telle  n'est  point  l'opinion  de  la  plupart  des  nova- 
tears.  Persuadés  de  l'efficacité  souveraine  des  remèdes  qu'ils  apportent 
au  monde,  persuadés  que  la  société  est  en  danger  de  périr  si  elle 
tarde  trop  longtemps  à  user  de  leur  panacée,  ils  ne  veulent  souffrir 
aucun  retard,  ils  s'irritent  contre  la  résistance  et  invoquent  volontiers 
la  force  pour  la  briser. 

M.  Proudhon  n'appelle  point,  à  vrai  dire,  l'insurrection  à  son  se- 
cours,  mais  il  pense  qu'elle  y  viendra,  et,  de  plus,  qu'elle  y  viendra 
légitimement  et  utilement,  car  elle  aura  pour  but  de  mettre  en  vigueur 
le  seul  système  qui  puisse  réaliser  le  droit  au  travail. 

Ce  qui  suppose  que  M.  Proudhon  est  convaincu  de  l'infaillibilité  de 
son  système. 

Or,  autant  que  notre  raison  essentiellement  faillible  nous  permet 
d'en  juger,  ce  système  est  faux. 

M.  Proudhon  prétend  qu'il  suffira  de  supprimer  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, le  loyer  des  capitaux  et  la  rente  de  la  terre,  pour  que  la  produc- 
tion devienne  la  plus  abondante,  et  aussi,  je  suppose  (M.  Proudhon  n'en 
'it  rien),  pour  que  la  répartition  devienne  la  plus  équitable  possible. 
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M.  Proudhon  prétend  encore  qu'il  suffira  d'établir  une  Banque 
d'échange  dont  il  signale  la  fonctiou ,  mais  dont  il  ne  décrit  point 
l'organisation ,  pour  amener  naturellement,  sans  secousse,  la  suppres- 
sion de  l'intérêt,  du  loyer  et  de  la  rente. 

AI.  Proudhon  se  trompe  sur  ces  deux  points,  ainsi  que  je  vais  tAchcr 
de  le  démontrer. 

Sans  doute,  répondrai-je  à  M.  Proudhon,  il  importe  à  la  production 
que  l'intérêt  de  l'argent,  le  loyer  des  instruments  de  travail  et  la 
rente  de  la  terre  soient  au  taux  le  plus  bas  possible. 

Il  est  évident,  en  eflct,  comme  l'ont  remarqué  tous  les  économistes, 
et  comme  vous  le  remarquez  après  eux,  que  le  taux  élevé  de  TintérAt 
de  l'argent,  le  haut  prix  du  loyer  et  de  la  rente  sont  des  obstacles  au 
développement  du  travail,  à  la  multiplication  des  produits. 

Mais  pourquoi  sont-ils  des  obstaclesl  Est-ce  parce  qu'ils  obligent 
le  travailleur  à  partager  plus  ou  moins  également  avec  le  capitaliste  et 
le  propriétaire  terrien  le  fruit  de  son  travail?  Non  pas!  NuIIîî  part 
on  ne  travaille  avec  plus  d'ardeur  qu'aux  F2tnts-[Jnis,  et  pourtant  nulle 
part  le  taux  de  l'intérêt  n'est  plus  élevé.  L'obstacle  ne  réside  donc 
point  dans  la  part  considérable  que  le  taux  élevé  de  l'intérêt  enlève  au 
travailleur;  Tobstacle  réside  dans  la  rareté  des  capitaux,  que  le  taux 
élevé  de  l'intérêt  suppose.  Voilà  vingt  hommes  qui  cultivent  la  terre 
pour  vivre  ;  ils  ont  besoin  de  vingt  bêches  et  ils  vont  demander  à  un 
propriétaire  d'outils  de  les  leur  louer.  Si  celui-ci  n'en  possède  que 
dix,  il  est  bien  évident  qu'il  leur  en  fera  payer  la  location  plus  cher 
que  s'il  en  possède  vingt;  il  est  bien  évident  que  le  taux  de  l'intérêt 
pourra  être  dans  ce  cas  porté  fort  haut.  Mais  je  suppose  qu'un 
Proudhon  de  la  bande,  par  un  lourde  force  de  dialectique,  persuade 
au  propriétaire  de  prêter  pour  rien  ces  dix  bêches,  que  résultera-t-il 
de  là?  Est-ce  que  la  production  s'en  trouvera  facilitée  et  accrue? 
Nullement!  On  ne  remuera  pas  plus  de  terre  avec  dix  bêches  prêtées 
gratis  qu'on  n'en  remuerait  avec  dix  bêches  prêtées  au  denier  quinze, 
et,  de  plus,  le  propriétaire  des  bêches  s'abstiendra  d'en  fabriquer  dix 
autres  si  Ton  se  borne  à  lui  promettre  de  les  lui  emprunter  gratis.  Cet 
exemple  fait  voir,  ce  me  semble,  avec  une  suffisante  clarté,  où  gît  votre 
erreur.  Vous  vous  êtes  dit  :  La  production  est  d'autant  plus  facile  quiî 
le  taux  deTintérêt  est  plus  bas  ;  enjo,  en  supprimant  le  taux  de  l'inté- 
rêt, la  production  acquerra  son  maximum  de  facilité.  Vous  n'avez  pasré^ 
fléchi  que  le  taux  de  Tinlérêt  n'est  pas  un  obstiicle  par  lui-même  ;  qu'il 
est  uniquement  la  reprrsiMiliition,  rindicc  d*un  obstacle  :  la  rareté  des 
capitaux.  D'où  il  résulte  qu'alors  mêmeque  vous  réussiriez  à  le  suppri- 
mer totalement,  vous  ne  facililerie/  vu  rien  la  production,  à  moins  que 
vous  ne  pussiez  répandre  en  même  t(*mps  sur  le  sol  la  masse  de  capi- 
taux que  celte  suppression  suppose.  Or,  je  ne  pense  ^las  (|ue  vous  ayez 
trouvé  le  moyen  de  faircjaillirdusol,  instantanément,  les  capitaux  qui 
manquent  à  la  France;  je  ue  pense  pas  que  vous  ayez  trouvé  io  moyen 
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de  imiplacer,  du  jour  au  lendemain ,  les  oulils  rares  et  imparfaits  de 
notre  agriculture  et  de  notre  industrie  par  des  machines  innombrablesct 
parfaites;  de  meubler  nos  fermes  du  bétail  qui  leur  manque,  de  fumer 
DOS  champs,  d'enclore  nos  pâturages,  de  substituer  aux  étroites  cabanes 
de  nos  pauvres  paysans  des  demeures  spacieuses,  de  joncher  le  sol  de 
profisions,  d'habits,  de  meubles,  de  telle  sorte  que  toutes  ces  choses 
indispensables  h  l'existence  soient  aussi  abondantes  que  Peau  de  la  mer 
00  la  lumière  du  soleil.  Non!  vous  n'avez  pas  découvert  un  procédé 
qui  ait  la  vertu  de  transformer  ainsi,  subitement,  notre  vallée  de  mi- 
aère  en  un  Eldorado;  car  si  vous  l'aviez  découvert  ce  procédé-là,  vous 
seriez  un  magicien,  un  Dieu,  et  vous  n'êtes  qu'un  simple  mortel. 
Vous  avez  été  dupe  de  la  même  illusion  qui  égare  tous  les  promo- 
teurs du  papier-monnaie  :  de  même  qu'ils  pensent  qu'on  peut  mul- 
tiplier indéfiniment  les  valeurs  en  émettant  du  papier  représentant 
des  valeurs,  vous  avez  pensé  qu'on  pouvait  multiplier  indéfiniment  les 
capitaux  en  abaissant  et  enfin  en  supprimant  Vtniirêl,  représentation, 
indice  do  degré  d'abondance  des  capitaux. 

Dupe  de  cette  illusion,  vous  avez  consciencieusement  travaillé  A  dé- 
truire l'intérêt,  le  loyer  et  la  rente,  et,  pour  y  parvenir,  vous  avez 
employé  le  procédé  le  plus  efficace,  le  plus  sûr.  Vous  avez  nié  qu'ils 
reposassent  sur  un  droit.  Vous  vous  êtes  attaché  à  prouver  qu'ils 
constituaient  un  vol. 

Vous  avez  prétendu  que  si  un  homme  n  le  droit  de  posséder  un  ca- 
pital et  d'en  jouir,  en  revanche  il  n'a  pas  le  droit  de  tirer  un  bénéfice 
du  prêt  de  ce  capital.  Vous  avez  dit  ((uc  ce  bénéfice  n'est  autre  chose 
qa'nn  vol.  La  thèse  n'est  pas  nouvelle.  Elle  a  été  soutenue  par  Aristote 
et  adoptée  par  l'Eglise  romaine.  Pas  plus  que  vous,  les  pères  de  l'Eglise 
n'admettaient  le  prêt  à  intérêt,  Vusure.  Et  c'est  même  à  cette  erreur  ca- 
nonique que  nous  sommes  redevables  de  la  disposition  limitative  du 
taux  de  l'intérêt  qui  déshonore  encore  notre  législation.  En  distin- 
guant entre  la  possession  et  la  propriété,  et  en  disant  :  la  propriété 
c'est  le  vol,  vous  n'avez  donc  rien  fait  de  nouveau.  Vous  avez  seule- 
ment formulé  la  conséquence  d'une  erreur  accréditée. 

Voulez-vous  savoir  maintenant  pourquoi  vous  avez  pu  nier,  avec 
une  entière  bonne  foi,  la  légitimité  du  prêt  à  intérêt?  Pourquoi  vous 
avez  pu  dire,  sans  altérer  la  profonde  honnêteté  de  votre  Ame,  ce 
monstroeox  mensonge  :  la  propriété  c'est  le  vol  ?  c'est  parce  que  vous 
ignorez  la  nature  du  prêt  à  intérêt;  parce  que  vous  n'avez  pas  sufli- 
samroent  étudié  la  raison  d'être  de  l'intérêt  des  capitaux. 

Cet  intérêt  représente  deux  choses,  ni  plus  ni  moins  :  un  risque  inté- 
riear  et  un  risque  extérieur. 

Par  risque  intérieur  ou  subjectif,  j'entends  la  chance  de  perte  que 
pnit  courir  un  homme,  par  le  fait  de  la  privation  de  son  capital  ;  par 
risque  extérieur  ou  objectif,  celle  qu'il  peut  courir  par  le  fait  du 
rhcement  de  ce  capital. 
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Je  remarque  que  vous  n'attaquez  point  la  partie  de  Fintérêt  qui  re- 
présente le  risque  du  placement  :  vous  voulez  seulement  la  rendre 
inutile  en  supprimant  ce  risque,  et  pour  cela  vous  imaginez  de  donner 
à  toutes  les  industries  la  garantie  de  l'Etat.  Ceci  est  une  autre 
illusion.  On  y  en  effet,  une  industrie  n*est  point  exposée  à  des  pertes , 
et,  dans  ce  cas,  ne  courant  aucun  risque  elle  n'en  paye  aucun;  ou 
bien  elle  y  est  exposée,  et,  en  conséquence,  son  capital  subit  une 
perte  annuelle,  représentée  exactement  par  le  taux  de  l'intérêt  ser- 
vant à  couvrir  ce  risque  et  à  combler  cette  perte.  En  accordant  à  une 
industrie  chanceuse  la  garantie  de  l'Etat,  que  faites-vous?  Détruisei- 
vous  ses  risques?  En  aucune  façon,  vous  lesdéplacez!  Vous  reportez  sur 
l'Etat,  représentant  l'ensemble  des  branches  de  la  production,  la  perte  qui 
incombe  à  une  branche  particulière,  voilà  tout.  Il  résulte  de  là,  que  si 
vous  diminuez  l'intérêt  du  capital  employé  dans  cette  branche  parti-^ 
culière,  en  revanche,  vous  augmentez  proportionnellement  l'intérêt 
de  la  généralité  des  capitaux  sur  lesquels  retombe  le  risque.  Rien  n*est 
changé  dans  la  richesse  de  la  société,  si  ce  n'est  qu'il  y  a  dans  sa  dis- 
tribution une  perturbation  de  plus. 

Je  passe  à  œtte  autre  partie  de  l'intérêt  qui  a  servi  particulière- 
ment de  point  de  mire  à  la  grosse  artillerie  de  votre  dialectique  ;  à  la 
portion  qui  sert  à  couvrir  le  risque  extérieur.  Je  vais  tâcher  d'en  dé- 
montrer la  légitimité,  par  un  simple  exemple,  une  illustration^  comme 
disent  les  Anglais. 

Je  travaille  pendant  une  année,  dix  heures  par  jour,  à  cultiver  une 
terre.  Au  bout  de  ce  temps-là  ma  terre  me  donne  une  moisson  d'une 
valeur  de  fr.  2,000.  Je  suis  obligé  d'en  réserver  la  moitié  pour  ma 
consommation  et  d'en  sacrifier  un  quart  pour  renouveler  ou  entre- 
tenir mes  vêtements  et  mon  mobilier.  Reste  un  dernier  quart  valant 
fr.  500.  Qu'en  vais-je  faire?  Je  puis  l'échanger  contre  des  aliments 
plus  exquis  que  mes  aliments  accoutumés,  contre  des  meubles  plus 
confortables,  des  habits  plus  riches,  et  me  procurer  ainsi  un  légitime 
supplément  de  jouissances.  Mais,  comme  je  suis  économe  et  prévoyant, 
je  me  priverai  de  ce  supplément  de  jouissances,  afin  de  me  ménager 
des  ressources  pour  l'avenir.  Je  conserverai  donc  mon  capital.  Com-* 
ment?  J'ai  le  choix  entre  deux  moyens.  Je  puis  échanger  mon  blé 
contre  des  denrées  plus  durables  et  moins  encombrantes,  des  métaux 
précieux,  par  exemple,  que  je  garderai  pour  les  échanger  de  nouveau 
lorsque  je  voudrai  utiliser  mon  capital.  Dans  ce  cas,  je  ne  tirerai  aucun 
profit  de  mes  économies,  jusqu'à  ce  que  je  les  utilise.  Hais  j'ai  un  autre 
moyen  à  ma  disposition  :  un  de  mes  voisins  fabrique  des  couteaux. 
Dans  les  environs,  se  tient  une  foire,  où  il  va  les  vendre  chaque  an* 
née.  Mais  jusqu'à  l'époque  de  la  foire,  il  fabrique  sans  réaliser.  Or, 
il  ne  possède  point  un  capital  suffisant  pour  entretenir  lui  et  les  siens 
dans  cet  intervalle,  et  acheter  toute  la  quantité  de  matière  première 
qu'il  pourrait  travailler  ;  il  vient  donc  à  moi  et  me  dit  :  prête-moi, 
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jusqu'à  la  foire  prochaine,  le  qaart  de  ta  récolte,  ou  Targent  contre 
lequel  tu  Tas  échangée. — Qu'en  veux-tu  faire? — Je  veux  l'échanger 
à  mon  tour  contre  des  matières  premières  dont  je  me  servirai  pour 
compléter  mon  assortiment  de  couteaux.  Je  vendrai  à  la  foire  ces 
couteaux  dont  la  valeur  représentera  celle  de  ton  capital,  jointe  à 
celle  démon  travail,  et  jeté  restituerai  alors  religieusement  ton  blé 
ou  ton  argent.  Tu  peux  me  rendre  ce  service  sans  qu'il  t'en  coûte 
aucune  privation,  aucun  sacriBce,  puisque  tu  n'as  point  l'intention 
d'utiliser  ton  capital  cette  année. 

Si  je  suis  sûr  que  l'industrie  de  mon  voisin  ne  comporte  aucun 
risque,  si,  en  même  temps,  j'ai  une  foi  entière  en  l'honnêteté,  en  la 
probité  de  l'homme;  si,  encore,  j'ai  la  certitude  que  cet  homme  ne 
mourra  point  avant  l'acquittement  de  sa  dette,  ou  que,  s'il  meurt,  cette 
dette  n'en  sera  pas  moins  exactement  remboursée,  je  n'aurai  aucune 
raison  de  lui  demander  une  prime  de  1,  2,  3  ou  4  pour  100  pour 
couvrir  le  risque  du  placement.  En  la  lui  demandant,  je  commettrais 
l'acte  d'un  malhonnête  homme,  car  j'exigerais  quelque  chose  pour 
rien  ;  je  le  volerais.  En  revanche,  si  les  risques  que  je  viens  d'énumé- 
rer  existant  (et  ils  existent  toujours  à  divers  degrés),  il  se  servait  de 
mon  capital  sans  rien  me  donner  pour  couvrir  les  mauvaises  chances 
du  placement,  à  son  tour,  il  me  volerait. 

Hais,  outre  la  prime  que  je  puis  légitimement  exiger  pour  couvrir 
les  risques  résultant  de  l'emploi  de  mon  capital  chez  lui,  je  puis,  non 
moins  légitimement,  en  exiger  une  seconde  pour  balancer  les  risques 
résultant  de  l'absence  de  mon  capital  chez  moi. 

Objectera-t-on  que  si  je  réserve  mon  capital  pour  l'avenir,  son 
absence  dans  l'intervalle  qui  me  sépare  du  terme  fixé  pour  son  em- 
ploi ne  saurait  m'être  aucunement  dommageable?  Je  répondrai  : 
sans  doute,  je  puis  déterminer  à  peu  près  la  période  pendant  laquelle 
je  n'aurai  point  à  me  servir  de  mon  capital,  mais  je  ne  la  puis  déter- 
miner sûrement.  Je  suis  soumis,  moi  aussi,  à  des  éventualités,  à  des 
risques;  je  puis  avoir  à  réparer  des  pertes,  ou  h  satisfaire  des  besoins 
imprévus;  et  si,  dans  le  moment  où  Yévenluahïé  se  présente,  je  n'ai 
point  la  libre  disposition  de  mon  capital,  je  me  trouve  exposé  à  subir 
un  dommage  plus  ou  moins  considérable.  Or,  si  je  ne  prélève  point 
HO  intérêt  pour  couvrir  ce  risque  qui  m'est  particulier,  ce  risque  sub- 
jectify  évidemment  je  serai  lésié.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  je  ne  me  des- 
saisirai  point  de  mon  capital.  Je  conserverai,  sous  forme  de  blé  ou  de 
Boonaie,  le  dernier  quart  de  ma  récolte,  et  mon  voisin  se  passera  de 
compléter  son  assortiment  de  couteaux.  Il  lui  en  manquera ,  je  sup- 
pose, une  centaine  valant  100  francs.  S'il  consent,  nu  contraire,  à 
HTtager  avec  moi  le  prix  des  couteaux  fabriqués  avec  mon  capital, 
lois  mes  risques  intérieurs  et  extérieurs  seront  couverts,  je  ne  per- 
'nirien,  et  il  gagnera  50  francs. 
Je  dis  que  je  ne  perdrai  rien;  peut-être  gagnerai*-je,  si  aucun  des 
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risques  ci-dessus  énumérés  ne  m'atteint  ;  mais  comme  ees  rifiqaeB 
sont  réels,  cflectifs,  comme  ils  doivent  nécessairement  tomber  sur  quel* 
qu'un,  je  puis  perdre  aussi  tout  ou  partie  de  mon  capital  ou  désavan- 
tages que  je  retirais  do  sa  libre  disposition.  Il  peut  y  avoir  deg 
bénéfices  particuliers  dans  le  prêt  à  intérêt*  il  n*y  a  pas  de  béoéfioe 
général. 

Vous  voyez  donc,  monsieur,  que  le  prêt  h  intérêt  est  chos«j  par- 
faitement légitime,  puisqu'il  ne  sert  à  autre  chose  qu'à  couvrir  des 
éventualités  de  perlrs,  et,  par  conséquent,  que  vous  avez  eu  tort  de 
soutenir  que  prêter  à  intérêt  c'est  voler.  Dans  la  société,  telle  que  Dieu 
nous  l'a  faite,  et  telle  qu'elle  existe  depuis  le  commencement  du  monde, 
les  risques  de  deux  sortes,  que  l'intérêt  sert  à  couvrir,  n'ont  jamais  cessé 
de  subsister;  seulement  ils  ont  agi  avec  plus  ou  moins  d'intensité  dans 
certains  pays  et  à  certaines  époques.  Généralement  on  peut  dire  que 
l'intensitédesrisquesatoujoursété  proportionnée  audegréd'abondance 
des  capitaux,  de  sécurité  des  capitaux  et  des  hommes.  Partout  et  tou- 
jours, en  elTet,  on  a  vu  le  Uiux  de  l'intérêt  s'abaisser  à  mesure  que  le 
capital  social  devenait  plus  abondant  et  que  la  sécurité  des  hommes  et 
des  choses  devenait  plus  complète.  (]eci  est  une  règle  qui  ne  souffire 
aucune  exception. 

Mais  ne  pont-on  pas  supposer  une  société  où  Tabondance  des  ca- 
pitaux soit  si  grande  et  la  sécurité  si  complète  que  tous  les  risques 
intérieurs  et  extérieurs  dont  l'intérêt  n'est  que  la  compensation,  dis- 
paraissent? Je  rignorc;  en  tous  cas  cette  société  n'est  pas  la  nàtre. 

Je  remarquerai  toutefois  qu'une  semblable  société  est  possible^  en 
ce  sens  que  l'annihilation  de  l'intérêt  n'entraînerait  point  la  suppres- 
sion des  accumulations  de  capitaux,  sur  lesquelles  repose  tout  progrès! 
On  n'accumule  pas  en  eflel  pour  prêter.  On  accumule  pour  di$pour 
dans  le  temps  du  fruit  de  son  travail,  pour  consommer  soi-même 
quand  on  le  juge  convenable,  ou  pour  faire  consommer  par  les  siens, 
la  valeur  que  l'on  a  produite.  Un  capital  n*est  autre  chose  qu'une  ac- 
cumulation de  travail  transportée  dans  le  temps,  pour  servir  h  des  be- 
soins éventuels.  L'intérêt  ne  sert  pas,  comme  vous  le  supposez, 
monsieur,  à  grossir  le  capital,  il  sert  seulement  à  le  préserver  des 
ris(]nes  du  voyage  :  si  vous  supprimez  Tintérêt  sans  supprimer,  en 
même  temps,  les  risques,  le  rxipital  ne  s'embarquera  pas;  il  n'y  aura 
plus  d'é|)argnes,  et  la  société  rétrogradera  vers  la  barbarie.  Mais  si, 
chose  improbable,  vous  réussissiez  à  supprimer  les  risques,  l'intérêt 
rrayant  plus  de  raison  d'être  disparailniit  de  lui-même,  et  le  capital 
poursuivrait,  comme  aujourd'hui,  sa  route,  de  même  que  si  vous  par- 
veniez à  supprimer  les  tempêtes,  les  assurances  maritimes  tomberaient 
à  0,  mais  les  navires  continueraient  à  sillonner  les  mers. 

Seulement  il  serait  aussi  difficile  de  supprimer  les  risques  de  terre 
que  de  supprimer  ceux  de  mer,  car  la  société  n'est  pas  moins  instable 
que  rOcéan.  C'est  à  quoi,  monsieur,  vous  n'avez  pas  pris  garde. 
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Tous  TOjeidonc,  je  le  répète,  que  cet  Intérêt  ou  Loyer  des  cupitanx, 
que  vous  taxez  d'inique,  est  parfaitement  légitime,  puisqu'il  sert  uni* 
quement  à  assurer  la  conservation,  la  perpétuation  des  fruits  du  tra- 
vail. Vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  supprimer.  Vous  voyez, 
qQ  en  le  supprimant,  vous  voleriez  ceux  qui  le  perçoivent,  à  moins  tou- 
tefois que  vous  n'anéantissiez  en  même  temps  les  risques  dont  il  est  la 
compensation.  • 

Or,  la  Banque  d^ichanges^  qui  forme  le  couronnement  de  votre 
système  ne  détruit  aucun  de  œs  risques.  N'en  détruisant  aucun , 
mais  anéantissant  la  prime  qui  sert  à  les  couvrir,  elle  n'aurait  d'autre 
résultat  que  d'empècber  la  circulation  des  capitaux  dans  le  temps,  et 
de  suspendre  ainsi  brusquement  le  mouvement  de  la  vie  dans  les  ar- 
tères de  la  société. 

Vous  arriveriez  à  un  but  diamétralement  contraire  à  celui  que  vous 
Toos  êtes  proposé,  car  vous  avez  voulu,  n'est-il  pas  vrai,  en  établissant 
la  Banque  d'échanges,  désobstruer  la  circulait  on. 

Voyons  donc,  pour  flnir,  ce  que  cV'st  que  votre  Banque  d* échanges. 
Le  capital  que  vous  demandez  au  pays  pour  fonder  cette  Banque  est 
de  600  millions. 

C'est  à  l'aide  de  ce  capital  de  600  millions  que  vous  comptez  dé- 
Iroirc  le  prêt  k  intérêt,  fonder  la  gratuité  du  crédit. 

C*est  trop  peu  :  vous  ne  réussiriez  qu'à  détruire  votre  capital. 
Examinons,  en  effet,  de  quelle  façon  vous  l'emploierez.  Vous  l'em- 
ploierez k  des  prêts  au-dessous  du  cours  ou  à  des  prêts  gratuits;  vous 
prêterez  à  3,  2,  1  pour  100,  ou  0,  tandis  que  le  taux  courant  d'inté- 
rêts représentant  les  risques  actuels  des  capitaux  est  de  8  ou  10  pour 
100.  N*anrivera-t-il  pas  inévitablement,  je  vous  le  demande,  qu'au 
bootd*une  certaine  période,  vos  600  millions  seront  absorbés  par  les 
risques  non  couverts? 

En  attendant,  on  continuera  à  emprunter  en  dehors  de  la  Banque. 
Seulement,  il  y  aura  dans  l'industrie  qui  recevra  des  capitaux  à  deux 
taux  fort  inégaux,  des  perturbations  énormes;  il  y  aura  enrichisse- 
ment de  ceux  qui  auront  le  privilège  d'emprunter  à  la  Banque,  ruine 
d'un  grand  nombre  de  ceux  qui  seront  obligés  de  prendre  leurs  capi- 
taux aux  sources  ordinaires.  Au  lieu  de  se  combler,  le  gouffre  des 
inégalités  sociales  se  creusera  davantage. 

La  perturbation  cessera  naturellement  le  jour  où  le  capital  de  la 
Banque  se  trouvera  entièrement  consommé;  mais,  ce  jour-là,  le  taux 
général  de  l'intérêt  haussera  par  l'effet  de  la  diminution  du  capital  de 
la  société. 

Voilà  l'inévitable  résultat  de  la  création  de  votre  Banque  gratuite, 
au  capital  de  600  millions. 

Pour  que  la  Banque  d'échanges  fût  en  état  d'agir  efficacement  sur 
létaux  de  l'intérêt,  il  faudrait  quelle  absorbât  tout  le  revenu  de 
la  nation.  Alors,  sans  doute,  elle  serait  maîtresse  d'abaisser  à  son 
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gré,  de  sapprimer  même  le  taux  de  Tintérât  dans  font  le  pays;  mais 
alors  aussi  il  arriverait,  au  bout  d'uo  certain  laps  de  temps,  que  le 
capital  représenté  par  ce  revenu  serait  anéanti. 

Rien  de  plus  facile  à  concevoir.  La  Banque  posséderait,  à  la  vérité, 
un  capital  dont  elle  ne  serait  pas  obligée  de  payer  l'intérêt;  mais 
comme  elle  prêterait  gratuitement  ce  capital ,  elle  serait  naturelle- 
ment obligée  de  courir  tous  les  risques,  toutes  les  éventualités  du 
placement.  Faute  de  pouvoir  couvrir  ces  éventualités  et  ces  risques 
au  moyen  d*un  intérêt  approprié  à  chaque  nature  de  prêts ,  elle  les 
reporterait  sur  le  capital  qu'ils  dévoreraient,  et  au  bout  d*une  période 
qui  pourrait  être  aisément  calculée,  quinze  ou  vingt  ans  peut-être, 
toute  accumulation  aurait  disparu  du  pays,  le  travail  s'arrêterait,  et  la 
société  expirerait  de  misère  sur  le  sol  dépouillé. 

Heureusement  vous  vous  contentez  d'une  application  progressive 
de  votre  système,  ce  qui  réduit  notre  perte  à  600  millions;  mais 
avouez  que  c'est  déjà  passablement  cher.  Nous  nous  en  tirerions  à 
meilleur  marché  avec  le  fouriérisme  ! 

Concluons. 

Si  l'on  examine  attentivement  le  chemin  qu'a  suivi  M.  Proudhon 
pour  arriver  aux  erreurs  monstrueuses  qui  viennent  d'être  signalées  « 
si  Ton  recherche  comment  un  écrivain  si  sincèrement  possédé  de  l'a- 
mour du  bon  et  du  juste  (nous  en  appelons  à  tous  ceux  qui  ont  lu  ses 
livres)  a  pu  être  conduit  à  proposer  de  sang-froid  à  l'Assemblée  na- 
tionale un  VOL  de  plus  de  deux  milliards  ' ,  en  la  menaçant,  en  cas  de 
refus,  d*\xne  légitime  insurrection  du  peuple,  on  trouvera  que  H.  Prou- 
dhon ne  s'est  fourvoyé  que  pour  avoir  tiré  ,  avec  son  inflexible  logi- 
que, les  conséquences  contenues  dans  certains  principes  erronés  qui 
ont  actuellement  cours,  et  l'on  sera  forcé  de  convenir  qu'au  fonds, 
l'auteur  de  la  formule  :  la  propriiié,  c'est  le  vol,  n'est  pas  plus  cou- 
pable que  les  promoteurs  ordinaires  de  ces  principes,  mais  qu'il  est 
infiniment  plus  logicien. 

Tout  le  système  de  H.  Proudhon  s'appuie,  en  eflet,  sur  les  quatre 
idées  fausses  que  voici,  lesquelles  sont  t'5oI^men(  acceptées  par  à  peu 
près  tout  le  monde. 

Le  droit  ad  travah.  .      Accepté  par  les  socialistes  de  toutes  les  nuances  ;  proclamé, 

le  25  juin,  parM.  Senard,  dans  une  adresse  aux  insurgés. 

Le  droit  a  l'i.nsîir-         Accepté  par  toute  la  génération  révolutionnaire,  notam- 

RECTiON.  ment  par  un  illustre  historien  de  la  Révolution  française, 

grand  admirateur  de  la  prise  de  la  Bastille,  M.  Thiers. 


*  Impôt  da  tiers  rendant  nn  miUiard  pendant  trois  ans,  —3  milliards. 

Adéduire,  chaque  année,  300  millions  servantà  com|)eDserd'aulres  imp6ls,*900  mUlions. 

Eeste  un  loul  de  SmiUiards  100  millions  ravis  aux  propriétaires. 
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L'illMgitiiuté  du  prêt  Proclamée  à  la  fois  par  les  Pères  de  TEglise,  qui  ODt 
AUiTteÊTOOusuRE.  absolument  proscrit  Tusure,  et  par  les  légistes  qui  l'ont 
limitée.  Parmi  les  complices  de  If.  Proudbon,  nous  aper- 
cevons, sur  les  bancs  de  FÂssemblée  nationale ,  mes- 
sieurs du  clergé  et  M.  Dupin  aîné. 

La  CBRTEALiSàTioif  Défendue  par  sir  Robert  Peel,  en  Angleterre,  comme 
0U  CRÉDIT.  pouvant  activer  ou  ralentir,  à  la  volonté  du  pouvoir, 

îe  mouvement  trop  lent  ou  trop  actif  des  affaires  in- 
dustrielles et  commerciales.  Défendue  en  France,  pour 
le  même  motif,  par  de  nombreux  représentants  et  même 
d'honorables  et  savants  économistes. 

Telles  sont  les  erreurs  simples  et  populaires  sur  lesquelles  M.  Proa- 
dhon  a  construit  son  système.  C'est  en  faisant  rendre  à  ces  erreurs  tout 
ce  qu'elles  pouvaient  rendre,  qu'il  est  arrivé  à  demander  une  spolia- 
tion de  2,100  millions,  dont  1,500  millions  profiteraient  à  une  classe 
aux  dépens  d'une  autre,  et  dont  600  millions  ne  profiteraient  à  per- 
sonne. Sans  doute,  une  semblable  aberration  méritait  bien  an  châti- 
ment sévère;  mais  pour  Tinfliger  ce  châtiment,  n'aurait-il  pas  fallu 
des  hommes  entièrement  purs  des  erreurs  qu'il  s'agissait  de  condam- 
ner, des  hommes  qui  eussent  toujours  répoussé  le  droit  au  travail  et  e 
droit  à  l'insurrection,  reconnu  la  légitimité  absolue  du  droit  de  pro- 
priété et  défendu  la  liberté  des  Banques?  Or,  de  ces  hommes-là,  com- 
bien y  en  a-t-il  à  l'Assemblée  nationale? 

Il  eo  est  jusqu'à  trois  que  Je  pourrais  nommer. 

Et  encore  ! 

D'où  il  résulte  pour  nous  que  M.  Proudhon  aurait  eu  incontcsta-> 
blement  le  droit  de  répondre  à  la  majorité  qui  se  soulevait  violem-* 
ment  contre  ses  paroles  :  «Condamnez  mon  audace  si  vous  voulez,  mais 
ne  condamnez  pas  mes  doctrines  ;  car  vous  en  êtes  tons  à  quelque  de- 
gré infectés  ,  car  vous  êtes  tous  à  quelque  degré  mes  complices! 

«  Que  celui  de  vous  qui  est  sans  péché  me  jette  la  première 
pierre.  » 

G.  DE  HOLINARI. 


T.  XX.  —  «  ÂaU  «Mt. 
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DU  CRÉDIT  ET  PE  1.^  CIllCULATION. 

PAR  M.  A.  GfESZKOWSKI   '. 


Le  crédit  est  Pâme  du  commerce.  Si  nous  avions  pu  en  douter  quelquefois, 
la  triste  situation  du  conimaroe  e(  de  Tindustrie  un  France  depuis  le  34  fé- 
vrier, suffirait  amplement  pour  nous  convaincre. 

Il  n*est  donc  guère  d^objet  plus  iniporlaut  pour  un  pays.  Maiheureuseo^ent, 
il  n*en  est  guère  aussi  de  moins  compris*  Tout  est  obscur  encore  suf  la  nature 
du  crédit,  sur  son  mode  d^existepce,  sur  ses  moyens  d'action  et  ses  res^urces. 
Ou  du  moins,  s'il  a  été  répandu  çà  et  là  quelques  notions  justes  sur  ce  sujet, 
il  n'y  a  pas  encore  de  théorie  qui  surnage.  Aussi  dirons-nous  volontiers,  avec 
Tauteur  du  livre  que  nous  analysons,  que.  «  malgré  la  multitude  d'ouvrages, 
do  brochures  et  de  travaux  divers  entrepris  depuis  maintes  années  afln  d'ex- 
plorer cette  terre  do  bonne  espérance ,  malgré  ratteiition  soutenue  que  les 
{>arlenients  et  la  presse  des  difl'érentes  nations  sont  obligés  do  lui  accorder 
sous  Teippire  des  faits  contemporains,  Ton  ne  peut  s'empêcher  do  reconnattre 
que  le  crédit  est  jusqu'à  présent  l'une  des  parties  les  plus  obscures  de  Técouo- 
mie  politique.  » 

^>uc  de  théories  vaines  ne  voit-on  pas  qaltre  tous  les  jours  1  Que  de  projets 
ridicules  ou  de  rêves  monstrueux,  qui  se  produisent  audacieqsement  coipme 
de  brillantes  découvertes!  Depuis  quelque  temps  surtout,  nous  pn  sommes 
inondés,  sans  que  la  question,  du  reste,  ait  avancé  d*un  pas. 

Il  en  serait  autrement  peut-être  si  la  formation  des  institutions  de  crédit 
était  libre  dans  la  plupart  des  États  de  t'Kurope.  Alors,  à  déraut  de  notions 
suflisantes  et  justes  sur  la  nature  du  crédit  et  sur  les  fonctions  des  banques, 
nous  aurions  du  moins  la  pratique  pour  guide.  L'expérience  est  quelque  chose 
dans  les  affaires  humaines.  S'il  était  permis  (\*y  recourir,  elle  no  tarderait 
guèn\  il  faut  le  croire,  à  séparer  le  vrai  du  faux  :  elle  metlrait  assez  promp- 
tement  au  néant  les  théories  creuses,  en  même  temps  qu'elle  développerait  la 
fécondité  des  vrais  principes. 

Mais  presque  partout  les  lois  actuelles  s'oppostînt  à  tout  essai,  a  L'état  ac- 
tuel des  lois  et  des  institutions  (inaiicières,  dit  M.  Cieszkowski,  permet  bien 
Vabus  du  crédit,  mais  n'en  permet  guère  Vusaye  universel  et  régulier.  »  Nous 
ne  savons  jusqu'à  quel  point  il  est  vrai  de  dire,  que  l'état  actuel  des  lois  per- 
met l'abus  du  crédit  ;  ce  qui  nous  parait  du  moins  certain,  c'est  qu'il  n'en 
permet  guère  l'usage.  Dans  la  plupart  des  Ktats  de  l'Europe,  on  ne  peut  éta- 
blir une  banque,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale, et  les  autorisations  de  ce  genre  ne  s'y  obtiennent  pas  facilement.  Ailleurs 
on  n'en  trouve  pas  même  d'exemple.  Dès  lors,  la  pratique  faisant  défaut,  ii 

*  Taris,  Guillauniia  et  comp.,  seconde  édition,  18i7, 1  vol.  in-8,  7  fr. 
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faut  bien  que  la  théorie  se  dirbatte  dans  le  vido.  Kilo  marche  i  l'aventure, 
saniqucnul  avertissement  de  fait  vienne  rarn^lordans  ses  écarts. 

Il  est  pourtant  justes  dis  roconnnitre  qi^e  qiiol(]iii*s  expi'Tlonccs  on^  été  Taite^. 
|/Ëcos<^î  a  possédé  longtemp'*  un  système  du  banques  commerciales  très-libre- 
ment constitué  ;  et  bien  qu'une  loi  du  |8io  ail  aliéré  ù  certains  égards  la  fran- 
chise de  ces  institutions,  e|lesnVn  restent  |)ns  moins  debout,  ^vec  leurs  prin- 
cipales conditjons  d'existence.  L*Angletepre,  les  Ëtats-Unis,  la  Belgique  pos- 
Si'dent  un  certain  nombre  d'institutions  pareilles,  moins  libres,  il  est  vraj, 
mais  fondées  à  peu  prés  sur  les  mêmes  principes.  La  Francp  même  n'en  a  pas 
été  entièrement  dépourvue  jusqu'à  ces  <lemiers  temps.  D'un  autre  côté,  des 
institutions  de  crédit  hypothécaire  fonctionnent  depuis  up  demi-8ièc)e  en 
Prusse  et  en  Pologne.  Ce  sont  bien  là  des  expériences,  et  qui  ne  sont  pas  sans 
intérêt.  Si  incomplètes  qu'elles  soient,  il  est  déjà  permis  d'en  tirer  quelques 
enseignements  utiles. 

Au  nombre  des  vérités  capitales  que  ces  exemples  nous  enseignent,  il  en 
est  une,  selon  nous,  qui  doit  frapper  d'abord.  ÇVst  qu'entre  les  institutions  de 
crédit  commercial,  semblables  aux  batKjues  d'r.cosse  ou  d'Angleterre,  et  les 
institutions  de  crédit  hypothécaire,  contme  celles  qui  existent  en  Allemagne 
el  en  I^ologne,  la  dilTérence  est  grande;  qu'aux  premières  seules  il  appartient 
d^agir  puissamment  sur  le  commerce  et  1  industrie  d'un  peuple,  en  dévclop-- 
pani,  sous  les  inspirations  de  la  conOance,  les  inépuisables  ressources  du 
crédit,  tandis  que  les  autres,  enfermées  pour  ainsi  dire  dans  le  cercle  étroit  des 
gar.uiti«*s  hypothécaires,  n'ont  jamais  eu  qu'un  champ  d'action  déterminé  et 
une  influence  très-circonscrite. 

Ci;U  ressort  as^ez  clairement,  à  ce  qu'il  nous  semble,  de  la  seule  comparai- 
son que  l'on  peut  Taire  des  conditions  commerciales  et  financières  propres  aux 
pays  dans  lesquels  cesdilTêrents  systèmes  sont  en  vigueur.  Voyez  un  peu  ce 
qui  S4*  passe  là  où  les  banques  commerciales  se  développent  dans  toute  leur 
plénitude.  (>omme  |e  commerce  et  l'industrie  s'animent  sous  leur  souffle 
pufssant!  ('oinme  les  ressources  financières  du  pays  s'enflent  et  grandissent! 
On  dit  bien,  il  est  vrai,  qu'il  y  a  dans  cette  animation  queUiue  chose  de  péril- 
leux. Mais,  périlleuse  ou  non,  elle  n'en  est  pas  moins  réelle,  et  comme  nous 
ne  voyons  pas  que  les  institutions  de  rrédit  hypothécaire  aient  jamais  produit 
les  mêmes  efl'ets,  nous  soumies  autorisés  à  conclure  qu'elles  sont  loin  d'être 
douées  delà  même  puissance,  soit  pour  le  bien,  soit  pour  le  mal. 

Ce  n  est  pourtant  pas  à  cette  conchision  que  M.  Cieszkowski  est  arrivé.  A  l'en 
cn»ire,  rhyinithècpie,  anïplilîée  setilement  par  quelques  autres  modes  de  ga- 
ranties (|ui  en  rappellent  le^  conditions,  serait  la  base  unique  du  crédit.  C'est 
ce  qu'il  annonce,  dés  le  début  de  son  ouvrage,  dans  la  définition  suivante,  qu'il 
souligne  pour  mieux  frapper  l'esprit  :  o  fj*crMH  eU  la  métamorphose  des  capi- 
taux stahles  et  nnjatjês  en  capitaux  circulants  ou  dégarjés.  n  Ce  qui  veut  dire , 
comme  il  l'explique  plus  loin,  que  le  crédit  n'est  autre  chose  que  la  mobili- 
sation des  insiTiptions  hypothécaires  ou  de  tout  autre  titre  de  même  sorte; 
mobilisation  qtii  rend  disponibles  et  circulablcs  des  capitaux  qui  ne  l'étaient 
point,  vi  leur  permet  par  conséquent  de  se  porter  partout  où  le  besoin  s'en 
fait  sentir. 

Il  est  difflcile,  selon  nous,  do  limiter  davantage  l'action  du  crédit  et  en 
mém<*  temps  d'en  donner  une  idée  plus  inexacte.  11  parait  cependant  que 
celte  théorie  a  fait  des  prosélytes;  caria  plupart  de  ces  projets  financiers  que 
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nous  avons  vus  éclore  en  si  grand  nombre  depuis  que  la  crise  actuelle  a  éclaté, 
ne  procèdent  pas  d*une  autre  source.  Kt  il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Cette 
théorie  est  simple  après  tout  ;  elle  donne  au  crédit  une  base  en  quelque  sorte 
matérielle,  par  conséquent  très-sûre,  et  il  est  assez  Daicile  de  se  faire  illusion 
sur  sa  portée,  surtout  quand  on  ne  s*est  pas  rendu  compte  des  véritables  fins 
du  crédit.  Il  n*en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  ne  se  justifie  ni  en  principe,  ni  en 
fait.  Mais  avant  de  la  juger,  essayons  de  présenter  une  analyse  sommaire  de 
tout  l'ouvrage. 

A  le  bien  prendre,  il  y  a  dans  cet  ouvrage  deux  parties ,  ou ,  pour  mieux 
dire,  deux  pensées  distinctes.  L*une  est  relative  à  la  régularisation  du  crédit 
foncier  par  Tamélioration  du  régime  hypothécaire  et  par  la  création  des  billets 
à  renies  ;  Tautre  a  pour  objet  l'application  de  ces  billets  au  développement  du 
crédit  général. 

Ce  sont  là,  disons-nous,  deux  p^^nsées  distinctes,  et  nous  tenons  d'autant 
plus  i  le  constater,  qu*en  adoptant  l'une  sans  réserve,  nous  sommes  forcés  de 
rejeter  l'autre.  Cependant  Tauteur  les  a  presque  toujours  liées  et  confondues, 
i  tel  point  que,  sur  la  simple  lecture  de  son  livre,  il  est  assez  difficile  de  les 
dégager.  Bien  plus,  quoique  la  dernière,  juste  ou  non,  ne  soit  qu'une  sorte 
d'extension  ou  un  corollaire  de  Tautre,  il  Ta  mise  en  première  ligne  ;  il  Ta 
présentée  comme  dominante,  en  rejetant  sur  Tarrière-plan  Tidée  mère  d'où 
elle  découle.  De  là  une  confusion  fâcheuse  dont  tout  l'ouvrage  se  ressent. 

.Si  nous  ne  nous  trompons  pas,  voici,  dans  l'élaboration  que  M.  Cieszkowski 
a  faite  de  son  sujet,  Tordre  d'idées  qu'il  a  dû  suivre. 

Son  attention  s'était  d'abord  portée,  comme  celle  de  beaucoup  d'autres  pu- 
blicistes,  sur  les  systèmes  do  crédit  foncier  établis  depuis  un  demi-siècle  en 
Allemagne  et  en  Pologne;  systèmes  qui  reposent  essentiellement  sur  la  mobi- 
lisation des  inscriptions  hypothécaires  et  leur  mise  en  circulation  sous  la  forme 
de  billets  à  rentes.  C'est  là,  sans  aucun  doute ,  le  point  de  départ  de  ses 
études.  Aussi,  pour  être  logique,  c'est  par  là  qu'il  aurait  dû  commencer  son 
livre. 

En  voyant  de  près  l'application  de  ces  systèmes,  il  n'a  pu  manquer  d'ap- 
précier, avec  la  sagacité  qui  le  distingue ,  les  nombreux  avantages  qui  en 
découlent.  On  peut  les  résumer  ainsi  : 

Cest  d'abord,  pour  les  préteurs,  l'avantage  inappréciable  de  pouvoir  ren- 
trer, quand  ils  le  veulent,  dans  leurs  avances,  par  le  seul  transfert  des  titres 
dont  ils  sont  porteurs;  tandis  que,  dans  le  système  des  inscriptions  hypothé- 
caires immobiles,  qui  prévaut  encore  en  France,  ils  ne  peuvent  y  rentrer  qu'à 
des  époques  prévues  et  en  pressant  leurs  débiteurs.  C'est,  en  outre,  pour  ces 
derniers,  et  par  une  conséquence  naturelle  de  ce  qui  précède,  l'avantage  de 
trouver  plus  facilement  des  préteurs,  d'obtenir  les  fonds  dont  ils  ont  besoin  à 
de  meilleures  conditions  de  prix,  et  d'être  moins  gênés  pour  le  remboursement. 
C'est  enfin,  pour  le  pays  eu  général,  l'acquisition  d'une  ressource  précieuse 
dans  la  mise  en  circulation  de  toutes  ces  valeurs  oisives.  Ces  avantages  sont 
tels  et  si  palpables,  qu'on  ne  comprend  guère  comment  un  pays  tel  que  la 
France  a  négligé  jusqu'à  présent  de  se  les  assurer. 

Mais  ce  qui,  dans  le  développement  de  ce  système,  a  particulièrement  fixé 
l'attention  de  M.  Cieszkowski,  c'est  ce  fait  de  la  mobilisation  du  sol  qui  en  est 
la  conséquence.  C'est  cette  circonstance,  d'ailleurs  fort  digne  d'intérêt,  que 
les  titres  représentatifs  des  valeurs  foncières,  rendus  transférables  et  mobiles, 
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▼ont  remplacer  dans  la  circulation,  avec  toutes  les  garanties  désirables  et  une 
gnode  é^nomie  de  frais,  la  monnaie  métallique. 

Frappé  des  avantages  de  cette  substitution,  dont  il  s'exagérait  même  la  portée, 
Tauteur  a  pensé  ensuite,  avec  assez  de  raison  d'ailleurs ,  qu'on  pourrait  en 
étendre  le  bienfait,  en  introduisant  dans  la  circulation,  en  même  temps  que 
les  titres  représentatifs  des  valeurs  foncières,  les  titres  représentatifs  de  cer* 
taines  valeurs  mobilières  convenablement  garanties.  11  ne  lui  a  pas  été  difflcile, 
du  reste,  de  trouver  un  exemple  assez  saillant  de  l'application  de  cette  der- 
nière pensée  dans  Tusage  des  warrants  délivrés  par  les  compagnies  des  docks 
anglais.  Ces  warrants ,  sorte  de  récépissés  remis  aux  propriétaires  des  mar- 
chandises gardées  en  dépôt  dans  les  docks,  sont,  en  effet,  des  titres  transfé- 
rables et  qui  entrent  dans  la  circulation  avec  une  autorité  presque  égale  à 
celle  des  billets  hypothécaires,  garantis  qu'ils  sont  par  la  valeur  des  mar- 
chandises qu'ils  représentent. 

Jusque-là,  rien  de  mieux  :  on  peut  adhérer  sans  trop  de  peine  à  ces  pré- 
misses. Mais  M.  Cieszkowski  ne  s'est  pas  arrêté  à  ce  point.  Etendant  et  am- 
plifiant de  plus  en  plus  l'idée  qui  l'avait  séduit,  il  n'a  pas  tardé  à  lui  accorder 
une  portée  colossale  et  une  prédominance  exclusive.  Il  en  est  venu  à  croire 
que  la  circulation  des  billets  à  rentes,  des  tvarrants  ou  autres  valeurs  de  même 
sorte,  constitue  à  elle  Si^rAe  le  développement  normal  du  crédit  ;  que  le  crédit, 
dans  son  expression  la  plus  sérieuse  ou  la  plus  vraie,  n'est  autre  chose  que  la 
mobilisation  et  la  mise  en  circulation  de  valeurs  existantes  au  moyen  de  ti- 
tres représentatifs,  et  c'est  là  ce  qu'il  a  voulu  exprimer,  dès  le  début  de  son 
ouvrage,  dans  la  formule  générale  que  l'on  a  vue  plus  haut;  qu'enfin  toute 
autre  manifestation  du  crédit  est  nécessairement  irrégulière  et  fausse ,  par 
conséquent  pleine  de  périls. 

C'est  ainsi  que,  d'une  pensée  juste  et  très-heureuse,  mais  circonscrite  dans 
son  objet,  cet  écrivain  s'est  élevé  peu  à  peu  à  une  théorie  générale  du  crédit; 
théorie  neuve  peut-être ,  assez  spécieuse  d'ailleurs ,  mais  malheureusement 
contredite  par  d'innombrables  faits. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  l'ouvrage  que  nous  analysons.  Seulement,  les 
idées  qu'on  vient  de  voir  s'y  présentent,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  en  sens 
inverse.  On  y  entre  d'abord  de  plain-pied  dans  l'exposé  de  la  théorie  géné- 
rale de  l'auteur.  La  pensée  première  d'où  cette  théorie  dérive  n'apparatt 
que  de  loin  en  loin ,  à  titre  d'accessoire,  et  comme  perdue  dans  les  détails. 
Elle  est  tellement  étouffée  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  qu'on  la  distingue  à 
peine;  à  tel  point  que,  si  on  veut  la  saisir  tout  entière,  il  faut  en  chercher 
un  développement  plus  complet  dans  l'appendice.  Quant  à  la  mise  en  applica- 
tion de  la  théorie  générale,  elle  est  exposée  avec  quelque  étendue;  mais 
nous  croyons  devoir  la  négliger  un  peu ,  pour  nous  attacher  surtout  au 
principe. 

Un  mot  d'abord  sur  cette  partie  de  l'ouvrage  à  laquelle  nous  adhérons,  et, 
qui  touche  uniquement  à  Tassiette  et  à  la  régularisation  du  crédit  foncier. 

Il  est  vraiment  étonnant,  répétons-le,  que  la  France  n'ait  pas  cherché  jus- 
qu'à présent  à  s'approprier  les  systèmes  si  heureusement  expérimentés  depuis 
cinquante  ans  en  Pologne  et  en  Prusse,  et  qui  se  sont  propagés  de  là  dans 
une  grande  partie  de  l'Allemagne.  On  a  vu  tout  à  l'heure  les  bienfaits  qui 
en  dérivent.  Quant  aux  diCQcultés  d'application,  elles  sont  nulles,  ou  peu 
s'en  faut. 
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Ainsi  ()iio  M.  Cicszkowski  IVxpliquc  trôs-claircment  <ls(ns  Tapt^^ndice  dO 
son  ouvrage,  pour  rendre  ces  sysU^mcs  immédiatement  apjilicdbles  eh  Firancë, 
il  suffirait  presque  de  corri^^er  les  vices,  tant  de  fois  signaiï^s  et  si  bien  coliiliis, 
de  notre  régime  liypolliécaire.  Il  faudrait,  par  exemple,  atuoger  les  hypothè- 
ques itidéterminées  et  occultes,  qiii  jettent  une  si  grande  incertitude  sur  les 
droits  des  créanciei^.  II  Taudrait,  en  outre,  diminuer  les  frais  de  Tinscriplion, 
simplifier  les  formalités  do  la  purge,  modifier  les  lois  relatives  à  l'expropria- 
tion forcée,  etc.  Au  moyen  de  ces  réformes  simples,  qui  se  h*cottHuali(lelll 
déjà  à  tant  d'autres  titres,  on  pourrait  itnmédiatetnent  transporter  eti  France, 
sans  citbrt  cdtiihil*  sans  ))éril,  tout  Tapparcil  de  crédit  foncier  qui  fonctionhe 
avec  tant  de  bonlièur  tie  l'autrb  côté  dll  Rhin. 

C'est  avec  inlinlmeht  do  raison  que  rdiitetir  insiste  siir  la  nécessité 
de  cette  réforme  ;  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  indé- 
terminées et  occultes.  Elle  est,  en  effet,  la  condition  *ific  qud  non  de  Tcxls- 
tence  du  crédit  foncier.  Sans  cela,  il  n'y  i  ri^n  à  faire,  rien  à  teilteh  en  faveur 
de  nos  malheureux  prot)riétaires  que  l'usure  dévore.  Cette  r^^forme  faite,  an 
contraire,  tout  devient  facile;  les  institutions  de  crédit  peuvent  fonctionner  A 
Tëise  et  se  développer  largement. 

i  A  supposer  même  qu'on  ne  voulilt  pas  importer  en  France  ces  institutions, 
doritrAllemapnenoiisoffreiuisirecommandahle  exemple,  la  réforme  du  régime 
hypothécaire  n'eh  aurait  pas  moins  de  bienfaisants  effets.  Il  ne  faudrait  pas 
croire,  en  effet,  comme  l'auteur  le  fait  remarquer  avec  justesse,  t|ue,  ce  point 
admis,  il  h'y  eftt  encore  rien  de  fait  en  faveur  du  crédit  territorial  ;  que  ce  no 
fîll  là  qu'une  mesure  préparatoire,  bonne  tout  au  plus  pour  déblayer  le  ter- 
rain et  rendre  possible  rétablissement  d'un  grand  système  île  crédit.  Non  ; 
l'amélioration  du  régime  hypothécaire  aurait  déjà  pilr  elle-ménie  une  inipor- 
lance  énorttie  et  un  effet  positif.  En  temps  ordinaire,  les  capitaux  disponibles 
ne  manquent  pas  en  France,  et  ces  capitaux  sufliraietit  déjà  pour  donner  uh 
essor  vigoureux  ^  la  propriété  foncière,  dès  qiie  la  solidité  de  l'hypothèqilH 
leur  permettrait  de  se  porter  vers  ^ag^icultu^e.  Les  capitaux  ne  dehiandent 
pas  mieux  que  de  se  placer  sur  hypothèque,  mais  ils  ne  peuvent  guère  s'y 
risquer  dans  l'état  actuel  des  choses .  puisffue  les  hypoth<''(|ues  Indétermi- 
nées et  occultes,  dont  il  n'est  guère  possible  d'éviter  l'atteinte,  menacent  à 
chaque  instant  d'invalider  les  litres  les  plus  solidement  assis.  La  réforme 
du  régime  hypothécaire,  voilà  donc  le  nœud  de  la  difiiculté,  qui  ne  réside 
que  là. 

Il  est  bien  entendu  cependant  que,  cette  réforme  une  fois  accomplie,  il 
resterait  encore  quelques  mesures  à  prendre  si  Ton  voulait  donner  au  crédit 
foncier  tout  son  ess(»r. 

Il  faudrait  d'abord  ,  ain<5i  qu'on  l'a  vu .  permettre  l'émission  des  titres  hy- 
pothécaires sous  la  forme  de  billet>  circulants.  C'est  là  la  condition  première 
des  systèmes  établis  en  Allemagne,  et  nous  a>oiis  déjà  «lit  h»s  heureuses  con- 
séquences qui  en  ressorti'nt.  Il  serait  nécessaire  en  France  que  l'émission  et 
la  circulation  de  ces  billets  fussent  consacrées  par  une  loi. 

A  ce  propos,  une  question  se  présente. 

Conviendrait-il  d'accorder  aux  propriétaires  mêmes  le  droit  de  mettre 
ainsi  dans  la  circulation  huit  ou  partie  île  leur  a\oir,  en  asissant  de  leur 
autorité  privée,  et  sous  la  seule  garantie  du  conservateur  des  IiypothèqucsT 
M.  CieszkoW'ski  u'e^t  pas  do  cet  avis.; Ce  serait  rappeler,  dit-il,  les  cédules  hn- 
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pofhéeaiiTê,  dé  itidtencontreuse  mémoire,  et  altérer  Tusagc  du  crédit,  tout  en 
eh  proToquant  i*abus.  Au  lieu  de  cela,  il  voiidrait  (}uc  des  obligations  Tohciéres, 
foi»  fornic  de  coupures  en  somtnes  rondes.  Tussent  délivrées  par  une  insti- 
tullbti  administrative  établie  ad  hoc,  (}ui,  évaluant  la  partie  strictement  dispo- 
nible de  l'immeuble  hypothéqué,  émettrait  sur  cette  partie,  c'ést-à-dire  sii^ 
enviroh  la  moitié  de  la  valeur,  des  litres  de  créance  unitaires.  Ces  titres, 
portant  intérêt  à  la  charge  du  propriétaire  de  Timmeuble,  seraient  né- 
frociables  et  transniissihles  comme  les  etTets  publics,  ou  comme  les  actions  In- 
dustrielles réalisées,  l/intérét,  qui  serait  régulièrement  perçu  par  l^institution 
centrale,  serait  répat-ti  par  elle,  tous  les  six  mois,  aux  porteurs  des  billets,  té 
nV>t  là,  du  reste,  rien  de  plus  ni  rien  de  moins  que  te  système  des  lettres  de 
gayes,  tel  qu*il  est  pratiqué  en  Allemagne  et  en  Pologne.  Pour  i*établir  en 
France,  on  voit  bienqu^il  n^y  aurait  ni  grandes  didlcultés  à  vaincre,  ni  dangeirâ 
d^aucune  sorte  à  courir. 

Tant  que  le  système  se  renferme  dans  ces  limites,  nous  n'avons  donc  rieh  d 
y  reprendre.  Loin  de  là,  nous  ne  pouvons  qu'y  adhérer  hautement  II  n'en  est 
pas  de  même  des  conséquences  trop  larges  et  trop  exclusives  à  la  fois  que 
Pauteur  en  tire  par  rap|)ort  à  l'assietti;  et  à  la  direction  du  crédit  général. 

Ne  nous  hâtons  pourtant  pas  de  condamner.  Parmi  ces  conséquences,  il  en 
est  quelques-unes  de  Tort  importantes,  de  très-prati(|ues,  et  qu'il  est  bon  de 
signaler. 

NiMis  ne  faisons,  par  exemple,  aucune  difficulté  d'admettre,  avec  M.  Ciesz- 
kowski.  que  les  billets  à  rentes,  répandus  dans  le  pays  où  ils  circuleraient 
demain  en  main,  y  formeraient  un  supplément  très-utile  du  numéraire; 
qu'ils  faciliteraient  singulièrement  le  mouvement  des  échanges  et  la  circulation 
des  valeurs.  Pour  le  comprendre,  il  suflit  de  comparer  les  positions.  Dans  le 
système  des  inscriptions  hypothécaires  imr/io6<7e5,  qui  est  actuellement  usité  en 
France,  le  capitaliste  qui  prèle,  ses  fonds  sur  hypothèque  se  prive  de  Tusago 
de  ces  fonds  pour  le  transmettre  à  Temprimteur.  Kn  communiquant  à  ce  der- 
nier la  factilté  ou  la  puissance  «racheter,  il  s'en  démet  lui-même.  Il  n'y  a  donc 
là  qu'im  déplacement  de  la  faculté  d'acheter,  sans  aucun  accroissement.  Mais 
la  substitution  des  billets  à  rentes  aux  inscriptions  immobiles  conduit,  au  con- 
traire, à  un  accroissement  réel.  Dès  rinstant,eneiîel,quele  capitaliste  reçoit, 
en  retour  de  Pargenl  qu'il  |>rêle,  un  titre  transnii>sihlc  et  circulable,  il  ne  se 
démet  de  rien.  Cette  faculté  d'aciieler,  qu'il  eommuni(|ue  à  l'emprunteur,  il  la 
ronserve  néannioins  tout  entière  pour  lui-même.  Qui  peut  nier  que  les  moyens 
d'érhanjîe  n'en  soient  dèllnilivement  accrus?  Dans  ce  cas,  l'argent  prèle  se 
dédouble  en  quelque  sorte;  il  agit  d'un  coté  sous  sa  forme  réelle,  de  Taulre 
sous  la  forme  d'un  titre  représentatif,  en  conservant  une  puissance  égale  des 
deux  côtés.  Kn  ce  sens,  il  est  évident  que  la  création  des  billets  à  rentes  rir- 
culables  serait  pour  l'industrie  et  le  conmierce  un  stimulant  actif. 

Cela  ne  veut  pas  dire,  etonauuiit  tort  do  nous  attribuer  une  telle  pensée, 
qu'une  opération  de  ce  genre  double  en  réalité  le  capital  monétaire  qui  a  fait 
l'objet  du  prêt.  Non;  uiais  elle  en  double  évideinnionl  les  propriétés  actives. 
Pour  rendre  compte  de  ce  phénomène  en  théorie,  il  sullU  d'ailleurs  de  quel- 
ques ob54*r\  allons  fort  simples. 

l/argenl,  pris  à  l'état  de  monnaie,  rst  une  UKUchandise  qui  a  sa  valeur 
propre,  mais  c'est  une  marrlinndlM?  stérile.  Il  seil  d'iulennédiaire  dans  h*s 
échanges,  et  c'est  en  cela  qu'il  est  utile;  mais  par  lui-même  il  e^t  impro- 
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ductif.  Si,  comme  intermédiaire,  il  est  nécessaire  qif il  ait  nne  Taleur  égale  i 
celle  des  marchandises  entre  lesquelles  il  s'interpose,  afin  qu'il  présente  une 
garantie  suffisante  ou  qu'il  serve  de  gage  aux  contractants,  on  comprend  tou- 
tefois que  cette  valeur  stérile,  utile  seulement  par  la  garantie  qu'elle  oflVe, 
peut  être  convenablement  suppléée  par  un  titre  représentatif  qui,  sans  avoir 
aucune  valeur  propre,  offre  pourtant  des  garanties  pareilles.  Tel  est  le  cas  des 
billets  à  rentes.  Ce  sont  des  titres  représentatifs  d'une  certaine  somme  de  nu- 
méraire, garantis  par  Thypothèque  à  laquelle  ils  sont  adossés,  et  capables, 
par  conséquent,  de  remplir  dans  la  circulation  le  même  ofGce  que  la  mon- 
naie. Voilà  comment  la  création  de  ces  billets  double  en  réalité,  sinon  la  valeur, 
au  moins  l'emploi  et  le  service  utile  du  numéraire. 

A  ce  propos,  quMl  nous  soit  permis  de  remarquer,  on  passant,  que  M.  Ciesz- 
kowski,  auquel  nous  reconnaissons  pourtant  un  esprit  d'analyse  fort  remar- 
quable, nous  paraît  avoir  commis  ici  une  erreur  d'analyse  assez  forte;  erreur 
qui  est  peut-être  sans  importance  dans  la  pratique,  mais  qui  nuit  à  la  rigueur 
théorique  des  déductions.  11  suppose  que,  dans  l'opération  de  la  création  des 
billets  à  rentes,  c'est  l'immeuble  hypothéqué  qui  se  dédouble,  pour  aller,  sous 
la  forme  de  ces  billets,  circuler  dans  le  public  et  y  remplir  le  rôle  d'agent  de 
la  circulation.  Il  faut  convenir  qu'une  telle  transformation  serait  un  peu  sub- 
tile et  assez  difficile  i  expliquer.  Mais  c'est  une  illusion.  11  est  sensible  que  les 
billets  à  rentes  représentent  l'argent  prêté  sur  hypothèque,  et  nullement  l'im- 
meuble hypothéqué,  lequel  n'intervient  là  que  comme  une  garantie  éven- 
tuelle en  cas  de  non-payement.  Cela  est  si  vrai,  que  la  valeur  du  billet  cor- 
respond toujours  à  l'importance  du  prêt,  et  demeure,  au  contraire,  fort  infé- 
rieure à  la  valeur  de  la  propriété  offerte  en  garantie.  C'est  donc  la  mon- 
naie qui  se  dédouble;  c'est  elle  qui  se  prête  a  remplir  doux  fois  son  office,  ici 
en  nature,  là  sous  la  forme  d'un  titre  représentatif  vérifié  et  garanti. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  parait  difficile  de  mettre  en  doute  la  convenance 
de  ce  dédoublement  et  les  heureuses^conséquences  qui  en  découlent.  Jusqu'où 
s'étendent  ces  conséquences,  et  de  quelle  manière  se  produisent-elles?  Les 
billets  à  rentes,  ime  fois  créés,  se  répandent-ils  dans  la  circulation  en  surcroît 
de  la  monnaie  réelle?  ou  bien,  viennent-ils  seulement  en  remplacer  une  par- 
tie? Sur  ce  point,  les  avis  seraient  peut^tre  partagés.  Mais  dans  Tune  et 
l'autre  hypothèse,  il  y  a  toujours  un  avantage  produit.  Les  billets  viennent- 
ils  en  surcroît  de  la  monnaie  qui  circule?  Us  augmentent  donc  la  somme  des 
échanges,  des  transactions;  ils  impriment  à  l'industrie,  au  commerce,  une 
activité  qu'ils  n'auraient  pas  eue  sans  leur  concours.  Remplacent-ils  seulement 
une  portion  de  la  monnaie  réelle  existante?  Dans  ce  cas,  ils  procurent  en- 
core une  économie  très-grande  au  pays,  puisqu'en  rendant  inutile  ou  dispo- 
nible une  partie  de  cet  agent  coûteux  et  stérile,  ils  permettent  de  le  con- 
vertir en  capitaux  reproductifs.  Mais  nous  croyons,  avec  M.  Cieszkowski,  que 
lorsque  les  billets  se  répandent  avec  quelque  abondance  dans  la  circulation , 
les  deux  effets  se  produisent  à  la  fois.  11  nous  paraît  même  impossible  qu'il  en 
soit  autrement. 

Par  cela  même  que  la  monnaie  effective  est  un  agent  coûteux,  ayant 
une  valeur  propre,  et  pourtant  stérile,  il  est  évident  que,  s'il  vient  à  se 
produire  à  côté  de  cet  agent  un  agent  plus  économique,  et  qui  soit  néanmoins 
aussi  sûr,  ce  dernier  doit  être  préféré.  Il  prend  donc,  dans  une  certaine  me- 
sure, la  place  de  l'autre,  qui,  devenu  disponible  par  cette  substitution ,  va 
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se  coDTertîr  en  capitaux  reproductif.  D'un  autre  côté,  le  service  de  la 
circulation  ou  des  échanges  étant  désormais  effectué  à  moins  de  frais,  puisqu'il 
cesse  d'être  greré  de  la  charge  des  intérêts  que  remploi  de  la  monnaie  lui  im- 
posait, ne  tomhe-t-il  pas  sous  le  sens  que  la  circulation  doit  prendre  une  acti- 
Tîté  DoaTelle,  que  les  échanges  doivent  se  multiplier  de  toutes  parts?  De  même 
que,  dans  le  service  des  transports,  Touverture  d'une  voie  nouvelle,  plus  éco- 
nomique que  les  voies  anciennes,  n'a  pas  seulement  pour  effet  de  diminuer  la 
dépense  des  transports  ordinaires,  mais  encore  d'en  faire  naître  de  nouveaux  ; 
de  même,  dans  le  service  de  la  circulation,  la  substitution  d'un  agentà  unautre, 
en  diminuant  les  frais  de  cette  circulation,  en  augmente  incontestablement 
l'activité. 

n  n*est  pas  rare  que  les  économistes,  raisonnant  un  peu  spéculativement 
sur  l'emploi  de  la  monnaie,  supposent  que  la  quantité  existante  dans  un  pays 
est  toujours  en  rapport  exact  avec  le  besoin  des  échanges.  Cela  est  vrai  rela- 
tivement parlant,  c'est-à-dire  en  ce  sens  qu'un  peuple  en  a  toujours  autant 
qu'il  peut  en  employer  utilement,  eu  égard  à  ce  que  cet  agent  lui  coûte  et 
aux  intérêts  dont  il  le  grève.  Mais  de  croire  pour  cela  que  la  quantité  de  mon- 
naie existante  dans  un  pays  suffit  à  tous  les  échanges  utiles ,  c'est  une  étrange 
erreur.  Remplacez  cet  agent  qui  coûte  par  un  agent  qui  ne  coûte  pas,  ou  qui 
coûte  moins;  supprimez,  ou  peu  s'en  faut,  les  frais  incessants  dont  il  grève 
la  circulation  des  produits  et  les  sacriGces  onéreux  que  son  acquisition  en- 
traîne, et  vous  verrez  les  échanges  se  multiplier  comme  par  miracle,  avec 
plus  de  rapidité  peut-être  que  les  transports  ne  se  multiplient  lors  de  Tinstal- 
lation  d'un  chemin  de  fer. 

M.  Cieszkoveski  n'est  pas  tombé  dans  l'erreur  que  nous  signalons  ici,  et  nous 
lai  en  savons  gré.  Il  a  parfaitement  compris  que  la  monnaie  réelle  ne  surfît 
jamais  à  toutes  les  transactions  possibles  ;  que  cette  valeur  effective  qu'elle 
porte  avec  elle,  tout  en  étant  une  garantie,  est  en  même  temps  un  embarras 
et  un  obstacle;  qu'en  un  mot,  en  grevant  les  échanges,  elle  en  ralentit  néces- 
sairement le  cours  :  aussi  la  regarde-t-il  avec  raison  comme  un  agent  déjà  fort 
arriéré,  et  qui,  s'il  ne  doit  pas  être  entièrement  banni  de  la  circulation,  doit  y 
être  remplacé  du  moins  en  grande  partie,  et  dans  les  limites  du  possible,  par 
d'antres  agents  plus  économiques.  Malheureusement,  c'est  là  le  dernier  point 
lar  lequel  nous  puissions  nous  rencontrer  avec  notre  auteur.  En  tout  le  reste, 
notre  dissentiment  est  très-prorond. 

D'abord ,  nous  ne  saurions  admettre,  avec  lui,  que  l'émission  des  billets 
i  rentes  hypothéqués  sur  la  propriété  foncière,  si  précieuse  qu'elle  puisse 
éh^,  constitue  la  seule  expression  normale  du  crédit,  ni  même  qu'elle 
ioit  la  meilleure  ou  la  plus  efficace.  C'est  là  pourtant  le  point  capital  et 
comme  la  base  fondamentale  de  toute  sa  théorie.  Quoi  donc  I  dans  les  relations 
de  crédit  vous  n'admettriez  plus  désormais,  comme  élément  appréciable,  la 
cooGance,  qui  pourtant  en  a  été  jusqu'ici  l'essence  même  ?  11  vous  faudrait 
toujours  une  base  matérielle  et  fixe?  Le  crédit  personnel,  le  crédit  moral  serait 
banni,  ou  peu  s'en  faut?  Le  crédit  cesserait  de  s'appliquer  aux  hommes,  pour 
i*appliquer  exclusivement  aux  choses,  et  encore  aux  choses  présentes  et  immo- 
biles? De  plus,  chaque  acte  de  crédit  se  renfermerait  strictement  dans  les  li- 
Bitesde  tel  objet  matériel  spécialement  déterminé,  que  même  on  n'accepterait 
junais  que  pour  une  partie  de  sa  valeur? Et  c*cst  là  ce  que  vous  nous  donnez 
9  00  progrès!  Eo  vérité,  ce  n'est  pas  seulement  limiter  beaucoup  trop 
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Taction  du  crédit ,  c*est  encore  en  dénaturer  entièrcnient  le  caractère  et  éU 
manquer  le  but. 

II  est  vrai  que  M.  Ciestkowski  seititile  élargir  les  bases  de  son  systènle,  en  dd- 
mettant  au  partage  du  crédit,  en  même  tempsqtie  les  propriétés  ihimobilic^rcs^ 
une  certaine  classe  de  mdfchandises;  mais  c'est  à  condition  que  le  Hléiné 
mode  de  garantie  pourra  s*y  appliquer.  Voici,  du  reste,  comment,  après  avoit 
fait  quelques  faibles  réserves  en  faveur  du  crédit  moral,  auquel  il  st^rà  bien 
forcé  plus  lard  d*accorder quelque  cbosc,  il  exprime  lui-iifème  sa  pensée: 
ii  Quelle  scrdlt,  dans  ce  cas,  rorgànissàtioh  du  crédit  réel  dans  son  exj)t'cssion 
la  pliis  générale?  Le  voici  :  Tout  fonds  elTectif  et  matériel,  représenté  sôtt  pftr 
un  certiGcal  hypotbécaire  pour  les  immeubles,  soit  par  une  police  d'assurdticë 
pour  les  meubles,  soit  enfin  constituant  im  dépôt  en  nature,  affluerait  vers 
urie  institution  centrale  et  générale  pour  participer  à  un  développement  de 
crédit,  c'est-à-dire  pour  se  dédoubler  et  se  réflécbir  en  circulation,  hioyeti- 
nant  rémission  de  titres  de  crédit,  qui  représenteraient  uniforriléiiient  la  va- 
leur circulable  de  ces  fonds,  inférieure,  bien  entendu,  à  leur  vatoiit-  vénale. 
Ces  fonds  viendraient  ainsi  se  faire  monnaie  et  se  répandre  ensuite  vu  ;:irci11â- 
tion  sous  forme  de  warrants  cii'culants  et  unitaires,  non  renibour.vibles,  mais 
portant  intérêt,  et  valables  comine  espèces.  «  V(»ilà  donc  dans  quelles  limites 
se  renfermerait  raction  régulière  du  crédit,  sauf  toutefois,  il  faut  le  dii*e,  une 
légère  extension  qu'en  dépit  de  son  système  Taiiteur  lui  donnera  plus  tard. 

Eb  bien!  disons-le  bautement  :  ce  n'est  pas  là  le  crédit;  c'en  est  tout  au 
plus  le  rudiment.  Ce  qui  fait  le  crédit,  c'est  ta  contlance  ;  la  confiance  en  est  à 
la  fois  le  principe  et  le  IbndemiMit;  disons  mieux,  el!e  en  est  l'essence  même. 
Le  crédit  moral,  que  l'auteur  relègue  bien  loin  ddlis  Pombre,  en  lui  accordant 
à  peine  une  faible  part  dans  ses  partages,  le  crédit  moral  est  tout,  ou  presque 
tout.  Il  est  vrai  <]ue  le  crédit  moral  s'appuie  souvent  sur  la  possession  de  ceN 
taines  richesses  acquises;  mais  il  ne  se  mesure  pas  rigoureusement  sur  reten- 
due de  ces  ricbesses  ;  il  se  fortifie  d'un  grand  nombre  de  considérations  ou 
personnelles  ou  morales,  tout  à  l'ait  indépendantes  de  la  fortune  actuelle  du 
crédité.  Il  s'en  faut  bien  surtout  qu'il  s'attacbe  exclusivement  aux  fonds  effec- 
tifs et  matériels,  capables  d'être  représentés  par  des  certillcats  hypothécaires, 
ou  par  des  polices  d'assurance,  ou  constitués  en  dépOt. 

Voyez  plut(^t  ce  qui  se  passe  dans  le  commerce  régulier  du  monde.  Kst-ce 
que  par  hasard  le  crédit  n'y  visite  que  les  gens  riches?  Evidemment  non.  En- 
tre ces  riches  même,  est-ce  qu'il  se  partage  toujours  dans  la  proportion  exacte 
de  leur  fortune?  IMs  davantage.  Oserait-on  soutenir,  enfin,  qu'il  se  distribue 
avec  une  préférence  marquée  à  ceux  qui  peuvent  lui  préf^enter  des  fonds  ma- 
tériels et  fixes  à  saisir?  Ici  ce  serait  |)lulol  tout  le  contraire,  si  l'on  devait  en 
en  juger  surtout  par  le  sort  actuel  des  propriétaires  fonciers,  qui  sont  de  tout 
les  hommes  ceux  qui  offrent  au  crédit  la  base  d'opérations  la  plus  solide,  et  cent 
peut-être  qui  jouissent  h»  moins  de  ses  bienfaits.  Cela  vi<»nf,  dira-l-on,  des  vices 
du  régime  hypothécaire  :  soit;  mais  nous  ne  voyons  pas  que  les  hommes  capa- 
bles d'ofTÉ^ir  en  garantie,  au  lieu  d'immeubles,  des  foiuls  p,r^s  d'une  autn»  sorte, 
soient  en  cela  mieux  partagés.  Le  simple  commerçant,  dont  la  fortune  circule 
sans  cesse,  mais  qui  montre  delà  tenue  dans  sa  conduite,  de  l.i  fidélité  dans 
l'exécution  de  ses  engagements,  et  dont  les  affaires  prospèrent,  l'emporte  do 
beaucoup  sur  eux. 

Veut-on  savoir  quels  sont  les  hommes  qui  jouissent  aujourd'hui  du  plus 
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gtand  crédit,  surtout  dans  les  pays  où  le  crédit  est  large?  Ce  sonf  ceux  qui 
eihploietit  le  mieux  et  avec  le  plus  de  fruit  les  avances  qui  leur  sont  faites, 
soit  en  marchandises,  soit  en  argent,  et  qui  se  meltent  le  mieux  en  mesure  de 
rembourser  aux  échéances.  Voilà  pourquoi  le  commerçant  attentif'  à  ses  af- 
fdiits  remporte  de  beaucoup  à  cet  égard  sur  le  propriétaire  oisif  ou  négligent. 
Et  il  est  bon  qu'il  en  soit  ainsi,  tela  est  juste;  cela  est  moral  et  salutaire.  S'il 
Uxil  se  plaindt-o  de  quelque  chose  en  France ,  c'est  que  cette  préférence  en  faveur 
de  llioimme  iudustrieiix  h*y  soit  pas  encore  plus  prononcée.  C'est  pat*  là  que 
le  tl^vail  est  encouragé  et  que  riridustrie  prospère.  Renverser  cet  ordre,  ce 
serait  décourageHe  travail  au  profit  de  la  richesse  oisive.  Est-ce  là  qiie  le  cré- 
dit doit  tendre  danssbn  développement  fiormal  ? 

Au  reste,  Tâlitelir  i'ecohhatt  lui-itiéme  la  vérité  du  iliit  que  nods  signalons. 
«  Nous  avons  Vu,  dît-il,  que  le  crédit  comdiercial  tout  entier  était  lincohe 
plus  personnel  que  réel,  et  c'est  cependant  celui  qui  domine  maintenant.  » 
(Test-â-dire  qUeîebréditpersonneh  le  crédit  moral,  est  aujourd'hui  prédoliii- 
nabt  et  fort  supérieur  â  Tautrè.  Ùais  lU.  Cieszkowski  trouve  que  c'est  là  prc?- 
cisément  un  abus  grave,  qu'il  veut  s'at>pliquer  à  réformer.  Ce  set-âi  iin  grand 
(ttogrès,  selob  lui  f  étrange  progi-és,  vraimeiit!],  de  subslituei*  partout  le 
crédit  matériel  au  crédit  moral.  S'il  en  est  ainsi,  il  faut  convenir  que,  de- 
puis plusieurs  siècles,  en  France,  en  Eurofie,  en  Amérique,  dans  tous  les 
pays  commct*çants  dii  monde,  l'humanité  a  marché  à  reculons  en  croyant 
marcher  en  avant,  qu'elle  a  fait  du  progrès  à  rebours.  Nous  voyons,  èri  effet, 
que  le  crédit  y  est  devenu,  ehaqtie  jour,  plus  personnel  et  moins  réel ,  moins 
nlatériel  et  plus  morall.  Disons  même  que  c'est  dans  les  pays  les  plus  riches 
et  les  plus  avahcés  en  apparence ,  que  cette  tendance  se  manifeste  avec 
le  plus  d'éclat.  f>st  le  crédit  moral  qui  a  enfanté,  dans  le  commerce  et  Tin- 
diistrie,  tous  les  prodiges  que  nous  voyons.  Il  en  fera  bien  d'autres  ({dand  on 
lui  laissera  soit  libre  cours. 

M.  Cieszkowski  d  été  ffappé  de  cette  considération,  que  le  crédit  matériel, 
ajant  une  base  solide  qiii  rhanftiie  ati  crédit  moral,  est  rtioins  sujet  aux  mê- 
cortiptes  et  aux  revers.  Cettl*  bonsidération,  nous  voulons  bien  l'admettre, 
quoiqu'elle  he  liUus  paraisse  pas  sans  réplique.  Mais,  en  même  tem^is,  il  n'a 
pas  TU  combleri  sont  étroites  les  limites  du  crédit  matériel  qu'il  veut  in- 
augurer. 

Voyez  plutôt.  Vous  allez,  par  la  délivrance  de  vos  billets  à  rentes,  ouvrir 
lu  propriétaire  foncier  tin  crédit  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  va- 
leur de  sa  propriété.  Mais  où  est  Tavantage  que  vous  lui  faites?  (Jue  lui  de- 
cordez-vous  qu'il  u*eût  pu  obtetilr  sans  votre  assistance?  Il  y  a  un  avantage 
sans  doute,  et  nous  Tavons  déjà  dit,  en  ce  sens  qu'il  obtiendra  les  fonds  prê- 
tés â  des  conditions  un  peu  meilleures  et  qu'il  ne  sera  pas  gêné  pour  le  rem- 
boursement. Mais  enfin,  vous  n'avez  pas  étendu  le  moins  du  monde,  pour  ce 
propriétaire,  la  faculté  qu'il  a  dès  à  présent  d'etnprunter.  Kst-il  donc  si  dif- 
fidle  aujourd'hui,  pour  celui  qui  présente  comme  garantie  une  première 
hypothèque  sur  un  immeuble  solide,  de  trouver  à  emprunter  la  moitié  de  la 
taleur?  Corrigez  seulement  les  vices  de  notre  système  hypothécaire,  suppri- 
ma les  hypothèques  indéterminées  et  occultes,  et  il  ne  sera  guère  en  peine 
dv  trouver  des  préteurs,  non-seulement  pour  la  moitié,  mais  même  pour  les 
trois  quarts  de  cette  valeur.  Vous  n'étendez  donc  pas  en  réalité  sort  crédit; 
Tûuà  le  bornez  plutôt.  Il  en  Itora  de  méihe  pour  toiis  les  autres  possesseurs  de 
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fondsfixes,  qui  sont  pourtant,  avec  les  propriétaires  dMmmeubles,  les  privilégiés 
de  ce  régime.  Est-ce  bien  la  peine  d'imaginer  à  grands  Trais  une  vaste  théo- 
rie pour  arriver  à  d*aussi  pauvres  résultats  ? 

Pour  un  propriétaire  terrien,  il  se  peut  que  la  faculté  d'emprunter,  à  d'assez 
bonnes  conditions,  la  moitié  de  la  valeur  de  sa  propriété  soit  sufQsante.  Il  est 
rare  que  ces  fonds  soient  réellement  employés  par  lui  à  Tamélioration  do  sol. 
Bien  plus  souvent,  ils  vont  à  la  ville  favoriser  des  entreprises  d'une  autre  sorte. 
Quelquefois  aussi  ils  vont  se  perdre  dans  des  consommations  improductives. 
Dans  tous  les  cas,  un  propriétaire,  qui  n*est  que  propriétaire,  n'a  que  médio- 
crement affaire  du  crédit,  et  presque  toujours,  s'il  en  use  largement,  c*est  pour 
en  abuser.  Cest  précisément  ce  qui  explique,  indépendamment  des  vices  tré*- 
réels  de  notre  régime  hypothécaire,  pourquoi  cette  classe  d'hommes  trouve 
plus  difQcilement  que  d'autres  à  emprunter,  malgré  la  solidité  relative  des 
garanties  qu'elle  offre. 

Mais  que  dirons-nous  d'un  fabricant,  propriétaire  de  l'usine  qu'il  exploite  T 
Si  cette  usine  vaut  100,000  fr.,  on  ne  lui  délivrera  donc  aussi  que  S0,000  fr. 
en  billets  à  rentes,  et  ce  sera  là  le  nec  plus  ultra  de  son  crédit?  Point  d'achats 
à  terme  de  matières  premières  ou  d'instruments  de  travail  -,  point  de  billets  à 
mettre  en  circulation,  point  de  crédit  ouvert  chez  un  banquier  pour  le  roule- 
ment de  Tusino  ou  les  besoins  imprévus  ;  puisque  ce  sont  là  des  pratiques  qui 
appartiennent  au  système  arriéré  du  crédit  moral.  Cinquante  mille  francs  1  et 
voilà  tout.  Le  crédit  moral,  dont  vous  faites  H,  et  auquel  vous  le  forcez  de  re- 
noncer, lui  en  aurait  donné  le  double  et  davantage.  Propriétaire  d'une  usine 
non  grevée  d'hypothèque,  doué  d'une  certaine  aptitude,  de  beaucoup  de  vigi- 
lance et  de  moralité,  il  aurait  obtenu  du  crédit,  au  besoin,  tout  ce  qu'il  au- 
rait voulu.  11  aurait  pu,  dans  un  moment  favorable,  acheter  à  terme  50,  60, 
100,000  fr.  de  matières  premières,  autant  en  outils  et  en  instruments  de  toute 
espèce;  sans  compter  que  son  banquier  lui  aurait  avancé  chaque  semaine  la 
solde  de  ses  ouvriers,  et  aurait  tenu  constamment  à  sa  disposition  de  quoi 
pourvoir  à  certains  besoins  imprévus,  à  la  seule  condition  de  lui  remettre  ré- 
gulièrement les  billets  qu'il  aurait  reçus  lui-même  en  payement  de  ses  pro- 
duits. Voilà  le  crédit  moral  comparé  au  crédit  matériel.  Ce  dernier  croit  aller 
bien  loin  en  faisant  obtenir  en  avance  la  moitié  de  la  valeur  d'une  usine  ;  l'autre 
en  double,  en  triple  au  besoin  la  valeur  sous  la  forme  d'un  capital  roulant.  Et 
nous  parlons  ici  de  ce  qui  se  passe  en  France.  Que  serait-ce  si  nous  parlions 
de  l'Angleterre,  et  surtout  des  Etats-Unis,  où  le  crédit  moral  est  incompara- 
blement plus  étendu  ? 

Pour  être  juste,  il  faut  dire  que  M.  Cieszkowski  ne  borne  pas  absolument  à 
cette  première  avance  le  crédit  possible  en  pareil  cas.  Une  fois  nanti  de  mar- 
chandises et  d'outils,  le  fabricant  pourra  les  faire  valoir  comme  titres  à  de 
nouvelles  avances.  Mais  à  quelle  condition?  A  condition  d'en  faire  constater 
chaque  fois  la  nature,  la  quantité  et  la  valeur.  A  condition  aussi,  à  ce  qu'il 
nous  semble,  de  les  garder  toujours  par  devers  lui,  et  d'être  en  mesure  de  les 
représenter  à  chaque  instant,  jusqu'au  remboursement  parfait  des  avances 
reçues.  Or,  comment  faire  des  constatations  semblables,  comment  prendre  des 
engagements  pareils  pour  des  marchandises  qui  roulent  et  se  déplacent  sans 
cesse,  et  qui  ne  sont  faites  que  pour  cela? 

C'est  bien  pis  si  nous  parions  d'un  commerçant;  surtout  de  celui  qui  n'a 
pas  de  magasin  ou  de  boutique,  pouvant  offrir  une  garantie  fixe,  mais  dont 
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les  marchandises  sont  répandues  partout.  Celui-là  est  le  véritable  paria  de  ce 
nouveau  régime.  Pour  lui,  le  crédit  matériel  fait  entièrement  défaut.  Et  pour- 
tant, c'est  cette  classe  qui  fait  aujourd'hui  le  plus  grand  usage  du  crédit  mo- 
ral; c'est  elle  qui  étend  le  plus  largement,  par  la  confiance,  le  cercle  de  ses 
opérations.  Il  n*est  pas  rare  de  voir,  même  en  France,  un  commerçant  faire, 
avec  on  capital  de  deux  ou  trois  cent  mille  francs,  pour  un  million  d'affaires. 
Dans  aucun  autre  genre  d'industrie  le  crédit  ne  s'élève  à  de  semblables  pro- 
portions. Bien  plus,  c'est  aujourd'hui  le  commerce  qui  est  le  véritable  répar- 
titeur du  crédit  ;  c'est  par  son  canal  que  les  bienfaits  s*en  répandent  sur 
rindustrie  manufacturière  et  sur  l'agriculture.  Sous  le  nouveau  régime,  les 
positions  seront  inverses.  C'est  la  propriété  foncière  qui  Jtiendra  le  haut  bout 
de  la  table  ;  le  commerce,  lui,  n'obtiendra  que  les  débris  du  festin.  C'est 
M.  Cieszkowski  qui  le  déclare  lui-même,  et  cela  se  comprend  d'ailleurs.  Par  la 
somme  de  crédit  dont  jouiront,  en  fin  de  compte,  les  favoris  du  système,  on 
peut  voir  ce  qu'il  en  sera  des  autres.  Que  ce  système  triomphe,  c'en  est  fait 
du  commerce  ;  il  est  perdu,  anéanti. 

n  semble  que  l'auteur  ait  trouvé  une  réponse  à  ces  objections  si  graves  en 
faisant  entrevoir  que,  dans  la  suite,  les  objets  mobiliers,  les  marchandises  de 
toutes  sortes  pourraientdonner ouverture  à  l'exercice  du  crédit  réel  au  moyen 
d*un  système  d'assurances  perfectionné.  Mais  à  supposerquelesystèrae  des  assu- 
rances, dans  lequel  il  reste  assurément  beaucoup  à  faire,  pût  se  développer 
affsez  pour  embrasser  tout  ce  qui  représente  une  valeur  réelle  et  positive,  ce 
De  serait  encore  là  qu'un  faible  palliatif  contre  le  vice  irrémédiable  d'un  tel 
régime.  Vous  aurez  beau  faire,  vous  vous  traînerez  toujours  dans  une  ornière 
étroite,  tant  que  vous  prendrez  la  matière  pour  base,  et  la  valeur  constatée 
pour  mesure  du  crédit.  Il  n'y  a  que  la  confiance  qui  puisse  donner  ouverture  à 
un  crédit  large,  parce  que  seule  ellefaitentrerdanssescalculstousleséléments 
appréciables,  matériels  ou  moraux.  Aussi  voyons-nous  que  partout  où  le  crédit 
règne  et  s'étend,  il  renonce  de  plus  en  plus  à  s'appuyer  sur  la  réalité  me- 
surée et  circonscrite,  pour  prendre  la  confiance  comme  règle  unique  de  ses 
répartitions. 

Cependant  l'auteur  ne  proscrit  pas  d'une  manière  absolue  le  crédit  person- 
nel ou  moral,  il  l'aurait  dû  pQpt-étre  pour  être  conséquent  avec  lui-même; 
mais  sa  logique  s'arrête  ici  devant  la  résistance  invincible  des  faits.  Il  admet 
donc  l'exercice  de  ce  crédit  dans  une  certaine  limite.  Mais  où,  et  comment? 
ûans  les  relations  de  particulier  à  particulier,  et  guère  au  delà.  11  l'admet  à 
peine  dans  les  relations  des  particuliers  avec  les  banques,  et  en  aucune  façon 
dans  les  relations  des  banques  avec  le  public.  Ainsi,  les  particuliers  pourront 
bien  se  livrer  réciproquement  des  marchandises  à  crédit;  ils  auront  la  faculté 
de  régler  ces  livraisons  par  des  billets,  et  ces  billets  seront  même  admis  à 
Fescompte,  dans  une  certaine  mesure,  par  des  institutions  de  banque  de  se- 
eond  ordre  librement  constituées;  mais  en  aucun  cas  il  ne  sera  permis  à  ces 
Unques  elles-mêmes  de  se  prévaloir  de  leur  crédit  pour  faire  circuler  leurs 
obligations  dans  le  public.  Pourquoi  cette  tolérance  d'une  part,  et  cette  res- 
triction absolue  de  l'autre?  C'est  ce  qu'il  paraît  assez  difficile  de  comprendre 
d'abord;  d'autant  mieux  qu'on  ne  voit  pas  comment,  à  ces  conditions,  les 
banques  pourront  faire  face  à  leurs  escomptes.  Voici  comment  l'auteur  rend 
compte  de  tout  cela. 

D'abord,  l'opération  qui  consiste  à  émettre  des  billets  au  porteur  et  à  vue, 
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ce  qu*on  noinme  communément  des  bilIeU  de  banque,  circulant  d^ns  le  pu- 
blic au  même  titre  que  la  monnaie  réelle,  équivaut,  aux  yeux  de  M.  Cieszkowslfî, 
à  celle  de  b^ttre  monnaie.  Or,  battre  monnaie,  c*est  là  un  privilège  exclusif 
du  souverain.  Ensuite,  il  y  a  dans  ces  émissions  de  billets,  toujours  cxigiblcf, 
un  immense  danger  pour  le  public  ;  car  la  possibilité  du  remboursement  oe 
repose  que  sur  des  probabilités  plus  ou  moins  fortes,  et  le  moindre  arrêt,  la 
moindre  bésitation  dans  ce  remboursement  peut  entraîner  dp  grande  désas- 
tres. Que  les  Compagnie^  de  banque  escomptcpt  donc  ^vec  legr  argent,  fien 
de  mieux,  mais  qu'elles  ne  s'avisent  pas  de  pourvoir  à  leurs  escomptes  ppf  des 
émissions  de  billets. 

Ici,  comme  Tautenr  s'explique  d'une  manière  assez  caractéristique,  il  faqt 
citer  :  «Tpusceux,  dit-il,  qui  professent  la  doctrine  de  la  liberté  de  Tindustrie 
ne  manquent  pas  de  se  récrier,  à  très-juste  titre,  contre  toute  entrave  apportée 
à  la  libre  explpiti^tion  de  rimjustrie  des  banques,  et  nient  au  poMvqjf  1(^  i\fo\t 
d'intervenir  dans  celte  exploitation.  Certes,  quant  à  ce  poipt,  ils  on(  complète- 
ment raison;  aussi,  tant  que  les  banques  particulières  se  bornent  à  faire  valoir 
leurs  capitaux,  et  ^  les  employer  eq  escompte^,  aucune  restriction  ne  saurait 
les  atteindre;  elles  possèdent  pleinement  le  (jpoit  d'qser,  j'allais  dirp  ({'abuser, 
de  ItMir  argent  comme  bon  leur  semble.  Mais,  en  revancbe,  peuvent-elles  joiiir 
du  droit  de  créer  de  l'argent?  On  est  bien  maître  des  ècus  qu'on  possède,  mais 
on  ne  Test  pas  de  ceux  qu'on  ne  possède  pas.  Or,  émettre  des  e{rets  de  circula- 
tion, c'est  battre  monnaie^  c'est  créer  de  l'argent,  tandis  qu'e^cofnjj^er,  n'est  que 
Taire  usage  de  l'argent  qu'on  possède.  i>  Nousi  aurions  trop  a  faire  si  nous  vou- 
lions relever  une  à  une  toutes  les  bèrésies  étranges  dont  ce  passage  est  plein. 

Battre  monnaie!  créer  de  l'argent!  Qu'est-ce  d'abord  que  créer  de  l'argent?  Y 
a-t-il  quelqu'un  an  monde  qui  jouisse  du  don  d'une  création  semblalde  ?  On  ne 
crée  pas  de  l'argent,  on  le  produit,  et  le  véritable  producteur,  c'est  le  mineur 
qui  extrait  l'argeni  de  la  mine  pour  le  mettre  au  jour.  Quant  au  fait  de  battre 
monnaie,  il  consiste  seulement  à  frapper  les  pièces  d'argent  d'une  empreinte 
pour  en  constater  le  poids  et  le  titre.  Lors  même  que  les  pièces  d'argent  se- 
raient dépourvues  de  cette  empreinte,  elles  n'en  circuleraient  pas  moins  à  Té- 
tnt  de  lingots,  et  feraient  leur  office  de  monnaie  comme  aujourd'luii  :  seule- 
ment, on  serait  alors  forcé  d'en  vérifier  le  poids  et  le  titre  à  cliaque  transfert  '. 
Le  gouvernement  dispense  les  particuliers  de  db  soin  par  une  vérification  préa- 
lable et  une  constatation  en  règle  ;  voilà  tout.  Le  fait  de  battre  monnaie  ne  com- 
porte rien  de  plus.  C'est  une  opération  exactement  semblable  à  celle  du  poin- 
çonnage des  bijoux,  avec  cette  seule  difi'érence  que  sur  les  bijoux  le  poinçon- 
nage se  dissimule  pour  ne  pas  en  altérer  la  forme,  tandis  qu'il  s'étale  à  Taise 
sur  les  monnaies.  On  conçoit  que  ce  double  poinçonnage  appartienne  de  droit  à 
rautorité  publique;  il  y  a  pareille  raison  des  deux  cotés.  Mais  qu'y  a-t-il  de 
commun  entre  une  semblable  opération  et  relie  qui  consiste  à  émettre  des  obli- 
gations que  l'on  acquitte?  Si  dans  ce  dernier  fait  l'autorité  souveraine  a  quelque 


*  On  a  vu  lon^tomps  en  France  des  pièces  d*or  qui  élaient  à  pou  près  dans  ce  cas.  Le 
poids  en  «^lail  irrégnliiT.  ei,  n^algré  remprt:inte,  on  ne  les  accrplait  (|iu!  pour  leur  poids. 
Aussi  chaque  nr^'oriant  ou  marchand  était-il  alors  muni  d'une  poiile  balance  dont  ï\  ne 
se  s«'*pai-ail  pas.  Ces  pièces  d'or  étai«!nt  donc,  à  le  hicn  le  prendn*,  des  lingots,  qui  n*cn 
fai.saient  pas  moins  roflice  de  monnaie  courante.  Ajoutons  que,  dans  le  liaut  commerce, 
et  surtout  dans  les  relations  de  {leuple  à  peuple,  les  payements  ne  s'effectuent  réellement 
qu'avec  des  lingots. 
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choie  i  Toir,  c'est  pour  Tailler  à  ce  qfie  le  payement  se  fasse  exactement.  Eb 
bien!  les  tribunaux  sont  là  pour  y  pourvoir. 

«  Eteompter^  dit  M.  Cieszkowski,  n*est  que  faire  usage  de  l'argent  qu'on  pos- 
sède. •  Et,  cet  escompte  ainsi  délini,  il  permet  aux  cunipagnies  de  banque 
de  l'exercer.  Grand  merci  de  la  permission  ;  mais  nous  doutons  fort 
que  jamais  personne  soit  tenté  d'en  proliter.  Non,  escompter  n'est  pas  seule- 
ment faire  usage  de  son  argent;  autrement  j'escompte  serait  une  cbose  iiq- 
pa»sible  ou  ridicule.  Cela  n'est  pas  vrai  môme  pour  un  banquier  particulier, 
qui  se  sert  pour  se>  escomptes  beaucoup  plus  de  sa  signature  que  de  son  argent. 
Quoi  donc  t  celui  qui  possèdecent  mille  francs,  vous  lui  permettrez  d'escomptpr 
jusqu'à  concurrence  de  cent  mille  francs  et  non  au  delà  !  A  ce  compte,  qu*on 
non»  permette  de  le  dire,  le  jeu  n^en  vaudrait  pas  la  chandelle,  Peiit-ôtre  lui 
accorderez-vous  au  moins  le  droit  de  remettre  dans  la  circulation,  avec  sa 
signature,  les  billets  escomptés.  (le  serait  déjà  quelque  chose,  et  c'est,  en 
effet,  une  des  ressources  des  banquiers  particuliers.  Mais  cela  môme  n'est-ce 
IMsêmettre?  N'est-ce  pas  (aire circuler  desobligutiuns  dansle  public?  N'est-ce 
|MS  appeler  à  soi,  pour  le  service  de  ses  escompti's,  largc^nt  d'autrui  ?  Si  vous 
accordez  cette  faculté  aux  banquiers  particuliers,  pourquoi  l'interdirez-vous 
iiix  compagnies?  Les  grandes  compa^inies  de  banque  ne  font  pas  autre  cbose 
au  fond,  en  émettant  leurs  billets,  que  ce  que  font  les  banquiers  particuliers 
en  endossant  les  billets  qu'ils  ont  nMnis.  11  n*y  a  de  différence  que  dans  la 
furme.  et  ces  différences  sont  justifiées  d'ailleurs,  soit  par  l'étendue  du  crédit 
dunt  elles  jouissent,  soit  par  la  grandeur  de  leurs  moyens. 

Mais,  dit-on,  l'engagement  que  ces  banques  prennent  de  rembourser  leurs 
billets  à  toute  ré(]uisition  est  un  engagement  aléatoire,  qu'elles  ne  sont  pas 
matériellement  sûres  de  pouvoir  remplir.  Que  les  billets  émis  par  une  banque 
viennent  se  présenter  au  remboursement  tous  à  la  fois,  elle  sera  immédiate- 
ment forcée  de  suspendre,  car  elle  n'est  jamais  en  mesure  de  répondre  à  cette 
demande  instantanéo  et  générale.  Il  est  probable,  il  est  vrai,  que  celte  de- 
mande générale  et  subite  n'aura  pas  lieu;  mais  elle  est  à  la  rigueur  possible  : 
ur,  il  faut  asseoir  le  crédit  sur  des  certitudes  et  non  sur  des  probabilités,  si 
grandes  qu'elles  soient. 

(J'est,  en  effet,  une  des  grandes  occupations  de  M.  Cieszkowski,  de  soustraire 
le  commerce  et  le  crédil  à  la  loi  des  probabilités,  pour  ne  K's  asseoir  que  sur 
des  certitudes.  Mais  il  ne  nous  parait  pas  avoirassez  considéré  combien  est  faible 
lafiart  des  certitudes,  combien  est  large  celle  di;s  probabilités  dans  les  affaires 
humaines.  Le  marcbaud  ne  se  lance  dans  le  commerce  que  parce  qu'il  est 
frobablë  qu'il  y  fera  quoique  profit.  Il  ne  livre  des  marcbandises  à  crédit  que 
parce  qu^il  est  probable  qu'il  en  sera  payé.  Le  navigateur  ne  se  lance  sur  les 
mers  que  parce  qu'il  tai probable  qu'il  en  reviendra.  L'assureur  n'assure  que 
parce  quM  est /irû6a6i<f  qu'une  grande  partie  des  objets  assurés  sera  sauvée.  Le 
cultivateur  lui-même  ne  sème  que  parce  qu'il  est  probable  (|u'il  récoltera.  S'il 
ne  voulait  s'engager  que  sur  une  certitude  absolue,  il  ne  sèmerait  pas,  et  la 
terre  demeurerait  stérile.  Il  ne  faut  donc  pas  prétendre  s'entourer  de  certitudes 
absolues,  ce  qui  est  cbimérique.  11  suflit,  pour  qu'une  opération  soit  raison- 
nable, que  les  probabilités  soient  fortes  et  telles  qu'elles  puissent  satisfaire  un 
Ihjmme  de  sens.  Or,  n'est-ce  pas  le  cas  de  celle  qui  nous  occupe? 

Durant  quarante  ans  et  plus,  la  Banque  de  France  a  pratiqué  les  émissions 
de  billets  sans  encombre,  à  travers  plusieurs  révolutions;  et  pour  qu'en  der- 
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nier  liea  elle  se  vtt  contrainte  de  suspendre  ses  payements,  il  a  flnllu ,  noo- 
seulement  que  Tordre  politique  et  social  fussent  ébranlés  jusqu'en  leurs  fon- 
dements, mais  encore  que  le  gouvernement  pesflt  sur  elle  de  tout  le  poids  de 
ses  déficits  *.  Quarante  Banques  en  Ecosse  ont  suivi,  pendant  une  durée  de  phis 
d'un  siècle,  le  cours  des  mêmes  opérations,  compliquées  de  beaucoup  d'aa-> 
très,  sans  que  jamais  un  accident  pareil  les  ait  atteintes.  Si  la  Banque  de  Lon- 
dres a  été  moins  beureuse  sur  la  fin  du  dernier  siècle,  on  sait  trop  bien  que 
le  gouvernement  avait  épuisé  successivement  toutes  ses  ressources.  C'est  ce 
qu'il  a  toujours  fait,  du  reste,  avant  et  depuis  ;  et  aujourd'bui  même  que  cette 
Banque  opère  cependant  avec  une  sécurité  parfaite,  elle  ne  possède  encore 
rien  en  propre  qui  n'ait  été  versé  dans  le  Trésor  public.  Quant  aux  Banquet 
des  États-Unis,  bien  que  très-mal  ordonnées  dès  le  principe,  et  fonctionnant 
dans  un  pays  où  la  fidélité  dans  Texécution  des  engagements  n'est  pas  la  vertu 
prédominante,  elles  n'ont  réellement  éprouvé  qu'un  grand  désastre;  c'est  la 
débâcle  de  1837;  et  ce  désastre  a  été  causé,  non,  comme  on  le  prétend  quel- 
quefois, par  leurs  fautes,  mais  par  la  guerre  acharnée,  impitoyable  que  le  chef 
du  gouvernement  avait  déclarée  à  la  plus  émihente  d'entre  elles.  Presque  par- 
tout, les  Banques  libres  ont  été  soumises  à  une  législation  exceptionnelle, 
violente,  tracassière,  bien  faite  pour  les  précipiter  vers  leur  ruine.  Avec  cela 
cependant  elles  ont  vécu  ;  les  chutes  que  quelques-unes  ont  faites  ne  comptent 
dans  leur  existence  que  comme  des  accidents  ;  en  somme,  de  l'aveu  même  de 
l'auteur,  le  mal  qu'elles  ont  pu  faire  par  ces  désastres  est  très-amplement 
compensé  par  les  services  rendus.  Que  voulez- vous  de  plus  que  des  probabilités 
pareilles,  quand  il  est  si  facile  d'ailleurs  de  les  étendre  et  de  les  fortifier  par 
un  meilleur  régime? 

Mais  enfin,  puisqu'on  ne  veut  pas  permettre  aux  banques  libres  les  émissions 
de  billets,  encore  faut-il  qu'elles  pourvoient  au  service  de  leurs  escomptes 
par  un  moyen  quelconque;  il  faut  qu'elles  trouvent  quelque  part  à  renouveler 
leurs  fonds.  A  vrai  dire,  M.  Cieszkowski  ne  paraît  pas  frappé  de  cette  néces- 
sité. 11  semble  croire  que  les  ressources  propres  de  ces  Banques  leur  suffiront  : 
on  vient  de  voir  ce  qui  en  est.  Cependant  il  ne  leur  refuse  pas  un  supplément 
éventuel  à  ces  ressources,  afin  qu'elles  puissent  étendre  au  besoin  le  cercle 
de  leurs  opérations.  Mais  ce  supplément,  d'où  viendra-t-il  ?  Il  découlera  d'une 
banque  centrale,  unitaire,  à  laquelle  toutes  les  autres  seront  subordonnées, 
qui  sera  placée  sous  Taiie  du  gouvernement,  ou  plutôt  qui  sera  le  gouverne- 
ment lui-même.  Ainsi,  les  banques  secondaires,  qui  seront  libres,  escomp- 
teront les  eflfets  des  particuliers;  mais  comme  elles  ne  pourront  émettre 
elle-mêmes  aucun  billet,  elles  effectueront  leurs  escomptes  au  moyen  de  bil- 
lets puisés  dans  la  caisse  centrale.  En  règle  générale,  elles  ne  pourront  y  puiser 
que  jusqu  à  concurrence  de  la  valeur  des  garanties  réelles  qu'elles  présenteront 
dans  leur  propre  avoir.  Cependant,  on  pourra  leur  accorder,  par  tolérance, 
d'augmenter  un  peu  leur  crédit  près  de  cette  caisse  par  l'exhibition  des  titres 
solides  qu'elles  auront  reçus  de  leurs  clients. 

•  Peut-être  même,  malgré  la  gravité  des  circonstances,  cette  suspension  n*aurait-elle 
pas  eu  lieu,  non  plus  que  celles  de  tant  de  maisons  de  banque  particulières,  sans  la  loi 
qui  fixe  d*une  manière  invariable  le  taux  de  Tintérêt  de  Targent,  et  qui  entraîne  natu- 
rellement une  suspension  forcée  de  tous  les  prêts  réguliers  et  de  tous  les  escomptes, 
aussitôt  que  Fintérèt  commercial  s*éiève  au-dessus  de  cetle  limite.  Mais  ceci  demande- 
rait quelques  explications  que  nous  ne  pouvons  donner  ici. 


DU  CREDIT  ET  DE  LA  CIRCULATION, 


Il  f  amii  Iw^aticcjiip  à  éiw  encore  àtir  le  rôle  de  ces  bamiuciï  sceondaîrei  , 
«|II8  rmlour  nniuii  à  mm  mi  preâ<iii6  rien.  Se  forttieraieol-elles  som  nu  tel 
réf  ime  î  Hom  m  le  petisoti»  pm  ;  car  rMuiteâ,  ou  pou  s'en  faut,  à  iresconip- 
ter  qu'fli^ec  ktir*  propre*  re^iourco»,  elle*  réussi roîent  à  peine  à  recouvrer 
lioAérél^K;  leurs  Umû^.  L  auteur  a  prévu  cette  objection,  qui  m^me  lui  avait 
élé  feite  d^à,  et  il  chercho  à  la  rt^soudre;  mab  il  »'en  Taut  bien,  selon  nous, 
fB^I  f  mï  féuMU  l^e  nous  arrèttins  (lonrtMit  pas  à  ce  détaiL 

Reitei  voir  quHleÂ  seraient  les  ressources  de  la  Banque  centrale  elle-même* 
Ccsl  là  fiour  Taoleur  le  point  unlmîimnt  du  système,  et  pour  nous  la  conclu- 

1  r  cette  caisse  du  fonds  de  circulation  nécessaire^  la  gouvernement 

byi  lait  d'abord  les  propriétés  doniaiiiales  de  TEtatç  de  l»  m^ntc  ma- 

nière qiir  les  propriétuires  du  sol  b ^' po t 11 ei( lieraient  leurs  fonds*  Cette  pre- 
mière op^^^raiiou  lui  procnrerait  déjà,  enliUtêlM  u  rmtfâ  circulables,  une  somme 
égile  à  la  fiioUii^  de  la  vu  leur  de  ces  propriétés, 

Enoiiln%  il  rapitaliserait  l'impAt  foncier,  lequel  représente  une  première 
blpotbêque  mr  tous  Icïi  biens-ronds  du  pays,  puig<|ueti  elTet  le  privilège  de 
l*Elat  prime  tous  l(*is  autres.  Cet  impîit,  ainsi  capitalisé,  serait  converti  en 
biileti  à  rentes  d*une  somme  éfiale.  Nouvelle  ressource  pour  la  caisse  cen- 
trale; nouvel  aliment  pour  la  eirculatioii. 

Mous  ri  avons  rien  à  dire  contre  la  possibilité  de  cette  double  op^'ratîon. 
LesA  pnipriéltfs  domaniales  de  ri^tat  et  l'impôt  foncier  capitalise  sont  assuré* 
nient,  cotisidéiés  en  euï-ménje§*  des  fonds  de  garantie  aus^i  solides qu^aucu ne 
prepriêLt!  particulière,  yuant  à  Tavantage  qu'il  y  aurait  à  pouvoir  mettre  r  es 
%aJeurs  dans  la  cinnlaiion  sous  la  Ibrme  de  ttilleU  à  renteis,  en  principe  il  ne 
pas  da^£iiitt|^e  être  douteux  pour  nousXVstà  tort,  du  reste,  que  Ion 
ait  cette  opération  avec  celle  de  la  création  ries  assignats,  dont  ellu  se 
di*liiiiiie  à  plusieurs  titres.  La  question  est  de  savoir  M^ulement,  si  Tem- 
pM  ito  ressources  mi^es  de  cette  manière  entre  les  mains  du  gouvernement 
ré|Milidrait  vraiment,  et  toujours,  n  la  pensée  qui  les  aurait  fait  créer;  si  le 
Hpn  Tit  serait  con^îlaminenl  assi.*z  sage  pour  ne  les  appli^pier  qu'à  leur 

éi^^i  Tuor  k- croire^  il  faudrait  élre  sinpiîiérementiiisp<ïsé  li  se  prêter 

aui  Uiuïkions.  yui  ne  sait  à  quels  eutratncments  irrésisltîdes  les  gouver- 
oementé  notit  sujets  dans  tous  les  temps?  Combien  vite  ils  trouvent  uuem- 
ptoi  nécessaire  pour  tes  ressources  prêtes?  Quelle  que  fAt  donc  rintention 
pp ^  ^  l'île  opération,  onaurait  bientôt  faitd  eudunaturer  le  earacti*re 

^  it*  but.  iTéés  d  akjrd  pour  alim(.'nter  la  rircuîatiou  et  soutenir 

luer^adit,  les  biilebà  rentes  de  l'Etat  ne  tarderaient  pas  a  être  employés  a 
loulea  flna.  l>n  les  appliquerait  aux  besoins  préseuU,  qtu  sont  toujours  eicep- 
lioanels  et  tré^graves ,  i  uiume  chacun  sait.  On  Ic^  emploierait  même,  qui 
les  fantaisies  eipérimentales  des  gouvernants.  En  somme, 
Ique  opération  abdutuait  a  ceci;  qu'au  bout  de  quelques  a  nniVs 
iTUt  iliratt,  sans  grand  avantage  pour  le  crédit,  absorbé  le  capital  de  Vimpét 
^  aliéné  ses  pioprietésdumaniales  et  dévoré  son  avenir. 
liter  donc  les  avantages  que  lopération  semble  olîrir  en  théorie,  noud 
la  ittpoiisâaus  hautement  ronune  devant  Taire  courir  dans  la  pratique  un  im- 
IDffM**  danger  ;  itani^er  bieji  plusMTi«'u\.  Iiien  plus  inévitable  et  plus  présent 
qii  u'  .\L  Cieszkowski  a  cru  apercevoir  dans  les  émissions  dea  banques 

.,,.;„  les. 
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Qu*y  trt^il  maintdoaot  da  lérieux  dans  ee  tyttèine  qui  a  mfi  éo  ébuHiliOD 
tant  do  tétei?  Biaa  pou  de  chote  vraimeiil.  Il  y  a  de  aérieux  ce  que  noua  avof» 
¥U  en  coRip^nçaot,  oe  qui  est:  pratiqué  depuis  longtemps  avec  bonheur  fvi 
Alleuiagoe  el  en  Pologne,  el  qui  pourrait  être  pratiqué  avec  des  avantagna 
femblablea  paroii  nous.  Le  resta  n'est  qu'un  rêve.  C'est  pourtant,  bâlonar 
nous  de  le  dire,  le  rêve  d*un  liofnnie  intelligent,  d'un  esprit  élevé  et  ferma^ 
qui  a  eu  le  tort  seulement  da  pédar  un  peu  trop  à  rentratnoDMnt  da  l'eapii^ 
de  syntôme^  et  de  laisser  aon  imagination  s*égarer  dans  les  abîmes  de  Tinoonnu. 

OURLES  CÛQUELIN. 

VOEUX  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX 

sua 
DIVERSES  QUESTIONS  ÉCONOMIQUES. 

(  SESSION  DE  1847.  ) 


Le  décret  du  3  juillet  dernier,  relatif  à  la  reconstitution  provisoire,  par  voie 
d'élections  nouvelles,  des  Conseils  municipaux,  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement, a  modifié  assez  sensiblement  l'organisation  de  ces  dernières  assem* 
blées.  Ainsi,  il  a  décidé  que  chaque  canton  y  serait  représenté,  et  que  las 
séances  seraient  publiques.  On  sait  d^ailleurs  qu'il  a  appliqué  à  toutes  les 
élections  locales  le  principe  du  suffrage  universel.  Ces  trois  réformes  essao- 
tielles,  les  deux  premières  surtout,  nous  paraissent  devoir  exercer  une  la- 
Quence  heureuse  sur  la  bonne  composition  des  Conseils  généraux,  et  elles  con- 
tribueront certainement  à  donner  à  leurs  délibérations  plus  de  maturité  et  de 
profondeur.  La  publicité  sera  un  stimulant  énergique  pour  les  hommes  de  ta- 
lent qui  s'y  trouveront,  en  même  temps  qu'elle  éclairera  les  électeurs  sur  la 
valeur  des  choix  qu'ils  auront  faits.  Le  Conseil  général  deviendra  ainsi  une 
véritable  école  d'hommes  d'État  et  d'administrateurs  qui  se  seront  préparés, 
par  l'étude  des  intérêts  locaux  et  généraux  du  pays,  à  statuer  plus  tard,  comme 
législateurs,  sur  ces  mêmes  intérêts.  Nous  avions  vivement  sollicité  cette  ré- 
forme, Tan  dernier,  dans  notre  article  sur  le  même  sujet,  et  nous  sommas 
heureux  que  le  décret  du  3  juillet  Tait  consacrée. 

,^  Les  vœux  que  nous  allons  analyser  sont  donc  les  derniers  qu'auront  exprimés 
les  Conseils  i^néraux,  élus  sous  le  régime  restrictif  de  la  loi  du  82  juin  1835. 

Les  questions  intéressant  Técoiiomie  politique,  sur  lesquelles  ils  ont  été  ap- 
pelés à  délibérer  en  18i7,  peuvent  être  classées  dans  les  quatre  divisions  sui- 
vantes :  hnpâU,  •*•  Agriculture,  —  Commerce.  •—  Admimstration . 

I.  Impôts. 

Impàt  foncier.  -*-  Plusieurs  Conseils  ont  demandé  une  nouvelle  réparti- 
tion entre  les  départements  et  la  péréquation  de  Timpôt  entra  les  coin* 
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d'up  méiHe  département.  Un  tableau,  publié  par  radminlstpation  des 
iuiices  en  1B3i,  atteste  queTimpôt  varie,  dans  les  divers  dépaptamenta,  du 
1(h*aa  18*».  Cette  inégalité  de  prés  du  double,  constatéu  par  un  document 
oflteiel,  est  up  argument  suas  réplique  en  faveur  des  réclamations  que  les 
Gaofeils  généraux  élèvent  régulièrement  chaqnoi^nnée  à  ce  iuJet.-^Un  Conseil 
général  a  demandé  une  loi  qui  soumette,  tous  les  vingt  ans,  à  un  impôt  di- 
reel,  égal  au  droit  de  mutation  en  ligne  collatérale,  les  immeubles  de  main- 
Borte  possédés  par  des  corporations  religieuses  même  autorisées,  s^iis  nP 
sont  pas  affectés  à  des  usages  d*utilité  publique  et  générale. 

impôt  des  portes  et  fenêtres, — Cette  contribution,  suivant  la  demande  d*i|p 
Conseil  général,  devrait  être  établie,  à  Tavenir,  en  raison  de  la  valeur  des  lo- 
caux, et  non  pas,  comme  dans  le  système  actuel,  selon  le  nombre  des  ouvepr 
tures.  Cette  réforme,  déjà  sollicitée  depuis  longtemps  dans  des  écrits  ^t  par  des 
hommes  spéciaux,  et  qui  nous  paraît  justifiée  par  des  considérations  d*équité, 
devrait  être  étudiée  par  Tadministration  des  finances. 

La  Meuse  a  élevé  des  réclamations  sur  l'application  de  Tart.  3  de  la  loi  du 
4  frimaire  an  Vil.  Aux  termes  de  cette  loi,  les  usines  sont  assujetties  à  la  contrn 
bution  des  portes  et  fenêtres,  tandis  que  les  manufactures  en  sont  exemptées. 
Or,  il  arrive  que  la  jurisprudence,  sur  la  question  de  savoir  ce  que  Ton  doit  epr 
tendre  par  usine  et  par  manufacture,  varie  presque  dans  chaque  départeipept. 
Ainsi,  par  exemple,  les  fonderies  sont  imposées  dans  la  Meuse,  tandis  qu'elles 
ne  le  sont  pas  dans  la  Haute-Marne  et  à  Paris.  11  y  a  ici  évidemrpent  ui|  abu^ 
auquel  il  est  urgent,  dans  Fintérêt  du  Trésor  et  des  contribuables,  de  mettre 
un  terme. 

ContHbutwn  mobilière. -^On  sait  que  la  loi  de  finance  du  i?  août  i83S  a  d^r 
eidé  que  le  contingent  de  chaque  département  serait  apcru  ou  diminué,  tous 
les  ans.  dans  le  cours  même  de  Texercice,  par  suite  des  constructions  nouvelles 
ou  des  démolitions.  Un  département  a  émis  le  vœu,  qu'à  l'avenir  les  aMgmen- 
tations  qui  peuvent  être  la  conséquence  de  Tapplication  do  cette  loi  soient  an^» 
naellement  fixées  par  le  vote  du  budget,  et  que  le  chiffre  à  y  porter  pour  cet 
objet  ne  puisse  être  élevé,  dans  le  cours  de  Texercice,  pour  cause  de  construc-* 
tiens  nouvelles.  L'équité  de  ce  vœu  ne  nous  paraît  pas  démontrée  ;  il  a  tout 
simplement  pour  but  d'obtenirque  les  constructions  nouvelles  soient  exonérées 
de  l'impôt,  pendant  tout  ou  partie  d'un  exercice,  au  préjudice  du  Trésov  ;  rien 
oe  justifie  une  pareille  exemption. 

Patentes. — l.a  prompte  révision  de  la  loi  de  48i4  est  généralement  réclamée. 
On  demande  surtout  des  mesures  de  faveur  au  profit  des  patentes  des  6°>«  et 
7"«  classes,  qui  se  composent  exclusivement  d'artisans  pauvres.  f.\\ùê  ne  sau- 
raient être  retardées  longtemps,  à  une  époque  où  l'araélioration  du  sort  des 
populations  ouvrières  est  le  principal  sujet  des  préoccupations  du  pouvoir. 

Octrois. — La  majorité  des  Conseils  gt^néraux  a  demandé  la  suppression  du 
4(h«  que  perçoit  le  Trésor  sur  le  produit  brut  des  octrois  municipaux.  Ce  pré- 
lèvement parait  d'autant  plus  injuste,  qu'il  pèse  précisément  sur  les  com- 
nunes  les  plus  pauvres,  sur  celles  qui  ont  été  obligées  de  se  créer  des 
ressources  extraordinaires.  Les  octrois,  en  eux-mêmes,  ont  été  l'objet  dp 
nombreuses  critiques,  que  nous  croyons  fondées  pour  la  plupart.  Les  dépar- 
lements vinicoles  ont  surtout  vivement  protesté  contre  les  surtaxes  sur  les 
Tins,  tandis  que  les  départements  éleveurs  ont  demandé  la  perception  au 
poids  da  droit  sur  les  bestiaux. 
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Vœux  divers  mr  des  questions  de  finances.  —  Presque  tous  les  (lé[>artemeDts 
ont  demandé  rétablissement  d'une  taxe  sur  les  chiens,  dont  le  produit  sertit 
abandonné,  en  tout  ou  en  partie,  aux  communes.  Ils  ont  été  unanimes  à  ré- 
clamer le  dégrèvement  du  sel;  quelques-uns  ont  pensé  que  Timpôt  devait  être 
réduit  à  10  cent,  parkil.  Ils  ont,  en  même  temps,  été  d'avis  que  le  gouverne- 
ment devait  veiller,  une  fois  la  réduction  opérée ,  à  ce  que  le  consommateur 
seul  en  profite,  en  prenant  des  mesures  pour  que  le  prix  du  sel  ne  soit  pas  pro- 
gressivement augmenté,  sous  le  prétexte  de  l'accroissement  du  prix  de  revient 
—La  réduction  du  tarif  des  lettres  au  taux  uniforme  de  20  cent,  a  rencontré 
la  même  unanimité.  Plusieurs  Conseils  veulent  en  outre  la  franchise  pour 
les  soldats  et  les  sous-ofQciers,  ainsi  qu'un  nouvel  abaissement  du  droit  sur  les 
envois  d^argent. 

Le  Jura  sollicite  la  suppression  du  décime  de  guerre  qui  frappe  le  timbre  et 
l'enregistrement.  —  Un  autre  département  se  prononce  en  faveur  d'un  droit 
de  mutation  sur  les  rentes,  en  cas  de  décès. 

L'insufQsance  du  fonds  de  non-valeurs  a  attiré  l'attention  du  Conseil  général 
de  Seine-et-Oise.  Il  a  demandé  la  réunion,  entre  les  mains  du  ministre  des 
finances,  de  la  distribution  du  fonds  de  non-valeurs  et  du  fonds  de  secours 
aux  contribuables  victimes  d'un  fléau  survenu  depuis  l'établissement  des  rôles, 
afin  qu'il  soit  d'abord  pourvu  à  la  remise  intégrale  de  l'impôt  afférent  au  re- 
venu perdu.  D'un  autre  côté,  comme  les  vacances  des  maisons  absorbent  la 
plus  grande  partie  des  allocations,  surtout  depuis  que  les  remises  sont  éten- 
dues aux  vacances  trimestrielles,  tandis  que  les  propriétés  bâties  n'entrent  que 
pour  i/4  environ  dans  l'évaluation  de  la  matière  imposable,  il  a  émis  le  vœu 
qu'il  soit  établi,  pour  les  propriétés  non  bâties,  un  fonds  de  non-valeurs  dis- 
tinct de  celui  dont  le  produit  serait  affecté  aux  propriétés  bâties.  —  Quelques 
départements  ont  demandé  que  les  centimes  additionnels  départementaux  por- 
tassent, comme  les  centimes  communaux,  sur  les  quatre  contributions  directes, 
au  lieu  de  n'être  perçus  que  sur  l'impôt  foncier  et  des  portes  et  fenêtres.  Ils 
ont  fait  observer  avec  raison,  que  le  commerce  et  Tindustrie  sont  aussi  bien 
intéressés  aux  dépenses  départementales  qu^à  celles  des  communes.  —  Appelés 
à  faire  connaître  leur  avis  sur  le  poids  et  les  dimensions  de  la  nouvelle  mon- 
naie de  bronze  à  substituer  â  notre  monnaie  de  cuivre,  les  Conseils  généraux 
se  sont  divisés;  la  majorité,  toutefois,  a  penché  pour  le  choix  du  module  le 
plus  pesant,  comme  de  celui  où  la  valeur  intrinsèque  se  rapprocherait  le  plus 
de  la  valeur  nominale.— Deux  départements  ont  vivement  réclamé  une  réduc- 
tion des  remises  accordées  aux  receveurs  des  finances,  aucune  raison  sérieuse 
ne  militant  pour  que  le  traitement  de  ces  fonctionnaires  soit  aussi  notable- 
ment supérieur  â  celui  des  autres  agents  de  l'Ëtat. 

11.  Agriculture. 

Chemins  vicinaux.  —  Les  entraves  que  les  servitudes  militaires  apportent  au 
libre  développement  du  réseau  vicinal,  sont  l'objet  de  plaintes  vives  et  fondées 
de  la  part  des  départements  frontières.  Quelques  Conseils  recommandent  au 
gouvernement  d'étudier  la  question  de  savoir  s'il  ne  convient  pas  de  généra- 
liser le  mode  de  procéder  à  l'exécution  des  travaux  des  chemins  vicinaux,  par 
voie  d'adjudication.  IVautres,  appréciant  les  avantages  qui  résultent  de  la  loi  du 
5  juillet  1841,  en  vertu  do  laquelle  les  raccordements  des  routes  départemen- 
tales sont  obligatoires,  en  demandent  l'application  aux  chemins  vicinaux  de 
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rvade  OOfSmumcaUtHi.  [x*  pLuât^ratiil  ntinihr^  voudrait  un^  dispusition  légl^ 
Hve  qui  obligeât,  mxiè  titie  saiitUon  iièiiaki  assez  tbrte,  It;  proleslataire  à  se 
nwlre  sur  l'atelier  au  jour  et  à  rheuroOiés.  La  majorilé  rédaitie  i^akmeni 
Il  iopliresitQci  de  la  remise  de**  troi§ centimes  aui  n*L-evuiirs  nîiink)|>iiuiL  sur 
li$  imMilkin»  en  rmtiirc!.  Lnlin,  tiii  Conseil  gt'iiéra)  a  été  d  opinion  qu'il  y  a  lieu 
do  créenifi  Toiid^  cauutiuti  ih'stijiô  a  venir  en  ai<le  aux  départements^  îiauvre» 
,  <|iii  IM5  peuvent  terminer  leurs  eiiemins  vîcinaui. 

Ffrmeê'écak4,  —Les  Conseils  généraux  ont  éit  consultés  sur  rétabtissenicnt 

I  «la  (érmea-écckleii  où  la  théorie  et  la  pratlq  ite  seraient  concurrenimenl  déve- 

1o|i{iéf«  êlqui  auraient  surtout  pour  but  de  fornierde  bons  valeU  de  Tenne.  Ils 

ont  favorabteitient  aceuelili  le  principe  de  eelte  mesure  et  discuté  avee  inté- 

itt  le  prugramme  des  conditions  MU%ç|Uélles  les  départements  doivent  con- 

I  Mirir  a  mn  eiécution.  Les  objets  de  renseignement  à  donner  dans  ces  écoles 

«Mit  appelé  Tattention  de  deui  départements^  qui  voudraient  que  les  élèves 

adinis  rufsent,  comme  ceun  des  grand  séminaires^  déclarés  eiempts  du  service 

i  loilitiire.ou  au  moins  placés  dans  la  deuxième  partie  du  contingent, 

I      Citdmtre.^  Un  grand  notnbn^  de  Con-ieit!*  cotitinuent  à  réclamer  k  recoii- 

firUon  du  cadastre  ;  votci  quelles  devraient  être,  d'après  eux»  les  conditions 

iMiikTipales  de  cette  grande  opération  ;  !*  I>e  cadastre  ferait  litre  rf^pkno  entre 

Iflb  propriétaires,  pour  !is  pareelles  à  la  délimitation  desquelles  ces  proprté* 

lijreft auraient  adhéré;  :^'M1  Ferait  également  foi,  après  décision  du  juge  de 

ptd%^  pour  les  limites  conte^téeSt  quand  la  contestation  ne  porterait  que  sur 

rapptication  des  titres  respectifs  ;  5^  toutes  les  foîsque  les  titres  seraient  con- 

r  iMtés»  Topération  cadastrale  devrait  s'établir  provisoirement,  conformément 

Pvli  jouissance,  sauf  aux  propriétaires  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseraient^ 

4*  les  triangulations  communales  devraient  se  rattacber  aux  grands  triangles 

de  la  carte  de  France. 

I     4g»untnms.  -^  Huit  départements,  le  l>oubs,  le  Jura^  le  Lot,  la  Meurthe,  la 

r  fhitle'Sa^iie,  Seine-et-Marne  et  les  Vosges^  ont  été  d>vis  que  l'Etat  devait  se 

y^arger»  en  totalité  ou  partiellement,  des  assurances  qui  intéressent  ra^ri- 

^^Pvfd.  Ili  ont  vu  dans  cette  mesure  inie  garantie  efficace  pour  tes  assurés  et 

PHBtaufta  «le  profits  légitimes  pour  TEtat.  Les  départements  favorables  au 

I  maintien  de  l*état  de  choses  acttiel  demandent  l'adoption  des  mesures  suî- 

^  vaiiU*i«»  dans  le  but  de  prévenir  les  évaluations  exagérées  qui  exposent  Tassuré 

à  de  rruninelleA  tentations  :  I"  Obliger  rassuré  à  demeurer  son  propre  assu- 

Lff«irdaos  une  certaine  proportion  ;  î*^  l'assurance  une  fois  faite  serait  défini- 

rfiifaiiettt  obligatoin*  entre  Tassuré  et  l'assureur,   à  moins  que  celui  ci  ne 

pniu?it  «lue,  par  des  circonstance»  postérletires  au  contrat,  la  chose  assurée  a 

iUlH  4m  détériorations  matérieltes  qui  ont  diminué  la  valeur  précédem- 

aigui  tiéé^  5*  toute  Compagnie  devrait  déclarer  à  la  mairie  le  lieu  où  sont 

^^ti  II-  f^surés,  et,  trois  jours  à  l'avance,  le  taux  de  la  prime  ainsi  que 

BBKlitat  ^  ol»jets;  4"^  en  cas  de  sinistre,  aucun  des  objets  assurés  sur 

hefiuci  II  n'aurait  pis  été  ant4*rieurenient  opéré  une  réduction  de  prime,  ne 

[devrait  pouvoir  être  soumis  à  ime  expertise  ayant  pour  but  de  constater  leur 

ipaleur  avant  l'incendie  ;  cette  indeumiti^^  devant,  diaprés  le  contrat,  se  mesurer 

mit  le  montant  même  de  la  prime,  et  restimation  première  liUremoni  acceptée 

|i«r  la  CiJinpagnie  ue  pouvant  être  contestée,  lorsque  la  prime,  qui  en  est  la 

C3«»iaé(|nrmre,  a  été  payée. 

I    C^ittTf  «f  eati,  —  La  Loire<lnféricure,demande  que  la  loi  du  14  lloréal  an  XL 
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sur  le  curage  des  cours  d'eau,  soit  révisée  de  manière  à  faciliter  li  fomlalifM 
dessyUdicatSy  à  les  rendre  obligatoires  entre  tous  les  riverains,  et  à  dooieri 
Tauiorité  admiriistrative  les  mbycns  d*assurer,  en  tout  Icmps^  l'écouleitieBt 
régulier  de  eaui.  L'Oise  voudrait  qu'il  fût  formé  des  syndicats  chargés  de  pré- 
parer des  projets  de  règlement  pour  tous  les  cours  d'eau  affluents  et  lous-i 
affluents.  Le  service  serait  partagé  entre  les  ingénieurs  et  les  agents  vdyers; 
tout  ce  qui  se  rattache  au  règlement  des  usines  et  à  leur  surveillance  aerail 
dans  les  attributions  des  ingénieurs,  qui  devraient  chercher  à  concilier  M  in- 
térêts de  rindustrle  et  ceux  de  Tirrigatlon  des  terres;  les  opéi^tions  do  cu- 
rage proprehicht  dit  seraient  conférées  aui  agents-voyers,  qui  aureieni  mmé 
léilrs  ordres  des  aitents  secondaires,  dont  le  traitement  demeui'erait  à  la 
chargé  des  dsihiers  et  prot)riétaires  riverains  intéressés.  —  Un  autre  CoûMl 
tdiidràltque  1d  rédaction  des  règlement  relatifs  au  régime  des  eaux  fûloonllée^ 
A  titre  d*essai,  et  sur  une  de  nos  rivières,  à  un  syndicat  nommé  A  la  Ibis  par 
radmitiistratldn  et  les  propriétaires  intéressés. 

Céréales.  —  (Plusieurs  questions  ont  été  examinées  en  ce  qui  concerné  |ë 
commerce  intérieur  et  extérieur  des  céréales.  La  liberté  du  commerce  exté- 
rieur a  été  vivement  combattue  par  tous  les  Conseils  géni'^raux,  qui  ont  de- 
mandé le  maintien  de  Téchelle  mobile,  et  le  rejet  du  droit  ilxe  de  2  francs  pa^ 
hectolitre  proposé  par  les  libre-échangistes.  Quelques-uns  ont  réclahié  des 
dispositions  législatives  destinées  à  réprimer  les  abus  et  les  manœuvres  frau- 
duleuses dont  le  commerce  des  grains  à  Pintérieur  est  l'objet.  Ainsi,  les  Vénlei 
fictives,  les  marchés  à  terme,  sur  lesquels  on  ne  paye  que  des  diAérences,  de- 
vraient être  interdite.  II  serait  également  utile  de  reviser  la  loi  du  6  mes- 
sidor an  m,  de  manière  à  atteindre  plus  sûrement  la  vente  des  blés  en  tert. 
La  Nièvre  appelle  d^urgence  des  mesures  destinées  à  prévenir  le  retour  des 
coalitions  qui  ont  eu  lieu  en  1847,  et  notamment  sur  le  Rhône,  pour  le  trans- 
port des  céréales,  dans  les  temps  de  cherté.  En  ce  qui  concei-no  les  pî-ix,  tous 
les  Conseils  qui  se  sont  occupés  de  mercuriales  ont  demandé  que,  pour  là 
fixation  do  la  taxe,  on  substituât  le  poids  du  quintal  métrique  à  la  mesUFë, 
comme  une  base  plus  certaine  et  en  harmonie  d'ailleurs  avec  lés  usages  Ad- 
mis pour  l'importation,  où  les  droits  ne  sont  perçus  que  sur  le  poids.  Là  NièVI^ 
voudrait,  en  outre,  que  les  mercuriales  d'après  lesquelles  oh  fiite  poiir  PafiA 
ie  prix  du  pain,  fussent  établies  d'après  le  prix  réel  des  grains  dans  tout  lé 
rayon  d'approvisionnement  de  la  capitale;  tandis  qu'aujourd'hui  on  se  borné 
à  constater  le  prix  des  farines,  prix  douteux,  souvent  altéré  sur  le  carreau 
d'une  seule  halle  par  la  spéculation. 

Pour  la  fabrication  du  pain,  la  Charente-Inférieure  émet  le  vœu  qde  la  bou- 
langerie soit  soumise  à  une  réglementation  forte,  appuyée  sur  une  sanction  qui 
permette  à  l'autorité  municipale  d'obtenir  une  action  régulière,  permanente, 
en  rapport  avec  les  besoins  des  populations.  Indre-et-Loire  estime  que  les 
boulangers  devraient  être  astreints,  même  dans  les  campagnes,  à  vendre  le  pain 
au  poids  et  à  en  fabriquer  de  trois  qualités;  le  Nord,  que  les  maires  devraient 
vérifier  souvent  le  poids  du  pain. 

Les  Vosges  ont  demandé  qu'une  bonne  statistique  agricole  soit  faite  tous  les 
ahs.  Dans  ce  but,  en  mai  et  juin,  les  contrôleurs  des  contributions  directes 
dressi'Taient  les  tableaux  numériques  des  terrains  consacrés  A  chaque  espèce 
de  culture;  les  maires  et  les  Conseils  municipaux  établiraient  ensuite  les  éUti 
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éè  rendement  de  ce0  duUures,  lesquels  seralenl  examinés  par  les  Ck>nseils  d'ar^* 
foodissement  et  révisés  par  les  Conseils  généraui. 

YmàSD  divers  nhitifs  à  l'agricultutB. — Parmi  ces  vœux,  nous  signalerons  ceux 
qui  sont  relatifs  t  i<^  à  la  prompte  révision  du  régime  hypothécaire  et  ilotam-» 
nent  à  Tadoption  de  la  clause  de  la  f)oi>  parée  1 2*  à  la  création  do  Chambres 
consultatives  d*agrieuUure  et  à  l'admission  d'iih  certain  nombretf*agriculteurs 
dans  le  Conseil  supérieur  du  commerce  qui  n'en  compte  qu'un  ;  5»  à  la  fondation 
du  crédit  agricole,  sous  la  forme  d'une  caisse  de  prêt  à  l'instar  dos  établisse-* 
ments  de  ce  genre  qui  existent  en  Prusse,  et  dotée  d'un  capital  proportionné 
aux  besoins  de  chaque  circonscription  départementale  :  ces  caisses  prêteraient 
aux  agriculteurs  au  taux  do  i  pour  100  ;  4<^  à  la  suppression  de  la  vaine  pâture  ; 
n*  au  reboisement,  par  plantations  ou  semis,  avec  encouragements  de  TEtat,. 
sous  fofme  de  primes  et  d'exemptions  d'impôts ,  6*»  à  la  poursuite,  par  le  mi- 
Aistére  public,  des  délits  forestiers  commis  dans  les  bois  des  particuliers; 
délits  dont  la  connaissance  serait  donnée,  pour  réduire  les  frais  et  abréger  les 
délais,  aux  justices  de  paix  ;  T^  à  Tutilité  de  faire  figurer  l'instruction  agricole 
dans  le  programme  d'enseignement  des  écoles  primaires  \  8°  au  maintien  ou 
à  la  réduction  des  droits  de  douane  sur  les  bestiaux  étrangers.  Parmi  les  dé- 
partements appelés  à  examiner  cette  dernière  question,  nous  citerons  le  Var, 
qui  à  demandé  la  libre  introduction  des  bestiaux  étrangers  ;  l'Ardèche,  qui  s'est 
prononcé  pour  la  réduction  du  droit  et  la  perception  au  poids  ;  la  Creuse  et  la 
Lozère,  qui,  au  contraire,  voudraient  voir  dénoncer  le  traité  sarde,  comme 
(bneste  i  notre  agriculture. 

III.  Industrie. 

Les  vœux  relatifs  A  l'industrie  sont  en  très-petit  nombre.  Ce  fait  se  reproduit 
généralement  tous  les  ans  et  s'explique  par  la  prédominance  des  propriétaires 
dans  la  composition  des.Conseils  généraux.  Le  vœu  le  plus  important  est  re- 
latif aux  questions  que  soulève  la  réforme  de  nos  tarife  de  douane.  Le  débat 
entre  la  protection  et  le  libre  échange  s'est  renouvelé,  dans  la  session  de  i84l, 
arec  ta  même  vitacité  qu'il  avait  présentée  dans  la  session  précédente.  Sur  les 
irente^leux  départements  qui  ont  ekprlmé  leur  avis  sur  cet  intérêt  vital,  douze 
peuvent  étrv  classés  comme  partisans  de  la  protection  exagérée  ;  dix  comme 
partisans  de  la  protection  modérée,  cl  dix  comme  réformateurs  décidés.  Les 
déparlements  de  la  première  catégorie,  sont  :  TArlège,  le  Cher,  la  Creuse,  le 
Finistère,  le  Jura,  la  Lozère,  Maine-et-Loire,  Marne,  Marne  (Haute-),  Seine-et- 
Slarne  et  Tarn.  Aux  départements  de  la  deuxième  catégorie  appartiennent: 
l'Aube,  la  COte^d'Or,  le  Doubs,  Eure-et-Loir,  la  Manche,  le  Pas-de-Calais,  les 
Pfrénées  (Hautes-),  les  Pyrénées-Orientales,  la  Haute-Saône  et  les  Vosges.  Les 
départements  suivants  composent  la  ttt)lsièmô  catégorie  :  Ardèche,  Gironde, 
Hérault,  Landes,  Loire-Inférieure,  Moselle.  Rhin  (Ras-),  Rhin  (Haut-),  Saône-el- 
Loire,  Seine.  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  les  départements  des 
deux  dernières  catégories  sont  les  plus  éclairés  de  là  France. 

Les  départements  industriels  se  sont  accordés  à  demander  la  suppression  des 
nmea  et  des  droits  divers  pour  chaque  zone,  en  ce  qui  concerne  rimportation 
des  houilles. 

Le  Loiret  a  été  d'avis  qu'en  affermant  les  canaux,  l'Ktat  devait  prendre  des 
mesures  pour  garantir  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  pour 
empêcher  que  l'exploitation  des  rails-ways  et  des  voies  fluvtalM  pAT  teft  oam^ 
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pagnies  ne  devienoe  un  monopole  dangereux.  Il  devrait  notamment  tenir  la 
main  à  ce  que  les  droits  de  navigation,  dans  l'intérêt  des  départements  éloi- 
gnés des  bassins  houillers ,  fussent  modérés  sur  toutes  les  marchandises  et 
surtout  sur  la  houille. 

L'Isère  et  le  Rhône  ont  signalé  avec  beaucoup  de  force  le  danger  de  Tasso- 
ciation  des  m%esde  la  Loire.— Un  département  a  demandé  la  formation  d'une 
caisse  de  retraite  au  profit  des  classes  ouvrières. — La  Meuse  veut  qu'une 
marque  garantisse  l'origine  et  la  qualité  des  marchandises  exportées.  La  même 
mesure  aurait  pour  effet,  dans  son  opinion,  d'empêcher  la  contrefaçon. 

IV.   ÀDMIlflSTRATION. 

Ministère  de  l* Intérieur. ^Ldi  question  de  l'utilisation  des  biens  communaux 
a  vu  se  renouveler  la  profonde  dissidence  qui  règne  à  ce  sujet  au  sein  des 
Conseils  généraux  depuis  plusieurs  années.  La  Corrèze  veut  le  partage;  les 
Landes,  la  vente  dans  le  plus  bref  délai  possible  ;  la  Loire-Inférieure,  Tallotis- 
sèment  par  feux  avec  redevance;  le  Cher,  le  fermage  à  long  bail  et  par  petits 
lots,  ainsi  que  la  suppression  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture  partout  où 
l'administration  le  jugera  sans  inconvénient;  la  Manche,  la  faculté  pour  les 
communes  de  disposer  librement  de  leurs  biens,  à  la  charge  par  Tadministra- 
tion  de  les  engager  à  l'amodiation,  par  voie  d'instructions;  le  Nord,  l'interdic- 
tion de  la  jouissance  commune  ;  la  Marne  (Haute-),  l'obligation  pour  les  commu- 
nes de  tirer  parti  de  leurs  biens  incultes,  etc. ,  etc. 

Les  vœux  précédemment  émis  sur  la  suppression  des  tours  des  enfants  trouvés 
tendentà  se  mo.lifier,  et  l'expérience  semble  avoir  démontré  que  les  résultats 
de  cette  mesure  n'ont  pas  répondu  au  but  que  Ton  se  proposait.  Dans  les  loca- 
lités où  elle  a  été  appliquée,  les  dépôts  se  sont  reportés,  au  grand  péril  de  la 
vie  des  enfants,  aux  tours  des  arrondissements  ou  des  départements  les  plus 
voisins.  C'est  ce  qui  a  été  positivement  constaté  dans  la  Marne  (Haute-),  dans 
lesDeux-Sèvres,  dans  la  Sarthe,  dans  la  Loire  (Haute-), ;dans  Indre-et-Loire,  dans 
risère,  dans  la  Vienne,  dans  la  Charente-Inférieure  et  dans  le  Finistère.  Ces 
départements  ont  donc  réclamé  le  maintien  ou  la  réouverture  des  tours. 
D'autres  ont  appuyé  le  système  qui  conserve  les  tours  en  les  assujettissant  é  la 
surveillance.  Les  secours  aux  filles-mères  ont  été  généralement  conservés.  La 
majorité  a  demandé  qu'une  législation  uniforme  remplaçât,  pour  toute  la 
France,  les  règlements  isolés  et  contradictoires  qui  régissent,  dans  chaque 
département,  le  service  des  enfants-trouvés. 

Un  département  a  demandé  la  réforme  des  monts-de-piété.  Dans  le  système 
de  ce  Conseil  général,  le  taux  de  l'intérêt  serait  réduit;  les  avances  sur  les 
objets  d'or  et  d'argent  pourraient  avoir  lieu  jusqu*à  la  concurrence  de  la  tota- 
lité de  la  valeur  intrinsèque;  le  maximum  des  prêts  sur  nantissement  serait 
limité  à  23fr.;  on  remplacerait  les  remises  des  directeurs  et  des  commissaires- 
priscurs  par  des  appointements  fixes  ;  enfin,  la  mesure  du  remboursement 
partiel,  adoptée  à  Paris,  serait  étendue  aux  départements. 

Plusieurs  Conseils  généraux  ont  invité  l'administration  à  veiller  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  13  vendémiaire  an  XI,  en  ce  qui  concerne  Tobligation  impo- 
sée aux  hospices  :  i^  d'admettre  toute  personne,  même  étrangère  à  la  localité, 
qui  tombe  malade  dans  la  commune  où  ces  hospices  sont  situés;  2<» d'admet- 
tre tout  malade  des  communes  environnantes  qui  ne  peuvent  recourir  à  un 
hospice  plus  voisin. 
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Le  travail  dans  les  prisons  a  également  préoccupé  quelques  Conseils  gêné- 
raos^qui  ont  réclamé  diverses  mesures  dans  le  but  de  prévenir  ou  d'atténuer 
la  concurrence  que,  dans  leur  opinion,  les  prisonniers  font  aux  ouvriers  libres, 
oonme  l'exhaussement  du  prix  des  produits  fabriqués  par  les  premiers,  Pin- 
tefdictioo  de  fabriquer  des  produits  qui  composent  la  principale  industrie  de 
la  ville  où  est  située  la  prison.  A  notre  sens,  ces  assemblées  n'accorderaient 
pas  à  cette  question  Tintérét  exagéré  dont  elle  est  Tobjet  de  leur  part,  si  elles 
savaient  que,  d'après  une  statistique  faite  avec  soin  par  l'administration,  le 
nombre  des  bras  occupés  dans  les  prisons  ne  dépasse  pas,  en  moyenne,  19,000 
par  an.  Or,  qu'est-ce  que  le  travail  (toujours  imparfait  et  ne  s'appliquant  qu*à 
des  produits  grossiers]  de  19,000  prisonniers,  auprès  de  celui  de  plusieurs 
millions  d'ouvriers  ! 

Ministère  de  la  guerre,  —  Notre  industrie  chevaline,  surtout  au  point  de  vue 
du  service  des  remontes,  fournit,  chaque  année ,  aux  Conseils  généraux ,  un 
sujet  d'observations  utiles.  Presque  tous  se  sont  accordés  à  demander  :  \^  que 
le  ministre  de  la  guerre  flxe,  chaque  année,  le  contingent  de  chevaux  à  four- 
nir par  les  dépôts  de  remonte  ;  ^  que  le  tarif  des  chevaux  de  cavalerie  légère 
soit  porté  à  (SOO  fr.  ;  3<>  que  l'armée  continue  à  acheter  les  chevaux  à  quatre 
ans;  4*  que  les  achats  aient  lieu,  non  plus  directement  par  l'intermédiaire 
des  officiers  de  remonte,  mais  par-devant  le  préfet,  assisté  d'une  commission 
spéciale,  et  à  des  époques  fixées;  5^  que  la  plus  grande  publicité  possible  soit 
donnée  aux  achats  de  chevaux  pour  la  remonte,  et  notamment  que  l'admi- 
nistration  fasse  connaître  Tâge  du  cheval,  son  origine,  le  nom  du  propriétaire 
et  le  prix. 

La  Loire-Inférieure  a  de  nouveau  émis  le  vœu  que  les  troupes  soient  em- 
ployées aux  travaux  d'utilité  publique  ;  Texpérience  de  l'Algérie,  où  tout  a  été 
lait  par  l'armée,  étant  concluante  sur  l'utilité  d'une  pareille  mesure.  Il  de- 
mande, en  outre,  que  l'administration  veille  à  l'exécution  d'ime  circulaire 
ministériel  le  d'après  laquelle  les  soldats  doivent  être  exercés  au  service  des 
pompes,  pour  que,  de  retour  dans  leurs  foyers,  ils  puissent  se  rendre  utiles 
en  cas  d'incendie.  A.  LEGOYT. 
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Note  sua  l'ihcome-tax.  —  En  retirant  le  projet  d'impôt  sur  les  créances  hypo- 
thécaires, 31.  le  ministre  des  finances  a  annoncé  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  lui 
piésenlerait  bientôt  un  projet  d'impôt  sur  le  revenu.  Comme  la  possibilité  d'en  faire 
Papplication  à  la  France  a  souvint  été  contestée,  il  peut  être  utile  de  faire  con- 
nllre  quels  moyens  le  gouvernement  anglais  a  employés  pour  y  arriver. 

En  temps  ordinaire,  les  contributions  indirectes  forment  le  revenu  principal  et 
presque  unique  de  la  Grande-Bretagne.  Les  contributions  directes  ne  figurent  que 
par  exception,  et  surtout  dans  les  temps  difficiles,  sur  les  budgets  du  Royame-Uni. 

Avant  1797,  il  n'y  avait  point ,  en  quelque  sorte,  d'impôt  foncier.  L'impôt  connu 
MIS  Je  nom  delandrtax  n'était,  à  proprement  parler,  que  le  prix  de  rachat  du 
Knriee  féodal.  L'évaluation  du  revenu  territorial  sur  laquelle  cet  impôt  a  été  réparti 
(à  1692. 
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Avant  1797,  li  Uië  territoriale  ne  s'élerait  qu'à  K00,000 1.  et.  (IS)»00,000  fri), 
somme  insignîGante  eu  égard  au  rèfenu  territorial  de  TAngleterre. 

Cel  impôt  n*avail  point  un  caractère  permanent  t  e*était  une  aidé.  Il  en  porta  le 
nom  dans  un  acte  du  règne  de  Guillaume  et  Uarie  :  «  Acte  pour  lever  une  aide  aur 
«  la  propriété  foncière ,  aGn  de  faire  une  guerre  vigoureuse  à  la  France.  > 

L'acte  du  30  novembre  1797  établit  un  im|>ôtde  2,057,627  1.  st.  (SS0,940,G75  fr.) 
à  répartir  sur  les  propriétés  foncières  de  la  Grande-Bretagne.  Siiivant  l^ancienne 
évaluation  dd  revenu,  cette  somme  en  était  le  cinquième,  et  Pacte  porte,  en  effet, 
que  le  revenu  territorial  sera  taxé  à  quatre  schellings  par  livre  ou  20  pour  lOO,  quatre 
fois  autant  qu*aviparavant. 

tous  les  employés  de  PËtat,  excepté  les  officiers  des  armées  de  terfe  èl  dé  inéi*, 
étaient  aussi  imposés  à  20  pour  100  de  leurs  appointements  par  le  tuôtne  &<îlfe,  K 
venaient  ainsi  dégrever  encore  la  propriété  foncière. 

Celte  taxe,  qui  n'était  votée  qufe  pour  un  an,  fut  déclarée  perpétuelle dabs  la  même 
année  et  rachetuble,  soit  par  le  propriétaire ,  soit  même  par  un  tiers.  U  ^bMrtiè 
flburnie  par  le  rachat  devait  elfe  applirpiée  à  la  réduction  de  la  dette  piibitqne. 

Quant  au  mode  de  répartition  individuelle  et  de  perception,  od  innoVait  atsea 
peu  de  cbose,  et  il  y  avait  sur  oe  point  peu  de  difTérence  entre  la  taxe  inglaîHe  H  Vêhh** 
cienne  taille  eo  France. 

La  guerre  que  l'Angleterre  soutenait  alors  contre  la  France  réclamant  de  nouvelles 
ressources,  Pacte  du  11  août  1803  vint  créer  un  nouvel  impôt  qui  frappait:  1*  le 
revenu  du  propriétaire  ;  2"  les  bénéfices  du  fermier  ;  3*  le  revenu  du  rentier  dont  k 
propriété  était  en  fonds  publics  ;  4°  tous  les  revenus,  profils  ou  salaires  résultant 
soit  de  fxéances  à  rente  annuelle,  soit  de  bénéfices  réalisés  dans  le  commerce  ou 
Pindustrie,  soit  d'appointements  produits  du  travail  personnel  ;  b^  tous  les  emplois 
rétribués  par  PEtat. 

LMmpôt  était  de  5  pour  100  ou  un  20*  du  revenu  pourlcsJ'«,  3*,  4«  et  5«  classes,  et 
de  5,75  pour  iOO  pour  la  seconde  classé. 

Cet  acte  établissait  uhe  procédure  de  répartition  et  de  perception  calquée  eut  celte 
de  la  taxe  territoriale  avec  quelques  amendements.  L'impôt  du  revenu  produisait,  en 
1804,  3,578,8901.  st.,  et  en  1805,  4,496,1421.  si.  (112,405,350  fr.) 

Cet  impôt  devait  durer  jusqu'au  0  mai  qui  suivrait  le  traité  de  paix  définitif. 

Il  fallut  bietitôt  l'augmenter. 

Le  15  juin  1806,  un  acte  du  Parlement  double  la  somme  à  percevoir  pour  toutes 
les  (âtSgôries  de  eofitribuat)les.  Il  pernsi^tiobnè  en  tncme  temps  le  biode  de  réparti- 
tion et  de  perception  en  étendant  le  pouvoir  des  agents  de  la  trésorerie. 

Cette  taxe  était  établie  jusqu'au  6  avril  qui  suivrait  le  traité  de  paix  définitif. 

Le  produit  de  cet  impôt  s'éleva  constamment,  soit  par  suite  des  progrès  de  la  ri- 
chesse publique,  soit  par  l'efTel  d'un  perfectionnement  des  moyens  fisauix.  Kn  1807, 
il  produisait  10,131,544  liv.  (253,285,600  fr.  ).  —  En  1815,  il  produisait  jusqu'à 
15,227,500  liv.  (380,687,500  fr.). 

Ainsi,  la  somme  produite  p.ir  cet  impôt,  h  l'époque  où  il  a  été  le  plus  élevé  mon- 
tait à  peine  à  celle  que  l'impôt  foncier  seul,  en  tem|)s  de  paix,  fait  rentrer  chez  nous 
au  Trésor  public. 

En  1816,  la  taxe  établie  par  l'acte  de  1805  fut  abolie  avec  des  sentiments  tels  que 
lord  BroUgham  demanda  au  Pariemeut  et  obtint  la  destruction  de  presque  tous  les 
documents  qui  pouvaient  en  perpétuer  le  souvenir  ou  en  faciliter  le  rétablissement. 

Cependant  la  situation  financière  de  l'Angleterre  a  rendu  ce  rétablissement  néces- 
saire en  1842. 

L*acte  proposé  par  sir  Roliert  Pcel  et  adopté  par  le  Pariehient  |)orte  la  date  du 
22  juin  1842.  Il  a  un  effet  rétroactif,  car  il  fait  partir  Pétablisaemènt  de  l'Impèl,  du 
5  avril  précédent. 
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Olifcte  peHëdlmiiie  lé  hood»  de  répartilioh  et  de  per<;ep^<^t)  àe  êél  iMpOt,  ètf  le 
plaint  daos  les  attributions  des  directeurs  du  timbre  et  des  taies.  La  clëssiRcatiôA 
4m  eootHbuibles  est  la  même  t]ue  daos  les  actes  de  4805  et  1B06. 

L'impôt  du  revenu  élahli  par  sir  Robert  Peel  «était  dtiret  jusqu'au  6  atril  1845*. 
mais  il  a  été  prorogé  deujl  fois^notatnttieht  leiSarrll  deriilï»ri  Just|U*ëU  8  ëvrll  IHtJt. 

GoitHiie  h»  aeteade  480B  et  1806,  celui  de  1842  établit  cinr|  dâtoe»  de  tSOâtHbtia- 
We»,  ou  plutôt  cinq  espècesde  matières  imposablesi 

Première  classe^  *^  tëlHes  lert^,  héUtages;  où  mieux  loiJ»  ItttmeiibléU  pal'  ria- 
iHft  sont  iiii|ioaéS4  au  eompu  dû  proprtêtaitéi  à  iHisOn  de  sept  péHtê  pdr  im^  de 
rwvenm  nH  anhuêly  soit  2  A*.  08  poul*  100; 

Deuxième  classe.  —  I^s  raèmëft  Imtneublés  sorti  imposés,  en  raîson  dé  ta  joUîè- 
ttm»  ëU  à  titrt  de  bénéfice  de  fermier,  à  raisdii  de  3  pence  1/2  pàl^  lltfë  (  i  fr. 
46  c.  pour  lOOj  en  Angleterre,  et  de  2  penéfe  1/2  {i  fl-.  04  c.  pbùr  \00)  eh  fecdsse. 

IVéisiètne  eldUH.  ^  Peniiiohs,  annuités,  dividëhdes,  où,  pour  parler  plus  èxaéle- 
fllnt,  reréàus  sur  les  fcuds  piiblics,  imposés  à  *  péncè  (2  fr.  92  c). 

Quatrième  classe.  —  tbïjs  prolits  industriels,  commerciaux  ou  autres,  de  quelque 
lâlure  qu^ils  soiéiit  et  quelle  que  soit  leur  provenance,  tous  salaires  et  a||p6inle- 
Aênts  personnels ,  ft  titre  de  travail  ou  d^ndusirie  privée ,  imposés  i  7  jiehce 

Cinquième  classe. —  Enfin  tous  appointements  de  fonctionnaires  publics,  imposés 
également  à  7  pence  (2  fr.  92  c). 

Ainsi,  le  propriétaire  de  terre  qui  ferait  valoir  son  bien  lui-même  serait  imposé  à 
laiflOD  de  iO  pence  1/2  (4  fr.  38  c.)  en  Angleterre^  et  à  raison  de  9  pence  1/2 
(3  fr.  96  c.)  en  Ecosse.  Tous  les  autres  produits  annuels,  revenus  ou  salaires,  sont 
UBiformément  imposés  à  7  pence  (2  fr.  92  c.)«  en  des  termes  tels  que  l'impôt  ai- 
teint  à  peu  près,  s'il  est  bien  réparti,  la  totalité  du  produit  brut  des  capitaux  et  du 
trivaii  de  U  Grande-Bretagne* 

Remarquez  que  Tlrtande,  dont  toute  la  législation  est  spéciale,  n'est  comprise  ni 
daos  cet  acte,  ni  dans  les  précédents. 

ie  dois  tiolef  iei  dés  exemptions  notables* 

Sont  exempts  :  1"  Tous  ceux  dont  le  revenu^  joint  aUi  appointements  ou  béné- 
iees«  ae  s'élève  paè  au-deasus  de  150  liv.  st.  (3 J50  fr.)  ; 

t*  Les  revenus  des  hôpitaux  et  sociétés  charitables; 

y*  \jds  revenus  de  l'étranger  non  résidant  en  Angleterre,  établis  sur  les  fonds 
publics. 

L*établissement  de  Timpôl  du  revenu,  tel  qu'il  existe  en  Angleterre,  impliquerait, 
en  France,  le  remaniement  de  la  contribution  (bncière  et  des  patentes,  qui  corres- 
pondent à  deux  classes  de  l'impôt  anglais. 

L'assiette  et  le  mode  de  répartition  des  deux  premières  classes  ne  présentent  rien 
qui  fût  précisément  neuf  en  France.  Quant  aux  troisième  et  cinquième  classes,  la 
centralisation  de  notre  comfitabilitc,  Tuniformité  de  titre  dans  notre  dette  publique 
rendraient  inutiles  chez  nous  la  plupart  des  dispositions  de  l'acte  de  sir  Robert  Peel. 

Les  dispositions  de  l'acte  relatives  à  la  quatrième  classe  appelleraient  au  contraire 
une  analyse  spéciale  et  détaillée. 

Nous  n'entrerons  pas,  quant  à  présent,  dans  ces  détails ,  pour  ne  pas  donner  à 
cet  article  une  trop  grandej  étendue,  et  aussi  parce  que,  si  l'on  voulait  appliquer  la 
kN  anglaise,  il  serait  nécessaire  d'en  modifier  les  formes  pour  les  approprier  aux 
conditions  particulières  de  notre  pays. 

En  somme,  la  procédure  anglaise,  assez  difficile  à  suivre  atl  ifUilieU  des  disposi- 
tions compliquées  et  sans  ordre  de  la  législation  anglaise,  peut  se  résumer  en  termes 
Sorti 
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Vassessor  veille  à  ce  que  les  rôles  comprennent  lous  les  contribuables.  H  reçoit 
les  déclarations  et  les  transmet  à  Tiospecteur. 

ï/inspecteur  ou  contrôleur,  agent  direct  du  fisc,  les  vérifie  avec  soin  et  les  atta- 
que, s*il  y  a  lieu,  en  tout  état  de  cause. 

Les  commissaires  spéciaux  ou  adjoints  établissent  les  rôles. 

Les  commissaires  généraux  ou  les  commissaires  spéciaux,  chargés  des  appels  par 
Tadministration,  jugent  en  dernier  ressort. 

L'assiette  de  Timpôt  a  pour  base  la  déclaration  du  conHbuable, 

Comme  garantie  d'exactitude,  on  admet  toute  vérification  directe  et  indirecte,  l'a- 
mende, le  triple  droit  et  le  serment.  Quant  aux  détails  de  la  procédure,  ils  sont  loyaux, 
directs,  sommaires,  dignes  d'attention  à  tous  égards. 

Les  détails  que  doit  contenir  chaque  déclaration  indiquent  sommairement  de  quelle 
manière  on  évalue  en  Angleterre  le  revenu  imposable. 

l^ous  le  répétons,  tous  les  revenus,  profits  et  salaires,  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  tombent  sous  les  dispositions  de  la  loi  anglaise,  toutes  les  fois  que  le  contribua- 
ble possède  en  revenus,  profits  et  salaires,  150 1.  st.  de  rente  annuelle. 

Il  n^y  a  pas  d'autres  exceptions,  si  ce  n'est  en  faveur  des  hospices  et  sociétés 
charitables.  Pài  déjà  fait  observer  que  les  étrangers,  propriétaires  de  rentes  sur  l'Etat, 
ne  payaient  sur  ces  rentes  aucun  intérêt.  Mais  on  est  rigoureux  sur  la  preuve,  et  une 
peine  sévère  frappe  l'Anglais  qui  déclarerait  comme  appartenant  à  un  éUrangerdes 
rentes  dont  un  Anglais  serait  propriétaire. 

U  statistique  des  contribuables  anglais,  telle  qu'elle  résulte  des  rôles  de  l'impôt 
sur  le  revenu ,  serait  un  document  instructif  et  de  la  plus  haute  importance.  Mais 
l'administration  n*a  point  publié  ces  chiffres,  qui  peuvent  faire  connaître  d'une  mar 
nière  exacte  le  nombre  des  personnes  ayant  plus  de  150  I.  st.  de  revenu,  le  genre  de 
profession  qu'elles  exercent ,  et  le  montant  du  revenu  annuel  dans  chaque  caté- 
gorie. 

Evidemment,  le  gouvernement  anglais,  si  libéral  dans  ses  publications ,  a  voulu 
éviter  les  conclusions  qu'on  aurait  pu  tirer  de  celle-ci  contre  la  grande  propriété  et 
le  monopole  industriel. 

Le  produit  de  l'impôt  du  revenu  n'avait  même  été  enregistré  sur  les  documents 
financiers  ordinaires  qu'en  bloc  et  sans  aucune  distinction  entre  les  produits  affé- 
rents à  chacune  des  sections  de  l'acte  du  22  juin  1842.  C'est  seulement  le  28  mars 
dernier  que,  sur  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  ce  dernier  document  a  été 
publié. 

J'emprunte  à  ce  tableau  les  chiffres  suivants  : 

L'impôt  du  revenu  a  produit  : 

En  1843 5,608,544  I.  st.     —  440,213,600  fr. 

En  1844 5,504,117  —137,602,025 

En  1845 5,476,065  —  136,901,625 

En  1846 5,709,183  —  142,729,575 

En  1847 5,762,453  —  144,061,225 

Les  produits  de  cette  dernière  année  se  décomposaient  de  la  manière  suivante  : 
Section  A  (1"  classe). 

Impôt  sur  le  revenu  du     (    Angleterre 2,536,686  1.  —  58,417,150  fr. 

propriétaire (    Ecosse 268,006       —   6,700,150 

65,117,300 
Section  B  (2«  classe.) 

Imnôt  sur  le  fermier        i     Angleterre....       301,229  L  -    7,530,725  fr. 
Impôt  sur  le  fermier..    |    ^^^ ^.^^^       -      582,700 

8,115,425  fr. 
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Section  C  (5*  classe). 

Impôl  sur  rentes  de  l'Etal 738,950  I.  —  i8,473,7î50  fr. 

Section  D  (4'  classe). 

Rerenus  et  profits  di-     (     Angleterre.  ..      i,592,42i      —  39,810,525  fr. 

Ter» J     Ecosse i66,7î4     —    4,168,100 

43,978,625  fr. 
Section.E  (5«  classe). 
Retenues  sur  les  foDC-     (     Angleterre...         322,614  1.—    8,065,350  fr. 
tioDiiaires }     Ecosse 12,511      —       311,775 

8,377,125  fr. 

Total 144,060,225  fr. 

Notons  ici  que  les  mines,  carrières,  pêcheries,  forges,  usines  à  gaz,  etc.,  sont 
comprises  dans,  la  première  section,  qui  renferme  ainsi  bieu  autre  chose  que  Timpôt 
sur  la  propriété  territoriale  proprement  dite.  Mais,  en  admettant  même  que  celte  es- 
pèce de  propriété  supporte  tout  Pimpôt  classé  dans  la  première  et  dans  la  seconde 

section,  il  ne  s'élève  qu'à  la  somme  de 73,230,725  fr. 

auxquels  il  faut  ajouter  le  land-tax  de  1797  dont  le  produit  pour 

1847  s'est  élevé  à1,158,7831.,  soit 28,969,575 

102,200,300 
Ainsi  la  propriété  foncière  anglaise,  dont  le  revenu  annuel  est  estimé  à  95,284,497 1., 
soit 2,382,112,425  fr.,  n'est  imposée  qu'à  102,200,300  fr.  Quelle  différence,  sous 
ce  rapport,  entre  nous  et  TAngleterre  *  ! 

Si  nous  comparons  les  produits  de  la  section  D  de  l'impôt  du  revenu,  au  produit 
de  notre  impôt  des  patentes,  nous  trouvons  une  différence  qui  n'est  pas  moins  grande, 
puisque  les  profits  commerciaux,  les  salaires  et  les  revenus  mobiliers  réunis  ne 
payent,  en  Angleterre,  que  43,978,625  fr.  annuellement. 

Ici  se  borne  la  tâche  que  nous  nous  sommes  imposée.  Après  avoir  indiqué  ce 
qu'est  l'impôt  du  revenu  en  Angleterre,  il  nous  reste  à  exposer  ce  qu'il  conviendrait, 
dans  notre  opinion,  de  changer  à  l'assiette  de  l'impôt  en  France  ;  nous  avons  seule- 
ment voulu  aujourd'hui  montrer,  en  citant  l'exemple  de  l'Angleterre,  la  possibilité 
(Tippliquer  à  la  France  l'impôt  du  revenu.  {National.) 
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SamiAiRB.  La  situation.  —  Le  maintien  de  la  paix  possible,  probable.  —  Propagande 
do  désarmement  en  Angleterre.  —  Paroles  de  lord  Jobn  Russel.  ~  La  récolle,  le  tarif 
et  le  provisoire  en  politique.— Vote  de  TAssembiée  nationale  sur  Timpôt  des  créances 
hypothécaires.  —Souscription  de  Temprunt.  —  Discours  de  M.  Vaulabelle.  —  Notre 
espoir.  —  M.  Proudhon  et  cet  affreux  Malthus.  —  Deux  prix  donnés  par  PAcadémie. 

La  guerre  et  la  misère,  voilà  les  deux  fléaux  qui  peuvent  amener  en  France 
et  en  Europe  d'incalculables  bouleversements  politiques  et  sociaux.  C'est  donc 

*  Il  faut  obsener  toutefois  que  toutes  les  charges  et  toutes  les  dépenses  tiguront  sur 
loi  budgets,  tandis  qu'en  Augleierre  les  uxes  locales,  et  notamment  celle  des  pauvres, 
Ksoot  point  comprises  dans  le  budget  de  TEtat,  non  plus  que  les  dîmes.  Or,  les  Uixes 
locales  el  les  dîmes  frappent  à  peu  près  exclusivement  la  propriété  foncière.  Lt^  taxes 
locales  s*élevaient,  en  1845,  à  6,857,000 1.,  171,i25,000  fr.,  et,  sur  cette  somme  la  taxe 
^puimB  entrait  pour  5,0i0,000 1. ,  lis  millions  de  francs. 
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avec  une  vive  anxiété  que  les  bQmnm  sérieux  suivent  le  développement  des 
évéPQpfieoU  qui,  de  près  ou  de  loin,  sont  capables  dMnfluer  sur  ces  deux 
dangers. 

Lp  guerre  a  paru  un  instant  probable,  par  suite  de  la  catastrophe  de  Milan, 
de  la  retraite  de  Charles-Albert,  et  de  la  reprise  de  possession  par  Radetzki 
et  ses  AMtricbiens  du  payis  lombardo-vénitien.  Mais  la  médiation  pacifique 
et  combinée  du  gouvernement  français  et  dM  gouvernement  anglais  est  venue 
rassurer  ropipion  publique  qui,  il  faut  le  djr^,  ^t  cfiosç  refe  ep  Frunce,  serafile 
portée  à  vouloir  je  maintien  de  la  paix!  Déjà,  par  l'effet  de  cetfe  q|MÛ|tion, 
rAutriche  victorieuso  a  consenti,  avec  Cbarles-Albert,  un  armistice  de  qua- 
rante-cinq jours. 

Vpili  un  fait  qui  témoigne  visiblement  des  intentions  pacifiques  du  gouver- 
nement de  Vienne,  en  faveur  duquel  l'opinion  publique  allemande  faisait  des 
voBUK,  par  esprit  de  nationalité.  Remarquons  d'ailleurs  que  le  trésor  autrlohien 
est  i  sec  et  que  les  moyens  de  continuer  la  guerre  manquent  â  rAutriche  aussi 
bien  qu'à  la  Sardaigne.  Ces  moyens  manquent  aussi  à  la  France  et  à  TAngle* 
terre  :  ils  manquent  à  peu  prés  partout.  Or,  cette  pénurie,  jointe  â  la  peur 
(rés-fondée  qu'ont  les  populations  de  voir  survenir  la  cessation  du  trayaj), 
l'accroissement  des  charges  et  les  dévastations  de  toute  espèce ,  ne  contri- 
bue pas  peu  à  fortifier  leur  philosophie  et  à  les  faire  songer  au  moyen  de 
vider  les  différends  par  voie  de  négociation. 

On  négocie  donc  au  sujet  de  la  haute  Italie.  Nous  faisons  des  vœux  ar- 
dents pour  quo  TAutriche  comprenne,  aujourd'hui  que  son  amour-propre 
guerrier  est  satisfait,  qu'elle  n^a  aucun  intérêt  économique  ou  politique  à 
gouverner,  malgré  lui,  un  pays  qui  préfère  rester  libre  ou  s'annexer  â  un 
autre  pays  italien.  Nous  faisons  des  vœux  poqr  que  les  citoyens  de  la  haute 
Italie  qui  travaillent  à  l'émancipation  de  leur  pays,  ne  mettent  pas  la  charrue 
avant  les  bœufs,  et  qu'ils  ne  se  noient  pas  dans  des  querelles  de  pqlitiqup  in- 
térieure avant  d'avoir  fondé  l'indépendance  nationale. 

On  va  de  nouveau  négocier,  seloii  toqte  probabilité,  pour  résoudra  paclQ^ 
quement  la  qut^fition  du  Schlcswig-Holstein,  entamée  par  la  voje  des  i^rmoê  entr0 
le  Danemarck  et  la  Prusse,  et  à  laquelle  menaceraient  de  prendre  part  d'un 
côté  la  Russie  et  la  Suède,  et  la  Confédération  germanique  de  l'autre. 

Il  s*agit  encore  de  savoir  ic|  à  qqi  appartiendront  les  populations  des  du- 
chés; pourquoi  ne  consul terait-on  pas  un  peu  les  intéressés?  La  majorité  di- 
rait si  elle  veut  devenir  allemande  ou  continuer  à  être  danoise.  C'est  là  le 
procédé  le  plus  simple  ;  mais  vous  verrez  qu'aucun  diplomate  ne  ^'avisera  49 
je  proposer.  Au  fait,  si  on  venait  à  l'employer,  que  deviendraient  les  4lplo- 
mates? 

L'histoire  s^ura  gré  aux  gouvernements  d'Angleterre  et  de  France,  et  spécia- 
lement à  MM.  Lamartine  et  Cavaignac,  d'avoir  voulu  et  d'avoir  su  conduire 
une  politique  de  paix  par  ces  temps  d'èbullition  patriotique  et  sociale.  Slle 
mentionnera  favorablement  aussi  lempereur  de  Russie,  si  ce  dernier  reste  flr 
dèle  aux  paroles  remarquables  par  lesquelles  il  termine  un  manifeste  qu'il 
vient  d'adresser  à  l'Europe,  au  sujet  de  l'insurrection  des  principautés  danu- 
biennes, sur  lesquelles,  d'après  la  vieille  diplomatie  ef  de  moitié  avec  U  Tl|^ 
quie,  il  a  droit  à  un  protectorat, 

tt  Vis-à- vin  des  HWs  indépendants,  dit  l'aiitoprate,  notre  principe  de  neutnr 
lité  reste  invariablemeni  le  méaie  i  et  quels  qua  soient  les  changeaMiiU  i^ 
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d*ettB  Yeuillfi  apporter  dans  dos  lois  soeiales  ou  politiqiiei,  tint  qu'ils 
ne  nous  altaquerout  pat  dans  notro  iécurité  ou  dans  nos  droits,  nous  eonti« 
nuirons  à  assister,  l'anneau  bras,  comme  nous  Tavons  Tait  jusqu'ici,  au  spec- 
tacle de  leurs  révolutions  intérieures.  » 

f.-OB  se  souvient  que  M.  Cobden  avait  déjà,  avant  le  â4  février,  formulé  sa 
proposition  de  désarmement.  Dans  la  séance  des  Communes  du  9  courant,  cet 
homme  d'Etat,  appuyé  de  M.  Hume,  comme  lui,  un  desglorieui  free-tradérs , 
a  renouvelé  sou  argumentation.  11  s'agissait  d  tine  augmentation  de  subsides 
que  demandait  le  ministre  do  la  marine.  11.  Cobden  a  répété  que  toutes  las 
nations  ont  trop  à  faire  chez  elles  pour  songer  à  déclarer  la  guerre  à  l'Angle- 
terre ;  qu'en  diminuant  et  l'armée  et  la  flotte ,  la  perfide  Albion  emploiera  le 
meilleur  moyen  de  persuadera  l'Europe  qu'elle  veut  sincérentent  la  paix,  çt  do 
forcer  cette  même  Europe  à  imiter  son  exemple  ;  de  mettre  de  l'ordre  dans 
sas  0nances;  de  donner  un  nouvel  essor  à  son  commerce  et  à  son  industrie»  ^ 
finalement  de  procurer  du  pain  é  ses  populations* 

Comme  on  le  voit.  11.  Cobden  suit  son  idéoiavec  la  persévérance  qui  est  Tapa* 
oige  des  bommos  d'élite,  et  avec  Tintention  bien  arrêtée  de  sacrifier,  s'il  le  faut, 
au  progrès  de  la  civilisation  l'immense  popularité  que  lui  a  value  le  triomphe 
de  la  Ligue.  Qui  sait?  le  jour  n'est  peut-être  pas  si  éloigné  où  un  congrès  euro- 
péen, donnant  aux  Etats  des  délimitations  plus  naturelles  que  celles  qu'ils  ont 
aujourd'hui*  proclamera  leur  liberté  absolue  et  les  mettra  à  même  d'opérer 
unanimement,  et  sans  danger  pour  leur  indépendance  réciproque,  le  désarme- 
ment universel.  C'est  un  rêve  que  Top  peut  raisonnablement  faire  pour  la  Qn 
de  ce  siècle. 

En  attendant,  disons  que  lord  John  Russcl  n'eu  a  pas  moins  obtenu  les 
iubsides  auxquels  s'opposaient  MM.  Hume  et  Cobden  ;  mais  qu'il  a  prononcé  les 
paroles  suivantes,  en  complète  harmonie  avec  ce  que  nous  venons  de  dire. 

t  Je  ne  veux  pas  maintenant  me  livrer  ù  TexameD  des  prophéties  faites  par  tel  ou 
tel  membre  sur  telle  ou  telle  probabilité  de  chances  de  guerre.  Tout  ce  que  je  puis  dire, 
r'est  que  jamais  le  gouverneniciit  anglais  n'a  désiré  être  en  querelle  avec  le  gou- 
vernement de  France.  Le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  révolution  de  Fé- 
vrier a  mis  au  jour  notre  désir  d'agir  d'accord  avec  ces  sentiments  et  d'ôlre  dans  les 
meilleurs  termes  d'intimité  avec  une  nation  aussi  grande  et  ausi  éclairée  que  la  nation 
française.  (Bruyants  applnudissemepts.) 

Je  suis  charmé  que  le  gouvernement  actuel  de  France  se  soit  proclamé  libre  de 
cette  amliitioD  qui  a  conduit  la  France,  sous  la  République  el  l'Empire,  d'abord  à  de 
brillantes  conquêtes  et  ensuite  à  de  grandes  calamités.  Je  crois  que  le  gouvernement 
actuel  de  France  et  la  nation  française  en  général  sont  d'accord  quant  à  la  tendance 
impolilique  qu'aurait  une  telle  marche,  et  qu'ils  reconnaissent  Tavanlage  de  main- 
tenir la  paix  de  l'Europe.  (x\pplaudissements.) 

11  est  fort  i  désirer  que  non-seulement  la  France,  mais  encore  d'autres  gouver- 
nements, agissent  en  vertu  de  ces  mêmes  principes.  Je  ne  prétends  pas  dire  que 
toute  TEurope  soit  dans  une  si  bonne  condition  qu'aucun  homme  d'Etat  voulût  dire 
qu'il  compte  sur  le  maintien  de  la  paix  pendant  nombre  d'années;  mais  je  crois  que 
le  gouvernement  français  comprend  parfaitement  que  la  paix  est  désirable,  et  je  sais 
lussi  que  le  puissant  gouvernement  de  Russie  est  mû  par  le  même  désir  d'assurer 
le  maintien  delà  paix.  Dès  lors,  quand  les  puissants  gouvernements  de  Russie,  de 
France  et  d'Angleterre  partagent  une  telle  opinion,  je  dis  qu'il  n'existe  pas  de  for- 
tes probabihtés  que  la  paix  doive  être  troublée.  (Applaudissements.) 
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—M.  Goudchaux  avait  accepté, de  rhérilage de  M.  Duclerc,  le  projet  de  déci<H 
sur  les  créances  hypothécaires.  M.  Thierset  M.  Berryer  ont  combattu  ce  décret 
avec  avantage  devant  la  Chambre.  Ce  n'est  qu*en  menaçant  de  sa  démission 
que  M.  le  ministre  a  obtenu  qu'on  discutât  la  proposition  qu'il  a  eu  le  bon 
esprit  de  retirer  deux  jours  après,  pour  ne  pas  courir  les  chances  d*un  échec. 

Mais  M.  Goudchaux  a  eu  un  véritable  succès  en  menant  à  bonne  fin  Temprunt 
voté  par  TAssemblée  dans  sa  séance  du  24  Tévrier.  Le  montant  de  cet  emprunt 
était  de  13,131  »500  Trancs,  chiffre  restant  de  l'emprunt  Rothschild.  Le  12  août  à 
minuit,  heure  à  laquelle  a  été  dressé  le  procès-verbal  de  Topération,  il  avait 
été  souscrit  13,095,230  Trancsde  rente. 

—  La  Chambre  a  voté  cette  quinzaine  Tentretien  gratuit  de  TGcole  Normale, 
faisant  suite  à  la  gratuité  des  Ecoles  Polytechnique  et  de  Saint-Cyr. 

L'illusion  de  la  gratuité  à  séduit  une  foule  de  républicains  de  la  veille  et  du 
lendemain.  En  dernière  analyse,  tout  le  monde  contribuera  pourque  des  fils  de 
bourgeois  (pour  parler  un  moment  comme  MM.  Louis  Blanc  et  Proudhon),  ail- 
lent gratis  à  l'école  qu'ils  pouvaient  bien  payer.  Et  les  pauvres,  nous  djra-t-on  ? 
Les  pauvres  ne  se  préparent  ni  à  Saint-Cyr,  ni  à  l'Ecole  Normale,  ni  à  TEcole 
Polytechnique.  Leurs  moyens  ne  le  leur  permettent  pas. 

—  M.  Proudhon  est  le  lion  de  l'opinion  publique.  On  le  blâmo,  il  se  loue.  On 
l'attaque,  il  se  défend.  On  le  caricature.  On  Tadore  dans  un  certain  nionde,  on 
l'exècre  dans  un  certain  autre.  S'il  est  vaniteux,  s'il  aime  le  bruit,  il  doit  être  con* 
tent;  le  voilà  plus  vulgarisé  que  Louis  Blanc,  que  Blanqui,  que  Barbés,  que  Hu- 
bert et  M.  de  Girardin.  Il  faut  avouer  qu'il  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  cela. 
Dans  un  dernier  article  publié  dans  le  Représentant  du  pmple,  il  exécute  avec 
Malthus  un  des  tours  de  force  qui  lui  sont  familiers.  —  Malthus,  dit-il,  avait 
des  doctrines  homicides  ;  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  mon  avis  sont  mal- 
thusiens. Donc...  —  Ce  syllogisme  à  trois  colonnes  n'a  qu'un  défaut  :  les  pré- 
misses sont  fausses;  mais  le  style  en  est  piquant,  plein  de  verve,  de  sauvagerie 
et  d'audace.  Il  a  fallu  réimprimer  l'article  et  le  discours  à  l'Assemblée  pour  sa- 
tisfaire les  acheteurs. 

—  M.  Proudhon  a  reparu  à  la  tribune  dans  la  séance  du  10  août.  Ce  jour-là 
il  avait  raison.  La  majorité  de  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  compris  qu'en 
voulant  punir  les  attaques  dirigées  contre  le  principe  de  propriété,  elle  por- 
tait atteinte  à  la  liberté  de  discussion  et  au  droit  d'examen.  M.  Pierre  Leroux 
a  soutenu  le  même  jour  cette  énormité  que  le  capital  et  une  fausse  propriété. 

—  L'Académie  française  a  donné  un  prix  à  M.  Dufau  pour  la  seconde  édi- 
tion des  Lettres  sur  la  charité,  et  un  prix  »i  M.  Clément  pour  ses  travaux  his- 
toriques sur  l'administration  de  Colbert  et  de  Louis  XIV.  Ces  choix  sont  justice. 
Est  ce  que  par  hasard  l'Académie  française  commencerait  à  sentir  des  remords 
pour  avoir  méconnu  tout  seiilinient  d'équité  à  propos  du  beau  livre  de  M.  Cb. 
Dunoyer,  que  la  Commission  n'avait  pas  compris,  et  peut-être  même  pas  lu? 

Paris,  le  14  août  1848. 
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Quel  spectacle  profondément  affligeant  nous  offre  la  France! 

H  serait  dirficile  de  dire  si  ranarchie  a  passé  des  idées  aui  faits  ou 
des  faits  aux  idées,  mais  il  est  certain  qu'elle  a  tout  envahi. 

Le  pauvre  s'élève  contre  le  riche;  le  prolétariat  contre  la  pro- 
priété; le  peuple  contre  la  bourgeoisie;  le  travail  contre  le  capital; 
l'agriculture  contre  l'industrie  ;  la  campagne  contre  la  ville  ;  la  pro- 
vince contre  la  capitale  ;  le  regnicole  contre  l'étranger. 

Et  les  théoriciens  surviennent,  qui  font  un  système  de  cet  antago- 
nisme. ((  Il  est,  disent-ils,  le  résultat  fatal  de  la  nature  des  choses, 
c'est-à-dire,  de  la  Liberté.  L'homme  s'aima  lui'-méfney  et  voilà  d'où 
vient  tout  le  mal;  car  puisqu'il  s'aime,  il  tend  vers  son  propre  bien- 
être,  et  il  ne  le  peut  trouver  que  dans  le  malheur  de  ses  frères.  Em- 
pêchons donc  qu'il  n'obéisse  à  ses  tendances,  étouffons  sa  liberté; 
changeons  le  cœur  humain;  substituons  un  autre  mobile  à  celui  que 
Dieu  y  a  placé;  inventons  et  dirigeons  une  société  artificielle  ! 

Quand  on  est  là,  une  carrière  sans  limites  s'ouvre  devant  la  logi- 
que ou  l'imagination.  Si  Ton  est  doué  d'un  esprit  dialecticien  combiné 
avec  une  nature  chagrine,  on  s'acharne  dans  l'analyse  du  Mal  ;  on  le 
diasèqne,  on  le  met  au  creuset,  on  lui  demande  son  dernier  mot,  on 
remonte  à  ses  causes,  on  le  poursuit  dans  ses  conséquences,  et  comme, 
à  raison  de  notre  imperfection  native,  il  n'est  étranger  à  rien,  il  n'est 
rien  qu'on  ne  dénigre.  On  ne  montre  la  Propriété,  la  Famille,  le  Ca- 
pital, l'Industrie,  la  Concurrence,  la  Liberté,  l'Intérêt  personnel,  que 
par  un  de  leurs  aspects,  par  le  côté  qui  détruit  ou  qui  blesse  ;  on  fait 
pour  ainsi  dire  contenir  l'histoire  naturelle  de  l'homme  dans  la  clini- 
que. On  jette  à  Dieu  le  défi  de  concilier  ce  qu'on  dit  de  sa  bonté  infinie 
avec  l'existence  du  mal.  On  souille  tout,  on  dégoûte  de  tout,  on  nie 
tout,  et  Ton  ne  laisse  pas  cependant  que  d'obtenir  un  triste  et  dange- 
reux succès  auprès  de  ces  classes  que  la  souffrance  n'incline  que  trop 
vers  le  désespoir. 

Si,  aucontraircy  on  porte  un  cœur  ouvert  à  la  bienveillance,  un  es- 
prit qui  se  complaise  aux  illusions,  on  s'élance  vers  la  région  des  chi- 
mères. On  rêve  des  Oceana ,  des  Atlantide ,  des  Salente ,  des 
Spensonie,  des Icarie, des  Utopie,  des  Phalanstère;  on  les  peuple  d'ê- 
tres dociles,  aimants,  dévoués,  qui  n'ont  garde  de  faire  jamais  ob- 
itacleà  la  fantaisie  du  rêveur.  Celui-ci  s'installe  complaisamment  dans 
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son  rôle  de  Providence.  Il  arrange^  il  dispose,  il  fait  les  hommes  h  son 
gré;  rien  ne  l'arrête ,  jamais  il  ne  rencontre  de  déceptions;  il  res- 
semble à  ce  prédicateur  romain  qui,  après  avoir  transformé  son  bon- 
net carré  en  Rousseau,  rérotait  chaleureusement  le  Contrat  social,  et 
triomphait  d'avoir  réduit  son  adversaire  au  silence.  C'est  ainsi  que  no- 
tre réformateur  fait  briller  aux  yeux  de  ceux  qui  souiTrent  les  sédui- 
sants tableaux  d'une  félicité  idéale  bien  propre  à  dégoûter  des  rudes 
nécessités  de  la  vie  réelle. 

Cependant)  il  est  rare  que  l'utopiste  s'en  tienne  à  ses  innocentes 
chimères.  Dès  qu'il  veut  y  entraîner  l'humanité,  il  éprouve  qu'elle 
n'est  pas  facile  à  se  laisser  transformer.  Elle  résiste,  il  s*aigrit.  Pour 
la  déterminer,  il  ne  lui  parle  pas  seulement  du  bonheur  qu'elle  re- 
fuse, il  lui  parle  surtout  des  maux  dont  il  prétend  la  délivrer.  Il  ne 
saurait  en  faire  une  peinture  trop  saisissante.  Il  s'habitue  à  charger  sa 
palette,  à  renforcer  ses  couleurs.  Il  cherche  le  mal,  dans  la  société  ac- 
tuelle» avec  autant  de  passion  qu'un  autre  en  mettrait  à  y  dérouvrir  le 
bien.  Une  voit  que  souffrances,  haillons,  maigreur,  inanition,  douleurs, 
oppression.  Il  s^étonne,  il  sMrritede  ce  que  la  société  n'ait  pas  un  seo- 
timeot  assez  vif  de  ses  misères.  Il  ne  néglige  rien  pour  lui  faire  perdre 
son  insensibilité,  et,  après  avoir  commencé  par  la  bienveillance,  lai 
aussi  finit  par  la  misanthropie. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'accuse  ici  la  sincérité  de  qui  que  ce  soit.  Mais 
en  vérité,  je  ne  puis  m'expliquer  que  ces  publicistes,  qui  voient  un 
antagooisme  radical  au  fond  de  l'ordre  naturel  des  sociétés,  paissent 
goûter  un  instant  de  calme  et  de  repos.  Il  me  semble  que  le  découra- 
gement et  le  désespoir  doivent  être  leur  triste  partage.  Car  enfin,  si  ia 
nature  s'est  trompée  en  faisant  de  Vintérét  personnel  le  grand  ressort 
des  sociétés  humaines  (et  son  erreur  est  évidente,  dès  qu'il  est  admis 
qiïQ  les  intérêts  sont  fatalement  antagoniques),  comment  ne  s'aper- 
çoivent-ils pas  que  le  mal  est  irrémédiable?  Hommes,  où  prendrons- 
nous  notre  point  d'appui  pour  changer  les  tendances  de  l'humanité? 
Invoquerons- nous  la  Police,  la  Magistrature,  l'Etat,  le  Législateur? 
Mais  c'est  avoir  recours  à  des  hommes,  c'est-à-dire  à  des  êtres  sujets 
à  l'infirmité  commune.  Nous  adresserons-nous  au  Suffrage  Universel? 
Mais  c'est  donner  le  cours  le  plus  libre  à  l'universelle  tendance. 

Il  ne  reste  donc  qu'une  ressource  à  ces  publicistes.  C'est  de  se  don- 
ner pour  des  révélateurs,  pour  des  prophètes,  pétris  d'un  autre  limon, 
puisant  leurs  inspirations  à  d'autres  sources  que  le  reste  des  hommes, 
et  c'est  pourquoi,  sans  doute,  on  les  voit  si  souvent  envelopper  leurs 
•jstèmes  et  leurs  conseils  dans  une  phraséologie  mystique.  Mais  s'ils 
sont  des  envoyés  de  Dieu,  qu'ils  prouvent  donc  leur  mission.  En  dé- 
finitive ce  qu'ils  demandent,  c'est  la  puissance  souveraine,  c'est  le  des- 
potisme le  plus  absolu  qui  fut  jamais.  Non-seulement  ils  veulent  gou- 
verner nos  actes,  mais  ils  prétendent  altérer  jusqu'à  l'essence  même 
de  nos  sentiments.  C'est  bien  le  moins  qu  ils  nous  montrent  leim 
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titras.  EspireDt-ib  que  l'humanité  les  croira  sur  parole,  alors  sartont 
qu'ils  ne  s'entendent  pas  entre  eux? 

Mais  «vaut  même  d'examiner  lenr^  projets  de  sociétés  artificielles, 
n'j  a-'t-il  pas  une  chose  dont  il  faut  s'assurer,  à  savoir,  s'ils  ne  se 
trompent  pas  dès  le  point  de  départ?  (2ët-il  bien  certain  que  les  in- 
TiRÉnsoiBKT  ivATURBLLBiiENT  ANTAGONIQUES,  qu'unecause  irrémédiable 
d'inégalité  se  développe  fatalement  dans  l'ordre  naturel  des  sociétés 
humaines,  et  que  dès  lors  Dieu  se  soit  manirestcmcnt  trompé,  quand 
il  a  ordonné  que  l'homme  tendrait  vers  le  bien-être? 

C'est  ce  que  je  me  propose  de  rechercher. 

Prenant  l'homme,  tel  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  le  faire,  susceptible  de 
prévoyance  et  d'expérience,  perfectible,  s'aimant  lui-même,  c'est  in- 
contestable, mais  d'une  aflection  tempérée  par  te  principe  sympa- 
thique, et,  en  tous  cas,  contenue,  équilibrée  par  la  rencontre  aun 
sentiment  analogue  universellement  répandu  dans  le  milieu  où  elle 
agit,  je  me  demande  quel  ordre  social  doit  nécessairement  résulter 
de  la  combinaison  et  des  libres  tendances  de  ces  élémeots. 

Si  nous  trouvons  que  ce  résultat  n'est  autre  chose  qu'une  marche 
progressive  vers  le  bien-être,  le  perfectionnement  et  l'égalité;  un^ 
approximation  soutenue  de  toutes  les  classes  vers  un  même  niveau 
physique,  intellectuel  et  moral,  en  même  temps  qu'une  cpnstiante 
élévation  de  ce  niveau,  l'œuvrede  Dieu  sera  justifiée,  et  nous  appl*eii- 
drons  avec  bonheur  que  Tordre  social  n'est  pas  le  seul,  dans  la  créa- 
tion, qui  serait  dépourvu  de  ces  forces  harmoniques  devant  lesquelles 
s'inclinait  Newton  et  qui  arrachaient  au  psalmiste  ce  cri  :  Cœli  enar-- 
rant  gloriam  Dei. 

Rousseau  disait  :  Si  j'étais  prince  ou  législateur,  je  n^  perdrais 
pas  moD  temps  à  dire  ce  qu'il  faut  faire,  je  le  ferais  ou  je  me  tairais. 

Je  ne  aiiis  pas  princ$f  mais  la  confiance  de  oies  concitoyeas  m'a 
bit  législateur.  Peut-être  me  diront-ils  que  c'est  pMr  moi  h  teflips 
d'agir  et  noo  d'écrire. 

Qa'îls  me  pardonnent  ;  que  ce  soit  la  vérité  elle-même  qui  me 
pnaae  oa  que  je  sois  dupe  d'une  illusion,  toujours  e9t-4<  q«e  je  sens 
k  besoia  de  eoucentrer  dans  un  faisceau  des,  idées  que  je  n'ai  pu 
(lire  accepter  jusqu'ici  pour  les  avoir  présentées  éparses  et  par  lam- 
beaux. Il  me  semble  que  j'aperçois  dans  le  jeu  des  lois  naturelles  4e 
iasodélé  de  asUimes  et  consolantes  harmonies.  Ce  qae  je  vois  on  crois 
vaur,  ttedoîe-je  pas  essayer  de  te  montrer  àd'autres,  afin  de  rallier  ainsi 
laloar  d'aoe  peasée  de  coacorde  etde  fraternité  bien  des  inteHigeaces 
égarées,  bien  des  cœurs  aigris?  Si,  quaad  le  vaisseau  adoré  de  la  patrie 
cstbatia  parla  tempête,  je  parais  m'éloigner  quelquefois,  pour  me  re- 
cueillir, du  poste  auquel  j'ai  été  appelé,  c'est  que  mes  faibles  BMins 
laat  îoartîlea  à  la  aumœavre.  Ëst^^^e  d'ailleors  trahir  mon  mandat 
que  de  réfléchir  sur  les  causes  de  la  tempête  elle-mèoM,  et  m'eforcar 
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d*agir  sur  ees  causes?  Et  puis,  ce  que  je  ne  ferais  pas  aujourd'hui, 
qui  sait  s*il  me  serait  donné  de  le  faire  demain?  ; 

Je  commencerai  par  établir  quelques  notions  économique.  Mai- 
dan  t  des  travaux  de  mes  devanciers,  je  m'efforcerai  de  résumer  la 
Science  dans  un  principe  vrai,  simple  et  fécond,  qu'elle  entrevit  dès 
Torigine,  dont  elle  s*est  constamment  approchée  et  dont  peu^ètre  le 
moment  est  venu  de  fixer  la  formule.  Ensuite,  à  la  clarté  de  ce 
flambeau,  j'essayerai  de  résoudre  quelques-uns  des  problèmes  en- 
core controversés,  concurrence,  machines,  commerce  extérieur,  luxe, 
capital,  rente,  etc.  Enfin,  je  montrerai  les  relations  ou  plutôt  les  har- 
monies de  l'économie  politique  avec  les  autres  sciences  morales  et 
sociales,  en  jetant  un  coup  d'oeil  sur  les  graves  sujets  exprimés  par 
ces  mots  :.  Intérêt  personnel.  Propriété,  Liberté,  Responsabilité,  So- 
lidarité, Egalité,  Fraternité,  Unité. 

Il  serait  difficile  de  ne  pas  apercevoir  le  double  écueil  qui  attend 
cette  entreprise.  Au  milieu  du  tourbillon  qui  nous  emporte,  si  ce  li- 
vre est  abstrait,  on  ne  le  lira  pas  ;  s'il  obtient  d'être  lu,  c'est  que  les 
questions  n'y  seront  qu'effleurées.  Comment  concilier  les  droits  de  la 
science  avec  les  exigences  du  lecteur?  Pour  satisfaire  à  toutes  les  con» 
ditions  de  fond  et  de  forme,  il  faudrait  peser  chaque  mot  et  étudier 
la  place  qui  lui  convient.  C'est  ainsi  que  le  cristal  s'élabore  goutte  à 
£outtedans  le  silence  et  l'obscurité.  Silence,  obscurité,  temps,  liberté 
d'esprit,  tout  me  manque  à  la  fois,  et  je  suis  réduit  à  me  confier  à  la 
sagacité  du  public  en  invoquant  son  indulgence. 

IL 

L'économie  politique  a  pour  sujet  V Homme. 

Hais  elle  n'embrasse  pas  l'Homme  tout  entier.  Par  exemple,  elle 
ne  s'occupe  pas  de  ses  rapports  avec  ses  futures  destinées.  Elle  ne  l'en- 
visage que  par  un  certain  côté. 

Notre  premier  soin  doit  donc  être  d'étudier  l'homme  à  ce  point  de 
vue.  Ainsi,  je  suis  obligé  de  remonter  aux  phénomènes  primordiaux 
de  la  smstbililé  et  de  ïaetivité  humaines.  Que  le  lecteur  se  rassure 
cependant,  notre  séjour  ne  sera  pas  long  dans  les  nuageuses  régions 
de  la  Métaphysique,  et  je  n'emprunterai  à  cette  science  que  des  no- 
tions simples,  claires,  et,  je  l'espère,  incontestées. 

L'âme  (ou  pour  ne  rien  faire  dépendre  de  la  question  de  spiritua- 
lité), l'homme  est  doué  de  sensibiliU.  Que  la  sensatk>n  soit  dans 
l'âme  ou  dans  le  corps,  toujours  est-il  que  l'homme,  comme  être 
passifs  éprouve  des  Sensations  pénibles  ou  agréables.  Gomme  être 
actif,  il  fait  jE'^orrpour  éloigner  les  unes  et  multiplier  les  autres.  Le 
résultat  est  une  Satisfaction. 

De  l'idée  générale  sensibilité,  naissent  les  idées  plus  précises,  dMn^ 
appétits^  besoins. 
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De  ridée  générale  activitéy  naissent  les  idées  plus  précises,  effort, 
faliçue,  travail,  production. 

De  ridée  générale  Mtts/àcaon,  naissent  les  idées  plas  précises,  p{at- 
$irj  jouissances,  consommation. 

La  sensation  est  personnelle  ;  le  plaisir  et  la  douleur  affectent  Tin- 
difidu.  Veffort  qu'ils  y  déterminent  part  de  Tindividu  et  est  per-* 
aoDoel  aussi.  Cet  ensemble  de  phénomènes  constitue  Vintérét  personnel, 
qui  est  le  grand  ressort  du  monde  social. 

La  notion  de  Propriété  se  déduit  de  ces  prémisses.  Puisque  c'est 
rindirida  qui  éproure  la  sensation,  puisque  c'est  lui  qui  fait  Veffbrt, 
il  faut  bien  que  la  satisfaction  aboutisse  à  lui ,  sans  quoi  V effort  n'au- 
rait pas  sa  raison  d'être. 

Il  eo  est  de  même  de  Vhérédité.  Aucune  théorie,  aucune  déclama- 
tion, ne  fera  que  les  pères  et  mères  n'aiment  leurs  enfants.  Les  gens 
qui  se  plaisent  à  arranger  des  sociétés  imaginaires  peuvent  trouver 
cela  fort  déplacé,  mais  c'est  ainsi.  Un  père  fait  autant  d'efforts,  plus 
peut-être  pour  la  satisfaction  de  ses  enfants  que  pour  la  sienne  pro- 
pre. Si  donc  nne  loi  contre  nature  interdisait  la  transmission  de  la 
propriété  du  père  au  fils,  la  moitié  au  moins  des  efforts  humains  se- 
raient paralysés. 

J'aarai  occasion  de  revenir  sur  ces  sujets  :  Intérêt  personnel^  Pro- 
priété, Hérédité. 

Aujourd'hui,  je  me  bornerai  à  chercher  la  circonscription ,  pour 
ainsi  dire,  da  domaine  de  la  science  qui  nous  occupe. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent  qu'une  science  a,  par  elle-^méme, 
des  frontières  naturelles  et  immuables.  Dans  le  domaine  des  idées, 
comme  dans  celui  des  faits,  tout  se  lie,  tout  s'enchatne,  toutes  les 
vérités  se  fondent  les  unes  dans  les  autres,  et  il  n*y  a  pas  de  science 
qui,  pour  être  complète,  ne  dàt  les  embrasser  toutes.  On  a  dit  avec 
raison  que,  pour  une  intelligence  infinie,  il  n'y  aurait  qu'une  seule 
vérité.  C'est  donc  notre  faiblesse  qui  nous  réduit  à  étudier  isolément 
un  certain  ordre  de  phénomènes,  et  les  classifications  qui  en  résultent 
ne  peuvent  échapper  à  un  certain  arbitraire. 

LeTrai  mérite  est  d'exposer  avec  exactitude  les  faits,  leurs  causes 
et  leurs  conséquences.  C'en  est  un  aussi,  mais  beaucoup  moindre  et 
parement  relatif,  de  déterminer  d'une  manière,  non  point  rigou- 
reose,  cela  est  impossible,  mais  rationnelle,  l'ordre  de  faits  que 
Ton  se  propose  d'étudier. 

Je  dis  ceci  pour  qu'on  ne  suppose  pas  que  j'entends  faire  la  criti- 
(|iie  de  mes  devanciers,  s'il  m'arrive  de  donner  à  Yéconomie  politiqw 
ies  limites  un  peu  différentes  de  celles  qu'ils  lui  ont  assignées. 

Dans  ces  derniers  temps,  on  a  beaucoup  reproché  aux  économistes 
de  s'être  trop  attachés  à  étudier  la  richesse.  On  aurait  voulu  qu'ils 
fissent  entrer  dans  la  science  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  contri- 
bue ao  bonheur  ou  aux  souffrances  de  l'humanité,  et  on  a  été  jusqu'à 
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80ppo«erqa*ilf  niaient  tout  ce  dont  ils  ne  s'occupaient  pas*  par  etemple, 
les  phénomènes  du  principe  sympathique,  aussi  naturel  au  cœur  de 
rfaomme  que  le  principe  de  l'intérêt  personnel.  C'est  Gomode  si  l'on 
accusait  le  minéralogiste  de  nier  l'existence  du  règne  animal.  Ek 
quoi  !  la  Richesse,  les  lois  de  sa  production,  de  sa  distribution,  de  sa 
consommation,  n*est-«e  pas  un  sujet  assez  vaste,  assez  important  pour 
faire  l'objet  d'une  science  spéciale?  Si  les  conclusions  de  l'économiste 
étaient  en  contradiction  avec  celles  de  la  politique  ou  de  la  moralo« 
je  concevrais  l'accusation*  On  pourrait  lui  dire  s  «  En  tous  limitant, 
foni  VOUS  êtes  égaré,  car  il  n'est  pas  possible  que  deni  vérités  œ 
heurtent.  »  Peut^tre  résultera-t^il  du  travail  que  je  soumeta  au  pu*- 
blic  que  la  science  de  la  richesse  est  en  parfaite  harmonie  avec  toutes 
les  autres. 

Bêioinê,  efforts,  êali$faeiian$,  voilà  le  fond  général  de  toutes  les 
sciences,  qui  ont  l'homme  pour  objet. 

Hais  il  s'en  faut  bien  que  l'économie  politique  embrasse  an  domaine 
aussi  vaste* 

Respirer  est  un  besoin.  Il  exige  un  effort  et  amène  une  êaîiêfacUon. 
Cependant,  personne  ne  songe  à  faire  entrer  le  phénomène  de  la  res^ 
piration  dans  le  cercle  de  l'économie  politique. 

Un  homme  %  efforce  de  gagner  l'estime,  l'afTection,  la  considération 
de  ses  semblables?  Le  succès  est  sa  récompense.  Dira'*t^o  qtie  ce  aoit 
là  un  sujet  d'étude  pour  l'économiste? 

Il  en  est  de  même  des  efforU  que  font  les  hommes  pour  conquérir, 
les  Uns  la  gloire,  les  autres  la  couronne  des  élus* 

On  cortiprend  qu'une  science  se  refuse  à  embrasser,  dans  ses  reeheN 
cbes,  toutes  les  impressions,  tous  les  efforts,  toutes  les  satisfactions 
dans  l'ordre  physique,  intellectuel  et  morah 

Imposer  à  l'économie  politique  cette  vaste  étendue,  ce  serait  exiger 
d'elle  d'être  la  science  universelle,  ce  serait  lui  interdire  de  limiter  le 
champ  de  ses  investigations. 

Besoin,  effort,  satisfaction,  ces  trois  éléments  doivent  se  rencontrer 
pour  qu'un  phénomène  appartienne  à  l'économie  politique.  Mais  puis* 
que  tous  ceUx  qui  présentent  ce  triple  caractère  n'y  peuvent  entrer,  k 
quoi  reconnattrons*-nous  ceux  qu'il  faut  laisser  en  dehors? 

Ce  point  de  départ,  je  dois  le  dire,  a  divisé  les  Economistea. 

En  général,  ils  ont  cherché  dans  le  dernier  terme,  et  en  dégageant 
de  l'idée  générale  satisfaction  ce  qu'on  appelle  en  logique  la  diffi*' 
rence  propre,  ce  qui  pouvait  caractériser  et  limiter  la  science  éco- 
nomique. 

C'était  bien  naturel.  Ils  voulaient  traiter  de  la  richesse.  Ils  ne  pooK 
vaient  la  voir  ni  dans  nos  besoins,  ni  dans  nos  efforts.  Ils  devaient 
donc  la  chercher  là  où  elle  réside  réellement,  dans  les  objets  propres  à 
satisfaire  nos  désirs. 

Adam  Smith  exigeait  deux  conditions  pour  que  les  chosei  fussent 
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de  la  ri€kê$$e  :  qu'elles  fussent  échattgêoblei  et  aemmulabU$.  Ces 
deai  conditions  en  impliquaient  une  troisième,  c* est  qu  elles  fussent 
tangAles  oa  matérielles,  car  comment  concevoir  que  ce  qui  est  imma- 
tériel soit  susceptible  d'accumulation  ? 

La  langue  de  l'économie  politique  s'est  faite  malheureusement  sur 
tttte  donnée.  Aussi  toutes  les  expressions  qui  entrent  dans  son  voca- 
bulaire sont  empreintes  de  matérialité,  et  particulièrement  les  deux 
termes  extrêmes  :  produciton,  consommation. 

Selon  cette  dé6nition,  Smitb  aurait  dû  laisser  une  fouie  de  profes* 
sions  en  dehors  de  l'économie  politique,  et  en  exclure  tous  les  hommes 
qui  ne  créent  pas  des  produiu  tangibles,  mais  rendent  des  services, 
magistrats,  auteurs,  prêtres,  jurisconsultes,  militaires,  médecins,  ar- 
tistes, professeurs,  négociants,  banquiers,  assureurs^  entrepreneurs 
de  transports,  etc.,  etc.  Cependant  il  s'en  est  beaucoup  occupéi 
se  contentant  de  dire  que  ces  professions  sont  utiles  mais  improductives^ 
ce  qui  atteste  un  vice  dans  la  déBnition  même. 

L'influence  de  cette  imperfection  a  fortement  obscurci  la  notion  de 
la  Valeur,  ainsi  que  je  l'expliquerai  plus  tard. 

J.-B.  Say  s'approcha  beaucoup  plus  du  vrai  dans  son  Traité^  et»  au 
fond,  on  peut  dire  qu'il  l'atteignit  dans  son  Cours. 

Dana  le  premier  de  ces  ouvrages,  il  avait  d'abord  adopté  le  point 
de  départ  de  Smith;  mais  son  esprit  investigateur  lui  montra  bientôt 
que  cette  distinction  entre  les  produits  et  les  services  séparait  des 
choses  qui  ont  le  même  but,  les  mêmes  effets,  la  même  origine  et  la 
même  nature. 

Aossi,  dans  son  Cours,  il  fit  entrer  positivement  les  services  dans 
l'Economie  sociale,  leur  reconnaissant  ce  qui  fait  le  fondement  de  la 
richesse,  la  Valeur.  Il  a  même  été  plus  loin  dans  ses  lettres  à  Halthus, 
puisqu'il  y  déclare  que  toute  valeur  est  immatérielle.  C'était  recon«- 
naître  implicitement  que  les  produits  eux-mêmes  n'ont  de  valeur  qu'à 
csQse  des  services  dont  ils  sont  l'occasion.  Tonte  la  théorie  que  je  sou- 
mets aujourd'hui  au  public  repose  sur  cette  observation. 

Ainsi  i.-B.  Say  est  l'auteur  de  la  découverte  qui,  en  même  temps 
qu'elle  a  élargi  la  science,  en  a  fixé  les  vraies  limites. 

Mais  a-t-il  tiré  de  sa  découverte  toutes  les  conséquences  qu'elle 
renferme  ?  On  peut  en  douter  sans  manquer  au  respect  que  méritent 
ses  vastes  travaux.  Mieux  que  personne,  J.-B.  Say  savait  qu'aucune 
^Mce  humaine  n'est  jamais  achevée,  et  nul  ne  sent  mieux  ce  qui 
reste  à  apprendre,  que  celui  qui  a  le  plus  appris.  Ce  n'est  pas  un 
homme  aux  profondes  et  sérieuses  études,  mais  un  poëte  enthousiasta, 
(pi  a  pu  s'écrier  : 

a  A  tous  nos  successeurs  ne  laissons  rien  à  dire.  » 

Ne  seîait-il  pas  contradictoire,  d'ailleurs,  d'exiger  que  celui  qui  est 
arrivé,  malgré  l'autorité  de  ses  prédécesseurs,  malgré  ses  propres 


112  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

opinions  primitives,  par  de  laborieuses  et  successives  investigations^à 
nn  résultat  inattendu ,  eAt  fait  de  ce  résultat  la  base  de  son  exposi- 
tion? C'est  trop  demander  à  la  fugitive  rapidité  d'une  vie  d'homme. 
C'est  une  grande  gloire  pour  le  savant  de  transmettre  à  ses  succès* 
seurs  une  belle  idée,  une  semence  féconde.  Comment  en  recueille- 
rait-il les  fruits,  puisqu'elle  est  elle-même  le  fruit  de  son  génie?  Les 
sciences  s'avancent  ainsi;  ce  qui  fut  glorieuse  conclusion  pour  le  maî- 
tre devient  facile  potni  de  dépari  pour  le  disciple,  et  les  générations, 
selon  l'expression  de  M.  Say,  voient  se  grossir  sans  cesse  le  trésoctie 
leurs  connaissances. 

J.-B.  Say,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  était  parti  de  l'idée  de  Smith.  Il 
avait  longtemps  tenu  son  attention  6xée  sur  le  produit.  Ce  n'est  qu'à 
force  de  logique  qu'il  arriva  à  reconnaître  delà  Valeur  dans  lesservices. 
Il  ne  pouvait  donc  partir  de  la  complète  fusion  de  ces  deux  éléments, 
encore  moins  de  la  complète  annihilation  du  premier  dans  le  second. 
Tout  ce  qu'il  put  faire,  ce  fut  de  les  juxtaposer  plutôt  que  de  les  iden- 
ti6er.  Dans  ses  ouvrages,  le  produit  conserve  une  sorte  de  prééminence, 
et  le  service  forme  tout  au  plus  une  classe  particulière  et  accessoire  de 
produits,  sous  le  nom  de  produits  immatériels^  expressions  un  peu 
étonnées  de  se  trouver  accouplées  ;  car  l'esprit  humain  se  refusera 
toujours  à  voir  un  produit  dans  ce  qui  est  immatérieUAm%  le  chant  de 
Malibran,  dans  la  décision  du  juge,  dans  le  conseil  du  médecin  ou  de 
l'avocat,  dans  la  leçon  du  professeur. 

Il  est  résulté  de  là  que  l'homme  qui  a  découvert  Vimmatérialiti  de 
la  Valeur  n'en  a  pas  moins  conservé  le  vocabulaire  consacré  de  l'éco- 
nomie politique,  dont  tous  les  termes,  comme  production^  consom- 
mationj  etc.,  portent  le  cachet  de  la  matérialité;  et,  certes,  il  est  à 
craindre  que  la  science  ne  traine  longtemps  encore  après  elle  le  fardeau 
de  cette  imperfection ,  car  quel  hardi  néologiste  oserait  refaire  la 
langue  ? 

Cependant,  grâce  à  cette  approximation  successive  vers  la  solution 
du  problème,  le  moment  est  venu  de  faire  un  pas  décisif.  Partant  de 
ce  point,  que  la  valeur  est  immatérielle^  un  des  objets  de  cet  écrit  est 
de  démontrer  que  les  services  ne  sont  pas  des  produits^  parce  qu'ils 
ont  de  la  valeur,  mais  qu'au  contraire  les  produits  n'ont  de  la  valeur 
que  parce  que  et  en  tant  qu'ils  sont  des  services,  en  sorte  que  ceux-ci, 
en  définitive,  restent  seuls  en  possession  de  la  science. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  en  opérant  sur  la  satisfaction  et 
en  cherchant  dans  ce  phénomène  une  distinction  spécifique,  la  maté- 
rialité, que  Smith  pouvait  trouver  l'objet  véritable  et  les  limites  ra- 
tionnelles de  la  science.  J'avoue  que  ce  procédé  me  semble  arbitraire 
et  empirique.  Smith  lui-même  en  prouve  l'insuffisance.  Qu'est-ce 
qu'une  économie  sociale  qui  ne  tient  pas  compte  de  la  moitié  de  la 
société,  ou  se  trouve  réduite,  en  s'en  occupant,  à  être  inconséquente? 

Cherchons  donc  une  autre  solution. 
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De  ces  trois  termes  qui  renferment  les  destinées  hamaines  :  sensa-^ 
tîoD,  effort,  satisfaction,  le  premier  et  le  dernier  se  confondent  tou- 
joars  et  nécessairement  dans  la  même  individualité.  Il  est  impossible 
de  les  concevoir  séparés.  On  peut  concevoir  une  sensation  non  satis- 
faite, un  besoin  inassouvi  ;  jamais  personne  ne  comprendra  le  besoin 
dans  un  homme  et  sa  satisfaction  dans  un  autre. 

S'il  en  était  de  même  pour  le  terme  moyen,  YEfJoriy  l'homme  se- 
rait un  être  complètement  solitaire.  Le  phénomène  économique  s'ac- 
complirait intégralement  dans  l'individu  isolé.  Il  pourrait  y  avoir  une 
juxtaposition  de  personnes,  il  n'y  aurait  pas  de  société.  Il  pourrait  y 
avoir  une  Economie  personnelle,  il  ne  pourrait  exister  d'Economie  po- 
Ktiquê. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  est  fort  possible  et  fort  fréquent  que  le 
Besoin  de  l'un  doive  sa  Satisfaction  à  Y  Effort  de  l'autre.  C'est  un  fait. 
Si  chacun  de  nous  veut  passer  en  revue  toutes  les  satisfactions  qui 
aboutissent  à  lui,  il  reconnaîtra  qu'il  les  doit  pour  la  plupart  à  des  ef- 
forts qu'il  n'a  pas  faits;  et  de  même,  le  travail  que  nous  accomplis- 
sons, chacun  dans  notre  profession,  va  presque  toujours  satisfaire  des 
désirs  qui  ne  sont  pas  en  nous. 

Ceci  nous  avertit  que  ce  n'est  ni  dans  les  besoins  ni  dans  les  satis- 
factions, phénomènes  essentiellement  personnels  et  intransmisssibles, 
mais  dans  la  nature  du  terme  mo^en,  des  Efforts  humains,  qu'il  fallait 
chercher  le  principe  social,  l'origine  de  l'économie  politique. 

C'est,  en  effet,  cette  faculté  donnée  aux  hommes,  et  aux  hoiâmes 
seuls  entre  toutes  les  créatures,  de  travailler  Us  uns  pour  les  autres; 
c'est  cette  transmission  d'efforts,  cet  échange  de  services,  avec  toutes 
les  combinaisons  in6nies  et  compliquées  auxquelles  il  donne  lieu  à 
travers  le  temps  et  l'espace,  c'est  la  précisément  ce  qui  constitue  la 
science  économique,  en  montre  l'origine  et  en  détermine  les  limites. 

Je  dis  donc  : 

Forment  le  domaine  de  l'économie  politique  tout  effort  susceptible 
de  satisfaire,  à  charge  de  retour,  les  besoins  d'une  personne  autre 
que  celle  qui  Ta  accompli ,  et,  par  suite,  les  besoins  et  satisfactions 
relatifs  à  cette  nature  d'efforts. 

Ainsi,  pour  citer  un  exemple,  je  disais  tout  à  l'heure  que  l'action 
de  respirer,  quoiqu'elle  contienne  les  trois  termes  qui  constituent  le 
phénomène  économique,  n'appartient  pourtant  pas  à  cette  science, 
et  l'on  en  voit  la  raison  :  c'est  qu'il  s'agit  ici  d'un  «/forC  généralement 
intransmissible.  Nous  n'invoquons  l'assistance  de  personne  pour  res- 
pirer; il  n'y  a  là  ni  service  à  recevoir  ni  service  à  rendre;  il  y  a  un  fait 
individuel  par  nature  et  non  social,  qui  ne  peut,  par  conséquent, 
entrer  dans  une  science  toute  de  relation,  comme  l'indique  son  nom 
même. 

Mais  que,  dans  des  circonstances  particulières,  des  hommes  aient  k 
s'eotr'aider  pour  respirer,  comme  lorsqu'un  ouvrier  descend  dans  uqe 
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clocbe  à  plongeari  ou  quand  un  médecio  agît  sur  l'appareil  polmo- 
naîre,  ou  quaud  la  police  prend  des  mesures  pour  purifier  Tair*  alors 
il  y  a  un  besoin  satisfait  par  l'eSort  d'une  autre  personne  que  celle 
qui  réprouve^  il  y  a  service  rendu,  et  la  respiration  même  entre,  sous 
ce  rapport  du  moins«  quant  à  l'assistance  et  à  la  rémunération ,  dana 
le  cercle  de  l'économie  politique* 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  transaction  soit  effectuée,  il  suffit 
quelle  soit  possible  pour  que  le  travail  soit  de  nature  économique* 
Le  laboureur  qui  cultive  du  blé  pour  son  usage  accomplit  un  fait 
économique  par  cela  seul  que  le  blé  est  susceptible  d'être  échangé* 

Accomplir  un  effort  pour  satisfaire  le  besoin  d'autrui,  c'est  lui 
rendre  un  service.  Si  un  service  est  stipulé  en  retour,  il  y  a  échange 
de  services,  et  comme  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire,  l'économie  poli- 
tique peut  être  déGnie  :  la  théorie  de  l* échange* 

Quelle  que  soit  pour  l'une  des  parties  contractantes  la  vivacité  du 
besoin,  pour  l'autre  l'intensité  de  l'effort,  si  l'échange  est  libre  les 
deux  services  échangés  se  valent.  La  Valeur  consiste  donc  dans  l'ap-» 
préciation  comparative  des  services  réciproques,  et  l'on  peut  dire  en* 
core  que  l'économie  politique  est  la  théorie  de  la  valeur* 

Je  ferai  ici  une  remarque  qui  prouvera  combien  les  sciences  se 
touchent  et  sont  près  de  se  confondre. 

Je  viens  de  délinir  le  service*  C'est  Veffbrt  dans  un  homme,  tandis 
que  le  besoin  ei  la  satisfaction  sont  dans  on  autre.  Quelquefois  le  ser^ 
vice  est  rendu  gratuitement,  sans  rémunération,  sans  qu'aucun  ser- 
vice soit  exigé  en  retour.  Il  part  alors  du  principe  sympathique  plutôt 
que  du  principe  de  l'intérêt  personneL  II  constitue  le  don  et  non 
l'échange*  Par  suite,  il  semble  qu'il  n'appartient  pas  a  l'économie  po*» 
litique  (qui  est  la  théorie  de  l'échange),  mais  à  la  morale.  En  effet, 
les  actes  de  cette  nature  sont,  à  cause  de  leur  mobile,  plutêt  moraux 
qu'économiques.  Nous  verrons  cependant  que,  par  leurs  effets,  ils  inté- 
ressent la  science  qui  nous  occupe.  D'un  autre  cêté,  les  services  ren- 
dus à  titre  onéreux,  sous  condition  de  retour,  et  par  ce  motif,  essen- 
tiellement économiques,  ne  restent  pas  pour  cela,  quant  à  leurs  effets, 
étrangers  à  la  morale. 

Aussi  ces  deux  branches  de  connaissances  ont  des  points  de  con- 
tact inKnis,  et  comme  deux  vérités  ne  sauraient  être  antagoniques, 
quand  l'économiste  assigne  à  un  phénomène  des  conséquences  fn«* 
nestes  en  même  temps  que  le  moraliste  lui  attribue  des  effets  heureux, 
on  peut  affirmer  que  l'un  ou  l'autre  s'égare.  C'est  ainsi  que  les  sciences 
se  vérifient  l'une  par  l'autre. 

III. 
Des  besoins  de  Thoffline. 

Il  est  peut-être  impossible  et,  en  tous  cas,  il  ne  serait  pas  fort  utile 
de  présenter  une  nomenclature  complète  et  méthodique  des  besoins 
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ëe  rhomnie.  Presqae  tous  ceux  qui  ont  une  importance  réelle  sont 
eumprift  dans  l'éDumératioD  suivante  : 

Respiration.  (Je  roaintieDs  ici  ce  besoin  comme  marquant  la  limite 
oà  omnmence  la  transmission  du  travail  ou  l'échange  des  services*)—-- 
AlimentatioD. -«-Vêtement.  -^Logement.  —*  Conservation  et  réta- 
blissement de  la  santé.-'-- Locomotion.— «Sécurité.  —  Instruction.— 
Difersion. 

Les  besoins  existent.  C'est  un  fait*  Il  serait  puéril  de  rechercher 
1  il  vaudrait  mieux  qu'ils  n'existassent  pas  et  pourquoi  Dieu  nous  y  a 
aMijettis* 

Il  est  certain  que  l'homme  am/fn  et  même  qu'il  meurt  lorsqu'il  ne 
peut  satisfaire  aux  besoins  qu'il  tient  de  son  organisation.  Il  est  cer- 
tain qu'il  souffre  et  même  qu'il  peut  mourir  lorsqu'il  satisfait  avec 
excès  à  certains  d'entre  eux. 

Noos  ne  pouvons  satisfaire  la  plupart  de  nos  besoins  qu'à  la  condi*«- 
tion  de  nous  donner  une  peine^  laquelle  peut  être  considérée  comme 
«ne  êouffrancêé  II  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel,  exerçant  un 
noble  empire  sur  nos  appétits,  nous  nous  imposons  une  privation. 

Ainsi  lo  êouffrancê  est  pour  nous  inévitable,  et  il  ne  nous  reste 
guère  que  le  choix  des  maux.  En  outre,  elle  est  tout  ce  qu'il  y  a  au 
monde  de  plus  intime,  de  plus  personnel  ;  d'où  il  suit  que  Vintirél 
ferêOnnëh  ce  sentiment  qu'on  flétrit  de  nos  jours  sons  les  noms  d'é^ 
goîsme,  d'individualisme*  est  indestructible.  La  nature  a  placé  la  sen- 
sibiliti  à  l'extrémité  de  nos  nerfs,  à  toutes  les  avenues  du  cœur  et  de 
rintelligence,  comme  une  sentinelle  avancée,  pour  nous  avertir  quand 
il  y  a  défaut,  quand  il  y  a  excès  de  satisfaction.  La  douleur  a  donc  une 
destination,  une  mission.  On  a  demandé  souvent  si  l'existence  du  mal 
pouvait  se  concilier  aveo  la  bonté  infinie  du  créateuft  redoutable  pro-» 
blême  que  la  philosophie  agitera  toujours  et  ne  parviendra  probable- 
ment jamais  à  résoudre.  Quant  è  l'économie  politique,  elle  doit  pren-* 
dre  l'homme  tel  qu'il  est,  d'autant  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'imagina* 
tion  elle-même  de  se  figurer,  encore  moins  à  la  raison  de  concevoir 
un  être  animé  et  mortel  exempt  de  douleur.  Tous  nos  efforts  seraient 
vains  pour  comprendre  la  sensibilité  sans  douleur  ou  Thomme  sans 
sensibilité. 

De  nos  jours,  quelques  écoles  sentimentalistes  rejettent  comme 
fausse  toute  science  sociale  qui  n'est  pas  arrivée  à  une  combinaison  au 
moyen  de  laquelle  la  douleur  disparaisse  de  ce  monde.  Elles  jugent 
sévèrement  l'économie  politique,  parce  qu'elle  admet  ce  qu'il  est  im-«- 
possible  de  nier  :  la  souffrance.  Elles  vont  plus  loin,  elles  l'en  ren- 
dent responsable.  C'est  comme  si  l'on  attribuait  la  fragilité  de  nos 
organes  au  physiologiste  qui  les  étudie. 

Sans  doQte,  on  peut  se  rendre  pour  quelque  temps  populaire,  on 
peut  attirer  à  soi  les  hommes  qui  souffrent  et  les  irriter  contre  Tordre 
naturel  des  sociétés,  en  annonçant  qu'on  a  dans  la  tète  un  plan  d'atr 
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rangement  social  artificiel,  où  la  douleur,  sous  aucune  forme,  ne  peut 
pénétrer.  On  peut  même  prétendre  avoir  dérobé  le  secret  de  Dieu  et 
interprété  sa  volonté  présumée  en  bannissant  le  mal  de  dessus  la  terre. 
Et  l'on  ne  manque  pas  de  traiter  d'fmpte  la  science  aui  n'affiche  pas 
une  telle  prétention,  l'accusant  de  méconnaître  ou  de  nier  la  pré- 
voyance ou  la  puissance  de  Fauteur  des  choses. 

En  même  temps,  ces  écoles  font  une  peinture  effroyable  des  socié- 
tés actuelles,  et  elles  ne  s'aperçoivent  pas  que,  s'il  y  a  impiéié  à  pré- 
voir la  souffrance  dans  l'avenir,  il  n'y  en  a  pas  moins  à  la  constater 
dans  le  passé  ou  dans  le  présent.  Car  l'infini  n'admet  pas  de  limites, 
et  si,  depuis  la  création,  un  seul  homme  a  souffert  dans  le  monde, 
cela  suffit  pour  qu'on  puisse  admettre,  sans  impiiêi,  que  la  douleur 
est  entrée  dans  le  plan  providentiel. 

Il  est  certainement  plus  scientifique  et  plus  viril  de  reconnaître 
l'existence  des  grands  faits  naturels,  qui  non-seulement  existent,  mais 
sans  lesquels  l'humanité  ne  se  peut  concevoir. 

Ainsi,  l'homme  est  sujet  à  la  souffrance,  et,  par  conséquent,  la  8o«- 
ciété  aussi. 

La  souffrance  a  une  fonction  dans  l'individu ,  et  par  conséquent  dans 
la  société  aussi. 

L'étude  des  lois  sociales  nous  révélera  que  la  mission  de  la  souf-^ 
france  est  de  détruire  progressivement  ses  propres  causes  et  de  se 
circonscrire  elle-même  dans  des  limites  de  plus  en  plus  étroites. 

La  nomenclature  qui  précède  met  en  première  ligne  les  besoins 
matériels. 

Nous  vivons  dans  un  temps  qui  me  force  de  prémunir  encore  ici  le 
lecteur  contre  une  sorte  d'afféterie  sentimentaliste  fort  à  la  mode. 

Il  y  a  des  gens  qui  font  très-bon  marché  de  ce  qu'ils  appellent  dé- 
daigneusement besoins  matérieUj  salisfaclians  fnaiirielks.  Ils  me  di-> 
ronty  sans  doute,  comme  Belise  à  Chrysale  : 

Le  corps,  celle  guenille,  esi-il  d*une  importance, 
D*un  prix  à  mériler  seolement  qu*on  y  pense? 

Et,  quoiqu'en  général  bien  pourvus  de  tout,  ce  dont  je  les  félicite 
sincèrement,  ils  me  blâmeront  d'avoir  indiqué  comme  un  de  nos  pre- 
miers besoins,  celui  de  V alimentation,  par  exemple. 

Certes,  je  reconnais  que  le  perfectionnement  moral  est  d'un  ordre 
plus  élevé  que  la  conservation  physique.  Mais,  enfin,  sommes-nous 
tellement  envahis  par  cette  manie  d'affectation  déclamatoire,  qu'il  ne 
soit  plus  permis  de  dire  que,  pour  se  perfectionner,  encore  faut-îl 
vivre?  Préservons-nous  de  ces  puérilités  qui  font  obstacle  a  la  science. 
A  force  de  vouloir  passer  pour  philanthrope ,  on  devient  faux  ;  car 
c'est  une  chose  contraire  au  raisonnement  comme  aux  faits,  que  le 
développement  moral,  le  soin  de  la  dignité,  la  culture  des.  senti-!» 
raents  délicats,  puissent  précéder  les  çxigences  de  la  simple conservi* 
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tion.  Cette  sorte  de  pruderie  e^t  toate  moderne.  Rousseau,  ce  pané^ 
gyriste  enthousiaste  de  Thomme  de  la  nature,  s'en  était  préservé,  et 
UD  homme  doué  d'une  délicatesse  exquise,  d'une  tendresse  de  cœur 
pleine  d'onction,  spiritualiste  jusqu'au  quiétisme,  et  stoïcien  pour 
lai*mème,  Fénelon,  disait  :  «Après  tout,  la  solidité  de  l'esprit  con- 
siste à  vouloir  s'instruire  exactement  de  la  manière  dont  se  font  les 
choses  qui  sont  le  fondement  de  la  vie  humaine.  Toutes  les  grandes 
affaires  roulent  là-dessus.  » 

Sans  prétendre  donc  classer  les  besoins  dans  un  ordre  rigoureuse- 
ment méthodique,  nous  pouvons  dire  que  Thomme  ne  saurait  diriger 
ses  efforts  vers  la  satisfaction  des  besoins  moraux  de  l'ordre  \e  plus 
noble  et  le  plus  élevé,  qu'après  avoir  pourvu  à  ceui  qui  concernent 
la  conservation  et  l'entretien  dé  la  vie.  D'où  nous  pouvons  déjà  conclure 
que  tout  ce  qui  rend  la  vie  matérielle  difficile  nuit  à  la  vie  morale  des 
nations. 

J'ai  à  faire  sur  les  besoins  humains  une  remarque  importante, 
fondamentale  même,  en  économie  politique  :  c'est  que  les  besoins  ne 
sont  pas  une  quantité  fixe,  immuable.  Ils  ne  sont  pas  stationnaires, 
mais  progressifs  par  nature. 

Ce  caractère  se  remarque  même  dans  nos  besoins  les  plus  maté^ 
riels;  il  devient  plus  sensible  à  mesure  qu'on  s'élève  à  ces  désirs  et 
à  ces  goûts  intellectuels  qui  distinguent  l'homme  de  la  brute. 

Il  semble  que  s'il  est  quelque  chose  en  quoi  les  hommes  doivent  se 
ressembler,  c  est  le  besoin  d'alimentation,  car,  sauf  les  cas  anormaux, 
les  estomacs  sont  à  peu  près  les  mêmes. 

Cependant  les  aliments  qui  auraient  été  recherchés  à  une  époque 
sont  devenus  vulgaires  à  une  autre  époque ,  et  le  régime  qui  suffit 
à  un  lazzarone  soumettrait  un  Hollandais  à  la  torture.  Ainsi  ce  be- 
soin, le  plus  immédiat,  le  plus  grossier,  et,  par  conséquenti  le  plus 
uniforme  de  tous,  varie  encore  suivant  TAge,  le  sexe,  le  tempérament, 
le  climat  et  l'habitude. 

Il  en  est  ainsi  de  tous  les  autres.  A  peine  l'homme  est  abrité,  qu'il 
vent  se  loger;  à  peine  il  est  vêtu,  qu'il  veut  se  décorer;  à  peine  il  a 
satisfait  les  exigences  de  son  corps,  que  l'étude,  la  science,  l'art,  ou- 
vrent devant  ses  désirs  un  champ  sans  limites. 

C'est  on  phénomène  bien  digne  de  remarque,  que  la  promptitude 
avec  laquelle,  par  la  continuité  de  la  satisfaction,  ce  qui  n'était 
d'abord  qu'on  vague  désir  devient  un  goût,  et  ce  qui  n'était  qu'un 
goût  se  transforme  en  besoin,  et  même  en  besoin  impérieux. 

Vovez  ce  rode  et  laborieux  artisan.  Habitué  à  une  alimentation 
grossière,  à  d'humbles  vêtements,  à  un  logement  médiocre,  il  lui 
§embie  qu'il  serait  le  plus  heureux  des  hommes,  qu'il  ne  formerait 
plus  de  désirs,  s'il  pouvait  arriver  à  ce  degré  de  l'échelle  qu'il  aper- 
(oit  immédiatement  au-dessus  de  lui.  Il  s'étonne  que  ceux  qui  y  sont 
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parvenus  se  tonnttentent  encore.  En  effet,  vienne  la  modeste  fortane 
qu'il  a  rêvée,  et  le  voilà  heureux,  heureux,  hélas!  pour  quelques  jours. 

Car  bientôt  il  se  Tamiliarite  avec  sa  nouvelle  position,  et,  peu  è  peu, 
il  cesse  même  de  sentir  son  prétendu  bonheur.  Il  revêt  avec  indiiïé^ 
rence  ce  vêtement  après  lequel  il  a  soupiré.  H  s'est  fait  un  autre  mî* 
lieu,  il  fréquente  d'autres  personnes,  il  porte  de  temps  en  temps  set 
lèvres  &  une  autre  coupe,  et,  pour  peu  qu'il  fasse  un  retour  sur  lui-» 
même,  il  sent  bien  que  si  sa  fortune  a  changé,  son  Ame  est  restée  ce 
qu'elle  était,  une  source  intarissable  de  désirs. 

Il  semble  que  la  nature  a  attaché  cette  singulière  puissance  i  Vha* 
bitude,  afin  qu'elle  fàt  en  nous  ce  qu'est  la  roue  à  rochet  en  méca-^ 
nique,  et  que  l'humanité,  toujours  poussée  vers  des  régions  de  plus 
en  plus  élevées,  ne  pAt  s'arrêter  à  aucun  degré  de  eivilifatioo. 

Le  sentiment  de  la  dignité  agit  peut-être  avec  plus  de  force  encore 
dans  le  même  sens.  La  philosophie  stoïcienne  a  souvent  blAmérbonme 
de  vouloir  plutôt  paraître  qu'Are.  Mais,  en  considérant  les  choses 
d'une  manière  générale,  est-il  bien  sûr  que  le  paraître  ne  aoit  pas 
pour  l'homme  un  des  modes  de  Vétre? 

Quand,  par  le  travail,  Tordre,  l'économie,  unefamilles'élèvededegfé 
en  degré  vers  ces  régions  sociales  où  les  goûts  deviennent  de  plus  ea 
plus  délicats,  les  relations  plus  polies,  les  seutinMnts  plus  épurés,  l'in- 
telligence plus  cultivée,  qui  ne  sait  de  quelles  douleurs  poignantsi  eet 
accompagné  un  retour  de  fortune  qui  la  force  k  descendre  ?  C'est  qu'a». 
lors  le  corps  ne  souffre  pas  seul.  L'abaissement  rompt  des  habitudes 
qui  sont  devenues,  comme  on  dit,  une  seconde  nature  ;  il  froisse  le 
sentiment  de  la  dignité  et  avec  lui  toutes  les  puissances  de  l'Ame. 
Aussi  il  n'est  pas  rare,  dans  ce  cas,  de  voir  la  victime,  succombant  au 
désespoir,  tomber  sans  transition  dans  un  dégradaut  abrutissement. 
Il  en  est  du  milieu  social  comme  de  l'atmosphère.  Le  montagnard 
habitué  à  un  air  pur  dépérit  bientêt  dans  les  rues  étroites  de  nos  cités. 

J'entends  qu'on  me  crie  :  Economiste,  tu  bronches  déjà.  Tu  avais 
annoncé  que  ta  science  s'accordait  avec  la  morale,  et  te  voilà  justifiant 
le  sybaritisme.  —  Philosophe,  dirai-jeà  mon  tour,  dépouille  ces  vê- 
tements qui  ne  furent  jamais  ceux  de  l'homme  primitif^  brise  (es 
meubles,  brAle  tes  livres,  nourris-toi  de  la  chair  crue  des  animaoi,  et 
je  répondrai  alors  à  ton  objection.  U  est  trop  commode  de  contester 
cette  puissance  de  l'habitude  dont  on  consent  bien  à  être  soi-même  la 
preuve  vivante. 

On  peut  critiquer  cette  disposition  que  la  nature  a  donnée  à  oes 
organes;  mais  la  critique  ne  fera  pas  qu'elle  ne  soit  universelle,  te  la 
constate  chez  tous  les  peuples,  anciens  et  modernes,  sauvages  et  civi- 
lisés, aux  antipodes  comme  en  France.  Sans  elle,  il  est  impeaaîUe 
d'expliquer  la  civilisation.  Or,  quand  une  disposition  du  cceur  hiK 
main  est  universelle  et  indestructible,  est*îl  permis  à  fa 
ciale  de  n'en  pas  tenir  compte  7 
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L'objection  sera  faite  par  des  publicistes  qai  s*honorent  d'être  \e% 
dîiciples  de  Rousseau.  Mais  Rousseau  n'a  jamais  nié  le  phénomène 
dont  je  parle.  Il  constate  positivement  et  Télasticité  indéfinie  des  be« 
soins,  et  la  puissance  de  Thabitude,  et  le  râle  même  que  je  lui  assigne, 
qui  consiste  à  prévenir  dans  l'humanité  un  mouvement  rétrograde. 
Seulement  ce  que  j'admire  il  le  déplore,  et  cela  devait  être.  Rousseau 
suppose  qu'il  a  été  un  temps  ou  les  hommes  n'avaient  ni  droits,  ni 
devoirs,  ni  relations,  ni  affections,  ni  langage,  et  c'est  alors,  selon 
lui,  qu'ils  étaient  heureux  et  porfaits.  Il  devait  donc  abhorrer  ce 
rouage  de  la  mécanique  sociale  qui  éloigne  sans  cesse  l'humanité  de 
la  perfection  idéale.  Ceux  qui  pensent  qu'au  contraire  la  perfection 
n'est  pas  au  commencement,  mais  à  la  fin  de  de  l'évolution  humaine, 
admirent  le  ressort  qui  nous  pousse  en  avant.  Mais  quant  à  l'existence 
et  an  jeu  do  ressort  lui«-méme,  nous  sommes  d'accord. 

«  Les  hommes,  dit«il,  jouissant  d'un  fort  grand  loisir,  l'employé- 
feni  è  se  procurer  plusieurs  sortes  de  commodités  inconnues  à  leurs 
pères,  et  ce  fut  là  le  premier  joug  qu'ils  s'imposèrent  sans  y  songer,  et 
la  première  source  des  maux  qu'ils  préparèrent  à  leurs  descendants;  car, 
outre  qu'ils  continuèrent  ainsi  à  s'amollir  le  corps  et  l'esprit,  ces  com- 
«BoditÀ  ayant,  par  Vhabtlude,  perdu  presque  tout  leur  agrément,  et 
étant  en  même  temps  dégénérées  en  de  vrais  besoins,  la  privation  en 
devînt  beaucoup  plus  cruelle  que  la  possession  n'en  était  douce,  et 
l'on  était  malheureux  de  les  perdre  sans  être  heureux  de  les  posséder.» 
Rousseau  était  convaincu  que  Dieu,  la  nature  et  l'humanité  avaient 
tort.  Je  sais  que  cette  opinion  domine  encore  beaucoup  d^esprits,  mais 
ce  n'est  pas  la  mienne. 

Après  tout,  à  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  m'élever  ici  contre  le 
plus  noble  apanage,  la  plus  belle  vertu  de  Thomme,  l'empire  sur  lui- 
aéflie,  la  domination  sur  ses  passions,  la  modération  des  désirs,  le 
méprM  des  jouissances  fastueuses,  le  ne  dis  pas  qu'il  doit  se  rendre 
esclave  de  tel  ou  tel  besoin  factice.  Je  dis  que  le  besoin,  considéré 
d'une  manière  générale  et  tel  qu'il  résulte  de  la  nature  à  la  fois  cor- 
porelle et  immatérielle  de  l'homme,  combiné  avec  la  puissance  de 
l'habitude  et  le  sentiment  de  la  dignité,  est  indéfiniment  expansible, 
parce  qu'il  naît  d'une  source  intarissable,  le  désir.  Qui  blâmera 
l'homme  opulent  s'il  est  sobre,  peu  recherché  dans  ses  vêtements,  s'il 
fait  le  faste  et  la  mollesse?  Mais  n'est-il  pas  des  désirs  plus  élevés  aux- 
quels il  lui  est  permis  de  céder?  Le  besoin  de  l'instruction  a-t-il  des 
Knites  7  Des  efforts  pour  rendre  service  à  son  pays,  pour  encourager 
les  arts,  pour  propager  les  idées  utiles,  pour  secourir  des  frères  mal- 
lienreni,  oot-ils  rien  d'incompatible  avec  l'usage  bien  entendu  des 
ocoesBes  r 

Auanrpli»,  que  la  philosophie  le  trouve  bon  ou  mauvais,  le  besoin 
bumain  n'est  pas  une  quantité  fixe  et  immuable.  C'est  là  un  fait  cer- 
tain, irrécoaable,  universel.  Sous  aucun  rapport,  quant  à  l'alimenta- 
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lion,  au  logement,  à  la  locomotion,  à  l'instruction,  les  besoins  du 
quatorzième  siècle  n'étaient  pas  ceux  du  nAtre,  et  l'on  peut  prédire 
que  les  nôtres  n'égalent  pas  ceux  auxquels  nos  descendants  seront 
assujettis. 

C'est,  du  reste,  une  observation  qui  est  commune  à  tous  les  élé- 
ments qui  entrent  dans  l'économie  politique,  richesses,  travail,  va- 
leurs, services,  etc.,  toutes  choses  qui  participent  de  l'extrême  mo- 
bilité du  sujet  principal,  l'homme.  L'économie  politique  n*a  pas, 
comme  la  géométrie  ou  la  physique,  l'avantage  de  spéculer  sur  des 
objets  qui  se  laissent  peser  ou  mesurer,  et  c'est  là  une  de  ses  difB- 
cultés  d'abord,  et  puis  une  perpétuelle  cause  d'erreurs,  car  lorsque 
l'esprit  humain  s'applique  à  un  ordre  de  phénomènes,  il  est  natu- 
rellement enclin  à  chercher  un  critérium^  une  mesure  commune 
à  laquelle  il  puisse  tout  rapporter,  aGn  de  donner  à  la  branche  de 
connaissances  dont  il  s'occupe  le  caractère  d'une  science  exacte.  Aussi 
nous  voyons  la  plupart  des  auteurs  chercher  la  fixité  les  uns  dans  la 
valeur j  les  autres  dans  la  monnaie,  celui-ci  dans  le  bléj  celui-là  dans 
le  iramiÙ  c'est-à-dire  dans  la  mobilité  même. 

Beaucoup  d'erreurs  économiques  proviennent  de  ce  que  l'on  considère 
les  besoins  humains  comme  une  quantité  donnée;  et  c'est  pourquoi 
j'ai  cru  devoir  m'étendre  sur  ce  sujet.  Je  ne  crains  pas  d'anticiper  en 
disant  brièvement  comment  on  raisonne.  On  prend  toutes  les  satis- 
factions générales  du  temps  où  Ton  est,  et  l'on  suppose  que  l'hu- 
manité n'en  admet  pas  d'autre.  Dès  lors,  si  la  libéralité  de  la  na- 
ture, ou  la  puissance  des  machines,  ou  des  habitudes  de  tempérance 
et  de  modération  viennent  paralyser,  pour  un  temps,  une  portion  du 
travail  humain,  on  s'inquiète  de  ce  progrès,  on  le  considère  comme  un 
désastre,  on  se  retranche  derrière  des  formules  absurdes  mais  spé- 
cieuses,  telles  que  celle-ci  :  La  production  surabonde^  nous  périssons 
de  pléthore,  la  puissance  de  produire  a  dépassé  la  puissance  de  emh' 
sommer,  etc.,  etc.  Il  n'est  pas  possible  de  trouver  une  bonne  solu- 
tion à  la  question  des  machines,  à  celle  de  la  concurrence  extérieure^  à 
celle  du  luxe,  quand  on  considère  le  besoin  comme  une  quantité  in-- 
variable  ,  quand  on  ne  se  rend  pas  compte  de  son  expansibilité 
indéfinie. 

Mais  si,  dans  l'homme,  le  besoin  est  indéfini,  progressif,  doué  de 
croissance  comme  le  désir,  source  intarissable  où  il  s'alimente  sans 
cesse,  il  faut,  sous  peine  de  discordance  et  de  contradiction  dans  les 
lois  économiques  de  la  société,  que  la  nature  ait  placé  dans  Thomme 
et  autour  de  lui  des  moyens  indéfinis  et  progressifs  de  satisfaction, 
l'équilibre  entre  les  moyens  et  la  fin  étant  la  première  condition  de 
toute  harmonie.  C'est  ce  que  nous  examinerons  dans  le  prochain  ar- 
ticle. FRÉDÉRIC  BASTIAT. 
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DtSnnCTlON  DB8  IMP(W'8.  —  IMPÔT  DIEECT.  —  IMPÔT  DBS  EBTSMI». 

I. 

Notre  science  financière  veut  demeurer  la  dernière  des  sciences 
occultes.  Elle  perd  beaucoup  de  temps  et  d'efforts  à  défendre  son  ar- 
cane  au  milieu  des  discussions  de  toute  espèce,  parlementaires  ou  au- 
tres, auxquelles  nos  institutions  l'exposent.  Les  préambules  paternes 
de  nos  anciens  édits  laissaient  percer  parfois  des  lueurs  de  principes  ; 
mais  nous  y  allons  avec  moins  de  façon  ;  la  loi  vote  le  chiffre ,  sans 
plus,  et  les  bureaux  développent  ensurte,  dans  leurs  instructions,  des 
principes  qui  n'ont  pas  été  posés.  Ces  règles  prudemment  flexibles, 
quand  elles  ne  sont  pas  à  double  entente,  sont  tiraillées  en  tous  les 
sens  par  les  besoins  subséquents.  Comme  on  s  est  fait  peur  d'une  dé- 
finition ou  d'un  principe  déclaré,  rien  n'est  sûr  dans  la  logique  de  nos 
impôts.  Nos  grandes  classifications  mêmes  manquent  de  précision. 

Nous  formons  deux  classes,  dans  lesquelles  nous  faisons  entrer,  bon 
gré  mal  gré,  toutes  nos  taxes.  Nous  distinguons  des  impAts  directs  et 
des  impôts  indirects.  Mais  ces  dénominations  sont  prises  de  consé- 
quences éloignées,  elles  rappellent  Taccidentet  non  la  substance.  Un 
impôt  est,  d'ailleurs,  toujours  direct  pour  celui  à  qui  il  est  demandé; 
il  ne  peut  être  indirect  que  par  contre-coup.  Si  une  taxe,  mise  même 
sur  les  consommations,  produit  quelque  effet  indirect,  ce  n'est  qu'en 
revenant  sur  le  producteur  ;  elle  est  très-directe  pour  le  consomma- 
teur qui  la  paye.  Tous  les  impôts  ont  des  effets  directs  et  d'autres  effets 
indirects,  dont  la  prédominance  tient  à  des  causes  diverses.  L'appré- 
ciation de  ces  réactions  est  le  grand  champ  de  la  controverse  finan- 
cière. Mais  une  distinction  solide  ne  se  peut  guère  établir  sur  des  ef- 
fets postérieurs,  surtout  si  ces  effets  sont  incertains  et  mêlés.  C'est 
dans  Teofance  des  sciences  qu'on  s'attache  aux  accidents  de  la  chose 
pour  former  des  divisions;  plus  tard,  elles  doivent  se  chercher  dans 
des  caractères  préexistants  et  sûrs.  Sans  doute  qu'en  classant  des  ani- 
maux avec  des  végétaux  on  ne  change  par  leur  nature  ;  mais  ce  dés- 
ordre ne  peut  que  nuire  aux  progrès  de  la  science,  auxquels  les  clas- 
sifications avaient  pour  but  d'aider. 

La  division  des  impôts  semblerait  plus  naturellement  indiquée  par 
celle  même  de  la  richesse  sur  laquelle  ils  se  prélèvent.  La  richesse 
d*ane  nation  se  compose  d'abord  de  sa  richesse  acquise,  c'est-à-dire 
des  capitaux  de  toute  espèce;  elle  se  compose  ensuite  des  valeurs 
Qoaîelles  qai  résultent  de  l'association  du  travail  avec  le  capital  : 
T.  XXI.  — ••*  Stpmwéf  iMi.  9 
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produits  successifs,  dont  la  plus  grande  partie  se  consomme  pour  les 
besoins  ou  le  bonheur  des  habitants,  et  dont  une  partie  a  de  la  peine 
a  se  consolider  pour  accroître  le  capital  national.  Il  est  dinicile  que 
cette  distinction  essentielle  et  fondamentale  de  la  richesse  ne  se  re- 
produise pas  plus  ou  moins  dans  Timpôt,  qui  n'est  qu'une  partie  de 
cette  richesse  mise  en  commun  pour  les  besoins  publics.  La  partie  ne 
saurait  se  fttira  une  nature  entièrement  distincte  de  celle  du  tout;  et 
la  part  de  l'Etat  pour  sa  protection,  ou,  si  l'on  veut,  pour  sa  coopé- 
ration à  la  production  no  saurait,  en  délinitivc,  s'établir  que  sur  les 
capitaux  ou  sur  les  produits.  Est-ce,  d'ailleurs,  que  les  capitaux  qui 
ont  surtout  besoin  de  la  protection  et  de  l'ordre  n'y  devraient  pas 
contribuer? 

Cette  distinction  plus  vraie  ne  l'est  pos  encore  complètement;  elle 
ne  rend  pas,  du  moins,  le  caractère  essentiel  de  notre  impdt.  L'impôt 
direct,  tel  qu'il  existe  en  France,  peut  être  payé  sur  la  rente  du  capi- 
tal, quoiqu  il  soit  dû  subsidiairement  sur  le  capital  lui-même.  Ce  qui 
le  différencie,  ce  qui  constitue  son  principe,  comme  nous  le  verrons, 
c'est  qu'il  veut  et  doit  être  calculé  sur  le  capital.  Il  existe,  il  est  vrai, 
dans  le  monde  économique  et  financier,  une  sorte  de  vieux  proverbe^ 
d'après  lequel  les  capitaux  ne  doivent  pas  être  imposés.  La  conserva- 
tion des  capitaux ,  dont  le  concours  devient  toujours  plus  nécessaire 
en  proportion  des  progrès  de  la  civilisation,  est,  en  effet,  la  condition 
de  ce  progrès.  Ce  respect  ne  doit  pas,  toutefois,  nous  jeter  dans  des 
confusions  d'idées. 

Les  capitaux  fonciers,  comme  tous  les  autres,  n'ont  de  destination 
utile  que  par  le  revenu  qu'ils  donnent.  Un  capital  qui  ne  serait  sus- 
ceptible de  donner  aucune  espèce  de  revenu,  d'utilité  ou  d'agrément, 
cesserait  d'être  un  capital.  C'est  parce  qu'il  est  susceptible  de  donner 
un  revenu,  qu'on  l'impose;  mais  c'est  lui  qu'on  impose,  puisque  la 
suspension  du  revenu  ne  l'exempte  pas,  et  qu'un  homme  qui  laisse- 
rait une  bonne  terre  en  friche  devrait  très-justement  une  taxe  comme 
celle  qui  nous  occupe.  Le  Trésor  reçoit,  d'ailleurs,  la  somme  qui  lui 
est  due,  sans  s'enquérir  beaucoup  d'où  elle  provient  ;  il  n'y  a  pas 
d'impdt  direct  pour  lequel  le  contribuable  puisse  ajourner  le  percep* 
teur,  en  justifiant  qu'il  n'a  pas  eu  cette  fois  de  revenu ,  qu'il  n'en  a 
pas  même  depuis  plusieurs  années.  Le  scrupule  du  fisc  à  paraître  n'é- 
tablir rimpdt  direct  que  sur  le  revenu  n'a  rien  de  sérieux,  car  il  fait 
bien  souvent  tout  le  contraire.  C'est  le  propriétaire  surtout  qui  doit 
garder  sincère  l'envie  de  conserver  son  capital,  quoique  les  nécessités 
de  sa  position  et  les  exigences  du  moment  décident  fréquemment  où 
se  prend  1a  somme  exigée.  L'Etat  ne  saurait  se  charger  de  ce  soin. 

Il  en  est  même  à  cet  égard  de  l'impôt  indirect,  malgré  son  carac- 
tère facultatif,  comme  de  l'impôt  direct.  S'il  réagit  sur  le  producteur, 
celui-ci  pour  sa  part  est  obligé  de  vendre  et,  dans  cette  contrainte,  il 
ne  retrouva  pas  toujours  ses  frais  de  production.  {)t  le  travailleor» 
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qoi  est  obligé  d'acheter  des  objets  de  première  nécessité,  qui  ne  peat 
^ivre  qu'en  payant  la  taxe,  il  faut  bien,  quand  le  salaire  manque, 
qu'il  prenne  sur  son  capital  naissant,  ou  qu'il  emprunte,  s'il  le  peut, 
un  capital  étranger  pour  payer. 

Sans  doute,  un  impôt  qui  réagirait  trop  souvent  sur  le  copital  se- 
rait destructeur  ;  on  a  toute  raison  de  dire  qu'il  doit  être  assez  modéré 
pour  ne  pas  détruire  les  capitaux  existants,  et  même  pour  ne  pas  em- 
pêcher d'en  former  de  nouveaux.  Mais  détruire  un  capital,  ou  prélever 
une  somme  trop  forte  sur  le  revenu,  sont  choses  qui  se  ressemblent 
beaucoup.  La  société  doit  vivre  avant  d'épargner  et  mènoe  avant  de 
payer  l'impôt.  Le  capital  engagé,  le  revenu,  l'industrie,  le  travail 
flottent  ensemble  dans  le  mouvement  social,  une  vague  prend  la  place 
de  l'antre.  Il  n'y  a  pas  de  loi  assez  subtile  pour  dire,  à  l'avance^  sur 
quoi  un  impôt  se  payera  par  chacun.  Si  celte  immunité  des  capitaux 
prèchée  par  les  financiers  était  absolue,  il  n'y  aurait  pas  d'impôt  di*- 
red  possible. 

Pour  établir  la  nature  véritable  d'un  impôt,  il  ne  s'agit  pas  de  sa- 
voir si  le  contribuable  le  payera  sur  son  revenu  toutes  les  fois  qu'il  le 
pourra;  il  s'agit  de  déterminer  la  cause  de  la  taxe,  do  rechercher  œ 
qui  la  fait  être,  et  lui  permet  de  subsister  dans  les  conditions  de  la  loi. 
Sous  l'enveloppe  de  nos  distinctions  fautives,  le  caractère  de  nos  im- 
pôts directs  se  retrouve  facilement.  Us  sont  tous  fixes  en  effet  et  d'une 
somme  déterminée  à  l'avance  ;  leur  chiffre  est  arrêté  pour  être  ré- 
parti séparément  on  par  masses.  Par  cela  même  il  se  démontre  qu'ils 
ne  peuvent  être  établis  que  parce  qu'il  y  a  un  capital,  qu'ils  ne  peuvent 
être  exigés  d'une  manière  invariable  que  parc«  que  ce  capital  a  une 
existence  antérieure,  une  force  acquise  et  connue.  Un  impôt  ne  peut 
fêê  être  fixe  et  être  celui  du  revenu  qui  ne  Test  pas. 

Le  revenu  de  tous  les  capitaux  fonciers,  mobiliers,  pécuniaires^  eat 
sujet  è  des  variations  incessantes.  Celui  de  la  terre  Test  plus  que  tous 
les  autres,  et  il  n'acquiert  une  certitude  temporaire  que  lorsque  la 
rente  s'isole  entièrement  du  revenu  de  Tentreprise  agricole^  ce  qui 
n'existe  jamais  en  France.  Un  impôt  établi  sur  les  revenus  devrait 
donc  en  subir  les  vicissitudes;  il  faudrait  tous  les  ans  eu  changer  les 
proportions,  il  faudrait  même  les  varier  suivant  les  individus,  car  leur 
revenu  change,  avec  des  capitaux  et  uu  travail  analogues,  par  une 
Ibule  de  circonstances  le  plus  souvent  insaisissables;  il  faudrait  ne  de- 
mander la  taxe  qu'après  la  réalisation  de  ce  revenu  par  l'échange  des 
produits. 

Si  l'on  veut  comprendre  enfin  la  nature  de  l'impôt  direct,  on  ne 
s'étonnera  pas  de  le  voir  s'attacher  au  signe  apparent  de  la  richesse, 
qui  ne  peat  être  qu'un  capital,  sans  tenir  compte  des  causes  accident- 
telles  qoi  en  peuvent  diminuer  le  revenu.  C'est  là,  dans  la  pratique, 
la  trait  caractéristique  de  l'impôt  direct.  Ainsi,  de  tout  temps,  le  pos- 
d'une  terre  a  dà  cette  taxe,  sans  qu'on  lasse  état  dea  dettes 
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même  apparentes,  même  hypothécaires  et  inscrites  qui  absorbent  une 
partie  de  son  revenu.  Et  cela  est  politique,  cela  est  juste  à  un  point  de 
vue,  cela  est  du  moins  dans  la  nature  de  l*impdt  direct,  qui  ne  gar- 
derait pas  son  caractère  invariable,  qui  ne  pourrait  pas  être  un  impAt 
de  répartition  s*il  s'inquiétait  de  la  personne  du  contribuable,  ou  des 
difficultés  de  sa  position.  C'est  sa  terre,  c'est  son  capital ,  ce  n'est  pas 
lui  qui  doit  la  taxe. 

Je  prie  qu'on  suspende  son  jugement  et  qu'on  ne  m'accuse  pas 
d'ajouter  trop  d'importance  à  des  disputes  de  mots.  Outre  que  les  mots 
mal  définis  ont  trop  souvent  en  France  une  influence  décisive,  nous 
verrons,  si  nous  continuons  ces  recherches,  combien  il  est  essentiel  de 
dégager  les  principes,  et  qu'une  distinction  précise  delà  nature  de  nos 
impôts  est  surtout  féconde  en  résultats  pratiques. 

Ne  changeons  pas  le  nom,  si  l'on  veut,  pourvu  qu'il  soit  bien  com- 
pris que  notre  impôt  direct  est  un  impôt  fixe  qui  doit  être  modéré  dans 
la  mesure  du  revenu  probable  d'un  capital,  mais  qui  ne  peut  tenir 
compte  des  réalités  annuelles  et  des  accidents  de  ce  revenu  ;  c'est  un 
impôt  qui,  pour  échapper  à  l'arbitraire  et  trouver  une  base  invariable, 
est  obligé  de  s'adresser  au  signe  visible  de  la  richesse  et  de  se  régler 
sur  cette  apparence.  Il  n'est  pas  seulement  l'impOt  du  capital,  il  est 
l'impôt  du  capital  nominal. 

Maintenant,  quel  que  soit  le  système  financier  d'un  pays,  que  la 
taxe  se  soit  adressée  plus  particulièrement  à  la  production  ou  à  la  con- 
sommation, il  survient  des  époques  oii  l'on  est  obligé  de  recourir  à  des 
impôts  nouveaux.  Alors  si  les  petits  moyens,  auxquels  Tesprit  fiscal 
s'est  si  souvent  ingénié,  ne  suffisent  pas,  il  faut  rechercher  avant  tout 
s'il  n'est  pas  des  branches  importantes  de  la  richesse  qui  aient  échappé 
à  l'impôt  ordinaire.  Ce  n'est  que  lorsque  cette  ressource  manque 
qu'il  faut  abandonner  les  vieilles  traces,  et  qu'on  doit  superposer  au 
système  ancien  un  système  nouveau  d'impôts.  Dans  ces  extrémités,  on 
a  presque  toujours  eu  recours  à  un  impôt  temporaire,  mais  général 
des  revenus.  Il  y  en  a  des  exemples  bien  anciens  dans  notre  histoire 
financière.  Ce  genre  d'impôts  reparut  chez  nous  sur  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIY,  et  après  une  courte  interruption  il  recommença  sous  le 
nom  de  vingtième  pour  durer  jusqu'à  notre  Révolution,  qui  le  sup- 
prima ou  le  transforma  en  impôt  direct.  Adopté  en  Angleterre,  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  sous  le  nom  de  property-lax,  il  a  été  aban- 
donné ensuite  pendant  près  de  trente  ans,  et  renouvelé,  il  y  a  six  ans, 
par  M.  Peel,  sous  le  nom  d^tncome-lax. 

Le  principe  générateur  de  cet  impôt  est  tout  difliêrent.  Ce  n'est  pas 
une  simple  correction  ou  une  augmentation  de  l'impôt  ancien,  c'est  la 
matière  imposable,  c'est  la  richesse  qu'il  reprend  en  sous-œuvre.  L'im- 
pôt, nouveau  est  obligé  de  rechercher,  non  plus  le  revenu  probable, 
hypothétique,— ce  qui  n'était  qu'une  sorte  d'équivoque  sur  le  capital, 
— mais  le  revenu  eflectif,  «annuel.  Il  n'y  a  plus  pour  lui  ni  produo- 
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tenrs,  ni  oonsommateQrs,  ni  capitalistes,  ni  travailleurs;  il  faut  pren- 
dre le  revenaréel,  là  où  Tordre  antérieur  la  laissé  se  former. 

Quand  le  passé  n'a  pas  su  conjurer  la  force  de  réaction  accumulée 
contre  lai,  quand  les  crises  deviennent  des  révolutions,  elles  ne  mettent 
pas  senlement  à  nu  toutes  les  misères  sociales,  elles  font  sortir  de  Ta- 
btme  des  doctrines  orageuses  et  des  ténèbres  qui  viennent  s'engouf- 
frer dans  le  dé6lé  étroit  que  l'esprit  humain  parcourt  déjà  péniblement. 
Dans  le  péle-mèle  de  cette  obscurité,  la  guerre,  toujours  latente,  du 
pauvre  contre  le  riche,  doit  tendre  à  se  créer  une  sorte  d'organisa- 
tion. Une  taie  des  revenus  a  été  souvent  donnée  comme  une  satisfac- 
tion, un  remède  aux  injustices  antérieures.  Elle  peut  laisser  hors  de 
son  atteinte  le  malheur  et  même  les  fortunes  naissantes,  elle  peut  ad- 
mettre des  distinctions,  sinon  des  progressions.  Son  caractère  étant 
essentiellement  temporaire  et  exceptionnel,  les  principes  semblent 
sauvegardés.  La  solution  n'est  cependant  ni  complète,  ni  régulière; 
une  distinction  s&redu  riche  et  du  pauvre  demeure  encore  à  l'état  de 
problème  pour  la  science  financière. 

Le  principe  des  impôts  peut  être  laissé  sons  le  boisseau,  mais  il 
doit  se  faire  jour,  une  fois  ou  autre,  dans  leur  application.  Un  impAt 
du  revenu  véritable,  du  revenu  net,  dont  nous  avons  légèrement 
donné  le  nom  à  notre  impôt  direct,  doit  obéir  à  sa  nature  et  tenir 
compte  des  dettes  qui  grèvent  un  capital  et  en  diminuent  le  revenu. 
Ce  caractère  se  retrouve  dans  toutes  les  taxes  de  cette  espèce. 

En  outre,  un  impôt  qui  veut  atteindre  la  réalité  de  la  richesse, 
tandis  que  les  autres  n'ont  obéi  qu'à  des  considérations  d'intérêt  gé- 
néral ou  politique,  comporte  nécessairement  une  investigation  an- 
nuelle, une  appréciation  souvent  renouvelée.  On  ne  lui  a  pas  trouvé 
jusqu'ici  d*autre  mode  de  répartition  ;  on  prend  la  déclaration  du 
contribuable,  on  la  soumet  à  un  contrôle,  on  forme  un  jury.  Une 
estimation  libre  est  dans  l'essence  même  de  l'impôt;  l'arbitrage  de- 
meure le  cachet,  le  signe  de  reconnaissance  d'un  véritable  impôt  des 
revenus. 

n. 

F^m-U  recourir  aqjourd*hai  à  ud  impôt  direct  ou  à  une  taxe  des  revenus? 

Pendant  longtemps,  en  France,  l'impôt  n'a  guère  pu  être  demandé 
qu'à  la  terre.  Hais  c'est  précisément  parce  que  cela  était  vrai  il  y  a  deux 
siècles,  parce  que  cela  l'était  peut-être  encore  en  1789,  que  cela  ne 
Test  plus  aujourd'hui.  Cette  restriction  de  la  matière  imposable  pa- 
ralyse les  ressources  de  l'Etat,  en  même  temps  qu'elle  condamne  notre 
agriculture  à  une  infériorité  contre  Inquelle  les  fermes-écoles  et  tout 
un  système  puéril  d'encouragement  ne  pourront  rien.  Les  mêmes  hom- 
mes qui  ne  s'aperçoivent  pas  qu'une  révolution  dans  la  distribution  de 
la  richesse  en  amène  nécessairement  une  dans  le  système  financier,  no 
eenrat  de  répéter  ()ue  le  capital  mobilier  de  la  Fraqoe  dépasse  9ujoar« 
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d'hni  son  capital  roncier.  Cela  est  vrai,  surtout  si  l'on  n'envisage  que 
les  revenus;  la  terre  sur-imposée,  obérée,  n'a  plus  chei  nous  de  revenu 
net  que  par  exception.  Prise  en  masse,  il  se  démontre  de  plusieurs  ma- 
nières, et  par  des  chiffres  impitoyables,  qu'elle  est  en  perte  tous  lesana. 

Le  mal  ne  saurait  être  contesté;  j'ai  hftte  d'aborder  la  difficulté 
financière  qui  préoccupe  aujourd'hui  les  esprits.  Ce  n'est  pas  seule-- 
ment  la  nécessité  de  créer  de  nouvelles  ressources  qui  nous  presse, 
des  signes  trop  nombreux  accusent  te  besoin  d'un  changement  dans  la 
dîsiribotion  des  charges  publiques.  La  question  se  pose  nettement  : 
Yant-il  mieux  compléter  notre  système  d'impôts  directs,  ou  essayer 
d'une  taxe  de  revenus,  comme  celle  qui  existe  en  Angleterre?  Je  n*bé« 
site  pas  à  me  prononcer  pour  le  premier  parti  ;  et  au  lieu  de  se  jeter 
dans  des  tentatives  chanceuses,  je  crois  qu'il  est  plus  sûr  en  même 
temps  et  plus  facile  d'atteindre' tous  nos  capitaux  pécuniaires,  de  ré- 
gulariser notre  système  de  patentes  et  de  soumettre  à  l'impôt  lespnH 
fessions  et  les  industries  qui  en  ont  été  atTninchies  jusqu'à  ce  joor. 

On  fait  deux  objections  principales  à  la  taxe  des  capitaux  mobiliers  : 
la  première,  c'est  qu'ils  demeurent  cachés  la  plupnrt  du  temps  et 
échappent  par  leur  mobilité  même  à  toute  autre  appréciation  qu'une 
appréciation  arbitraire.  Des  mesures  de  rigueur  ont  été  souvent  pro- 
posées pour  frapper  de  nullité  ou  du  moins  pour  refuser  toute  action 
en  justice  aux  créances  chirographaires  qui  n'auraient  pas  voulu  se 
soumettre  i  l'enregistrement.  Nous  espérons  prouver  qu'on  peut  leur 
créer  un  intérêt  à  se  montrer;  avant  de  recourir  à  des  moyens  rigou- 
rent,  qui  ne  sont  jamais  sans  danger,  il  faut  essayer  si  I  on  ne  peut 
pas  leur  trouver  dans  la  publicité  même  un  avantage  qui  compense 
la  taxe. 

Le  second  argument  est  pris  de  ce  que  les  créanciers  trouvent  faci- 
lement moyen  de  rejeter  l'impôt  sur  les  débiteurs,  et  qu'on  n'arrive 
ainsi  qu'à  une  élévation  dans  le  taux  de  l'intérêt.  Il  est  certain  que  ai 
l'on  n^atteint  qu'une  partie  des  capitaux  pécuniaires  ils  déserteront 
l'emploi  qui  les  livre  à  la  taxe  pour  en  chercher  un  autre  qui  les  en 
mette  à  l'abri  ;  ils  se  feraient  payer,  pour  y  renoncer,  une  prime  équi- 
valente à  la  taxe,  peut-être  même  au  risque  que  leur  ferait  courir 
une  stipulation  illicite  d'intérêts.  En  pareille  occurrence,  les  inconvé- 
nients d'une  loi  mauvaise  ou  incomplète  sont  incontestables. 

Le  danger  est  réel,  toutefois,  sans  être  absolu.  Si  du  moins  une 
partie  notable  des  capitaux  ét:ut  atteinte,  l'offre  deviendrait  tôt  ou 
tard  considérable  dans  le  genre  dVmploi  non  imposé,  et  elle  amènerait 
une  baisse  du  prix  ou  de  l'intérêt  qui  rétablirait  l'équilibre.  Mais  cette 
balance  comporte  des  délais,  et  elle  a  besoin,  pour  s'opérer,  de  cer* 
taînes  conditions;  le  préjudice  de  l'entretemps,  dont  il  faut  toujours 
tenir  compte  en  finances,  peut  amener  des  désordres  difficiles  à  ré- 
parer. Le  danger  ne  disparaît  entièrement  que  lorsqu'on  parvient  à 
soumettre  à  la  taxe  tous  les  capitaux  de  même  nature.  Il  faut  que  toulei 
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les  issoes  fionr  lui  échapper  soient  fet-mées  en  même  temps,  et  qtie 
les  capitaux  n'aient  pas  intérêt  à  changer  les  stations  que  le  fiiônve-^ 
ment  social  leur  a  faites.  Les  impôts  ont  toujours  deux  qualités  essen- 
tielles, leur  modération  et  leur  égalité;  la  généralisation  d*un  impôt 
n'équivaut  pas  à  une  immunité,  mais  elle  atténue  beaucoup  de  ses  incon-* 
vénients.  S'il  atteignait  sans  exception  tous  les  capitaux  cit-culants, 
l'impôt  ne  dérangeanten  rien  les  rapports  respectifs,  ne  pourrait  guère 
produire  une  augmentation  de  l'intérêt.  L'industrie  a  besoin  du  se-^ 
cours  des  capitaux,  mais  les  capitaux  ont  besoin  de  l'industrie;  ils  sonfc 
nécessaires  l'un  à  l'autre.  Une  hausse  générale  de  Tintérêt  peut  venir 
tout  aussi  bien  de  l'agrandissement  de  la  demande  industrielle  que  de 
la  disparition  ou  de  la  rareté  des  capitaux  ;  il  n*est  même  pas  rigou- 
reusement juste  de  dire  qu'une  mesure  comme  celle  dont  nous  parlons 
soit  beaucoup  plus  difficile  à  prendre  dans  des  temps  de  crise  que  dans 
des  temps  ordinaires.  Dans  une  marche  régulière,  le  nombre  des  ca- 
pitaux libres  diminue  :  le  créancier  est  lui-même  plus  souvent  entre-* 
preneur,  la  créance  et  le  gage  tendent  à  s'identifier.  Dans  uti  État 
troublé  au  contraire,  ou  emporté  dans  les  fausses  voies  de  la  protectîoh 
et  de  la  surexcitation,  le  nombre  des  rentiers  s'accroît  k  chaque  mé- 
compte. Quand  les  événements    viennent  jeter  l'émoi  parmi  eux, 
les  capitaux  ne  disparaissent  pas;  c'est  la  demonde  acceptable  qui  leur 
fait  plutôt  défaut.  Ceux  même  qui  n'ont  pas  de  gage,  ou  dont  le  gage 
est  compromis,  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  voir  se  ranimer  an 
temps  le  mouvement  antérieur  pour  essayer  de  se  sauver.  Il  y  a  quel-^ 
que  chose  de  faux  et  de  compromettant  dans  la  position  de  6os  capi- 
taux pécuniaires.  Quand  la  mode,  déjà  vieille,  de  demander  le  partage 
des  terres  aura  passé,  on  pourrait  bien  songer,  même  sans  rêver  dé 
papier-monnaie,  à  demander  Tabolition  des  dettes  et  à  la  justifier 
par  un  calcul  des  privilèges  du  passé.  Une  règle  de  justice,  un  impôt 
modéré  et  légitime,  seraient  une  sorte  de  contrat  d'assurance  pour  nos 
rentiers,  et  surtout,  en  amenant  sur  lesalTaircs  une  lumière  plus  sAre, 
elle  doit  améliorer  plutôt  qu'empirer  leur  sort. 

Ce  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  c'est  que  la  nécessité  de 
créer  de  nouvelles  ressources  étant  démontrée,  nous  n'avons  qu'un 
choix  à  faire  entre  deux  impôts  ou  deux  inconvénients.  Le  reproche, 
d'ailleurs,  de  semer  l'alarme  parmi  les  capitaux  auxiliaires,  de  dé- 
truire l'instrument  du  travail,  de  risquer  une  hausse  de  l'intérêt, 
adressé  à  l'impôt  direct,  ne  s'adrcssc-t-il  pas  mieux  encore  à  une  taxe 
personnelle?  Est-ce  qu'un  impôt  indéterminé,  livré  aux  hasards  d'une 
appréciation  putative,  ne  grandit  pas  finquiétndc,  ne  multiplie  pas 
les  chances  d'une  déroule? 

Une  réflexion  se  présente  au  contraire,  et  sort  comme  d'elle-même 
de  l'exemple  du  passé.  La  peur  d'un  impôt  sur  les  capitaux  circulants 
n'est  pas  insurmontable,  puisque  nous-mêmes,  dans  d'autres  temps, 
puisque  les  Anglais,  aujourd'hui  encore,  ont  taxé  leurs  rentes  ()ubli- 
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qaeset  toutes  leurs  valeurs  mobilières.  La  rareté  relative  des  capitaux 
pécuniaires,  et  les  risques  qu'ils  ont  à  courir,  demeurent  les  seules 
causes  vraies  d'une  hausse  des  intérêts.  L'impôt  est  si  peu  Tune  de 
ces  causes,  qu'on  l'a  toujours  regardé  comme  la  ressource  des  temps 
extraordinaires,  même  quand  le  mode  de  cet  impôt,  manquant  de 
fixité,  pouvait  par  lui-même  augmenter  sinfçulièrement  le  trouble. 

En  étudiant  la  taxe  des  revenus  dans  la  déclaration  relative  au 
dixième  et  dans  les  édits  des  vingtièmes,  ainsi  que  dans  les  lois  an- 
glaises, il  faut  prendre  garde  qu'un  impôt  ne  peut  se  tailler  sur  un 
patron  d'emprunt,  qu'on  doit  l'adapter  aux  circonstances  et  aux  an- 
técédents financiers  d'un  pays.  En  1710,  l'Etat  ne  prélevait  d'autre 
impôt  foncier  que  la  taille,  et,  comme  cet  impôt,  que  Colbert  avait 
voulu  ramener  à  20  millions ,  admettait  encore  alors  beaucoup 
d'exemptions,  on  trouvait  un  avantage  à  les  faire  disparaître  dans  un 
impôt  nouveau.  La  propriété  foncière  n'était  pas  trop  chargée  pour 
se  refuser  à  la  taxe  ;  mais  comme  elle  s'était  obérée  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XIV,  une  taxe  du  dixième  de  tous  les  revenus 
permettait  de  la  faire  profiter  de  la  part  imposéeàla  créance  don  telle  était 
devenue  le  gage.  En  Angleterre,  quoique  des  charges  locales  assez  con- 
sidérables pèsent  sur  la  terre,  l'Etat  ne  perçoit  qu'un  impôt  foncier  peu 
important  et  même  en  partie  racheté  ;  l'industrie  agricole  y  repré- 
sente une  masse  de  richesse  presque  égale  à  celle  du  sol  ;  c'est  sur  les 
successions  mobilières  seules  que  pèse  l'enregistrement.  L'impôt  indi- 
rect fournit  seul  près  d'un  milliard  au  budget,  et,  comme  il  n'a  pas 
porté  exclusivement  sur  les  objets  de  première  nécessité,  qui  man- 
quent plus  souvent  qu'ils  ne  surabondent,  la  propriété  n'en  a  pas 
éprouvé  ces  contre-coups,  si  fréquents  chez  nous.  L'income-tax  a  pu 
s'établir  sans  exception  et  d'une  manière  générale;  et  cependant,  quoi- 
que cet  impôt  rendit  en  1816  presque  le  triple  de  ce  qu'on  lui  de- 
mande aujourd'hui,  on  le  supporte  déjà  au  bout  de  cinq  ans  aussi 
impatiemment  qu'on  le  supportait  alors  après  une  durée  de  quinze  ans. 

Dès  l'abord,  je  crois  que  tout  homme  pratique,  qui  prendra  la 
peine  d'y  penser,  demeurera  convaincu  qu'une  taxe  dont  la  réparti- 
tion est  livrée  à  l'arbitraire  est,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  im- 
possible en  France.  Pour  livrer  des  impôts  à  l'arbitrage,  il  faut  le 
eansenstiê  populi;  il  faut,  du  moins,  à  défaut  d'abnégation  person- 
nelle et  de  patriotisme  efTectif,  un  esprit  public  qui  en  tienne  lieu 
en  partie.  Hais  le  contribuable  et  le  Trésor  sont  en  guerre  ouverte 
chez  nous;  cette  hostilité,  déjà  vieille,  se  fortifie  chaque  jour  par  les 
abus  de  notre  centralisation.  Il  n'y  aura  pas  seulement  ici  une  lutte 
de  commune  à  commune,  comme  l'épreuve  s'en  est  faite  pour  les  e$^ 
timations  cadastrales,  il  y  aura  une  lutte  de  passions  personnelles  et 
d'intérêts,  qui  tendra  sans  cesse  à  s'envenimer.  Il  faut  que  la  situation 
des  esprits  soit  changée  avant  que  nous  pui^sion^  songer  à  établir  en 
Franw  up  impôt  wn»  règlç  fi?e, 
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D*aillenrs,  avec  an  impôt  foncier,  qui  dès  son  origine,  et  chiiïre 
DOT  chifire,  a  remplacé  les  tailles,  les  dîmes,  l'income-tax  des 
LDgtièmes,  et  qaelqu'ande  nos  vieux  impôts  indirects,  qui  a  éprouvé 
iO  aillions  d*augmentation  rien  que  depuis  1830,  qui  vient  de  su- 
•r,  m  nom  de  Tégalité,  Tinconcevabie  erreur  des  45  centimes,  il 
si  évident  qu'il  faudrait  laisser  la  richesse  territoriale  en  dehors  de 
1  seconde  taxe.  Voyez,  dès  ce  premier  pas,  combien  s'aggravent  les 
iflEcoltés  de  l'arbitrage!  Il  faudra  distinguer,  dans  le  même  homme, 
)  propriétaire  et  le  rentier,  et  séparer  l'eau  de  deux  sources  mêlées. 
>D  devra  commencer  par  établir  une  masse  de  richesse  non  impo- 
ible  pour  l'isoler.  L'income-tax  viendrait  broncher  sur  nos  patentes, 
irootre  impôt  mobilier,  obligée  sans  cesse  d'éviter  des  doubles  em- 
loia.  Toutes  les  ressources  du  calcul  différentiel  n'y  suffiraient  pas. 
es  exceptions  sont  un  écueil  pour  une  appréciation  arbitraire  qui 
rend  les  choses  in-globo,  qui  se  fausse  par  le  calcul  et  les  détails. 

Il  est  dans  les  conditions  naturelles  d'un  impôt  sur  les  revenus 
'être  général.  L'arbitrage,  qui  a  été  jusqu'ici  son  mode  inévitable 
e  répartition,  est  rendu  impossible  par  b  mise  hors  de  jeu  d'une 
artie  de  la  richesse,  surtout  si  cette  partie  est  considérable.  Nous 
YNiverons  déjà  assez  de  peine  à  accorder  le  système  prédominant  de 
être  impôt  direct  avec  celui  de  l'impôt  indirect  sur  les  produits  de 
remière  nécessité  auxquels  la  fabrique  n'a  pas  ajouté  une  valeur 
(Nivelle.  Il  ne  nous  reste  à  imposer  que  les  capitaux  libres  qui  ne  le 
mt  pas  encore,  et  les  revenus  de  quelques  professions  non  atteintes 
ir  la  patente.  Notre  cercle  semble  tracé  fatalement,  et  il  ne  faut 
is  faire  ane  opération  compliquée  d'une  opération  simple.  Il  faut 
boisir,  pour  cet  objet  unique,  entre  une  règle,  si  elle  est  possible,  et 
D  arbitrage.  Savez-vons  à  quoi  aboutirait  aujourd'hui  une  taxe  des 
avenus?  A  créer  pour  les  propriétaires  obérés  une  prétention  ou  un 
Foit  d'être  déchargés  à  concurrence  de  la  dette  qui  les  grève.  Si 
stte  taxe  n'était  pas  un  mensonge,  elle  ^serait,  dans  l'état  ac- 
lel,  une  négation  de  l'impôt,  une  annihilation  des  ressources  que 
ous  cherchons. 

Les  premiers  travaux  de  l'Assemblée  constituante  ont  généralisé 
m  système  uniforme,  et  attaché  l'impôt,  non  à  la  personne,  mais  à  la 
hose;  soixante  ans  ont  passé  là-dessus,  et  il  est  si  difficile,  quand  on 
eut  une  règle  fixe,  d'en  trouver  une  meilleure,  que  beaucoup  de 
lationsde  l'Europe  nous  l'envient.  Notre  impôt  direct  a  été  plusieurs 
bis  proposé  dans  le  parlement  anglais  comme  une  amélioration  ; 
H  plusieurs  peuples  tendent  aujourd'hui  à  convertir  leurs  impôts 
indirects. 

Le  système  de  l'arbitrage  en  matière  d'impôts  repose-t-il  lui-même 
roran  principe  vrai,  et  la  prétention  des  partisans  d'une  taxe  des 
rereDns  de  reparer  les  erreurs  des  impôts  existants,  est-elle  donc 
kfcn  fondée?  En  wppownt  roème  un  jqry  et  (Jes  répartiteur»  mçcp^ 
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sibles  à  toute  iôflaence,  il  faut  prendre  garde  qUë  raction  de  IMtaifiôt 
sur  la  richesse  n'est  qu'une  action  concomitante.  Le  tnalbeuri  l'in^ 
conduite,  l'ineipérience,  ont  leur  part  dans  les  résultats.  Un  ilii|»6t 
sur  les  ressources  réelles,  que  l'économie  ou  l'habileté  ont  sonstriit^ 
aux  chances  communes  de  perte,  peut  créer  une  prime  ao  dééôrdliB 
et  à  l'incurie;  il  jette  dans  la  société  un  germe  de  découragement, 
il  exerce  une  sorte  de  répression  sur  l'épargne,  lei  mœufs,  le  travail. 
Les  esprits  les  plus  confiants  en  la  boAté  d'un  arbitrage  ne  voudraient 
pas  le  pousser  jusqu'à  différencier  le  malheur  mérité  de  celui  qui  ne 
l'est  pas.  Le  principe,  s'il  était  vrai,  devrait  s'appliquer  à  tous  le» 
impôts;  au  lieu  d'en  faire  l'exception,  il  faudrait  en  faire  la  règle. 
Or,  du  moins  dans  les  temps  modernes,  on  n'a  jamais  pensé  è  faire 
un  impôt  unique  et  permanent  de  ce  tri  de  la  richesse;  il  n'a  jamais 
été  qu'un  recours  momentané.  Il  a  même  l'inconvénient  de  déthiire 
le  bien  que  l'impôt  précédent  a  fait, ou,  poiir  parler  plus  jbste,  qtt'il  a 
laissé  se  faire. — Attendons,  pour  savoir  comment  la  loi  qui  nous  est 
prochainement  annoncée,  résoudra  ces  difficultés*. 

DAVID  (du  Gers). 

DE  LA  SUPPRESSIOxN  DES  OCTROIS. 


RAPPORT  MB  LA  COMSISSION    ITISTITOÉE  KN    BELGIQUE.  -^  MESUIBS  IILATIVM 

À  l'octroi  de  paris. 


La  perception  des  droits  levés  à  titre  d'octrois,  à  l'entrée  des  villes, 
est-elle  le  meilleur  moyen  de  pourvoir  aux  dépenses  locales?  Ce 
système  est-il  susceptible  d'améliorations?  Des  modifications  suffi- 
ront-elles à  remédier  aux  inconvénients  depuis  longtemps  signalés 
dans  la  répartition  des  charges?  Ou  bien,  faudra-t-il  en  venir  à  la 
suppression  complète  et  définitive  de  ces  douanes  intérieures,  en 
cherchant  dans  une  meilleure  répartition  des  autres  sources  de  re- 
venus une  compensation  suffisante  pour  les  nécessites  communales? 
Ces  questions  sont  graves,  elles  préoccupent  depuis  longtemps  les 
esprits,  et  depuis  longtemps  aussi  elles  semblent  avoir  été  partout 
résolues,  en  principe  du  moins,  dans  le  sens  de  la  suppression;  une 
seule  difficulté  subsiste  et  semble  devenir  chaque  année  plus  insur- 
montable, c*est  celle  des  moyens  d'exécution. 

Le  grand  malheur  des  temps  modernes,  ce  qui  entrave  le  plus  les 

*  Voir  au  Bulletin  le  projet  présenté  par  M.  le  ministre  des  finances. 
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poples  dans  la  voie  des  améliorations  politiques,  c'est  Texagération 
des  dépenses  publiques.  Ces  dépenses  se  sont  accrues  à  raison  de 
Tiiigwentation  de  la  population,  et  par  suite  d'un  plus  grand  déve- 
loppement des  besoins  collectifs  et  privés  ;  mais  en  même  temps,  la 
faolité  trouvée  par  les  gouvernements  d'y  pourvoir,  a  permis  et  se-* 
oondé  cette  fâcheuse  exagération.  La  facilité  à  cet  égard  tient  à  deux 
taventions  modernes  dont  l'application  a  été  également  funeste  a  la 
prospérité  et  à  la  liberté  des  peuples  :  les  contributions  indirectes  et 
les  emprunts. 

Les  contributions  indirectes,  pour  être  productives,  doivent  porter 
sar  les  denrées  les  plus  essentielles  à  la  vie  ;  dès  lors  In  charge  géné- 
rale qui  en  résulte  est  proportionnée  à  la  consommation  individuelle 
et  non  pas  aux  revenus.  Il  suit  de  là  que  cette  charge  est  injustement 
répartie  et  constitue  un  véritable  ipipét  progressif  en  sens  inverse  ; 
c'est-i-dire,  pesant  d'autant  plus  fortement  que  le  contribuable  a 
moins  de  revenu  pour  y  faire  face.  Ce  genre  de  taxe,  toutefois,  venant 
se  confondre  avec  le  prix  de  la  denrée,  s'acquittant  au  jour  le  jour, 
par  fractions  minimes,  est  perçu  avec  facilité  en  temps  ordinaire,  et 
re  n'est  guère  que  dans  les  moments  de  gène  que  le  contribuable  fait 
entendre  de  vives  réclam«itions.  Aussi  est-il  passé  en  axiome  chei 
les  gens  de  finances,  qu'il  faut  user  largement  des  impôts  indirects 
en  temps  de  prospérité,  afin  de  ménager  la  propriété  et  pouvoir 
reronrir  aux  contributions  directes  lorsque  les  crises  surviennent. 

Les  emprunts  sont  pour  les  gouvernements  uh  moyen  de  lever 
par  anticipation  des  impôts  sur  l'avenir,  et  d'engloutir  annuellement 
ainsi  une  partie  des  épargnes  individuelles,  qui,  sans  cela,  auraient 
grossi  ia  masse  des  capitaux  du  pays.  Les  générations  futures  doi- 
vent rester  grevées  du  soin  d'en  servir  le.^  intérêts.  Ces  emprunts 
ont  été  singulièrement  facilités  par  l'expédient  trouvé  dans  les  con- 
tributions indirectes  d'en  servir  les  intérêts,  par  le  leurre  des  caisses 
4*amortissen)ent9  par  les  garanties  que  l'on  a  cru  avoir  d'une  bonne 
gestion  des  affaires  publiques  dans  le  régime  représentatif  et  la  publi- 
cité des  comptes. 

Les  petites  épargnes,  toujours  si  difficiles  h  utilisèi*  podi*  ceitx 
qoi  les  ont  faites,  ont  afflué  vers  les  coffres  de  l'Etot.  On  s'est  donc 
précipité  dans  la  voie  d'un  accroissement  indéfini  de  la  dette  publi- 
qoe;  l'Angleterre  a  donné  l'exemple  et  la  France  l'a  suivi.  On  a  em- 
prunté dans  les  temps  de  détresse  pour  combler  des  déficits;  plus  tard, 
00  a  profité  de  circonstances  devenues  plus  favorables  pour  em- 
prunter de  nouveau.  Toujours  on  a  dissimulé  sous  des  combinaisons 
isancières  piqs  ou  moins  ingénieuses  les  conditions  onéreuses  des 
emprunts.  Le  marché  toujours  ouvert  à  la  Bourse  et  l'agiotage  qu'on 
y  a,  non-seulement  toléré,  mais  entretenu,  ont  fourni  les  moyens 
d'exécuter  de  nouvelles  émissions  de  titres.  Dès  lors,  les  dépenses 
pibiiques  ont  pu  s'aooottre  dans  des  poportions  gigantesques;  en 
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s*est  montré  d'antant  plus  Ger  du  crédit  qa'on  Yonlait  en  abuser 
davantage.  Les  faits  n'ont  pas  tardé  à  se  traduire  en  doctrines,  par 
par  la  bouche  de  nos  hommes  d'Etat  :  V impôt  est  le  meilleur  des 
placements,  à  dit  Tun  :  Les  gros  budgets  font  la  gloire  d'un  pay$^ 
disait  un  autre,  sans  se  rendre  compte  qu'ils  ouvraient  ainsi  la  marche 
vers  le  communisme. 

Les  gros  budgets,  en  rendant  la  vie  des  contribuables  plusdifBcile 
et  en  centralisant  d'immenses  moyens  d'action  dans  les  mains  de  ceux 
qui  gouvernent,  ont  habitué  chacun  dans  le  pays  à  aspirer  vers  des 
traitements  ou  des  subventions ,  et  l'épigramme  prophétique  de 
H""*  de  Staël  n'était  que  trop  méritée  :  u  II  y  aura  des  révolutions  en 
France,  jusqu'à  ce  que  chaque  Français  ait  obtenu  une  place  du 
gouvernement.  » 

Les  débordements  socialistes  qui  nous  affligent  en  ce  moment  ne 
sont  que  quelques  accès  violents,  et  par  cela  même,  il  faut  l'espérer, 
passagers  d'une  maladie  chronique  qui  mine  et  ronge  le  pays,  dont 
nous  sommes  tous  plus  ou  moins  atteints  et  à  laquelle  il  est  temps  de 
chercher  à  porter  remède,  si  l'on  ne  veut  voir  périr  la  civilisation. 

Le  premier  des  moyens  curatifs  doit  être  une  réduction  des  dé- 
penses publiques.  Tant  qu'on  sera  forcé  de  rester  sur  le  pied  de  guerre 
pour  parer  aux  éventualités  du  dehors,  aussi  bien  que  pour  les  néces- 
sités du  dedans,  il  faut  ajourner  tout  espoir  défaire  d'utiles  réformes 
dans  la  perception  des  impôts.  Si  les  dépenses  sont  trop  fortes,  si  la 
charge  est  réellement  trop  lourde  pour  les  forces  du  pays,  il  n'y  a 
pas  de  changement  de  répartition  qui  puisse  la  rendre  supportable. 
Les  contributions  indirectes  pèsent  sans  doute  d'une  manière  fAcheose 
et  injuste  sur  la  classe  qui  vit  surtout  de  son  travail  ;  mais  pour  les 
supprimer^  il  faudrait,  ou  pouvoir  réduire  d'autant  les  dépenses,  ou 
pouvoir  obtenir  sur  les  impAts  directs  un  accroissement  de  produit  qui 
en  soit  la  compensation.  Or,  si  d'une  part  on  ne  peut  faire  d'économie 
et  si  les  propriétés  sont  taxées  de  façon  à  menacer  déjà  l'existence  de 
ceux  qui  peuvent  les  faire  valoir,  si  les  capitaux,  justement  eOrayés* 
disparaissent  du  pays,  on  est  forcé  de  reculer  devant  des  mesures  qui 
ne  feraient  qu'accélérer  la  chute  vers  une  misère  générale,  dont  la 
classe  vivant  uniquement  sur  son  travail  serait  la  première  victime. 

Cette  nécessité  d'ajourner  les  réformes  quant  aux  perceptions  est 
d'autant  plus  fâcheuse,  pour  ce  qui  concerne  l'octroi,  que  de  tous  les 
impôts  indirects,  celui-là  est  le  plus  injuste  peut-être,  et  qu'en  outre 
il  est  une  perpétuelle  entrave  aux  communications.  Cependant  l'ajour- 
nement est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  dépenses  auxquelles  il 
s'agit  de  pourvoir  sont  des  plus  impérieuses  et  en  même  temps  des 
mieux  ordonnées.  Les  dépenses  communales  ont,  en  effet,  pour  bat 
la  viabilité  des  rues,  leur  sûreté,  leur  éclairage,  la  distribalion  é% 
l'eau  sur  tous  les  points,  des  travaux  d'assainissement^  une  judioiMit 
répartition  de  flfeooon  aux  néoeasiteui^  et  aux  maladea.  Is  féwHilgii 
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néral  est  une  augmentation  de  bien-être  et  un  prolongement  de  la 
vie  moyenne  pour  Tensemble  de  la  population.  Ces  dépenses  sont 
faites  sous  les  yeux  même  des  contribuables,  et  Tadministration  en 
est  plus  vivement  contrdiée  que  pour  toute  autre. 

Les  octrois  fournissent  environ  les  trois  quarts  des  ressources  sur 
lesquelles  les  villes  payent  actuellement  leurs  dépenses  ;  on  ne  peut 
songer  &  les  supprimer  qu'en  obtenant,  sur  les  contributions  directes, 
un  revenu  équivalent.  Or,  en  France,  ce  dernier  genre  d'impôt  ayant 
été,  sous  toutes  ses  formes,  accaparé  au  profit  du  gouvernement  cen- 
tral, la  suppression  des  octrois  se  lie  essentiellement  à  une  réforme 
simultanée  et  profonde  dans  les  finances  de  l'Etat.  A  cet  égard,  on  peut 
considérer  la  question  comme  ayant  rétrogradé  au  lieu  d'avancer  dans 
ces  derniers  temps. 

Toutefois,  il  n'y  a  presque  aucune  réforme  partielle  du  tarif  de 
l'octroi  qui  puisse  avoir  d'effet  notable,  et  toutes  les  mesures  prises 
depuis  cinq  mois,  relativement  à  l'octroi  de  Paris,  n'ont  eu  d'autre 
résultat  que  de  paralyser  les  revenus  municipaux ,  d'arrêter  en  con- 
séquence les  grands  travaux,  sans  que  les  contribuables  en  aient  ressenti 
QD  soulagement  appréciable.  C'est  ce  que  montrera  bientôt  l'analyse 
i  laquelle  nous  comptons  nous  livrer. 

En  attendant,  et  avant  de  quitter  la  question  générale,  il  est  bon 
de  constater  le  résultat  des  études  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  dans  un 
pays  voisin.  Le  gouvernement  est,  à  beaucoup  d'égards,  démocratique 
eoBelgique,  les  institutions  françaises  s'y  sont  maintenues;  c'est  en- 
core an  moyen  des  octrois  que  les  villes  y  font  face  à  leurs  dépenses; 
nais,  là  aussi,  on  cherche  à  arriver  à  la  suppression  des  barrières  in- 
térieures, et  nous  avons  tout  à  gagner  à  nous  tenir  au  courant  des 
études  faites  à  ce  sujet. 

11. 

Un  arrêté  royal,  du  9  novembre  1847,  a  créé,  à  Bruxelles,  une 
Commission  de  sept  membres  chargée  d'étudier  toutes  les  questions 
relatives  aux  octrois  municipaux.  Composée  d'hommes  spéciaux  et 
éclairés,  cette  Commission  a  consacré  huit  séances  seulement  à  ses  dé- 
libérations; mais  la  discussion  y  a  été  d'autant  plus  nourrie  et  fruc- 
tueuse que  chacun  de  ses  meml|yes  s'était  livré  séparément  à  un  travail 
eoDSciencieux,  dont  les  résultats  ont  été  successivement  présentés  sous 
forme  de  Hémoires  et  soumis  à  une  discussion  approfondie. 

A  la  suite  de  son  rapport  au  ministre  de  l'intérieur,  la  Commission 
adonné  l'extrait  des  procès-verbaux  de  ses  séances,  ainsi  que  les  dif- 
férents Mémoires  présentés  par  ses  membres.  Cette  publication  ainsi 
emplétée  présente  un  ensemble  de  faits  et  de  renseignements  pré- 
deu  sur  la  matière. 

La  Commission  est  arrivée  è  cette  conclusion  que,  reviser  les  tarifs 
f  octroi  d'une  manière  ntîl^  ^^''■^  imnAttible,  ou  du  moins  n'appor- 
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terait  que  des  palliatifs  iosQfGsants  au  mal  généralement  reconnu  de 
ce  genre  d'impAt  ;  qu'une  seule  chose  était  désirable,  c'était  une  sup- 
pression complète  et  délinitive;  que  la  nécessité  de  pourvoir  aux  dé- 
penses communales  subordonnait  toutefois  cette  suppression  aux 
moyens  d'assurer  par  une  autre  voie  des  revenus  équivalents.  La  sup- 
pression enfin  n'a  paru  possible  qu'au  moyen  d'une  permutation  entre 
l'Ëtat  et  les  communes  de  quelques-unes  des  sources  de  l'impôt. 

Dans  quelques  communes  de  Belgique,  il  est  pourvu  aux  dépenses 
locales  par  des  cotisations  personnelles  ou  capitations  arbitraires  : 
la  Commission  en  désire  la  suppression  pour  arriver  à  une  perception, 
au  profit  de  toutes  les  communes,  d'impôts  directs,  abandoiuiéa  par 
l'Etat,  qui  en  trouverait  h  compensation  dans  certains  accroissements 
de  tarif  sur  des  contributions  indirectes. 

M.  Heuschling,  chef  de  la  division  de  statistique  générale,  avait  pro- 
posé de  remplacer  les  octrois  par  un  impôt  sur  lé  revenu.  Il  Fui  a  été 
répondu  que  si,  dans  certains  cas  et  avec  les  ménagements  convena- 
bles, un  impôt  était  acceptable  sur  les  revenus,  ce  ne  pouvait  étfc 
qu'au  profit  de  l'Etat  ;  qu'il  était  impossible  de  diviser  un  aemblaUe 
impôt  pour  en  faire  jouir  les  communes  dans  la  proportion  du  revenu 
de  chaque  propriétaire  dans  chaque  localité,  et  que  l'on  ne  pouvait 
admettre  qu'une  seule  commune  s'attribuAt  un  droit  quelconque  sur 
des  portions  de  revenus  provenant  de  biens  situés  dans  d'autrea  pro<» 
vinces. 

La  Commission  a  fini  par  se  rallier  aux  conclusions  d'un  Mémoire 
très^remarquable  de  son  président,  M.  Ch.  de  Brouckère  ;  travail  oà 
les  vues  de  l'administrateur  expérimenté  viennent  constamment  a  ip*- 
puyer  sur  les  idées  les  plus  nettes  en  économie  politique.  C'est  donc  i 
l'unanimité  que  la  Commission  a  demandé  que  l'Etat  fit  abandon  aax 
communes,  pour  tenir  lieu  d'octroi,  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  et  de  celle  des  patentes,  l'Etat  devant  trouver  une  compen- 
sation à  ce  sacrifice  dans  un  accroissement  de  faccise,  ou  contribu- 
tion indirecte  sur  divers  articles  de  consommation,  notamment  sur 
le  vin,  les  eaux*de-vie,  la  bière  et  le  sucre,  avec  la  réserve  de  reoou* 
rir  à  un  impôt  sur  le  revenu,  si  cela  était  nécessaire. 

La  mesure  devrait  s'étendre  à  toutes  les  communes  de  Belgique, 
et  par  conséquent  se  trouveraient  supp^mées  toutes  les  cotisations  per^ 
sounelles  là  où  elles  sont  en  vigueur.  Il  y  a  dans  le  pays  70  commu- 
nes soumises  a  l'octroi,  1,765  ou  se  paye  une  cotisation  personnelle, 
et  689  affranchies  de  tout  impôt  communal. 

Les  70  communes  contiennent  une  population  (suivant  le  receua^ 
ment  officiel)  de  1,037,695  habitants,  le  produit  brut  de  tous  leurs 
octrois  est  de  9,119,55^1  francs.  Dans  les  mêmes  villes,  le  prinôptl 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  est  de  4,494,590  fr. 
Celui  des  patentes  est  de  1,435,509  » 

Ensemble,     5,930.099  fr. 
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Il  faodrait  donc  augmenter  ce  principal  d'une  moitié  en  sqs  pour 
qB*il  atteignit  le  produit  actuel  des  octrois.  Mais  In  proportion  n'est 
pis  la  même  partout.  Pour  les  grandes  villes  le  délicit  serait  beau- 
coup plus  considérable,  tandis  qu'au  contraire,  pour  les  petites  vil- 
les, le  principal  des  deux  contributions  directes  serait  bien  supérieur 
ID  produit  actuel  de  l'octroi.  Ainsi,  à  Bruxelles,  où  la  population  ofti- 
cielle  est  de  124,000  Ames,  et  le  produit  de  foctroi  de  2,440,062 
fraocs,  le  principal  des  deux  contributions  atteintseulement  1,358,783 
fraBCs;  landîs  qu'à  Vilvorde,  dont  la  population  est  de  5,276  habi-* 
Unta,  r^troi  donne  seulement  6,801  francs,  tandis  que  le  principal 
(les  deux  impôts  directs  est  de  17,166  Trancs. 

La  Commission  proposerait  de  prendre  pour  base  de  la  contribu- 
tion aa  profit  des  communes  le  principal,  tel  qu'il  résulte  des  râles 
letneis,  en  procédant  par  voie  de  centimes  additionnels  ou  par  voie 
^dégrèvement,  pour  arriver  à  l'équilibre. 

La  partie  du  travail  qui  se  rapporte  à  l'eflet  que  les  modiGcatioas 
proposées  pourraient  avoir  quant  aux  droits  électoraux,  a  perdu  pour 
BOUS  tout  intérêt. 

En  toat,  les  vues  ainsi  présentées  paraissent  très^cceptables,  at 
SOS  sympathies  leur  étaient  d'autant  plus  acquises  à  l'avance,  que 
M.  de  Brouckère  a  bien  voulu  faire  connaître  que  c'est  dans  un  ouvrage 
ie  l'aoteor  de  cet  article  qu'il  a  puisé  l'idée  première,  si  complète- 
WDt  et  si  heureusement  développée  par  lui  \ 

Il  muit  heureux  pour  la  France  que  l'expérience  fût  tentée  en  Bel-^ 
gique;  on  y  pourrait  puiser  d'utiles  enseignements.  Déjà,  en  1820, 
les  octrois  ont  été  abolis  dans  les  provinces  rhénanes;  ce  genre  d'im- 
pAtest  inconnu  en  Prusse.  Pour  une  population  de  quatre  cent  mille 
loKs,  le  budget  de  la  ville  de  Berlin,  y  compris  les  dépenses  de  la 
charité  publique,  ne  dépasse  pas  quatre  millions  de  francs.  Il  est  vrai 
que  beaucoup  de  services  restent  en  souffrance;  le  pavage  et  le  net- 
toiement sont  incomplets  :  la  ville  manque  de  marchés  publics. 

Du  reste,  les  chiffres  même  que  nous  avons  rapportés  montrent 
combien  la  réforme  des  octrois  est  plus  facile  à  faire  en  Belgique 
qu'elle  ne  l'est  en  France. 

L*octroi  dans  les  soixante-dix  villes  belges  a  produit,  en  1846,  un 
total  de  9,119,553  fr.,  tandis  que  le  seul  octroi  de  Paris  a  donné 
33,989,759  fr. 

Pour  comparer  les  produits  des  octrois  des  cinq  plus  grandes  villes 
de  la  Belgique  avec  les  produits  de  diverses  villes  en  France,  il  faut 
prendre  jusqu'à  Amiens,  qui  est  chez  nous  au  vingtième  rang  quant  à 
l'iaiportance  de  cette  nature  de  contribution. 

Bruxelles  peut  ôtre  assimilé  à  Marseille,  dont  l'octroi  donna 
2,500,000  fr.  ;  Anvers  à  Nantes,  dont  le  produit  est  de  1 ,104,000  fr.  i 
Bruges  à  Amiens,  dont  l'octroi  rend  418,000  fr. 

*  tfhsto  «HT  VadmMftrtUion  de  la  v(Ue  de  Paris  ;  on  vol.  in-S»,  chez  GuUIaumin  el  G*. 
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Dans  Tun  et  Taotre  pays  (Paris  excepté),  la  quotité  pour  laquelle 
Toctroi  pèse  par  tète  d'habitant  est  à  peu  près  la  même  ;  si  elle  est  de 
19  fr.  75  c.  à  Bruxelles,  elle  est  de  19  fr.  20  c.  à  Marseille.  L'expé- 
rience faite  d*un  cAté  serait  donc  utile  de  l'autre  :  resterait  seulement 
pour  nous  la  question  beaucoup  plus  grave  et  plus  complexe  de  savoir 
comment  remplacer  pour  Paris  le  produit  si  important  de  son  octroi. 

Il  convient  cependant  de  défalquer  des  33  millions  de  produits, 
5  millions  qui  ne  proBtent  point  à  la  ville  et  sont  versés  au  Trésor, 
tant  pour  le  décime  que  pour  la  portion  de  la  contribution  personnelle 
prélevée  sur  cette  rentrée  à  l'effet  de  dégrever  les  petits  loyers  ;  il  y  au- 
rait lieu  de  défalquer  aussi  une  partie  des  frais  de  perception,  mais 
il  n'en  resterait  pas  moins  une  somme  de  28  millions  à  laquelle  il 
faudrait  pourvoir.  Or,  les  deux  contributions  personnelle  et  des 
patentes  ne  donnent  ensemble  en  principal  qu'environ  11  millions; 
il  faudrait  en  doubler  le  produit,  et  étendre  particulièrement  les 
patentes  à  toutes  les  professions  qui  en  sont  restées  jusqu'à  présent 
exemptes. 

Ces  résultats  pourraient  s'obtenir,  et  l'on  arriverait  ainsi  à  la  sup- 
pression si  désirée  des  octrois;  mais  il  n'est  pas  aussi  facile  de  con- 
cilier les  intérêts  du  Trésor.  On  ne  saurait  songer  à  mettre  un  nouvel 
impôt  de  consommation  sur  le  sucre  dont  le  débit  est  déjà  arrêté  en 
France  par  un  droit  de  douane  exorbitant,  et  les  boissons  sont  de  même 
imposées  jusqu'à  la  plus  haute  limite.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus 
que  l'Etat,  outre  les  5  millions  qu'il  prend  sur  l'octroi,  perçoit  en- 
core aux  barrières  de  Paris  plus  de  10  millions  sur  les  liquides. 

Pour  arriver  à  supprimer  des  perceptions,  il  faut  donc  toujours  en 
revenir  à  diminuer  les  dépenses  publiques.  Mais  si  les  dépenses  com- 
munales sont  toutes  utiles  et  même  nécessaires,  si  elles  sont  sufBsam- 
ment  justifiées  aux  yeux  des  contribuables,  si  le  contrôle  qu'ils  exer- 
cent à  cet  égard  est  efficace  et  complet,  on  arrive  forcément  à  vouloir 
faire  porter  tes  réductions  sur  les  dépenses  de  l'administration  cen- 
trale. C'est,  au  reste,  ce  aue  sentent  parfaitement  les  hommes  de 
finances,  et  c'est  ce  qui  explique  la  constante  hostilité  de  la  Trésore- 
rie contre  tes  administrations  communales. 

Il  n'est  pas  à  dire  cependant  qu'il  soit  impossible  de  procurer  à 
l'Etat,  d'un  autre  cAté,  des  accroissements  de  recettes  qui  compense- 
raient les  sacrifices  qu'il  lui  faudrait  faire  pour  supprimer  les  octrois. 
Il  suffira  de  citer  en  particulier  tout  ce  qu  une  réforme  des  tarifs,  par 
voie  de  simple  dégrèvement,  pourrait  donner  d'encouragement  à  la 
consommation  et  de  bien-être  aux  masses  tout  en  augmentant  les  re- 
venus ;  mais  pour  en  arriver  là,  il  faut  vaincre  la  résistance  d'une  des 
sectes  de  socialistes  les  plus  dangereuses,  celle  des  prohibitionnistes. 
Que  faire  donc  en  attendant?  Prendre  patience  et  chercher  à  éclairer 
l'opinion  publique.  HORACE  SAY. 

{La  mite  au  prochain  numéro.) 
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L'article  2  du  décret  de  rAssemblée  nationale,  en  date  du  30  mai  1848,  est 
tinsi  conçu  : 

c  Des  créditsspéciaux  seront  ouverts  aux  ministères  des  travaux  publics,  du 
f  commerce  et  de  l'intérieur,  pour  bâter,  par  voie  d'avances  et  de  primes,  la 
«  reprise  des  travaux  départementaux,  communaux  ou  d'industrie  privée.  » 

Ud  arrêté  de  la  Commission  du  pouvoir  exécutif,  rendu  le  iO  juin  dernier, 
sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  et  vu  l'urgence,  porte  : 

c  Article  i*'.  A  partir  du  iS  juin  courant,  jusqu'au  31  décembre  de  la  pré- 
c  sente  année,  les  primes  ou  drawbacks  établis  par  les  lois  des  2i  avril  i8i8, 
c  7  juin  i820,  i7  mai  i826,  28  juin  i833,  2  et  5  juillet  1836, 6  mai  1841,  0  et 
«  11  juin  1845,  seront  augmentés  de  50  pour  100. 

c  Art.  2.  Pendant  le  même  espace  de  temps,  les  tissus  de  soie  et  de  fleuret, 
c  les  flls  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre  de  fabrication  française,  recevront,  à  la 
c  sortie,  une  prime  de  41/2  pour  100  de  la  valeur  en  fabrique  desdits  tissus 
cetflls.» 

Ces  deux  articles  sont  suivis  de  trois  autres  destinés  à  en  régler  l'exécution. 

Le  portefeuille  du  commerce  était  entre  les  mains  de  M.  Flocon,  lorsque  fut 
rendu,  le  10  juin,  l'arrêté  dont  nous  venons  de  citer  les  dispositions  princi- 
pales, arrêté  d'une  légalité  très-contestable,  attendu  que  la  matière  à  laquelle 
il  s'applique  est  essentiellement  du  ressort  du  pouvoir  législatif. 

Quoi  qu'il  ensoit,  l'arrêté  reçoit  un  commencement  d'exécution,  et  M.  Tourret, 
qui  a  remplacé  M.  Flocon  au  ministère  du  commerce,  jugeant  sans  doute  que 
nmpulsioQ  à  exporter  avait  besoin  d'être  généralisée  en  même  temps  que 
régularisée,  veut  proposer  à  cet  effet  un  projet  do  décret  à  TAssemblée  na- 
tionale. C'est  pour  préparer  méthodiquement  les  bases  de  ce  projet  qu'il  a 
cm  devoir  former  et  consulter  une  Commission  composée  dMndustriels  et  de 
représentants  du  peuple*. 

La  Commission  est  entrée  en  fonctions  le  16  juillet  dernier.  11  est  résulté 

1  Commission  formée  par  M.  le  ministre  du  commerce  pour  examiner  et  proposer  des 
nqjens  d'activer  nos  exporUlions. 

*  Voici  la  liste  des  hommes  spéciaux,  aux  lumières  desquels  M.  Tourret  a  fait  ap- 
pel. Mil.  Beslay,  DoUfus,  Ducos,  Férouillat,  Grandiu,  Randoing,  Waldeck-Rousseau, 
ifparlenaDtâ  TAssemblée  nationale;  MM.  Legentil,  président  du  Conseil  général  du 
commerce,  et  Mimerel,  président  du  Conseil  général  des  manufactures;  MM.  Cliesnon, 
lemarcband,  Jules  Leroy,  Monin  Japy,  Paillottet,  Tastet,  de  Paris  ;  Aronssohn,  de  Reims; 
Qerc,  du  Havre;  Fournier,  de  Marseille;  More!,  de  Dunkerque;  Tbéroalde,  de  Gran- 
Tille;  pois  MM.  Delambre,  Fleury  et  Audiganne,  les  deux  premiers  chefs  de  division  et 
le  dernier  chef  de  bareau  au  ministère  du  commerce. 
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des  explications  verbalonvent  fournies  par  M.  le  ministre  (il  présidait  Uii-même 
la  première  séance),  que  la  tâche  de  la  Commission  nY*tait  pas  renfermée  dans 
des  limites  fort  étroites.  Outre  les  moyens  indiqués  par  le  décret  du  W  mai, 
qui  consistent  à  faire  de  l'Etat  un  bailleur  de  fonds  ou  un  dispensateur  de 
primes,  il  était  loisible  à  la  Commission  d*cn  rechercher  et  dcn  proposer 
d'autres.  Elle  se  trouvait  même  invitée  à  produire  des  propositions  nouvelles, 
et  M.  le  ministre  ne  dissimulait  pas  qu*en  exceptant  les  circonstances  présentes, 
par  lesquelles  dès  mesures  anormales  peuvent  être  légitimées,  le  système  des 
primes  éisAi  déplorable  àsos  yeux. 

La  commission,  pour  procéder  plus  rapidement,  a  reconnu  la  nécessité  de 
partager  le  travail  entre  ses  membres.  Trois  sous-Commissions  ont  été  for- 
mées, dont  chacune  avait  à  étudier  une  série  de  questions  spéciales  et  devait 
ensuite  faire  un  rapport  à  la  Commission  tout  entière.  C'est  ainsi  que  la  sous- 
Commission  des  primes,  la  sous-Commission  des  intérêts  maritimes  et  la 
sous-CommissioD  des  projets  divers  ont  pris  naissance. 

Nous  allons  présenter  un  compte  sommaire  des  opérations  de  chacune 
d'elles. 

Souê'Commission  des  primes» 

Dans  cette  sôtis-Commisâion  on  a  distingué  complètement  entre  les  primes  et 
les  drawbacks.  La  prime  est  un  don,  le  drawback  n^est  qu'une  restitution. 
L*addttlon  de  50  p.  100  faite  aux  anciens  drawbacks,  par  l'arrêté  du  iO  juin, 
est-elle  un  acte  de  faveur  ou  bien  un  acte  de  justice  ?  s*est  demandé  la  sous- 
Commissron.  Ce  n'est  qu'un  acte  de  justice,  ont  répondu  la  plupart  de  ses 
membres.  Us  prétendent  que  les  bases  des  drawbacks  étaient  inexactes  et  que 
rarrêté  susdit  n*a  fait  qu'opérer  une  rectiOcalion  indispensable.  Cette  rectifi- 
cation bonne  à  introduire  serait  donc  bonne  à  conserver  déflnitirement.  Toute- 
fois, la  sous-Commission,  sans  adopter  de  conclusion  formelle  à  ce  sujet,  et 
nous  la  louons  de  sa  discrétion,  s'est  bornée  à  formuler  un  vœu  :  c'est  que 
les  bases  des  drawbacks  soient  revisées  avant  le  51  décembre  prochain. 

Afin  d'isoler  plus  complètement  la  question  des  primes  de  celles  des  draw- 
backs, la  sous-Commission  a  jugé  qu'elle  devait  se  placer  en  dehors  de  l'arrêté 
du  10  juin.  Elle  s'est  donc  reportée  à  la  veille  de  cet  arrêté  pour  examiner  les 
questions  qu'elle  avait  à  résoudre.  Aussi  les  demandes  qui  expriment  le  résul- 
tat de  son  I3xamen  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  un  complément  de 
la  mesure  provoquée  par  M.  Flocon  ;  elles  supposent  au  contraire  que  rarrêté 
n'existe  pas,  et  se  substituent  aux  dispositions  qu'il  contient. 

Voici  dans  quel  ordre  ont  été  discutées  et  accueillies  par  la  Commission  en- 
tière, sous  la  présidence  de  M.  Legenlil,  les  diverses  propositions  émanant  de 
la  sous-Commission  des  primes. 

Prime  d'exportation  pendant  neuf  mois  : 

Sur  les  fils  et  tissus  de  laine,  i    Au  taux  constant  de  5  pour  100  ad  vth 

Sur  les  fils  et  tissus  de  soie.     \  lorem. 

ÎAu  taux  progressivement  décroissant  de 
7  1/â  pour  100  pendant  les  trois  premiers 
mois.  —  5  pour  iOO  pendant  les  trois  mois 
suivants.  »  2 1/2  pour  100  pendant  les  trois 
derniers  mois. 
Sur  les  flit  et  tissus  de  lin ,  sur  la  quincaillerie,  sur  les  porcelaines  et 
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Ciiences,  la  prime  serait  demandée  aux  taux  de  iO  pour  iOÛ,  puis  6  2/3,  puis 
3  1/5  pendaot  trois  périodes  successives  de  trois  mois  chacune. 

Enfin,  l'exportation  des  machines  construites  en  France  serait  favorisée 
d'une  prime  égale  à  la  moitié  des  droits  dont  sont  frappées  les  machines  ^t^an- 
gèm  à  l'importation. 

Ao  milieu  de  cette  série  de  propositions,  on  s'étonne  de  ne  \o\v  figurer  au- 
CQD  des  produits  de  l'industrie  parisienne  connus  sous  le  nom  d'articles  de 
Paris.  Faut-il  leur  accorder  une  prime,  et  laquelle?  La  sous-Commissiop  a 
posé  la  question,  mais  s'est  abstenue  de  la  résoudre,  s'en  l'apport^pt  discrète- 
ment sur  ce  point  à  la  sagesse  de  M.  le  ministre. 

Pour  ce  qui  concerne  les  produits  naturels,  la  sous-Gompaission  n^  leur  a 
pas  même  accordé  l'honneur  d'une  mention. 

Maïs  poursuivons  notre  exposé  et  gardons  nos  commentaires  pour  I9  Qp* 

S<m9'Commi9sion  des  intérêts  maritimes. 

Parmi  les  propositions  importantes  faites  par  cette  sous^<!omraisiioB,  et 
Irès-babilement  motivées  par  M.  Ducos,  son  rapporteur,  les  unes  s'appliquent 
à  des  mesures  permanentes,  les  antres  à  des  mesures  transitoircs«DivisoRB''les 
en  deux  classes. 

Mesures  permanentes, 

i®  Réduction  de  moitié  sur  les  droits  qui  frappent  les  cçifés  â  levir  entrée  eti 
France. 

2"  Même  réduction  à  l'égard  des  matières  tinctoriales  autres  que  les  bols. 

3<*  Suppression  complète  des  droits  sur  les  bois  de  teinture  et  d'ét)én{stefid. 

i«  Bé^iiction  au  taux  de  10  pour  100  de  la  surtaxe  qui  frappe  les  sucres 
étrangers. 

Mesures  transitoires, 

5»  Introduction  en  franchise  de  tous  les  matériaux  nécessaires  iiux  coustrMC- 
tions  maritimes. 

G*  Elévation  à  18  pour  100  de  la  prime  actuelle  de  14  pour  100  sur  l'expor- 
tation du  poisson  salé  provenant  de  pèches  lointaines. 

7*  Modification  dans  le  régime  alimentaire  de  notre  armée,  qui  devr((it,  u|i 
jour  par  semaine,  consommer  de  la  moruo« 

8"  Prime  de  5  pour  100^  jusqu'au  l*'*^  janvier  1849  seulefnent,  t(^f  l'exporta- 
tion des  sucres  étrangers  raffinés  en  France. 

SouS'Commission  des  projets  divers.  ' 

Cette  sous-Commission  était  chargée  d*un  labeur  énorme.  Il  s^agissait  de 
eompulser  et  d'apprécier  une  volumineuse  collection  de  projets,  qui,  adressés 
iadividuellement  au  ministère  du  commerce,  s'y  étaient  amoncelés.  Tous  ces 
proiets,  relatifs  aux  moyens  de  ranimer  l'activité  industrielle,  étaient  natu- 
reUemeot  renvoyés  à  l'examen  de  la  troisième  sous-Commission. 

Qifa-i-elle  fait  sortir  de  cette  montagne  en  mal  d'enfant?  Un  très-petit 
•ombre  de  propositions,  dont  elle  déclinait  prudemment  la  maternité. 

Création,  avec  l'assistance  financière  de  l'Etat,  de  comptoirs  4*exportatiou 
tes  les  principales  villes  manufacturières,  comptoirs  qui  correspondraient 
cotre  eux  et  auraient  un  établissement  central  à  Paris;  tel  était  le  résumé 
I A  t>eaucoup  de  projets.  Sur  ce  point  une  dvscussioli  asseas  vive  s'est 
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cngdfçée.  Seize  membres  étaient  présents.  Sept  ont  été  d^avis  qtie  le  concolir» 
de  TEtat  devait  être  écarté  ;  cinq  ont  émis  nn  avis  contraire,  et  quatre  ont 
désiré  que  la  question  fût  étudiée  plus  amplement. 

Quelques  projets  se  rattachant  au  développement  des  institutions  de  crédit 
ont  été  généralement  approuvés  dans  leur  but.  La  Commission,  d'accord  avec 
la  sous-Commission,  les  recommande  à  Tattention  de  M.  le  ministre.  Elle  est 
encore  unanime  pour  appeler  l'intérêt  du  gouvernement  sur  la  situation  |Mir- 
ticuliérement  fâcheuse  de  certaines  industries,  tout  en  reconnaissant  qu*il  atl 
du  devoir  de  Tadministration,  avant  de  prendre  aucune  mesure,  de  tenir  gian-> 
dément  compte  de  la  situation  actuelle  du  Trésor. 

Nous  regrettons  d*avoir  à  dire,  pour  compléter  ces  détails,  que  deux  pro- 
positions improvisées  par  deux  membres  de  la  Commission  ont  été  repoussées 
par  une  fin  de-non  recevoir.  L'une  avait  pour  objet  rabaissement  du  droit 
d'entrée  sur  les  laines  étrangères;  l'autre,  l'exemption  de  tout  droit  d'entrée 
sur  les  Ters  de  Suède,  à  la  condition  de  justifier  ultérieurement  de  leur  trans- 
formation en  acier. 

Mais  si  le  sort  malheureux  de  ces  deux  propositions  nous  afflige,  il  ne  nous 
cause  nul  étonnement.  En  considérant  l'origine  de  la  Commission,  le  but 
législativement  indiqué  à  ses  efforts  et  le  choix  même  des  membres  qui  la 
composaient,  nous  n'attendions  pas  d'elle  qu'elle  fournit  à  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  une  plus  grande  abondance  d'avis  bons  à  suivre. 
L'article  2  du  décret  du  50  mai  et  Tarrèté  du  10  juin,  que  nous  avons  cités 
en  commençant,  avaient  ouvert  une  voie  dans  laquelle  la  Commission  devait 
s'engager  tête  baissée.  On  la  créait  pour  la  consulter  sur  Textension  à  donner 
à  l'allocation  temporaire  des  primes,  comment  aurait-elle  songé-à  mettre  en 
doute  l'utilité  de  sa  propre  existence?  Par  une  sorte  de  respect  filial,  elle 
devait  s'interdire  toute  critique  sur  le  mérite  et  Topportunité  des  primes.  Ceût 
été  de  sa  part  un  excès  d'audace  que  d'examiner  si  les  avantages  passagers 
qu'on  pourait  en  attendre  étaient  bien  réels  et  ne  seraient  point  achetés  â  trop 
haut  prix. 

Voyez  d'ailleurs  comment  est  formé  le  personnel  de  cette  Commission.  A 
part  un  très-petit  nombre  d'employés  supérieurs  du  ministère  du  commerce, 
elle  se  compose  uniquement  de  négociants  et  de  fabricants,  hommes  tous 
fort  honorables,  animés  d'excellentes  intentions,  nous  nous  plaisons  à  le  re« 
connaître,  mais  qui  ne  pouvaient  guère  se  soutraire  aux  séductions  de  Tintérêt 
personnel.  La  question  qui  leur  était  posée  pouvait  se  traduire  ainsi  pour  les 
uns  et  les  autres  :  Pensez-vous  que  des  faveurs  soient  utiles  à  l'industrie  que 
vous  exercez,  au  département  industriel  dont  vous  êtes  le  représentant?  La 
tentation  d'une  réponse  affirmative  était  bien  forte  pour  chacun,  et  dès  qu'une 
voix  avait  articulé  le  mot  oui ,  toutes  les  autres  devaient  à  l'envi  le  répéter. 
Survenait-il  du  dehors  quelque  imitateur  pour  faire  chorus,  il  devait  être 
accueilli  à  bras  ouverts.  Si  donc  quelque  chose  nous  surprend,  c'est  que  le 
nombre  des  primes  demandées  par  la  Commission  ne  soit  pas  plus  grand 
encore.  Elle  n'était  disposée  à  en  refuser  à  personne,  et,  si  nous  sommes  bien 
informé,  il  a  sufll  d'une  simple  démarche  faite  par  un  fabricant,  dont  l'indus* 
trie  est  protégée  en  France  par  la  prohibition,  pour  faire  comprendre  les 
produits  de  cette  industrie  parmi  ceux  en  faveur  desquels  la  Commission  ré- 
clame la  prime  la  plus  forte.  Qui  en  veut?  j'en  donne  !  parait  avoir  été  la 
devise  adoptée.  I^es  négligents,  les  retardataires,  qui  ne  se  sont  pas  adressai  i 


OOMBUSSION  POUR  ENCOURAGER  LES  EXPORTATIONS.  Ul 

la  CommissiOD  eo  temps  utile,  ont  du  reste  la  ressource  de  frapper  à  la  porte 
de  M.  le  ministre  du  commerce  ou  d'envoyer  leur  requête  directement  à 
TAsemblée  nationale. 

Cependant,  si  la  Commission  s*est  trouvée  trop  unanime  pour  réclamer,  au 
nom  de  Tindustrie,  des  faveurs  de  TEtat,  reconnaissons  que  parmi  les  demandes 
qu'elle  •  formulées,  il  en  est  dont  le  but  est  excellent  et  auxquelles  on  pour- 
nil  satisfiiire  sans  blesser  aucun  principe  de  justice.  11  faut  en  rendre 
grâce  à  la  présence  dans  cette  Commission  des  interprètes  du  commerce 
maritime. 

La  Téritable  atmosphère  du  commerce  maritime,  c*est  la  liberté.  C*est  la 
seule  dans  laquelle  il  puisse  vivre  à  Taise  et  grandir.  L'industrie  manufactu- 
rière ne  devrait  pas  non  plus  voir  ailleurs  les  conditions  de  son  bien-être; 
mais,  à  Tégard  de  celle-ci,  les  causes  d*erreur  sont  plus  entraînantes.  Elle  peut 
s'engager  dans  une  fausse  voie  et  la  suivre  longtemps  avant  de  s^apercevoir 
qu'elle  s'est  fourvoyée.  Ce  n*est  que  bien  tard  qu'elle  porte  la  peine  de  ses 
Ûlosions,  presque  affranchie  qu'elle  est  par  nos  lois  de  la  responsabilité  de  ses 
oeuvres,  au  moyen  de  sacrifices  mis  à  la  charge  du  pays,  il  en  est  tout  autre- 
ment du  commerce  maritime.  Les  quelques  privilèges  qu'il  obtient  pour  lui- 
même  de  TEtat  lui  sont  d'un  faible  secours,  tandis  que  chaque  privilège  con- 
cédé à  d'autres  industries  raréfie  Pair  vital  autour  de  lui  et  le  fait  tomber  en 
langueur.  Instinctivement  il  a  des  aspirations  libérales  ;  mais  il  n'a  pas  encore 
assez  la  conscience  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  pour  rompre  en  visière  avec 
le  privilège. 

De  là  viennent  les  contradictions  qu'on  peut  remarquer  dans  les  vœux  for- 
mulés en  son  nom  par  le  sous-Comité  des  intérêts  maritimes.  Nous  avons 
reproduit  ces  vœux,  sur  lesquels  nous  revenons  maintenant.  Les  quatre  pre- 
miers, qui  ont  trait  à  des  mesures  permanentes,  sont  irréprochables.  Nous  en 
dirons  autant  du  cinquième,  dont  le  seul  tort  est  d'être  modeste  à  l'excès.  Il 
o'aspire  qu'à  une  satisfaction  passagère,  lorsqu'il  mérite  d'en  obtenir  une  dé- 
flnitive.  Mais  les  trois  derniers  ne  devaient  pas  trouver  place  en  si  bonne  com- 
pagnie. Ceux-ci  tendent  à  la  création  ou  à  l'extension  de  véritables  privilèges, 
et  sont  conséquemment  en  opposition  directe  avec  l'esprit  des  cinq  premiers. 
Comment  les  organes  du  commerce  maritime  ne  s'en  sont-ils  pas  aperçus  ? 

Ils  ont,  par  cette  inadvertance,  fourni  des  armes  contre  la  plus  juste  et  la 
plus  importante  de  leurs  demandes,  celle  de  la  réduction  de  la  surtaxe  qui 
frappe  les  sucres  étrangers.  Eh  quoi  !  ne  manqueront  pas  de  s'écrier  les  fabri- 
cants de  sucre  indigène,  dans  un  moment  où  l'on  distribue  avec  munificence 
des  faveurs  nouvelles  ou  plus  amples  à  un  grand  nombre  d'industries,  les 
armateurs,  non  contents  d'en  demander  pour  eux,  prétendent  que  nous  soyons 
dépossédés  du  peu  qui  nous  reste  !  Extension  de  faveurs  pour  d'autres  et 
diminution  pour  nous  seuls,  voilà  ce  qu'ils  proposent  !...  etc.,  etc. 

A  ce  langage,  nous  ne  voyons  en  effet  rien  de  satisfaisant  à  répondre,  si  l'on 
lese  place  résolument  sur  le  terrain  de  la  justice. 

L'Etat  ne  peut  fournir  aux  citoyens  ni  un  troisième  lobe  du  cerveau,  ni  une 
leeoiule  paire  de  bras  ou  de  jambes.  Qu'il  no  se  méprenne  pas  au  point  de  re- 
garder comme  l'équivalent  de  ce  pouvoir  surnaturel,  qui  lui  manque,  celui 
d'obliger  la  cervelle,  les  bras  ou  les  jambes  de  Pierre  à  travailler  au  profit  par- 
ticulier de  Paul.  Puisque  l'Etat  n'a  pas  le  don  des  miracles,  et  qu'il  ne  peut 
looorder  une  faveur  à  Paul  qu'eu  grevant  Pierre  d'une  charge,  par  justice  il 
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doit  s^absteMfr  et  laiâser  Paul  et  Pierre  faire,  de  leurs  fuBultés  tetpectifca»  tel 
Usaf^  IMU  qû*ilâ  Jugeront  convenable. 

Par  malheur  pour  notre  pays,  ces  vérités  fort  simples  y  iontpeu  r^ndoefe 
et  peli  gbAtées^  surtout  on  haut  lieu.  Nous  n'espérons  guère,  quant  à  préaeiity 
qu'elM  Iriomphetit  dans  une  discussion  portée  à  FAssemblée  nationale.  Aumî^ 
malgié  nos  sympathies  pour  uh  petit  nombre  des  vœux  de  la  Commiatioo, 
CMMiterons-hous  ce  compte-rendu  en  prenant  la  liberté  d*etprimor  un  vcn 
p^lr  ttotlpe  ciHtipte  personnel  :  c*cst  que  M.  le  ministre  du  commerce  soit  dé» 
terminé,  par  les  difncultés  financières  de  notre  situation,  et  par  la  crainte  éê 
r^ftiteallles  dis  la  part  de  nos  voisins,  représailles  faciles,  qui  oontlsteraient  en 
des  aggniVftIidMS  de  tâies  douanières,  soit  déterminé,  disons-noui,  à  ensevelir 
dansleleartohsdeson  ministère  le  travail  de  la  Commission.  OuH  tout  bien 
d^nsldéré,  dût-on  nous  accuser  d'être  inhumain  dans  notre  prudence,  uoaa 
vt^tons  A  eè  projet  de  loi,  qui  n*est  encore  qu*à  Tétat  d'embryon,  une  pierre 
ttittiulaiHB  et  rihscrlption  :  mcjacH.  P.  B.  i.  B.  P. 

p.  S.  Ces  lignes  étaient  écrites  lorsque  M.  le  ministre  du  commerce  a  pré- 
santé, sur  réexportation  de  la  morue,  le  projet  d'une  augmentation  de  prime» 
projet  voté  par  l'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance  du  24  août.  Que  présa- 
ger de  cette  satisfaction  isolément  donnée  à  l'un  des  vœux  les  moins  iinpor- 
taotsde  la  Commission  des  primes?  Rien  de  favorable,  ce  nous  semble,  i  l'é- 
gard des  autres  vœux. 

Par  les  raisons  que  nous  avons  déduites,  nous  n'en  ferons  pas  le  sujet  d^n 
reproche  à  Tadministration,  et  nous  nous  al>stiondrons  de  lui  dira  ; 

Amphora  ccepU 

Institui.  Currente  rotd,  cur  urceus  exit  ? 

REVUE 
DE  LMCADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 


âOHHAiE*.  Séance  publique  annuelle  i  Discours  du  président  de  TAcaOémie,  M.  Cb. 
Puf»iQ.  «^  Sotke  sur  la  vie  et  ks  travaux  de  M.  Bignon,  par  M.  Mignet.  —  Rapports 
sur  les  concours  et  nouveaux  sujets  de  prix.  —  Mémoire  sur  la  science  pcUtique,  par 
M,  Barthélémy  Sainl-Hilaire.  —  Rapport  sur  la  situation  économique  et  morale  dt 
VBspagne  en  ISiS,  par  M.  BlanquI.  —  Mémoire  sur  Vesprit  (Mniocra/t^Uf  dam  le  Codé 
civil,  par  M.  Troplong. 

La  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  a  été  repoKéc  cette  année  du 
mois  de  mai  au  mois  d'août  ;  elle  vient  d'avoir  lieu  le  23.  Cet  ajournement  ne 
s^îxplique  que  trop  par  la  gravité  des  événements  politiques,  qui  laissait  peu 
de  place  aux  tranquilles  méditations  de  la  science.  1^  discours  encyclopédique 
de  M.  le  président  Charles  Dupin ,  qui  a  inauguré  la  séance,  a  eu  le  tort  de  re- 
tenir trop  longtemps  Tauditoirc  sur  un  terrain  rétrospectif  qui  pt'éstatait  peu 
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d'faCéféi  pour  tuf.  M.  Gharies  Dupin  a  voulu  présenter  Phistoire  complète  <le 
M  compagnie;  mais  le  moment  était  peut-être  mal  choisi,  il  faut  reconnâttre 
que  rimportanoe  de  TAcadémiede»  sciences  morales  et  politiques  ne  date 
guère  que  de  sa  reconstitution ,  et  les  Mémoires  qui  nous  sont  restés  de  la  pre- 
■rière  période  de  son  existence  ne  se  recommandent  pas  par  le  inérite  que 
l'on  était  en  droit  d'attendre  des  persohnages  cliargés  alors  de  représenter  la 
Kieoce  plYlcîefle.  Ce  n'est  que  plus  récemment  que  TAcadémic  s'est  mise  en 
mesure  d'aborder  les  vastes  problèmes  qui  intéressent  les  Sociétés  modernes 
an  point  de  vue  de  la  morale  et  de  la  philosophie,  et  surtout  de  l'économie  po- 
litique ,  aoit  par  sa  participation  active  et  directe  à  Texamen  de  ces  problèmes, 
8oit  en  provoquant  des  concours  souvent  suivis  d'heureuses  solutions. 

^M.  Mignet  a  tracé  un  nouveau  portrait  de  main  de  maître,  comme  cela  éët 
son  habitude.  Le  talent  de  M.  Mignet  se  recommande  par  im  art  infini  à  suivre 
tons  les  détails  de  la  vie  et  tous  les  traits  particuliers  des  personnages  qui  po« 
sent  devant  lui,  et  à  soutenir  Tintérèt  des  détails  biographiques  par  le  récit 
des  événements  publics  contemporains.  M.  Bignon  a  pris  part  aux  négociations 
diplomatiques  des  deniers  temps  de  l'Empire,  et,  soit  comme  administrateur, 
floit  comme  préposé  aux  affaires  extérieures ,  il  a  utilement  servi  son  pays.  A 
son  lit  de  mort,  l'Empereur  lui  a  légué  la  glorieuse  mission  d'écrire  l'histoire 
des  négociations  et  des  traités  de  son  règne.  L'accomplissement  de  cette  tâche 
est  le  titre  littéraire  le  plus  brillant  de  M.  Bignon.  «  C'est,  dit  M.  Mignet,  avec 
le  sentiment  élevé  des  devoirs  de  l'historien,  que  M.  Bignon  ehtrà  dans:  les 
récits  de  cette  grande  époque  et  en  retraça  les  merveilles.  Merveilles,  en  elTet, 
que  les  événements  de  ces  quinze  années,  toutes  remplies  de  créations  et  de 
triomphes,  d'incomparables  grandeurs  et  d'abaissements  inouïs;  où  une  société 
sort  tout  entière  de  la  poussière  des  révolutions,  et  s'élève,  au  soufOe  du  temps 
et  par  le  génie  d'un  homme,  sur  les  belles  et  fortes  bases  civiles  de  1780  ;  où 
lepuissant  fondateur  de  ces  institutions  impérissables  en  Friaince  est  le  plus 
inrésîstibfe  des  révolutionnaires  ;  en  Europe  où  les  victoires  se  pressent ,  les 
négociations  se  forment,  les  traités  se  succèdent,  de  vieux  Etats  croulent,  dé 
nouveaux  Etats  surgissent,  le  patriciat  suisse  succombe ,  l'Allemagne  féodalo 
se  transforme ,  la  léthargique  Espagne  se  réveille,  ITtalle  divisée  commence  à 
s'unir  sous  la  valeureuse  main  qui  la  prépare  avec  précaution  à  une  indépen- 
dance encore  lointaine,  le  vieux  pontife  du  Vatican  est  remplacé  dans  Rome 
par  le  nouveau  César  ;  où  des  soldats,  sortis  des  rangs  populaires,  arrivent  par 
le  chemin  du  courage,  non-seulement  à  la  gloire,  mais  à  la  souveraineté;  où 
le  premier  de  tous,  devenu  le  supérieur  des  rois  et  l'égal  des  plus  grands  hom- 
mes, après  être  entré  dans  toutes  les  capitales,  avoir  ôté  et  donné  des  trônes , 
changé  la  face  des  pays  en  y  portant  les  Codes  à  la  suite  de  ses  armées,  reçu 
dans  sa  couche  la  fille  des  empereurs ,  planté  ses  drapeaux  au  pied  des  Pyra- 
mides et  sur  le  sommet  du  Kremlin  ,  va  heurter  et  perdre  sa  puissance  trop 
étendue  au  delà  des  Pyrénées  contre  Tinsurrcction  éparsc  dé  l'Espagne  ;  au 
delà  du  Niémen ,  dans  les  froides  solitudes  de  la  Russie ,  et ,  vaincu  par  l'es- 
pace et  par  le  temps,  tombe  à  la  fin,  avec  l'éclat  de  deux  grandes  chutes,  sous 
ilnimitiédc  l'Europe.  » 

^  Dans  la  même  séance,  P Académie  a  proclamé  le  résultat  des  différents 
concours  ouverts  devant  elle,  et  annoncé  les  nouveaux  sujets  de  prix  proposés 
à  i'irdcur  des  concurrents.  Nous  nous  bornerons  à  mentionner  ceux  qui  ne 
sortent  pa»  de  la  spécialité  du  Journal  des  Econmmlcs, 
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La  section  de  morale  avait  demandé  de  «  rechercher  et  exposer  compara- 
tivement  les  conditions  de  moralité  des  classes  ouvrières  agricoles,  et  des  po- 
pulations vouées  à  Tindustrie  manufacturière.  »  Le  prix  n'a  pas  été  décerné; 
mais  deux  mentions  honorahles,  la  première  avec,  une  médaille  de  1,000  f)r., 
à  titre  de  récompense  et  d'encouragement;  la  seconde,  avec  une  médaille  de 
500  tr.,  ont  été  accordées  à  M.  Ernest  Bertrand,  juge  au  tribunal  de  !■*  in- 
stance de  la  Seine  ;  l'autre  à  M.  Edouard  Mercier,  attaché  à  la  bibliothèque 
du  ministère  de  Tinstniction  publique. 

Dans  la  section  de  législation,  de  droit  public  et  de  jurisprudence,  la  ques- 
tion suivante  avait  été  mise  au  concours  :  «  De  Torigine  des  actions  posses- 
soircs,  et  de  leur  eflet  pour  la  défense  et  la  protection  de  la  propriété.  »  Au- 
cun prix  n'a  été  décerné;  seulement  l'Académie  a  accordé  une  première  men- 
tion honorable,  avec  une  médaille  de  1 ,000  fr.,  à  M.  Isidore  Alauzet,  et  une  se- 
conde mention  honorable,  avec  une  médaille  de  500 flr.,  à  M.  Adolphe  Seligmano. 

Dans  la  section  d'économie  politique  et  de.statistiquo,  l'Académie  avait  pro- 
posé la  question  suivante  :  «  Déterminer,  d'après  les  principes  de  la  science 
et  les  données  de  l'expérience,  les  lois  qui  doivent  régler  le  rapport  propor- 
tionnel de  la  circulation  en  billets  avec  la  circulation  métallique,  aOn  que 
l'Etat  jouisse  de  tous  les  avantages  du  crédit ,  sans  avoir  à  en  redouter  l'a- 
bus, n  Un  seul  Mémoire,  sans  valeur  suffisante,  ayant  été  présenté,  l'Acadé- 
mie a  remis  la  question  au  concours  pour  Tépoque  du  31  décembre  1849. 

De  même,  dans  la  section  d'histoire  générale  et  philosophique,  le  concours 
sur  la  question  formulée  dans  les  termes  suivants  :  a  Démontrer  comment  les 
progrès  de  la  justice  criminelle,  dans  la  poursuite  et  la  punition  des  attentats 
contre  les  personnes  et  les  propriétés,  suivent  et  marquent  les  âges  de  la  civi- 
lisation, depuis  l'état  sauvage  jusqu'à  Tétat  des  peuples  les  mieux  policés  »,  a 
été  prorogé  au  l*'  décembre  1849. 

H.  de  Morogues  a  fondé  un  prix  quinquennal  à  décerner  altemativenàentpar 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur  ouvrage  sur  l'étal 
dupaupérisme  en  France,  et  lemoyend^y  remédier,  et  par  l'Académie  dessciences 
physiques  et  mathématiques,  à  Vouvrage  qui  aura  fait  faire  le  plus  deprogréi 
à  ragricuUure  en  France.  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait 
annoncé  qu'elle  décernerait  ce  prix  en  1848  à  Touvrage  remplissant  les  con- 
ditions  prescrites  par  le  donateur.  Cinq  ouvrages  ont  été  reçus.L' Académie  n'a 
pas  décerné  le  prix  ;  toutefois ,  elle  a  distingué  l'ouvrage  de  M.  Marbeau,  inti- 
tulé :  Du  paupérisme  en  France  et  des  moyens  d*y  remédier ,  ou  Principes  d'économie 
charitable;  et  Touvragede  M.  Robert  Guyard,  ayant  pour  titre  :  Essai  sur  VML 
du  paupérisme  en  France  et  sur  les  moyens  d'y  remédier.  Le  même  sujet  de  prix 
est  remis  au  concours  pour  le  1^  novembre  1849. 

Relativement  au  concours  pour  le  prix  quinquennal  de  5,000  fr.,  fondé  par 
M.  Félix  de  Beaujour,  l'Académie  avait  proposé  :  «  L'examen  critique  du  sys- 
tème d'instruction  et  d'éducation  de  Pestalozzi,  considéré  principalement  dans 
ses  rapports  avec  le  bien-être  et  la  moralité  des  classes  pauvres,  o  Onze  Mé- 
moires ont  été  adressés  à  l'Académie,  qui  a  partagé  le  prix  en  accordant  3,000  (t, 
â  M.  Rapet,  l'un  des  collaborateurs  du  Journal  des  Economistes^  et  2,000  fr.  à 
M.  Pompée.  Des  mentions  honorables  ont  été  accordées  aux  Mémoires  inscrits 
sous  les  n»*  8,  7  et  2. 

Pour  Tannée  1849,  l'Académie  propose  encore,  dans  la  section  de  morale» 
la  question  suivante  : 
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c  Rechercher  quelle  influence  les  progrès  et  le  goût  do  bien-être  matériel 
eieroent  sur  la  moralité  d'un  peuple,  o 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  i  ,500  fr. 

Pour  l'aDDée  18S0,  l'Académie  propose  le  sujet  de  prix  suivant  : 

fl  Eiaaiîner,  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  Tintérét  public,  comment 
et  dans  quelle  mesure  l'Etat  peut  intervenir  dans  les  associations  industriel- 
les entre  les  entrepreneurs,  les  capitalistes  et  les  ouvriers  ; 

€  S'il  est  des  cas  où  l'intervention  directe  serait  conciliable  avec  la  justice , 
et  aurait  des  résultats  aussi  bons  ou  meilleurs  que  ceux  qui  naissent  de  la  li- 
berté des  transactions  individuelles  ; 

fl  Jusqu'à  quel  point,  enOn ,  tendent  naturellement  à  se  former,  sous  le  re- 
paie de  la  liberté,  les  associations  véritablement  utiles,  et  à  se  développer 
parmi  les  hommes  les  sentiments  d'union  et  de  sociabilité.  > 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1,500  fr. 

Dans  la  section  de  législation,  de  droit  public  et  de  jurisprudence,  pour  1849, 
le  sujet  de  prix  suivant  : 

c  Rechercher  l'origine  de  la  juridiction  ou  de  l'ordre  judiciaire  en  France  ; 
eo  retracer  Tbistoire;  exposer  son  organisation  actuelle  et  en  développer  les 
principes.» 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1,500  fr. 

Pour  l'année  1850,  l'Académie  amis  au  concours  la  question  suivante  : 

fl  Retracer  les  phases  diverses  de  Torganisation  de  la  famille  sur  le  sol  de  la 
France ,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1,500  fr. 

Dans  la  section  d'économie  politique  et  de  statistique ,  l'Académie  rappelle 
qu'elle  a  proposé ,  pour  1849 ,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

<  Exposer  l'ensemble  des  mesures  économiques  ordonnées  par  Colbert,  en 
faire  ressortir  Tesprit  et  en  déduire  les  conséquences ,  telles  qu'elles  se  sont 
produites  depuis  son  administration  jusqu'à  nos  jours.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1,500  fr. 

L'Académie  remet  au  concours,  pour  l'année  1850,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

c  Déterminer,  d'après  les  principes  de  la  science  et  les  données  de  l'expé- 
rience,  les  lois  qui  doivent  régler  le  rapport  proportionnel  de  la  circulation 
eo  billets  avec  la  circulation  métallique,  afin  que  l'Etat  jouisse  de  tous  les 
SYantages  du  crédit,  sans  avoir  à  en  redouter  l'abus.  » 

La  question  est  accompagnée  d*un  programme  ainsi  conçu  : 

Nul  ne  conteste  aujourd'hui  l'utilité  du  crédit,  soit  pour  diminuer  les  frais 
et  les  embarras  de  la  circulation  métallique,  soit  pour  faciliter  la  distribution 
et  l'emploi  du  capital.  Mais  les  ims,  croyant  apercevoir  dans  le  crédit  une 
sorte  de  puissance  créatrice,  voudraient  lui  laisser  un  libre  cours,  et  verraient 
MHS  alarmes  la  monnaie  proprement  dite  disparaître  entièrement  du  mar- 
ché, et  la  production  se  proportionner  plutôt  à  un  capital  qu'on  espère,  qu'au 
capital  réalisé.  Les  autres,  effrayés  des  crises  funestes  que  préparent  au  com- 
merce et  aux  Etats  les  illusions  d'un  crédit  exagéré,  viennent,  les  faits  à  la 
main,  demander  un  privilège  exclusif  pour  la  circulation  métallique. 

Ces  deux  opinions  sont-elles  également  excessives?  Peut-on,  sans  nuire  à  la 
«ireté  des  transactions  et  au  développement  de  la  production,  concilier,  dans 
Que  certaine  mesure,  les  deux  moyens  de  circulation,  qui  sont  le  métal  mon- 
nayé et  les  billets?  Quelle  est  cette  mesure  ?  Est-elle  la  même  pour  tous  les 
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temps  et  poar  toub  les  pays  ?  La  théorie,  éclairée  par  les  ftdU»  pèat-ella  M  dé- 
terminer? ou  faut-il  Tabandonncr  aux  tâtonnements  de  rempirisinef 

Le  prix  est  de  la  somme  1,500  francs. 

Dans  la  section  d'histoire  générale  et  pl^ilosophique,  rAèsdénie  rap|ielle 
qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1850,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

c  Rechercher  quelle  a  été,  en  France,  la  condition  des  classes  agrifx>lea  de- 
puis le  dix-huitième  siècle  jusqu'à  la  révolution  de  1789; 

«  Indiquer  par  quels  états  successifs  elles  ont  passé,  soit  qu'elles  fussent  en 
plein  servage,  soit  qu'elles  eussent  uii  certain  degré  de  liberté,  jusqu'à  leur 
entier  affranchissement  ; 

<  Montrer  à  quelles  obligations  successives  elles  ont  été  soumises,  M  Hiâr- 
quant  les  différences  qui  se  sont  produites,  à  cet  égard,  dans  les  diverses  par- 
tics  de  la  France,  et  en  se  servant  des  écrits  des  jurisconsultes,  des  textes  des 
Coutumes  anciennes  et  réformées,  générales  et  locales,  imprimées  et  manu- 
scrites, de  la  législation  royale  et  dés  écrits  des  historiens,  ainsi  que  des  Utrcs 
et  des  baux  anciens  qui  pourraient  jeter  quelque  jour  sur  la  queètfon.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1,300  fr. 

Les  conditions  communes  à  ces  concours  sont  les  suivantes  : 

L'Académie  n'admet  que  les  Mémoires  écrits  en  français  ou  en  latin,  et 
adressés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'institut. 

Les  manuscrits  porteront  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui  sera  répétée 
dans  et  sur  le  billet  cacheté  joint  à  l'ouvrage,  et  contenant  le  nom  de  t'âuCeur, 
qui  ne  devra  pas  se  faire  connaître,  à  peine  d^étre  exciu  du  concours. 

Les  concurrents  sont  prévenus  que  l'Académie  ne  rendra  aucun  d«s  ou- 
vrages qui  auront  été  envoyés  au  concours*;  mais  les  auteurs  auront  la  liberté 
d'en  faire  prendre  des  copies  au  secrétariat  de  l'Institut. 


Dans  son  Mémoire  sur  la  science  politique,  M.  BaHhélemy  Saint-Hilafre  s*eÉt 
attaché  à  étudier  les  doctrines  de  trois  hommes,  d'Aristote,  de  Platon  et  de 
Montesquieu,  et  à  constater  sur  quels  points  elles  se  ressemblent,  sur  quels 
autres  elles  se  combattent.  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  ne  reconnatt  pas  à 
Montesquieu  la  profondeur  de  pensée  qui  distingue  ses  deux  illustres 
prédécesseurs,  car  il  ne  veut  pas  comme  eux  étudier  la  société  et  l'Etat 
dans  leurs  éléments  essentiels  et  dans  toutes  leurs  formes.  L'esprit  qui 
anime  Montesquieu  est  presque  tout  historique  ;  à  ce  titre,  il  recherclie 
seulement  ce  qu'ont  été  les  lois  chez  les  divers  peuples,  sur  les  matières 
principales,  et  comment  le  principe  des  gouvernements  a  modifié  ces 
lois;  mais  si,  d'après  sçs  propres  déclarations,  il  sait  que,  en  suivant 
Texcmple  de  la  méthode  platonicienne  et  mémo,  jusqu'à  un  certain  point, 
celle  d'Aristote,  c'est  à  la  nature  humaine  bien  connue  qu'il  faut  demander  le 
secret  des  lois  qui  doivent  régir  les  sociél^»s,  et  même  des  lois  qui  les  ont  ré- 
gies dans  les  conditions  différentes,  il  faut  reconnaître,  avec  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  que  a  Montesquieu,  qui  aperçoit  la  lumière,  ne  la  suit  presque 
jamais,  et,  malgré  toute  sa  sagacité,  il  n*a  pu  éviter,  je  no  dis  pas  des  chutes, 
mais  des  fautes  nombreuses  de  détail ,  qui  ont  enlevé  à  son  ouvrage  une 
partie  de  sa  grandeur  et  de  son  utilité.  On  a  pu  admirer  à  bon  droit  la  déR- 
nition  gravée  au  frontispice  du  monument:  «  Les  lois,  dans  la  signification 
la  plus  étendue,  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  do  la  nature 
des  choses.  »  Mais  pourtant,  comme  il  s'agit  ici  non  des  lois  de  runiteh 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.    14? 

ni  de  celles  de  Dieu,  mais  des  lois  positives,  c'est  uniquement  celles-là  qu'il 
oooTenaU  de  déflnir.  Les  autres  ne  tiendront  pas  la  moindre  place  dans  un 
oimrage  où  les  seules  lois  dont  il  est  question  sont  les  conventions  variables 
que  fonde  ou  renverse  la  libre  volonté  des  hommes.  Âmsi  Montesquieu  débute 
par  un  défaut  de  méthode  ;  et  tout  son  premier  livre,  qui  traite  des  Idis  en 
génénl^est  «d'une  métaphysique  faible  et  obscure  »,  comme  le  lui  reprochaient 
Vottaira,  qui  ne  Tbut  pas  le  suivre  dans  ce  labyrinthe,  et  lielvétius,  dont  les 
critiqDes  sont  souvent  beaucoup  plus  justes  qu'on  ne  pouvait  s'y  attendre. 
€  Montesquieu  est  sans  doute  un  esprit  philosophique;  mais  certainement  il 
n'avait  point  assez  cultivé  la  philosophie  elle  même.  Entraîné  par  les  études 
qoeloi  inspirait  son  propre  génie,  et  que  lui  avaient  imposées  longtemps  ses 
fonetions  de  Judieature,  il  n'a  pas  accordé  io  temps  nécessaire  à  ces  aiitn;s 
études  plus  profondes  qui  lui  devaient  révéler  les  vrais  priocipes  ;  et  quand  on 
place  son  œuvre  auprès  de  celles  de  Platon  et  d'Aristole,  on  est  frappé  de 
tont  ce  qui  lui  manque,  en  même  temps  qu'on  voit  aussi  d'où  lui  viennent 
tant  de  lacunes.  » 

A  Tappui  de  ces  reproches,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  signalé  le  dés- 
ordre de  VEsprit  des  lois  dont,  sans  doute,  la  pensée  générale  est  fort  claire, 
mais  dout  Texécution  est  loin  de  l'être  autant.  Les  livres  se  suivent  sans 
a?oir  entre  eux  de  liens  assez  évidents.  Mais  là  n'est  pas  le  seul  tort  de  Mon- 
tesquieu. D'après  les  emprunts  qu'il  a  faits  à  Platon  et  à  Aristote,  il  no  sem- 
ble pas  les  avoir  toujours  compris  ;  témoin  la  théorie  des  trois  goUvetne- 
ments,  qui  est  parfaitement  claire  dans  Platon  et  dans  Aristote.  Suivant  eux, 
il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper;  dans  la  souveraineté,  un,  plusieurs  et  tous,  voilà 
les  trois  seules  formes  possibles.  Pour  Montesquieu  il  y  a  bien  trois  formes 
de  gouvernement,  le  républicain,  le  monarchique  et  le  despotique;  mais  le 
gouvernement  despotique  ne  se  confond-il  pas  avec  le  monarchique,  et  n'a- 
t-11  pas  tort  d'omettre  l'aristocratie? 

c  Une  théorie  qui  appartient  à  peu  près  en  propre  à  Montesquieu,  dit  M.  Bar- 
thélémy SaInt-Hilaire,  c'est  celle  du  principe  des  trois  gouvernements.  11  dis- 
tingue entre  la  nature  du  gouvernement  qui  le  fait  être  ce  qu'il  est,  et  le  prin- 
cipe qui  le  fait  agir,  le  ressort  qui  le  meut.  Ainsi,  le  principe  de  la  démocratie, 
c'est  la  vertu  ;  celui  de  la  monarchie,  c'est  l'honneur;  celui  du  despotisme, 
c'est  la  crainte;  de  même  que  le  principe  de  la  démocratie,  c'est  d'être  ré- 
gie par  le  peuple  en  corps  ou  par  une  partie  du  peuple  :  la  nature  de  fa  mo- 
narchie, d'avoir  un  chef  unique  dont  le  pouvoir  est  limité  par  des  lois  ;  et 
enfin  la  nature  du  despotisme,  de  n'avoir  pour  règle  que  la  volonté  du  mat- 
Ire,  quels  qu'en  soient  les  désordres  et  les  monstrueux  caprices.  Cette  théorie 
du  principe  des  gouvernements  a  soulevé  les  plus  vives  critiques,  et  Mon- 
tesquievi  se  vit  bientôt  forcé  d'expliquer  sa  pensée.  Exclure  la  vertu  de  la 
monarchie,  c'était  porter  contre  la  forme  de  gouvernement  sous  laquelle  il  vivait 
Mie  accusation  bien  grave,  qui  n'était  paà  dans  l'intention  de  l'auteur;  et  il 
#clara  que  par  vertu,  il  n'entendait  que  la  vertu  politique,  c'est-à-dire  l'amour 
le  la  patrie  et  de  l'égalité,  f/explication  n'était  guère  satisfaisante  ;  car,  re- 
Ihser  l'amour  de  la  patrie  aux  Etats  monarchiques,  c'était  leur  faire  une 
Bonvelle  injure  ;  le  monarque  apparemment  prétend  toujours  qu'en  ie  ser- 
nnt  on  sert  t'Etat  ;  et  le  mot  de  Louis  XIV  :  l^Etat  tfest  moi,  tout  orgueilleux 
qu'il  était,  est  encore  un  hommage  à  ce  principe  de  patriotisme  q^  Mon- 
tesquieu contestait  à  la  monarchie,  a 
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a  Helvétius,  ajoute  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  dont  l'amitié  exagérait  les 
craintes ,  redoutait  qu'aux  yeux  de  la  postérité,  a  Montesquieu,  dépouillé  de  son 
titre  de  sage  et  de  législateur,  ne  fût  plus  qu*homme  de  robe,  gentilhomme 
et  bel  esprit»  ;  et  ce  censeur  trop  rigide  s'en  afTligcait  pour  Montesquieu  et 
pour  rhumanité  qu'il  eût  pu  mieux  servir.  Voltaire,  plus  impartial  et  plus  vrai, 
déclarait  que  le  grand  ouvrage  celait  celui  d'un  homme  d'Etat,  d'un  philoso- 
phe, d'un  bel  esprit  et  d'un  citoyen.  »  De  nos  Jours,  VEspritdes  lois  n'est  peut- 
être  pas  lu  autant  qu'il  mérite  de  l'être,  et  cependant  la  gloire  de  Montesquieu 
n'a  rien  perdu  de  son  éclat.  Sans  doute  son  livre  n'est  plus  a  le  Code  de  la 
raison  et  de  la  liberté»,  comme  le  proclamait  le  patriarche  de  Ferney  ;  depuis 
H9,  nous  savons  un  peu  mieux  ce  qu'exigent  la  liberté  et  la  raison,  et  la  Révo- 
lution nous  en  a  plus  appris  sur  nos  droits  que  Montesquieu  et  même  que 
Voltaire  n'avaient  osé  en  dire,  et  peut-être  en  penser.  Mais,  en  dépit  de  toutes 
nos  conquêtes  et  de  tous  nos  progrés ,  la  place  prise  par  V Esprit  des  lais /ûjbl 
précisément  un  siècle ,  est  encore  parmi  nous  occupée  par  lui  seul.  Pour  trou- 
ver quelque  chose  de  plus  grand,  il  faut  remonter  aux  temps  d'Aristote  et  de 
Platon.  Mais  les  sources  antiques,  tout  abondantes  qu'elles  sont,  ne  sont  visi- 
tées que  rarement,  parce  qu'il  faut  pour  les  goûter  savoir  accorder  fort  peu 
à  la  curiosité  de  l'esprit ,  et  donner  beaucoup  à  la  raison;  s'intéresser  moins  à 
ce  qui  a  été  qu'à  ce  qui  doit  être ,  et  préférer  la  calme  étude  de  la  justice  au 
spectacle  tumultueux  de  l'histoire.  Montesquieu  a  pour  nous  éclairer  et  nous 
plaire  vingt-doux  siècles  d'expérience  de  plus,  l'empire  romain  tout  entier,  le 
christianisme ,  l'invasion  des  barbares  et  toutes  les  annales  des  nations  moder- 
nes ;  il  connaît  et  nous  fait  connaître  plus  de  choses  que  Platon  et  Aristote. 
Les  connalt-il  plus  prorondément?  C'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter,  ou , 
pour  mieux  dire,  tout  iustruit qu'il  est,  il  pourrait  encore  s'instruire  à  l'école 
de  ces  maîtres,  qu'il  n'a  point  assez  pratiquée  tout  en  la  pratiquant  beaucoup. 
Ce  qui  lui  manque  surtout,  et  ce  qui  fit  la  gloire  et  la  grandeur  de  la  politique 
platoniennc ,  c'est  l'idée  de  la  perfection.  Il  a  trop  souvent  transigé  avec  les 
préjugés  et  les  abus  de  son  temps.  «  L'idée  de  la  perfection ,  comme  le  lui  di- 
sait si  bien  Helvétius,  dans  un  conseil  sincère  et  sage,  ne  fait,  à  la  vérité,  qu'a- 
muser nos  contemporains  ;  mais  elle  instruit  la  jeunesse  et  sert  à  la  postérité.  » 
Il  était  digne  de  Montesquieu  de  pressentir  un  avenir  qui  était  si  prochain ,  et 
ce  n'est  pas  trop  demander  à  son  génie  que  de  croire  qu'il  pouvait ,  à  qua- 
rante ans  de  distance,  précéder  la  Constituante  et  la  déclaration  des  droits.  » 

Sous  le  rapport  de  la  forme,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  croit  que  le  style 
de  V Esprit  des  Uns  a  beaucoup  contribué  à  son  succès.  Mais  est-il  sans  défauts? 
Ne  doit-on  pas  regretter  ces  saillies  que  l'auteur  des  Lettres  persanes  aurait  dû 
laisser  dans  la  bouche  d'Usbek,  et  ces  recherches  de  langage  qui  ne  convien- 
nent guère  qu'au  Temple  de  Gnide?  Peut-on  lire  sans  surprise  l'invocation  de 
Lucrèce  à  Vénus  sur  la  population ,  et  qui  figure  en  tète  du  livre  XXU  ? 

Nous  devons  ajouter  à  titre  de  correctif  et  d'analyse  fidèle  que  le  jugement, 
quelquefois  sévère  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  sur  l'œuvre  immortel  de 
Montesquieu,  a  motivé  de  la  part  de  plusieurs  académiciens,  et  notamment  de 
la  part  de  MM.  Cousin  et  Rémusat,  des  réserves  et  des  protestations  contre 
quelques-unes  des  idées  émises  par  leur  honorable  et  savant  confrère. 

—  En  s'occupant  de  l'industrie  espagnole,  dans  son  rapport  sur  la  situation 
morale  et  économique  de  TEspagne  en  1846,  M.  Blanqui  a  montré  quelles  pha- 
ses elle  avait  suivies  depuis  le  moyen  Age. 
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If.  Blanqui  termine  en  ces  termes  : 

€  Le  moQYement  qui  se  manifeste  depuis  peu  d'années  dans  ce  pays,  sous  mille 
formes  diverses,  est  évidemment  un  mouvement  de  transition  très-prononcé 
vers  un  meilleur  avenir.  De  quelque  point  do  vue  qu'on  l'envisage,  on  le  re- 
tnmve  partoiil,  plus  ou  moins  rapide,  mais  toujours  dépendant  du  changement 
qui  s'est  opéré  dans  les  habitudes  de  la  nation.  Le  peuple  espagnol  est  devenu 
laborieux.  Il  a  triomphé  des  vieux  préjugés  qui  ont  longtemps  comprimé  son 
essor.  Il  est  entré  franchement  dans  les  voies  de  TEurope  civilisée.  Il  cherche 
sa  Cortane  en  lui-même  au  lieu  de  vivre  du  travail  de  ses  colonies.  Les  révo- 
lotioos  qu'il  a  subies  depuis  le  commencement  du  siècle  lui  ont  rendu  la  li- 
berté civile  et  religieuse  et  les  éléments  essentiels  de  la  richesse,  la  terre  et 
les  capitaux.  Les  dépenses  productives  y  ont  succédé  aux  dépenses  improduc- 
tires.La  noblesse  s'est  faite  industrielle.  Le  clergé  est  devenu  libéral.  Le  peu- 
ple mieux  conduit  travaille  davantage  et  avec  plus  de  profit.  Ce  qui  reste  à 
ftireest  l'œuvre  du  temps,  de  Tinstruction,  deTéducation  surtout,  trop  incom- 
plète encore  en  Espagne.  C'est  vers  ce  but  que  doivent  tendre  tous  les  efforts 
do  gonvemement  de  ce  pays. 

c  U  ne  faut  pas  se  dissimuler,  néanmoins,  que  les  nombreuses  révolutions 
qui  ont  agité  l'Espagne  y  ont  mis  à  de  rudes  épreuves  les  conditions  et  les 
caractères.  Un  pays  ne  change  pas  impunément  de  gouvernement  cinq  ou  six 
fois  dans  un  quart  de  siècle,  sans  que  le  trouble  et  la  démoralisation  enva- 
hissent les  esprits.  La  foi  dans  les  institutions  s'altère  bien  'vite  quand  on  les 
foit  durer  si  peu,  et  la  conscience  perd  ses  plus  hautes  susceptibilités,  quand 
elle  est  obligée  de  fléchir  si  souvent  devant  les  nécessités  impérieuses  et  va- 
riables de  la  politique.  A  mesure  que  l'Etat  paratt  s'élever  et  grandir,  on  dirait 
que  les  hommes  s'amoindrissent.  Le  frottement  les  use  plus  promptement 
qaedans  les  pays  immobiles,  et  il  en  faut  changer  plus  souvent,  au  moment 
même  où  l'on  aurait  le  plus  besoin  de  les  conserver.  Les  révolutions  traînent 
aussi  à  leur  suite  leurs  conséquences  naturelles  :  l'esprit  d'exclusion,  d'into- 
lérance, de  rapine  ;  le  désir  immodéré  de  faire  fortune,  le  mépris  des  vieux 
services  et  l'oubli  dédaigneux  des  traditions  les  plus  respectables.  L'Espagne  a 
passé  par  toutes  ces  épreuves.  L'ostracisme  y  a  décimé  tous  les  partis  au  grand 
détriment  de  l'intérêt  national,  et  il  n'y  reste  plus  que  des  individualités 
éparses,  qui  ne  sont  pas  encore  unies  et  disciplinées  sous  l'empire  d'une 
grande  pensée  ou  d'une  grande  croyance.  Là,  comme  en  d'autres  pays,  on  se 
dispute  le  gouvernement,  mais  on  ne  gouverne  pas,  et  l'on  dépense  à  se  sou- 
tenir une  intelligence  et  des  forces  qui  suffiraient  à  la  prospérité  de  l'Etat,  si 
le  principe  des  institutions  n'était  pas  si  souvent  mis  en  question. 

«  La  situation  économique  de  l'Espagne  est  donc  plus  favorable  que  sa  situa- 
tion morale.  L'Espagne  est,  au  point  de  vue  matériel,  en  voie  de  progrès  évi- 
dent. Les  capitaux,  les  facultés  productives  de  son  sol,  son  industrie,  son  com- 
merce se  sont  accrus  et  s'accroissent  tous  les  jours  ;  mais  sa  richesse  morale, 
ii j*ose  ainsi  parler,  n'a  pas  suivi  les  progrés  de  sa  richesse  industrielle.  Le 
progrès  des  hommes  n'est  pas  encore  à  la  hauteur  de  celui  des  choses.  La 
dasse  moyenne,  investie  du  pouvoir  politique,  et  qui  gouverne  réellement 
pir  ses  influences,  manque  des  hautes  qualités  qui  rendent  seules  le  pou- 
tmr  respectable  aux  populations.  La  liberté  dans  ce  pays  conserve  encore 
trop  les  allures  du  despotisme.  L'amour  du  jeu  y  remplace  trop  souvent  le 
{oûtde  la  spéculation,  et  la  Bourse  de  Madrid  représente  beaucoup  plus  les 
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passions  que  les  àffhires.  Mais  les  Espagnols  ont  fait  un  pas  immenge.daiia  la 
carrière  moralo  :  ils  s'attachentde  plus  en  plus  à  l'ordre  et  ils  se  prennent  faci- 
lement d'une  sainte  colère  contre  les  hommes  qui  essayent  de  le  troubler;  ils 
ont  une  bonne  armée  qui  tend  à  perdre  complètement  les  habitudes  préto- 
riennes; ils  essayent  do  mettre  de  la  clarté  et  de  l'économie  dans  leurs  fi- 
nances. Qu'ils  achèvent  l'œuvre  si  bieh  commencée  et  si  visible  de  leur  régé- 
nération i  par  la  création  d'un  bon  système  d'éducation  publique,  et  dans 
vingt  ans  d'ici  ils  auront  fait  du  chemin  pour  un  siècle.» 

—  Dans  la  suite  de  son  Mémoire  sur  l'esprit  démocratique  dans  h  Codp  dmi, 
M.  Troplong  s'est  occupé  de  la  famille  et  de  ses  inégalités  naturelles.  U  a 
montré  comment  les  mœurs  devant  être  meilleures  dans  une  démocratie  que 
dans  une  aristocratie  ou  une  monarchie,  puisqu'elles  remplacent  le  respect 
superstitieux  pour  les  grands  et  le  prestige  du  prince,  c'est  à  la  famille  i  être 
la  principale  école  des  mœurs,  sous  la  magistrature  du  père  et  avec  le  secours 
des  affections  et  la  communauté  du  dévouement.  Mais  quelles  lois  présiderott 
aux  rapports  de  la  famille?  Veut-on  que  la  femme  soit  l'égale  absolue  du  BMn? 
Ou  aura  l'anarchie  et  de  plus  la  chute  des  mœurs  domestiques.  Veut-on  Téga- 
lité  des  parents  et  des  enfatits?  L'anarchie  va  s'aaoroltre,  et  l'extrême  égalité, 
corruptrice  de  Tégalité  naturelle,  rendra  la  vie  de  famille  plus  discordante  et 
plus  agitée.  La  famille  est  une  société,  elle  a  besoin  d'un  chef;  c'est  par  la 
dépendance  seule  de  la  femme  et  des  onDants  que  le  père  peut  conserver,  aug- 
menter, améliorer,  donner  une  direction  régulière,  intelligente  aux  intérêts 
domestiques.  L'inégalité  est  donc  nécessaire  dans  la  constitution  de  la  Camille. 
Si  cette  inégalité  du  mari  et  do  la  femme  est  dans  la  nature,  dit  M.  Troplong, 
elle  est  par  conséquent  dans  la  démocratie,  qui  n'est  que  le  droit  natu- 
rel appliqué  dans  sa  plus  grande  étendue  à  la  politique  d'un  État.  Mais  pour 
que  cette  inégalité  ne  choque  pas  les  mœurs  domestiques ,  il  faut  qu'elle  soit 
réglée  avec  équité  ;  car  autant  il  est  vrai  que  l'autorité  et  l'obéissance  sont  de 
l'essence  de  l'État  démocratique,  pareil  on  cela  à  tous  les  autres  États, 
autant  il  est  vrai  aussi  que  le  commandement  doit  y  être  équitable,  et  l'obéis- 
sance raisonnable  et  mitigée.  Dans  les  conceptions  aristocratiques  de  Bout, 
la  femme  n'était  placée  que  d'un  degré  au-dessus  do  l'esclave.  C'est  d'ailleuis 
le  propre  de  tous  les  peuples  pou  avancés  en  civilisation  de  traiter  la  femoie 
comme  une  créature  inférieure  et  dégradée  :  la  vente  des  femmes  avait  été 
pendant  longtemps  le  droit  de  la  Grèce  héroïque.  Quand  Romo  eut  secoué  le 
joug  des  anciennes  institutions,  la  souveraineté  maritale  s'écroula,  et  Ui  li- 
cence des  femmes  succéda  comme  toujoursà  la  tyrannie.  Les  maux  occasionnés 
par  cette  licence  sont  incalculables.  En  vain  Auguste  voulut-il  y  porter  re- 
mède dans  ses  fameuses  lois  pour  lo  rétablissement  des  mœurs  et  de  la  fil- 
mille;  la  famille  païenne,  entraînée  par  une  puissance  de  désorganisation  in- 
curable, se  fût  dissoute  dans  l'anarchie,  la  débauche,  les  prodigalités,  l'avei^ 
sion  pour  le  mariage,  si  le  christianisme  ne  fût  venu  apporter  au  monde  des 
principes  de  régénération. 

Le  droit  coutumier,  continue  M.  Troplong,  a  constitué  sur  des  bases  heati- 
ooup  plus  raisonnables  qu'on  ne  l'avait  fait  avant  lui,  les  idées  d'émancipation 
et  de  soumission  de  la  femme,  qui  sont  juxtaposées  dans  la  morale  chrétienne 
pour  se  limiter  réciproquement,  l^a  femme  est  subordonnée  à  l'autorité  mari- 
tale ;  mais  cette  autorité  n'est  pas  tyrannique,  c'est  une  autorité  de  protectioD 
établie  dans  rintérét  de  la  (amille  et  de  la  femme  elle-même  >  G*esl  aussi  un 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.     I5l 

INWToir  oontenrateiir  des  biens  de  l'épouse,  un  contre-poids  à  des  aliénations 
irréfléchies,  une  sauvegarde  pour  ce  patrimoine  précieux  qui  doit  être  la  der- 
nière ressource  du:  ménage  et  des  enfants.  Mais  en  retour  de  cette  soumission 
de  la  femme,  que  de  privilèges  lui  sont  accordés  pour  la  préserver  des  abus 
de  Fautorité  maritale!  hypothèque  légale  portant  sur  Tuniversalité  des  biens 
dtt  mari,  droit  eiorbitant  et  inouï  do  répudier  la  communauté,  ou,  en 
d'antres  termes,  d'en  profiter  quand  elle  est  bonne,  de  s'en  décharger  quand 
elle  est  désastreuse  ;  droit  non  moins  considérable,  de  n'être  tenue  des  dettes , 
en  acceptant»  que  jusqu'à  concurrence  de  rémolumcnt;  droit  de  contrecarrer 
le  pouvoir  exécutif  du  mari,  et  de  s'opposer  à  ses  dissipations  en  demandant 
la  séparation  do  biens.  On  voit  que  la  femme  n'est  pas  livrée,  dans  ce  système 
adopté  par  le  Code  civil,  à  un  despote  qui  ne  compte  pas  avec  elle  :  le  mari  a 
auprès  de  lui  une  compagne  et  non  une  sujette,  un  conseil  dont  l'opinion  doit 
avoir  son  poids,  une  associée  qui  a  ses  droits,  et  avec  laquelle  il  doit  combi- 
ner ses  résolutions. 

Abordant  le  titre  du  mariage  et  celui  du  divorce,  M.  Troplong  voit  dans  le 
mariage  la  source  de  la  famille,  la  pépinière  de  TEtat,  le  fondement  des 
DMBurs  publiques  et  privées.  Vainement  Platon  a-t-il  proposé  dans  sa  Repu- 
hUque  la  communauté  des  femmes:  on  ne  saurait  y  voir  qu'un  rêve  impie  ou 
une  dégradation  de  la  vie  sauvage.  Dès  que  l'homme  s'ouvre  aux  premiers 
souffles  de  la  civilisation,  le  mariage,  avec  sa  publicité  et  sa  durée,  lui  appa- 
raît .comme  le  complément  de  son  existence.  Sans  le  mariage  que  deviendraient 
lesenfants?  Abandonnés  par  le  père  et  lamèrc,  ils  périraient  dans  leur  isolement, 
imoiiis  que  l'État  ne  se  (It  leur  père  par  humanité  et  par  politique.  Mais  cette 
adoption  des  enfants  par  TEtat  n'est-ellc  pas  un  régime  faux  et  antisocial? 
M;  Troplong  n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  Taffirmative.  Car,  dit-ii,  a  pour 
que  Téducation  de  Thomme  soit  complète,  il  faut  le  mélange  de  la  vie  de  fa- 
mille avec  la  vie  politique,  et  l'homme  qui  ne  serait  que  citoyen,  sans  avoir 
feoti,  au  moins  pendant  son  enfance,  les  doux  liens  de  la  famille,  manquerait 
dei  notions  les  plus  nécessaires  â  la  civilisation.  Pareil  à  ranimai,  il  ne  connaî- 
trait qu'un  maître,  c'est-à-dire  l'Etat,  sans  connaître  en  même  temps  et  les 
joies  du  foyer  domestique,  cette  première  école  de  la  raison,  et  le  lien  de  la 
propriété,  ce  puissant  aiguillon  d'émulation,  de  Conservation  et  de  perfection- 
Bement  moral.  Si  Thomme  est  né  pour  la  société,  comme  je  le  crois,  il  n'en 
est  pas  de  plus  naturelle  que  le  mariage.  Elle  s'adresse  à  la  fois  à  ses  affections, 
à  ses  passions,  à  ses  intérêts,  à  ses  idées  d'avenir.  Elle  met  en  commun  les 
peines  et  les  joies  ;  elle  unit  les  aptitudes  diverses  des  deux  sexes  ;  elle  flatte 
ee  désir  4e  conserver  et  d'acquérir,  qui  est  gravé  dans  notre  âme,  et  ce  besoin 
Boo  moins  profond  de  nous  survivre  à  nous-mêmes,  et  de  nous  continuer  par 
kl  enfants  et  la  famille.  » 

La  question  du  divorce,  si  controversée  au  point  de  vue  de  sa  moralité  et  de 
ion  utilité  sociale  depuis  plus  d'un  demi-siècle  par  les  assemblées  qui  ont  re- 
présenté en  France  le  pouvoir  législatif,  Qxe  longtemps  l'attention  de  l'auteur 
du  Mémoire.  Pour  lui,  le  divorce  est  condamnable,  surtout  au  point  de  vue 
ies enfants,  qui  ne  sont  plus  si  près  du  cœur  des  parents  devenus  étrangers 
ToD  à  Pautre.  Le  divorce,  image  de  la  mort,  les  rend  comme  orphelins.  Le 
respect  Glial  s'affaiblit  également  parle  divorce.  Un  enfant  peut-il  avoir  la 
iiiéiDe  tendresse  pour  une  mère  qui  l'a  abandonné,  et  pour  un  père  dont  il  en- 
tend raconter  les  déporteiuenta?  Et  quel  triste  retour  ne  fait-il  pas  sur  lui- 
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même,  quand  il  voit  ses  parente  recherchant  d'autres  nœuds,  son  patriroome 
amoindri,  son  éducation  négligée,  son  affection  flétrie?  Quel  spectacle  est  donné 
à  sa  jeunesse?  Des  dissensions  quotidiennes,  une  rupture  éclatante,  une  suite 
de  scandales,  à  la  place  de  cette  union  qui  devait  protéger  son  berceau;  une 
sorte  de  bigamie  blessante. 

»M.  Cousin  a  commencé  une  série  de  lectures  se  rapportant  A  l'introduction 
à  THistoire  de  la  philosophie  morale  au  dix-huitième  siècle.  *^* 
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De  la  traite  et  des  lois  destinées  a  sa  répression.  —  Rien  n'a  été  cer- 
tainement épargné  par  les  nations  reines  pour  effacer  du  front  de  Fbu- 
roanité  le  sceau  ignominieux  de  Fesclavage ,  et  empêcher  que  les  flls  el 
les  tilles  des  hommes  ne  se  vendissent  au  poids  et  à  l'œil  comme  de  vils 
troupeaux.  L'Angleterre  a  consacré  500  millions  à  cet  acte  sublime  et  tout, 
chevaleresque,  quoi  qu'en  disent  des  critiques,  qui  prennent  leur  triste  scepti- 
cisme pour  de  la  profondeur.  Elle  a  joué  ses  colonies  sur  un  verset  de  TËvangile, 
et,  se  plaçant  hardiment  à  la  tête  de  cette  nouvelle  croisade,  elle  a  constitué, 
pour  Tabolition  de  l'esclavage  et  de  la  traite  qui  l'alimente,  des  forces  redou- 
tables, parmi  lesquelles  nos  flottes  ont  eu  l'honneur  de  figurer. 

Des  croisières,  disséminées  comme  autant  de  pièges  sur  les  côtes  où  s'em- 
barquent les  nègres,  semblaient  une  garantie  souveraine  contre  les  négrière. 
Eh  bien,  il  est  arrivé  que  la  traite  a  passé  à  travers  ce  réseau,  à  travers  ces 
pièges,  en  y  laissant  seulement,  comme  la  bête  fauve,  des  lambeaux  de  chair, 
de  cette  chair  même  qu'on  voulait  réhabiliter  et  protéger.  Plus  la  répression 
a  été  vigoureuse,  plus  le  trafic  a  été  actif,  plus  il  a  été  meurtrier.  Goûte  que 
coûte,  le  négrier  fera  parvenir  sa  cargaison  là  où  elle  est  denuindée,  là  où  se 
solde  sa  hideuse  facture  ;  et  si  vous  augmentez  ses  risques  de  1 0  pour  iOO,  c'est 
10  pour  100  que  vous  ajoutez  à  son  dur  égolsme  et  aux  souff'rances  de  l'es- 
clave. 

Ce  n'est  pas  à  des  croisières  qu'est  dévolue  la  mission  sainte  d'anéantir  cette 
contrebande  impure  et  insolente.  Avant  de  poser  le  pied  sur  le  bâtiment,  le 
nègre  est  déjà  avili,  enchaîné  ;  il  a  été  déjà  vendu  et  revendu  plusieurs  fois, 
par  je  ne  sais  quels  monstres  farouches  et  avides,  que  Ton  qualifie  de  rois,  de 
chefs.  Convertissez  les  patriarches  de  la  Guinée,  et  vous  aurez  plus  fait  qu'en 
versant  l'or  à  pleines  mains  pour  rhoniieur  des  principes.  Ceci  ressort  d'une 
manière  douloureuse  et  décisive  de  la  dernière  enquête  faite  en  Angleterre 
sur  le  mouvement  de  la  traite.  On  pourra  voir,  dans  les  lignes  qui  vont  suivre, 
ce  que  l'on  gagne  à  devancer  les  mœurs  et  à  vouloir  guérir  autrement  que  par 
l'esprit  et  par  l'àme  les  plaies  de  l'esprit  et  de  l'âme.  A.  F. 

a  Le  Comité  institué,  sur  la  motion  de  M.  ilutt,  pour  étudier  les  meilleurs 
moyens  à  employer  par  la  Grande- Hretagne  pour  arriver  à  Textinction  com- 
plète de  la  traite,  vient  de  clore  la  série  de  ses  recherches  et  fera  sous  peu 
son  rapport  définitif  à  la  Chambre  des  communes.  Toute  cette  partie  du  rapport 
de  la  Commission  qui  énumère  les  différents  procédés  qui  ont  été  proposés  pour 
atteindre  ce  grand  but,  est  vague,  confuse,  conjectural  ^  maig  celle  qui  n- 
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pose  les  réàtiltaU  produits  pur  Iq  système  actuel,  n'est  que  trop  positive  dans 
sa  tristesse  et  ses  huiTeurs.  M.  W.  Smith ,  un  des  grefflers  de  la  Commission, 
a  fort  complètement  cxquissé  la  question,  en  peu  de  mots,  que  nous  cite- 
rDDs: 

c  La  demande  d'esclaves,  dit-il,  fera  toujours  que  les  marchés  en  se- 
ront pourvus.  9  Et  dans  le  fait  nous  voyons  la  demande  naître  et  grandir 
constamment  dans  les  Indes  Occidentales  et  FÂmérique  du  Sud ,  depuis  le 
jour  où  les  Européens  prirent  possession  de  ces  terres,  et  y  commencèrent 
leurs  cultures,  leurs  plantations,  leur  commerce.  Quant  à  Tapprovisionnemeot, 
il  a  ses  dépôts  naturels  dans  ces  multitudes  dégradées  et  sauvages  dont  ahonde 
TArrique.  Aussi  le  monstrueux  trafic  des  nègres  s'est-il  perpétué  sans  interrup- 
tion depuis  plus  de  deux  cents  ans  ;  et  loin  même  de  participer  à  l'adoucissement 
géoéral  des  mœurs,  loin  de  devenir  plus  humain,  nous  voyons  qu'il  grandit 
ebaque  jour  en  cruautés  et  en  souffrances.  A  tous  les  maux  attachés  à  ce  vilain 
commerce,  en  lui-môme,  se  joignent  ceux  de  Tinterlope,  et  d'une  interlope, 
dit  II.  Smith,  a  qui  s'effectue  comme  la  contrebande  des  eaux-de-vie  et  des 
soieries  de  la  France  en  Angleterre,  et  trouve  un  stimulant  énergique  dans  les 
iamieosett  profits  qu'il  rapporte.  Le  projet  que  nous  avons  eu  de  convertir 
ainsi  uo  commerce  régulier  en  un  commerce  de  contrebande,  par  un  interdit 
irréprochable  en  matière  de  morale  et  de  religion,  mais  très-imprudent  en 
natiére  de  politique  et  d'application,  a  donc  eu  pour  effet  unique  de  convertir 
la  traite  en  une  sorte  dejeu  de  hasard,  entouré  de  ces  chances  enivrantes  aux- 
quelles les  âmes  cupides  ne  résistent  pas  et  où  des  crimes  révoltants  sont  ve- 
nus couvrir  le  périlleux  enjeu  des  spéculateurs. 

c  Lorsque  l'Angleterre,  ajoute  M.  Smith,  abolit  l'esclavage  et  poursuivit 
la  traite ,  on  entassa  les  nègres  dans  de  petits  bâtiments,  dont  l'entrepont 
B*était  pas  plus  haut  que  ma  canne.  On  croira  facilement  que  les  souffrances 
le  dépérissement,  de  ces  malheureux  ainsi  privés  d'air,  de  lumière,  et  presque 
d'aliments,  échappent  a  toute  description.  J'ai  vu,  de  mes  propres  yeux,  dé- 
barquer à  Sierra-Leone  des  colosses  de  six  pieds,  réduits  à  n'être  que  des 
squelettes  ambulants.  Mais  qu'importent  ces  douleurs  ?  Il  s'agit  uniquement 
pour  le  navire  et  l'équipage  d'échapper  à  l'escadre  qui  croise  et  le  menace.» 

1^  déposition  du  docteur  Pinkard  prouve  qu'en  1795  la  disposition  inté- 
rieure de  la  plupart  des  négriers  était  fort  soignée  et  qu'on  y  veillait  avec 
le  plus  grand  soin  à  la  santé  et  au  bien-être  des  esclaves.    Les  capitaines 
iTiient  alors  intérêt  à  montrer  de  Thumanité.  Aaisàpeine  les  décrets  ft-ap- 
fêni  le  commerce  de  la  traite  furent-ils  promulgués  et  mis  en  action,  que 
ToD  vit  nattre  les  horreurs  que  nous  avons  à  signaler.  En  1822,  le  duc  de 
Wellington  s'écria  en  plein  congrès  de  Vienne,  a  que  la  peur  des  croisières 
nggère  les  procédés  les  plus  meurtriers  pour  arriver  à  cacher  et  à  sauver 
iQrtout  la  cargaisùn.  »  Le  nombre  des  esclaves  embarqués  à  chaque  voyage 
remporte  démesurément  sur  la  grandeur  du  bâtiment,  et  la  mortalité  a  atteint 
m  tel  degré  que  l'imagination  a  lieu  de  s'en  épouvanter  plus  qu'à  aucune 
latre  époque. 
On  peut  le  dire,  du  reste  :  depuis  que  le  mouvement  de  translation  de  la 
née  africaine  a  commencé,  tous  les  systèmes  imaginés  pour  l'arrêter  se  sont 
Miésdeyant  les  profits  qui  naissent  toujours  de  besoins  généraux,  pressants,  ca- 
F^blesd*aiguillonnerla  spéculation.  La  Pnisse  sous  Frédéric  le  Grand,  la  France 
Ms  Bonaparte,  la  Chine  et  la  Russie,  malgré  l'énergique  influence  d'un  abso- 
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Iiitisme  qui  lutte  sur  son  propre  territoin^  et  non  sur  Pimmenso  Océan,  démon- 
trent d'iirie  manière  irréfrafçable  la  justesse  de  ces  vues  ;  et  l'enquête  ouverte 
par  le  Comité  npiis  a  ajjpris  à  n'en  plus  douter  que  les  négriers,  dans  lôiir 
mépris  pour  leur  propre  existence  et  pour  celle  des  autres,  ont  toujours  été  eh 
avance  d'iinc  ruse,  d'un  cotip  d*andace  sur  la  vigilance  implacable  de  nos 
escadres.  Depuis.iSSâ,  les  choses  sontdevenuesbieriaittrement  poignantes  qUe 
ne  les  avait  décrites  le  duc  de  Wellington,  et,  qu^t  aux  soins  consacrés  à 
Tinstallation  et  au  bien-être  des  esclaves  en  i795,  il  n'en  est  plus  question  le 
moins  du  monde. 

Des  documents,  dignes  de  Toi,  sont  unanimes  pour  établir  que  de  1839  à 
1842  la  traite  subit  un  temps  d*arrét  :  ce  qui  stimula  nos  efforts  et  fit  croire 
que  nous  elTacerions  cette  souillure  de  la  face  dii  globe.  Mais  Tapproyisionne- 
ment  venant  à  cesser,  les  prix  s'accrurent  aussitôt  el  les  négriers  se  remirent  & 
l'œuvre  plus  nombreux,  plus  audacieux  que  jamais.  En  1817,  le  nombre  dés 
esclaves  importés  au  Brésil  dépassait  déjà  celui  de  1846.  Les  contrebandiers 
de  Celte  marchandise  vivante  em()loyérent  les  plus  vieux,  les  plus  petits 
bâtiments,  pourvu  qully  eût  chance  de  leur  faire  travetser  la  mer.  On  les  vit 
ariiierennégricr  la  chaloupe  d*un  bâtiment  marchand  du  port  de  dix  tonneaux: 
Ot  on  cite  même  le  6Va» /'a[/«r  de  i^io^,  frêle  barque  do  setpt  tonneaux,  qu'ils 
chargèrent  de  trente-sept  esclaves.  Ils  accrurent  ainsi  leurs  chances  de  réussite 
en  accroisant  leurs  cargaisons  :  et  comme  l'existence  d'une  grande  quantité 
d'eau  et  de  tonneaux  les  expose  à  la  contiscation,  ils  arrivèrent,  après  des  calculs 
d'une  odieuse  précision,  à  reconnaître  (|u*en  distribuant  une  fois  tous  les  trois 
jours  à  un  individu  l'eau  contenue  dans  une  tasse  à  thé,  celat^ufOsait  pouf  lui 
conserver  la  vie.  Afin  de  faire  parvenir  le  plus  sûrement  leur  chargement  de  nè- 
gres, ils  choisissent  les  plus  vigoureux,  ceux  qu'ils  supposent  capables  de  sup- 
porter toutes  les  horreursdu  voyage.  L'expérience  se  fait  de  la  manière  suivante, 
à  ce  que  nous  apprend  )e  capitauie  Maison.  Ils  entassent  450  esclaves  dans  un 
navire  qui  n'en  devrait  porter  que  500,  sachant  fort  bien  que  ceux  qui  ne 
pourraient  subir  la  traversée  de  TAtiantique,  tombent  malades  au  bout  de 
quarànte-jtiuit  heures  l 

Le  docteur  ClifTc,  témoin  consKicrabie  et  compétent,  a  calculé  que  pour 
faire  parvenir  G;>,000  esclaves  au  Brésil,  il  faut  en  enlever  .100,000  a  la  côte 
d'Afrique.  Ceux  qui  manquent  uni  été  enlevés  par  la  mort  ou  par  les  croi- 
seurs. Quant  à  ceux  qui  arrivent  au  lieu  de  débarquement,  ils  sont  telle- 
inent  affaiblis,  épuisés  par  le  voyage,  que  sur  05,000  il  en  meurt  trois,  quatre 
et  peut-^tre  même  cinq  mille^  deux  mois  après  leur  arrivée.  Une  quantité  ud 
peu  considérable  de  vivres  soumet  aussi  le  négrier  au  séquestre,  de  sorte  qu'on 
nVmbarque  que  les  aliments  strictement  nécessaires  pour  ne  pas  laissef 
mourir  les  nègres.  Lorsque  ces  malheureux  débarquent,  après  avoir  échappé 
à  d'indescriptibles  tortures^  ils  ressemblent  assez  exactement  à  des  planches 
d'ostéologiê  qui  semouvraieni  par  de  secrets  ressorts.  Le  docteur  ClilTe  n'hé- 
site pas  a  attribuer  la  majeure  partie  de  ces  horreurs  à  nos  lois  répressives. 
L'agonie  IiMitc  que  détermine  la  privation  d'aliments,  les  angoises  de  la  soif 
sous  réquateur,  l'air  méphitique  el  brûlant  qui  dévore  leurs  poitrines,  tout 
Cela  viéiilen  grande  partie,  selon  lui,  des  efforts  que  nous  faisons  pour  empé- 
cîièr  les  brédiliens  et  les  llavannais  de  chercher  librement  des  travailleurs. 
]^es  détails  fournis  par  le  savant  docteur,  Américain  de  naissance,  mais  natu- 
ralisé ad  Brésil,  où  il  a  fait  le  conmierce  des  esclaves,  sont  siétoniianU  et  m 
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côriéui,  que  tioi]sn*hésitons  pas  à  les  transcrire  ici.  Noiis  assisterons  en  Quel- 
ques lignes  à  Tborrible  odyssée  de  ces  pauvres  noirs. 

a  Les  esclaves  sont  entassés  péle-méle,  et  couchés  sur  le  flanc,  dans  un  mé- 
lange confus  de  bras,  de  têtes,  de  jambes,  {^rouillant  les  uns  dans  les  autres, 
sdf  les  autres,  de  sorte  qu'il  est  difflcile  A  Vnn  (Peux  de  se  rethuer  sans  que  la 
masse  entière  remue  en  même  temps.  Sur  le  mémo  bâtiment  on  Forme  par- 
fois deux  ou  trois  ponts,  encombrés  d'esclaves,  et  dont  la  hauteur  ne  dépasse 
pas  tin  |>ied  et  demi  oU  mt^me  un  pied.  Ils  ont  aliisi  la  place  (iéc(fs^ire  pburse 
tenir  couchés,  aplatis  comme  IMnsectc  visqueux  ;  mais  uiî  enFant  lui-même 
ne  pourrait  s*asdeoir  dans  ces  lont^s  cercueils  à  compartiments.  On  pifut  dire 
4u*ils  sont  arrirnés  comme  des  boucaux  ou  comitiiu  des  livres  sur  les  rayoris 
dé  bibliothèques.  Ils  sont  nourris  par  itti  homnic^  qui  leur  descend  une  calé- 
basse  d*èau  et  une  parcelle  d'aliments.  Un  petit  nombre  «rentre  eux,  ceux  qui 
semblent  plus  accablés,  sont  hissés  sur  le  fmnt  au  grand  uir.  Avant  le  redouble- 
liietlt  de  sévérité  de  nos  lois,  on  leur  distribuait  leur  nourriture  sur  le  pont,  par 
escouades  successives;  mais  aujourd'hui  ce  rai!)le  adoucissement  ne  leuf  est 
même  plus  donné.  Jadis  les  négriers  amenaient  avec  eux  un  chirurgien;  aujour- 
d'hui il  n'est  pas  de  praticien  do  quelque  valeur  qui  voulût  les  suivre, etquaot 
aux  Incapables,  il  est  parfaitement  inutile  de  les  prendre  avec  soi.  »  Lesbàti- 
Inents  pèrdeht  plus  de  la  moitié  de  leur  cargaison,  et  Ton  cite  même  Texemple 
d'un  chargement  de  iCiO  nègres  sur  lesquels  16  seulement  survécurent  au  voyage. 
«  Amoncelés  et  en  quelque  sorte  encaqués  comme  le  sont  les  nègres,  il  de- 
vient à  peu  près  impossible  de  nettoyer  le  navire,  lequel  est  fort  souvent 
abàndohné  fdute  d'un  Hercule  assez  téméraire  pour  nettoyer  ces  nouvelleséta- 
bles  d'Augias.  Les  bâtiment.^  mêmes  que  Ton  a  purifiés  conservent  une<;deur 
particulièrement  acre  et  fétide,  qui  trahit  leur  destination  première.  ^le  re- 
eonoas  qu'un  vaisseau  naviguant  sur  la  côte  d'Afrique  avait  servi  a  la  traite, 
par  les  effluves  caractéristiques  (|ui  s'en  exhalaient.  Il  est  bien  certaiu  même 
que  si  un  blanc  était  plongé  dans  l'atmosphère  où  vivent  ces  malheureux,  il 
aérait  immédiatement  asphyxié.  » 

Voici  le  tableau  déchirant  que  nous  fait  le  docteur  ClifTe  de  ces  créatures 
au  moment  de  leur  arrivée: 

«  Les  rotules  présentent  l'aspect  d'un  crâne  dénuilé.  Le  bras  se  trouve  dé- 
gami  de  toute  la  partie  nuisculaire  :  c'est  un  os  recpuyert  de  peau.  Le  ventre 
est  protubérant  et  comme  gonflé  maladivement.il  faut  qu'un  hopue  preniie 
cesmallieureux  dans  ses  bras  pour  les  |>orter  hors  du  bâtiment  ;  car  ils  nesontpîfs 
capables  de  marcher.  Ne  s'étant  pas  tenus  debout  pendan^i  un  ou  deux  moif, 
leurs  muscles  se  sont  alTaiblis  au  point  de  ne  plus  les  soutenir,  lis  ontiiii  air 
hébété,  hagard,  et  on  peut  dire  qu'ils  sont  descendus  jusqu'au  dernier  aegré 
d'abaissement  au  delà  duquel  il  n'y  a  plus  que  la  brute. 

c  Ud  grand  nombre  sont  tout  meurtris,  couverts  de  larges  ulcères,  de  ma- 
ladies cutanées  profondément  repoussantes,  et  la  chique  se  creuse  a  travers 
répiderme  et  jusque  dans  la  chair  ses  horribles  refuses   » 

il  esi  impossible,  sans  doute,  de  rien  imaginer  de  plus  révoltant  et  de  plus 
hideux  à  la  fois.  H  ne  semble  pas  que  l'oubli  de  la  nature  humaine,  l'audace 
dans  la  brutalité,  l'éguïsme  du  spéculateur,  les  tortures  de  la  victime,  (e 
■épris  du  principe  sacré  de  l'égalité,  puissent  être  poussés  plus  loin.  Et  ce- 
pendant  ces  effroyables  conséquences  sont  attribuées  par  les  hounnes  les  plus 
compétents  aux  eflbrts  mêmes  qui  oM  été  faits  pour  les  prévenir  ou  les  atté- 
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nuer.  Dans  la  loDgue  histoire  des  Taits  chevaleresques,  des  actes  dictés  par  les 
sentiments  les  plus  purs  do  la  bienfaisance,  on  ne  trouve  rien  qui  dépasse  en 
noblesse  la  croisade  que  nous  avons  entreprise  contre  la  traite.  Rien  n^a  été 
épargné  :  hommes,  choses,  argent,  menaces,  châtiments,  tout  a  été  prodigué 
pour  y  parvenir.  Eh  bien!  le  résultat  le  plus  net  do  cette  campagne  phi- 
lanthropique que  n'eût  pas  désavouée  Thidalgo  de  Cervantes,  a  été  que 
non-seulement  on  brave  nos  croisières  sur  toute  la  côte  d'Afrique,  mais  encore 
que  les  souffrances  des  victimes  se  sont  accrues  démesurément.  Et  ce  qui 
est  suprêmement  douloureux  dans  ce  triste  épisode,  c'est  que  l'approba- 
tion générale  ne  vient  même  pas  nous  consoler  de  notre  insuccès.  Non-seu- 
lement on  ne  nous  est  pas  sympathique,  mais  on  a  même  pensé  et  dit  tout 
haut,  que  si  nous  maintenions  ce  système  répressif,  aujourd'hui  que  toutes 
ces  horreurs  se  sont  révélées  et  se  révèlent  à  nu,  c'est  qu*apparemment  nous 
sommes  mus,  non  par  un  sentiment  d'humanité ,  mais  par  le  désir  de  faire 
prospérer  nos  colonies  des  Indes  Occidentales,  —  lesquelles  sont  précisément 
en  pleine  décadence  depuis  la  venue  de  ce  système.  Que  la  concurrence  du 
Brésil  et  de  Cuba  ait  été,  oui  ou  non ,  la  cause  réelle  de  leur  ruine,  toujours 
est-il  que  la  présence  do  nos  escadres  n'a  pu  les  sauver.  Tout  ce  que  nous 
avons  obtenu,  c'est  d'avoir  fait  naître  l'idée  de  cruautés  encore  inédites  ;  de 
sorte  que  nos  charitables  efforts  n'ont  été  favorables  ni  à  notre  réputation,  ni 
à  nos  intérêts,  ni  aux  esclaves. 

Ceux  qui  ont  conçu  et  proposé  ce  plan  de  répression  peuvent  en  rejeter 
tout  l'insuccès  sur  la  perversité,  les  mauvais  penchants  de  la  nature  humaine. 
Mais,  quant  à  nous,  nous  croirons  toujours  qu'il  faut  bien  se  garder  de  lutter 
contre  ces  lois  générales  et  constantes  qui  font  agir  la  majorité  des  hommes. 
Il  nous  faut  accepter  l'homme  tel  que  l'a  fait  le  Créateur,  avec  ses  nombreux 
et  pressants  besoins,  ses  désirs  infinis  et  ardents,  son  énergie  puissante  et 
sagace  à  les  satisfaire.  Car  ces  différents  mobiles,  malgré  tant  de  honteux 
écarts,  sont  le  principe,  non-seulement  du  progrès,  mais  encore  du  maintien 
de  la  civilisation  ici  -  bas.  Ce  ne  sont  pas  les  jouissances  seules  et  les  super- 
fluités  de  la  société  que  compromet  leur  refoulement  :  c'est  son  bien-être , 
sa  vie  elle-même  dans  les  conditions  les  plus  humbles. 

L'avenir  des  races  humaines,  la  route  qu'elles  ont  à  parcourir,  le  but  qu'elles 
atteindront  est  couvert  d'un  profond  mystère  que  nous  n'essayerons  pas  de 
pénétrer.  Mais  le  déchirant  et  déplorable  avortement  de  notre  politique  sur 
la  côte  d'Afrique  prouve,  une  fois  de  plus,  que  ce  n'est  pas  à  force  de  prohibi- 
tions et  de  restrictions,— toutes  généreuses  qu'elles  soient  en  principe,  —  que 
s*élève  la  condition  matérielle  ou  morale  de  l'homme,  et  que  tous  les  effbrts 
arbitrairement  appliqués  même  au  triomphe  d'une  vertu,  d'une  idée  élevée, 
aboutissent  nécessairement  à  retarder  le  développement  général  de  l'humanité. 

Les  sociétés  se  fondent  et  s'épurent  d'elles-mêmes  ;  on  ne  les  fonde  ni  ne 
les  épure  par  ordonnance.  (The  Economist,) 

Statistiquc.  —  Revenu  des  instituteurs  primaires  communaux.^  L'insuffisance 
du  traitement  des  instituteurs  primaires  communaux  a  été  plusieurs  fois  signalée 
par  les  Conseils  généraux  des  départements,  et  par  toutes  les  personnes  qui  tiennent 
à  l'amélioration  de  l'éducation  populaire.  Le  relevé  suivant  fera  voir  combien  sont 
fondés  les  vœux  qui  ont  été  exprimés  à  ce  sujet. 

Nombre  des  instituteurs  dont  le  revenu  s'élève  : 
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II  appartenait  au  gouvernement  républicain  d^apporter  dans  la  situation  des  institu- 
teurs celte  amélioration  (pravait  si  souvent  promise  le  gouvernement  déchu.  M.  Car- 
Bot.  ancien  ministre  de  rin>triiclion  publique,  a  présenté  à  PAssemblée  nationale  un 
projet  de  décret  pour  élever,  pendant  le  second  semestre  de  1848,  les  traitements  des 
iastituteurs  qui  sont  inférieurs  à  600  francs.  Il  demandait,  pour  cet  objet,  une  allô- 
cttion  de  1 ,000,000  fr.  que  l'Assemblée,  pour  émettre  un  vote  de  déGance  sur  Tad- 
ministration  de  ce  ministre,  a  réduite  à  995,000  fr.  Malheureusement,  ce  travail 
ivaît  été  si  mai  préparé  que  Tallocalion  demandée  ne  permettra  guère  que  d^élever 
à  450  fr.  les  traitements  inférieurs  à  cette  somme.  Pour  porter  à  600  fr.  les  23,869 
traitements  qui  n'atteignent  pas  à  ce  chiffre,  c'est  3,600,000  fr.  qu'il  aurait  fallu  de- 
nander,  et  non  1,000,000  fr.  seulement. 

Ce  n^est  donc  que  lorsque  le  projet  de  décret,  présenté  le  30  juin  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  le  même  ministre,  aura  été  adopté,  que  le  traitement  de  tous  les  institu- 
teurs primaires  communaux  pourra  être  porté  à  600  fr.  au  moins.  Mais  les  bases  de 
ce  projet  sont  si  mal  combinées,  elles  ont  été  préparées  avec  une  ignorance  si  com- 
plète de  Tétat  de  choses  actuel,  qu'un  grand  nombre  des  instituteurs  dont  on  veut 
améliorer  le  sort  verraient  réduire  considérablement  leur  revenu,  si  l'Assemblée  na- 
tMNiale  ne  modifiait  profondément  le  projet. 

Aussi,  aujourd'hui,  le  nombre  des  instituteurs  dont  le  revenu  est  supérieur  à  600 
francs  s'élève  à  9,427.  L'article  10  du  projet  de  décret  n'alloue  un  traitement  supé- 
rieur à  cette  somme  qu'aux  instituteurs  des  communes  dont  la  population  excède 
5,000  âmes.  Le  nombre  de  ces  communes  est,  si  Ton  prend  la  population  normale  et 
Bonicipale  agglomérée  seulement,  de  279;  la  population  normale  et  municipale  totale, 
de  401  ;  enfin  la  population  totale,  de  425.  Le  nombre  des  instituteurs  de  ces  425 
communes  est  d'environ  1,100.  Il  y  aurait  donc  8,327  instituteurs  qui  verraient  di- 
minuer leur  revenu  actuel.  L'article  9  porte,  il  est  vrai,  que  les  instituteurs  seront 
(fivisés  en  quatre  classes,  à  chacune  desquelles  l'article  10  attribue  un  traitement 
ipédal.  Mais  ce  classement  doit  élre  fait  en  considération  de  leur  mérite  et  de  leur 
oicîeoneté,  et  non  en  raison  de  la  population  des  communes  dans  lesquelles  ils  exer- 
cent ;  de  sorte  que  si  les  instituteurs  qui,  étant  placés  aujourd'hui  dans  des  commu- 
nes dout  la  population  ne  s'élève  pas  à  5,000  âmes,  reçoivent  un  traitement  supé- 
Tîeur  &  600  francs,  n'étaient  que  de  la  quatrième  classe,  leur  traitement  tomberait  à 
0OO  francs.  En  tout  état  de  cause,  on  voit  qu'un  grand  nombre  d'instituteurs  épiou- 
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veraient  une  dirninution  considérable  de  revenu,  si  les  dispositions  vicieuses  des  ar- 
ticles 9  et  iO  du  projet  n^^taicnt  modifiées  par  rAssembjée  nationale. 

Voici  le^  départements  dont  les  instituteurs  auraient  je  plus  4  souf&ir  des  fixations 
proposées  dans  le  projet  de  décret  : 

Seine-et'Qise.  400  instituteurs  ont  aujourd'hui  un  revenu  supérieur  à  GOO  francs. 
Les  instituteurs  de  Versailles  (34,901  habitants],  Saint-Germain-en-Laye  (13,488), 
Etampes  (8,157),  Pontoise  (5,488)  et  Rueil  (5,042),  auraient  seuls  droit  à  ce  traite- 
ment. 

Aisne.  372  instituteurs  ont  aujourd'hui  un  revenu  supérieur  à  ^  francs,  f^s 
instituteurs  de  Saint-Qupntin  (^3,^1),  Soissons  (iO,f  45),  Lùon  (9,1)09),  Cbauny 
(5,796j,  et  Chàteau-TWeri^  >5,4)5),  auraient  seuls  droit  à  ce  traitemepf. 

Oise,  2S6  instituteurs  ont  aujourd'hui  un  revenu  supérieur  à  600  francs.  Ijes  in- 
stituteurs ïïcBeauvais  (44,527)-,  Compiègne  (9,762),  Noyon  (p,270),  ^nhs  (5,768), 
auraient  scfuls  droit  à  ce  traitement. 

Rhin  [BdS'),  247  instituteurs  ont  aujourd*|)ui  un  revenu  siipérieur|i  600  francs. 
Les  institjjl^ufs  de  {Strasbourg  (7,992),  Haguoneau  (11,196),  Schelestadt  (9,844), 
Wissembourg  ^0,27^);  fiîschwiller  (6,260),  Savernê  (5,758),  et  Obernay  (5,023),  au- 
raient seuls  droit  à  ce  traitement. 

Eure.  2^  instituteurs  ont  aujourd'hui  un  revenu  supérieur  à  600  francs.  Les  in- 
stituïeijrs'a'EVreux  (11,802),  Louvrcs  (10,295),  Bernay  (7,512/,  Pont-Alidemer 
Wif^f  Vernô'n  (6,204j,  et  les  Andelvs  (5,000),  auraient  seuls  droit  à  ce  traite- 
fflètit.      '""      ' 

^'^^Rhin  {Haut').  229  instituteurs  ont  aujourd'hui  un  revenu  supérieur  à  600  francs. 
Les  instituteurs  de  Mulhouse  (29,415),  Colmar  (20,050).  Sainte-Marie-aux-Nines 
f11,5'4S),RibeauviWé'*fT,558),  Belfort  (6,664),  Thann  (5,872),  et  Orbey  (5,6Ï9),  a^- 
hienl  seuls  droit  à  ce  traitement.   '  '  '     ' 

Giiçndei  2t0  instituteurs  ont  aujourd'hui  un  revenu  supérieur  à  600  firancs.  Les  in- 
stiidtfforsi  de  Bordeaux  (125,520),  et  Libourne  (11, 81 3),  auraient  seuls  droit  à  ce'frtî- 
Û^ëki'}    '  =  '        ■  A. 

Impôt  sur  le  revenu.  —  Exposé  des  motifs  et  projet  de  décret  relatifs  à  Veto- 
blisshneni  d*un  impôt  sur  le  revenu  mobiliet.  —  Citoyens  représentants ,  dans  la 
séance  du  4  août ,  nous  avons  pris  l'engagement,  au  nom  du  cabinet  tout  entier,  dé 
sotitrtctlrc  (Prochainement  aux  délibérations  de  l'Assemblée  un  projet  de  décret  ten* 
drfht  h.  étalÂir/ po'(fr  1849,  un  impôt  proportiontiel  sur  les  revcmis  mobiliers  de  toute 
nature.'  ' 

Nous  venons  aujourd'hui  accomplir  ce  devoir.  Le  projet  (]ue  nous  vous  apportons 
n'a  fias  seulement  pour  objet  de  rrôer  une  ressource  nouvelle  au  Trésor,  et  de  nous 
flefmetlré  d'établir,  pour  1849,  cet  équililire  dans  le  budget  que  le^  gouvernements 
précédents  avaient  promis  d'établir,  et  (|iic  la  République  est  appelée  à  réaliser.  Ce 
projet  se  pr^ipose  un  but  plus  élevé  encore  ;  nous  l'avons  élaboré,  et  nous  le  présep* 
tons  comrtic  le  premier  essai  d'un  système  qui  devra  avoir  pour  résultat  d'introduire 
dans  notre  régime  financier  les  principt^s  <i'équité  ot  de  justice  distrilmlive  qui  doi- 
vent présider  a  nos  lois  fiscales  comme  à  tous  nos  actes  politiques. 

Depuis  longtemps  déjà  Tinégnlité  de  la  répartition  des  charges  qui  pèsent  sur  les 
citoyens  u  frappé  tous  les  espriis  sérieux  ;  ceux  même  qui  s'éUiient  montrés  les  par- 
tisans les  plus  dévoués  de  l'ancien  système,  reconnaissent  aujourd'hui  que  te$  privi- 
lèges dont  les  revenus  mobiliers  ont  joui  jusiprà  présent  devant  la  loi  fiscale,  doi- 
vent dis|)araitre  à  leur  tour,  et  que  la  fortune  privée ,  quelle  que  soit  sa  nature  et 
quelle  que  soit  son  origine,  doit  concourir  également  aux  charges  d^une  société  qui, 
accordant  à  tous  la  même  protection ,  donnant  à  tous  les  mêmes  droits,  doit  leur  im- 
poser à  tous  les  mêmes  devoirs. 


p>rsqi!e  lif  loi  réservai^  exclusivement  les  drojts  politiques  aqx  possesseurs  du  soW 
on  coniprend  qu'oq  ait  fait  acheter  ce  privilège  immense  par  une  aggravation  (|e 
ctiarges  sur  la  richesse  mimobilière;  mais  aujourd'hui  que,  prqprii'tajrcs  fonciors  e( 
possesseurs  de  capitaux  mobiliers,  tous  sont  ('paiement  appelés  a  prenilre  pqrt  au 
gouvernement  du  pays,  il  faut  que  tous  participent  aussi,  dans  là  niésure  de  leurs 
(acuités,  à  Tacquiltemeut  des  dépenses  que  doit  faire  I4  France  pour  se  maiqtcnjjr 
au  rang  qu'elle  a  toujours  tenu  dans  la  civilisation  européenne. 

Si  nous  parvenons  à  établir  une  égalité  proporlionnelfc  enlre  les  charges  qui  pè- 
sent sur  les  revenus  mobiliers  et  colJes  qui  atteignent  les  revenus  immobiliers,  nous 
aurons  avancé  la  solution  d'im  problème  digne  d'occuper  les  méditations  de  l'assem- 
blée nationale.  Nous  voulons  parler  des  moyens  à  employer  poiif  ramener  à  Tagri- 
culture  les  capitaux  et  les  bras  maintenant  détournés  vers  les  opérations  in(juslri'el|es 
et  vers  fes  grands  centres  de  population. 

La  France  est  un  pays  essentiellement  agricole  ;  c'est  par  l'agriculture  que  se  spnf 
formées  et  développées  ce^  populations  fortes  et  énergifpies,  dont  le  coqrage  <),  de 
tout  temps,  fait  l'admiration  du  monde.  C'est  donc  en  secondant  les  progrès  de  IV 
griculture  qu'on  maintiendra  et  qu'on  développera  la  véritable  force  du  pays. 

Pour  favoriser  l'agriculture,  deux  moyens  sont  en  présence  :  lé  premier,  je  pli|^ 
simple,  consisterait  à  opérer  par  voie  de  dégrèvement  ;  mais  ce  moyen,  la  situation 
du  Trésor,  que  nous  vous  avons  déjà  plusieurs  fois  exposée,  ne  nous  permet  pas  de 
vous  le  proposer  quant  à  présent  ;  le  second  tend  à  reporter  vers  ragricullure  une 
partie  des  capitaux  qui  vont  rechercher  dans  les  opérations  industrielles  une  immu- 
oité  contre  l'impôt. 

Le  décret  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  Oavorfsera ,  d'une  manière 
indirecte  sans  doufe ,  la  réalisation  de  ce  second  moyen,  et  11  la  favorisera,  sans 
secousse,  sans  violence,  et  en  établissant  une  égalité  proportionnelle  entre  les  charges 
qui  pèsent  sur  les  revenus  immobiliers  et  celles  que  supportent  les  revenus  mo- 
biliers. 

L'exposé  qui  précède  était  nécessaire  pour  bien  faire  apprécier  les  motifs  qui  ont 
dicté  notre  résolution  ;  il  indique  suAîsamment  [que  nous  avons  compris  la  nécessité 
d'introduire  dans  notre  projet  une  disposition  à  Paitle  de  laquelle  on  aurait  pu  éva- 
luer les  revenus  mobiliers  de  chaque  citoyon,  et  percevoir  ensuite  sur  ce  revenu  un 
impôt  dont  le  décret  fixerait  la  quotité.  Tel  est  le  mode  pratiqué  en  Angleterre  pour 
rissielte  de  l'impôt  connu  sous  le  nom  iTincometax,  qu'a  fait  revivre,  en  1^1,  un 
borome  d'Etat  illustre. 

C'est,  il  faut  le  reconnaître,  le  mode  le  plus  rationnel  d'asseoir  une  taxe  de  ne 
genre,  puisque  c'est  celui  qui  proportionne  le  plus  sûrement  l'impôt  aux  facultés', 
liais  diverses  considérations  nous  ont  obligé  à  en  diiïérer  l'application;  d'abord,  il  éùl 
été  alisojumeiit  impossible,  soit  que  Ton  exigeai  des  déclaralionades  contribuables, 
Sfïit  que  Ton  procédât  par  voie  d'information  administrative,  de  terminer  le  travail 
d'évaluation  de  la  richesse  mobilière  de  chaque  contribuable  avant  l'époque  oïi  sera 
volé  le  budget  de  1840.  Or,  eu  fixant  à  priori  la  quotité  de  l'impôt,  on  s'exposerait 
i  grever  le  contribuable  d'une  charge  tnq>  lourde,  ou  à  ne  pas  atteindre  la  sOmmo 
nécessaire  pour  faire  face  aux  exigences  du  service  ;  en  outre,  nous  avons  dû  met- 
Ire  à  profit  le  souvenir  des  difficultés  (]u'a  rencontrées  la  dernière  opération  du  re- 
censement, et  nous  avons  cru  prudent  de  ne  pas  metlre  les  agenta  chargés  de  l'as- 
âetle  d'un  nouvej  impôt  en  contact  trop  direct  avec  les  contribuables.    • 

Ces  iiiotifânous  ont  déterminé  «\  faire  un  impôt  de  répartition  d'une  taxe  qui,  par 
a  nature,  devrait  être  établie  d'après  les  facultés  de  chaque  contribuable. 

Nous  vous  proposons  donc  de  fixer  à  00  millions  la  somme  à  demander  au  nouvel 
impôt.  Cette  somme,  dont  tous  les  revenus  mobiliers  possédés  par  les  citoyens  aiséd 
Piyeron^leur  part,  ne  grèvera  chacun  d'eux  ({ue  d'une  cfiarge-  (rès-fiioile  i  aiipper- 
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ter.  Et,  en  effet,  les  revenus  mobiliers  de  toute  nature  qu^atteindra  le  décret  sont 

évalués  par  les  statisticiens  les  plus  sérieux  comme  par  Fadministration   à  3  milliards 

7i6  millions,  qui  se  décomposent  comme  il  suit  : 
Bénéfices  réalisés  par  les  fermiers  dans  Texploitation  agricole. . . .  i,O66,00Q 

Profits  obtenus  par  le  commerce  et  Tindustrie,  déduction  faite  de 

toutes  les  charges,  y  compris  celle  des  patentes i,iOO,000 

Produit  net  des  offices  ministériels  et  des  professions  libérales. . .       300,000,000 

Pensions  et  traitements  publics 260,000,000 

(Non  compris  les  traitements  et  pensions  exemptés  par  Part.  8 

du  projet). 
Traitements  des  régisseurs,  contre-maîtres,  commis  ou  employés 

particuliers 480,000,000 

Le  chiffre  des  salaires  peut  être  évalué  à  3  milliards,  mais  il  s^ap- 

plique  presque  exclusivement  à  des  travailleurs  qu*on  ne  veut  pas 

atteindre.  On  ne  le  fera  donc  entrer  que  pour  le  dixième  de  ce  chiffre, 

soit 300,000,000 

Les  rentes,  dividendes,  annuités  et  intérêts  de  créances  peuvent 

être  évalués  à 510,000,000 

Ensemble 3,716,000,000 

que  Ton  réduira  à  3  milliards,  pour  distraire  de  Tévaluation  qui  précède  les  revenus 
de  trop  faible  importance. 

L^impôt  de  60  millions  frappant  sur  un  revenu  net  de  3  milliards,  ne  Patteindra 
donc  que  dans  la  proportion  d'environ  2  pour  iOO. 

Le  principe  de  la  répartition  admis,  il  restait  à  déterminer  les  bases  sur  lesquelles 
s^opérerait  cette  répartition.  Cette  question  a  été  pour  nous  Tobjet  d'un  examen  long 
et  sérieux.  Nous  avons  cherché  à  apprécier  la  richesse  mobilière  des  divers  dépar- 
tements,  et  nous  avons  été  amené  à  reconnaître  que  Pimpôt  personnel  et  mobilier 
et  celui  des  portes  et  fenêtres  donnaient  la  mesure  la  plus  approximative  de  la  ri- 
chesse mobilière  :  en  conséquence,  nous  vous  proposons  d'assigner  à  chaque  dépar- 
tement un  contingent  proportionnel  au  principal  des  contributions  personnelle  et  nso- 
bilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

Le  contingent  départemental  sera  réparti  entre  les  arrondissements  par  le  Conseil 
général,  et  entre  les  communes  par  les  Conseils  d'arrondissement ,  d'après  la  base 
suivie  pour  la  répartition  du  premier  degré,  sauf  toutefois  les  modifications  que  les 
Conseils  jugeront  à  propos  d*y  apporter ,  eu  égard  aux  conditions  exceptionnelles 
dans  lesquelles  certaines  localités  pourraient  être  placées. 

Ces  Conseils  recevront  du  directeur  des  contributions  directes  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  lui  faire  connaître  la  richesse  contributive  de  chaque  arrondissement 
et  de  chaque  commune. 

Le  Conseil  général  aura,  en  outre ,  mission  de  déterminer  le  revenu  minimum  au- 
dessous  duquel  Pimpôt  ne  sera  pas  dû;  il  devra  se  renfermer,  toutefois,  pour  la  fixa- 
tion de  ce  minimum,  dans  les  limites  extrêmes  qu'il  nous  a  paru  nécessaire  de  faire 
déterminer  par  le  décret,  afin  d'accorder  une  égale  protection  à  tous  les  intérêts. 

Nous  vous  proposons  de  confier  à  une  Commission,  composée  du  maire  et  de  six 
membres  du  Conseil  municipal,  parmi  lesquels  trois  seront  choisis  par  le  Conseil 
municipal  et  trois  par  le  préfet,  la  tâche  d'arrêter  les  bases  de  la  répartition  entre  les 
habitants  de  la  commune  auxquels  leurs  facultés  permettent  de  supporter  celte 
charge.  Nous  avons  pensé  que  ces  citoyens  trouveront  chez  ceux  qu'ils  ont  investis 
de  leur  confiance  des  garanties  suffisantes  contre  l'arbitraire,  et  qu'une  répartition 
faite  par  les  élus  de  la  commune  sera  facilement  acceptée. 

En  outre,  nous  avons  adjoint  à  cette  Commission,  en  qualité  de  secrétaire,  le  cdo* 
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trôleiir  des  cootrilnitions  directes,  qui  lui  fournira  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  faciliter  Faccomplissement  de  sa  mission. 

Enfin,  et  pour  donner  une  dernière  garantie  aux  contribuables  qui  se  croiraient 
nctimes  de  la  partialité  ou  de  Terreur,  nous  avons  ajouté,  au  principal  du  nouvel 
inpdC,  un  fonds  de  5  centimes  par  franc,  alTecté  à  couvrir  les  dégrèvements  que  la 
jutiee  commande  d^accorder. 

Tel  est,  citoyens  représentants,  le  résumé  des  motifs  que  nous  avons  à  faire  valoir 
en  faveur  de  ce  projet  et  que  nous  comptons  développer  dans  la  discussion. 

Nous  avons  la  ferme  confiance  que  vous  voudrez  bien  accorder  vos  suffrages  à  un 
décret  qui,  sagement  appliqué,  peut  marquer  pour  nos  finances  le  premier  pas  dans 
la. voie  de  justice  et  d'équité  qu'il  est  donné  à  la  République  de  parcourir. 

Prqjel  dB  décret.^  Il  sera  éubll,  pour  18i9,  un  imp6l  de  SO  millions  sur  les  nevenus 
mobiliers. 

Les  revenus  imposables  sont  : 

Les  bénéfices  de  Pexploi  ta  tien  agricole; 

Les  bénéfices  du  commerce  et  de  Tindustrie,  déduction  faite  de  la  patente  ; 

Les  produits  nets  réalisés  dans  les  offices  ministériels  et  les  professions  libérales; 

Les  pensions,  traitements  et  salaires  publics  ou  privés; 

Les  rentes,  dividendes,  annuités,  intérêts  de  créance,  et  en  général  les  revenus  mobi- 
liers de  toute  nature. 

Art  9.  Le  contingent  de  chaque  département  dans  cet  impôt  est  fixé  aux  sommes 
portte  en  l'état  annexé  à  la  présente  loi.  Il  est  établi  d'après  le  principal  des  contribu- 
tioiis  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

Art.  3.  Le  contingent  de  chaque  département  sera  réparti  entre  les  arrondissements 
pir  le  Conseil  général,  et  entre  les  communes  par  les  Conseils  d'arrondissement. 

Ces  Conseils  recevront,  comme  renseignements,  1»  un  tableau  représentant,  par  ar- 
foodissement  et  par  commune,  le  principal  des  contributions  personnelle-mobilière  et 
da  portes  et  fenêtres  de  Tannée  iSiS; 

y  Un  projet  de  répartition. 

Ce  tableau  et  ce  projet  seront  dressés  par  le  directeur  des  contributions  directes. 

Art.  i.  Le  Conseil  général  fixera  un  revenu  minimum  au-dessous  duquel  Timpôt  ne 
m  pas  dû.  Ce  minimum  ne  pourra  être  ni  inférieur  ni  supérieur  aux  fixations  ci-après 
déterminées: 

Communes  au-dessous  de  5,000  âmes.  600  à  1,900  fr. 

—  de  5,000  à  95,000  àmes,  1,000  à  9,000 

—  au-dessus  de  95, 000  àmes,  1,500  à  3,000 

Ne  jouiront  pas  de  Texceplion  les  citoyens  dont  les  revenus  mobiliers  ajoutés  aux  rê- 
vons fonciers  excéderont  le  minimum  déterminé  par  le  Conseil  général. 

An.  5.  SI  un  Conseil  général  ou  un  Conseil  d'arrondissement  ne  se  réunissait  pas,  ou 
ill  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition,  le  préfet  fixerait  en  Conseil  de  préfecture 
les  contingents,  d*après  le  principal  des  contributions  personnelle-mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres. 

Art.  6.  Les  revenus  provenant  des  bénéfices  de  rexploiialion  agricole  seront  impo- 
lés  dans  chacune  des  communes  où  seront  situées  les  propriétés  exploitées. 

Tons  les  autres  revenus  seront  imposés  au  lieu  du  domicile  réel. 

Art.  7.  Une  Commission  composée  du  maire  et  de  six  membres  du  Conseil  municipal, 
|imi  lesquels  trois  seront  désignés  par  ce  Conseil  et  trois  par  le  préfet,  sera  chargée 
<^arrèter  les  bases  de  la  répartition  entre  les  nationaux  et  les  étrangers  résidant  dans 
il  commune. 

Cette  Commission  aura  pour  secrétaire  le  contrôleur  des  contributions  directes,  qui  té- 
%n  b  matière  du  rôle. 

Art  8.  ICe  seront  pas  compris  dans  les  revenus  imposables  : 

1*  Les  traitements  des  militaires  et  marins  en  activité  de  service,  jusqnes  et  y  < 
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crifl  I9  gnifli)  ÛQ  ç9pifa]BQ  dans  l'aro^^  d^  t^rre  e(  de  |ieu(6oaol  c|6  irafsteaa  dini  1*4»- 

mée  navale. 

i-  s«  Les  traitc|iienl9  des  dojiaDier^  (|u  seryjçe  actif,  jpsqpes  et  j  con^prjs  le  gii^^s  de 

brigadicf. 

3»  Lés  revenus  appartcqant  a^x  commupes,  hospices  cl  aux  établissements  ou  asiocia- 
lions  de  bienfaisante. 

Art.  9.  A  mesure  de  la  confection  des  matrices,  les  conlrAleurs  les  adresseroi|l  au 
directeur  âes' contributions  directes.' 

Le  directéùr/aprèë  s*4tre  assuré  de  Pexaclitude  des  matrices,  expédiera  les  rôles  et  les 
avertissements'.  Les  r6lés  seront  rendus  cxéculoil'es  par  le  préfet;  la  piil)1icatii>ii  des 
rôles  et  le  recouvrement  des  taxes  auront  lieu  comme  en  maftièrc  de  bontribultons  Ht^^ 
rectes.  ..*-,'»■' 

Arl.  10.  I^  réclamations  seront  présentées,  inhlruiles  et  jugées  dans  les  fonnas  et 
délais  prescrits  pour  les  contributions  directes,  avec  cette  différence  ((ue  la  Commis- 
sion municipale  remplacera  les  répartiteurs  ordinaires. 

Art.  11.  Il  sera  ajouté  au  princiiKil  do  llmpôt  cinq  centimes  par  franc  dofit  le  prQd|iit 
formera  un  fonds  commun  et  servira  à  couvrir  les  dégrèvements  ainii  (||(e  |tts  fntis 
dMmpression  et  d'expédition "relalifs'a  Tassiette  (jiî  rimpùt. 

GOUDCUAUX, 

lilBLIOGRAPHIË. 


Messieurs  les  sociaustes  ,  une  solution  ,  s*il  vous  plaît.  —  Deuxième  LHtre  mm 
ouvriers,  par  Ami^.dée  Gratiot,  directeur  de  la  papeterie  d*E8S0Dne  K  "^ 
Voici  une  petite  brochure  bien  pensée  et  vivement  écrite,  que  nous  recommandons 
d'une  façon  toute  spéciale  à  nos  lecteurs.  En  présence  des  ruines  qiie  le  socialispii 
a  entassées  sur  notre  sol,  pendant  ses  cinn  mois  de  règne,  M.  (iratiot  lui  d^i)nande 
u^e  solution.  Une  solution  à  M.  L.  Blanc,  û  M.  Cabet,  ùM.  Proudhon?  Une  solution 
imniëdiate  êi pratique ?Oui,  A|.  Gràtiot  demande  cela  au  sociulisrne,  m  est-ce  pas  iio  peij 
naïf?  Mais  il  faut  dire  que  M.  Gratiot  n'a  pas  grande  confiance  dans  la  réponse  qu'oui 
lui  fera,  car  il  engage  fort,  en  amendant,  ses  bons  amis  les  ouvrjçrsà  reprendre  leur 
besogne,  comme  avant. 

<  Nous  avons  tous,  dit-il,  per(|u  bien  ()u  temps.  Laboureurs,  si  nous  retournioDsi 
nos  charrues? 

<  Moissonneurs,  à  nos  moissons? 

<  Mécaniciens,  à  nos  machines? 
«  Forgerons  ,  à  nos  forges? 

<  Chaufleiirs,  à  nos  fourneaux? 
«  Mineurs,  à  nos  puits? 

<  Filateurs,  à  nos  métiers? 

<  Imprimeurs,  à  nos  presses? 

«  Nous  donnerions  le  temps  aux  socialistes  de  s'entendre,  d'ex|)érimenter  leurs  sy- 
stèmes, et  de  faire,  pour  Vannée  prochaine,  notre  bonheur  à  tous. 

c' Ouvriers,  qu'en  pensez-vous?  » 

Le  conseil  est  bon.  Malheureusement,  il  n'est  guère  plus  pratique,  dans  ce  moment- 
ci,  que  les  solutions  du  socialisme.  Hélus  !  ce  n'est  pas  faute  d'ouvriers,  qô^iûjouf- 
d'hiii  les  ateliers  chôment  ;  c'est  faute  de  ressources  et  de  confiance.  1^  socialisme 
.    .    ■'         — 

•  Paris. -*•  (Sui|lauipin  et  comp.,  libraires-éditeurs.  Prix,  SjjiceDt. 
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^  Hjps  couple  encore  (]iie  ne  suppose  M«  pratio|.  paQs  sa  déÇaife,  jl  pp^s  a  4é- 
(^oche  u  flèdie  qii  pâirij^ë,  et  la  blessure  saigne  encore.  EHq  sç|^  je^te  4  a^  guérir. 


PHBQNIQPE, 


(iHioinQUB.  —  M.  Caniot  rend  coiuple  des  actes  de  son  ministère.  —  L*enquête  sur  les 
^aeni^pfs  de  mai  ei  ceux  de  jiiiq.  —  Lo  £econi|  projet  de  ConsiUulion  ;  proauibule 
ik^deus  projets'.— f^es  copcoufâ  êl  jes  prii^  du  |-Ac;idéiT)iu  française.  —  Lef  qiilliardii 
de  lions  bjpotli<>caires  à  la  ^bciélé  des  Ecopomisies  et  au  Cqmité  (|'agrjcu|ture.  —  as- 
semblée nationale  ;  Timpôt  sur  le  revenu.  —  L'indcinniV  des  coloijs.  —  Les  prjpies. 
-^  L*octrbi.  —  Les  concordats  amiables*.  —  Le  rachat  du  chemin  de  Lyon.  —  Moirt'de 

BeneYlas  et  de  Stepbcnson.  -^  Deuxième  session  dii  congrès  des  Ëcoiioinisies.  '"  '  * 

If'-. 

(I.  Camot ,  naguère  ministre  do  rinstructjqn  publique  et  des  cultes ,  vient 
de  publier  une  brochure  dans  laquelle  il  e:(pose  les  actes  de  son  n^inistéro 
depuis  le  24  Tévrier  jusqu'au  5  juillet  1848,  époque  de  sa  retraite. 

M.  Caroot  nie  tout  simplement  avoir  jamais  eu  la  pensée  de  mutiler  TAca- 
demie  des  sciences  morales  et  politiques.  Après  avoir  cité  sa  lettre  à  l'Insti- 
tat,  dans  laquelle  il  rengage  à  remettre  en  vigueur  les  articles  1  et  4  de  ses 
slitiits,  et  à  faire  voyager  quelques-uns  de  ses  membres,  M.  Carnot  ajoute  : 
iCepeDdaot,  en  présence  de  ces  mesures^  qui  témoignent  de  tant  de  respect 
pour  l'Institut,  dotant  de  sollicjtude  pour  l'agrandissement  de  sa  mission!  un 
journal  n*a  pas  craint,  tout  récemment  encore,  de  prêter  à  l'ancien  fninistre 
(jerinstruetiop  piihUquq  je  ne  sais  quels  projets  de  mutilation  sur  l'Académie 
(|es  sciencits  morales  et  politiques.  Si  nous  prenons  la  peine  de  dire  que  ces 
assertions  sont  fausses,  cest  parce  que  le  recueil  dont  il  s'agit,  par  la  gravité 
^  son  titre,  pourr^iit  faire  croire  &  la  gravité  de  ses  paroles,  n 

(Test  4e  nous  que  parle  M.  Carnot.  Nous  prions  le  lecteur  de  se  reporter  à 
|(cbroQiqiio  de  notre  avant-dernier  numéro  (  1*'  août,  p.  52)  -,  il  y  verra  lu 
détail  des  d^ux  mesures  que  voulait  prendre  If.  le  ministre  :  l'une,  que  nous 
^pprouTops,  et  l'autre  que  nous  n'aurions  jamais  ti?aitée  avec  assez  de  sévé- 
rité. Ce'que  nqis  avons  rapporté ,  tous  les  membres  de  l'Académie  le  savent; 
ili  s'en  8oot)onguoment  entretenus,  et  il  a  môme  été  question,  de  leur  part,  do 
(lônoer  leur  démUsion  en  masse.  Ces  académiciens  ont-ils  eu  une  pqur  pani- 
que, et  ont-i|s  été  mafi  renseignés  sur  les  intentions  do  M.  Carnot?  C'est  ce  que 
poiis  éclaicifons  très-prol)a|)lcment  un  jour  ou  l'autre. 

M.  Carnot,  parlant  de  tous  les  actes  qu'il  a  cru  devoir  faire,  avec  l'aide  et 
Fassistance  de  ses  deux  amis ,  MM.  Jean  Keynaud  et  Charton,  nous  explique 
pourquoi  jl  a  destitué  M.  Chevalier  et  supprimé  1^  ctiaire  d'économie  politique 
«I  Collège  de  (-^ance  ;  pourquoi  il  a  aussi  destitué  M.  Rossi.  Mous  n'avons 
pas  ici  assez  de  place  pour  relever,  comme  ils  le  méritent,  les  piteux  motjfs 
^  U.  Carnot  est  obligé  d'invoquer  pour  sa  justification.  Ce  que  nous  lui 

>voi»  prédit  commence  à  s'accomplir.  11  est  honteux  d'avoir  ^igué  d^s  actes 

que  l'Europe  savante  a  flétris. 
—  U  politique  de  notre  pays  se  trouve  allégée  d'un  très-((ran(f  poids.  Les 

|H^  de  laî  Commission  chargée  de  rechercher  lêa  caus^a  morales  et  politiques 
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des  événements  de  mai  et  juin,  sont  publiées  ;  la  discussion  sur  ce  point  est 
vidée  ;  la  justice  ordinaire  est  chargée  d*éc!aircir  les  situations  compromises,  eC 
tout  cela  s*est  fait  avec  dignité,  avec  calme,  avec  mesure;  grâces  en  soient  ren- 
dues à  TAssemblée  nationale,  à  la  Commission  et  au  pouvoir  exécutif. 

Si  maintenant rAssemblée  pouvait  comprendre  qu'il  y  a  la  plus  grande  urgenet 
à  voter  la  Constitution,  à  constituer  un  gouvernement  régulier,  et  à  donner 
une  base  flxe  à  Tadministration  du  pays,  nous  avancerions  à  grands  pas  vers  la 
fin  de  la  profonde  crise  qui  a  mis  le  pays  à  deux  doigts  de  sa  perte  ;  et  qui  a 
pour  causes  la  crise  de  1847,  Tébranlement  de  février,  la  légèreté  de  nos  finan- 
ciers, les  folies  du  Luxembourg,  l'ignorance  économique  des  hommes  quiiont 
arrivés  aux  affaires,  et  quelques  fautes  politiques,  dont  les  principales  sont 
Tajoumement  des  élections  par  le  gouvernement  provisoire,  et  la  discussion 
si  tardive  de  la  Constitution  par  FÂssemblée  nationale  ! 

Nous  avons  lu  avec  quelque  soin  les  pièces  de  cette  volumineuse  enquête. 
Ce  qui  frappera  surtout  Thistorien  intelligent  dans  Ta  venir,  c'est  Tabieiice 
presque  absolue  de  toute  préoccupation  économique  dans  les  dépositions  des 
hommes  notables  qui  ont  été  appelés  â  donner  un  avis,  une  appréciation. 
C'est  à  peine  si  Ton  rencontre  çà  et  là  quelques  réflexions  de  cette  nature; 
encore  ces  réflexions  sont-elles  vagues  et  très-incomplètes. 

Nous  avons  dit  notre  opinion  sur  l'attentat  de  mai  et  la  catastrophe  de  juin. 
Nous  ne  pourrions  que  nous  répéter  ici  *. 

—  Il  y  a  trois  jours  que  TAssemblée  nationale  a  entendu  la  lecture  du  projel 
de  Constitution,  modifié  par  la  Commission  d'après  la  discussion  des  bureaux. 
Cette  modification  a  pris  deux  mois,  car  le  projet  primitif  a  été  lu  dans  la  séance 
du  19  juin  I  La  composition  de  ce  projet  avait  pris  un  mois  et  demi  1  Combien 
va  donc  prendre  la  discussion,  et  combien  la  seconde  lecture  ?  Hélas  !  hélas  1  La 
Constitution  de  93  a.  été  votée  en  13  jours,  du  il  juin  an  24.  A  son  point  de 
vue,  elle  n'est  pas  plus  mauvaise  qu'une  autre;  elle  est  même  au  nombre  des 
actes  de  ce  genre  les  plus  complets,  les  mieux  conçus. 

Le  point  le  plus  fondamental  des  doctrines  sociales,  celui  qui  appelle  tout 
d'abord  l'attention  de  nos  lecteurs,  c'est  ce  fameux  droit  au  travail  et  à  Tassis- 
tance,  dont  la  proclamation  a  déjà  fait  tant  de  mal  à  notre  pays.  Une  série  de 
sentiments  fort  complexes  :  l'esprit  de  charité  mal  éclairé,  la  peur,  l'irré- 
flexion, Pignorance,  Pavaient  fait  accueillir  très-ouvertement  dans  le  premier 
projet.  Après  l'insurrection  de  juin  et  le  commentaire  très-net,  très-préds, 
très-logique  de  M.  Proudhon,  que  nous  avons  reproduit  dans  notre  numéro 
du  15  juillet  (tome  XX,  page  iG2],  la  peur  a  agi  en  sens  inverse  sur  les  es- 
prits de  nos  hommes  politiques,  et  il  a  fallu,  pour  satisfaire  une  nouvelle 
phase  de  l'opinion,  atténuer  ce  droit  au  travail,  et  en  envelopper  la  décla- 
ration dans  un  nuage. 

Nous  le  disons  franchement ,  en  pareille  matière  il  faut,  avant  tout,  être 
clair.  Si  la  majorité  de  l'Assemblée  se  rend  un  compte  exact  de  ce  qu'elle  veut 
dire ,  qu'elle  le  dise  ouvertement.  1^  jésuitisme  des  mots,  pour  une  Assem- 
blée délibérante,  est  un  déshonneur. 

Nous  reproduisons  ici  les  deux  préambules  de  la  Constitution  :  ce  sont  des 
pièces  historisques  qui  ont  leur  signification  économique. 


*  Voyez  notre  Chronique  du  !•'  juin,  numéro  Si,  tome  XX,  page  291  ;  VlfuurrectUm  4$ 
jum,  n*  du  l**  juillet,  méine  tome,  page  361. 
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!(aojain  1848.) 

En  présence  de  Dieu  et  au  nom  du  peuple  français,  rAssemblée  nationale  proclame 
eldécrète  ce  qui  suit  : 

Udmraiitm  de$  devoirs  et  des  droits,  —  Art.  1".  Les  devoirs  de  Pliomme  en  société  se 
féiient  dans  le  respect  de  la  Constitution,  dans  Tobélssance  aux  lois,  dans  la  défense 
dehpMrie,  dans  raccoroplissement  des  devoirs  de  famille  et  dans  la  pratique  frater- 
nelle de  œtte  maxime  :  Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pets  qu'on  vous 
fU;teqmwms  voules  que  tes  hommes  fassent  pour  vous,  faiteS'le  pour  eux, 

Alt.  9.  La  Constitution  garantit  ii  tous  les  citoyens  : 

LaUbené, 

régaUté, 

Uiârelé, 

L*lnstniction. 

Le  travail, 

La  propriété, 

L^nisunoe. 

Alt.  S.  La  liberté  consiste  dans  le  droit  d*allcr  et  de  venir;  de  s*assembler  paisible - 
■enl  et  sans  armes;  de  s'associer  ;  de  pétitionner  ;  d'exercer  son  culte;  de  manifester  ses 
pemées  et  ses  opinions  par  la  voie  de  la  presse  ou  autrement. 

LVxercioe  de  ees  droits  n*a  pour  limites  que  les  droits  et  ia  liberté  d*autrul,  ou  lasé- 
cvité  pubHqoe. 

Art.  i.  L*égalité  consiste  dans  Texclusion  de  tout  titre  et  privilège  de  naissance,  classe 
oneaste,  dans  Inadmissibilité  de  chacun  à  tous  les  emplois  publics,  sans- autre  motif  de 
Ifèftrence  qoe  la  vertu  et  le  talent,  et  dans  la  participaliou  équitable  de  tous  les  ci- 
Ufens  m  charges  et  aux  avantages  de  la  société. 

Alt.  ».  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  de  la  personne,  de  la  famille,  du  domi-* 
cilc,  des  droits  et  des  biens  de  chaque  membre  de  la  société. 

Art.  •.  Le  droit  à  rinslruction  est  celui  qu*ont  tous  les  citoyens  de  recevoir  gratuita- 
■oa  de  l*Ëtat  renseignement  propre  à  développer  les  facultés  physiques,  morales  et  in- 
Miedoelles  de  chacun  d'eux. 

An.  7.  Le  droit  au  travail  est  celui  qu*a  tout  homme  de  vivre  en  travaillant. 
'  U  société  doit,  par  les  moyeus  productifs  et  généraux  dont  cMi!  dispose,  et  qui  seront 
«pntsés  ultérieurement,  fournir  du  travail  aux  hommes  valides  qui  ne  peuvent  s'en 
incnrer  autrement. 

Art.  8.  La  propriété  consiste  dans  le  dri)it  de  Jouir  et  de  disposer  de  ses  biens,  de  ses 
ictenos,  des  fruits  de  son  travail,  de  son  intelligence  et  de  son  industrie. 

Art.  t.  Le  droit  k  Tassisunce  est  celui  qui  appartient  aux  enfants  abandonnés,  aux 
(  et  aax  vieillards,  de  recevoir  de  TÉtat  des  moyens  d'exister. 


(S9août  1848.) 

Sa  présence  de  Dieu,  et  au  nom  du  peuple  français,  l'Assemblée  nationale  proclame 
«iécrèie  ceqnisnit: 

L  La  France,  en  se  constituant  en  République,  s'est  proposé  pour  but  de  conserver 
èas  le  monde  l'initiative  du  progrés  et  de  la  civilisation,  d'assurer  une  répartition  de 
pim  en  plus  équitable  des  charges  et  des  avantages  de  la  société  entre  les  citoyens ,  et 
k  les  frire  parvenir  tons,  sans  nouvelle  commotion,  par  l'action  successive  et  constante 
is  institutions  et  des  lois,  ii  un  degré  toujours  plus  élevé  de  moralité,  de  lumières  et  de 
Mea-èlre. 

U.  La  République  française  est  démocratique,  une  et  indivisible. 

DL  Elle  reconnaît  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  positives 
et  hKiépendants  de  ces  lois. 

Vf.  Elle  a  pour  dogme  la  Liberté,  l*Égalité  et  la  Fraternité. 

Y.  Elle  respecte  les  nationalités  étrangères,  comme  elle  entend  (aire  respecter  la  sienne. 
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n*enireprend  aucune  guerre  dans  des  voesde  conquête,  et  n*ém ploie  jamais  ses  forces 
conirc  la  liheri^  d'aucun  ptMiple.  .^ 

Vt.  \jà  tlôpublique  impose  aux  citoyens  et  contracte  envers  eux  des  devoirs  réci- 
proques. 

VII.  Le  citoyen  doit  aimer  la  patrie,  servir  la  République,  Ja  défendre. Dièroe  an  prix 
de  sa  vie,  parlici|>er.aux  charges  de  TÉtat  en  raison  de  sa  fortune;  il  duit  s*assiirer,  à  lui 
et  aux  sieiis,  par  le  travail ,  des  moyens  d^existencc,  et,  par  la  prévoyance,  des  ressources 
pour  Tavcnir;  ,ii  doit  concourir  au  bien-être  commun  en  secoui-ant  ftiateroellt^ineni  au- 
trui ,  et  à  Tordre  général  en  observant  les  lois  morales  et  les  lois  écrites  qui  régissent  la 
sociéUS  la  famille  et  Tindividu.  .  , 

VIII.  La  République  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  personne,  sa  faniille,  sa  rclî|pon, 
sa  propriété,  son  travail,  et  mettre  à  la  portée  de  cbac>un  Tinstruction  indispensable  à 
tous  les  hommes  ;  elle  doit  la  subsistance  aux  cltuycns  nécessiteux ,  soit  eii  leur  procu- 
rant du  tra\ail  dans  les  limites  de  ses  ressources,  soit  en  donnant,  à  défaut  de  laianijlle, 
les  moyens  dVxister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  , 

Kn  vue  de  Taccomplisscment  de  tous  ses  devoirs,  et  pour  la  garantie  de  tous  ses  droiu, 
TAssemblée  nationale,  tidèle  aux  traditions  des  gi-andes  Assemblées  qui  ont  inauguns  la 
Révolution  française,  docrète,  ainsi  qu'il  suit,  la  Constitution  de  la  Republique. 

—  L'Académie  Française  à  tenu  sa  séâitice  |i(ib1{qtië  ànntièllë.'CoiQÀlë  fJ6(ls 
râvoiiâ  (k*jà  àliudiicé,  elle  a  accorda  ùîi  prix  â  MM.  Clétnëht  et  butaii  :  i 
M.  Clément  un  prix  de  3,000  francs  pour  L'histoire^  la  vie  et  l*àliinihiàtîhaium 
de  Colberti  a  M.  Dtifaii,  iine  médaille  de  1,500  francs  poiir  ^^^  Lettres  swla 
charité.  Kllc  a  accordé  en  outre  un  prix  de  5,000  francs  à  M.  Wallon,  aiiteur 
d'une  Histoire  de  Vesclavaye  dans  l'antiquité,  et  trois  autres  médailles  :  une  à 
V.  Violcau,  auteur  du  Livre  des  mères  chrétiennes  ;  une  à  M.  Vincent,  anteurde 
Madeleine,  histoire  chrétienne;  et  une  à  M.  Barbier,  auteur  d*an  drame  inUtCilé 
Un  Poëte. 

Comme  on  le  voit,  TAcadëmle  donne,  avec  Maison,  line  gliindo  exienskih  i 
la  formule  de  Montyon,  qui  a  laissé  des  fonds  pour  les  ouvrages  les  pliis  iitiUis 
aux  mœurs  ;  et  c*est  parce  qii'èlle  se  donne  cette  liberté  à  Tégard  des  volon- 
tés du  testateur,  que  nous  n'avons  jamais  ^compris  qu*elJe  ait  commis,  il  y  a 
deux  ans,  iUnjusiicd  de  ne  pas  couronner  le  bel  otivrage  de  M.  Dunoyer  sûr  la 
Liberté  du  travail,  quand  elle  met  au  rang  des  ouvrages  utiles  aux  mœurs,  uo 
ouvrage  sur  Tesclavage  ancien,  ou  bien  encore  une  tragédie. 

Le  livre  de  Fix,  sur  les  classes  ouvrières,  avait  été  présenté  au  concoiin,  si 
nous  sommes  bien  informé.  La  Commission  Ta  tout  simplement  écarté,  lîaf-cè 
négligence,  ignorance  ou  malveillance?  Nous  ne  savons;  dans  tous  les  cas,  c'est 
une  faute  et  une  nouvelle  injustice. 

Lé  premier  prix  fondé  par  M.  Gdbèft  (10,000  frahcs);  à  été  îfiAHtebfa  i 
M.  Augustin  Thierry,  auteur  de  Touvrage  intitulé  :  Considérdtioni  iurVIUèhih 
de  France  et  ^écit  des  temps  Mérovingiens  ;\o  second  (1,()od  francs)  à  Â.  èaiio, 
dtitèur  de  l'ouvrage  intitulé  :  Histoire  de  France  sous  Louis  XIIL 

L\Vcadémie  avait  mis  au  concoiirs  potir  sujet  d'un  prii^  de  poésie  àd&erhfr 
en  1848,  l'^/.vdn'e,  ou  la  Civilisation  conquérante.  Co  sujet  économique  n'a  pas 
inspiré  grand  monde,  et  le  prix  n'a  pas  été  décerné.  Kst-il  bien  vrai  que  nous 
ayons  le  droit  de  nous  appeler  la  civilisation  conquérante? 

—  Dans  sa  dernière  séance;  ta  Société  des  économistes  a  entendu  rexjHosé 
d'un  plan  d'émission  de  deux  milliards  de  papiers  hypothécaires.  Cet  exposé  a 
été  fait  avec  beaucoup  de  clâfté  et  de  tillent  par  M.  Howyn  de  Tronchére, 
repféseritàtft  (M  BoMéàtàx.  É.  Ho^fd  de  Trorichêrc,  gtàAà  (fârCiMn  (te  cette 
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émissioii,  a  Iroiiyé  de  liombredt  aâversdirès  dans  lé  sein  do  la  r^nrildh,  cjni 
comptait  ce  jour-là  plusieurs  représentants  et  la  plupart  des  députés  de  la 
Gironde.  Il  ne  nous  a  pas  paru  que  M.  liowyii  do  Troiichèrr  se  n^iidit  un 
compte  exact  du  rôle  du  capital,  du  capital  circulniit  surtout.  —  Du  reste, 
avons  retrouvé,  sinon  le  même  talent,  aii  moins  les  mérhes  docifiries 
.  le  plan  que  propose  le  Comité  d'agriciflture  à  TAssemblée  n^tioli&iê;  et 
qui  a  aussi  pour  but  la  création  d*un  papier  byi^othécalre  pour  là  soriiiiib  dé 
deux  milliards. 

Le  Comité  de  Fagrii^ulturcse  figure  positivement  que  les  altaih^s  iib  fet)ren- 
neot  pas  faute  de  numéraire  et  d'agiMit  intermédiaire  des  énhaiige.4.  Il 
prend  Tun  des  eflets  de  la  crise,  Tabsence  de  circulation,  pour  la  caiisô. 
H.  FtandÎD,  rapporteur  do  ce  Comité,  dit  en  commençant  une  do  cds  chosôà 
que  Ton  éprouve  le  besoin  de  conserver,  t&tit  elles  sont  incroyables,  «liepuis 
quarante  ans,  dit-il,  PEtat  n*à  pas  6u  faire  autre  chose  que  de  recourir  aux 
emprunts  et  aux  impôts.  Pourquoi  TKtat  ne  sortirait-il  pas  enfin  de  ce 
cercle  étroit  ?  A  ce  rôle  d'emprunteur,  lui  serait-il  donc  impossible  de  sub- 
stituer aujourd'hui  celui  de  préteur?— Préteur,  il  remplirait  mieux  sa  iilis- 
sioD.de  protection,  il  s'affranchirait  delà  lourde  tutelle  du  capitaliste,  il  trou- 
Tfrait  son  point  d'appui  dans  la  force  vive  du  pnys.  >  —  A  quoi  le  Coiiihiarbe 
répond  :  Quand  on  n'a  pas  de  quoi  payer  son  terme,  on  sort  du  cercle  étroit 
de  locataire,  on  substitue  le  rôle  de  propriétaire  à  celui  de  locataire,  et  dn 
s^^raage  pour  avoir  une  maison  à  soi  ! 

Du  reste,  quelque  anomalie  qu'il  y  ait  dans  ce  projet  de  deux  milliards  de 
bons  hypothécaires,  nous  redoutons  trés-réellenient  que  la  majorité  de  l'As- 
lemblée  ne  se  lance. dans  une  cruelle  expérience.  Les  assignats  sont  dans 
l'air,  et  c'est  à  qui  ignorera  les  notions  élémentaires  do  la  circulation. 

—L'Assemblée  nationale  a  été  saisie,  pendant  cette  quinzaine,  de  deux  autres 
projets  non  moins  importants  :  un  plan  d'impôt  sur  It;  revenu  mobilier,  et  un 
pian  d'indeomitc  pour  les  colons  dont  les  esclaves  ont  été  libérés.  Nous  don- 
■oos  au  Bulletin  le  projet  de  il.  le  ministre  des  finances,  à  côté  duquel  nos 
lecteurs  prendront  connaissance  des  observations  de  H.  David,  du  Gers. 

)i.  le  ministre  de  la  marine  propose  le  chiffre  de  90  millions,  dont  ±2  i/2 
pour  la  iiartJnique,  £9  pour  la  Guadeloupe, 5 1/i  pour  la  Guyane,  l,iDU,ÛUUrr. 
pour  le  Sénégal,  et  i75,UU0  fir.  pour  Nossi-Bé  et  >ainte-Mane.  Cette  somme  se- 
rait pajalile  entre  18M  et  iiCMi,en  trois  sommes  de  i±  millions,  deux  sommes 
lie  10  millions,  deux  sommes  de  8  milllions,  et  deux  sommes  de  4  millions. 
90  miilioas!  pour  a%oir  le  droit  d'être  juste,  iiélas  I  il  faut  bien  que  la  métro- 
pole paye  ses  fautes.  Si ,  au  moins,  nous  pouvions  en  éviter  de  nouvelles  sur 
ce  point  si  cruellement  expérimenté  par  nos  voisins!  Voyez  à  ce  sujet,  au 
Bulletin,  un  article  que  nou»  traduison»  de  ÏEconomûi. 

—  L'Assemblée  nationale  s'est  occupée  des  primes  i  elle  doit  s'en  occuper 
encore  ;  elle  aura  également  a  remanier  le  droit  d'octroi  sur  les  viandes.  Ces 
«jets  sont  traités  dans  ce  numéro  par  deux  de  nos  collakKirateurs. 

—  Enflu  le  i*  Mit  i'iutattgabje  2^ .  de  Saint-Prieat  a  vu  ses  efTorts  couronnés 
4e  succès.  La  ré<<«me  {^j»tale  e»tdéfiniti\ement  arrêtée  en  principe  et  par  un 
décret.  A  partir  âu  1*«  janvier  1^9,  la  taie  de»  lettres  sera  uniformément  ré- 
duite à  du  otviàtuti  sur  louie  retendue  du  territoire.  M.  ba^tiat  prop<j»ait  lU 
œotimes,  oof&ibe  eii  Ab^krlerre  ;  mais  90U  amendement  n'a  pas  été  appuyé. 
Ah*,  sî  DoCfte  oUiffCue  avait   les  poumons  de  Jil.  Ledru-HoUm  et  la  Kience 
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stratégique  de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  les  iO  centimes  auraient  eu  gain 
de  cause,  au  moins  pour  l'intérieur  des  villes  et  les  lettres  de  bureau  à  bu* 
reau. 

—  L'histoire  et  la  postérité  rendront  hommage  à  M.  Lamartine  pour  sa  dé- 
claration aux  puissances  étrangères,  si  belle  ot  si  favorable  à  la  paix  du  monde. 
L'histoire  et  la  postérité  noteront  avec  la  même  faveur  la  déclaration  de  M.  Ca- 
vaignac.  En  reconnaissant  les  avantages  de  la  paix,  son  vif  désir  de  trancher  les 
diflicultés  extérieures  par  des  médiations,  son  admiration  pour  les  hommes  qui 
travaillent  obscurément  au  maintien  de  la  paix ,  quand  ils  pourraient  courir 
après  l'éclat  des  batailles,  le  général  Cavaignac  a  fait  preuve  d*uoe  haute  sa- 
gesse, de  l'intelligence  réelle  des  intérêts  du  pays,  et  d'un  certain  courage, 
car  il  ne  manque  pas  autour  de  lui  d'hommes  qui  rêvent  batailles,  propagande 
révolutionnaire ,  canons  et  conquêtes. 

—  La  majorité  s'était  récriée  contre  le  projet  de  M.  Duclerc  de  rachat 
général  des  voies  de  fer.  Elle  n*en  a  pas  moins  donné  son  adhésion  au  rachat 
particulier  du  chemin  de  Lyon.  C'est  une  logique  que  nous  ne  cumprenoiis 
pas,  et  dont  nous  demanderons  l'explication  à  notre  [ami  M.  Wolowski,  qui  a 
voté  pour  le  rachat.  Pour  chaque  action  de  500  francs,  dont  le  versement 
de  250  francs  aura  été  fait,  il  sera  donné  7  f.|60  de  rentes  5  pour  i  00  avec  jouis- 
sance du  22  mars.  Cela  veut  dire  que  l'Étal  emprunte  pour  faire  un  chemio 
de  fer  à  une  époque  où  il  n'a  ni  sou  ni  maille  et  où  les  impôts  ne  rentrent  pas. 

Et  pourtant  le  jour  d'avant,  M.  Goudchaux  affirmait  qu'il  n'avait  pas  de  res- 
sources disponibles  ! 

—  La  question  des  concordats  amiables,  soulevée  dans  Popinlon  par 
M.  Ennemond  blanc,  et  dans  TÂssemblée  nationale  par  MM.  Jules  Favre  et  Du- 
pont de  Bussac,  a  occupé  trois  séances  de  la  Chambre,  et  a  failliy  produira 
une  tempête.  La  majorité  n'a  pas  voulu  toucher  trop  profondément  aux  lois 
qui  règlent  les  transactions  d'affaires.  Elle  s'est  bornée  à  déclarer,  sur  la  pro- 
position du  Comité  de  législation,  que  les  suspensions  ou  cessations  de  paye- 
ment survenues  depuis  le  24  février  jusqu'à  la  promulgation  de  son  décret,  ne 
recevraient  la  qualification  de  faillite  que  dans  le  cas  où  le  Tribunal  refuserait 
d'homologuer  le  concordat,  ou,  en  l'homologuant,  ne  déclarerait  pas  le  débi- 
teur affranchi  de  cette  qualification.— MM.  Jules  Favre  et  Dupont  avaient  propoaé 
d'autoriser,  par  exception,  les  concordats  amiables,  lorsqu'ils  seraient  deman- 
dés par  les  deux  tiers  des  créanciers  représentant  les  trois  quarts  de  la  sonmie. 
Cette  question  était  fort  délicate.  Le  Conseil  des  ministres  n'a  pris  couleur  que 
vers  la  fin  du  débat.  Il  a  repoussé  la  proposition  Favre  et  Dupont. 

—Le  monde  a  fait  deux  pertes  irréparables  ce  mois-ci.  La  première  célébrité 
de  la  Suède,  le  grand  chimiste  J.-J.  Berzelius,  est  mort  le  7  août  ;  il  était  né  à 
Linkoping,  le  29  août  1779.— Les  papiers  publics  ont  également  annoncé  la 
mort  de  Stephenson,  le  célèbre  inventeur  de  la  locomotive. 

—  La  Société  d'économie  politique  s'est  occupée,  dans  sa  dernière  séance,  de 
la  seconde  session  du  Congrès  des  économistes.  Elle  a  émis  le  vœu  que  cette 
session  s'ouvrit  le  2  octobre  et  qu'elle  se  tinta  Paris. 

Paris,  le  l»»  sepiembre  I8i«.  •••. 
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Là  Bèvre  de  la  réglementation  industrielle,  —  maladie  morale 
que  la  révolution  de  Février  avait  portée  chez  nous  è  son  paroxysme, 
—  paraît  enfin  se  calmer  un  peu  ;  on  commence  è  se  douter  que  Tor- 
ganisation  naturelle  du  travail,  celle  qui  se  produit  sans  attendre  les 
décrets  des  gouvernements ,  et  par  le  seul  effet  du  libre  et  légitime 
asage  des  Tacnltés  que  Dieu  nous  a  données,  pourrait  bien,  à  tout 
prendre,  valoir  infiniment  mieux  que  toutes  les  inventions  de  nos 
Imuformateun  sociaux.  I>es  désastreux  résultats  des  atteintes  portées, 
jMr  ces  dangereux  insensés,  à  la  liberté  des  transactions,  et  la  per- 
turbation profonde  causée  par  la  seule  proclamation  des  principes 
qa'ils  entendaient  faire  triompher,  ont  plus  tôt  éclairé  le  public  sur  la 
folie  et  les  périls  de  leurs  doctrines  que  n'auraient  pu  le  faire,  en  dix 
ios,  toutes  les  discussions  de  la  presse  périodique.  L'expérience  a  été 
doolooreose,  et  la  plaie  qu'elle  a  faite  sera  lente  à  se  fermer,  mais  il 
y  a  lieu  d'espérer  qu'elle  nous  préservera  du  retour  de  semblables 
iberrations. 

Et  cependant,  l'esprit  réglementaire  est  loin  encore  d'avoir  aban- 
donné la  partie  :  un  peu  d^ncerté  par  les  honteux  échecs,  par  les 
iccablantes  déceptions  qui  ont  suivi  tontes  ses  tentatives  d'organisa- 
tion arbitraire,  mais  soutenu  par  l'orgueil  de  secte  et  par  le  déplo- 
rable engouement  qu'il  est  parvenu  è  inspirer  à  la  partie  la  moins 
msée  des  classes  laborieuses,  il  continue  sa  lutte  contre  la  liberté, 
qu'il  attaque  aujourd'hui  par  les  moyens  financiers,  et  particulière- 
nent  en  signalant  la  prétendue  nécessité  d'organiser,  sur  des  bases 
nouvelles,  le  crédit  public  et  privé  ;  il  a  déjà  fait  éclore  plusieurs  ceo- 
tiines  de  projets  différents  sur  la  fondation  de  banques  nationales, 
binques  hypothécaires,  banques  d'échange,  etc.,  ayant  toutes  pour 
mission  essentielle  d'émettre  du  papier-monnnaie  à  cours  forcée  afin 
fc  suppléer  ainsi  è  la  rareté,  au  défaut  de  circulation  du  numéraire 
métallique,  ou  même,  de  le  remplacer  entièrement. 

Il  est  curieux  de  suivre  les  auteurs  de  ces  projets  dans  les  illusions 
fu'ils  leur  inspirent  ;  la  plupart  y  voient  un  remède  à  tous  les  maux, 
m  moyen  infaillible  de  rendre  à  la  circulation  des  capitaux  une  acti- 
vité qui  ne  se  ralentira  plus,  de  prévenir  le  retour  des  crises  commer^ 
Mes,  d'asseoir  sur  des  bases  inébranlables  le  crédit  de  l'État,  et 
enfin,  de  supprimer  la  misère.  L'un  de  ces  rêveurs,  dont  le  nom  est 
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devenu  fameui ,  — et  qui,  peat-étre,  est  moins  qn  rêveur ,  qa*an 
rhéteur  habile  et  un  audacieux  charlatan,  —  prétend,  au  moyen  d*une 
banque  d'échange  qui  admettrait  à  l'escompte  toute  sorte  de  valeurs 
ou  de  promesses,  annihiler  la  propriété  etf  néanmoins,  faire  vivre  dans 
l'aisance  toute  la  population. 

Pouf  attribuer  une  telle  puissance  à  l'artifice  de  eertainea  modifi- 
cations dans  la  nature  des  instruments  de  l'échange ,  il  faut  avoir, 
tant  sur  le  crédit  que  sur  les  fonctions  de  la  monnaie  ou  de  ses  signes 
représentatifs,  les  opinions  les  plus  singulièrement  fausses.  Bien  des 
genSf  cependant,  acceptent  ces  opinions,  au  moins  eki  partie*  et  H  en 
est  peu  qui  ne  s*eiagèrent  les  avantages  du  crédit  et  refficacité  de 
certains  moyens  artificiels  pour  le  développer  ou  le  rétablir.  Noos 
espérons  donc  faire  un  travail  de  quelque  utilité ,  en  exposant  ici 
les  notions  qui  nous  ont  paru  le  plus  propres  à  prémunir,  eo  cette 
matière,  contre  toute  erreur  de  jugement. 

I. 

Le  crédit  n'est  pas  autre  chose  que  cette  confiance,  —  variable 
avec  le  degré  de  sécurité  dont  on  jouit ,  —  par  laquelle  ceui  qai 
possèdent  des  produits  ou  des  moyens  de  production .  sont  disposés  à 
les  prêter  à  d'autres,  pour  une  durée  ordinairement  déterminée  et 
moyennant  un  prix  convenu  d'avance.  Le  propriétaire  qui  afferme  ou 
donne  en  location  un  domaine,  une  usine,  une  maison  d'habitation , 
le  manufacturier  ou  le  négociant  qui  livrent  à  terme  aux  entrépositai- 
res  les  marchandises  ou  denrées  objets  de  leur  industrie,  les  entre- 
positaires  qui  distribuent  ces  produits  aux  magasiniers,  les  magasin 
niera  qui  les  revendent  à  terme  aux  consommateurs,  le  capitaliste  qui 
confie  au  banquier  une  somme  de  numéraire,  et  enfin,  le  banquier 
qui  distribue  cette  somme  à  d'autres  emprunteurs,  font  tous  égale- 
ment des  actes  de  crédit. 

En  général,  le  prêt  des  immeubles,  tels  que  terres,  usines,  maisons, 
comporte  la  restitution,  au  terme  convenu,  de  la  chose  même  qui 
a  été  prêtée  ;  les  avances  en  denrées,  marchandises,  services  per- 
sonnels, etc. ,  constituant  des  ventes  a  terme,  ont  ordinairement  pour 
condition  la  restitution  de  leur  valeur  en  numéraire. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  des  avantages  que  peut  oflrir  le  cré- 
dit, il  faut  observer  que  les  facultés  industrielles  de  toute  espèce  ne 
peuvent  être  utilisées  que  lorsque  ceux  qui  les  possèdent  ont  à  leur 
disposition  des  instruments,  des  matières  premières,  des  approvision- 
nements, en  un  mot,  les  capitaux  indispensables  à  l'exercice  de  leur 
industrie,  et  que,  d'un  autre  côté,  ces  objets  resteraient  sans  emploi 
productif  s'ils  n'arrivaient  pas  à  ceux  qui  ont  les  facultés  nécessaires 
pour  les  mettre  en  œuvre  ;  or,  ces  focultés  manquent  le  plus  souvent 
aux  propriétaires  de  capitaux,  taudis  que  les  industriels,  les  travail- 
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learl^  B*îls  ne  tôot  pas  dépoilfVus  de  toatë  richesse  nalérieile^  ne 
pMèdeiit  que  rarement  toute  la  soiDine  de  capitaux  queiigcnt  leurs 
travaux.  Le  défaut  de  crédit,  en  empêchant  de  réunir  ces  deux  éléi- 
meûts  essentiels  de  toute  production ^  pcitt  donc  frapper  de  stérilité 
une  portion  considérable  des  fonds  productifs.  Un  exemple  fera  mieux 
Ktttir  comment  le  crédit4  lorsqu'il  est  bien  appliqué,  favorise  l'acti- 
fité  de  la  production,  et  por  suite  la  formation  de  nouveaux  capitaux. 
La  piapart  des  cultivateur^  de  l'Union  américaine  qui  vont  exploi- 
ter, dans  les  provinces  de  l'Ouest,  les  terrains  que  I  on  y  obtient  à 
très-baa  prix,  y  arrivent  sans  autre  propriété  qu'une  hache,  une  bè- 
rhe,  un  fusil,  des  vêtements,  quelques  ustensiles  de  ménage,  et  par- 
fnssDe  vache.  Dans  cet  état  de  dénûment,  il  leur  serait  impossible 
d'entreprendre  le  défrichement  du  so)  et  de  subsister  en  attendant  les 
premières  récoltes;  mais  ils  trouvent  sur  les  lieux  un  marchand  qui 
s*y  est  établi  ptécisément  pour  fournir  aux  besoins  descolons,  et  qui, 
ifrès  s'être  assuré  qu'ils  sont  industrieux  et  honnêtes,  consent  à  leur 
prêter  des  capitaux,  sous  forme  de  grains,  de  pommes  de  terre,  de 
viande  salée,  de  vêtements  d'hiver  et  autres  objets  indispensables.  A 
l'aide  de  ces  avances,  chacun  des  colons  commence  Ses  travaux,  et 
qaand  les  récoltes  arrivent,  le  marchand  est  payé  en  grains  ou  au^ 
tns  produits;  cette  obligation  rempliCi  le  cultivateur  se  trouve  ordi- 
aairement  en  possession  d'un  excédant  suflisant  pour  l'entretien  de  sa 
bmilie  pendant  l'année  suivante  «  excédant  qui  n'aurait  jamais  existé 
poar  lui  ni  pour  personne,  si  le  marchand  avait  refusé  de  lui  prêter 
lae  portion  de  son  capital.  Ainsi,  sans  le  crédit*  le  colon  n'aurait  pu 
tirer  aocnn  parti  de  son  industrie,  et,  d'un  autre  cêté,  les  marchan- 
dJKs  du  commerçant  auraient  constitué^  dans  son  magasin,  un  capi- 
tal mort  on  improductif. 

On  voit  ici  quelle  peut  être  la  puissance  du  crédit  pour  former  de 
lonveasx  capitaux  et  pour  en  doter  les  travailleurs  qui  en  étaient  dé- 
psarvus.  De  semblables  créations  sont  moins  faciles,  peut-'étre,  dans 
les  pays  de  l'Europe  entièrement  cultivés  depuis  longtemps  et  dont 
Il  population  est  compacte;  toutefois,  à  défaut  de  nouvelles  cultures, 
riodustrie  manufacturière  et  commerciale  peut  encore  y  accroître  les 
richesses  par  une  multitude  de  travaux  diflérents,  dont  le  produit,  au 
besoin,  va  s'échanger  au  dehors  contre  les  denrées  alimentaires  ou  les 
aatières  premières  que  fournit  l'agriculture.  Ces  travaux,  si  les  capi- 
taux sont  abondants,  si  la  faculté  d'échanger  n'est  pas  restreinte  par 
h  loi,  ai  la  sécurité  est  complète  et  le  crédit  facile,  peuvent  s'éten- 
dra indéfiniment  et  fournir  sans  cesse  aux  travailleurs  les  moyens 
f arriver  légitimement  à  la  propriété. 

La  soapension  du  crédit  est  surtout  funeste  à  ceux  qui  ne  possèdent 
pas, car,  si  elle  n'anéantit  pas  immédiatement  les  capitaux,  elle  les 
fend  stériles,  elle  arrête  leur  reproduction,  et  par  conséquent  le  tra- 
vail et  le  salaire  ;  elle  finirait^  d'ailleurs,  par  amener  la  ruine  géné^^^ 
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raie,  «ttenda  qu'elle  oblige  la  société  è  vivre  snr  le  prodait  de  ses 
travaux  antérieure,  lequel  s'épuise  rapidemeot  lorsqu'il  n'est  pas  re- 
nouvelé. 

Si,  pour  suppléer  au  crédit  ou  à  la  conBance,  on  s'avisait  d'enlever 
violemment  à  leurs  propriétaires  les  capitaux  qu'il  serait  possible  de 
saisir,  aGn  de  les  mettre  à  la  disposition  des  travailleun,  on  aggra- 
verait désastreusement  la  situation  ;  on  accélérerait  ainsi  la  dilapida- 
tion de  toutes  les  richesses  existantes,  et  l'on  ne  ferait  pas  renattre  le 
travail,  car,  pour  se  livrer  au  travail,  il  Tant,  avant  tout,  être  assuré 
de  recueillir  ses  fruits,  et  une  semblable  violation  de  la  propriété 
anéantirait  complètement  cette  sécurité. 

Ce  qui  précède  nous  paraît  suffire  pour  donner  une  idée  vraie  des 
avantages  que  peut  offrir  le  crédit  lorsquil  est  bien  appligui^  c'est^ 
dire  quand  il  fait  arriver  les  capitaux  en  des  mains  qui  les  emploient 
reproiductivement.  Il  faut  bien  remarquer  qu'à  défaut  de  cette  dernière 
condition,  le  crédit  présente  plus  d'inconvénients  que  d'avantages, 
car  alore  il  ne  peut  que  faciliter  les  consommations  improductives  et 
la  destruction  de  la  richesse  accumulée.  C'est  là  le  caractère  qu'affecte 
trop  souvent  le  crédit  obtenu  par  les  gouvernements  ;  presque  ton- 
jours  ce  crédit  est  employé  en  véritables  dilapidations,  opérées  soit  dans 
le  but  de  servir  les  vues  particulières  des  hommes  du  pouvoir,  soit 
pour  soutenir  des  guerres  injustes  ou  ruineuses,  soit  pour  faire  triom- 
pher, contrairement  à  l'intérêt  national,  certains  systèmes  de  gouv^^ 
nement  et  d'administration.  Les  cas  où  il  a  été  appliqué  d'une 
manière  avantageuse  pour  ceux  qui  en  supportent  la  dépense  sont 
relativement  fort  rares,  en  sorte  qu'au  lieu  de  s'applaudir,  comme  on 
le  fait  toujours,  de  la  solidité  du  crédit  public,  de  la  facilité  que  trouve 
l'Etat  pour  contracter  des  emprunts,  il  faudrait  plutôt  déplorer  qu'il 
ait  à  sa  disposition  de  semblables  moyens  d'absorber  les  richesses. 

Nous  avouerons  cependant  que,  dans  la  situation  extraordinaire  oè 
la  France  se  trouve  en  ce  moment,  il  serait  désirable  de  voir  se  relever 
le  crédit  de  l'Etat,  car  ce  serait  un  moyen  de  sortir  plus  facilement 
des  embarras  financière  que  nous  ont  légués  les  régimes  précédents,  et 
un  signe  du  rétablissement  de  la  sécurité,  de  la  consolidation  du  gou- 
vernement républicain.  A  ces  conditions,  nous  pourrions  peut-être 
espérer  de  voir  aborder  enfin  les  véritables  réformes  qu'il  y  avait  à 
attendre  de  la  dernière  révolution ,  telles  que  la  réduction  de  Tannée, 
la  simplification  de  l'administration,  l'extension  de  la  liberté  des  tra- 
vaux et  des  transactions,  l'amélioration  de  notre  système d'impAts,  etc.; 
mais  le  crédit  de  l'Etat  ne  saurait  se  rétablir  sans  certaines  conditions 
que  nous  indiquerons  plus  loin. 

L'abus  du  crédit  n'est  pas  uniquement  pratiqué  par  les  gouverne- 
ments :  non-seulement  il  y  a  dans  tous  les  temps  un  certain  nombre 
d'individus  qui  font  un  fort  mauvais  usage  de  celui  qu'ils  obtiennent, 
mais  il  arrive  parfois  que  des  populations  entières,  trompées  par  les 
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GMÎiités  d*aD  crédit  qui  ne  met  è  leur  disposition  que  des  capitaui 
betieeSv  semblent  être  affectées  d'une  sorte  de  vertige  qui  les  pousse  à 
se  jeter  dans  une  multitude  d'entreprises  plus  ou  moins  ruineuses ,  è 
oublier  toute  prudence  dans  leurs  spéculations  et  toute  économie  dans 
lens  consommations  improductives.  Ce  phénomène  s'est  produit  plu- 
aieors  fois  en  Angleterre;  il  a  pu  être  observé,  en  France,  è  diverses 
époques,  notamment  à  celle  des  opérations  financières  de  Law  ;  tout 
récônment,  nous  l'avons  vu  se  reproduire,  sous  l'influence  de  l'émis- 
àoa  de  cette  masse  d'actions  ou  promesses  d'actions  de  chemins  de 
fer,  et  autres  titres  de  même  nature  qui,  pendant  quelque  temps,  a 
multiplié  les  spéculations  stériles  ou  spoliatrices,  en  alimentant  la  cir- 
culation de  valeurs  en  grande  partie  fictives;  il  se  manifesta  aux  Etats- 
Don,  il  y  a  dix  ou  douze  ans,  sur  une  très-grande  échelle ,  par  suite 
é'iM  émission  désordonnée  de  billeU  au  porteur  des  banques  de  ce 
pays.  L'intelligence  des  causes  de  ce  phénomène  pouvant  jeter  un 
pind  jour  sur  la  question  générale  du  crédit ,  nous  en  donnerons 
feiplication  ;  mais  il  est  néc^saire  que  nous  exposions  préalablement 
^Iqoes  notions  indispensables  sur  les  fonctions  de  la  monnaie. 

II. 

Chex  les  populations  où  la  division  des  travaux  et  la  spécialisation 
da  professions  ont  fait  de  grands  progrès,  il  serait  impossible  que 
dHM»n  obttnt  à  volonté,  et  dans  les  proportions  convenables,  les  diffé* 
reols  produits  dont  nous  éprouvons  à  chaque  instant  le  besoin,  s'il 
l'j  avait  pour  cela  d'autre  moyen  que  d'échanger  direciemenl  nos 
propres  productions  contre  toutes  les  autres;  il  était  donc  indispensa- 
ble de  créer  un  intermédiaire  qui  pûtètre  accepté  par  tous,  en  échange 
fa  produits  ou  des  services  de  tout  genre,  etse  fractionner  de  manière 
i  le  proportionner  exactement  è  la  valeur  de  chacun  des  objets  que 
Too  peut  avoir  à  acquérir  :  cet  intermédiaire  est  la  monnaie  métalli- 
^.  Formée  de  produits  qui  ne  s'obtiennent,  comme  tous  les  autres, 
fia  l'aide  de  travaux  et  de  capitaux,  la  monnaie  a  une  valeur  échan- 
geable, susceptible  de  variations  déterminées  par  la  loi  générale  qui 
rtgie  ie  taux  respectif  de  la  valeur  de  tous  les  produits  :  la  proportion 
iê  la  quaniùé  offerte  à  la  quantité  demandée. 

Comme  la  monnaie  n'a  d'autre  mission  que  de  faciliter  les  échan- 
ges, et  qu'elle  n'est  propre,  en  tant  que  monnaie,  è  aucun  autre  usage, 
M  8*est  souvent  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  d'employer  pour 
iiitniment  des  échanges  un  objet  moins  coûteux  ;  de  nombreuses 
teatatives  ont  été  faites  dans  ce  but,  et  il  en  est  resté  la  fondation  de 
kaqaes  è  émission  de  billets  au  porteur.  Lorsque  les  opérations  de 
ees  banques  sont  sagement  conduites  et  qu'elles  inspirent  confiance, 
c'est-à-dire  lorsque  le  public  croit  avoir  la  certitude  qu'elles  sont  en 
I  de  payer  à  réquisition,  en  monnaie  métallique  ou  autres  va- 
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leurs  réelles,  toun  les  billets  qu  elles  ont  rois  en  ciroolatien ,  le  PtBH 
boursement  de  ces  billets  n'est  pas  demandé,  et  ils  servent  aui  tranii» 
actions  on  passant  d'une  main  dans  une  autre,  absolument  oe»|iit 
pourrait  le  faire  la  monnaie  d'or  ou  d'argent. 

La  monnaie  a  un  caractère  qui  la  distingue  essentiellement  de  tna 
les  autres  produits;  c'est  qu'une  moindre  quantité  peut  satisAiire  km 
mènes  heêoms,  et  aue  l'accroissement  de  cette  quantité,  opéré  da«8 
le  monde  entier,  nWrirait aucun  avantage;  ce  qui  importe,  en  effet, 
dans  la  monnaie,  ce  n'est  pas  son  abondance,  mais  sa  valeur,  et  cette 
valeur  s'égalise  toujours  nécesêairement  à  celle  de  la  masse  des  trans- 
actions qui  réclament  l'emploi  de  cet  intermédiaire,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  quantité  des  unités  monétaires  existant  dans  la  circulation. 
Si  la  masse  d'or  et  d*argent  monnayés  qui  existe  aujourd'hui  était 
spontanément  réduite  de  moitié,  la  valeur  échangeable  de  chaqie 
pièce  doublerait  aussitôt,  et  si  cette  masse  était  doublée,  chaque  pièee 
perdrait  la  moitié  de  sa  valeur  actuelle. 

Trois  pièces  de  monnaie  du  même  poids,  l'une  de  cuivre,  l'autre 
d'argent,  l'autre  d'or,  sont  trois  quantités  égales;  mais  la  première  i| 
une  valeur  cinquante  fois  moindre  que  la  seconde,  et  celle-ci  vaut 
quinze  fois  moins  que  la  troisième;  en  sorte  que  la  pièce  d'or  suffirait 
seule  aux  échanges  qui  nécessiteraient  750  pièces  de  cuivre  et  15 
pièces  d'argent.  Si  Tor  devenait  aussi  abondant  que  l'est  aujourd'hui 
le  cuivre,  cette  abondance  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  nous  obliger 
à  employer  dans  nos  marchés  750  pièces  de  numéraire  au  lieu  d'une 
seule.  Sauf  le  besoin  des  coupures  pour  les  [letites  transactions  et  les 
compléments,  la  société  n'a  pas  le  moindre  avantage  à  se  servir  de 
monnaies  de  valeur  inférieure  ;  elle  n'a  rien  gagné  à  la  baisse  de  plus 
de  moitié  survenue,  depuis  un  siècle  et  demi,  dans  la  valeur  de  la 
monnaie  d'argent,  par  suite  de  l'augmentation  de  sa  quantité;  de 
même  qu^elle  ne  perdrait  rien  si,  par  l'épuisement  des  mines  ou  toute 
autre  cause,  les  monnaies  de  ce  métal  devenaient  beaucoup  plus  chères 
qu'elles  ne  le  sont  a  présent  '.  En  Angleterre,  où  l'on  emploie  exclu- 
sivement la  monnaie  d*or,  les  transactions  s'effectuent  au  moins  aussi 
facilement  qu'en  France,  où  la  masse  du  numéraire  est  en  argent  ;  seu- 
lement il  faut,  dans  ce  dernier  pays,  pour  opérer  la  même  somoMS 
d*échnnges,  une  quantité  de  métal  monnayé  quiniefois  plus  forte,  et 
ce  n'est  \h  qu'un  inconvénient. 

Ainsi,  la  quantité  des  monnaies  est  indifférente,  leur  valeur  seule 
importe,  et  cette  valeur  s'abaisse  quand  on  accroît  leur  quantité, 
comme  elle  s*élève  quand  on  la  diminue.  De  là  résulte  clairement  que 
les  sociétés  humaines,  prises  dans  leur  ensemble,  n'ont  absolument 


*  [l  Tant  fuiro  abslraction,  toutefois,  des  autres  usages  aux(fucls  les  mêl^ux  iMn'H^cux 
peuviMit  èirc  propres;  s*its  devenaient  plus  chers  ils  seraient  moins  employés  en  usten- 
siles, ornement»,  etc.,  Qlla  fociûlc  perdrait  sons  ce  rapport. 
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rien  à  gagner  à  la  muitipHcatioo  des  an i tés  nonétaires,  quelle  que 
soit  leur  nature,  et  qu'elles  coosistent  en  métaux  ou  en  papiers.  Si  4ppc 
il  arrive  que  Ton  jette  dans  la  circulation  une  certaine  q^antité  de 
billets  de  banque,  ou  autres  papiers  représentant  de  la  monnaie,  pn 
peut  ôtre  assuré  qu'ils  n'ajouteront  pas  (in  centime  à  la  richesse  génér 
raie  :  si  rémission  des  bjjlets  a  lieu  dans  un  momept  ou  une  augmen- 
tation dans  la  masse  des  transactions  comportait  Temploi  d'uqe  plus 
forte  valeur  en  numéraire,  elle  empêchera  seulement  la  hausse  de 
valeur  des  unités  monétaires  qui  étaient  déjà  dans  I4  circplatiou  ;  si 
rémission  ne  coïncide  pas  avec  une  semblable  circonstaucai  elle  fera 
baisser  la  valeur  de  ces  unités  et  il  en  faudra  davantage  pour  chaque 
transaction. 

Ces  assertions  n'expriment  que  des  vérités  en  quelque  sorte  math&- 
matiqaea. 

Il  estfàcbeui,  nous  en  convenons,  que  des  billets  de  banque,  des 
cédttles  hypothécaires,  ou  autres  signes  représentatifs  de  la  mounaiei 
ne  puissent  constituer  une  richesse  réelle,  et  qu'il  n'y  ait  pas  moyen 
d'asaurer  le  bien-être  du  genre  humain  avec  des  morceaux  de  papier  ; 
nuis  on  avouera,  en  même  temps,  qu'il  est  assez  étrange  que  l'on 
ep  soit  réduit,  en  France,  à  démontrer  une  semblable  vérité. 

On  peut  déjà  juger  de  |a  valeur  des  systèmes  qui  ont  pour  objet 
d'enrichir  l'Etat  et  de  supprimer  la  misère  avec  des  émissions  de 
papier-^monnaie.  Nous  verrons,  dans  le  paragraphe  suivant,  que  les 
illusions  de  nos  faiseurs  de  projets  ne  sont  pas  moins  pitoyables  quant 
iQz  avantages  qu'ils  prétendent  procurer  au  pays  en  facilitant  le  crédit 
par  de  semblables  moyens. 

m. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  le  crédit  s'exerce  souvent  par  le 
prêt  immédiat  des  choses  mêmes  que  veut  utiliser  l'einpruuteur, 
telles  que  terres,  usines,  maisons,  marchandises  ou  denrées  ;  wais 
auvent  aussi,  celui  qui  possède  des  CJipitaux  sous  ces  diverses  formes, 
m  lieu  de  rechercher  les  emprunteurs  spéciaux  à  qui  ils  peuvent  cqn- 
veoir,  se  détermine  à  en  opérer  la  vente,  à  les  échanger  contre  du 
numéraire,  persuadé  que  sous  cette  dernière  forme,  convenant  égale- 
iDent  à  tous,  ils  trouveront  plus  facilement  à  se  placer  ;  de  leur  côté, 
les  emprunteurs  qui,  parfois,  ont  à  fonder  des  usines  nouvelles,  à 
payer  quotidiennement  ou  à  de  courts  intervalles  de  nombreux  ser- 
îices  personnels,  recherchent  plus  généralement  les  prêts  en  numé- 
raire; il  résulte  de  là  qu'une  grande  partie  des  transactions  basées  sur 
le  crédit  s'opèrent  au  moyen  de  la  monnaie  et,  le  plus  souvent,  par 
Tiotermédiaire  des  dépositaires  habituels  de  ce  fonds,  les  banquiers, 
les  notaires,  etc. 

S'il  arrive  que  les  Banques  puissent  ajouter  aux  moyens  de  crédit 
que  comportent  les  monnaies  métalliques  dou(  elles  aisposçpti^  une 
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masëe  considérable  de  billets  ao  portear,  oo  antres  signes  monétaires 
ayant  nn  conrs  établi,  elles  pourront  satisfaire  un  plus  grand  nom- 
bre d'emprunteurs,  et,  par  conséquent,  provoquer  plus  d'entreprises, 
plus  de  spéculations  bonnes  ou  mauvaises,  et  aussi  plus  de  consom- 
mations improductives,  et  donner  ainsi  au  crédit  et  à  l'industrie  une 
facilité  et  une  activité  artiBcielles  qui,  pendant  quelque  temps,  pour- 
ront offrir  les  apparences  de  la  prospérité. 

Mais  ce  sont  li  des  apparences  trompeuses  et  qui  ne  manquent  ja- 
mais de  tourner  au  préjudice  des  populations  qui  s'y  laissent  prendre. 
Quoi  que  l'on  puisse  imaginer,  on  ne  fera  jamais,  nous  le  répétons, 
que  des  morceaux  de  papier,  — qu'ils  se  nomment  assignats,  cédules 
hypothécaires,  billets  de  banque,  ou  autrement, — soient  de  véritables 
capitaux,  propres  à  alimenter  une  industrie  quelconque,  ni  qu'ils 
ajoutent  la  moindre  chose  aux  véritables  forces  productives  du  pays; 
ils  peuvent,  sans  doute,  lorsqu'ils  sont  acceptés  avec  la  même  con- 
fiance que  la  monnaie  métallique,  faciliter  le  crédit  en  le  mettant  i 
la  disposition  de  beaucoup  de  gens  qui  n'auraient  pas  paru  réunir  les 
qualités  nécessaires  pour  en  obtenir  par  les  moyens  ordinaires,  mais 
cette  facilité  exagérée,  précisément  parce  qu'elle  exclut  ou  endort  la 
prudence,  ne  favorise  que  les  entreprises  hasardées,  les  spéculations 
ruineuses  et  les  consommations  improductives.  C'est  ce  qui  a  été  par- 
faitement démontré  par  un  économiste  américain,  auteur  d'un  ex- 
cellent traité  sur  les  Banques  et  la  circulation,  publié  en  1839 '• 
Nous  allons  extraire  de  cet  ouvrage  quelques  observations  qui,  en 
confirmant  celles  que  nous  avons  déjà  présentées,  compléteront  l'ex- 
plication que  nous  avions  à  donner  sur  les  causes  de  ces  aberrations 
temporaires  qui  poussent  parfois  des  populations  entières  à  abuser 
des  facilités  du  crédit. 

«  L'effet  de  la  libéralité  des  émissions  de  signes  représentatifs  de 
«  la  monnaie,  dit  H.  Condy-Raguet,  est  de  mettre  le  crédit  des 
«  banques  indistinctement  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  deman- 
«  dent  k  l'emprunter,  quelles  que  soient  les  garanties  qu'ils  peuvent 
c  offrir.  Un  plus  grand  nombre  d'acquéreurs  est  ainsi  amené  sur  le 
c  marché,  et  les  prix  (des  produits  et  des  services)  s'élèvent  par  l'ac- 
«  tionde  la  concurrence  et  de  l'esprit  de  spéculation,  toujours  en- 
«  gendre  par  la  facilité  d'obtenir  les  moyens  de  spéculer.  Outre  cette 
c  hausse  locale,  que  produit  dans  le  voisinage  immédiat  des  Banques  la 
«  concurrence  des  nouveaux  acheteurs,  une  hausse  générale  se  manifeste 
«  par  suite  de  T abondance  des  unités  monétaires  en  papier^  qui  soni 
«  venues  s'ajouter  à  la  monnaie  qui  était  déjà  dans  la  circulatùm. 
c  Les  prix-courants  continuent  à  monter  à  chaque  nouvelle  émission 

*  M.  Condy-Ragnet.  ancien  chargé  d^affaires  des  EUts-Unis  au  Brésil.  Ce  traité  a  été 
écrit  sous  Timpression  produite  par  la  suspension  générale  des  payements  en  espèces 
^e  firent,  en  18S7,  les  neuf  cents  Banques  ou  Comptoirs  de  IDnion,  qui  tTiient  la  ft- 
colté  d*émettre  des  biUeto  an  porteur. 
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f  de  pspîer,  et  le  poUic,  qnî  n'entend  rien  aux  opérations  intérien- 
«  RS  des  Banques,  regarde  cette  haosse  comme  une  augmentation  de 
«wlfiir.  Alors  l'esprit  de  spéculation  se  répand...  Les  négociants  se 
m  hnoent  dans  de  plus  vastes  entreprises  ;  les  manufacturiers  augroen- 
ctnit  leurs  ateliers;  les  fermiers  construisent  des  bâtiments  qui  ne 
f  leur  sont  pas  nécessaires,  et  font  des  dépenses  d'embellissement  ; 
«  les  chemins  de  fer,  les  canaux  et  autres  travaux  d'utilité  publique 
«deviennent  l'objet  d'entreprises  prématurées;  le  luxe  et  la  prodi- 
c  galité  augmentent  avec  l'abondance  croissante  des  signes  monétaires, 
«  parce  qu'A  mesure  que  les  prix  montent,  tous  ceux  qui  ont  des  pro* 
ce  priétés  ou  des  marchandises  s'imaginent  devenir  plus  riches  chaque 
tf  joar;  enfin,  les  entreprises,  les  essais  de  tout  genre,  provoqués  par 
ff  la  facilité  du  crédit  des  Banques,  procurent  du  travail  aux  classes 
c  ouvrières,  et,  pour  quelque  temps,  le  pays  présente  l'apparence 
€  d'un  accroissement  général  de  richesses. 

c  Mais  il  est  un  terme  à  ces  illusions.  Les  espèces,  demandées  pour 
t  les  achats  faits  à  l'étranger  (où  les  billets  des  Banques  n'ont  pas 
«  cours),  sont  sorties  du  pays,  et  la  dépréciation  des  signes  moné- 

•  taires  de  papier  est  devenue  telle,  par  suite  de  l'abus  des  émissions, 
t  que  les  gens  timides  prennent  enfin  l'alarme,  et  commencent  à 
c  douter  de  la  valeur  des  billets  dont  ils  sont  porteurs.  Ils  se  précipi- 
ttentSQT  les  Banques;  celles-ci,  pressées  de  demandes  de  rembour- 
c  sèment,  pressent, à  leur  tour,  leurs  débiteurs  qui  commencent  enfin 
ti  s'éveiller  de  leurs  rêves.  La  quantité  des  signes  monétaires  dimi- 
cDue  toot  à  coup,  par  suite  des  retraits  de  billets  que  les  Banques 

•  ont  pu  opérer,  les  monnaies  métalliques  sont  vivement  demandées, 
cet  le  prix  des  propriétés  et  des  marchandises  s'abaisse  plus  rapidc- 
c  ment  encore  qu'il  ne  s'était  élevé.  Cependant  la  plupart  des  débi- 
«  leurs  des  Banques  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  a 
«ieors  demandes;  le  commerçant  possède  des  magasins  remplis  de 
coiarchandises  que  la  hausse  progressive  des  prix  Ta  poussé  à  impor- 
(  ter  on  à  acheter,  et  qu'il  ne  peut  plus  vendre  sans  éprouver  une 
«perte  qui  le  rendrait  insolvable;  le  manufacturier,  séduit  par  l'é- 
«lévation  des  prix  et  l'apparence  de  la  prospérité  générale,  a  donné 
«à  sa  prodaction  une  impulsion  exagérée,  il  a  construit  des  b&timents 

<  et  des  machines  qui  demeurent  inutiles  dans  Tétat  actuel  du  marché 
cet  dont  il  ne  peut  tirer  aucun  prix  ;  le  fermier  et  le  planteur  avouent 
«  qu'ils  ont  regardé  la  hausse  passagère,  survenue  dans  le  prix  des 
I  terres  et  des  récoltes,  comme  une  augmentation  permanente  dans 
(  la  valeur,  ce  qui  les  a  conduits  à  employer  en  dépenses  de  luxe,  en 
«travaux  improductifs  sur  leurs  domaines,  et  en  achats  de  nouvelles 
«terres,  les  billets  de  banque  qu'ils  n'ont  aucun  moyen  de  ressaisir. 

<  Enfin,  les  spéculateurs  en  chemins  de  fer  et  en  canaux,  qui  ont 
«  lOQscrit  A  ces  entreprises  parce  qu'ils  s'imaginaient  revendre  leurs 
«actions avec  bénéfice,  sont  hors  d'état  de  restituer  ce  qu'ils  ont 
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«  reça  des  Banques,  attendu  qu'ils  ne  trouvent  plus  d'iohetaim  pow- 
rc  vus  d*un  véritable  capital,  qui  Gonsenfent  à  prendre  ieiir  piaee  dans 
«  une  mauvaise  opération. 

a  Acette  heure  deliqnidation  générale,  où  Gommeuce la  catastrophe, 
«  on  s'aperçoit  que  pendant  toute  la  période  d'encitation,  raccroîsse- 
((  ment  de  h  con$ommaltQn  n  été  plus  rapide  que  oelui  de  la  pfo- 
«dticfion.»  I^a  valeur  de  tous  les  objets  existant  dans  le  pays  ne 
paraissait  considérable  que  parce  qu'elle  était  grossie  par  des  prix 
trompeurs  formés  d'unilii  monétaires  dépréciées  ;  ramenée  à  son  taqz 
véritable,  elle  présente  ce  même  pays  plus  pauvre  qu'auparavant, 
a  En6n,  on  reconnait  que  le  fantôme  de  prospérité  qui  accompagnait 
a  l'expansion  graduelle  de  la  circulation,  ressemble  à  cette  apparence 
«de  richesse  et  d'abondance  étalée  par  le  prodigue  lorsqu'il  dévore, 
a  son  patrimoine  et  se  précipite  vers  une  époque  de  souRranœ  et  de 
a  dénûment.  » 

Cette  narration,  —  car  il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  on  pourrait  le 
croire,  de  résultats  indiqués  par  la  théorie,  mais  de  faits  qui  se  sont 
passés  sous  les  yeux  de  celui  qui  les  décrit  —  est  féconde  en  ensei- 
gnements. Elle  fait  voir  que  toutes  les  merveilles  du  crédit  propagé 
au  moyen  des  capitaux  fictifs  mis  en  circulation  par  les  Banques,  se 
réduisent  a  provoquer  une  destruction  rapide  des  richesses  accumulées; 
on  y  trouve  la  preuve  expérimentale  que  toute  émission  nouvelle  de 
signes  représentatifs  de  la  monnaie  est  aussitôt  suivie  d'une  baisse 
dans  la  valeur  de  chacune  des  unités  monétaires  et,  par  conséquent, 
d*une  élévation  dans  le  prix  nominal  de  tous  les  produits.  On  peut  se 
faire,  par  là,  une  idée  des  perturbations  désastreuses  que  ces  variai 
tions  brusques  dans  la  valeur  de  l'unité  monétaire  peuvent  apporter 
dans  toutes  les  fortunes  et  dans  toutes  les  transactions  ;  on  conçoit, 
par  exemple,  que  les  dettes  contractées  antérieurement  à  la  création 
des  billets ,  peuvent  être  acquittées  avec  des  'valeurs  d*autant  plus 
inférieures  à  celles  qui  les  avaient  constituées,  que  les  émissions  ont 
été  plus  fortes,  t^mdis  que  celles  contractées  au  moment  de  la  plus 
grande  abondance  des  signes  monétaires,  deviennent  accablantes  pour 
les  débiteurs  et  hors  de  proportion  avec  la  valeur  qu'ils  ont  reçue,  dès 
que  ces  signes  viennent  à  être  retirés  de  la  circulation  ou  à  perdre 
toute  confiance,  et  qu'il  faut  payer  en  unités  monétaires  plus  chères 
de  moitié  ou  plus. 

On  peut  être  assuré  que  la  réalisation  des  différents  projets  pro- 
posés, chez  nous,  pour  la  création  de  nouveaux  signes  représentatifs 
de  la  monnaie,  n'aurait  pas  de  meilleurs  résultats  que  ceux  que  nous 
venons  d*indiquer. 

Parmi  ces  projets,  Tun  des  moins  excentriques,  et  celui  de  tous 
qui  parait  avoir  obtenu  le  plus  de  faveur  dans  l'opinion,  consisterait 
à  mobiliser,  comme  on  dit,  la  propriété  foncièrOi  en  créant  des  hUleti 
ou  cédules,  dont  le  montant  serait  garanti  à  la  fois  par  l'Ëtit  fli  pif 
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UM  hypothèque  sur  de^  iifimeubies  désignés  ;  t'État  créerait  œs 
billets,  leur  donnerait  an  cours  forcé,  et  les  remettrait,  sons  la  réserve 
dnn  intérêt  de  3  pour  0/0  l'an,  aux  propriétaires  emprunteurs,  les- 
quels peurraient  s*en  servir,  soit  pour  améliorer  leur  propriété,  soit 
pour  la  dégrever  des  anciennes  hypothèques  dont  elle  serait  frappée  ; 
iret  efiet,  les  créanciers  hypothécaires  seraient  tenus  de  recevoir  leur 
remhoarseroeni  en  hillets  de  la  nouvelle  création. 

Quels  seraient  les  résultats  d'une  semblable  mesure  en  faisant  ab- 
straction des  difficultés  à  surmonter  pour  arriver  i  son  application, 
et  qui  naîtraient  surtout  des  complications  de  notre  régime  hypothé- 
caire? 

An  preinier  abord,  il  semble  qu'une  telle  opération  serait  avanta- 
gense  ppur  toot  le  monde  :  le  propriétaire  y  trouverait  le  moyen  de 
réduire  de  deux  pour  100,  au  moins,  l'intérêt  de  ses  dettes  hypothé- 
caires et  de  se  procurer,  au  besoin,  de  nouveaux  capitaux  ;  l'État  y 
i;agncrait  un  intérêt  de  trois  pour  100  qui  ne  lui  aurait  rien  coûté; 
le  créancier  hypothécaire,  enfin,  recevrait  un  titre  plus  solide  encore 
qne  celui  qu'il  avait  déjè,  puisque ,  en  conservant  la  garantie  hypo* 
Ikécaire,  il  obtiendrait,  en  outre,  celle  de  l'État.  Si  Ton  se  borne  à 
envisager  ainsi  In  combinaison  dont  il  s'agit,  on  peut  se  prendre  à 
regretter  qu'elle  n'ait  pas  été  inventée  plus  tAt. 

Malheureusement  une  considération  qui  paraît  avoir  échappé  aux 
inventeurs  vient  renverser  tout  à  coup  les  avantages  apparents  de 
cette  combinaison,  ou,  du  moins,  jeter  de  grands  doutes  sur  leur 
réalité;  c'est  qu'il  est  ici  question  de  l'émission  de  nouvelles  unités 
monétaires,  et  qu'il  n'est  pas  possible  que  cette  émission  ait  lieu  sans 
qoe  la  valeur  des  monnaies  déjà  en  circulation  soit  altérée.  Parmi  les 
partisans  du  projet,  les  plus  prudents  ou  les  plus  modérés  ont  cru 
devoir  limiter  à  trois  milliards  de  francs  la  somme  totale  des  billets 
hypothécaires  à  émettre;  trois  milliards,  c'est  à  peu  près  la  somme  du  nu- 
néraire métallique  que  l'on  suppose  exister  en  France;  on  doublerait 
donc  ainsi  la  quantité  de  nos  unités  monétaires,  et  la  théorie  indique, 
dans  ce  cas,  que  la  valeur  de  chacune  de  ces  unités  baisserait  de  moi- 
tié. Adniettons,  néanmoins,  que  la  dépréciation  ne  fàt  que  du  tiers, 
il  en  résulterait  toujours  que  les  créanciers  hypothécaires  et  autres 
perdraient  le  tiers  du  montant  de  leurs  créances,  et  que  le  prix  de 
tous  les  produits  et  de  tous  les  services,  s'élevnnt  nominalement,  re* 
produirait,  dans  la  proportion  de  l'importance  des  émissions  nou- 
velles, la  perturbation  dans  les  fortunes,  les  illusions  et  les  dilapi- 
dations que  nous  avons  vues  résulter,  aux  Etats-Unis,  de  causes 
semblables. 

On  objectera,  peut-être,  que  le  numéraire  métallique  ne  circulant 
|M  en  ce  moment,  par  suite  du  défaut  de  confiance,  les  billets  hypo- 
thécaires y  suppléeraient  et  ne  feraient  que  rendre  à  la  circulation  la 
qMDlîlA  d'unités  monétaires  dont  elle  a  été  privée  par  le  retrait  de 
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TargeDt  monnayé.  Hais  les  partisans  da  projet  comptent,  nos  doate, 
que  sa  réalisation  rétablira  la  confiance  ;  s'ils  atteignent  leur  bot, 
les  unités  monétaires  de  toute  espèce,  celles  en  métal  comme  celles  en 
papier,  arriveront  concurremment  dans  la  circulatioui  et  la  déprécia* 
tion  prévue  se  produira;  si,  au  contraire,  la  confiance  ne  se  rétablit 
pas,  le  but  principal  de  la  création  des  billets  hypothécaires  n'aura  pas 
été  atteint  ;  ces  billets  resteront  dans  les  portefeuilles  des  créanciers, 
comme  l'argent  reste  dans  les  coffres;  la  réalisation  de  nos  prévisions, 
quant  aux  effets  probables  de  leur  émission,  sera  alors  ajournée  à 
l'époque  on  la  confiance  renaîtra. 

Plus  on  réfléchira  sur  ces  questions,  plus  on  se  convaincra  de  la 
puérilité  des  inventions  qui  tendraient  a  créer  de  nouvelles  richesses, 
à  rétablir  la  confiance,  à  fonder  un  crédit  solide,  avec  des  coupons  de 
papier. 

IV. 

Nous  n'avons  pu  faire  apprécier  jusqu'ici  que  l'impuissance  des 
moyens  artificiels  proposés  pour  rétablir  le  crédit  pro/E(afr2e^  celui  qui 
procure  à  la  masse  des  capitaux  un  emploi  reproductif  ;  il  nous  reste 
à  assigner  ses  véritables  conditions. 

L'ensemble  de  ces  conditions  peut  s'exprimer  par  un  seul  mot  : 
sécurité.  Pour  que  le  crédit  productif  subsiste,  il  faut  que  le  préteur 
et  l'emprunteur  soient  également  assurés  :  le  premier,  de  retirer,  è 
l'époqiïe  convenue,  le  capital  prêté  et  le  prix  de  son  usage  ;  le  der- 
nier, d'employer  ce  capital  selon  ses  vues,  avec  toute  liberté,  de  ma- 
nière à  en  reproduire  la  valeur  et  à  obtenir,  en  outre,  le  bénéfice  de 
son  industrie.  Pour  cela,  il  ne  suffit  pas  qu'il  existe  entre  les  deux 
contractants  une  mutuelle  confiance  ;  il  faut  encore  que  l'un  et  l'autre 
puissent  compter  que  nul  n'interviendra  dans  leurs  arrangements 
pour  en  changer  la  portée  ou  pour  mettre  en  défaut  les  prévisions  de 
l'emprunteur;  il  faut  qu'ils  aient  In  persuasion  que  la  propriété,  la  li- 
berté des  travaux  et  des  transactions,  seront  scrupuleusement  res- 
pectées; or,  ces  dernières  conditions  dépendent,  en  grande  partie, 
de  la  marche  suivie  par  l'autorité  publique;  lorsqu'elle  parait  trop 
faible  pour  en  assurer  Tnccomplissement,  ou  lorsqu'elle  est  guidée 
par  des  sentiments  hostiles  à  la  propriété  et  a  la  liberté,  le  crédit 
productif  ne  tarde  pas  à  s'arrêter. 

Au  moment  de  la  révolution  de  Février,  le  crédit,  qui  avait  été 
surexcité  par  des  spéculations  désordonnées  sur  les  chemins  de  fer  et 
autres  entreprises,  était  sous  le  coup  d'une  réaction  ou  d'un  resser- 
rement marqués.  Une  révolution  qui  renversait  la  monarchie,  et  sub- 
stituait spontanément,  dans  la  gestion  des  affaires  publiques,  le  suf- 
frage universel  à  celui  d'un  nombre  restreint  de  privilégiés,  devait 
faire  planer  sur  l'avenir  bien  des  incertitudes,  et,  par  conséquent, 
accélérer  considérablement  le  mouvement  rétrograde  du  crédit;  oe« 
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pendant,  tout  porte  à  croire  que,  si  les  débuts  du  nouveau  pouvoir 
eussent  été  sagement  calculés  pour  rassurer  les  esprits  sur  Tinviola» 
bilité  de  la  propriété  et  sur  le  maintien  de  la  liberté,  la  crise  indus- 
trielle n'aurait  été  que  passagère  et  à  peine  comparable,  peut«-être,  i 
celle  que  produisit  la  Révolution  de  1830;  mais,  au  lieu  de  consacrer 
kws  ses  efforts  au  rétablissement  de  la  sécurité,  le  nouveau  gouver- 
nement, subissant  l'influence  des  doctrines  les  plus  subversives,  mani- 
festa ia  prétention  de  refondre  à  sa  guise  la  société  qu'il  avait  mission 
de  protéger;  dès  lors,  l'alarme  fut  portée  au  comble,  toute  confiance 
disparut,  le  crédit  fut  complètement  suspendu,  les  capitaux  en  numé- 
raire furent  retirés  de  la  circulation,  et  la  plupart  des  travaux  ma- 
nufacturiers s'arrêtèrent. 

Comment  eût-il  été  possible  que  toute  sécurité  ne  fût  pas  anéantie, 
lorsqu'un  membre  du  pouvoir  souverain  osait  faire  entendre  au 
Luxembourg  ces  sacrilèges  paroles:  «  Ce  n*est  pas  un  gouvernement, 
t  c*est  une  société  qui  s'en  va! Nous  voulons  changer  compléte- 

•  ment  les  conditions  établies  par  la  concurrence  (la  liberté  du  tra- 

•  vail) L'Etat  s'emparera  des  ateliers  pour  les  remettre  aux  ou- 

t  vriers,  qui  travailleront  comme  des  frères  associés,  etc.,  etc ?» 

Comment  pouvoir  compter  sur  cette  stabilité  de  conditions,  indis- 
pensable à  l'exercice  régulier  de  toute  industrie,  lorsque  des  décrets 
du  gouvernement  vcnoicnt  successivement  réduire  la  durée  de  la 
journée  de  travail,  déterminer  des  bases  de  rétribution,  substituer  la 
journée  à  la  tâche,  etc.,  etc.?  Qui  pouvait  compter  qu'avec  un  pareil 
régime,  les  conditions  du  travail  ne  seraient  pas  changées  toutes  les 
semaines?  Et  quel  degré  d'imprudence  n'aurait-il  pas  fallu  pour  con- 
tinuer des  entreprises  soumises  à  de  telles  éventualités?  En  vérité,  les 
plaintes  que  font  entendre  certains  partisans  ou  fauteurs  de  ce  régime, 
sur  la  suspension  du  crédit,  sur  la  prétendue  pust7/ammt(«'  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  sontaussi  tristement  singulières  que  leurs  actes; 
autant  vaudrait  se  plaindre  qu'un  cheval  ne  march&t  pas  après  qu'on 
lai  aurait  coupé  les  jambes. 

L'échec  subi,  depuis  la  révolution  de  Février,  par  le  crédit  de  l'Etat, 
s'explique  également  par  les  actes  du  pouvoir  provisoire.  Quelles  ga- 
ranties sérieuses  pouvait  oiïrir  un  gouvernement  qui  commençait  par 
proclamer  le  droit  absolu  au  travail  et  à  l'assistance,  c'est-à-dire  qui 
prenait  è  sa  charge  toutes  les  existences  qui  n'auraient  pas  su  ou  voulu 
se  soutenir  par  elles-mêmes;  qui  organisait  des  ateliers  nationaux 
pour  dépenser  170,000  francs  par  jour  sans  rien  produire;  qui  pré- 
parait l'enseignement  gratuit,  la  fondation  d'une  multitude  d'institu- 
tions de  bienfaisance,  l'afli-nnchissement  des  esclaves  moyennant  in- 
demnité aux  colons,  le  pr6t  de  capitaux  aux  ouvriers,  la  création  de 
nouveaux  établissements  de  crédit,  l'accroissement  formidable  de  l'ar- 
oiée  et  de  la  marine,  et  qui,  en  même  temps,  promettait  et  accom- 
plissait ia  suppression  ou  le  dégrèvement  de  plusieurs  impAta»  le  t^iit. 
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pendint  qoe  le#  pHncipules  sources  da  revenu  public  éUîetft  élt  tnil 
de  tarir?  Nétaiuil  pas  visible  aue  l'on  marchait  ainsi  à  une  inéf  itible 
banqueroute?  S'il  y  a  lieu  de  s  étonner  d'une  chose,  c'est  ^ué,  aoaa  oit 
aemblable  régiiqe,  la  valeur  vénale  des  obligations  de  l'Etat  n- ait  pas 
été  complètement  anéantie. 

Le  crédit  public  et  privé  ne  se  rétablira  que  lorsque  l'autorité  pu» 
blique  sera  complètement  sortie  de  la  voie  périlleuse  dans  laquelle  Jes 
socialistes  l'avaient  engagée,  lorsque  la  société  sera  assurée  du  main- 
tien des  conditions  qui  font  la  base  de  son  existence,  c'cst«4-dire  du 
respect  de  la  propriété,  de  la  famille,  de  la  liberté  des  travaui  et  des 
transactions^  et  enfin,  lorsque  le  gouvernement  voudra  sérieusement 
aborder  les  véritables  moyens  d'améliorer  sa  situation  financifere  :  ii 
réduction  de  sas  attributions  et  de  ses  dépenses,  et  le  remaniement  de 
notre  système  d'impéts,  dans  le  sens  de  sa  simplification  et  d'une  pro* 
portionnalité  plus  exacte  avec  les  forces  contributives  de  chacun. 

Tant  que  l'on  voudra  chercher,  hors  de  ces  conditions,  les  moyens 
de  rétablir  le  crédit,  on  ne  poursuivra  que  d'insaisissables  chimères, 
ou  Ton  préparera  à  la  population  de  cruelles  déceptions. 

A.  CLÉMENT. 


*««««««»•%»%%%«%  «M  «*• 


DE    riNFLUENCÊ 

DES 

FORTES  TAXES  ET  DES  TAXES  MODÉRÉES. 


On  n^est  généralement  pas  assez  convaincu  en  France,  dans^  les  hautes  ré- 
gions gouventemeritales,  de  rinfliienceque  les  taxes  établies  sur  les  matières 
premières  et  les  marchandises  exercent  sur  la  consommation  et  par  anite  sur 
la  production,  sur  les  échanges,  en  un  mot  sur  tout  ce  qui  tend  à  favoriser  It 
développement  de  la  fortuno  publique.  Vainement,  tous  ceux  qui  s^occupent 
d'économie  politique  ont-ils  recommandé  ù  plusieurs  reprises  d'établir  des 
taies  modérées,  en  faisant  remarquer  que,  sous  le  point  de  vue  linaiicier, 
elles  donneraient  le  même  résultat  que  dos  taxes  élevées,  et  qu*on  aurait  en 
outre  l'inappréciable  avantage  de  ne  pas  mettre  obstacle  à  la  consommation  et 
à  la  production  ;  vainement  ont>ils  fait  observer  que  dans  les  pays  où  l^on  na 
dédaigne  pas  d'appliquer  les  principes  do  Téconomie  politique  à  rétablisse- 
ment des  lois  flnancières,  en  Angleterre  notamment,  on  est  en  général  parvenu, 
après  un  petit  nombre  d'années,  à  obtenir,  avec  une  taxe  réduite,  le  même 
cbiffire  de  revenu  qne  donnait  une  taxe  élevée.  Le  fisc,  en  France,  ne  Mt  que 
bien  dilDcilement  le  sacrifice,  même  partiel,  des  impMs  qu'il  ezploil».  ] 
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htf  Mre  Mebe^  prise,  il  ne  faut  tme  MotM  qu'otie  i^§tolution  qai  mibstittie  Un 
gonternetnest  tépublicain  au  gotiTertieitient  tnonarchiqne.  Habile  d'ailleurs 
à  défendre  la  ]»ositlon  qn*il  occiipe,  le  flMf  prétend  que  Paccrolssetnent  annuel 
d*nti  impet  prouve  qu'il  tio  pèëe  pas  trop  lourdemetit  sur  le  paya  ;  qii^l  n'y  a 
dés  lors  pas  nécessité  A  le  réduire.  Mais  il  ne  dit  pas  que  Vaccroissement  de 
consommation  et  de  production  aurait  été  plus  rapide  encore,  si  la  taie  éyait 
été  réduite.  Quant  à  Texcinple  de  TAngieterre,  il  avance  hardiment  qu'elle 
n*est  pas  placée  dans  les  mômes  conditions  que  la  France,  et  qu'on  ne  ddit 
pas  conclure  de  ce  qui  se  passe  chez  elle,  que  des  résultats  analogues  se  pré- 
duiraieot  chez  nous. 

Notre  fisc  s*eat  trop  rarement  résigné  aui  réductions  de  taxe  pour  qu^l 
nous  soit  possible  de  prouver,  par  de  nombreux  exemples ,  que  chez  nou^, 
comme  chez  nos  voisins  d'outre-mer,  des  taxeâ  modérées  peuvent,  en  amih- 
oani  un  accroissement  de  consommation,  procurer  au  Trésor  des  recettes  aussi 
élevées  que  les  fortes  taxes.  Nous  pourrions  cependant  citer  Tcxemple  dès 
taxes  sur  les  boissons,  dont  le  produit  a  éprouvé  depuis  1850  une  augmert- 
talion  fort  considérable,  à  laquelle  la  réduction  de  tarif  consentie  à  cette 
époque  ne  saurait  être  étrangière.  Mais  nous  avons  voulu  prendre  ailleufs 
des  preuves  d*une  nature  telle  qu^elles  pussent  porter  la  conviction  dans  lés 
esprits  les  plus  obstinés  et  les  plus  prévenus.  Cette  recherche  nous  a  semblé 
surtout  utile  dans  un  moment  où  notre  système  d'impôts  doit  être  entière- 
ment remanié,  où  les  taxes  sur  tes  articles  de  luxe  peUVent  prendre  quelque 
extension,  où  il  Importe  enfin  au  plus  haut  degré  d*étudier  de  quelle  rédué- 
tion  sont  susceptibles  ces  taxes  que  TEtat  et  les  villes  ont  établies  sur  dés 
articles  de  première  nécessité,  et  qui  font  renchérir  d*une  manière  sensible  la 
vie  du  travailleur.  En  pareille  occurrence,  réconomic  politique  ne  saurait 
rester  muette.  En  vain,  par  une  étrange  aberration,  que  le  législateur  ne  sau- 
rait consacrer,  un  ministre  et  un  gouvernement,  qui  n'ont  pu  compter  qUe 
quelques  mois  d'existence,  ont-Ils  proscrit  de  l'école  d'administration  qu'ils 
ont  créée,  cette  science,  Tun  des  plus  solides  fondements  des  connaissances 
que  doit  posséder  l'administra teur.  Il  est  de  uotre  devoir  de  protester  contre 
cette  obscurité  à  laquelle  on  voudrait  la  condamner,  et  de  prouver  que,  loin 
d'être  inutile,  comme  on  s'cfTorce  de  le  fliire  croire,  l'économie  politique  est, 
au  contraire,  pour  le  gouvernement,  un  puissant  auxiliaire,  qui  pose  d'avance 
des  règles  que  les  faits  statistiques  viennent  ensuite  confirmer. 

L'article  14  de  la  loi  du  28  juin  1833  prescrit  l'établissement  d'une  rétribu- 
tion niensnelle,  dont  le  taux  est  réglé  par  le  Conseil  municipal,  sur  tous  les 
enfants  qui  fréquentent  les  écoles  primaires  commnnales,  et  dont  les  parents 
ne  sont  pas  hors  d'état  de  Tacquitter.  Cette  rétribution  est  loin  d'être  uniforme 
dans  les  diverses  parties  de  la  France.  Tandis  que  dans  quelques  départements 
de  l'Est,  elle  ne  s^élèvo  en  moyenne  que  de  50  à  40  centimes,  elle  dépasse 
i  fr.  50  c.  dans  un  grand  nombre  de  départements  du  centre  et  de  l'Ouest,  il 
en  est  même  où  elle  atteint  jusqu'à  1  fr.  08  c.  Dans  les  études  auxquelles  nous 
nous  sommes  livré  i  cet  égard,  nous  avons  été  amené  à  reconnaître  que,  sauf 
un  petit  nombre  d'exceptions,  les  départements  dans  lesquels  les  écoles  sont 
ie  plus  n-équentées  sont  aussi  ceux  dans  lesquels  le  taux  de  la  rétribution 
mensuelle  est  le  moins  élevé.  Km  contraire,  les  départements  dans  lesquels  la 
plus  grande  partie  de  la  population  est  sans  instruction,  sont  précisément  ceux 
dans  lesquels  le  taux  rie  la  rétribution  est  le  plus  élevé.  Pour  mettre  nos  lec- 


184 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


teura  à  même  de  vérifier  ce  tàii  important,  nous  donnons  d-aprét  un  tabletu 
dans  lequel  les  départements  sont  classés  d*après  le  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  garçons  qui  fréquentent. les  écoles  primaires,  sur  une  moyenne  de 
400,000  habitants.  En  regard,  nous  ayons  placé  le  taux  moyen  de  la  rétribotioo 
mensuelle  dans  chacun  de  ces  départements,  et  la  classe  qu*il  occupe  sousœ 
rapport. 
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Il  résulte  de  Tcxamen  de  ce  tableau  que,  dans  les  seize  départements  dont 
les  écoles  sont  le  plus  fréquentées,  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle  est  in- 
férieur à  i  fr.  Cette  rétribution  est  au  contraire  supérieure  à  ce  taux  dans  les 
cinquante  départements  dont  les  écoles  sont  le  moins  ftéquentées.  Gomme 
nous  Tavons  dit,  sauf  de  rares  exceptions,  dont  il  est  inutile  de  rechercber 
ici  la  cause,  le  classement  des  départements,  sous  le  rapport  de  la  IMqueoUh 
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CiOD  plus  ou  moins  grande  des  écoles,  ainsi  que  sous  celui  du  taux  de  la  ré- 
tribotion  mensuelle,  est  à  peu  près  le  même.  Ainsi,  la  Haute-Saône,  qui  oc- 
eupele  deuiiéme  rang  sous  le  rapport  de  la  fréquentation  des  écoles,  occupe 
le  même  rang  sous  le  rapport  de  la  modicité  de  la  rétribution  mensuelle. 

L\)i8e,  qui  occupe  le  dix-septième  rang  sous  le  rapport  de  la  fréquentation 
des  écoles,  occupe  le  dix-huitième  rang  sous  le  rapport  du  taux  de  la  rétribu- 
tion mensuelle. 

Le  Nord,  qui  occupe  le  trente-cinquième  rang  sous  le  rapport  de  la  fréquen- 
tation des  écoles,  occupe  le  trente-deuxième  sous  le  rapport  du  taux  de  la 
rteibatioD  mensuelle. 

L'Aude,  qui  occupe  le  cinquantième  rang  sous  le  rapport  de  la  fréquenta- 
tîoD  des  écoles ,  occupe  le  cinquante-cinquième  rang  sous  le  rapport  du  taux 
delà  rétribution  mensuelle. 

La  Nièvre,  qui  occupe  le  soixante-sixième  rang  sous  le  rapport  de  la  fréquen- 
tilioo  des  écoles,  occupe  le  soixante-cinquième  sous  le  rapport  du  taux  de  la 
vétributioD  mensuelle. 

Enfln  TAllier,  qui  occupe  le  quatre-vingt-sixième  rang  sous  le  rapport  de  la 
fréquentation  des  écoles,  occupe  le  quatre-vingt-troisième  sous  le  rapport  du 
lanx  de  la  rétribution  mensuelle. 

Sans  doute,  nous  sommes  loin  de  prétendre  que  le  taux  de  la  rétribution 
BKnsnelle  soit  Tunique  cause  de  la  fréquentation  plus  ou  moins  grande  des 
écoles.  Nous  n'ignorons  pas  que  diverses  autres  circonstances,  qu*il  est  inutile 
d*énnmérer  ici,  influent  aussi  sur  le  plus  ou  moins  de  zèle  que  mettent  les 
parents  à  foire  donner  Tinstruction  primaire  à  leurs  enfants.  Mais,  en  présence 
to  rapprochements  vraimentremarquables  que  donne  lieu  de  faire  le  tableau 
qoi  précède,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  quotité  du  taux  de 
cette  rétribution  exerce  une  grande  influence  sur  la  fréquentation  des  écoles. 
Hosieurs  fois  nous  avons  signalé  cette  funeste  influence  de  la  taxe  scolaire,  et 
aoos  avons  demandé  que,  si  la  situation  de  nos  finances  ne  permettait  pas  de 
le  priver  de  cette  ressource,  on  fixflt,  au  moins,  pour  les  petites  conununes 
renies,  un  maximum  de  50  centimes ,  par  exemple,  qui  ne  pourrait  jamais 
être  dépassé.  Nous  sommes  convaincu  que  cette  taxe  modérée  aurait  flicilité 
raœès  des  écoles  à  un  grand  nombre  d'enfants  qui  restent  aujourd'hui  privés 
dinstmction.  Au  moment  où  TAssemblée  nationale  va  s'occuper  de  faire  une 
loavelleloi  constitutive  de  Tinstruction  primaire,  nous  croyons  devoir  renou- 
veler ce  voBU,  pour  le  cas  où  elle  penserait  que  l'Etat  de  nos  finances  ne  per- 
met pas  de  renoncer,  avant  quelques  années,  à  la  recette  d'environ  10  millions 
que  produit  la  rétribution  mensuelle. 

Les  taxes  établies  sur  les  matières  premières  et  les  marchandises  exercent 
mr  la  consommation  de  ces  articles  une  influence  de  la  même  nature  que  celle 
qo'exerce  la  rétribution  mensuelle  sur  la  fréquentation  des  écoles.  Non  moins 
ftinesle,  l'action  de  ces  taxes  se  fait  sentir  sur  toute  l'organisation  économi- 
foe  de  la  société.  Leur  premier  effet  est  d'opérer  un  renchérissement  dans  le 
frix  des  objets  soumis  à  l'impôt,  et,  par  conséquent,  d'en  diminuer  la  consom- 
astion.  Si  les  arlicles  taxés  sont  d'une  nécessité  telle  que  l'ouvrier  ne  puisse 
se  soustraire  à  l'obligation  de  se  les  procurer,  il  lui  en  coûte  plus  cher  pour 
vivre,  pour  fournir  aux  besoins  de  sa  famille,  pour  élever  ses  enfants ,  et  il 
doit,  par  conséquent,  exiger  du  manufacturier  qui  l'emploie  un  salaire  plus 
ëevé.  Cette  augmentation  de  salaire  doit  nécessairement  être  comprise  dans 
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les  lirais  de  fabrication;  elle  augmente  le  prix  de  revient  des  iiroduita,  et  le 
manuflictarier  est  fercément  obligé ,  pour  no  pat  diminuer  aes  bônéfleei, 
d'augmenter  son  prix  de  vente.  C'est  ainsi  que  la  taxe  établie  sur  on 
article  de  première  nécessité  réagit  sur  le  prix  de  vente  d'une  infinité  d'au- 
très  articles,  en  diminue  la  consommation,  nuit  à  la  production  et  aux  tran- 
sactions commerciales.  Ces  effets  sont  d'autant  plus  sensibles  que  la  taxe  est 
plus  élevée.  Us  décroissent  dans  une  proportion  fort  considérable  à  mesure 
qu'on  diminue  la  taxe. 

Si  la  taxe  est  établie  sur  des  articles  de  luxe,  elle  en  augmente  aussi  la  va- 
leur vénale,  et  en  fait  par  conséquent  diminuer  la  consommation.  Mais  comme 
la  masse  de  la  population  n'est  pas  dans  la  nécessité  de  se  procurer  ees  ob- 
jets, comme  ils  ne  sont  guère  achetés  que  par  les  personnes  riches,  Taction 
de  cette  taxe  ne  rend  pas  la  vie  plus  cbère,  ne  fait  pas  augmenter  les  salaires. 
Elle  n*est  sensible  que  pour  les  fabricants  qui  confectionnent  oea  objeta,  et 
pour  leurs  ouvriers.  Sans  doute,  ils  en  éprouvent  un  dommage  au  moment 
de  rétablissement  de  la  taxe,  mais  ils  ont  la  ressource  de  se  livrer  à  une  autre 
fabrication.  Dans  tous  les  cas,  il  est  sage  de  no  fixer  qu'à  un  taux  modéré  les 
taxes  établies  sur  les  articles  do  luxe,  car  si  elles  étaient  tellement  élevées 
que  la  consommation  de  ces  articles  fût,  sinon  entièrement  supprimée,  du  moins 
considérablement  réduite,  non-seulement  le  produit  de  Timpôt  serait  à  peu 
près  nul,  mais  encore  la  masse  des  productions  serait  diminuée.  Cette  indus- 
trie pourrait  d'ailleurs  être  transportée  dans  un  pays  où  l'impôt  ne  viendrait  pas 
Tatteindre,  et  la  partie  do  la  population  ouvrière,  qui  était  employée  à  la  fabri- 
cation de  ces  articles,  serait  sans  ouvrage.  Une  taxe  modérée  procurerait  dai 
recettes  au  Trésor,  sans  supprimer  la  consommation  et  la  production  de  ees 
articles,  sans  Jeter  sur  le  pavé  de  nombreux  ouvriers  sans  ouvrage. 

En  général,  on  ne  se  préoccupe  pas  assez  chez  nous  de  Taction  qu'axer* 
cent  les  taxes  sur  tous  les  faits  do  la  production  et  de  la  consommation.  Si  on 
établit  une  distinction  entre  les  articles  do  première  nécessité  et  les  articles  de 
luxe,  c*est  dans  des  vues  purement  fiscales,  et  non  pour  se  conformer  aux  pré- 
ceptes d*une  sage  économie  politique.  On  préfère  les  impôts  établis  sur  les  arr 
ticles  de  première  nécessité  aux  impôts  établis  sur  les  articles  de  luxe ,  parpa 
que  lea  premiers,  portant  sur  des  objets  dont  la  consommation  est  plus  oonsi- 
dérable,  sont  plus  productifs  que  les  seconds,  et  que  les  frais  de  perception  sont 
relativement  moins  onéreux.  Mais  si,  au  lieu  de  no  consulter  que  ses  aises,  le 
fisc  avait  voulu  porter  sa  vue  plus  loin,  il  se  serait  aperçu  que  lea  taxes  éta- 
blies, aoit  au  protit  de  TEtat,  soit  au  profit  des  villes,  sqr  les  articles  de  pre- 
mière nécessité,  font  partout  renclièrir  la  main-d'œuvret  et  que  ce  repchérit- 
seroent  est  l'une  des  circonstances  qui  contribuent  le  plus  à  nous  empécber  de 
lutter  avec  avantage,  pour  une  infinité  d'articles,  sur  les  marchés  étrangers,  et 
môme  sur  notre  propre  marché,  avec  les  industries  allemande  et  suisse.  Dans 
ces  deux  pays,  il  n'existe  que  peu  ou  point  de  taxes  sur  les  articles  de  pre- 
mière nécessité,  la  vie  do  l'ouvrier  est  moins  chère,  la  main-d'œuvre  est  à  meil- 
leur marché,  et  une  foule  d'articles ,  dans  lesquels  la  matière  première  n'entre 
que  pour  fort  peu  de  chose,  et  dont  la  main-d'œuvre  forme  presque  toute  la 
valeur,  peuvent  être  livrés  à  un  prix  beaucoup  plus  faible  que  nos  articles  simi- 
laires. Alors,  pour  défendre  notre  production,  on  crée  ces  énormes  droits  pro- 
tecteurs qui  élèvent  une  muraille  entre  nous  et  nos  voisins,  et  mettent  obsta- 
cle à  des  échanges  qui  répandraient  le  bien-être  et  Taisance  entre  les  deux 
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payi .  FSaîra  baisser  le  prii  de  la  main-d*œuvre  par  la  suppression  ou  du  moins 
ptr  la  réduction  des  taxes  établies  sur  les  articles  de  première  nécessité,  telle 
devrait  être  la  préoccupation  constante  d'un  gouvernement  désireux  de  faire 
prospérer  le  commerce  et  l'industrie,  et  d*accroitrc  la  fortune  publique. 

L'action  des  taxes  élevées  sur  le  prix  de  revient  des  marcbandises  est  sur- 
tout désastreuse  lorsqu'elles  portent  sur  des  matières  premières  ;  elles  néces- 
sitent, de  la  part  du  négociant  importateur,  Tavancc  de  droits  qu'il  est  obligé 
de  se  faire  rembourser  par  celui  à  qui  il  vend  ces  matières,  f  .e  manufacturier 
qui  les  met  en  œuvre,  le  marchand  en  gros,  le  marchand  en  détail  qui  opèrent 
la  vente  des  marchandises  fabriquées  avec  ces  matières  premières,  sont  chacun 
obligés  de  rembourser  cette  avance  à  celui  de  qui  ils  les  tiennent,  et  ce  rem- 
boursement, qui  s*acorott  do  Fintérét  des  sommes  avancées ,  est  d'autant  plus 
élevé  qu'il  s'écoule  plus  de  temps  entre  le  moment  où  les  droits  ont  été  acquit- 
tés et  celui  où  la  marchandise  passe  entre  les  mains  des  consommateurs.  La 
Uxe  fait  nécessairement  augmenter  le  prix  de  revient  de  la  marchandise,  et 
en  diminue  la  consommation.  Pour  que  l'élévation  de  prix  qui  eu  résulte  ne 
hsse  pas  diminuer  l'exportation  de  ces  marchandises ,  on  s^est  trouvé  réduit 
i  accorder  à  l'exportateur  une  prime  ou  drawback  qui  doit  être  l'équivalent 
des  droits  d'entrée  qu'a  acquittés  la  matière  première.  Mais  il  est  fort  difficile 
de  calculer  le  taux  de  la  priipe  ayec  assez  de  précision  pour  qu'elle  couvre  les 
droits  qn^elle  est  des(inée  à  rembourser.  Le  manufacturier  se  plaint  toujours 
de  son  insuffisance.  Quelquefois,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d*étoffes  imbriquées 
troc  des  laines  dont  l'origine  ne  peut  s'établir  que  difficilement,  il  arrive  qu*on 
fraude  le  gouvernement  en  lui  faisant  payer  une  prime  pour  des  étoffes  dans 
lesquelles  il  n'existe  pas  une  parcelle  de  laine  exotique.  Dans  tous  les  cas,  les 
manufacturiers  éprouvent  un  assez  grand  dohmiage  par  l'effet  des  droits  éta- 
blis sur  les  matières  premières  de  provenance  étrangère  qu'ils  emploient,  parce 
qu'ils  sont  obligés  de  faire  l'avance  de  ces  droits,  qui  no  leur  sont  remboursés 
que  dans  un  délai  assez  long.  Le  capital  consacré  à  leur  fabrication  et  leurs 
moyens  de  production  sont  diminués  d'autant.  C*est  pour  parer  d  tous  ces 
inconvénients  que  les  libre-échangistes ,  ou  partisans  de  droits  modérés,  de- 
mandent que  les  matières  premières  exotiques  soient  affranchies  de  droits 
d'entrée ,  ou  du  moins  ne  soient  soumises  qu'à  une  taxe  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  pourrait  dépasser  ^  pour  100  de  leur  valeur.  Mais  l'intérêt  privé,  d'ac- 
cord avec  le  fisc  dont  les  exigences  ne  sont  jamais  complètement  satisfaites, 
repousse  leurs  vœux,  qui  ne  sont  cependant  formés  qu^en  vue  de  l'intérêt  gé- 
néral. 

Cette  funeste  influence  des  taxes  établies  sur  les  matières  premières  a  été 
remarquée  depuis  fort  longtemps.  Dès  1614,  les  Etats  généraux  demandèrent 
la  suppression  des  droits  d'entrée  sur  toutes  les  matières  premières  em- 
ployées par  notre  industrie. 

Dans  une  très-humble  remontrance  qu'adressèrent  au  roi  les  six  corps  de 
marchands  de  la  ville  de  Paris  sur  le  fait  du  commerce  et  sur  plusieurs  im- 
IKk^tlons  ordonnées,  tant  par  la  déclaration  du  26  janvier  1634 ,  qu'autres 
déclarations  et  arrêts  du  Conseil,  ils  formèrent  des  plaintes  sur  l'élévation 
récente  des  tarifs  et  sur  celle  des  droits  d'importation.  Après  avoir  démontré 
que  la  France  a  besoin  de  vendre  ses  produits  aux  étrangers  et  d'acheter  les 
leurs.  Ils  ajoutent  : 
«  Les  étrangers  ne  manqueront  pas,  pour  nous  rendre  le  change,  décharger 
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toutes  les  marchandises  (les  matières  premières  que  la  France  est  obligée  de 
leur  acheter)  de  grosses  impositions,  d*où  il  arrivera  que  nous  n*en  tirerons 
plus  ou  quMls défendront  l'entrée  de  nos  manufactures  (objets  manufacturés); 
par  ce  moyen,  nos  ouvriers  demeureront  sans  emploi  ;  le  nombre  des  inutiles 
et  des  mendiants  augmentera.  Si  à  présent  on  en  est  incommodé,  lors- 
qu'il aura  plu  à  Dieu  donner  la  paix ,  une  partie  de  ceux  que  la  guerre  oc- 
cupe fera  des  désordres  que  Ton  ne  peut  prévenir  plus  assurément  que  dan 
remploi  des  manufactures.  Puisque  c'est  la  bonne  fortune  d^un  Etat,  quand 
tous  les  sujets  ont  des  moyens  pour  se  mettre  à  couvert  de  la  nécessité,  qu, 
ne  les  ayant  pas,  qu'ils  les  peuvent  acquérir. 

a  Les  plus  sages,  pour  éviter  les  malheurs  que  l'oisiveté  produit,  cherchant 
partout  à  s'occuper,  porteront  nos  manufactures  aux  pays  étrangers.  » 

Dans  un  rapport  fait  en  1 664  par  le  chevalier  de  Gerville,  qui  avait  été  chargé 
d'une  mission  en  Picardie  et  en  Normandie,  pour  les  choses  qui  regardaient 
le  rétablissement  du  commerce,  il  dit  que  les  négociants  avec  lesquels  il  a 
traité  «lui  ont  démontré  que  si  Sa  Majesté  leur  avait,  par  sa  bonté,  faict  la  ûh 
veur  de  rabaisser  une  partie  des  droits  (d'entrée) ,  il  arriverait  que  le  senrîoe 
ny  Tespargne  de  Sadite  Majesté  n'en  recevraient  aucun  détriment,  parce  que  les 
denrées  que  ses  sujets  s'abstiennent  présentement  de  tirer  hors  ou  au  dedans 
de  son  Estât,  par  la  considération  des  droits  excessifs  qu'il  leur  en  faut  payer, 
venant,  par  la  grâce  que  Sa  Majesté  leur  aurait  faicte,  à  y  entrer  et  à  en  sortir 
avec  la  plus  grande  affluence,  augmenteraient  le  prix  des  fermes,  et  répare- 
raient avec  usure  la  diminution  qui  se  serait  fàicte  aux  impôts  dont  elles  sont 
maintenant  surchargées.  > 

Ces  vérités,  confirmées  par  Texpérience,  sont,  comme  on  le  voit,  proclamées 
depuis  des  siècles ,  et  il  ne  nous  a  pas  encore  été  possible  de  les  faire  passer 
dans  la  pratique. 

Les  taxes  élevées  donnent  lieu  enfin  à  un  autre  et  bien  grave  inconvénient; 
elles  font  naître  et  encouragent  la  fraude  qui  pervertit  et  démoralise  les  po- 
pulations,  qui  leur  ouvre  la  route  du  crime.  Dans  le  seul  département  du  Nord, 
i,322  personnes  ont  été  poursuivies,  en  1845, pour  contravention  aux  lois 
sur  les  douanes.  i,ii5  ont  été  condamnées  à  la  prison.  Les  taxes  modérées  ont 
pour  résultat  de  faire  disparaître  la  fraude,  car  elles  ne  permettent  aux  frau- 
deurs de  faire  que  de  légers  bénéfices,  qui  ne  leur  offrent  pas  une  compensa- 
tion suffisante  des  dangers  auxquels  ils  s'exposent. 

En  résumé,  lorsque  les  taxes  établies  sur  les  consommations  sont  portées  i 
un  taux  élevé,  elles  font  augmenter  le  prix  de  revient  et  par  suite  le  prix  de 
vente  des  marchandises,  et  elles  en  diminuent  la  production  et  la  consomma- 
tion. Elles  rendent  la  vie  de  l'ouvrier  plus  chère,  lui  enlèvent  les  moyens  de 
bien  élever  ses  enfants,  et,  en  faisant  augmenter  son  salaire,  produisent  dans  la 
main-d'œuvre  un  renchérissement  qui  fait  augmenter  la  valeur  de  toutes  les 
marchandises,  et  ne  nous  permet  pas  de  lutter  avec  avantage  contre  les  pro- 
ductions similaires  des  pays  étrangers. 

Elles  exigent  de  la  part  des  négociants,  des  manufacturiers  et  des  marchands, 
qui  opèrent  sur  des  matières  premières  soumises  à  la  taxe,  ou  sur  des  mar- 
chandises fabriquées  avec  ces  matières,  des  avances  de  fonds,  qui  ne  leur  sont 
remboursées  que  fort  tard,  et  qui  leur  enlèvent  une  partie  de  leurs  moyens  de 
production  ;  elles  nuisent,  par  conséquent,  au  développement  du  travail  na- 
tional. 
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,  elles  foot  naître  et  encouragent  la  ft-aude  qui  démoraliie  les  popn- 

UéléTation  de  cea  taxes  n*a  presque  toujours  qu'un  seul  objet,  augmenter 
toi  rerenus  du  fisc.  Or,  l'expérience  prouve  que  ses  recettes  seraient  aussi 
abondantes,  si  la  taxe  était  réduite  ;  car,  non-seulement  la  consommation  se- 
rait plus  grande ,  mais,  en  outre,  la  partie  assez  considérable  de  la  matière 
imposable  que  la  fraude  soustrait  à  la  taxe  y  serait  désormais  assujettie. 

Nous  avons  cru  utile  de  remettre  en  lumière  ces  principes  alors  que  notre 
ijstéme  de  revenu  public  doit  nécessairement  subir  de  profondes  modifica- 
tions. Noe  dépenses  sont  supérieures  à  nos  recettes.  On  ne  peut,  pour  com- 
bler le  vide,  recourir  annuellement  à  la  ressource  ruineuse  de  l'emprunt,  qui 
ntisfail  sans  doute  aux  besoins  du  moment,  mais  qui  crée  aussi  pour  l'avenir 
des  charges  d'autant  plus  fortes  que  les  embarras  financiers  sont  plus  consi- 
dérables, et  que  la  confiance  des  capitalistes  est  moins  grande.  L'impôt  établi 
sor  la  propriété  foncière  est  assez  élevé  pour  qu'il  ne  puisse  pas  subir  d'aug- 
nenlation.  Reste  donc ,  pour  unique  ressource ,  après  Téconomie  dans  les 
dépenses,  rétablissement  de  taxes  sur  les  revenus  et  sur  les  consommations. 
Fuissent  nos  législateurs  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  taxes  modérées  joi- 
gnent, à  l'avantage  de  donner  des  recettes  aussi  fortes  que  les  taxes  élevées, 
cdui  de  ne  pas  nuire  d'une  manière  sensible  à  la  consommation  ainsi  qu*à  la 
production ,  et  de  ne  pas  faire  renchérir,  avec  la  vie  de  l'ouvrier,  le  salaire 
et  la  main-d'œuvre,  dont  l'élévation  nous  est  si  préjudiciable  dans  la  lutte 
fie  nous  avons  à  soutenir  avec  les  producteurs  étrangers.  ALLARD. 

LES  QUINZE- VINGTS. 

NOTICE   HISTOWQUE   Eï   STATISTIQUE. 


L'hospice  des  Quinze-Vingts  Ait  fondé  par  saint  Louis  en  faveur  de  trois 
cents  aveugles,  tristes  débris  de  la  septième  croisade.  Voilà  du  moins  ce  que 
dit  Joinville  dans  son  Histoire  de  Louis  IX;  mais  cet  historien  ne  dit  pas  que 
ces  aveugles  fussent  trois  cents  chevaliers  que  le  roi  avait  donnés  en  otages 
m  Soudan  du  Grand  Caire,  et  auxquels  les  Sarrasins  auraient  crevé  les  yeux. 
Cette  fiible,  car  c'en  est  une,  a  été  inventée  troiscents  ans'plus  tard  par  l'histo- 
riographe de  Henri  III ,  l'inexact  et  peu  scrupuleux  Belleforest,  qui  n'appuie 
ion  assertion  que  sur  la  fondation  même  des  Quinze- Vingts. 

Il  est  d'ailleurs  inutile  de  recourir  à  la  cruauté  des  Sarrasins  pour  expliquer 
la  présence  de  trois  cents  aveugles  dans  l'armée  orientale  de  saint  Louis,  alors 
(IIM),  séparée  de  la  France  depuis  neuf  ans.  On  sait,  en  effet,  qu'il  règne  en 
Egypte,  comme  en  Belgique,  des  ophthalmies  malignes,  qui  aboutissent  fré* 
qoemment  A  la  cécité.  Il  est  vraisemblable  que  tel  fut  le  cas  des  trois  cents 
aveugles  A  Toccasion  desquels  Louis  IX  voua  pour  toujours  à  leurs  pareils  un 
intérêt  si  seoourable. 
Deux  sièdeo  avant  cela,  en  1052,  des  établissements  d'aveugles  avaient  été 
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créés  en  Normandie  par  Guillaume  le  Ck>nquérant,  qui  avail  ainsi  racheté  l'in- 
terdit dont  le  pape  Nicolas  H,  à  Pinstigalion  de  l'archevêque  de  Rouen,  Maugsri 
avait  frappé  la  Normandie  et  Guillaume  lui-même»  pour  punition  d^avoiri  sans 
dispense»  épousé  sa  proche  parente,  Mathllde,  fille  de  Baudouin  V.  Guiliaumt 
n'obtint  pardon  du  saint^iége  qu'à  la  condition  qu'il  pourvoirait  de  ses  deniers 
à  l'entretien  do  cent  pauvres  aveugles,  qui  furent  également  répartis  entra 
les  villes  de  Cherbourg,  deCaen,  de  BaycujL  et  de  Rouen.  11  yen  eut  vingt- 
cinq  dans  chacune  de  ces  villes^  où  l'on  se  souvient  encore  du  liou  qu'ils  ha- 
bitaient. On  peut  croire  que  c'est  en  Normandie,  où  il  avait  voyagé  dans  sa 
jeunesse,  ayant  avec  lui  Jean  Pitard,  son  chirurgien,  que  Louis  IX  avait  puisé 
la  première  idée  des  Quinze-Vingts,  un  deà  établissements  qui  honorent  la 
plus  la  mémoire  de  ce  roi. 

Toujours  est-il  que  Tédiflce  des  Quinze-Vingts  fut  commencé  en  i  â5-i,  plus  de 
quatre  centsansavant  les  Invalides,  et  qu'il  n'était  pas  encore  achevé  en  août  i  300, 
alors  que  le  pape  Alexandre  IV,  le  mémo  qui  introduisit  en  France  des  inqiii- 
sitcurSi  accorda  des  indulgences  à  ceux  qui  visiteraient  cet  hospice  et  le  gra- 
tifleraient  do  leurs  dons.  Clément  IV,  en  12G5,  aiitorisa  des  quêtes  pour  la 
même  établissement  par  tout  le  royaume  de  France.  Ce  pape,  né  en  Provence, 
avait  été  secrétaire  de  Louis  IX,  et  il  continuait  do  s'intéresser  à  ses  desseins. 
C'est  aux  bulles  protectrices  de  ces  deux  papes  et  de  quelques-uns  de  leurs 
successeurs  que  les  Quinze-Vingts  durent  leurs  premiers  revenus  importants; 
les  indulgences  qu'ils  accordèrent  aux  bienfaiteurs  et  visiteurs  de  celte  insti- 
tution avaient  en  elTet  multiplié  les  pèlerins  et  les  dons.  Mais  c'est  à  eux  égale- 
ment qu'il  faut  rapporter  ce  nombre  incroyable  de  fondations  pieuses  qui  in- 
duisirent cette  maison  en  des  dépenses  excessives  jusqu'en  i830. 

Les  Quinze-Vingts  eurent  pour  premier  emplacement  ce  qu'on  nommait 
alors  le  Cliamp-Pourri,  situé  près  de  la  rue  éaint-llonoré  (qu'on  prononçait 
dans  ce  temps  là  /?mior^,  vers  la  rue  Saint-Nicaise  d^adjourd'hui ,  entre  les 
rues  Saint-Louis  et  de  Roban,  qui  ont  dû  leurs  noms  à  ce  voisinage  de  l'hos- 
pi(M^  fondé  par  saint  Louis  et  gouverné  quelque  temps  par  le  cardinal  de 
Roban.  Leur  premier  patron  fut  saintRemy,  Jusqu'à  laeanonisation  deLouislX, 
à  qui  ce  patronage  était  naturellement  dévolu. 

On  ne  sait  pas  précisément  a  quelle  somiTu^  s'élevait  la  première  fondation. 
Mais  il  parait  certain  que  Louis  IX  ajouta  50  livres  parisis  à  la  fondation  prin- 
cipale qui  était  insuffisante  (  et  ces  ^  livres  étaient  expressément  destinées 
aux  potages  des  aveugles,  qui  vécurent  bien  pauvrement  jusqu'à  raliénatiou 
do  leur  enclos.  L'établissement  fut  placé  dès  li70  sous  la  direction  des  aumô- 
niers royaux,  et  il  fut  organisé  conventuelleujcnt  depuis  son  origine  jusqu^au 
51  mai  1704»  Sous  le  nom  da  frères,  les  membres  composaient  un  chapitre  qui 
subsistait  encore  et  délibérait  tranquillemcut  vers  la  fin  de  1793« 

Ce  fut  en  1779  que  les  Quinze-Vingts  furent  transférés  de  leur  premier 
hôtel  de  la  rue  Saint^lonoré  dans  l'hôtel  plus  splendide  bâti  sous  Louis  XIV 
pour  les  mousquetaires  noirs,  rue  de  Charenton,  n°  58,  où  les  aveugles  rési- 
dent aujourd'liui.  Le  principal  motif  de  celte  translation  fut  l'existoDce  pré- 
caire des  Quinze- Vingts,  qui  recovflietità  peine  8  sous  par  jour.  On  espéra  leur 
procurer  plus  d'aisance  en  traitant  de  leur  domaine,  auquel  sa  proximité  des 
Tuileries  donnait  une  grande  valeur.  Le  supérieur  d'alors,  à  raison  de  son  titra 
de  grand-aumônier  du  roi,  était  le  duc  de  Roban,  évêque  et  prince  deStns- 
iKHirg,  landgrave  d'Alsace,  proviaaur  d«  Sorfoonna  et  aardinal  da  lËglise  ro- 
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A  CM  tilret  éclatante  ^  le  oardinal  joignait  une  réputation  équivoque 
et  des  affaires  penoniielles  fort  embarfasséeg  ;  et  o*eât  sans  doute  cette  dernière 
cticoostance  qui  a  fait  attribuer  i  des  Tues  intéressées  le  déplacement  inopiné 
dn  Quinze-Vingts,  535  ans  après  leur  institution» 

reaeios  et  les  bdtiments  de  la  communauté  furent  vendus  à  la  ville  de  Paris 
1,513,000  livres,  somme  équivalente  à  environ  520  mille  livres  de  rente.  Les 
lettres  patentes  de  Louis XVl^  d*accord  avec  un  arrêt  du  Parlement,  ordonné- 
fCDt  que  cinq  millions  seraient  déposés  au  Trésor  royal  pour  constitueri  audc- 
Diervingt,  une  rente  perpétuelle  de250  mille  livres,  destinée  à  défrayer  large- 
Dmt  les  dépenses  de  Thospico  royal.  Et  quant  au  reliquat  do  1,512,000  livres, 
eNDplément  du  prix  de  la  vente,  500,000  livres  furent  consacrées  à  Tachât  de 
l'hfttel  des  mousquelairosy  et  le  cardinal  s'appropria  les  600,000  livres  de  sur- 
plus, afin  de  s'indemniser  des  frais  de  déplacement,  ainsi  que  du  mobilier 
lugmenté  et  renouvelé.  Hais  cette  cote  mal  taillée  du  grand-aumônier  a  reçu 
éN  historiens  des  interprétations  peu  charitables. 

Pour  ce  qui  est  de  la  rente  représentative  des  cinq  millions  déposés  au  Tré- 
«r  royal,  Tadministration  des  Quinze-Vingts  eut  rheurouse  inspiration  de 
ffm  point  poursuivre  la  constitution  définitive,  en  sorte  que  cette  rente  resta 
à  l'abri  du  décret  qui  consacrait  la  réduction  de  deux  tiers,  sous  prétexte  de 
coisolider  le  tiers  restant.  Le  gouvernement  de  Louis  XVI  continua  de  servir 
cette  rente  annuelle,  et  il  en  Ait  de  mémo  des  gouvernements  de  la  Convention, 
au  Directoire,  du  Consulat  et  de  TEmpire.  Ensuite,  sous  la  Restauration,  la 
néme  rente  fut  intégralement  payée,  tantôt  avec  les  redevances  de  la  ferme 
des  jeux,  et  tantôt  aux  dépens  de  la  cassette  royale,  jusqu'au  moment  où 
elle  fut  législaiivement  inscrite  au  budget  de  TEtat,  et  assimilée  aux  dépen- 
Ks  publiques.  Toutefois,  et  après  une  enquête  sur  les  autres  ressources  et 
les  dépenses  de  l'établissement,  la  rente  primitive  do  250,000  francs  fut 
lédoite  à  310,000  après  1850;  réduction  motivée  sur  raccroissoment  pro- 
gressif et  déjà  grand  des  revenus  de  cet  hospice,  comme  aussi  sur  le  nom» 
We,  de  plus  en  plus  restreint,  des  aveugles.  Ce  nombre,  qui  devrait  tou- 
Jonrs  être  de  trois  cents,  était  de  deux  cent  quarante -sept  en  1810;  mais  il 
le  restreignit  a  cent  soixante-seize,  en  1851.  On  se  demande  quelle  a  pu 
être  la  cause  de  cet  abaissement  du  chilTre  des  admis,  ou  du  moins  des 
postulants  pour  Tinternat.  Serait-ce,  comme  on  l'a  cru,  la  seule  répugnance 
de  porter  Tuniforme  de  la  maison,  ou  la  crainte  d'être  séparé  de  sa  famille, 
on  de  ne  pouvoir  plus  mendier  ?  Ou  no  serait-ce  pas  plutôt  un  des  heu- 
reux effets  de  la  vaccine,  à  la  faveur  de  laquelle  la  petite  vérole  est  devenue 
beaucoup  plus  rare,  aiusi  que  ses  complications  d*ophthalmies  graves  et  de 
oMté?  C'est  là  une  influence  dont  il  faut  tenir  compte,  et  qu'on  a  remarquée 
eo  Angleterre  comme  en  France,  et  peut-être  davantage.  Toujours  est-il 
qu*jl  existe  encore  bien  plus  d'aveugles  nécessiteux  que  ne  peut  ou  recevoir 
ov  pensionner  l'établissement  des  Quinze- Vingts. 

OuSSjanvier  1797  jusqu'à  la  Restauration,  de  même  que  depuis  1830,  les 
Quince- Vingts  furent  placés  sous  la  tutelle  du  ministre  de  l'intérieur,  et  Tad- 
BÎDistration  en  fut  surveillée,  comme  sont  surveillés  les  autres  refuges  dits 
loyaux,  par  des  Commissions  spéciales,  ayant  sous  leurs  ordres  un  directeur. 
La  Commission  actuelle  n*est  plus  que  consultative.  En  sorte  que  le  pouvoir 
4tt  directeur  est  beaucoup  plus  étendu  qu'il  n'était. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  grand^-aumônier  de  Louis  XVIll,  quand  arriva  la 
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Restauration,  8*empara,  sans  ordonnance  préalable  de  nomination»  des  fooe- 
tions  et  du  titre  de  supérieur  général  de  rétablissement  des  Quinze-Viogts. 
Cette  étrange  prise  de  possession  paraissait  se  fonder  sur  d^anciens  droits 
inhérents  à  la  charge  de  grand-aumônier,  sans  qu*aucune  décision  supérieure 
eût  besoin  d'interTenir  pour  rintronisation.  Le  cardinal  de  Talleyrand-Péri- 
gord  reprenait  sa  haute  direction,  comme  le  roi  sa  couronne,  en  vertu  d^un 
droit  que  même  la  dépossession  n*avait  pu  prescrire.  Cependant  on  remercia 
le  ministre,  pour  lui  et  ses  prédécesseurs,  de  sa  sollicitude  envers  des  inOr- 
mes  qui  allaient  échapper  à  sa  juridiction. 

Les  jeunes  aveugles,  qui  n'avaient  pu  vivre  et  concorder  avec  les  sourds» 
muetsde  la  rue  Saint^acques,  se  trouvaient  alors  réunis  aux  aveugles  adultes 
des  Quinze-Vingts.  Et  comme  la  grande-aumônerie  n*avait  aucune  prérogative 
sur  cette  institution,  qui  datait  du  nouveau  régime,  une  ordonnance  royale 
du  8  février  1815  la  disjoignit  des  Quinze-Vingts.  Cette  petite  colonie  fut 
établie  rue  Saint-Victor,  où  on  Texerça  à  la  méthode  de  lecture  de  Valentîn 
Haûy,  Drére  du  célèbre  cristallographe  ;  et  elle  y  demeura  sous  le  patronage 
du  ministre  de  Tintérieur,  qui  Ta  depuis  fait  transférer  au  faubourg  Saint- 
Germain,  où  elle  a  pour  directeur  le  très-digne  M.  Dufau.  Mais  les  vrais  Quinze- 
Vingts  restèrent,  jusqu'en  1830,  sous  la  seule  autorité  de  la  grande-aumA- 
nerie.  Voilà  même  pourquoi,  lorsque  M.  Guizot  chargea  M.  Cochin  d*en 
étudier  Torganisation,  les  revenus  et  les  charges,  cet  hospice  royal  était  en- 
core régi  par  l'ancienne  comptabilité,  abandonnée  partout  ailleurs.  Alors, 
en  effet,  les  comptes  se  continuaient  d'une  année  à  Tautre,  sans  clôture  et 
sans  conclusion.  Cependant,  une  ordonnance  de  Louis  XVIU,  rendue  le  31  oc- 
tobre 1821,  enjoignait  au  ministre  de  Tintérieur  de  régler  annuellement  les 
comptes  de  cette  maison.  Mais  ce  haut  fonctionnaire  s'était  dispensé  de  ce 
soin,  motivant  son  abstention  sur  ce  que  la  rente  perpétuelle  était  soldée  à 
cette  époque  par  la  liste  civile,  ce  qui  ôtait  à  ce  ministre  toute  compé- 
tence et  tout  contrôle.  Aujourd'hui,  les  comptes  annuels  sont  toujours  dis- 
tincts, toujours  clos  le  31  décembre,  et  la  Cour  des  comptes  est  appelée  à  les 
vérifier,  comme  elle  scrute  et  vérifie  tout  compte  public  qui  dépasse  10,000 
francs.  Toutefois,  et  si  irrégulière  que  fût  cette  comptabilité  sous  la  Restau- 
ration, un  architecte  n'en  fut  pas  moins  destitué,  en  1822,  pour  avoir  foit 
bfltir  à  son  usage  personnel  ce  joli  pavillon  de  l'entrée,  qui  coûta  32,000  ft*., 
après  que  le  devis  dressé  par  Ini-méme  ne  l'avait  évalué  qu'à  12,000. 

Aucun  point  de  la  France  ne  traversa  plus  paisiblement  que  cette  institu- 
tion nos  longs  troubles  révolutionnaires ,  bien  que  la  révolution  de  89  eût 
éclaté  à  cinq  cents  pas  des  Quinze-Vingts  qui  avoisinaient  la  Bastille.  Os  n'eurent 
connaissance  du  Calendrier  républicain  et  du  système  décimal  qu'en  1707; 
ils  vivaient  dans  une  telle  sécurité  et  restèrent  si  étrangers  à  reiïervescence 
publique,  qu'en  octobre  1793  leur  chapitre  s^assemblait  extraordinairement 
pour  interdire  à  chacun  de  ses  membres  d'élever  chez  eux  certains  aninuiux  do- 
mestiques, et,  quelque  temps  après,  pour  voter  une  cotisation  annuelle  et  in- 
tégrale de  100  livres,  somme  qu'on  destinait  à  remonter  régulièrement  l'hor- 
loge de  l'établissement.  Ce  fut  toutefois  avec  patriotisme  qu'ils  offrirent  à  la 
nation  les  cloches  de  leur  église*. 

*  La  révolution  de  Février  ISiS  a  causé  non  moins  d'émoUon  aux  Quinze- Vingts  que  cells 
de  S9,  peut-être  même  y  a-t-eile  rencontré  des  sympathies plusexaltées,  à  raison  do  nonveui 
r^lement  très-rigoureux  que  le  ministre,  M.  Duchatel,  venait  de  bire  lédifer  par 
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thppais  cfriq centquatrc-vingt-aept  anâqiio  rétabli^âGment des Qttinze^VitigU 
ttUbodé,  li  A  été  gouverna  pendant  cinq  cent  ciuquante«deui  an^  par  les 
fnodè-AQItiôiilers  de  vingt-cinq  rois,  et  pbcé  pendant  trente*dnq  autres  an- 
BÉeitfiQft  les  attributions  des  niitiigtrestk  rintérieitr  de  cinq  dirrcTentâ  gou- 
venkêtuenta.  H  fut  mis  pour  la  pr^mii^rp  fois  sons  le  régime  ministériol  par 
Qntmfté  du  Directoire  exécutif  à  la  date  du  â8  janvier  i797;  et  jusqu'à 
tîM,  lin»  que  nous  l'avouâ  dit,  il  était  resté  organisé  en  chapitre,  à  la  tna- 
oiéni  des  anciens  couvents. 

0K  trotiTeraït  dtfïtcilement  un  gouvernement  qui  ait  essayé  d'autant  de 
ï>m  que  cette  maison  royale  a,  je  ne  dis  pas  exécuté,  mais  reçu  de 
eals.  1]  est  vrai  qu'on  en  trouverai t  peu  d  aussi  parfaits  que  ceux  qui 
ti  refissent,  et  où  tes  conjonctures  et  ks  éventualités  aient  été  plus  âagemeni 
pfértie».  Sanf  relater  ceux  des  premiers  temps  et  des  anciens  rois,  succes- 
•scirs  de  saint  Louis,  des  statuts  ont  été  donnés  aui  Quinze^Vingts  par  tran- 
^s  f*,  par  CollwTt  et  Seignelay,  ious  l^uis  XIV,  par  le  cardinal  tleury» 
•OOSifKlii  XV,  par  le  cardinal  de  Hohon,  sous  Louis  XVI,  par  la  Convention, 
ie  DîreeMre,  le  Consulat  et  TEmpire,  par  te  cardinal  de  Croï,  sous  Louis  XVIIt, 
et  enfln^  en  itîSi,  par  M*  Thiers,  qui  â  su  mettre  en  œuvre,  tout  en  les  mo- 
^ftieees  anciens  règlements  renfermaient  de  judicieux  et  tl'essen- 
tprttieableà  1  époquti  actuello,  aux  mœurs  du  tt^mps.  Ln  règlement 
éef«iTSIt  (1800)  porte  la  signature  de  Lucieo  Bonaparte  «  alors  ministre  û^ 


las  Saurds-MueU,  comme  la  maison  de  Ctiarenton  et  i  eilo  des  Jeunes 
Aveagif^*  r institution  des  Quinze^ Vingts  est  une  maison  royale  uù  la  France 
ij  quant  îiux  admissions,  les  mêmes  prérogatives  que  Paris,  Que  les 
i  soient adresséei  au  directeur ^  au  Comité  consultatif»  à  l'administra- 
Hon eentnle ou  aux  préfets',  en  dernier  ressort,  c'est  toujours  le  ministre 
de  rinléHeur  qui  nomme.  Quand  il  existait  un  Conseil  d'administration,  ee 
Conseil  araJt  le  droit  de  présentation  pour  la  moitié  des  places  vacanteji^. 
Oui  YU  1  la  fois  jusqu^à  sept  cents  demandes  pour  une  [dizaine  de  places  dis- 
fioniblesou  de*  pensions  restées  sans  titulaires.  Mai»,  comme  nous  Favons  dit 
précédemment,  le  nombre  des  postulants  n'est  plus  aussi  considérable,  au 
notas  pour  !a  résidence  et  rinternat*  On  se  rejette  maintenant  sirr  les  pen- 
iiOBSf  qui  sont  échelonnées  de  la  manière  suivante  i  d'abord  HH)  fr.^  puisttfû» 
iM  et  eoflnfSO  f^,,  qui  est  le  maximum.  Cn  aveugle  n'obtient  même  sun  ad- 
mission  atix  Quinze-Vingts,  sauf  protection  puissante,  qu'aprt's  avoir  parcQU- 
ru  he$  différents  degrés  de  la  pension  d'externe,  et  beaucoup  ta  préfèrent  à  la 
iMéenoe  régulière.  Il  est  certain  que  cette  pension  convient  mieux  aux  ce- 
el  surtout  aux  provinciaux  déjà  rentes,  â  œux  qui  n'ont  a  tirer 


I  Teale  Si»  ci  Gtiithem^  et  doni  TjidoptioD  leur  éiâit  muntiie  inipu-  .nrt^meui 

i«l  tndlUoo%,  1^  dernk'W  ri-ioluiion  les  »  (irihcrves  rii* c*5  tlcrHiei   •  .Jti  l»t8. 

«I  la  reeonn  unis  eu  gîinleni  aci.:ro1t  même  kur  |*alri*iU*<fne.  1  oim  ims^  t,>  15  nim 

'  r<  I  ho^piiLili^re  linu  jimptk^L'  ireiïrt-uvi»*  jRTdkuise».  Les  elubiàle*  in^ 

iqat  Tt'iiiiirni  dia  vMar  f^stemblée  luiUoiinks  H  qui  «Vtaleni  vus  rejioutôé^  tî€' 
fmsl  ils-f  ille,  «e  repHèfest  m  psrtie  i«r  le  UaUmrg  ^âinl-ADioine,  el  iU  iavt^lr^m 
Isa  Q«tnse*Vlogt»  d«pak  daq  ttouro»  ju«qu*à  ùix  hninr^  il  a  «lir  lU  s'4^uit*ijt  euipures 
de  l^fidlel  et  de  fees  ateiiue!!,  ex  t*ii^i  di?  là  qu'd»  dîngçaieul  letir^  t.'airé|>rJses  ^ur  les 
nwililtf  i  et  lo  '      '  ^        liverniimenid^alorTi. 

*  4  œs demain  jtilnles  les  ir&i«  piêoss  luifunlc»  :  I*  uu  act«  de  uai^- 

mmm^  9^  w  eeiUttcal  d^î]idig<aiee«  l*  mt  csrtiicii  de  cùclté  inciirafe*!. 
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profit  ni  d'un  Ulonk»  ni  d*une  ihdiistrie.  Elle  n'astreinte  aucun déplaoement, 
à  Aucune  règle  ;  elle  ne  cause  qu'un  bOucI  trimestriel,  qu'une  peine  périodique, 
qui  est  d'obtenir  un  ccMîfloat  de  vie,  et  d'envoyer  en  recette  chez  le  receveur 
de  l'arrondisscmunt.  I..e  simple  pensionnaire  est  même  dispensé  de  porter 
rhabillement  distiiictir.  Ot*,  on  imaginerait  difficilement  combien  d'aveugles  dei 
plus  dénués  cette  livrée  d'bospicc  royal  a  tenus  éloignés  des  Quiuze*Viogts. 
fi*est  à  ce  point  que,  sous  la  Restauration^  lorsque  le  gouvernement  dis 
Louis  Will  exigea  rigoureusement  l'uniforme  traditioimel,  on  se  vit  contraint 
d'infliger  une  amende  de  iO  à  40  fr.  à  ceux  d'entre  eux  qui  vendraient  leur 
habit,  ou  qui  en  cbangeraient  seulement  les  boutons  fleurdelisés.  C'est  qu'ea 
efTet  cette  livrée  des  Quinze-Vingts  enchatne  leur  liberté ,  et  les  soumet  A  une 
discipline  sévère  et  une  gênante  surveillance.  Elle  leur  interdit  la  triste  faculté 
de  mendier,  comme  aussi  de  figurer  dans  des  ateliers  ou  des  orchestres ,  s'ils 
n'en  ont  obtenu  permission  du  directeur  de  l'Institution.  En  un  mot,  elle 
restreint  leur  indépendance  et  humilie  leur  amour-propre,  on  signalant  à 
la  Ibis  leur  infirmité,  leur  assujettissement  et  Jusqu'à  leur  demeure ,  eux  à  qui 
rt'est  possible  aucune  représaille  d'investigation. 

Pour  être  admissible  aux  Quinze- Vingts,  il  faut  être  Français  et  le  prouver; 
être  atteint  d'une  cécité  incurable,  quelle  qu'en  puisse  être  la  cause,  amau- 
rose,  taies  ou  glaucome,  suite  de  petite  vérole ,  d'accident  ou  de  maladie.  11 
faut  établir,  en  outre,  qu'on  est  adulte  et  indigent.  L'indigence  a  pour  les 
Quinze-Vingts  une  extension  singulière,  dont  h;  règlement  de  M.  Thiers  a  fiié 
les  limites.  Est  réputé  indigent  l'aveugle  possédant  moins  de  600  fr.  de  reveuu, 
s'il  est  célibataire,  ou  moins  de  800  A:.,  s'il  est  marié.  Mais  s'il  atteint  l'un  de 
ces  chiiTrcs  propui  tionnels,  il  ne  peut  prétendre  à  la  pension  intégrale  dc« 
Quinze-Vingts,  ni  comme  interne,  ni  comme  externe.  L'aveugle  marié,  quia 
700  fr.  de  revenu,  et  le  célibataire  qui  on  a  500,  n'ont  droit  l'un  et  l'autre 
qu'à  une  pension  do  100  fr.  annuellement.  Il  est  vrai  que  cet  article  du  règle- 
ment n'a  jamais  reçu  d'exécution  rigoureuse  '. 

On  conçoit,  après  tout,  que  Tadministrationdes  Quinze-Vingts  reçoive»  même 
avec  préférence,  des  aveugles  déjà  rentes,  à  qui  une  modique  pension  procu- 
rera Taisance.  Ki  elle  ne  portait  ses  choix  que  sur  de  vrais  indigents,  elle  au- 
rait prescjue  toujours  sous  les  yeux  le  spectacle  attristant  d'une  misère  irré- 
médiable, et  ne  parviendrait  ((u'avec  peine,  et  peut-être  jamais,  à  leur  interdire 
la  mendicité.  C  estdonc  agir  avec  sagesse  qu'imiter  la  Société  philanthropique, 
laquelle  exclut  les  grands  indigents  des  secours  sanitaires  qu'on  administre 
en  sou  nom.  La  Société  philanthropique  ne  vient  en  aide  qu'à  ceux  qui,  ayant 
le  moyen  de  vivre,  n'ont  pas  assez  pour  défrayer  la  maladie. 

Comme  Sainte-l^ériiu*,  l'institution  dont  nous  parlons  reçoit  en  placement! 
viagers  les  sonnnes  dont  peuvent  disposer  les  membres  résidents,  mais  à  con- 
dition que  CCS  sommes  no  dépassent  jamais  le  maximum  indiqué  dss  retenus 
permis. 

■  Le  n>j;ltMiicnl  do  M.  Tliii>rs  n-d  mftnw  jamais  élu  e\i*cuié  sous  le  règne  du  roi  Louis* 
MiilipiH*.  O;  ir«'>i  ipir  ilcpiiis  lu  ii  fi*vriur,  cl  seuleiiiiMil  depuis  na  mois  que  le  doutdii 
dirirtuiirosi  uii  fonctions  (dupuis  luâO  jnilk*l),  que  eu  rùglemont  a  élu  îléclarû  IckhI 
e^t'i^uialile.  L<s  Qniiicu-Vin^U  l'ont  aj^nV.  Pondant  les  i|uairu  mois  prûcudeois,  Tadmi- 
nislralioii  du  IMiospicu  a  (U*  aussi  unaruliique  que  puisMî  l'être  un  iuterrùgnc.  Ualgré 
l*appulei  les  conseils  du  M.  Rucurt,  M.  FoulN.*rt,  pharmacien,  le  directeur  iatérlmalre, 
n'aura  riuu  ajouté  a«x  bonnes  Iradilions  adainislraUvcs. 
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fituf  les  CM  précédemitieot  flxc«»  où  la  pension  peut  être  restreinte,  tout 
ifeiifle  admis  auk  Quinae* Vingts  reçoit  pur  jour  1  fk*.  30€ent.  ou  474  fir. 
n  mnié  par  an.  Celte  somme  est  ainsi  répartie  : 

En  argent»  i  fr.^  cent.  5|4,  ou  par  an,  375  fr. 

En  pain,  20  onces  calculées  sur  le  pied  de  15  cent,  la  livre^  oi  68  fr. 

6i  le  prix  en  est  moindre,  les  membres  résidents  prolitent  de  la  différence. 
Si,  au  contraire,  le  pain  vaut  davantage,  le  surplus  du  prix  est  à  la  charge 
dePélablissement,  ou  en  partie  à  la  charge  de  la  ville  aux  époques  de  pénurie, 
Domme  il  en  a  été  cette  année  (1847).  Ce  pain  est  fourni  aux  aveugles  seuls 
|Mr  la  boulangerie  centrale  des  hôpitaux  :  en  cela  les  voyants  ne  leur  sont 
paa  aflaimilés.  —  On  retient  par  jour  8  cent.  i\%  ou  31  fr.  par  an  pour  l'ha- 
Mlement  complet,  qui  n*est  renouvelé  que  tous  les  deux  ans.  Dépense  totale, 
174  fr.  50  cent. 

I^ea  femmes  et  les  maris  voyants  des  aveugles  résidents  reçoivent  chaque 
jour  en  argent  30  certt.  ou  par  an,  109  fr.  50  cent» 

Lea  onfants  reçoivent  jusqu'à  Tâge  de  15  ans,  15  cent,  par  jour,  pu  54  fr. 
«Scoot,  par  an. 

Ue  aorte  que  Taveugle  célibataire  ou  isolé  touche  une  pension  annuelle  de 
mrr.KOcent. 

K*il  est  marié,  mais  sans  enfant,  une  pension]de  584  fr. 

Marié  et  avec  un  seul  enfant,  638  ft*. 

Kt  ainsi  du  reste,  en  ajoutant  54  fr.  pour  chaque  enfant. 

A  quatorze  ans  révolus  et  quelquefois  plus  tôt^  les  enfants  sont  mis  en  ap- 
|)rentissage  aux  frais  de  l'établissement,  à  qui  cela  coûte  environ  iâO  fr.  une 
loU  payés.  Cette  bonne  coutume  remonte  à  1785,  époque  où  le  cardinal  de 
ItobaD  était  gouverneur. 

Chaque  aveugle  ason  logement  particulier,  demeure  qui,  en  général,  estas- 
mriie  à  la  condition  de  chacun.  Les  chambres  à  feu  sont  pour  les  aveugles 
Bariés,  les  cabinets  pour  les  célibataires.  On  octroie  aussi  gratuitement  aux 
hmitles  nombreuses,  des  cabinets  supplétifs  et  des  greniers  pour  le  combus- 
tible. Le  besoin  d'une  cave  supposant  un  degré  d'aisance  prohibé,  jamais  on 
o'en  accorde  à  titre  gratuit,  on  en  loue.  Tout  voyant,  homme  ou  femme,  qui  a 
reçu  en  mariage  durant  cinq  ans  avec  un  aveugle,  s'il  a  résidé  pendant  le  même 
tampa  et  sans  interruption  avec  lui  dans  rétablissement,  obtient  presque  tou- 
jours après  la  mort  de  son  conjoint  un  petit  logement  gratuit,  un  cabinet  de 
rauii,  comme  on  dit.  Outre  cette  résidence  facultative,  le  survivant,  veuf 
l'aveugle,  a  droit  à  un  traitement  journalier  de  50  cent.,  ou  de  183  fr.  par  an. 

G'eal  un  double  privilège  auquel  peuvent  prétendre  les  veuves  de  tout  âge, 
naïf  dont  les  veufs  voyants  ne  jouissent  que  s'ils  ont  soixante-dix  ans  révolus. 
Sont  rigoureusement  frustrés  de  ces  avantages  les  veufs  qui  se  remarient, 
bommes  et  femmes.  A  moins  do  cinq  années  de  résidence,  les  veufs  voyants 
mit  expulsés  de  ces  établissemenls  au  bout  de  trois  mois,  sauf  dérogation  gé- 
néreuse au  règlement.  Les  enfants  de  ces  veufs  peuvent  aussi  demeurer  dans 
ÉBMiaon  avec  celui  de  leurs  parents  que  la  mort  épargne.  Mais  Tadministra- 
tin  coiiaerve  le  droit  d'évincer  tout  le  monde,  à  l'exception  des  aveugles. 
Ina  Tautorisation  expresse  du  Comité  consultatif,  on  ne  garde  jamais  dans 
Institution  ni  de  garçons  au-dessus  de  quinze  ans,  ni  de  filles  au  delà  de  vingt 
rtun  «né  ;  et  jamais  un  enfant  qui  a  cessé  d'y  résider  ne  peut  y  rentrer  de 
KHiveau  autrement  qu*en  visite. 
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Les  aveugles  célibataires,  assimilés  en  cela  é  desmioeurs,  ne  peuvent  se  ma- 
rier sans  le  consentement  du  Comité  consultatif,  qui  en  délibère  avec  le  di- 
recteur. Les  autorisations  de  ce  genre  sont  toujours  subordonnées  à  une  sorte 
d'enquête  ayant  pour  objet  rflge,la  santé,  les  mœurs,  les  ressources  et  charges 
du  conjoint  voyant.  Il  est  des  aveugles  ailleurs  qu'aux  Quinze-Vingts  qui  au- 
raient à  se  louer  des  investigations  d*un  comité  pareil.—  il  n*est  jamais  permis 
aux  aveugles  de  se  marier  entre  eux,  non-seulement  parce  qu'un  aveugle  se- 
rait d*un  faible  secours  à  son  semblable,  mais  sans  doute  aussi  dans  la  crainte 
que  la  même  infirmité  dans  les  deux  conjoints  ne  laisse  des  traces  dans  leurs 
descendants  immédiats.  Il  est  des  espèces  de  cécité,  comme  celle  qui  provient 
de  la  paralysie  de  la  rétine,  de  taies  scrofuleuses  ou  même  de  cataracles, 
dont  la  transmission  héréditaire  n'est  pas  impossible*.  Les  aveugles  et  leurs 
familles  trouvent  dans  Tinstitution,  non-seulement  des  logements  sorlableSt 
mais  des  soins  et  des  médicaments  gratuits  en  cas  de  maladie,  des  ouvroirs 
chaufTés  pour  les  jeunes  enfants  et  pour  les  femmes  ;  les  enfants  reçoivent 
l'instruction  aux  écoles  du  quartier,  où  les  conduit  le  surveillant  de  la  maison, 
depuis  que  des  raisons  peu  solides  d'économie  ont  fait  supprimer  les  écoles 
internes,  qui  coûtaient  annuellement  de  i,200à  1,600  fr.  Enfin,  ils  sont  mis  en 
apprentissage  à  Textérieur,  après  que  l'aumônier  les  a  instruits  de  leurs  de- 
voirs en  s'occupant  de  leurs  croyances.  Des  secours  en  argent  sont  en  outre 
accordés  aux  vieillards  octogénaires  (50  fr.  à  chacun,  autrefois  du  moins),  aux 
femmes  en  couche  (2*^  fr.)  ;  aux  enfants  de  première  communion  pour  lliabille- 
ment(50  f.),  de  mémoqu^en  d'autres  circonstances  exceptionnelles  et  aux  né- 
cessiteux. 

L'excédant  réalisé  tous  les  deux  ans,  après  Tachât  des  vêtements  complets, 
est;employé  (ou  du  moins  devrait  l'être),  en  distributions  générales  de  linge 
et  d'effets  accessoires  d'habillement. 

Les  membres  admis  à  l'infirmerie  ne  touchent  plus  leur  traitement  intégral  : 
une  portion  notable  en  est  naturellement  déléguée  à  la  .caisse  commune»  afin 
d'indemniser  rétablissement  des  dépenses  sanitaires. 

On  retient  par  jour,  en  cas  de  maladie, 

40  centimes  sur  le  pain  de  Tavcuglc  marié; 

60  centimes  quand  l'aveugle  est  célibataire  ; 

Et  30  centimes  pour  les  époux  voyants.  Les  veufs  malades  ont  la  douleur  de 
se  voir  déportés  à  l'hôpital  voisin  (à  Sainte-Marguerite). 

En  conséquence  de  la  pension  quotidienne  et  des  secours  ci-dessus,  il  est 
interdit  aux  Quinze-Vingts  d'invoquer  la  charité  publique.  Une  première  in- 
fraction à  cette  défense  serait  punie  d'une  amende  de  15  francs.  L'amende 
n'était  que  de  5  francs  au  temps  des  aumôniers.  Elle  serait  de  30  à  SOfkancs 
en  cas  de  récidive.  Quant  à  ceux  qui  persévèrent,  ils  s'exposent  à  être  chaasés 
de  l'établissement.  Les  autres  infractions  au  règlement  sont  punies  par  des 
amendes  dont  le  chiffre  no  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  6  francs,  ni  être  in- 
férieur à  50  centimes. 

L'aveugle  Quinze-Vingts,  au  moment  de  son  admission,  en  présence  do 
maire  de  l'arrondissement  et  de  deux  témoins,  promet  de  se  conformer  aux 
règles  de  l'institution  ainsi  qu'à  tous  autres  statuts  non  abrogés.  Au  temps  de 

*  Cependant,  il  existe  présentement  aux  Quinze-Vingts  six  aveugles  qui  ont  obtenu  la 
permission  de  s'allier  entre  eux. 
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F^Mçois  I«,  an  seizième  siécle.jles  nouyeaux  admis  prêtaient  Jusqu'à  quatorze 
lermeots  sur  les  Ecritures.  Un  quinzième  était  exigé  des  époux  voyants  et  ne 
sûoeemait  qu'eux,  il  se  rapportait  à  la  fidélité. 

Kalorellement  défiants  et  fort  jaloux  de  leurs  droits,  mais  surtout  de  la  li- 
berté» les  Quinze-Vingts  refusèrent  en  1521  un  règlement  en  38  articles  qui 
leur  fut  proposé  par  François  de  Moulins,  grand-aumônier  de  François  l•^  11 
Ukit  que  ce  roi  chargeât  de  Vignoles  de  modifier  ces  statuts,  qui  ne  furent 
idoplés qu'en  1546.  Ce  nouveau  règlement  avait  50  articles,  parmi  lesquels  il 
n  est  qui  concernent  les  successions,  sujet  fort  délicat  à  l'égard  duquel  il 
n'a  été  définitivement  statué  que  par  une  ordonnance  de  Louis  XY,  à  la  date 
le  1764,  sous  le  ministère  Cboiseul. 

L'établissement  hérite  sans  exception  et  sans  partage  des  aveugles  céliba- 
tairee;  mais  quand  il  est  question  de  membres  mariés,  la  famille  participe  à 
rhéritage. 

Plusieurs  ordonnances  fort  sages,  la  plupart  de  Louis  XIV,  sont  toujours  en 
figueur  aux  Quinze-Vingts.  C'est  ainsi  qu*il  leur  est  défendu  de  donner  Thos- 
pitaiité  à   des  étrangers,  comme  aussi    de  s'attabler  dans  les  cantines,  où 
FoD  ne  doit  vendre  qu'à  pinte  et  à  pot,  comme  dit  un  arrêté  de  Colbert. 
Toute  liqueur  forte  est  rigoureusement  bannie  de  la  maison.  Chaque  fois 
qo'on  procède  à  la  vente  d'effets  mobiliers  provenant  des  grabataires  de 
llafirmerie  ou  des  membres  décédés,  il  est  de  règle  qu'on  accorde  aux  aveu- 
gles de  la  maison  un  crédit  individuel  de  72  francs,  somme  remboursable  dans 
fannée  au  moyen  d'une  retenue  do  ô  francs  par  mois,  ou  de  20  centimes  par 
jour.  Mais  aucun  crédit  n'est  accordé  dès  qu'il  s'agit  d'objets  de  luxe.  Les  bi- 
joux et  toutes  les  superfluités  se  vendent  au  comptant.  Or,  il  faut  remarquer 
^  cette  sage  disposition  est  antérieure  à  6.  Franklin  et  à  la  publication  de 
MO  Bonhomme  Ridkard,  Au  reste,  et  quoiqu'il  existe  à  Tintérieur  de  Tétablis- 
lement  des  marchands  de  comestibles  et  deux  cantines  pour  la  vente  des  ali- 
ments préparés,  néanmoins  les  Quinze-Vingts  ont  la  faculté  de  s'approvision- 
ner au  dehors,  même  en  ce  qui  concerne  les  choses  nécessaires  à  la  vie.  Il  y 
lainsi  une  double  concurrence  en  faveur  des  membres  résidents,  car  les  mar- 
duiDds  de  l'extérieur  sont  admis  dans  la  maison  du  moment  qu'ils  vendent 
des  objets  nécessaires. 

Il  nous  a  semblé  que  Texistence  en  commun  et  les  repas  collectifs  en  réfec- 
toire auraient  là  de  grands  avantages,  ne  fût-ce  que  pour  les  veufs  et  les 
célibataires  isolés.  Il  serait  de  même  essentiel,  et  je  crois  très-facile,  de 
dispenser  toute  cette  colonie  peu  fortunée  du  soin  dispendieux  de  pourvoir 
isolément  au  chaufliage  de  chaque  logement,  en  établissant  dans  toute  lamai- 
sooysoitgratuitement,  soit  par  cotisation,  des  calorifères  économiques.  Ce  serait 
li  d'ailleurs  un  plus  sûr  préservatif  contre  les  incendies  que  toutes  les  machines 
et  pompes  dont  l'établissement  est  richement  pourvu  '.  On  objecte  à  cela  que 
TeotretieD  d'un  calorifère  suffisant  pour  une  aussi  vaste  maison  reviendrait  à  12 
OQ  15,000  fr.  par  an,  tandis  qu'à  une  voie  de  bois  par  ménage,  le  chauffage  isolé 
des  244  membres  résidants  ne  coûterait  guère  que  7  à  8,000  fr.,  outre  que 
kduileur  ainsi  divisée  par  cellule  subviendrait  aux  nécessités  de  chaque 
Béoage,  en  ce  qui  regarde  le  blanchissage,  la  nourriture,  etc.  Encore  fau- 

*  Les  JDceodies  sont  extrèmemeni  rares  aux  Quinze- Vingts  ;  ce  qu'il  convient  d'attri- 
b«r  à  ce  que  les  aveagles  vivent  et  agissent  sans  lumière. 


lOS  JOUANAL  DES  fiCONOMISTES. 

dpaiMI  rôtoluiMHl  ppendrA  parti  pour  un  de  cm  deux  medet  de  cllaufll^»,  U 
général  ou  Tindivlduel,  le  calorifère  ou  le  foyer. 

L'on  devrait  bien,  enfin,  délivrer  grataiteroent  tous  les  deux  aiw  t*hablll«- 
ment  d'uniforme  qui  ooûte  à  peine  6S  francs,  ou  31  franoa  par  an.  Laproapérilé 
de  rétabliiteoient  autorise  pleinement  cette  largesse,  ainsi  que  II.  deBriaUa 
a  pris  soin  de  le  prouver  dans  son  enquête  financière  de  1851.  Ajoutons  quil 
serait  convenable  que  les  ordonnances  des  deux  docteurs  pussent  être  eié* 
outées  ohex  le  pharmacien  désigné  de  rétablissement,  sans  le  visa  préalablt 
du  directeur.  La  dignité  des  médecins  y  est  intéressée,  et  quelquefois  le  saiiit 
des  malades. 

Rien  ne  nous  parait  plus  instructif  que  l'organisation  de  ce  vaste  étaMiasa- 
ment,  dont  le  personnel  se  compose  de  quatre  cent  quatre-vingts  individus 
résidants,  en  outre  de  ses  six  cents  cinquante-trois  pensionnaires  eitemea  et 
de  SCS  fonctionnaires  au  nombre  de  dix-huit,  en  comptant  les  subalterne! 
jusqu'aux  plus  infimes.  Voici  à  quelle  dépense  induit  approximativement  eetle 
célèbre  institution  : 

244  aveugles,  membres  résidants,  à  raison  de  474  tr,  80  c.  Tun.    114,778  f, 
135  époux  voyants,  hommes  et  femmes,  à  109  fk*.  50  c.  l'un. . . .      14,505 

70  enfants  d'aveugles  des  deux  sexes,  à  54  f.  75  c.  Tun 5,83) 

De  4  A  8  enfants  en  apprentissage,  à  120  fr.  Tun 000 

30  veufs  ou  veuves  d'aveugles,  à  182  fr.  50  l'un 5,473 

53  membres  qui  ont  le  droit  de  résider,  mais  qui  préfèrent  tou- 
cher au  dehors  le  maximum  de  la  pension  d'externe,  ou  250  fr.      13,2  iO 

200  pensionnaires  externes,  à  200  (V 40,000 

200       —  —  àlSOfr 30,000 

200       —  —  àlOOfr 20,000' 

Le  personnel  des  fonctionnaires  se  compose  : 
P'un  Directeur, qui  gouverne  et  administre;  d'un  Trésorier,  qui 
est  chargé  des  affaires  financières  et  contontieuscs,  des  recottes  ot 
dépenses  ;  d'un  Aumônier,  qui  donne  l'instruction  religieuso  aux 
enfants  et  des  consolations  aux  malades,  outre  qu'il  concourt  à 
l'acquittement  des  fondations  pieuses;  de  deux  Médecins,  dont  l'un 
réside  ;  d'un  Architecte,  qui  ne  réside  pas  ;  de  deux  Commis  et 
d'un  Garçon  de  bureau  ;  d'un  Surveillant,  d'un  Concierge  et  d'un 
homme  de  peine;  de  trois  Préposés  à  l'infirmerie  ;  de  trois  Sœurs 
de  Sainte-Marthe,  dont  deux  prennent  soin  des  malades  et  de  la 
lingerie,  tandis  que  l'autre  tient  école  pour  les  jeunes  filles  ;  en 
tout,  dix-huit  employés,  qui  à  eux  tous  occasionnent  une  dépense 
d'environ .  , , , , ,•..,.      30,000 

272,498  l 
Tx)rsqu'en  1830  M.  Cochin  fut  nommé  administrateur  provisoire  des  Quinze- 

1  Les  membres  résidants  sont  payés  tous  les  mois,  et  les  pensionnaires  tous  les  tri* 
mestres  et  par  l'entremise  des  receveurs  des  finances.  Les  départements  du  nord  sont 
ceux  qui  ont  le  plus  d*aveugles,  principalement  Seine-et-Oise  ec  là  SeiDe-IoférieDre.  A 
lui  seul,  Paris  compte  cent  cinquante  pensionnaires  externes.  La  plupart  des  coodiUons 
sociales  ont  là  quelque  représentant.  Aujourd'hui  même  il  s*y  trouve  : 

Un  médecin,  un  notaire,  un  secrétaire  de  préfecture,  un  marquis,  un  V.  D**'%  eljiisi|u'^ 
un  fils  d*ex-pair  do  France,  qu*accompagne  sa  mérc. 
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tiMgli,  Wiarismi  tMottona  ^*il  eonsarvt  jotqa'epi  I8S4,  il  f  iroqva  mi# 
caiiielN6ii  «amie,  puisqu'elle  ranfennait  78,000  fr.,  dont  il  s'empre^ça  de  (M-> 
poaer  80,000  à  la  Caiaae  publique  des  ooaftignaUooi*  Mai»,  8*il  irouva  b^au* 
coup  d'argent,  il  D*en  Ait  pas  de  même  de  Tordre  :  il  n^existait  aucun  devis  dq 
nobiliert  les  éeritures  étaient  mal  tenues,  la  discipline  relâchée.— Il  était  done 
eaaenliel  de  réviser  les  règlements,  comme  aussi  de  procéder  à  une  enquête» 
à  OB6  réorganisation  el  à  des  recensements.  II.  Guixot,  premier  ministre  de  Tip- 
lérieur  du  nouToau  gouvernement,  avait,  dès  le  30  août  1830,  institué  un 
Conseil  dMroinistration,  composé  de  MM.  Portalis,  de  Bastard,  de  Gérando,  de 
Briatte  et  Gochin,  et  ayant  pour  secrétaire  M.  Amette.  A  ces  premiers  inem^ 
bres  OQ  adjoignit,  quelque  temps  après,  MM.  de  Tracy,  Kératry,  de  Goroelles, 
Euaèbe  Salverte  et  Ortolan,  auxquels  même  vinrent  se  joindre  M*  Duobâtel  et 
M.  H.  Royer^Collard,  qui  assistèrent  à  celle  des  séances  oiï  fut  décidée  la  ré- 
forme du  clergé  des  Quinze» Vingts.  H.  Cocbin  aurait  voulu  confier  a  Tadmi^ 
nistration  générale  des  hôpitaux  la  tenue  des  comptes  et  la  gestion  des  biens  da 
rétablissement,  ce  qui  n'aurait  ooûté  aux  hôpitaux  qu'un  commis  de  surarpît 
au  traitement  de  i,iOO  fr.  Le  Conseil  s'y  opposa,  dans  la  juste  apprébepsion 
que  les  hôpitaux,  par  esprit  de  centralisation  et  d'économie,  ne  vinssent  4  s'as- 
similer les  Quinze-Vingts,  au  point  d'en  supprimer  le  titre  et  la  destination 
spéciale,  en  les  réduisant  à  l'état  de  vague  suc<$ursale,  qui  n'aurait  fopctionné 
que  pour  Paris,  tandis  que  les  Quinze-Vingts  sont  accessibles  aux  aveugles  de 
tout  le  royaume. 

M.  de  Briatte  ftit  chargé  de  la  révision  des  comptes  de  rétablissement,  depuis 
1816  jusqu'en  18i8.  De  ce  grand  travail,  digne  d*un  maître  des  comptes,  il  ré- 
sulte qu'en  treize  années  on  avait  économisé  aux  Quinze^Vingts  six  eent  dix 
mille  francs,  solidement  placés  en  actions  de  la  Banque,  rentes  sur  l'fitat, 
achat  de  terrains  et  prêts  au  Mont-do-Piété.  Voilà  d'où  vient  qu'en  18i8  on 
avait  des  recettes  de  65,000  francs  plus  élevées  qu'en  1816.  Il  est  vrai  que  la 
somme  de  ces  économies  se  trouvait  accrue  dos  recettes  extraordinaires  qui, 
dans  de  certaines  années,  ont  dépassé  100,000  fr.,  de  Taliénation  de  quelques 
biens  inutiles,  ainsi  que  de  l'augmentation  naturelle  et  progressive  des  biens 
fonciers. 

Les  ressources  de  l'hospice,  en  treize  ans,  se  sont  élevées  à  4,300,000  fr.,  dont 
voici  la  répartition  proportionnelle  r 

54  centièmes  pour  l'entretien  des  aveugles  résidants,  et  pour  les  pensions 

d'aveugles  externes  ; 
(>  centièmes  pour  la  chapelle  et  les  frais  du  culte  ; 

14  centièmes  pour  les  constructions,  les  réparations  et  l'entretien  des  édi- 
fices; 

1 1  centièmes  çn  frais  d'administration  et  dépenses  diverses  ; 

15  centièmes  en  placement  de  capitaux,  qui  ont  augmenté  de  près  de 
3,^,000  fr.  les  revenus  de  rétablissement. 

100  centièmes. 

Le  rapport  de  M.  de  Bfiattc  prouve  surabondamment  dans  quel  état  de  pros- 
périté étaient  alors  les  Quinze-Vingts.  Cependant  les  prodigalités  n'y  étaient 
pas  sans  exemple.  C'est  ainsi  que,  par  délibération  du  17  Juillet  1824,  entre  trois 
des  sept  conseillers  administrateurs,  1,^)00  fr.  d*indemnité  furent  accordés  au 
chevalier  d'Az...  qu'on  installait  directeur.  <M.  *^*,  disaient  MM.  Mathieu  de 
Montmorency,  de  Cro!  et  Perreau,  est  un  père  de  famille  ayant  peu  de  fortune. 
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Son  ameublement  lui  coûte  beaucoup»  et  cette  dépense  le  met  aingoliéreiiieil 
à  la  gène.  Heureusement,  M.  le  grand-aumônier  a  eu  Vimigne  botUé  de  propo- 
ser qu'une  somme  de  i, 500  fr.  fût  allouée  audit  chevalier  à  titre  d'îDdemnité 
de  logement  (bien  que  parfaitement  logé,  chauffé,  éclairé,  etc.).  Le  Gomefl. 
partageant  Topinion  de  Son  Altesse»  a  voté  avec  plaisir  ladite  somme  pour  éln 
comptée  audit  **\  »  Ainsi  votaient,  sans  motifs  sérieux,  mais  sans  scrapiria, 
trois  membres  sur  sept  dont  aurait  dû  se  composer  le  Conseil  délibénnt; 
ainsi  deux  voix  ont  suffi  pour  disposer  de  1,500  fr.,  argent  d*un  hospice  et  bisB 
des  pauvres  !  somme  équivalente  à  une  année  de  la  pension  moyenne  de  dix 
aveugles  extomes. 

Une  autre  dépense  fixa  les  regards  du  Conseil,  celle  de  la  chapelle  et  du 
clergé  de  rétablissement,  s'élevant  au  six  centièmes  du  budget  intégral»  ou  à 
près  de  260.000  fr.  en  treize  année^s.  Peut-être  serait-on  curieux  de  coonattn 
le  détail  de  cette  dépense,  dont  la  plus  grosse  part  était  annuelle  et  Faulre 
non,  ainsi  qu'on  le  discernera  aisément. 

Un  cbevecier,  3,000  fr.,  et  deux  vicaires  à  2,000  fr.  annuels 7,000  f. 

Un  sacristain,  800  fr.  ;  un  bedeau  et  un  clerc  pour  les  fondations, 

àlOOfr.run i»000 

Un  serpent  et  deux  chantres,  à  500  ftr.chacun. i»500 

Un  organiste,  300  fr.  ;  un  souffieur,  30  fr.  ;  deux  aides  de  chant, 

àl80fr 090 

Un  Suisse,  200  fr.  ;  un  sonneur,  120  fr 320 

Cinq  clercs  et  six  enfants  de  chœur,  à  GO  fr.  chaque;  indemnité, 

80  fr 740 

Seize  sermons  à  30  fr.,  et  deux  à  40  ftr 500 

Acquittement  de  896  messes  et  services  fondés,  à  la  charge  des 
Quinze-Vingts,  par  différents  légataires  bienfaiteurs  de  l'éta- 
blissement      i,200 

N,  B.  Ces  fondations  servaient  de  saint  prétexte  à  toutes  ces  dépen- 
ses. Il  existait  à  peu  près  3,000  fondations  de  ce  genre,  dont  le  Conseil 
crut  pouvoir  supprimer  plus  des  deux  tiers. 

Autres  dépenses  concernant  l'entretien  de  la  chapelle,  etc. 
Pour  les  reposoirs  de  la  Fête-Dieu,  les  tentures  et  décors,  y 

compris  une  multitude  de  menues  dépenses  ordinaires 2,600 

Bois  de  chauffage  fi3  voies)  pour  les  prédicateurs  et  la  sacristie. . .       600 

Confection  d'un  dais  avec  plumets 974 

Knccnsoirs  renouvelés,  réverbères,  vases,  robes,  fauteuils,  doru- 
res, soutanes,  linge,  bas  rouges  des  enfants  de  chœur 2,666 

19,850  f. 
Pour  la  musique  des  fêtes  et  cérémonies,  y  compris  des  achats  de 
musique  et  d'instruments 21,250 

41,100  f. 

Voilà  quel  était,  en  1830,  le  chiffre  total  des  dépenses  pour  le  clergé  et  la 
chapelle  des  Quinze-Viugts,  y  compris  quelques  achats  extraordinaires.  A  celle 
somme  élevée  on  pourrait  joindre  près  de  4,000  fr.,  qui,  quelques  années  pins 
tôt,  furent  dépensés  à  Foccasion  de  la  naissance  et  du  baptême  de  Mademoiselle 
de  Borry  et  du  prince  son  frère.  Le  Comité  administratif  se  préoccupa  d*une  téllo 
dépense,  et  Ton  y  délibéra,  dans  les  séances  du  5  décembre  1830»  du  5  février 
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I  do  6  mai  ifiSI,  sar  les  moyens  d'en  rendre  le  chiffre  plus  raisonnable  et 
ilnt  resireint.  Il  fat  enfin  décidé,  dans  la  séance  à  laquelle  assista  M.  Duchfltel 
i  que  présidait  M.  Portalis,  le  6  mai,  que  les  messes  et  les  services  fondés  par 
yien  donateurs  ne  sauraient  exiger  l'entretien  d'un  clergé  aussi  dispen- 
liem,  attendu  que  les  services  peuvent  être  célébrés  et  les  messes  dites  ail- 
cors  qu'aux  Quinze^Vingts,  et  par  d*autres  prêtres  que  ceux  de  cette  maison. 
I  Si  donc,  ajoutait  le  Comité,  quelques  bienraiteurs  font  mention  de  services 
Uts  par  le  clergé  des  Quinze-Vingts,  avec  l'assistance  de  tous  les  frères  ou  d*mi 
Mtain  nombre,  ces  expressions  tiennent  uniquement  au  caractère  de  conmiu- 
laolé  religieuse  qu'avaitrétablissement  i  Pépoque  de  ces  donations,  et  de  pa- 
reils Tœux  sont  sans  objet  depuis  que  ce  caractère  conventuel  a  disparu.  Il  ne 
bot  pas  que  le  clergé  des  Quinze- Vingts  absorbe,  en  les  enlevant  à  leur  légi- 
kioie  destination,  une  partie  considérable  des  revenus  de  Thospice.  11  feiut 
d'ailleurs  remarquer  que  la  liberté  des  cultes  a  ouvert  les  portes  de  l'hospice 
i  tous  les  aveugles  pauvres,  sans  distinction  de  religion  ^ 

Ed  conséquence,  poursuivait  lo  Comité,  le  clergé  et  la  chapelle  des  Quinze- 
Vingts  sont  supprimés.  Une  somme  de  500  fr.  sera  allouée  comme  indemnité 
de  départ  à  chacun  des  deux  ecclésiastiques,  et  il  sera  pris  des  arrangements 
poor  Tacquittement  des  services  fondés,  ainsi  que  pour  l'instruction  des  enfants.» 
Effectivement,  Térudit  M.  Prompsaut,  Tun  des  deux  vicaires  supprimés.  Ait 
HNnmé  aumônier  des  Quinze- Vingts,  au  traitement  de  1,600  fr.  ;  et,  quant 
aux  services  et  messes,  ils  Turent  distribués  ainsi  qu'il  suit.  Des  896  fondations 
conservées,  après  que  beaucoup  d'autres  furent  abolies,  Taumônier  en  eut  300 
isa  charge;  SOO  furent  données  au  clergé  de  la  succursale,  et  les  autres  96 
i  on  vieux  prêtre  de  la  province.  896  fr.  annuels  sont  affectés  à  la  célébra- 
lion  de  ces  896  services,  fondés  la  plupart  à  perpétuité. 

Aujourd'hui,  et  quoiqu'on  ait  retranché  40,000  francs  de  leur  subvention 
légitime,  les  Quinze- Vingts  ont  encore  d'assez  beaux  revenus.  En  voici,  sauf 
enear,  l'état  approximatif  :] 

Fermages  de  biens  niraux  à  Louvres  et  à  Sarcelles 17,000  fr. 

Maisons  et  terrains  en  location 32,000* 

Location  de  la  chapelle  à  la  paroisse  Sainte-Marguerite 3,000 

Bentes  sur  l'Etat 73,000 

Saccessions  récentes  et  rentes  foncières  (48  fr.) 1,248 

Recettes  extraordinaires  et  intérêts  de  fonds  déposés 7,000 

Subvention  de  I^tat,   représentative  de  cinq  millions  dé- 
posés en  1779,  indûment  réduite  à 210,000 

345,248  fr. 

Cest  environ  930  fr.  par  jour,  et  la  dépense  quotidienne  s'élève  tout  au  plus 

i  800  fr. ,  en  y  comprenant  les  pensions  d'externes,  mais  en  exceptant  les  frais 

d'entretien  et  de  réparations.  Il  en  résulte  pour  chaque  année  des  économies 

DoCables  qu'on  capitalise  et  dont  on  constitue  des  rentes. 

*  Malgré  la  tolérance  des  temps  modernes,  les  Quinze- Vingts  résidants  sont  presque 
Im  des  catholiques.  On  n*y  voit  aujourd'hui  qn*un  Juif  et  qu*un  scut  prolestant. 

*  Plosienrs  fois  il  a  été  question  d'aliéner  ces  immeubles,  aQn  d'accroître  les  revenus 
de  llMMpîce:  Tadministration  centrale  s'y  opposa.  Dans  les  années  calamiteuses,  disait 
■.  Thiers,  il  faut  que  de  pareils  éublissements  aient  la  ressource  et  le  pouvoir  d'empronter 
nr  des  biens^fonds. 

T.  XXI.  —  \9S0pumkr9  iMt.  i4 
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Au  reste,  oo  bel  établiaeemenl  est  un  modèle  de  prudente  adroinfelntlon. 
H  possédait  une  chapelle  et  un  clergé  dont  la  dépense  annuelle  s^élerait 
de  20  à  40,000  fr.  ;  on  a  supprimé  le  clergé  et  loué  la  chapelle,  qui  aert  depuis 
longtemps  de  succursale  à  la  paroisM)  du  8*  arrondissement.  Il  avait  des  écoles 
d*enrantsqui  absorbaient  de  iSà  i,<iOO  ît.  par  an  ;  on  a  supprimé  un  peu  étour- 
dimont  ces  écoles,  que  suppléent  celles  du  quartier.  Toutefois,  on  a  cru  Toir 
quelques  incoiiYénients  dans  les  écoles  municipales,  et  Von  a  chargé  Tune  des 
trois  sœurs  de  Sainte«Marthe  d'ouvrir  une  école  pour  les  jeunes  fllles  de  réta- 
blissement. Peut-être  ensuite  rouvrira-t-on,  avec  sagesse,  celle  des  garçons.  A 
la  charge  des  Quinze -Vingts  avaient  été  mises  environ  3,000  fondations  pieuses  : 
messes,  services,  saluts  ou  Ave^  etc.  ;  et  des  sommes  importantes  étaient  aflte- 
técs  à  cet  usage.  Par  économie,  plus  des  doux  tiers  de  ces  fondations  ont  été  sap- 
primées,  etlon  se  borne  aujourd'hui  à  faire  dire  quelques  centaines  de  mesns 
par  différents  ecclésiastiques,  et  i  célébrer  à  petit  bruit  des  services  peu  ooâ» 
toux  que  le  Ciel  entend.  On  s'approvisionne  de  pain  pour  les  aveugles  à  k 
boulangerie  centrale  des  hôpitaux,  à  raison  de  1.*$  cent,  la  livre;  et  l'on  fait 
contribuer  la  ville  pour  le  surplus  du  prix,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
voyants  adultes  et  les  enfants.  On  pousse  la  parcimonie  jusqu'à  laisser  sans 
fou  de  vieux  aveugles,  plutôt  que  de  faire  dispendieusement  circuler  partout  la 
chaleur  au  moyen  de  calorifères.  On  laisse  les  pelouses  sans  grilles,  attendu 
que  ce  digne  entourage  coûterait  de  15  à  10,000  fr.  ;  et  rédifico  reste  sans  pla- 
fonnage,  parce  qu'à  raison  de  5  fr.  le  mètre,  les  25,000  mètres  de  plafond  re- 
viendraient à  75,000  fr.  On  suit,  en  cela,  l'avis  du  duc  deNoailles,  qui  restrei- 
gnait au  vingtiùine  des  revenus  annuels  les  sommes  qu'on  pouvait  consacrer 
à  des  constructions  ou  réparations  improductives. 

Les  Quinze-Vingts  se  privent  même  de  la  statue  de  saint  Louis,  leur  glorieux 
fondateur,  c:jptirant  toujours  récupérer  colle  qui  est  maintenant  à  Saint-Denis 
et  qui  leur  appartenait  jadis.  Et  quant  aux  tableaux,  Téglise  n'en  possède  que 
trois  :  une  Descente  de  Croix,  le  Baptême  de  Clovis  par  saint  Remy,  et  une 
Communion  de  saint  l^uis  en  Orient,  qui  est  une  œuvre  remarquable. 

L'édifîce,  encore  fort  beau  de  nos  jours,  se  compose  de  deux  étages  de  ga- 
leries ayant  chacune  quatre-viogt-une  fenêtres  sur  la  Cour  d'iionncur.  Et, 
comme  ces  étapes  à  corridor  sont  à  double  logement,  il  y  a  place  pour  l^îâ 
aveugles  mariés,  cVst-à-dire  pour  ôûl  personnes,  en  comptant  de  chaque  côté 
luic  cellule  par  fenêtre.  A  Tégard  du  rez-de-chaussée,  il  n^en  faut  pas  tenir 
compte;  raumônier,  radministration  et  des  magasins  l'occupent  presque  en- 
tièrement. 

LUnfirmerle  des  Quinze-Vingts  se  compose  de  deux  salles  à  douze  lits,  et 
d'une  pc^titc  salle  «i  quatre  lits,  qui  est  destinée  aux  maladies  contagieuses,  et 
peut-être  bien  aux  malades  do  province,  conformément  à  un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  à  la  date  de  1783.  L'n  des  médecins  de  rétablissement  donne 
publiquement  des  consuUations  pour  les  maladies  des  yeux,  et  cela  nous  pa- 
rait également  conforme  à  un  autre  arrêt  de  l'ancien  Parlement,  arrêt  qui  o^ 
donnait  la  fondation,  dans  l'enceinte  des  Quinze-Vingts,  de  deux  services 
ophthalmologiques,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  l'un  pour  les  malades  de 
Paris,  l'autre  |H>ur  les  provinciaux. 

Voilà  peut-être  rétablissemimt  public  qui  a  subi  le  moins  de  vicissitudes  et 
qui  a  le  mieux  résisté,  soit  aux  commotions  révolutionnaires,  soit  à  la  versa- 
tilité de  Pesprit  humain.  Vainement  on  a  voulu  supprimer  cette  ÎDSlitutton 
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hoipililièrt.  Il  réunir  mns  prétoyance  anx  hôpitaux  de  Parts,  dani  teaqncls 
les  départements  iront  point  acr(*'s,  en  amoindrir  loa  reesuurcea  et  }  iuppri- 
mer  toute  résidence;  elle  a,  quoi  qu'on  ait  tenté  contre  elle,  conser?é  son 
nom,  ses  revenus,  son  or|j;anisation  priniiHvo,  son  ressort  de  bienraisanco  à 
tout  le  royaume,  sa  spécialité  expresse,  et  surtout  son  indépendance.  Apri^s 
avoir  traversé  vingt-sept  r<^gnes  et  trerile-quafre  gouvernements,  surrccu  â 
pinsîeurs  dynasties  de  rois  et  à  trois  révolutions,  les  Quinze-Vingts  sont  aussi 
florissantâ  qu'ils  Talent  jamais  été.  Ils  ont  absorbé,  depuis  leur  origine,  en- 
Tiron  cent  millions  de  francs,  et  pdurtant  on  leur  a  vu  économiser,  depuis 
soixante-huit  ans,  iâ5,<J00  fr.  de  rente,  épargnes  dont  on  a  prétexté  pour  ré- 
duire de  40,000  l'r.,  et  réduire  sans  justice,  leur  dotation  annuelle  inscrite  au 
budget.  Eux  que  l'on  gratifiait  de  30  livres  en  li£70,  pour  complément  de 
nourriture,  ils  possèdent  aujourd'bui  trois  cent  quarante  et  quelques  mille 
francs  de  revenus  solides,  entretiennent  dans  leur  enceinte  prés  de  cinq 
fents  peraoïines,  et  pensionnent  au  dehors,  soit  à  Paris,  soit  en  province,  près 
de  sept  cenU  aveugles  qui  répugneraient  à  la  discipline  intérieure  et  à  l*assu- 
jeUissement.  ISID.  ROLRDON. 
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L'ode  D06  lecteurs,  aucien  membre  de  nos  Chambres  législatives,  nous  adresse, 
U5ujet  d'un  article  de  la  Hevue  dei  Deux-Alondes  (  J«*^aoiJt),  une  lettre  de  laquelle 
Musne  reproduisons  que  lu  seconde  |>artic,  lu  première  roulunt  exclusivement  sur 
bpnlitique  étrangère,  (pie  nous  ne  croyons  pas  devoir  aborder  dans  ce  recueil. 

Notre  correspondant  constate,  avec  Tauleur  de  rarliclc  dont  II  s'occupe,  lu  triste 
ùttitioo  de  la  France  ;  mais  il  combat  Topinion  de  ce  dernier  sur  les  causes  qui 
«taiDCDé  cette  situation.  Voici  la  lin  de  sa  lettre  : 


•Siœ  triste  avenir  se  réalisait,  eu  accuserions-nous  Tapplicalion  exclusive  de  notre 

ettdlude  à  des  intérëlB  intérieurs,  selon  le  reproche  adressé  ù  notre  gouvernement? 
«Nous  nous  placerions  plutôt  à  un  i>oiul  de  vue  op|)Osé,  et  nous  |»ensons  que  c  est 

pour  avoir  méconnu  et  négligé  dos  circoiiMances  inlérieures  que  sont  venus  fondre 

Mirnous  tous  les  malheurs  qui  en  sont  lu  conséquence. 

«Si  cet  arlidc  aété  principalement  écrit  )>our  su  dernière  page,  le  but  n*était  que 
trop  facile  ù  atteindre,  et  rien  n'est  plus  évident  que  notre  actuel  et  accidentel 
ataissement. 

«  Mais  â  ce  mal  quel  est  le  remède?  Telle  est  la  vraie  question.  Il  ne  suffit  pas  de  nous 
dire:  Soyez  i;rands,  soyez  digues,  soyez  forts,  suivez  les  traditions,  maintenez  votre 
mg,  veillez  à  Féquillbre  européen. 

«A  dire  le  vrai,  ce  système  d'équilibre  nous  a  toujours  paru  suspect  de  quelque 


«  Sans  remonter  plus  qtie  Fauteur  jusqu^au  traite  de  Westphalie ,  nous  nous  sou- 
venons des  traités  secrets  de  partage  et  des  guerres  de  succession ,  des  pactes  dé 
liuDille,  de  la  guerre  de  sept  ans,  sui.ie  de  ses  désastres,  de  Tenvahissement  de  la 
MogBC^  des  empiétements  de  la  Hussie  sur  la  Suède,  la  Turquie  et  la  Fane,  .dea 
gaorm  de  l'empereur  Napoléon,  du  blocus  continental,  etc.,  etc. 
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«  Esf-îl,  je  le  demande,  une  seule  de  ces  cslamités  qui  n'ait  eu  pour  objet  ou  pour 
prétexte  rintérêt  de  Téquilibre  européen  ? 

€  Âh  I  sans  doute,  il  serait  beau  et  glorieux  pour  un  peuple  d'en  tenir  la  balance  m 
sa  main  à  bon  droit  et  pour  une  bonne  fin. 

«Mais  à  une  telle  prétention  une  première  condition  est  nécessaire.  Il  faut  une  fions 
acquise  pour  Texercice  d'une  si  grande  entreprise.  Louis  XIV  était  fort,  car  les  troupes 
et  l'argent  étaient  à  sa  disposition  incontestée.  Il  n'en  est  plus  de  même  de  nos  jours; 
l'Etat  aujourd'hui  n'est  plus  moi,  et  la  force  de  l'Etat  résulte  de  la  prospérité  des 
populations  dont  il  se  compose.  C'est  donc  cette  prospérité,  avant  tout,  qu^il  tut 
atteindre  pour  pouvoir  exercer  influence  et  autorité  sur  les  autres. 

«Or,  ses  premières  conditions  sont  : 

«  Le  respect  de  la  propriété  pratiqué  en  fait,  aussi  bien  que  professé  en  principe. 

«  Le  crédit  public  solidement  établi  par  la  garantie  d'une  fidélité  constante  aux  en- 
gagements contractés. 

«  Et  au  même  titre,  la  liberté  du  travail  et  la  libre  disposition  de  ses  produits,  lé- 
siiltant  du  droit  naturel  et  supérieur  à  toute  charte,  à  toute  loi,  à  tout  droit  écrit 

«  Point  de  prospérité  sans  commerce,  et  point  de  commerce  sans  liberté. 

«Â  M.  Ganning  appartient  la  gloire  d'avoir  le  premier  élevé  cet  axiome  sur  sen 
drapeau  à  la  face  du  monde.  Pour  quiconque  y  regarde  sans  préjugé,  là  est  inserils 
toute  la  diplomatie  nouvelle  de  l'Angleterre.  Sa  grande  influence  dans  les  aibires 
du  monde  en  est  le  prix,  et  son  autorité  morale  s'en  accroît  chaque  jour  à  roesoe 
que  les  peuples  viennent  s'y  rallier  par  le  rapprochement  et  la  fusion  de  leurs  réels 
intérêts. 

«  La  France  prendra  sa  pleine  part  de  cette  influence  quand  il  lui  plaira;  la  voie 
lui  en  est  ouverte.  Là  seulement  est  le  secret  de  l'équilibre  des  peuples  dïans  l'on 
et  Tautre  hémisphère,  sur  l'un  et  l'autre  élément  Sachons  reconnaître  cette  immense 
vérité,  que  leurs  intérêts,  loin  d'être  antagonistes,  sont  réciproques  et  solidaires; 
nous  serons  assez  forts  pour  ne  redouter  ni  les  jalousies,  ni  les  invasions  de  nos 
voisins  ;  nous  croyons  à  la  réalisation  possible  de  ce  vœu ,  dussions-nous  êtie 
taxés  d'une  honnête  simplicité. 

c  Les  derniers  directeurs  de  nos  destinées  le  savaient  aussi  bien  que  nous  ;  malbeo* 
reusement  ils  n'osaient  l'avouer;  la  tyrannie  de  quelques  intérêts  privés  pesait  sur 
leurs  conseils;  ils  croyaient  toute  opposition  inséparable  de  malfaisantes  alliaDoss, 
et  considéraient  la  concentration  du  pouvoir  en  leurs  mains  comme  gage  et  condition 
indispensable  de  la  conservation  de  l'ordre;  cette  logique  a  été  fiitale  à  eux-n 
et  au  pays;  le  courage  de  la  vérité,  qui  seul  donne  la  vie, leur semUait  une  i 
audace;  hélas!  ils  sont  morts  de  la  peur  de  mourir.  Avis  à  leurs  successeurs!  » 
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Liberté,  ÉGAtrrÉ,  fraternité,  droit  au  travail,  fragment  du  rapport  de  M.  Jis^ 
rast  au  nom  du  Comité  de  constitution,  —  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  discnssioB 
d'une  constitution  d'un  peuple  fait  partie  des  matériaux  de  l'histoire.  Le  passage  que 
nous  reproduisons  sera  plus  tard  relu  comme  un  spécimen  de  l'état  écononique  des 
esprits  politiques  de  notre  temps  *. 

*  Voir  an  dernier  numéro,  p.  109,  les  deux  préambules  successivement  proposés  par 
la  Commission.  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Gorroenin,  président,  Maiml 
(Armand),  Lammennais,  Vivien,  de  Tocqneville,  Dofanre,  Martin  (de StmlMNNV)i 
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c  Noira  projel  de  ooBstituUon  place  donc  à  son  frontispice  ces  mots  de  Libéria» 
ÈgttHié,  FraUmUéf  comme  le  dogme  fondamental  de  la  politique. 

Dans  le  premier  projet,  nous  avions  essayé  de  définir  la  liberté  et  Tégalité  ;  le  texte 
■oofeau  ne  les  définit  point,  mais  il  consacre  toutes  les  institutions  qui  les  garan- 
tiMent.  Nous  avons  empnmté  aux  anciennes  constitutions,  nous  y  avons  ajouté  tout 
es  que  nous  apprenait  Texpérience  contemporaine  pour  protéger  Findividu  dans  sa 
vie,  dans  sa  liberté,  dans  sa  propriété,  dans  son  domicile,  dans  son  droit  d'écrire,  de 
parier,  de  publier,  de  s'associer,  de  pratiquer  son  culte  suivant  sa  foi.  Ce  sont  là  des 
droits  inhérents  à  la  nature  même.  Toutes  les  conventions  sociales  les  supposent. 
Antérieurs  et  supérieurs  à  ces  conventions,  ils  servent  à  les  juger  ;  car,  sans  l'exercice 
libre  de  ses  facultés,  Findividu  n^est  plus  un  être  moral  et  responsable;  il  ne  figure 
plus  dans  une  société  que  comme  un  nombre,  une  force  inerte  privée  tout  à  la  fois 
de  spontanéité  et  de  stimulant. 

•  Touteroîs,  la  liberté  ne  saurait  être  livrée  à  elle-même,  sans  règle  et  sans  disci- 
pKne.  La  liberté  de  chacun  finit  où  commence  la  liberté  d'autrui  :  c'est  là  sa  première 
borne,  et  de  là  naît  Tégalité.  Réduite  à  ce  premier  germe,  limitée  à  ce  simple  fait 
iTempéGber  la  liberté  de  nuire,  Tégalité  ne  serait  qu'une  négation  utile  peut-être  à 
Poidre  matériel,  stérile  pour  Tamélioration  de  la  société.  Cest  ainsi  qu'elle  a  été  en- 
visagée Jusqu'à  présent.  La  loi  fondamentale  garantissait  à  chacun  sa  liberté,  et 
Pégalité  s'arrêtait  là;  c'est-à-dire  qu'on  la  détruisait  en  la  proclamant.  Car  enfin, 
qu'est-œ  que  la  liberté  du  faible  à  côté  de  celle  du  fort,  celle  de  l'ignorant  près  de 
eelle  de  l'homme  instruit?  Une  lutte  où  le  premier  succombe  à  coup  sûr. 

c  Est-ce  à  dire  que  nous  voulions  courber  sous  un  niveau  impossible  toutes  les  in- 
teDigenoes,  enrégimenter  les  volontés,  nier  la  diversité  des  aptitudes,  détruire  les 
influences  naturelles  des  dons  supérieurs,  des  vocations  élevées,  des  possessions 
lègitinws? 

tNoo,  nous  ne  méconnaissons  pas  à  ce  point  les  exigences  du  bon  sens  et  de  la 
lûion.  L'égalité  que  nous  voudrions  éUiblir  dans  les  rapports  sociaux,  c'est  celle  que 
la  fraternité  explique  et  commande. 

i  La  loi  chrétienne  avait  dit  depuis  longtemps  :  Les  hommes  sont  égaux^  les  hommes 
wit  frères.  Quand  la  loi  politique,  à  son  tour,  a  proclamé  ces  deux  maximes,  ce 
i*élait  pas  pour  étaler  de  beaux  sentiments,  mais  pour  créer  de  sérieux  devoirs.  Ces 
kffm  obligent  les  citoyens  envers  la  société,  la  société  envers  les  citoyens;  tout 
hmmB  se  doit  aux  autres,  et  les  pouvoirs  représentant  l'ensemble  social  se  doivent 
i  tous  :  entre  l'État,  la  famille,  l'individu,  s'établissent  ainsi  les  liens  d'une  solidarité 
Rigieuse  dans  son  principe,  politique  dans  son  action. 

cLa  fraternité  servant  d'origine  aux  institutions,  inspirant  les  lois  de  son  soufile, 
ttimant  l'État  tout  entier  de  son  esprit:  voilà,  selon  nous,  l'heureuse  et  féconde  nou- 
Tcuité  de  notre  république  et  de  notre  âge. 

«La  fraternité,  entrant  dans  les  croyances  et  dans  les  mœurs,  arrête  au  seuil  de 
nojusticela  liberté,  qui  est  de  sa  nature  accapareuse,  usurpatrice;  la  fraternité, 
dins  les  rapports  des  citoyens  entre  eux,  assure  à  tout  être  portant  le  titre  d'homme 
respect  de  ses  droits,  de  son  utilité,  et  satisfaction  de  ses  premiers  besoins;  la  fra- 
imiité,  placée  au  sommet  de  l'État,  y  apporte  cette  sollicitude  vigilante  pour  les 
Ubies,  inquiète  pour  ceux  qui  souffrent,  active  pour  ceux  que  les  calamités  privent 
de  leur  travail,  bienfaisante  pour  les  délaissés,  soucieuse  des  malheureux;  sollicitude 

Goqaerel  (Atbanase),  Corbon,  Tourret,  Woirhaye,  Dopin  (atné),  Gustave  de  Beanmont, 
Tanlabelle,  Odilon  Barrot,  Pages  (de  rAriëge),  Doraès,  Considérant.  Les  délégués  des 
boréaux  de  la  Chambre  entendus  par  la  Commission  sur  le  premier  projet  étaieni 
MH.  Girard,  Bérenger,  Thiers,  Menand,  ChanflTour  aîné,  V.  Lefranc,  Bonssi,  Parriea, 
K,  Gréuiv  Bonlatinier,  Freilon,  Davergier  de  Hanfanne»  Beroer. 
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dont  te  mgnrd  enlMwse  Pexlstence  sociale  tout  eiilière,etdont  ta  fonetiea  tê  i 
en  ces  trois  mots  :  ^r,  prévoir  et  pourvoir. 

«  Encore  UM  fols,  citoyens  représentants,  nous  ne  sommes  pas  ici  dans  les  régiata 
du  sentiment,  maie  dans  le  domaine  de  la  vraie  et  saine  politique,  celle  qui  se  préoo> 
ctipe  avant  tout,  par^dessus  tout,  de  veiller  sur  la  société,  d*eo  étudier  les  beaoina, 
d*en  connaître  les  douleurs,  de  travailler  autant  quelle  peut  à  les  prévenir  ou  à  lee 
oahner,  car  on  ne  saurait  ni  les  empêcher,  ni  les  guérir  toutes. 

<  (Test  encore  ici  ce  qui  distingue  TactioD  républicaine  des  autres  :  tout  n'est  pas  fini 
)MMir  elle  quand  elle  a  garanti  à  chaque  citoyen  son  droit  de  participer  à  la  vie  pu* 
biique,  quand  elle  a  donné  à  chaque  intérêt  la  faculté  de  déléguer  ses  représeotants. 
Le  dogme  qu'elle  profeese  lui  impose  encore  de  plus  hauts  devoirs. 

«  Qu*on  me  permette,  à  ce  sujet,  de  bien  expliquer  notre  pensée,  pour  qu'elle  ot 
laisse  aucun  doute. 

«  Nous  sommes  convaincus  et  nous  affirmons  qu'une  société  est  mal  ordonnée,  lors- 
que des  milliers  d'hommes  honnêtes,  valides,  laborieux»  n'ayant  d'autre  propriélé 
que  leurs  bru,  d'autres  moyens  d'existence  que  le  salaire,  se  voient  condamnés  sans 
ressources  aux  horreurs  de  la  Aûm,  aux  angoisses  du  désespoir  ou  à  Thuniiliation  de 
l'aumône,  llrappés  par  des  droonstances  supérieures  à  leur  volonté  qui  viennent  les 
chasser  du  toit  où  ta  salaire  les  Taisail  vivre. 

€  Nous  disons  que  lorsqu'un  citoyen  dont  le  travail  est  la  vie,  offre  à  travailler  pour 
se  nourriri  pour  nourrir  une  femme,  des  enfants,  un  vieux  père«  une  famille,  sî  ta 
société  impassibta  détourne  les  yeux,  si  elle  répond  :  «  ie  n'ai  que  faire  de  votre  tn* 
«  vail,  cherches  ou  meures,  mourez,  vous  et  les  vôtres  »,  cette  société  est  sans  en - 
treilles^  sans  vertu,  sans  moralité,  sans  sécurité.  Elle  outrage  la  justice,  elta  révolte 
l'humanité  ;  elta  agit  en  heurtant  tous  les  principes  que  la  République  proclame. 

«  C'est  au  nom  de  ces  principes  que  nous  avions  écrit  dans  la  Constitution  ta  droil 
de  vivre  par  ta  travail,  ta  droit  au  travail. 

c  Cette  formule  a  paru  équivoque  et  périlleuse.  On  a  craint  qu'elta  ne  fût  une  primo 
à  la  fainéantise  et  à  la  débauche  ;  on  a  craint  que  des  tagioos  de  travailtaurs,  don- 
nant à  œ  droit  une  portée  qu'il  n'avait  pas,  ne  s'en  armassent  comme  d'un  droit 
d'insurrection.  A  ces  objections  importantes  s'en  sjoute  une  autre  plus  coosidé- 
rabta  :  si  l'Etat  s'engage  à  fournir  du  travail  à  tous  ceux  qui  en  manquent  par  um 
cause  ou  par  une  autre,  il  devra  donc  donner  à  chacun  le  genre  de  travail  auquel  il 
est  propre.  L'Ëtst  devtandra  donc  fabricant,  marchand,  grand  ou  petit  producteur. 
Chargé  de  tous  les  besoins,  il  faudra  qu'il  ait  ta  monopota  de  toute  industrta. 

«  Telles  sont  les  énormités  qu'on  a  vues  dans  notre  formuta  du  droit  au  travail  ;  et, 
puiaquVIta  pouvait  prêter  à  des  interprétations  si  contraires  à  notre  pensée,  nous 
avons  voulu  rendre  cette  pensée  plus  claire  et  plus  nette,  en  remplaçant  ta  droit  de 
l'individu  par  le  droit  imposé  à  la  société. 

<i  iji  forme  est  changée,  ta  fond  reste  le  même. 

«  Non,  nous  n'avons  jamais  voulu  que  la  Constitution  pût  encourager  l'ouvrier  pa- 
resseux ou  immoral  à  déserter  l'atelier  |iour  demander  à  l'ËUt  un  travail  plus  facîta; 
nous  n'avons  jamais  voulu  que  VElaX  pût  (aire  une  concurrence  meurtrière  aux  in« 
dtistries  privées.  Nous  nous  serions  reproché  comme  un  crime  d'avoir  l'air  même 
de  ttndre  la  main  à  ces  doctrines  sauvages  dont  ta  premier  mot  est  la  destruction  de 
ta  hberté,  le  dernier  ta  ruine  de  tout  ordre  social. 

«  Mais  quoi  !  n'y  a-t-il  pus  une  voie  ferme  et  sure  entre  les  cruautés  de  l'égoïsme 
et  tas  abimes  de  la  déiiit^nce?  I^  soriélé  ne  peut-elle  rien  tenter,  rien  organiser, 
pour  étaver  les  populations  laborieuses  dans  réchellc  de  Tinstruetion,  de  la  moralité, 
du  btao-être,  sous  peine  de  se  jeter  dans  tous  les  hasards  du  désonire? 

<  Vous  ne  ta  jienserex  pas  plus  i|ue  nous,  citoyens  représentants,  et  nous  en  atles* 
tons  ce  que  vous  avei  déjà  fait  dans  l'intérêt  de  ceux  i\ui  traviiltant.  Noua  eroyooa 
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•mr  «xpruné  vos  atotiiiieati ,  qatod  mnm  itobs  éerit  ditift  la  loi  roodamMtile 
r«faligitioii  ionpoiée  iiul  poufoira  publics  de  développer  le  UmTeil  ptr  rinstruction 
primure  gratuite,  par  réduoattoo  profèasionQelle,  par  l'égalité  de  rapport  entre  le 
I  et  rourrier,  par  les  inalitutioDS  de  pTéroyance  et  de  crédit,  par  reDcourage* 
i  donné  aux  associations  volontaires  et  libres,  par  la  création  enfin  de  ces  grands 
Inmux  où  les  bras  inoccupés  peuvent  trouver  un  emploi. 

«  G^est  ainsi  que  nous  avons  défini,  précisé  la  portée  des  obligations  imposées  aux 
pouToire  nouveaux,  et  la  portée  du  droit  qu^ils  créent  aux  citoyens. 

«  S'il  y  auraitpéiil  à  retendre»  il  y  aurait  péril  à  le  restreindre,  La  République^  en 
effet,  ne  doit  pas  borner  son  action  à  protéger  la  liberté,  la  propriété,  la  famille,  ces 
pramien  biena  impérissables  de  rbumanité.  Elle  ne  doit  pas  se  borner  à  dire  i  «  J'ai 
des  lois  contre  les  perve»!  contre  les  malfaiteun  j'ai  des  gendarmes»  et  conUre  les 
fimieux  j^ai  du  canon.  » 

«Sa  foi  lui  assigne  une  mission  plus  large  et  plus  élevée.  Elle  est  la  tutrice  active, 
al  bienfiûaante  de  tous  ses  enlants  ;  elle  ne  les  laisse  pas  croupir  dans  Tignorance,  se 
pervertir  dans  la  misère  ;  elle  ne  demeure  pas  indiflerenle  devant  ces  crises  de  l'in* 
diistrie  qui  jettent  des  armées  de  salariés  eur  les  places  publiques  avec  Tenvia  aa 
esBur»  le  ressentiment  et  le  blasphème  k  la  bouche  :  implacable  contre  la  révolte,  elle 
est  compatissante ,  humaine ,  prévoyante  pour  le  malheur  ;  eUe  recommande,  elle 
honore  le  travail,  elle  Taide  par  ses  lois,  elle  en  garantit  la  liberté  {  mais  lorsqu'un 
cbùniage  forcé  vient  paralyser  ce  travail,  elle  ne  ferme  pas  son  cœur.  Elle  ne  se  oon« 
tante  pas  de  gémir  en  répétant  :  FaUUÛé!  elle  (ait  appel,  au  contraire,  à  toutes  se» 
leasources,  en  s'écriant  :  Fraternité! 

«  Mais  ces  ressources,  nous  dira- t-on,  où  les  prendre? 

«  Citoyens  représentants,  nous  savous  bien  qu'on  ne  les  improviee  pas,  el  la  Ilépi»«. 
biique,  su49cédant  à  la  monarchie,  se  trouve  aujourd'hui  dans  cette  dure  condition 
de  ne  pouvoir  donner  un  effet  inmiédiat  à  ses  principes  et  À  ses  idées.  Elle  ressembla 
à  un  corps  qui  aurait  des  sentiments,  des  facultés  et  pas  d'organes.  Son  devoir  sera 
piécisément  de  les  créer. 

«Des  ressources?  Manquent*elles  dans  ce  vaste  territoire  dont  le  cinquième  est  en- 
core sans  culture?  Manquent-elles  avec  une  population  aussiactive,  aussi  industrieuse? 
Manquent-elles  à  un  EUit  qui  a  tant  de  terres  à  défricher,  tant  de  cours  d'eau  à  utili- 
ser, tant  de  routes,  de  canaux,  de  rivières,  tant  d'édifices,  de  monuments  et  des  mon- 
tagnes à  reboiser,  et  tout  un  système  d'irrigation  à  établir?  Manquent^elles  lorsque 
Tagriculture  réclame  les  bras  que  Tindustrie  lui  enlève  ;  quand  les  forces,  les  agenta 
eu  travail  sont  si  mal  équilibrés,  que  nos  campagnes  meurent  d'étisie  et  nos  villes  de 
pléthore? 

«  Non,  ce  ne  sont  pas  les  ressources  qui  manquent;  ce  qui  a  manqué ,  c'est  la  vo* 
lente,  c'est  le  dévouement,  c'est  le  désir  siucère,  ardent  de  tourner  au  profit  de  tous 
ces  moyens  productif  dont  l'Etat  dispose.  Ce  qui  a  manqué,  c'est  l'œil  qui  voit  les 
plaies  de  la  société,  c'est  la  maiu  qui  les  sonde,  c'est  la  pensée  qui  doit  en  être  sans 
caaae  préoccu|iée. 

«  La  Itépiiblique  aura  cette  <euvre  capitale  à  réaliser,  non  pu  en  un  jour,  imB  à 
Taide  de  constants  efforts.  » 


Empri-nt  iomé.  Milliards  uypoth£cair£s.  Papier-monnaie,  assignats,  circulation. 
{Ejctrait  d^un  rapport  de  M,  Léon  Faucher). — M.  Léon  Faucher  a  déposé,  le  51  août, 
un  rap|>ortau  uonidu  Comité  des  finances,  sur  la  proposition  de  M.  Pougeard,  tendant  à 
rempUcer  rînqxit  extraordinaire  de  45  cent.,  l'impôt  sur  les  créances  hy|)Othécaires, 
et  rim|>ôt  sur  les  successions,  par  un  emprunt  forcé  de  200  millions,  payable  soi^  en 
argent,  soit  en  effets  ayant  cours  de  monnaie.  Cet  emprunt  serait  une  sorte  d'impôt 
tnnaitoire  sur  k  revenu,  tempéré  par  un  remboursement  incomplet  en  rentes 
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5  pour  iOO  au  pair.  La  rentrée  des  ▼ersemeots  s'opérerait  par  voie  de  répartilîoB  tÊHn 
toutes  Jes  communes  de  la  France,  et  dans  chaque  commune  entre  les  habitants  qui 
pesséderaientaumoinsSOOfr.derevenu  net,  en  proportionnantlecontingentdeebaqm 
commune  à  la  masse  des  revenus  individuels,  le  contingent  de  chaque  contribuable  à 
Timportance  de  son  revenu.  L'auteur  de  cette  proposition  n'a  pas  vu  que  si  la  pro- 
priété acquitte  péniblement  les  160  millions  que  Ton  attend  des  48  centimes ,  elle  m 
pourrait  certainement  pas  payer  les  200  millions,  pas  plus  sous  forme  d'emprunt  que 
sous  forme  d'impôt 

D'ailleurs,  il  est  trop  tard  pour  prendre  une  décision  relative  à  l'impôt  des 
45  centimes.  Au  51  juillet,  96  millions  sur  160,  ou  60  pour  100  étaient  perçus. 
La  combinaison  fort  compliquée  à  l'aide  de  laquelle  M.  Pougeard  prétend  'n 
en  œuvre  son  plan,  a  deux  éléments  principaux  :  l'emprunt  forcé  et  les 
destinées  à. faire  les  fonds  de  l'emprunt.  C'est  sur  ces  deux  points  qu'a  porté  la  n- 
marquable  et  concluante  discussion  de  M.  Faucher. 

a  L'emprunt  que  l'on  propose,  dit  M.  Faucher,  n'émanerait  pas  librement  de  la 
volonté  du  préteur.  M.  Pougeard  laisse,  il  est  vrai,  pendant  huit  jours,  à  tout  ci- 
toyen qui  possède  un  revenu  de  500  francs,  la  faculté  de  souscrire,  si  mieux  il  n'kiaie 
que  les  répartiteurs  déterminent  son  contingent.  Mais  qui  ne  volt  que  l'option  est 
ici  purement  illusoire?  Elle  ressemble  à  ce  délai  que  l'on  accorde  aune  ville ei 
danger  d'être  emportée  d'assaut  pour  faire  sa  soumission  au  vainqueur.  Cest  la 
liberté  avec  la  contrainte  en  perspective.  Certes,  un  propriétaire  ou  un  capitaliste  ne 
s'engagera  pas  volontairement  à  recevoir  de  la  rente  5  pour  100  au  pair,  dans  oi 
moment  où  elle  est  cotée  à  74  fr.  sur  le  marché  ;  si  l'on  en  doutait,  que  l'on  demande 
à  M.  le  ministre  des  finances,  ce  qu'a  produit  de  ressources,  en  dehors  de  la  conver- 
sion  obligée  des  bons  du  Trésor,  la  souscription  à  l'emprunt  national. 

«Considérée  comme  un  impôt,  comme  un  prélèvement  sur  le  revenu  des  contri- 
buables, la  combinaison  manque  d'équité.  En  exemptant  de  payer  tribut  au  fisc  les 
revenus  fonciers  inférieurs  à  500  fr.,  M.  Pougeard  oublie  que  l'impôt  devient  infail- 
liblement partial  et  improductif  dès  qu'il  cesse  d'être  universel,  dès  que  l'on  procède 
par  exceptions  et  par  catégories.  En  traçant  une  ligne  de  démarcation  qui  rejette 
d'un  côté  la  richesse,  et  de  l'autre  la  pauvreté,  on  fait,  quelque  limite  qui  aoit 
adoptée,  l'acte  le  plus  arbitraire.  On  surcharge  en  réalité  les  frais  de  production  pour 
certains  domaines,  comme  si  les  produits  similaires  pouvaient,  selon  leur  origine, 
obtenir  un  prix  plus  ou  moins  élevé  sur  le  marché.  Ajoutons  que,  dans  une  contri- 
bution destinée  à  frapperJe  revenu,  M.  Pougeard  ne  demande  rien  aux  revenus  mo- 
biliers, qui  ont  été  sans  doute  les  plus  maltraités  par  la  crise  actuelle,  mais  qui 
doivent  aussi,  dans  la  mesure  de  leur  importance,  subvenir  aux  nécessités  du  Trésor 
public. 

Au  point  de  vue  du  crédit,  la  proposition  de  M.  Pougeard  soulève  des  objectiOH 
bien  autrement  graves.  En  principe,  il  est  vrai,  un  Etat  doit  demander  à  l'emprunt 
plutôt  qu'à  l'impôt  les  ressources  dont  il  a  besoin  pour  faire  face  i  des  dépenses  ex- 
traordinaires ;  mais  le  crédit  ne  se  commande  pas.  On  emprunte  au  taux  que  l'oa 
peut  obtenir,  et  ce  taux  est  naturellement  proportionné  à  la  confiance  que  l'on  inspire. 
L'Angleterre  trouvait  des  prêteurs  à  3  pour  100,  quand  la  Russie  offrait  en  vain  Set 
et  même  6  pour  100.  La  France,  elle-même,  qui  avait  émis  du  5  pour  100  à  57  fir. 
51  c.  en  1817 ,  n'a-t-ellç  pas  émis  du  3  pour  100  à  84  fr.  75  c.  en  1844  ? 

€  Un  emprunt  forcé  est  tout  autre  chose  qu'un  emprunt  :  c'est,  si  l'on  veut,  un 
impôt,  une  contribution  de  guerre,  mais  ce  n'est  pas  une  opération  de  crédit.  L'em- 
prunt forcé  ne  rend  jamais  aux  prêteurs,  ou  plutôt  aux  contribuables,  l'équivalent  de 
ce  qu'il  leur  prend  ;  il  ne  convient  qu*aux  Etats  qui  n'ont  ni  crédit  ni  finances,  et 
encore  peut-il  passer  à  bon  droit  pour  un  expédient  de  désespoir.  La  Prusse  et  h 
Belgique  y^ont  recours  en  ce  moment,  la  Prusse  pour  une  somme  de  15  miOionsde 
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k  Bèlgiqtie  pour  54,SOO,000  fr.  à  peroefoir  en  1848  sur  [les  contribuables  à 
;  fonder  et  à  la  taxe  personnelle  et  mobilière.  Mais  on  sait  que  le  goufernement 
\  de  crédit  ;  et,  quant  au  gouvernement  belge  qui  a  déjà  usé  et  abusé  de 
«ne  fesaoureoy  il  ne  pouvait  pas,  dans  les  circonstances  présentes,  faire  appel  aux 
préleuri  étrangers,  les  seuls,  à  peu  près,  qui,  depuis  1830,  lui  aient  ouvert  leur 
baurse.  L'emprunt  forcé  est,  au  reste,  de  tradition  en  Belgique.  En  1830  eteni831, 
le  Mflor  belge  s'était  déjà  procuré,  par  cette  voie  irrégulière,  la  somme  considérable 
pour  le  pays  de  47  millions. 

«  Mais,  dans  un  pays  comme  la  France,  où  le  crédit  avaif  pris,  avant  les  événements 
de  Février,  des  développements  presque  égaux  à  ceux  qu'il  a  reçus  en  Angletere,.et 
où  il  n'attend  pour  renaître  que  cette  confiance,  qui  s'attache  chaque  jour  davantage  à 
un  gouvernement  régulier,  l'emprunt  forcé  serait  un  non-sens,  une  négation  funeste. 
Un  emprunt  forcé  aurait  bientôt  tari  la  source  des  emprunts  volontaires.  Les  capi- 
taux émîgreraient,  voyant  qu^on  veut  leur  faire  violence  ;  toute  valeur  industrielle  ou 
conHoerciale  serait  dépréciée  ;  en  détruisant  le  crédit  de  l'Etat,  on  porterait  la  même 
Msiate  au  crédit  privé. 

€  U  fliut  bien  que  l'honorable  M.  Pougeard  lui-même  ait  peu  de  confiance  dans  Tef- 
fitadlé  de  l'emprunt  forcé  ;  car  il  accumule  les  garanties  dans  Tintérét  de  cette  com- 
binaiaoo,  et  il  multiplie  les  gages.  L'opération,  telle  qu'il  la  conçoit,  consiste  à  don- 
ner aux  préteurs,  contre  du  papier-monnaie  à  un  an  d'échéance,  dont  la  valeur  est 
hypothéquée  sur  le  sol,  des  rentes  qu'ils  vendront  tôt  ou  tard  pour  acquitter  ces 
eUîgatîoiis.  Yoilà,  certes,  une  année  de  terme  payée  bien  cher  par  tout  le  monde. 
B  y  aurait,  dans  les  garanties  que  cette  combinaison  paralyse,  de  quoi  servir  de  base 
à  deux  ou  trois  emprunts  de  200  millions.  En  effet,  le  propriétaire,  comme  nous 
Fkvona  déjà  fait  remarquer,  ne  pourra  plus  emprunter  que  très-difflcilement  pour 
améliorer  son  exploitation,  la  propriété  se  trouvant  hypothéquée  à  TEtat  ;  FEUit  Jui- 
même  ne  pourra  pas  vendre  des  rentes,  tant  que  celles  de  l'emprunt  forcé  pèseront 
éventuellement  sur  la  place  ;  enfin,  une  émission  nouvelle  de  papier  de  banque  de- 
viendra impossible,  à  moins  d'une  dépréciation  dont  toutes  les  valeurs  essuieraient 
keantre-coup,  après  cette  inondation,  non  sollicitée  par  le  mouvement  des  affaires, 
de  900  millions  d'effets  ayant  cours  légal.  Trois  ressources  importantes  se  trouveront 
donc  paralysées  du  même  coup  :  le  crédit  foncier,  le  crédit  de  l'Etat  et  le  crédit  dont 
JMiit  la  banque  d'émission.  On  aura  gaspillé  ainsi,  comme  à  plaisir,  la  fortune  publi- 
que dans  son  germe. 

«  Il  nous  reste,  messieurs,  à  insister  sur  la  partie  du  projet  qui  a  trait  à  l'émission 
dWfeta  portant  intérêt,  et  ayant  cours  légal  de  monnaie.  If.  le  ministre  des  finances 
et  son  honorable  prédécesseur  vous  ont  déclaré,  à  plusieurs  reprises,  qu'ils  repous- 
■dent  le  papier-monnaie  de  toute  la  puissance  de  leur  conviction  et  avec  l'autorité 
de  leur  position  officielle.  Votre  Comité  des  finances  croit  devoir  saisir  la  première 
œeasîon  qui  lui  est  offerte  de  s'associer  à  cetle  déclaration  avec  la  plus  grande  éner- 
gie; et  comme  nous  avons  à  combattre  un  préjugé  qui,  à  la  faveur  de  la  détresse 
commerciale,  a  gagné  du  terrain  depuis  quelque  temps,  il  m'a  prescrit  d'entrer  dans 
les  développements  que  le  sujet  comporte. 

c  11.  Pougeard  vous  propose  de  créer,  jusqu'à  concurrence  de  200  millions,  un  pa- 
pier portant  intérêt  à  5  pour  iOO,  et  ayant  cours  légal  de  monnaie.  Cette  combinai- 
Km  D^a  rien  de  nouveau  pour  les  hommes  qui  ont  suivi  avec  quelque  attention  la 
paiémique  des  journaux  en  matière  de  finances.  Dès  Tannée  4854,  MM.  Péreire 
itaîent  indiqué  comme  une  ressource  pour  TEtat  rémission  de  billets  portant  un 
intérêt  de  1  centime  par  jour,  ou  de  3  fr.  65  c.  par  an  pour  un  capital  de  iOO  fr. 
Depuis,  le  gouvernement  prussien  a  émis  des  bons  de  chemins  de  fer,  bons  à  inté- 
rêt hypothéqués  sur  le  revenu  de  ces  grandes  voies  de  transport,  dont  l'imitation 
a  est  recommandée  par  certains  économistes.  Enfin,  des  publidstesy  qui  wt  ob- 
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serve  impirfaitenMtit  le  système  et  les  effets  du  isrédit  foncier  établi  en  àllemifM 
et  en  Pologne,  veulent  à  toute  force  inonder  la  circulation  de  bons  ou  bitiota  hyjp^ 
thécaires.  Les  plus  modestes  en  proposent  pour  S  milliards  ;  mais  d'autres  en  de- 
mandent pour  10,  iS  et  même  14  milliards,  pour  une  valeur  supérieure  à  la  aornow 
d'espèces  métalliques  et  do  billets  de  banque  répandus  sur  la  surface  entière  du 
monde  civilisé. 

«  Veut-on  jeter  ces  effels,  ces  billets  hypotliécaires  dans  la  circulation,  concurrem* 
ment  avec  les  billets  de  la  Itanque  de  France,  une  monnaie  portant  intérêt  concur^ 
remnient  avec  une  monnaie  sans  intérêt,  un  papier  non  remboursable  i  présenta- 
tion avec  un  papier  échangeable  à  vue  contre  espèces?  En  ce  cas,  Tune  des  deus 
monnaies  de  papier  obriendra  évidemment,  dans  les  habitudes  du  |mblio,  uoe  ploa 
grande  faveur  que  Tautre,  qui  se  trouvera  par  cela  même  dépréciée.  Elles  ne  gar- 
deront pas  longtemps  la  même  valeur  par  rapport  à  Targent,  ni  le  même  rapport 
enlre  elles.  Lune  deviendra  bientôt  le  moyen  de  rembourser  TauU^,  et  tendra,  par 
conhéquent,  à  perdre  le  caractère  de  monnaie  :  ou  bien  le  public  préférera  la  | 
non  remboursable  à  vue,  à  cause  de  rintérèt  qu'il  portera  entre  les  mains  du  ( 
teur,  et  comme  offrant  un  platement  en  même  tem|>s  qu'un  moyen  de  circuialion; 
ou  il  s'attachera  au  impicr  qui  est  toujours  échangeable  contre  des  espèces,  paroa 
que  celui-ci  représente  une  valeur  plus  certaine,  et  parce  qu'il  s*incor|>ore,  en  quel- 
que sorte,  les  qualités  qui  font  rechercher  les  métaux  précieux.  Mais,  en  résultat, 
les  deux  effets  ne  peuvent  pas  garder  le  même  niveau,  et  celui  des  deux  qui  perdra 
de  sa  valeur  étendra  cette  dépréciation  à  toutes  les  valeurs  dont  il  est  la  mesure.  Une 
pcrturbatiou  profonde  se  communiquera  du  crédit  au  commerce,  et  du  commerce  i 
l'industrie.  Au  moment  où  la  Banque  de  France  a  suspendu  ses  payements  en  es- 
pèces, Ton  a  vu  lu  prime  des  esptHîes  métalliques,  en  d'autres  termes,  hi  déprécia- 
tion du  papier  de  ban<|uti  |K)rlée  ù  5  ou  6  pour  100,  quoique  cette  suspension  eût  un 
caractère  transitoire.  Mais  le  trouble  Kcrait  bien  autrement  grave  si  Ton  devait  saUi- 
rer  la  circulation  de  deux  papiers  différente,  qui  finiraient  par  n'être  pas  plus  l'ui 
que  i  autre  échangeables  contre  de  l'argent. 

a  Le  gouvernement  provisoire,  en  réunissant  les  Banques  départementales  à  la  Ban- 
que de  France,  a  établi  l'unité  du  pa|)ier  de  bau(|ue.  Par  ce  deruicr  progrès  dans  la 
circuialion  financière,  on  a  complété  Tassimilalion  des  billeU  aux  es|»èccs;  on  leur  a 
donné  toutes  les  qualités  de  la  monnaie.  Détruirex-vous,  messieurs,  ce  que  le  gou- 
vernement provisoire  a  fuit,  en  obéissant  à  la  nécessité  et  en  consacrant  les  principes 
les  plus  avancés  du  lu  science?  I/uoité,  c'est  Tordre  dans  la  circuhitiou  ;  vous  ne 
pouvez  |)as  |)his  admettre  la  dualité  ou  la  diversité  du  papier  de  banque,  qu'accorder 
à  plusieurs  autorités  le  droit  de  frapper  des  espèces  métalli(iues  :  ce  serait  revenir  i 
ranurchie. 

a  Veut-on  faire  un  pas  do  plus?  Veut-on  remplacer  définitivement  les  billets  de 
banque  par  un  |Kipicr-monnaic  non  remboursable  ù  présentation  et  portant  intérêt? 
Alors  c'est  un  cliungcnient  radical  dans  notre  système  de  circulation  ;  c'est  la  desp 
trucliou  de  l'êlalon  mélullique,  c'est  Texclusion  absolue  de  la  monnaie  d'or  et  d'ar- 
gent, cVi;l  Tabolition  de  cette  suprématie  nécessaire  des  méUiux  précieux  pris  pour 
moyeu  universel  d'échange,  (jue  le  socialisme  croit  discréditer  et  battre  en  bi'èohe,en 
l'appelant  a  la  royauté  de  Tor.  » 

«  Vous  sjivez,  messieurs,  <]ue  la  valeur  des  billets  de  banque  tient  à  ce  quMs  sont 
toujours  et  à  toute  heure  convertibles  en  espèces.  Coninie  ils  représentent  l'oretPar^ 
gent,  ils  |M>u\ent  iéiritimeuient  en  prendre  la  place  et  faire  roffice  d'intermédiaires 
diins  le  maniement  des  échan^'es  roniinerciuux.  Mais,  (pic  l'on  substitue  aupapierde 
banque  un  papier-monnaie,  c'est-à-dire  un  (tapier  non  convertible,  et  il  faudra  bien- 
tôt, par  voie  de  c^mséqueuee,  supprimer  l'usage  des  espèces;  car  ce  |)apîer  ne  sou- 
tiendrait pas,  dans  la  circidatioo,  la  concurrence  des  métaux  précieiut.  Qr,  en  4U|h 
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pfftaul  11  mmoiii  nétaNiqae,  wi  téparera,  on  (isolera  li  IFranoe  du  reste  de  TEu- 
refw  ;  m  tare,  mm  le  vouloir  el  mdb  le  taToîr,  au  dix-neuvième  sièele,  ce  que  fît  ?o* 
iMliifiaMit  dins  Iteliqutté  le  légieiateur  de  Sperle,  en  donnant  a  cette.  ré|Hibliqiie, 
pour  instrument  exclusif  des  échanges,  une  TÎle  monnaie  de  plomb. 

«  On  ae  prévaut  de  Topinion  de  Ricardo,  qui  a  dit  que  <  la  monnaie  arriverait  à  Tétat 
kplus  parliiit  lorsquVlle  serait  à  Télatde  papier  »  Mais  Ricardo  n'a  entendu  parler 
qm  d'un  papier  convertible  eo  lingots  ou  en  espèces  ;  il  voulait  que  les  métiuix  pré- 
cieux devinsKut  bi  réserve  de  la  circulation,  et  que  le  papier  en  fût  Tinstrument  ha- 
bituel. MaM  il  n*eût  certainement  pas  compris  un  papiernon  remboursable  à  vue,  et 
qui,  au  lieu  de  représenter  une  valeur  méUillique,  valeur  certaine  et  universelle,  va- 
Itur  de  circutation,  aurait  représenté  la  propriété  du  sol  ou  des  marcbandises,  c'est- 
h^in  des  valeura  iucertaines,  variables,  locales  et  arbitraires. 

«  Tous  les  systèmes  qui  consistent  à  doubler  lesîbillets  de  banque  d'un  gage  hypo- 
IbéiBin  partent  d*uoe  donnée  fausse.  Ils  supposent  d'abord  que  l'obligation,  la  cé- 
éÊèt  hypotbéoaira«  représente  la  valeur  du  sol  engagé,  tandis  qu'elle  ne  représente, 
OMDne  on  l*a  dit,  que  la  somme  d'argent  prêtée  sur  le  sol,  somme  dont  la  valeur  du 
sol  farantil  le  remlioursement.  L'argent  se  retrouve  ainsi  comme  base  d'opération  et 

ame  point  de  départ ,  au  fond  du  système  qui  le  rejette  et  qui  le  nie  ;  c'est  un 
!  de  foi  dans  un  blas|>hème.  Ils  supposent  ensuite  que  le  crédit,  au  lieu  d'être  per- 
4,  au  lieu  de  se  mesurer  à  la  confiance  qu'inspirent  les  institutions,  les  gou- 
veniements,  les  grandes  associations,  les  individus,  peut  devenir  quelque  chose  de 
■aléfiel,  et  fîgurar  ce  que  l'école  de  Saint-Simon  appelait  la  mobilisation  du  sol. 
CM  là  une  erreur  manifeste.  On  remonterait  ainsi  à  l'enfance  du  crédit;  on  prendrait 
ptiur  ty|>e  du  crédit  le  prêt  sur  gage  ;  on  annulerait  tous  les  progrès  qu'ont  mar- 
qués successivement  l'invention  de  la  lellre  de  change  et  celle  du  billet  de  ban- 
que, eetla  lettre  de  change  universelle,  réalisable  à  toute  heure  et  partout  où  elle  a 


•  Les  propagateun  du  billet  hypothécaire  s'imaginent  qu'en  imprimant  cette  forme 
inusitée  au  crédit,  ils  le  rendront  plus  exact  et  plus  solide.  Les  faits  démentent  une 
ausai  étrange  illusion.  Qu'y  a-t-il  de  plus  ordinaire  et  de  plus  commun  que  de  voir 
des  propriétnircii ,  en  offraot  pour  gage  des  immeubles  également  libres,  obtenir  des 
eHiditious  d'inrérét  très-diflerentes,  et  proportionnées  au  degré  d'habileté,  de  sulva- 
Milé  que  Ton  reconnaît  dans  chacun  d'eux  ?  Albuquerque  n'empruolait-il  pas  sur  sa 
BMNistaclie  plus  aisément  que  Tempereur  de  Russie  n'emprunterait  aujourd'hui  sur 
les  domaines  de  la  couronne  et  sur  les  mines  de  TOural  ? 

<  Go  qui  prouve  que  le  crédit  est  personnel  de  sa  nature,  c'est  que  le  même  Etat, 
4êbb  des  situations  différentes,  n'emprunte  pas  au  nième.taux  ;  c'est  que  tel  ministre 
•Uieudra  des  capitalistes  des  sommes  qu  ils  refuseront  i  tel  autre  ministre,  el  cela 
i|iM>iqttO  la  richesse  du  i>ays  n'ait  subi  aucune  altération  dans  l'intervalle,  quoique  le 
pays  renferme,  dans  les  deux  cas,  les  mêmes  capitaux  mobilière  et  les  mêmes  immeu- 
hks.  L'Angleterre,  la  France  et  rAutriche,  en  faisant  appel  aux  prêteura,  peuvent 
Ibumir  une  garantie  égale  en  propriétés  foncières,  ou  hyimthéquer  une  somme  égale 
de  leun  revenus.  Pourquoi,  ce()endnnt,  sur  le  même  gage,  ces  Etals  emprunte- 
roat-ilsàdes  taux  différents  ?  i^urquoi  le  crédit  de  TAngleterre,  de  l'Angleterre 
qu'une  dette  énorme  surcharge  déjà,  est-il  habituellement  supérieur  à  celui  de  la 
France,  et  le  crédit  de  la  France  su|>érieur  A  celui  de  l'Autriche  ?  C'est  |>arce  que  les 
cafMtalistes  ont  une  meilleure  opinion  du  gouvernement  anglais  que  du  gouvernement 
français,  et  de  celui-ci  «pie  du  gouvernement  impérial  ;  c*est  |»arce  que  le  prêteur 
oonsidère  conmie  le  principal  avantage  d'un  placement  de  fonds,  comme  un  avantage 
supérieur  à  l'élévalion  de  l'intérêt  et  à  la  certitude  du  rcndNiursemeut  eu  (in  de 
compte,  la  facdité  tie  vendre  en  tmit  temps  la  rente  qu'il  a  reçue  en  échange,  et  la 
oirlitudo  do  la  vendre  au  moiua  co  qu'elle  a  ooùté.  Plus  cette  lacilité  est  grande,  et 
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plus  le  taux  de  l*iQtérét  s'abaisse;  plus  aussi  s'améliore  et  se  coDfolide  le  crédit  pu- 
blic. Les  billets  de  banque,  remboursables  à  toute  heure,  en  espèces,  en  loot  la  plus 
haute  expression  ;  et  Toil&  pourquoi  ils  circulent  sans  porter  intérêt,  au  même  tlln 

que  la  monnaie  métallique. 

«  On  a  défini,  avec  raison,  le  crédit  «  une  anticipation  sur  Tafenir.  »  Quand  un  tlat 
emprunte  un  capital  contre  une  émission  de  rentes,  il  stipule,  au  profit  des  porteun 
et  jusqu'à  l'amortissement  de  ces  rentes,  un  prélèvement  annuel  sur  le  revenu  pu- 
blic, un  impôt  sur  les  futurs  contribuables;  et,  qu*on  nous  permette  de  le  dire,  S 
devient  parfaitement  inutile,  dans  ce  cas,  de  consolider  la  rente,  c'est-à-dira  &j 
affecter  en  gage  certains  revenus  ou  certaines  propriétés,  car  le  payement  en  est 
garanti  par  le  plus  sûr  et  le  plus  général  des  gages,  par  la  fortune  publique,  qui  is 
trouve  implicitement  hypothéquée  tout  entière.  La  rente  a  pour  garantie  la  richesse 
et  la  bonne  foi  de  la  nation  ;  il  n'y  a  rien  au-dessus  ni  au  delà. 

«Quand  une  banque  met  en  circulation  des  billets  qu'elle  promet  de  rembourser  i 
vue,  qui  circulent  sur  la  foi  de  cette  promesse,  et  qui  excèdent,  dans  une  proportion 
quelconque,  la  somme  des  espèces  d'or  ou  d'argent  qu'elle  tient  en  réserve  pour 
parer  aux  demandes  de  remboursement,  elle  calcule  sur  une  certaine  somme  de 
1)illets  qui  ne  lui  seront  pas  présentés  et  qui  formeront  le  fonds,  en  quelque  lOrtB 
permanent,  de  la  monnaie  fiduciaire  :  elle  spécule  sur  le  degré  de  confiance  qu'cUs 
peut  inspirer  au  public.  Les  valeurs  qui  existent  dans  le  pays  et  auxquelles  l'argeat 
sert  de  signe  dans  la  circulation,  l'argent  représenté  à  son  tour  par  le  billet  de  ban- 
que, se  dilatent  ainsi,  en  quelque  sorte,  sous  l'influence  du  crédit;  il  y  aliune 
expansion  qui  augmente  les  forces  naturelles  de  la  société  et  qui  i^oute  à  ses  re^ 
sources. 

«I^circulation  s'opère  ainsi  avec  le  fonds  de  roulement  de  la  société,  augmenté  de 
la  confiance  que  la  Banque  d'émission  inspire.  On  ne  fait  refluer  dans  ces  canaux 
aucun  autre  capiUil  que  le  capital  es|)èces  qui  est  destiné  à  former  l'intermédiaire  des 
échanges,  et  de  cette  manière  la  circulation  ne  |>eut  pas  s'engorger;  la  limite  des 
émissions  est  donnée  par  les  besoins;  les  billets,  qu'une  Banque  laisse  aani 
site  sur  la  place,  lui  rentrent  bientôt  et  viennent  s'échanger  contre  des 
l'équilibre  se  rétablit  spontanément  en  quelque  sorte. 

cill  en  serait  auU^ment  dans  le  système  des  billets  hypothécaires  i  d'une  part, 
n'apercevrait  pas  de  limite  imposée  a  la  faculté  d'émission,  car,  les  billets  étant  < 
représenter  la  valeur  du  sol,  et  chaque  propriétaire  ayant  le  droit  d'en  demander  uns 
somme  proportionnée  à  Thypothèque  qu  il  donnerait  sur  ses  biens,  il  pourrait  en 
exister  dans  la  circulation  iO  milliards  aussi  bien  que  1  milliard,  et  la  déprécialiiB 
de  ce  papier-monnaie  serait  alors  inévitable.  11  arriverait  ce  qui  est  arrivé  d^  poer 
les  assignats  et  pour  les  mandats  territoriaux,  dont  100  fr.  avaient  fini  parne  pfan 
représenter  que  50  cent.  D*autre  part,  on  n'ajouterait  rien  è  la  richesse  du  paya,  ctf 
c'est  la  valeur  territoriale  que  Ton  ferait  circuler  :  on  convertirait  les  obligations  hy- 
pothécaires en  bons  à  rentes  ;  mais  le  crédit,  sous  cette  forme,  ne  multiplierait  pai 
les  valeurs  et  bornerait  son  action  à  les  mobiliser,  à  les  monnayer.  Le  seul  avantâgs 
de  l'expédient  proposé  consisteroit  &  réaliser,  par  la  réduction  de  l'intérêt,  une  éco- 
nomie qu'il  est  |>ossible  d'obtenir  également,  sans  aller  au  delà  du  système  de  crédit 
foncier  adopté  en  Silésie  dans  le  cours  du  dernier  siècle. 

«Partout  où  l'on  a  donné  aux  billets  émis,  soit  par  des  Banques,  soit  par  l'État,  k 
caractère  d'un  papier  non  remboursable  à  vue,  cette  émission  n'a  plus  connu  de  li- 
mites. On  a  fait  avec  le  papier-monnaie  ce  que  firent  au  moyen  âge  les  souverains  de 
l'Europe,  ce  que  font  encore  les  despotes  orienUiux  avec  la  monnaie  d*or  et  d'urgeiL 
On  n'a  ims  craint  d'altérer  la  valeur  pour  multiplier  le  signe;  en  inondant  de  billels  k 
circulation,  on  a  déprécié  le  papier-monnaie.  C'est  ainsi  qu'en  Russie  lavaleorda 
rouble  de  papier  était  tombée,  en  trente  ans,  de  100  copecks  à  25,  et  que  le  floria  de 
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r,  en  Autriche,  avait  fini  par  ne  plus  représenter,  en  1810,  que  la  treizième 
pvtîedu  florin  d*argent.  Ou  remarquera  que  les  assignats  émis  par  Catherine  II  fu- 
mt  prètéa  en  partie  sur  hypothèque  aux  propriétaires  de  terres  et  de  maisons,  et 
que  h.  garantie  hypothécaire  se  trouva  sans  puissance,  à  cette  époque,  pour  arrêter 
00  pour  diminuer  la  dépréciation  du  papier-monnaie.  Il  en  a  été  do  même  aux  Ëtats- 
Tiis,  en  1837,  avant  la  suspension  des  payements  en  espèces.  Les  Banques  de  TUnion, 
par  des  émissions  désordonnées,  avaient  rendu  réchange  de  leurs  billets  contre  des 
espècn,  le  remboursement  à  présentation  tellement  difficile,  que  ces  billets,  dans 
certains  Ëtats,  perdirent  jusqu'à  50  pour  100  de  leur  valeur. 

«Nous  pensons  avoir  démontré  que  la  création  des  billets  à  rentes,  des  bons  hypo- 
thécaires, du  papier-monnaie,  en  un  mot,  exercerait  une  influence  désastreuse  sur 
la  circulation  et  sur  la  richesse.  Mais  d'où  vient  que  Ton  y  songe  encore,  et  que 
rhonorable  M.  Pougeard  propose  aujourd'hui  cet  expédient,  après  Texpérience  que 
■008  en  avons  déjà  faite  dans  la  ferveur  de  notre  première  révolution,  en  face  des 
enseignements  que  nous  fournit  encore  Texemplo  de  la  Russie,  de  TAutriche,  des 
Etats-Unis,  et  jusqu'à  un  certain  point  celui  de  l'Angleterre  elle-même  ?  Disons-le 
■eltement,  une  véritable  malodie  s*est  emparée  de  quelques  esprits.  Dans  la  détresse 
qoi  accable  le  commerce  et  l'industrie,  le  capital  et  le  travail,  les  salariés  et  les 
pvopriélaires ,  en  présence  de  l'eflroyable  déroule  qui  a  dissipé  les  forces  du 
erfdil,  préoccupés  de  trouver  un  prompt  remède  à  une  situation  presque  déses- 
pérée, ces  plagiaires  du  passé  l'ont  malheureusement  cherché  dans  des  régions  qui 
■e  sont  ni  le  terrain  des  faits  ni  celui  des  principes;  ils  ont  cru  qu'il  suilisait 
d^angmenter  les  moyens  de  circulation  pour  rendre  le  mouvement  au  travail;  ils  ont 
pris  les  rouages  pour  le  moteur,  et  les  instruments  du  crédit  pour  le  crédit  lui-même. 
Lorsque  le  pays  manquait  de  confiance,  ils  se  sont  dit  :  a  Le  pays  manque  d'argent,  s 
De  là  cette  émulation  de  systèmes,  qui  tous  aboutissent  à  un  débordement  de  papier- 
nonnaie  sous  des  formes  diverses. 

<  Non,  le  capital  circulant  de  la  société  n'a  pas  disparu  |dans  la  tourmente  révo- 
hnionnaire.  Nous  sommes  aujourd'hui  à  peu  près  aussi  riches  en  métaux  précieux 
que  nous  Tétions  avant  le  24  février.  Les  espèces  d'or  et  d'argent  ne  se  sont  pas 
diiBpécs  en  fumée  et  elles  n'ont  pas  été  changées  en  feuilles  de  chêne  ;  celles  que 
chacun  avait  retenues  |)ar  devers  lui  pour  augmenter,  en  vue  d'une  catastrophe  pos- 
sible, sa  réserve  disponible,  commencent  à  refluer  dans  les  dépôts  publics.  La  Banque 
de  France,  qui  n'avait,  le  27  avril,  que  88  millions  d'espèces,  en  compte  aujourd'hui 
près  de  200  millions.  Quant  à  la  circulation  des  billets  de  banque,  elle  s'est  réduite 
duis  une  proportion  considérable  ;  mais  il  faut  voir  |H>urquoi.  Vers  la  fin  d'avril ,  la 
dicnlation  des  Banques  d'émission  en  France  s'élevait  encore  à  400  millions;  elle 
aVsl  plus  aujourd'hui  que  de  367  millions ,  et  la  Banque  reste  ainsi  de  85  millions 
ndessous  de  la  limite  extrême  (452  millions)  que  lui  avait  marquée  le  gouverne- 
■ent  provisoire.  Mais  ce  qui  prouve  que  ce  ralentissement  dans  la  circulation  est 
h  conséquence  forcée  de  notre  situation  commerciale,  c'est  que,  la  Banque  ayant 
étofé  un  moment  la  somme  des  billets  émis  à  385  millions,  chiffre  du  20  juillet,  20 
■Iflîons  de  billets  lui  sont  rentrés  en  vingt  jours. 

€  L*étendue  de  la  circulation  se  proportionne,  dans  toutes  les  conUrées,  à  la  masse 
en  affaires,  lorsque  l'industrie  est  en  pleine  activité  et  que  le  commerce  trouve,  au 
Mwrs  comme  au  dedans,  de  vastes  débouchés,  il  est  naturel  que  les  banques  se  li- 
vrent ft  une  grande  expansion  ;  mais  lorsque  la  consommation  est  à  peu  près  nulle, 
fK  la  production  languit,  que  chaque  jour  amène  quelque  désastre  nouveau,  que 
les  fortunes  s'écroulent,  que  le  crédit  s'abîme,  et  que  les  rares  transactions  qui  se 
fMit  encore  ne  s'opèrent  plus  qu'au  comptant,  il  y  aurait  de  la  folie  à  développer 
nie  circulation  qui  serait  sans  emploi,  à  créer  des  moyens  d'échange  au  moment  où 
il  n'y  a  plus  d'échanges. 
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ft  LVgent  et  les  brilets  de  banque  sont  les  signes  universels  des  nleiirs  ;  mais  ces  ts- 
leurs  sont  aussi  représentées  par  des  signes,  psr  des  titres  spéciaux,  fefsqueles  fllifi 
de  rentes,  les  bons  dn  Trésor,  les  actions  industrielles,  les  obligations  hypothécaires, 
les  lettres  de  change,  les  traites  et  les  billets  ù  ordre.  Voilà  la  sphère  dans  laquelle 
existe  et  s^aggrave  lo  mal  :de  ces  tiires,  les  uns  sont  aujounrhui  fortement  dépré- 
ciés, au  point  de  présenter  une  perte  de  plusieurs  milliards  dans  la  richesse  natio- 
nale; les  autres  se  raréfient  de  jour  en  jour  :  il  n'y  u  plus  de  marché  pour  les  iim, 
il  n*y  a  plus  d'escompte  pour  les  autres.  En  4847,  la  moyenne  du  portefeuille  deit 
Banque  de  France  et  des  Banques  déparlemenlales  était  de  SS5  millions  ;  le  27  a? ril 
1848,  le  portefeuille  de  la  Banque  ne  renfermait  plus  que  pour  205  millions  d'efTels; 
et  le  24  août,  il  était  réduit  à  214  millions,  diflërence,  i41  millions,  ou  40  pour  iOU. 
En  nr>éme  temps,  le  portefeuille  des  banquiers  et  des  escompteurs  de  profession  s*est 
complètement  fermé;  le  calcul  le  plus  hardi  eml)rasserait  difficilement  retendue  de 
ce  déficit  qui  atteste  une  décroissance  inouïe  dans  nos  forces  productires. 

«  Quand  ce  phénomène  se  manifeste  dans  une  société,  quand  la  produclioo  el  li 
consommation  se  réduisent,  les  moyens  d'échange  doivent  diminuer  dans  une  pro- 
portion égale,  sans  quoi  Péquilibre  serait  bientôt  rompu.  Dans  les  gouvemementi 
bien  ordonnés ,  toute  réduction  des  affaires  a  pour  conséquence  immédiate  un  res- 
serrement de  la  circulation.  Supposez  que  Ton  fasse  le  contraire,  ou  versera  sur  le 
marché  une  marchandise  qui  n'est  pas  demandée  ;  on  dépréciera,  on  avilira  les  la- 
struments  d'échange  qui  circulaient  déjà ,  et,  comme  les  billets  de  banque  servent 
de  mesure  à  toutes  les  valeurs,  on  amènera  une  dépréciation  générale  des  capitaux 
et  de  la  richesse.  Les  relations  qui  s'étaient  établies  entre  les  créanciers  et  les  détti- 
teurs  seront  violemment  altérées  ;  on  fera  gagner  aux  uns  ce  que  l'on  fera  perdre 
aux  autres  ;  ce  sera  une  véritable  banqueroute  partielle,  qui  trotiblera  tous  les  con- 
trats. Voilà  ce  qui  est  arrivé  en  Angleterre  en  1819,  et  aux  Etats-Unis  en  1857.  Vou- 
drait-on amener  uu  pareil  état  de  choses  en  France?  Votre  Comité  des  finances  a 
pensé  que  l'Assemblée  nationale  devait  s'op|M)scr  à  cette  tentative  au  nom  de  la  foi 
publique  et  dans  l'intérêt  du  crédit.  « 


DÉcaET  RELATIF  A  LA  TAXE  DES  LETTRES  (24  aoûl  1848). — L'Asscmblée  nalionale 
a  adopté  le  décret  dont  la  teneur  suit  :  i 

Art.  !•'.  A  dater  du  I"  janvier  1849,  toute  lettre  du  poids  de  7  grammes  l.^el 
au-dessous,  circulant  à  l'intérieur  de  bureau  à  bureau,  sera  taxée  à  2(>  centimes. 

Les  lettres  de  et  potir  la  Corse  et  l'Algérie  seront  soumises  à  In  même  taxe. 

Art.  2.  l^s  lettres  dont  le  poids  excédera  7  grammes  1/2,  et  qui  ne  pèseront  pas 
plus  de  15  grammes,  seront  taxées  à  40  centimes. 

Art.  5.  Les  lettres  et  paquets  de  papiers  d'un  poids  excédant  15  grammes,  ela'rx- 
cédant  pas  100  grammes,  seront  taxés  à  1  fr. 

I^s  lettres  ou  paquets  dont  le  poids  dépassera  100  grammes  seront  taxés  à  1  lir. 
par  chaque  100  grammes,  ou  fraction  de  100  grammes  excédant. 

Art.  4. 1.es  \eiires  reammandées  et  les  lettres  chargées  seront  soumises  an  dou- 
ble port.  L'airmiicliissement  de  ces  lettres  sera  obligatoire. 

Art.  5.  L'administration  des  Postes  est  autorisée  à  faire  vendre,  au  prix  de20oeD- 
times,  40  i^ntinies  et  1  franc,  des  timbres  ou  c^*hets,  dont  l'apposition  sur  uie 
lettre  suffira  pour  en  opérer  raflrancbissemeut. 

Art.  (>.  Il  est  interdit  à  tout  fonctionnaire  ou  agent  de  l'administration  d'envoyer 
dans  un  paquet  administratif  ou  de  contre-signer  pour  les  affranchir,  des  lettres 
étraugères  au  service  qui  lui  est  conGé. 

Lia  contravention  à  cet  article  sera  punie  conformément  aux  dispositiona  de  ta  M 
du  27  prairial  an  IX  sur  le  transport  des  lettres  en  fraude. 

Art.  7.  Toute  lettre  adressée  à  une  personne  ayant  la  franchiae  et  qui  oanil  des- 
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lîBéeà  on  liera  sera  immédiatement  enfoyée  au  bureau  de  peste  pour  y  être  taxée. 

Art.  8.  Dans  tous  tes  cas  de  contraventioD  prévus  par  le  présent  décret  ou  par  les 
lois  aolérieures  dont  les  dispositions  restent  en  vigueur,  les  tribunaux  pourront,  sui- 
vant Ips  cinH}nslances,  niodêirr  la  peine  ol  nnluin*  Paiiionile  A  iV}  frunrs. 

Art.  9.  Un  règlement  (radministration,  approuvé  par  le  ministre  des  finances, 
fixera  les  moyens  d'exécution  et  mettra  les  mesures  réglées  par  le  présent  décret  en 
rapport  avec  les  dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1827  qui  ne  sont  pas  abrogées. 

BIBLIOGRAPHIE. 


À  HiSTOBT  OF  THC  PSICES  AND  OF  THE  STATE  OF  CIRCULATION  FROM  1859  TO  1847.  — 

{Histoire  des  prix  et  mouvements  de  la  circulation  de  18I>1)  à  iSil)^par  Jf.  Touk£, 
1&48.  Londres,  Green  et  Longman, 

M.  Toolie  a  déjà  publié  une  Histoire  des  pria)  finissant  à  1839,  cVsl-à-dire  ù  peu 
près  aux  premiers  jours  de  la  crise  commerciale  qui  a  sévi,  ^  celle  époque,  eu  An- 
glelerre,  et  n^a  été  suriMissée  que  par  celles  de  18:25  et  do  1847,  Le  volume  que  nous 
ivons  aous  les  yeux  comprend  la  période  1859-1847. 

La  continuation  du  premier  travail  de  M.  Tooke,  remarquable  à  tant  de  litres,  ap- 
pellerait, en  tout  tem|»Sr  Pattention  des  économisles  ;  elle  emprunte  un  intérêt  parti- 
oiVier  de  la  gravité  des  faits  fiuanciers  et  commerciaux  qui  se  sont  accomplis  dans 
reUe  période.  Parmi  ces  faits,  nous  citerons,  1<*  la  dernière  lutte  li>Tée  dans  le  Par- 
Wment  entre  les  partisans  du  système  prolecteur  et  du  libre  échange,  lutte  qui  a  fini 
pirun  remaniement  profond  du  tarif  anglais  dans  le  sens  de  la  liberté  commerciale, 
et  notamment  par  la  consécration  du  principe  de  l'admission  des  céréales  en  fran- 
diise;  9°  Firoposition  de  conditions  reslriclives  aux  émissions  des  Bunrpies  de  circu- 
latioQ  du  Royaume-Uni,  mesure  tellement  importante,  (|ue  son  auteur  n^avait  |>as 
cniol  de  ta  proposer  «  comme  le  complémenl  indispensable  du  biil  do  1819  >,  et  dont 
iKeflels  sur  les  aflaires  commerciales  de  oc  pays  ont  élé,  à  tort  ou  à  raison,  jugés 
adioesles,  que  le  gouvernement  a  dû  en  suspendre  l'exécullun  ;  3«  une  cherté  ex- 
c^ve  provenant  de  rextrùme  insuffisance  de  la  récuite,  et  qui  a  eu  pour  double 
réfiiliat  de  faire  vivre  de  la  charité  ofiicielle,  pendant  la  |)lu8  grande  partie  de  Tan- 
M,plusdequalre  millions  de  personnes,  etdeprovoijuer  les  importations  de  ciTéales 
in  plus  considérables  qui  aient  encore  eu  lieu  en  Angleterre  ;  4°  une  crise  commer- 
cille  élevée  jusi|u*aux  proportions  d*une  véritable  puni()ue,  et  qui,  sous  plusieurs 
Apports,  fut  plus  intense  et  |)lus  désastreuse  (jue  celte  de  18i3. 
A  aucune  è|MK|ue,  d^ailleiirs,  on  n'a  souti  plus  virement  que  de  nos  jours  le  be- 
min  de  connaître,  autant  que  possible,  avec  une  précision  rigoureuse,  les  di^Tr-ses 
isfluenc«8  qui  s'exercenl  sur  le  prix  des  produits  naturels  et  manufacturés,  et  no- 
luimenl  la  corrélation  qui  peut  exister  entre  ces  lluctuations  et  les  émissions  des 
fiinquea  <le  circulation,  ainsi  «pie  le  taux  de  Tintérét.  Ajoutons  qu'd  est  peu  d'éco- 
Bomisles ,  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  qui  |)oss4>denl,  au  même  degré  que 
H.  Tooke,  les  qualités  qui  g:irantissent  que  Fétude  de  ces  difTieiles  questions  ne  luis- 
Mra  rien  à  désirer  quant  à  rex.imen  a|>profondi,  quant  à  Tanatyse  patiente  des  faits 
qai  s*y  rapportent  Libre  de  tout  engagement  avec  les  partis  |>oliliques,  cnmpléle- 
aient  à  fibri  des  passions  du  moment,  riche  d'une  grande  ex|)érience  personnelle, 
ialatifiable  dans  ses  recherches,  que  dirige  toi^ours  la  méthode  d'induction,  M.  Tooke 
excelle  à  distinguer,  i  distraire  et  à  formuler  les  résultats  vraiment  scientifiques  aux- 
quels elles  le  conduisent. 
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Le  volume  qui  nous  occupe  se  divise  en  trois  parties  :  It  première  eomprend  tout 
ce  qui  est  relatif  au  prix  du  blé.  L'auteur  s'attache  particulièrement  à  faire  oonnattrs 
la  moyenne  générale  de  ce  prix  à  diverses  périodes,  retendue  et  Tépoque  de  ses 
fluctuations.  1^  moyenne  générale  du  prix  du  froment  dans  le  Royaume-Uni,  del839 
A  1847,  a  été  d'environ  58  schell.  par  quarter  (24  fr.  70  par  hectolitre)  ou  de  6 
schell.  environ  au-dessus  de  celle  des  vingt  années  précédentes.  En  négligeant  Pan- 
née  1847,  qui  a  été  exceptionnelle,  le  chiffre  de  58  schell.  descend  à  56  schell.  4  d. 
En  France,  dans  la  même  période,  le  prix  moyen  du  Mé  a  été  de  20  fr.  55.  En  1847, 
les  prix  anglais  ont  varié,  en  moyenne,  par  semaine,  de  52  schell.  il  d.,  ou  de  Ifll 
schell.  par  quarter  en  mai,  à  49  schell.  6  d.  en  septembre.  Si  Ton  étudie  séparfi- 
ment  les  années  précédentes,  on  remarque  que  les  moyennes  hebdomadaires  les  plus 
et  les  moins  élevées  ont  été  de  76  schell.  i  d.  en  septembre  1841,  et  45  schell.  f  d. 
en  décembre  1844  ;  soit  une  fluctuation,  dans  ces  sept  années,  de  31  schell.  seole- 
ment,  et  cela,  dans  un  laps  de  plus  de  trois  années  entre  les  deux  prix  extrêmes. 
Ainsi,  quoique  la  moyenne  générale  des  prix  et  le  chifllre  de  leurs  fluctuations  aient 
été  plus  élevés  dans  la  période  1840-46  que  dans  aucune  autre  des  trente  dernières 
années,  ces  sept  années,  prises  séparément  ou  collectivement,  ont  été  beaucoup  plus 
favorables  au  consommateur  que  1847,  qui  présente  les  deux  circonstances  les  phis 
fâcheuses  en  matière  de  prix,  Télévation  et  Textrême  fluctuation. 

Les  observations  de  M.  Tooke  sur  le  caractère  de  chaque  saison,  sur  le  rapport 
eutre  Testimation,  faite  à  plusieurs  époques,  du  produit  probable  de  la  récolte  et  toi 
produit  réel,  sur  le  chiffre  approximatif  de  la  produclion  céréale  dans  le  Royaune- 
Uni,  enfin,  sur  la  relation  entre  le  mouvement  des  prix  et  les  émissions  des  Banquei 
de  circulation,  seront  lues  avec  un  vif  intérêt. 

En  supposant  qu^aucune  variation  matérielle  n'ait  lieu  dans  Tétalon  actuel  de  h 
valeur  par  suite  des  importations  d'or  de  la  Russie,  M.  Tooke  estime  que  le  prix  do 
blé,  dans  le  Royaume-Uni,  sous  le  régime  de  rentrée  en  franchise,  variera,  à  Pavc- 
nir,  entre  50  et  60  sch.  parquarter.il  détermine  le  premier  de  ces  deux  chiffres  on 
le  minimum,  d'après  Feffet  sur  les  prix  d'une  série  ininterrompue  d'abondantes  lé- 
coites  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  de  1831  à  1836.  On  voit,  en  effet,  qu'a 
décembre  1835,  le  prix  du  blé  tomba  à  36  sch.  ;  or,  dans  l'opinion  de  M.  Tooke,  si,  à 
cette  époque,  les  ports  de  TÂngleterre  eussent  été  ouverts  aux  importations  céréales,  an 
droit  unique  de  1  sch.  par  quarter,  il  serait  descendu  à  30  sch.  Le  prix  maximum  de 00 
sch.  ne  peut  être  déterminé  aussi  approximativement.  Sans  doute,  nous  avons  vu,  m 
1847,  avec  l'imporUition  en  franchise,  le  prix  du  blé  s'élever  à  100  sch.  ;  maisH 
Ton  tient  compte  de  ce  que,  sous  le  régime  de  l'échelle  mobile,  il  a  atteint  le  chiflke 
de  80  sch.  dans  la  période  antérieure  à  1828,  et  de  73  sch.  dans  la  période  anl^ 
rieure  à  1846;  si  l'on  examine,  en  outre,  quelle  a  été  la  moyenne  des  prix  pendant 
les  trente  dernières  années  ;  enfin,  si  l'on  admet  l'établissement,  en  Angleterre,  «Tm 
commerce  régulier  des  grains,  sous  le  régime  de  la  libre  entrée,  le  maximum  de 
M.  Tooke  ne  parait  pas  être  éloigné  de  la  vérité. 

L'histoire,  de  1839  à  1847,  du  prix  des  produits  autres  que  le  blé,  en  Angtetifie, 
peut  être  divisée  en  trois  périodes.  De  1839  à  novembre  1842,  les  prix  sont  génén- 
lenieut  bas,  par  suite  de  l'arrivée  successive,  en  quantité  considérable,  sur  le  maicfaé, 
d'une  foule  d'articles  d'un  usage  journalier,  et  du  haut  prix,  jusqu'en  1843,  de  pres- 
que tous  les  objets  de  consommation  alimentaire,  dont  l'effet  était  de  ralentir  la  de- 
mande des  produits  manufacturés.  En  1843-44,  les  subsistances  étant  à  lion  roanshé, 
les  capitaux  et  le  travail  trouvant  à  s'employer  utilement,  la  consommation  s^aeodt 
dans  des  proportions  inusitées.  Cette  circonstance  ne  tarde  pas  à  produire,  vers  k 
fin  de  1844,  une  élévation  générale  des  prix,  lente  d'abord,  puis  s'accroissant  en  rû- 
son  directe  de  la  consommation  que  viennent  stimuler  les  spéculations  de  1845.  k 
la  hausse  du  prix  du  blé  causée  par  U  mauvaise  récolte  des  pommes  de  terra,  en 
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1845^  Tient  m  joindre  celle  du  coton,  du  fer  et  du  plus  grand  nombre  des  arti- 
dei  que  fournit  le  commerce  de  la  Baltique.  L'extrême  abondance  des  denrées  tro- 
piciles  après  1845,  dans  un  moment  où  le  haut  prix  des  objets  les  plus  nécessaires 
à  la  Tîe  absorbe  la  plus  forte  partie  du  reyenu  des  consommateurs,  détomine  une 
I  sensible  de  leurs  prix.  Enfin,  vers  les  derniers  mois  de  1847,  les  approvision- 
Dts  en  blé,  coton  et  autres  matières  premières,  s'étant  renouvelés  dans  des 
proportions  considérables,  précisément  au  moment  où  une  forte  crise  amenait  la 
fente  forcée  d*un  grand  nombre  de  produits  de  toute  nature  tenus  à  crédit  ou  en 
ewwjgnation,  les  prix  subissent  une  dépression  énorme  et  dont  on  a  peu  d'exemples. 
Et,  à  œ  sujet,  rien  n*est  plus  concluant  que  la  série  d'arguments  par  lesquels 
M.  Tooke  démontre  Tétroite  corrélation  qui  règne  entre  ces  divers  phénomènes  éco- 
nomiques et  le  mouvement  de  la  circulation  des  billets,  ainsi  que  le  taux  de  l'inlérèt. 
On  peut  dire  que,  sous  ce  rapport,  il  a  réuni  tous  les  éléments  du  procès  qui  s'instruit, 
depuis  quatre  ans,  en  Angleterre,  contre  la  théorie  qui  a  servi  de  base  au  bank- 
6îUdel844. 

La  troisième,  et  l'une  des  plus  importantes  parties  de  l'ouvrage,  consiste  dans  un 
cxeellent  résumé  des  débats  auxquels  les  questions  de  circulation  et  de  crédit  ont 
donné  lieu,  depuis  1797  jusqu'à  nos  jours,  accompagné  d'un  examen  comparé  des 
crises  de  1825  et  1847.  C'est  une  discussion  i  la  fois  brillante  et  approfondie,  nour- 
rie de  laits  et  d'idées,  où  les  arguments  des  diverses  écoles  sont  rapportés  et  ana- 
lysés avec  une  grande  fidéUté.  Â.  Lbg... 

Dd  TEATAIL  BT  DB  L'oaGANISATlON  DES  IUDOSTRICS  DàMS  LA  LDERTÉ,  par  ViGTOR  LUSO, 

avocat  à  la  Cour  d'appel.  Brochure;  chez  Guillaumin  et  coiup.,  14,  rue  Richelieu. 

Voici  une  petite  brochure  qui  nous  prouve,  une  fois  de  plus,  combien  il  est  indis- 
pensable d'étendre,  de  multiplier  en  France  l'enseignement  de  Téconomie  politique. 
LWeur  est  un  jeune  homme  hien  disant,  pour  nous.servir  de  l'expression  de  Paul- 
Louis  Courier,  et  qui  n'écrit  pas  plus  mal  qu'un  autre.  S'il  avait  un  peu  mieux 
étudié  réoonomie  politique,  il  aurait  pu  écrire,  lui  aussi,  une  bonne  petite  brochure 
ntisodaliste  que  id  Journal  des  Economistes  aurait  pu  recommander  sans  se  com- 
pranettre.  Malheureusement,  on  n'étudie  pas  en  France  l'économie  politique.  Et  com- 
■Mntrétudieraitroh?  N'est-elle  pas  bannie  de  renseignement  officiel?  Ne  s'est-il  pas 
iTBavé,  en  Fan  de  grftoe  et  de  civilisation  1848,  un  ministre  et  un  secrétaire  générai 
4e  rinsfruction  publique  assez  vandales  pour  l'efiacer  du  catalogue  des  sciences  et 
kd ravir  son  unique  chaire?  11  est  vrai  que  ces  deux  génies-là  en  avaient  fait  bien 
4'autres.  N'avaient-ils  pas,  eux  les  directeurs  de  l'enseignement  public,  recom- 
■ladé  spécialement  aux  électeurs,  les  candidats  illettrés  ?  0  citoyens  Carnot  et  Jean 
Rejnaud,  quelle  belle  couronne,  nous  nous  trompons,  quel  beau  rameau  fleuri  d'à- 
lerie  TOUS  décerneront  les  siècles  futurs  1 

Four  en  revenir  à  la  brochure  de  BL  Victor  Luro,  nous  avions  commencé  à  la  lire 
tfee  toutes  sortes  de  bonnes  dispositions;  nous  aimons  tant  les  plumes  toutes 
MUTOS,  quand  elles  ne  sont  pas  trop  mal  taillées,  quand  elles  écrivent  facilement  et 
dûrementl  quand  elles  ne  déposelkit  pas  sur  le  papier  d'affreux  pâtés...  M.  Luro 
dâwtnlt  asses  bien,  par  une  vive  critique  du  système  de  M.  Louis  Blanc,  et  cela 
«Nur^louiasait  l'esprit  et  le  cœur  ;  pourquoi  faut-il  qu'après  avoir  démoli  le  système 
éb  M.  L4Hiûi  Blanc,  il  se  soit  avisé  de  nous  donner  le  système  de  M.  Victor  Luro? 
PMnqooi  Ikut-îl  qu'après  avoir  écrit,  d'une  élégante  et  cursive  écriture,  une  ving- 
tûe  de  pages,  il  ait  fini  par  un  abominable  pâté  socialiste? 

Voici,  hélas  I  de  quelle  façon  M.  Victor  Luro  veut,  lui  aussi,  organiser  l'industrie. 

c  Nous  voudrions  que  l'Etat,  considérant  chaque  industrie  séparément,  la  con- 
traignit de  se  constituer  en  corps  ou  en  ordre,  ainsi  qu'il  le  fait  aujourd'hui  mdoM 
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pour  de  eeitiinei  proftssBioDs,  i]ui  pour  cela  D>n  sont  pas  moins  libres;  telles  ta 
professions  d'avoué,  de  notaire,  el  surtout  la  proression  d'aTocat* 

«  Il  y  aurait,  par  exemple,  dans  chaque  arrondissement  autant  de  corps  quil  ] 
aurait  d'industries  diverses  assez  importantes  pour  être  ainsi  constituées. 

N  A  la  tète  de  chaque  corps  se  trouverait  un  Conseil  composé,  moitié  d^eatre* 
preneurs»  moitié  d'ouvriers,  les  uns  et  les  autres  désignés  par  Pélectiou^  ainsi  qui 
cela  se  pratique  dans  les  Conseils  de  discipline  de  Tordre  des  avocats  ou  dei 
avoués. 

«  Ce  Gonsei]  se  rassemblerait  i  do  certaines  iiériodes  asseï  rapprochées;  mais  f 
aurait  un  secréUiriat  permanent. 

<  A  ce  secrétariat  serait  tenu  de  se  faire  inscrire,  sans  être  soumis  à  des  droiU 
onéreux,  tout  entrepreneur  qui  voudrait  fonder  dans  la  circonscription  de  l'arrofr 
disscment  un  éUiblissemont  industriel. 

c  On  y  tiendrait  registre  du  nombre  moyen  d'ouvriers  que  chaque  patron  pourrail 
occuper,  et,  autant  que  |K)ssible,desvacttDccsquiexisteraicntdaDS  chaque  atelieTf  du 
nom  des  ouvriers,  de  l'époque  de  leur  entrée  cbec  tel  maître,  et  de  l'époque  de  lenr 
sortie.  Au  reste,  ces  derniers  seraieat  intéressés,  comme  on  le  verra  plus  loin,  à  fain 
eux-mêmes  ces  déclarations. 

«  Le  secrétariat  tieudrait  aussi  registre  de  la  quantité  de  produits  fabriqués  dans 
toute  la  circonscription. 

c  Les  attributions  du  Conseil  seraient  celles-ci  : 

c  1»  Régler  les  diflërcnds  entre  les  ouvriers  et  les  maîtres  ;  et,  à  ce  titre,  il  rem- 
placerait avantigeusement  la  juridiction  si  imparfaite  des  Conseils  de  prud'hommes 
tels  qu'ils  existent. 

c  2^  Surveiller  la  fabrication,  recevoir  les  plaintes,  empêcher  la  fraude. 

<  3°  Déterminer  périodiquement  le  minimum  des  salaires  pour  dilfêretatêS  classes 
d'ouvriers  ;  et,  s'il  y  avait  lieu  d^admcltre  les  ouvriers  au  partage  des  bénéticeS,  flxef 
le  minimum  des  proportions  suivant  lesquelles  ils  devraient  y  participer  ;  fixer  aussi, 
stl  y  avait  lieu,  le  minimum  d'indemnité  &  accorder  aux  ouvriers  en  cas  de  chô- 
mage. 

c  4*  Déterminer  périodiquement  le  miuimum  des  prix  de  vente  d'après  Is  dUR- 
rencedes  qualités  rangées  en  classes. 

t  b*  Correspondre  avec  le  niinislre  de  l'industrie,  ou  plutôt  avec  tin  Conieil  eM- 
tral  de  l'industrie  placé  près  de  lui,  afin  qu'à  de  certaines  époques^  le  gouvertienlfitil 
fût  informé  et  informât  les  industriels  sur  la  production  du  pays,  dans  chaque  bt^n* 
che  de  Tindustrie. 

«  Les  avantages  d'une  telle  organisation  apparaissent  d'eux-mêmes.  » 

Eh  !  mon  Dieu  non  !  monsieur  Luro,  ces  avantages  n'apparaissent  pas  d'eut^mêmes  I 
Lisez,  nous  vous  en  prions,  les  livres  de  Turgot,  et  vous  verrez  ce  que  c^étaient  qui 
les  avantages  des  anciennes  corporutioris;  étudiez  le  livre  de  la  Richnse  des  nalùmà 
ou  le  Traité  de  J.-B.  Say,  et  vous  vous  convaincrez  qu'il  n  est  pas  si  facile  .de 
fixer  c  un  minimum  de  salaires,  un  minimum  d'indemnité  de  chômoges,  et  un  nli- 
nimum  de  prix  de  vente.  » 

Etudiez,  monsieur  Victor  Luro,  étudiez!  G.  bt  M. 


Mélanges  d'éconoiiie  politique,  tome  II,  i  vol.  grand  in-ë**,  feront  partie  de  II 

Collection  des  principaux  Economistes^  592  |>ages  ;  chezGuillaumin. 
Ce  volume,  le  second  des  Mélanges^  est  le  quinzième  de  cette  belle  collecdon  au- 
jourd'hui achevée.  11  contient  :  l'ouvrage  de Necker,  sur  la  législation  et  le  commerce 
des  grains  ;  tes  Dialogues  de  Galiani  sur  le  commerce  des  grains  ;  l'écrit  de  llonlfoo 
sur  les  impôts,  intitulé  :  Quelle  influence  ont  les  diverses  espèces  d'impôts  sut  la 
moralité^  r  activité  et  f  industrie  des  peuples;  la  Défense  de  Tusure,  par  Bentbàm. 
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Chacun  de  ces  ouvrages  est  précédé  d'une  notice  historique  sur  Ttuteur,  et  «c»- 
compagne  de  commentaires  et  de  notes  explicatives,  par  |f .  de  Moiinari. 

Les  éditeurs,  MM.  Guillaumin  et  deMolinari,  en  faisant  ce  chpix,  ont  voulu  offrir 
aux  économistes  des  écrits  célèbres  à  divers  titres,  plutôt  que  des  ouvrages  d'une 
science  orthodoxe. 

On  trouve  dans  le  livre  de  Nccker  une  grande  quantité  d'arguments  protection- 
oistes  et  communistes  que  les  économistes  ont  encore  à  combattre  de  nos  jours, 

Turgot  disait,  des  Dialogues  do  Galiani,  qu'on  pe  peut  soutenir  une  mauvaise  causé 
avec  plus  d'esprit,  de  grâce  et  d'adresse,  de  bonne  plaisanterie,  de  finesse  même  et 
de  discussion  dans  les  détails.  Des  notes  contenant  la  réfutation  de  Morellet  ont  été 
jointes  au  texte,  et  servent  a  l'étude  de  ce  document  et  de  eette  grave  question. 

lies  réflexions  de  Montyon  sont  toujours  consultées  par  ceux  qui  veulent  traiter  le 
même  sujet  que  lui. 

Quant  à  Bentham,  personne  n'ignore  qu'il  a,  d*une  manière  encore  plus  complète 
qne  Turgot,  réhabilité  la  lilierté  et  la  légitimité  du  prêt  à  intérêt. 

Dans  de  courtes  notices  et  des  notes  explioativea,  M.  de  Moiinari  a  continué  à  faire 
preuve  de  science  et  de  talent.  Ses  notices  ne  disent  que  oe  qu'il  faut  dire  ;  ses  notes 

M  le  montrent  que  lorsqu'elles  sont  nécessaires.  Ce  sont  là  des  qualités  assex  rares 

dias  un  éditeur,  toiijours  tenté  do  discuter  longuement  avec  son  auteur.     S.  S. 
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SonAïKB  :  Le  préambule  do  la  Gonsiitbtion:  MM.  Fresneauet  de  Lamartine.— €arieux 
éfiisodo  an  si^ei  de  rallégement  des  chargea  publiques.  —  Le  droit  au  travail  : 
HM.  de  Lamartine,  Billault,  etc.,  contre  MM.  Duvergier  de  Hauranne  ,  Thiers, 
Dafaure,  etc.  —  Décret  sur  les  heures  de  travail  :  MM.  Pierre- Leroui,  Sensrd,  etc., 
coutra  MM.  Wolowski,  Léon  Faucher,  Buffet,  etc.  M.  Senard  et  les  posliférés,  TraT 
vail  du  dimanche.  —  Rapport  sur  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu.  —  DiÛicultés  exté- 
rieures. —  Congrès  do  la  paix.  ~  Mort  de  M.  Dutcns.—- Ajournement  du  Copgrèsdep( 
Economistes. 

Voilà  huit  séances  qui  sont  consacrées  à  la  discussion  du  préambule  d^  la 
Constitution,  que  nous  avons  publié  dans  notre  dernière  chronique. 

La  première  question  a  été  de  savoir  s'il  y  aurait  un  préambule,  Un  jcun^ 
liomme  plein  de  sens,  de  talent,  M.  Fresneau,  a  proposé  de  le  supprimer,  et 
il  a  soutenu  son  opinion  dans  un  très-remarquable  discours,  M.  Fresneau  a 
hU  ressortir  avec  esprit,  avec  venre,  avec  ironie,  avec  éloquence,  tout  ce  qu'il 
]r  a  de  banal,  d*îndéflni,  de  menteur,  de  dangereux,  tant  dans  le  rapport  de  la 
Gompiissionf  que  dans  le  préambule,  que  dans  le  projet  de  Constitution.  Sou- 
tenu par  quelques  bonnes  raisons  de  M.  Tabbé  Fayet,  et  par  des  argumenta  sq- 
lides  de  M.  Itesnard,  cet  amendement  a  été  cependant  rejeté.  Deux  membres 
du  gouvernement  provisoire  ont  longtemps  occupé  la  tribune  pour  le  coni^ 
battre.  C^est  à  cette  occasion  que  M.  de  Lamartine  a  fini  un  discours  beau  de 
forme,  mais  passablement  illogique  et  nébuleux,  par  ces  mots  tout  simplenicQt 
absurdes  :  a  II  me  semble,  citoyens,  que  si  vous  borniez  là  votre  rôle 
(rexamen  des  questions  économiques],  il  faudrait  effacer  de  votre  Gonstjtutiun 
ces  trois  mots  sublimes  ;  Liberté  1  Egalité  !  Fraternité  !  pour  les  remplacer  p#r 
ces  deux  mote  immondes  :  vendre  et  acheter.  » 

Immofuleâl  à  ce  compte,  la  gr«ide  affaire  des  bonuB^de  fa^utça  ||m  pwl^ih 
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flîons,  qui  eit  de  produire  pour  comommer,  en  passant  par  l'échange,  art 
immonde;  Fagriculteur,  immonde!  le  manufacturier,  le  commerçant,  loi- 
mondes  I  le  médecin,  l'artiste»  le  professeur,  le  littérateur,  immondes!  Chateau- 
briand, immonde  !  M.  de  Lamartine,  immonde  !  Immonde,  oh  non  !  mais  ab- 
surde ce  jour-là,  à  cette  heure,  oui. 

Un  curieux  épisode  de  cette  discussion  a  été  Tamendement  Bauchaid. 
M.  Bauchard,  voyant  que  le  préambule  promettait  la  juste  répartition  des 
charges,  a  proposé  d'ajouter  a  l'allégement  des  charges.  »  Quoi  de  plus  simple, 
diriez-YOusT  Eh  bien  !  non,  ce  n'est  pas  simple  pour  les  réglementaires  de 
toutes  nuances,  pour  les  rouges,  pour  les  socialistes,  pour  tous  ceux,  de  tontes 
couleurs,  qui  veulent  des  primes ,  des  encouragements ,  l'enseignement  gra- 
tuit, les  chemins  de  fer  par  l'Etat,  les  entreprises  par  l'Etat,  une  foule  de 
choses  par  l'Etat.  Car  il  fallait  déclarer  solennellement  qu'on  avait  menti 
toute  sa  vie  en  critiquant  les  gros  budgets ,  qu'on  avait  l'intention  de  grossir 
les  dépenses  et  les  charges  publiques,  ou  qu'on  renonçait  à  ses  plans  de  oen» 
tralisation  et  d'intervention  en  tout  et  pour  tout. 

Aussi  le  bruit  et  la  confusion  ont-ils  été  extrêmement  grands  après  une 
épreuve  douteuse  par  assis  et  levé.  Les  partisans  de  l'amendement  ont  de- 
mandé le  scrutin  de  division  avec  noms  au  Moniteur.  Leurs  adversaires  ont 
voulu  éviter  la  publicité  en  demandant  le  scrutin  secret  ;  mais  ils  s'y  étaient 
pris  trop  tard.  Sur  736  votants,  397  ont  voté  l'amendement ,  339  l'ont  rejeté. 
Le  droit  au  travail,  honteux  et  masqué  dans  le  second  projet ,  a  voulu  se 
produire  d'une  manière  plus  explicite.  Soutenu  par  MM.  Mathieu  (de  la  Drôme), 
LednioRollin,  Crémieux,  Pelletier,  ouvrier,  Lamartine,  Frédéric  Arnaud,  Roi- 
linat,  Billault ,  il  a  été  combattu  par  MM.  Gauthier  de  Rumilly,  Tocqueville, 
Duvergier  de  Hauranne,'Thiers  etDufaure. 

Ces  quatre  derniers  ont  prononcé  de  très-beaux  discours ,  des  disooan 
que  les  hommes  d'étude  doivent  lire.  De  l'avis  de  tous,  leurs  adversaires  ne 
se  sont  pas  élevés  à  cette  hauteur.  M.  Gauthier  de  Rumilly,  qui  a  fait  de 
justes  réflexions,  a  dû  comprendre  en  écoutant  M.  Billault,  plus  logique  et 
plus  socialiste  que  lui,  jusqu'où  conduit  la  théorie  de  la  protection.  Car 
H.  Billault  a  démontré  la  connexité  qu'il  y  a  entre  la  protection  et  le  droit 
au  travail,,  comme  M.  Proudhon  avait  montré  la  connexité  qu'il  y  a  entra 
le  droit  au  travail  et  la  violation  de  la  propriété. 

M.  Ledru-Rollin  a  avoué  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  solution  au  problème 
social  tel  que  le  posent  ses  amis;  mais  il  a  proposé  de  la  promettre  néan- 
moins dans  le  préambule  !  Avant  lui,  M.  Pelletier  avait  dit  :  c  Si  vous  ne  sa- 
vez pas  résoudre  le  problème,  renUmmes-vow.  »  Ce  citoyen  a  un  peu  raison; 
il  ne  faut  pas  s'en  retourner  avant  d'avoir  fait*une  constitution;  mais  iln'y  faut 
rien  promettre  d'absurde. 

—  Ce  n*est  pas  sans  peine  que  TAssemblée  nationale  s'est  aussi  tirée  de  la 
loi  des  heures  du  travail  dont  nous  parlions  déjà  dans  notre  dernier  numéro, 
et  qui  a  été  l'objet  de  discussions  fort  confuses  dans  les  séances  des  31  août, 
4,  8  et  9  septembre. 

Nos  lecteurs  se  rappellent  que  le  2  mars  les  murs  do  Paris  étaient  placardés 
d'un  décret  du  gouvernement  provisoire  qui,  après  des  considéranta  à  l'adresse 
du  souverain  du  moment,  la  foule  assiégeant  les  portes  de  rHôtel-de-Ville,  dé- 
fendait de  travailler  à  Paris  plus  de  dix  heures,  dans  les  départements  plus  de 
onze  heures,  et  proscrivait  le  métier  de  sous-traitant  et  le  i 
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tkm  ifOMprotaitéi  oetteépoqoe  (Toir  les  Chroniques  de  mm  1848 ,  n» 
M.  li^cml,  o*  77,  du  15  anil^Dt  78)  contre  cel  absurde  décret.  Nos  amis  et 
caBaboniean^  MM.  Michel  Chevalier,  Léon  Faucher,  A.  Clément  en  ont  frit 
autant  dans  diverses  puMicattons  (  voir  le  Bulletin  et  la  Bibliographie  du  nu- 
méio  du  15  août)  aussit6t  après  Tapparition  de  cet  acte  désastreux.  Enfin,  le 
Oub  de  la  Hberté  du  travail,  dans  sa  première  séance,  après  deux  semaines 
dtene  discussion  approfondie,  votait,  sur  la  proposition  de  M.  Joseph  Gar- 
lier,  une  résolution  ainsi  conçue,  à  l'adresse  du  gouvernement  provisoire  : 
«LeOubde  lalî^erf^  A*  tfaoailf  considérant  que  les  décrets  du  gouveme- 
MBot  provisoire,  relatifli  à  la  garantie  du  travail,  aux  ateliers  nationaux,  au 
aarchandage  et  aux  heures  du  travail,  ont  beaucoup  augmenté  llntenâté  de 
k  criae,  pense  qu'il  est  indispensable  de  revenir  sur  ces  mesures  inconsi- 

Cm  détails  ont  une  certaine  importance  à  nos  yeux  ;  et  il  ne  sera  pas  dit  que, 
déa  les  premiers  moments,  les  hommes  versés  dans  les  études  économiques 
B*ont  pas  compris  toute  la  profondeur  de  Fablme  creusé  par  le  socialisme, 
qui  a  trouvé  le  moyen  de  grimper  sur  les  barricades  dh  24  février.  Cest  pour 
eela  que  nous  rectifierons  une  date,  citée  par  notre  collaborateur  M.  |S.  S., 
dans  le  compte-rendu  bibliographique  qu'il  a  ikit  des  brochures  de  MM.  Léon 
Ftaeher  et  Clément.  Ce  n'est.pas  en  avril  que  M.  Michel  Chevalier  était  sur 
la  brèche,  mais  dans  les  premiers  Jours  du  mois  de  mars.  (V.  la  Bwue  des 
J)ter>-JfNidei  du  15  mars.  ) 

M  7  a  plus  de  deux  mois  aussi  que  M.  Wolowski  a  fiiit  à  FAssemblée  na- 
Ikmale  la  proposition  d'abroger  le  décret  du  2  mars,  attentatoire  à  la  liberté 
du  travail,  principale  propriété  des  ouvriers.  Cette  proposition,  après  avoir 
él6  igoumée  sur  la  demande  de  M.  le  ministre  du  commerce,  qui  a  voulu 
eousolter  les  Chambres  de  commerce  et  les  Chambres  consultatives,  et  qui 
craignait  le  mauvais  effet  de  l'abrogation  sur  les  ouvriers  des  villes  manufac- 
tarières,  est  enfin  venue  à  la  tribune. 

Par  le  nombre  des  séances  consacrées  à  ce  débat,  et  parle  nombre  des  ora- 
teurs, on  peut  juger  de  l'importance  qui  s'est  trouvée  attachée  àce  sujet.  Au 
commencement  de  la  troisième  séance,  il  y  avait  29  orateurs  d'inscrits  ;  dans 
la  quatrième  et  dernière,  une  trentaine  ont  pris  part  à  la  discussion.  Ont  parlé 
fkandiement  contre  la  limitation  des  heures  et  pour  la  liberté  du  travail, 
MM.  Buffet,  Wolowski,  Faucher,  Besnard,  Morio,  Levavasseur  ;  pour,  MM.  Pierre 
Leroux,  Chartes  Dopin ,  Pascal  Duprat,  rapporteur  ;  Alcan,  Senard,  ministre 
de  l'intérieur;  Stourm,  Corbon ,  Victor  Grandin,  Michot,  Peupin,  Perdiguîer, 
tous  quatre  arrivés  à  l'Assemblée  nationale  comme  ouvriers.  Tous  les  argu- 
menta ont  été  produits;  tous  ont  été,  é  notre  avis,  victorieusement  réfutés. 

M.  Pierre  Leroux  n'a  apporté  aucune  lumière  au  débat.  Métaphysique  dé- 
clamatoire, exagération  de  la  misère  des  classes  ouvrières,  accusation  contre 
le<capital,  les  cheCi  d'industrie,  les  économistes,  voilà  le  fond  d'un  long  dis- 
court du  plus  nébuleux  des  socialistes.  M.  Seoard  a  prouvé  qu'il  n'entendait 
rieo  à  ces  matières  ;  il  a  cru  fkire  acte  de  sagesse  en  faisant  prendre  au 
fouvOTiement  un  juste  milieu  entre  les  socialistes  limitateurs  et  les  éco- 
aomislea  libéraux,  et  en  se  prononçant  pour  la  fixation  de  la  durée  du  travail 
à  12  heures,  chiflk^  proposé  par  M.  Alcan,  ingénieur  à  Elbeuf,  et  adopté  par 
le  Comité  du  travail.  MM.  Duprat  et  Stourm  sont  de  même  farine.  MM.  Corbon , 
Hiehol,  Poupin,  Perdiguier  se  sont  bornés  i  répéter  des  banalités  de  l'école 
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FéglemanUira  :  M.  Corbon,  iiveo  plui  de  Mvoirque  1«0  antreft  ll«  llichi|,flii 
termes  pluf  qu'ipBigni8«Qfai;  M.  Ferdiguier,  dit  Àvignontimi  la  Vefh^éBm  m 
dwcours  erophutique,  dont  la  ton  seul  lui  apparteoiit.  En  lee  ésoulMl.M 
voyait  bien  que  ces  messieurs  n'étaient  pas  libres,  qu'ils  ignortient  k  qoas* 
tioD  et  qu'ils  étaient  dominés  par  le  besoin  d'ôtre  avancii. 

Les  orateurs  qui  ont  combattu  les  réglementaires  et  soutenu  la  ptopdsiliaB 
de  M.  Wolowski,  ont  été  vraiment  supérieurs  aux  autres,  et  par  U  logiquii 
et  par  l'explication  des  faits,  et  par  la  connaissance  de*réconoroie  iodustrieib. 
H.  Léon  Faucher  a  particulièrement  droit  à  nos  remerciements  pour  la  viguonr 
avec  laquelle  il  a  réfuté  les  arguments  des  partisans  de  la  limitation,  et  notimr 
ment  les  pauvretés  de  M.  Senard ,  qui  a  eu  la  maladresse  de  défendra  la  dér 
crct  du  3  mars,  pour  lequel  personne,  pas  mépio  le  gouvernement  proviaolm» 
n*a  pris  la  parole.  M.  Faucher,  en  descendant  la  seconde  fois  de  la  tribuna,  a 
lancé  à  d^auouns  le  lardon  que  voici  : 

Messieurs,  je  ne  puis  m'empâcher  de  ?oir  dans  la  r^soluUon  que  YoniimpoM  fSM 
CoDiilé  du  travail,  une  confléquenee  de  ces  idées  sociaUsies  qui,  raaUieuraMseinent,ssal 
aujourd^bui  trop  répaadueg  en  France.  Jo  ne  craJu  pas,  quaut  k  moi,  le  sociaUsme  qri 
marche  ouvertement  &  mu  but,  celui  qui  dit  :  «  Je  ne  veui  pas  do  U  &miUe,  je  ne  nai 
pas  de  la  propriété.  »  —Celui-là,  je  ne  le  crains  pas  ;  ce  que  je  crains,  ce  que  je  radonli^ 
c'est  le  socialisme  indirect,  le  socialisme  incouscquent,  b&lard,  qui  vous  mènerail  sv  1^ 
pente  et  qui  vous  cacherait  Tablmc.  A  celui-là  je  dirais  volontiers  ce  que  j'avais  iVs- 
neiir  de  dire  à  un  membre  du  gouvernement  provisoire,  qui  s'écriait  dans  une  oûnvir- 
saiion  :  «  Le  socialisme,  c'est  la  poste»,  à  quoi  je  faisais  cette  réponse  k  mon  toov  :  «M, 
vous  avex  raison,  le  socialisme,  c'est  la  peste;  mais  vous  êtes  tons  malades  de  la  psMs. 
(Rires  et  muimures.) 

Nous  devons  dire  aussi  que  si  M.  Ch.  Dupin  s'est  montré  comme  toqioBn 
réglementaire,  il  a  répondu,  à  travers  pas  mal  de  buissons  statistique,  de 
bonnes  choses  aux  déclamations  de  M.  Pierre  l^roux.  il  a  montré  qu'an  dé6p- 
nitive,  depuis  soixante  ans,  Tindustrie,  loin  d'être  homicide,  avait  améliora  Is 
sort  des  classes  ouvrières.  M.  Victor  Grandin  (notre  fougueiu  adversaire  an  S- 
borté  commerciale),  ne  veut,  lui  aussi,  de  la  fixation  des  iieurea  de  travail 
que  parce  que  les  ouvriers  pensent  que  c'est  une  manière  d'améliorer  Isur 
sort  ;  il  ajoute  in  petto,  quand  il  fait  partie  du  Comité  central  de  la  prohibiliaB; 
que  plus  tard  il  espère  bien  invoquer  cette  concession  pour  maintenir  la  Ivif 
douanier.  Mais  nous  devons  rendre  pleine  justice  à  cet  orateur,  il  a  répoadn 
avec  cœur,  avec  intelligence,  avec  précision,  aux  socialistes  en  général»  si  i 
iVI.  Corbon  en  particulier,  qui  avait  dit  que  le  remède  i  la  situation  ssrsit 
dans  i*associatioii,  et  qui,  après  ce  mot,  n'avait  rien  ajouté  de  plus.  M.  Gffaaéis 
a  expliqué  la  véritable  nature  du  salaire,  les  risques  que  court  rentfeprpnsHrt 
les  conditions  auxquelles  les  ouvriers  sont  devenus  et  peuvent  devenir  cbsfi 
d'usines,  auxquelles  ils  peuvent  passer  à  fétat  d'associés,  et  -la  conoerdanoe 
parfaite  qu'il  y  avait  entre  les  intérêts  des  ouvriers  et  ceux  des  patrons,  avsc 
une  parfaite  clarté,  un  grande  modération  et  la  supériorité  d'un  bomma  pi«- 
tique. 

Dans  la  dernière  séance  rAsscmblée  a  eu  beaucoup  de  peine  i  se  tirer  4*1^ 
faire.  Mal  présidée  ce  jour-*là,  et  engagée  dans  un  faux  principe,  elle  a  mit  Ûf 
heures  à  s'entendre  sur  les  choses  les  plus  simples.  Finalement  elle  a  décidé 
que  le  maximum  des  heures  de  travail  serait  fixé  à  douzes  heures;  quo  toute 
contravention  sera  punie  do  cent  à  mille  francs  d'amende,  de  mille  i  dauv 
mille  en  cas  do  récidive  ;  que  des  exceptions  seront  autorisées  pour  Iw  i 
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6l  les  oonventlons  faites  atint  le  S  mars,  et  qui  Rxcht  la  journée  i  moins  de 
douze  heures  dans  de  certaines  localités  et  de  certaines  inaustries. 

Nous  attendons  les  K'gleitientalres  et  M.  Senard  à  l'applicatiuii.  Dans  ({uel- 
ques  années  les  réclamations  pleurront  de  toutes  parts,  ou  bien  le  décret  no 
sera  pas  exécuté,  et  on  commencera  à  rendre  un  peu  de  justice  aux  économistes 
tans  entrailles. 

Le  décret  du  3  mars  supprimait  le  marchadango;  il  reste  en  vigueur  sur 
ee  point.  La  Cbarobre  n'a  pas  cru  devoir  y  toucher. 

Au  nombre  des  amendements  qui  ont  mis  TÂssemblée  en  feu,  se  trouve  celui 
des  socialisto-rougeSf  qui  n*ont  pas  osé  défondre  le  décret  du  t  mars,  et  qui 
néanmoins  ont  voulu,  au  dernier  moment,  substituer  lechiflre  de  dix  heures  à 
celui  de  douze.  H  y  a  encore  celui  de  M.  l'abbé  Sibour,  qui  proposait,  au  lieu 
de  limiter  les  heures  par  jour  ou  par  semaine,  d'interdire  le  travail  du  di- 
manche aux  ouvriers  des  entreprises  du  gouvernement.  Au  fond,  cet  amen- 
dement, qui  a  soulevé  tous  les  pestiférés jéiAii  de  même  ordre  que  celui  des 
douze  heures. 

--Au  nombre  des  plus  graves  et  des  plus  délicates  questions  (Inanciôrcs  que 
TAssembiée  ait  A  résoudre,  se  trouve  la  proposition  de  M.  le  ministre  des 
finances  (M.  Goudchaux),  sur  rétablissement  d'un  impôt  progressif  sur  les 
successions  et  donations.  M.  Parrieu  vient  de  faire  connaître  1  opinion  d*une 
Commission  générale  nommée  A  cet  eflbt,  dans  un  rapport  qu'il  a  déposé 
dans  la  séance  du  1«^  septembre.  Dans  ce  travail,  rédigé  avec  beaucouu  de  soin 
et  beaucoup  de  clarté,  l'honorable  M.  Parrieu  traite  les  trois  questions  sui- 
vantes :  La  nature  de  IMinpùt  progressif  en  général,  la  valeur  de  son  applica- 
tion pour  le  projet  de  loi  Goudchaux,  et  les  moyens  d'augmenter  d*une  manière 
proportionnelle  le  produit  de  l'impôt  sur  les  successions  et  donations,  sans 
entamer  trop  profondément  le  capital. 

La  majorité  de  la  Commission  a  repoussé  la  théorie  de  l'impôt  progressif, 
comme  base  générale  d'un  système  (Inaucler  applicable  à  la  France.  Elle  a  rejeté 
la  progression  arbitraire  de  M.  (loudchaux,  féconde  en  anomalies,  et  elle  a  été 
conduite  A  proposer  un  tarif  proportionnel  que  nous  ne  pouvons  apprécier  ici, 
mais  qui  brille  évidemment  par  sa  simplicité,  à  cété  de  celui  du  ministre. 
Sana doute  la  simplicité  n'est  pas  une  preuve  suffisante  de  supériorité;  mais 
c'est  au  moins  une  très-firando  présomption. 

En  calculant  par  prévision  le  résultat  de  son  tarif  sur  les  recettes  de  18^iG,  la 
Commission  trouve  une  augmentation  possible  de  18  millions.  Les  successions 
ont  produit,  en  1840,55  millions  et  demi,  les  donations  près  de  10  millions. 
Elles  produiraient,  d  après  le  tarif:  les  successions,  51  millions  ;  les  donations, 
il  millions. 

—  iudèpendanmient  du  prix  de  5,000  fr.  que  l'Académie  fran<,'aise  a  décerné 
à  i'IUstuiri'  di'  Colbcrt,  de  M.  Pierre  Clément,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
r  Académie  dos  inscriptions  et  bel  les- lettres  a  aussi  donné  le  second  prix  Go- 
bert,  de  i  ,0(R)  fÉ*. ,  A  noire  coUatiorateur,  pour  son  ouvrage  :  Le  youiernement 
de  iÀmùf  A'/f ',  ott  la  cour,  l'administration,  les  finances  et  te  commerce^  de  iG85 
à  1(;81),  qui  fait  suite  à  i'Iiisloiro  de  Tadministration  sous  Colbert. 

—  Le  parlement  de  Franciort,  avide  d'attributions,  vient  d'intervenir  dans 
le  diiïèrend  du  Scbleswig-lloIsLein,  entre  la  Prusse  et  loDanemarck.  Ces  deux 

Puissances  avaient  conclu  un  armistice  de  sept  mois ,  que  les  docteurs  de 
rancfort  ne  veulent  pas  ratillcr.  La  Prusse  se  soumettra-t-elle?  Lt  si  elle 
se  soumet,  la  .SuiMln  et  la  Ilussie  n'intervieudront-eiles  pas?  Voilà  encore  la 
sécurité  ébranlée  de  ce  côté. 

La  médiation  anglo-française  a  été  acceptée  par  l'Autriche  et  la  Sardaigne  ; 
mais  à  quelles  conditions  Y  Autre  obstacle  A  la  conliance. 

Au  milieu  de  ces  graves  préoccupations,  voici  des  eil'orts  qui  méritent  d'é- 
tn*  signalés  et  encouragés.  Des  amis  do  ia  |Miix  dans  les  deux  mondes  ont 
forme  en  Angleterre  une  société  appelée  Liyue  de  la  Fraternité  univerhetlv. 
L'objet  de  cette  Ligue  est  l'abolition  graduelle  delà  guerre,  et  la  substitution 
des  mojens  |>aciliques  àla  force  des  armes.  Ule  a  pour  organe  un  recueil  qui 
parait  sôus  le  titre  de  Lien  de  la  Fraternité,  et  qui  est  publié  à  Birmingham, 
en  Angleterre,  et  à  Worcester  (  Massachusetts),  aux  Etats-Unis,  par  M.  Llihu 
burrill.  Les  membrtis  de  cette  Société  pbiianlhropi(|ue  se  proposent,  au  mi- 
lieu des  circonstances  critiques  dans  lesquelles  se  trouve  rEurope ,  de  tenir 
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une  grande  réunion  à  Paris,  dans  la  troisième  semaine  de  oe  mois.  Environ 
cent  personnes,  représentant  les  principales  villes  de  la  Grande-Bretagne,  ont 
rintention  de  prendre  part  à  cette  démonstration.  Leur  but  est  de  proposer  la 
création  d'une  Cour  supérieure  des  nations  pour  décider,  comme  arbitre,  les 
différends  entre  les  peuples,  lis  espèrent  que  des  envoyés  de  toutes  les  parties 
du  monde  se  joindront  a  eux. 

•^  Nous  recueillons  avec  empressement  cet  avis  que  nous  trouvons  dans  les 
Débats.  M.  Droz  a  dit  que  l'économie  politiaue  était  le  plus  puissant  auxiliaire 
de  la  morale  ;  on  dira  un  jour  qu'elle  a  été  le  plus  puissant  auxiliaire  de  la  fhh 
ternité  des  peuples.  Les  ligueurs  d'Angleterre,  les  (ibre-écbangistes  de  France, 

Sue  sont-ils,  si  ce  n'est  des  amis  ardents  de  la  paix ,  voulant  la  fonder  sur  la 
ase  durable  des  intérêts? 

—  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  perdu  un  de  ses  mem- 
bres, le  vénérable  M.  Dutens. 

Comme  économiste  et  statisticien,  M.  Dutens  commença  sa  réputation  par  un 
Mémoire  sur  les  moyens  de  nationaliser  l'instruction  (1800)  ;  une  Notice  sur 
Louviers  (1801)  ;  V Analyse  raisonnée  des  principes  d^économie  poUttque  (1804). 

Trente  a  "      "^        ^ '^  "  ^ 

position  ( 

théories 

résout  les  objections  qu'avait  fait  naître  sa  publication.  En  i8457ce  laborieux 

écrivain  a  publié  un  Bssai  comparatif  entre  le  revenu  de  la  France  en  1815  d 

celui  de  1838,  et  dernièrement  une  nouvelle  défense  des  doctrines  pbysîo- 

cratiques. 

En  1829,  M.  Dutens  a  aussi  publié  un  important  ouvrage  en  2  volumes  inr4, 
intitulé  :  Histoire  de  la  navigation  intérieure  de  la  France, 

M.  Dutens  (Joseph-Michel)  naquit  à  Tours,  le  15  octobre  1765.  Il  suivit  la 
carrière  du  génie,  et  parvint,  en  1850,  au  grade  qu'il  a  conservé,  d'ins- 
pecteur général  des  ponts  et  chaussées.  Il  fut  envoyé,  en  1818,  en  Angleterre, 
pour  étudier  le  système  de  petite  navigation  ;  il  en  rapporta  un  Mémoire  sur 
les  travaux  publics  de  l'Angleterre,  un  autre  sur  l'esprit  d'association  et  les 
modes  de  concession. 

M.  Dutens  était  membre  libre  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

P.  S.  La  Société  d'économie  politique,  sur  des  observations  qui  lui  ont  été 
adressées  par  quelques-uns  de  ses  correspondants  étrangers,  a  jugé  à  propos 
d'ajourner  d'un  ou  deux  mois  la  deuxième  session  du  congrà  des  économislei 
qu'elle  avait  fixée  au  2  octobre. 
Paris,  le  15  septembre  ISiS. 


La  librairie  Guillaumin  el  C*  vient  de  publier  un  nouveau  volume  de  la  Cottacfta  dn 
principaux  Économistes.  Ce  volume ,  qui  forme  le  tome  i*  des  CEuvres  es  J.-B.  &iy,  et 
renferme  les  Œuvres  diverses,  est  ainsi  composé  :  Notice  historique  êwrlavieetks  îtûVÊm 
de  J.'B.  Say,  ^  Catéchisme  d'Économie  politique,  --  Fragments  H  Opuscules  inédits^'' 
Correspondance  générale  et  inédite,  —  OOrie^  —  Petit  vokme,  —  MéUsngesdeUtténUmnë 
de  morate.  Ces  ouvrages  sont  accompagnés  de  notes  par  Ch.  Coma,  Eugène  Daim  Cl 
Horace  Sat.  Un  très-beau  portrait  de  J.-B.  Say.  gravé  sur  acier  par  Hopwood,  onees 
volume  qui  ne  forme  pas  moins  de  77a  pages. 

Les  Œuvres  diverses  de  J.-B.  Say  forment  le  tome  XII  et  complètent  la  CWbefta  d» 
principaux  Économistes,  qui  est  composée  de  16  volumes  grand  in-8». 

La  m(^mc  librairie  vient  de  mettre  en  vente  les  deux  brochures  suivantes  : 

Les  Socialistes  et  le  travail  en  commun,  par  M.  le  maréchal  Bugeaud  ;  in-31,  SS  c. 

De  la  question  du  travail,  ou  solution  proposée  par  un  travailleur  sans  ouvrage.  Brach. 
in-ia,  75  c. 

Sous  presse  :  U  droit  au  travail  à  FAssenMée  nationale.  Discours  prmumeàs  dams  ttMi 
mémùràbU  discussion,  avec  des  noUs  par  des  mend>res  de  la  Société  d'économie  pétiUqimn'^ 
1  vol.  in-8* 
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CSulte  >.) 


m. 

Où  est  Pespril  du  Seigneur,  là  est  la  liberté. 

(La  BiUe.) 
Tlie  heighi  ihe  dignlly  of  man  la  to  need  no  gift, 
no  foreign  force. 

(L* Américain  Emerson») 

Noas  Tavons  dit  :  dans  le  laborieai  enrantement  de  notre  civilisa- 
tioDy  trois  choses  ont  marché  parallèlement  :  — la  liberté,  la  démo- 
cratie, le  bien-être. 

L'histoire  ne  sépare  pas  pins  ces  choses  que  ne  les  sépare  In  pensée. 
Et  Tantiquité,  par  sa  séquestration  Tatale  des  castes,  par  l'anéantisse- 
■ent  de  I  individu  ;  le  moyen  âge  avec  sa  hiérarchie  de  fer,  ses  cor- 
porations jalouses,  ses  procédés  clichés  comme  nos  almanachs,  ses 
dpasties  de  privilégiés "*,  son  despotisme  organisé,  tombant  du  haut 
du  trAne  jusque  sur  le  plus  humble  apprenti  ou  la  plus  pauvre  bon- 
((«etière;  les  désordres  et  les  misères  de  notre  civilisation  actuelle,  qui 
s'obstine  à  garder  un  pied  dans  le  passé  et  ne  sait  pas  s*arracber  aux 
étreintes  dernières  du  vasselage  industriel,  tout  cela  prouve  surabon- 
damment que  le  despotisme  des  syndicats,  des  prévôtés,  n'a  pas  eu  de 
plu  heureux  résultats  que  le  despotisme  des  docteurs  es  censure,  si 
tristement  renouvelé  de  nos  jours. 

Cela  posé ,  voyons  si  Téconomie  politique  a  été  réellement  dans  le 
pha  de  la  civilisation,  c'est-à-dire  si  elle  s*est  inspirée  à  la  fois  de 
liberté,  de  démocratie,  de  bien-être. 

Ne  dierchons  pas  l'économie  politique  dans  le  passé.  Quelques  ana- 
lyses ingénieuses  égarées  dans  Aristote,  Platon,  Xénopbon,  Cicéron, 
Â,  plos  près  de  nous,  dans  les  œuvres  de  quelques  Gnanciers  anglais, 
ftiDçais  ou  italiens,  peuvent  étinceler  comme  des  perles  archéologi- 
fies  soDS  la  plume  des  historiens,  mais  ne  sauraient  marquer  le  dé- 
bat de  DOS  doctrines.  Il  faut  attendre  pour  cela  que,  dans  l'éternelle 
enquête  rédigée  sur  la  déposition  grave  des  siècles,  il  se  soit  produit 
^^^1^^— i—  ■  I     ■   I — I  ■  Il  I  - 1  ,1 

•  Voj.  le  numéro  85. 1»  août  1848. 

*  Héoie  pour  les  ouvriert.  Ainsi  nous  citerons  le  métier  de  fllanderie  (tiMenndt)  de 
PM,  dool  les  suiuls  portent  :  —  a  Que  nul  ou  nulle  ne  puisse  tenir  le  métier,  a*il  n*^ 
I  été  appreotif  quatre  ans,  i*tt  n'est  fUam  file  de  maêtr9  cm  d$  monretar.»  U  anaft  de 
■tae  (Itti)  pour  les  ouvriers  monnayeors.  Leurs  privUéfes  portMt  : 
mnmdsm  ccmmorarî  posiii^  nisi  sU  firaier^  vM  /Uiiii,  mI  Mpg 
cl  b  Chine  n'auraicni  pas  fldt  mieui. 

T.   XXI.— .i«  «»lo»rfi««t. 
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des  faits  puissants  et  décisifs  :  il  faut  attendre  que  de  tons  les  maté- 
riaux amoncelés  par  des  milliers  de  penseurs,  un  penseur  plus  émi- 
nent  que  tous  ait  extrait  l'essence  féconde  ;  que,  des  lueurs  éparses 
qui  brillent  çà  et  là,  il  ait,  par  une  concentration  vigoureuse,  com- 
posé un  flambeau,  un  principe,  une  vérité. 

Ces  matériaux,  nous  les  avons  eus  ;  ces  penseurs,  nous  les  avons 
eus;  cet  homme  de  génie,  enfin,  nous  Tavons  eu.  Dès  le  jour  où  Adam 
Smith  jeta  au  monde  son  immortelle  formule  du  travail,  qui  domine 
son  œuvre,  dès  ce  jour  la  science  eut  sa  base,  sa  raison  d*être.  Les 
physiocrates  avaient  revendiqué  pour  rindustrie  la  sphère  d'action  la 
plus  illimitée  ;  Smith  entrelaça  à  la  liberté  sa  donnée  du  travail,  et 
le  symbole  économique  fut  trouvé. 

Les  économistes  ont-ils  été  à  la  hauteur  de  ce  grave  début?  ont-ils 
lutté,  lutté  constamment  pour  assurer  au  travail  sa  suprématie  légi- 
time et  sa  rémunération?  Ou,  désertant  ce  beau  rôle,  ont-ils  accepté 
courtisans  du  fait  accompli,  la  société  telle  qu'elle  est,  telle  qu'elle 
fut  surtout?  Il  nous  suffira,  très-probablement,  pour  démontrer  leur 
servilisme  et  la  souplesse  de  leurs  théories,  de  dire  qu  ils  se  sont  tou- 
jours trouvés  éloignés  des  faveurs,  des  gratifications  qui  pleuvent  d'or- 
dinaire sur  l'échiné  des  serviteurs  intimes. 

On  sait,  en  effet,  si  Bois-Guillebert,  Fénelon,  Vauban,  Racine  lai- 
mèmc,  un  moment  économiste,  furent  des  panégyristes  bien  goûtés  de 
Louis  XIV.  On  sait  quel  fut  le  salaire  de  leur  généreuse  protestatioo 
en  faveur  du  pauvre  peuple  ruiné  par  les  guerres,  les  tailles,  les 
taillons,  les  gabelles,  les  aides  et  surtout  les  commis  aux  aides.  Poor 
avoir  voulu  plier  quelques  feuilles  de  ce  lit  de  roses  où  s'étalait  la 
royauté,  au  milieu  d'un  vaste  hosannah,  ils  moururent  disgraciés, 
dans  le  sombre  découragement  de  ces  grandes  âmes  que  révoltent 
d'odieux  scandales  et  de  lâches  iniquités. 

Plus  près  de  nous,  les  glorieux  précurseurs  et  propagateurs  de  la 
science  économique  en  Italie,  les  Vcrri,  les  Beccaria,  les  Pecchio, 
confessent  courageusement  leurs  doctrines  en  face  des  persécutions. 
Ils  en  appellent  à  un  ordre  de  choses  meilleur,  en  face  d'un  système 
qui  avilit  et  décime  par  la  force,  par  un  népotisme  insolent,  par 
d'impures  transactions  d'antichambres  et  d'alcôves.  Lorsque  Barthé- 
lémy Intieri  fonda,  en  1755,  là  première  chaire  d'économie  politique, 
avec  la  modeste  dotation  de  liOi)  ducats  par  an,  il  était  fort  loin  assu- 
rément du  rôle  de  courtisan.  —  Ce  qui  s'est  passé  dernièrement  dans 
la  ciipitale  du  monde  civilisé  prouve  assez  que  discuter  en  chaire 
n'est  pas  |)récisément  ce  qu'on  peut  faire  de  plus  agréable  pour  cer- 
tains ministères. 

S'agit-il,  sous  l'Empire,  de  protester  contre  le  refoulement  dei 
idées  libérales,  contre  le  gaspillage  d'or,  de  sang  et  de  génie  parleqiel 
on  s'acheminait,  sous  des  arcs  de  triomphe,  vers  les  milliardsqui  fnreiit 
la  rançon  de  la  France  ;  s'agit-il  de  demander  radoucissement  des 
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dmito-réanifl,  —  les  seuls  droits  qne  notre  pays  eût  conservé!  sous  le 
talon  da  géant«^— J.-^B.  Say  prend  hardiment  la  paroloi  et  subit  sa 
part  de  la  disgrAce  attachée  A  toute  pensée  libérale.  Quelques  années 
après,  loirsque  les  Bourbons  reprirent  le  commandement  de  leurs  ar^ 
mées,  un  moment  confiées,  on  le  sait,  au  marquis  de  Buonaparto  ; 
lorsqu'ils  épousèrent  de  nouveau  la  Fraiice,  avec  le  Cosaque  pour  gar- 
çon d'honneur,  c'est  encore  J.-B.  Say  que  nous  retrouvons  sur  la 
brèche,  démasquant  les  jongleries  des  financiers,  les  scandaleuses  pra- 
tiques de  la  douane  et  des  contributions  indirectes,  flétrissant  le  dou- 
ble vote  et  le  tarif  homicide  dirigé  contre  les  céréales,  dénonçant  le 
système  colonial  comme  un  amas  d'iniquités  et  de  mystifications, 
stigmatisant  par  le  ridicule  la  bureaucratie  routinière  et  coûteuse, 
luttant  a  outrance  contre  tous  les  abus,  les  monopoles,  les  privilèges, 
et  poussant  même  l'audace  jusqu'à  justifier,  sous  Teimpire  de  la  Cham- 
bre introuvable,  l'iibolition  des  majorats  et  rétablissement  do  Timpét 
progressir. 

S'agît-il  en  Angleterre  d'ouvrir  auK  classes  laborieuses  toutes  les 
avenues  de  la  propriété,  du  capital,  du  travail  ;  s'agit-il  de  revendiquer 
pour  le  pauvre  le  droit  sacré  de  vivre  à  bas  prix,  de  jouir  des  moissons 
sans  payer  la  dtme  à  la  dukery;  s'agit-il,  en  un  mot,  de  poser  fière- 
ment le  principe  démocratique  couvert  de  sa  bure  glorieuse,  devant  le 
principe  aristocratique  couvert  de  pourpre,  ce  sont  des  économistes  qui 
dcceptent  ce  lourd  et  sublime  fardeau.  Et  cependant  Cobden,  Gibsooi 
Porter,  Ricardo,  M'Culloch,  Wilson,  Bright  ne  sont  pas,  que  nous  sa« 
chions  du  moins,  des  personnages  à  armoiries,  ni  des  ennemis  du 
people,  malgré  ce  qui  leur  a  été  dit  d*injures  de  ce  cûté-ci  du  dé- 
troit par  les  feuilles  les  plus  avancées. 

Il  arrive  un  jour  par  hasard  qu'un  économiste,  Tnrgot,  s'asseoit  à  la 
droite  du  roi  de  France.  Aussitét  le  vertueux  ministre,  lacérant  le 
vieaicoJe  de  l'industrie,  débute  par  cet  édit  de  1776,  où  il  place  à 
<ies  hauteurs  si  majestueuses  le  droit  de  travailler,  odieusement  ravi 
aox  artisans  par  le  droit  féodal  des  seigneurs  et  par  le  droit  féodal  des 
vikins  devenus  compagnons  et  maîtres.  En  même  temps  s'écroulent 
les  corvées,  les  barrières  extérieures,  les  restrictions  au  commerce  du 
Ué.  En  même  temps  se  fonde  le  crédit,  se  construisent  les  routes, 
sallégent  les  impôts,  —  magnifiques  ébauches  d'une  transformation 
générale  qui  eut  alors  la  durée  de  l'éclair  et  qui  n'est  pas  même  ac- 
complie de  nos  jours.  Turgot,  comme  tant  d'autres,  mourut  à  la 
peine;  mais  son  rêve  d'administration  ne  fut-il  pas  le  plus  beau  de 
tous  les  rêves,  et  n'est-il  pas  celui  de  la  liberté  et  de  la  justice,  celui 
des  économistes? 

Sont-ce  donc  là  les  allures  d'une  science  vouée  à  un  statu  quo  com- 
plaisant, d'une  science  d'optimistes  qui  prennent  la  société  pour  ce 
qn'elle  est,  en  font  le  daguerréotype  à  l'usage  des  académies,  et  après 
avoir  tonssé  gravement,  montent  an  Gapitole  pour  rendre  gràoe  à 
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Diea  et  toucher  leurs  appointements?  Et  n'est-îl  pas  sonveraiDement 
injuste  et  diffamatoire  de  qualiGer  d'aristocratiques,  égoïstes,  bour- 
geoises, arriérées,  impuissantes,  des  doctrines  écloses  au  souffle  mèiM 
de  la  liberté,  dans  ces  chaudes  journées  de  1789,  où  la  société  eu  fu- 
sion se  transformait  dans  le  moule  démocratique? 

Voilà  pour  le  passé.  Il  reste  à  savoir  maintenant  si  la  liberté  est 
bien  le  dernier  mot  de  l'organisation  sociale,  et  si  le  principe  de  h 
solidarité  fraternelle,  pratiquement  formulée  par  le  droit  au  travail, 
par  l'intervention  de  l'Etat  dans  le  mécanisme  économique,  ne  lui  est 
pas  infiniment  supérieur. 

Toute  la  partie  critique  du  socialisme, — celle  où  l'on  rencontre  le 
plus  de  verve,  et  il  faut  le  dire  aussi,  le  plus  d'invention  et  de  fertilité, 
— se  réduit  à  certains  griefs  stéréotypés  à  l'usage  des  fidèles,  et  qui 
peuvent  se  condenser  dans  le  réquisitoire  suivant  : . 

«  Votre  prétendue  civilisation,  gangrenée  jusque  dans  ses  eo- 
«  trailles,  est  fondée  uniquement  sur  le  droit  sauvage  du  plus  fort; 
«  du  plus  fort  par  le  bras,  par  l'esprit,  par  le  capital  surtout.  La  fn- 
a  ternité  et  l'égalité  n'y  sont  que  de  vains  mots,  car  les  contrastes 
a  s'y  heurtent  à  chaque  pas,  le  millionnaire  et  le  truand,  le  chenil 
a  accroupi  au  seuil  du  château.  En  un  mot,  c'est  l'antithèse  de  la 
a  misère  et  de  la  richesse,  du  travailleur  et  du  capitaliste,  montée  et 
a  réalisée  sur  une  échelle  immense.  L'égoïsme  étant  i  Tordre  du 
a  jour  au  milieu  de  vous,  il  en  résulte  un  immense  conflit  d'intérêts, 
«  d'idées,  de  passions,  des  luttes  incessantes,  dont  l'ouvrier  fait  les 
c  frais.  Votre  liberté  même,  tant  vantée,  n*est  qu'une  jonglerie  détes- 
et  table  et  un  masque  impudent.  La  liberté  n'existe  pas  pour  le  mal- 
a  heureux  que  le  capital  tient  sous  sa  verge  inexorable  et  dont  il  fait 
a  son  vassal  par  le  droit  de  la  faim  et  de  la  douleur.  Vivre  ou  ne  pas 
«  vivre  constitue  une  assez  triste  prérogative  sociale,  et  comme  le  ca- 
«  pitaliste,  les  bourgeois  tiennent,  avec  les  clefs  de  la  caisse,  les  cleb 
<c  du  problème,  ils  sont  donc  les  maîtres,  et  l'esclavage  se  trouve  donc 
«  fatalement  reconstitué.  Qui  abaissera  jusqu'au  pauvre  les  rameaox 
€  d'or  du  crédit?  Qui  le  mettra  à  l'abri  d'une  concurrence  fiévreuse 
c  et  meurtrière  en  organisant  son  travail?  Qui?  si  ce  n'est  l'Etat  armé 
a  du  levier  magique  de  l'association?  Arrière  donc  votre  dogme 
a  libéral! — Li6^a/ est  devenu  une  très-grave  injure,  tout  comme 
a  civilisé.  Et  faites  place  au  crédit  public  et  à  la  grande  famille  dé- 
«  roocratico-sociale.  » 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  écarté  des  attaques  parties  du  camp  so- 
cialiste un  seul  argument  sérieux.  Nous  essayerons  maintenant  d'y  ré- 
pondre, sans  renouveler  toutefois  la  grande  lutte  scientifique  qui 
émeut  les  esprits  depuis  si  longtemps,  et  qui  a  inspiré,  dans  ce  jour- 
nal même,  des  plumes  plus  savantes  et  plus  énergiques  que  la  nôtre. 
Et  d'abord,  ceux  qui  tiennent  la  civilisation  actuelle  pour  une  sorte 
de  campement  sur  le  terrain  du  droit  de  propriété  et  de  l'iiidépeii- 
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daoce  individuelle  ont  omis  toot  naturellement  de  raconter  par  quelle 
impalsion  nous  avons  graduellement  passé  des  convulsions  dégra- 
dantes de  la  barbarie  à  cet  état  social  qui  excite  leur  dédain  superbe 
et  les  fait  prophétiser.  Ils  jettent  un  voile  officieux  sur  ce  que  Tut  l'bu- 
nanité  tout  d*abord,  pour  n'avoir  pas  à  reconnaître  ses  progrès,  et 
sntoat  pour  n'avoir  pas  à  rechercher  si  l'élément  civilisateur,  qui  a 
pu  faire  franchir  aux  peuples  leurs  premières  étapes  dans  la  carrière 
laborieuse  de  l'esprit  et  du  bien-être,  n'aurait  pas,  par  hasard,  le  pou- 
foir  de  les  conduire  encore  en  avant. 

Non;  les  socialistes  prennent  notre  triste  monde  là  où  il  en  est  en- 
core, ao  début  de  ses  destinées.  Ils  y  voient  de  la  fausse  monnaie,  de 
iaox  serments,  de  faux  poids,  de  faux  systèmes  ;  en  un  mot  ils  n'y 
voient  et  n'y  veulent  voir  que  la  chrysalide,  et  ils  oublient  que  la 
chrysalide  est  en  travail  d'une  création  brillante  et  prochaine. 

Si  même,  avant  de  transformernotrc  pauvre  France  inquiète,  indé- 
cise, en  nn  vaste  théAtre  d'expériences  où  tous  les  révélateurs  vien* 
draient  faire  successivement  leurs  débuts,  —  la  toile  tombant  sur 
Babeuf  pour  se  relever  sur  Saint-Simon  et  retomber  ensuite  sur  la 
fameuse  calotte  boréale  et  phalanstérienne;  si  avant  d'en  &nir,  par  de 
lâches  impatiences,  avec  le  dogme  de  la  liberté,  on  lui  donnait  pour 
la  première  fois  la  direction  de  ce  monde,  il  n'y  aurait,  selon  nous,  que 
bon  sens  et  équité.  Car  n'est-ce  pas  le  comble  de  l'absurde  que  d'at- 
tribuer à  la  concurrence  illimitée  des  forces  économiques  des  misères 
et  des  inégalités  qu'elle  aurait  précisément  pour  effet  de  guérir,  si 
elle  existait  quelque  part? 

L'alibi,  voilà  la  défense  la  plus  vraie  et  la  plus  éloquente  que  nos 
doctrines  puissent  invoquer.  Et,  en  effet,  oùgit  donc  cette  liberté  qu'on 
Bons  représente  comme  l'abdication  sénile  de  toute  administration,  de 
toit  effort  civilisateur?  Où  peut-on,  en  vertu  du  seul  titre  de  sa  capa- 
cité, mettre  au-dessus  de  sa  porte  les  panonceaux  de  l'huissier,  de 
l'agent  de  change,  du  courtier,  ou  l'enseigne  du  boucher,  du  boulan- 
ger, du  marchand  de  tabac?  Où  peut-on  plaider,  enseigner,  prêcher, 
iaiie^  voyager,  ouvrir  boutique,  faire  la  banque,  fonder  et  défaire 
itê  associations,  naviguer,  défricher,  exploiter  des  mines  ou  même 
porter  des  paquets,  donner  des  concerts,  jouer  des  vaudevilles  et  chan- 
ter des  pont8*neufs  sous  le  même  toit  que  la  fauvette,  sans  rendre  hom- 
nuige  k  l'Université,  au  Trésor,  à  messieurs  les  syndics  de  toutes 
nances,  à  mesdames  les  débitantes  de  jeux  de  carte,  de  timbre  ou 
k  cigares,  à  la  Préfecture  de  police,  au  Code  de  commerce,  à  l'im- 
Hculée  direction  des  beaux -arts,  à  la  très-respectable  confrérie  des 
fHtefaix  et  chargeurs  des  halles,  ou  au  pachalick  de  la  Banque  de 
hanœ,  enfin  à  tout  ce  qui,  grand  ou  petit,  imposant  ou  grotes- 
fw,  intelligent  ou  inepte,  se  trouve  nanti  d'un  fragment  d'autorité, 
ie  privilège  ou  de  médaille?  Quels  horizons  s'ouvrent  pour  nos  flottes, 
Hi  produits,  nos  machines,  dont  l'élan  impétueux  s'arrête  au  plus 
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petit  geste  des  pins  petits  Tonetionnaires  échelonnés  sur  dos  cAles  oo 
nos  frontières?  Partont  le  servage.  Si  bien  que  dans  cette  intelligente 
constitation,  la  mission  des  hommes  d'Etat,  qui  président  aux  grandes 
évolutions  d'un  pays,  la  députation  chargée  de  plaider  la  causa  de 
tous  nu  tribunal  de  tous,  ces  deux  mandats  solennels,  qui  sont  presque 
un  sacerdoce,  restent  ouverts  à  tous,  tandis  que  les  fonctions  de  di- 
recteur d'omnibus  ou  de  funambules  sont  réputées  chose  délicate  et 
précieuse  d'où  le  profane  se  trouve  exclu. 

Nous  risquons  la  tète  et  nous  protégeons  les  membres.  Nous  de- 
mandons un  cautionnement  moral  ou  effectif  pour  exercer  Taugoste 
profession  de  fripier,  et  l'honnêteté,  l'activité,  le  zèle  se  présument 
dès  qu'on  peut  influer  sur  la  destinée  de  son  pays.  Et  cela  dans  le 
pays  du  bon  sens,  par  excellence  ! 

N'est-ce  pas  là  le  délire  de  l'absurde,  le  démenti  le  plus  formel  donné 
aux  doctrines  libérales,  et  faut-il  dono  un  bien  grand  effort  de 
raisonnement  pour  comprendre  ce  que  de  pareilles  anomalies  et  de 
pareilles  discordances  doivent  jeter  de  perturbations  dans  la  marche 
de  la  société?  La  nature  ne  s'informe  pas  si  l'imposant  équilibre  des 
forces,  des  besoins  et  des  ressources  de  l'humanité  peut  étro  troublé 
par  une  politique  jalouse  ou  par  des  procédés  de  maltôte,  et  si  le  pri- 
vilège jettera  dans  ses  vastes  balances  ses  tarifs,  ses  règlements, 
ses  exclusions  et  ses  faux  poids.  Ce  qu'elle  proportionne  à  la  grandeur 
de  nos  continents,  nous  le  resserrons  dans  les  limites  mesquines  de  nos 
nationalités,  de  nos  clochers,  de  nos  enseignes,  et,  aux  géants  qu'elle 
crée,  nous  faisons  un  berceau  de  nains  ou  d'avortons.  Qu'en  résulte-- 
t-il  dès  lors,  qu'en  doit-il  résulter  nécessairement?  Le  refoulement 
sauvage  du  travail,  du  capital,  des  richesses  sur  d'étroits  espaces  oè 
ne  tardent  pas  à  éclater  de  terribles  explosions. 

Chaque  million  d*6tres  humains  qui  nait  parmi  nous,  accueilli  par 
le  sourire  joyenx  de  la  famille,  par  les  joyeuses  volées  de  nos  cloches 
—  probablement  malthusiennes  comme  tout  le  reste,  —  devrait  faire 
rayer  de  nos  vieux  contrats  internationaux  une  entrave,  une  inter- 
diction :  car  il  est  dans  le  plan  de  la  création  que  la  production  géné- 
rale du  globe,  versée  sur  tous  les  marchés,  se  distribue  entre  les  peu- 
ples, entre  les  individus  par  Tirésistiblc  loi  de  la  demande.  Point  n'est 
besoin  pour  cela  de  formules  alambiquées  ot  d'une  civilisation  aucor^ 
deau.  La  pente  naturelle  des  produits  les  pousse  aux  consommateurs, 
comme  la  pente  des  eaux  les  précipite  vers  l'Océan  ;  et,  si  ces  cou- 
rants généreux  s'extravasent  ou  s'épuisent,  soyes  sûr  que  c'est  pour 
avoir  un  lit  trop  étroit,  trop  tortueux,  ou  trop  encombré. 

Quand  nous  entendons  gémir  aux  bords  de  la  Hersey  ou  du  RhAnc 
des  populations  manufacturières,  nous  nous  disons,  dans  l'amertume 
de  nos  convictions,  que  ces  gémissements  ont  un  écho  ches  les  popula- 
tions agricoles  de  la  Pologne,  de  la  Russie ,  de  l'Egypte.  La  douleur 
des  canuts  de  Lyon  et  des  cotton-spinners  de  Manchester  retentît 
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implacablement  au  cœar  du  fellah  oa  du  majik,  et  lorsque  la  mule- 
jenoy  s'arrête  quelque  part,  cest  un  signe  que  la  charrue  ou  la  bêche 
se  sont  arrêtées  ailleurs.  Travau  pour  travail,  telle  est  la  grande  loi 
du  talion  en  matière  économique. 

Nous  avouons  même  ne  pas  comprendre  le  moins  du  monde  ce 
qu'où  entend  par  concurrence  meurtrière,  acharnée,  parantagonismedu 
capital  et  du  travail.  Nous  croyons  —  et  nous  aurons  l'extrême  audace 
de  proclamer  tout  haut  notre  avis  à  cet  égard ,  quelque  paradoxal 
qu^il  puisse  paraître,— nous  croyons  que  ce  qu'on  désigne  sous  le  nom 
de  crises  industrielles,  de  production  désordonnée,  n'a  jamais  existé 
ici-bas,  et  qu'il  faudrait  faire  agir  bien  longtemps,  et  de  concert,  la 
corne  d'abondance,  la  lampe  d'Aiadin,  les  merveilles  de  Cana,  la  ba- 
guette de  l'enchanteur  Merlin,  ou  ce  qui  est  peut-être  plus  puissant 
encore,  la  machine  à  vapeur,  avant  d'arriver  à  loger,  chauffer,  vêtir, 
nourrir  et  éclairer  convenablement  le  genre  humain.  L'Angleterre, 
ce  Titan  industriel,  dont  les  cent  bras  soulèvent  tous  les  leviers  do  la 
production  ;  l'Angleterre,  qui  exécute  au  moyen  de  ses  formidables 
appareils  mécaniques  la  tùche  de  120  millions  d'hommes,  n'accom- 
plirait elle-même  qu'une  faible  portion  du  programme  fort  modeste 
que  nous  venons  de  donner;  et  nous  l'avons  vue  bien  des  fois  impuis^ 
santé  à  répondre  aux  besoins  des  marchés  et  surchargée  de  comman- 
des bien  plus  que  de  produits. 

Tant  qu'il  restera  ici-bas  une  nudité  à  couvrir,  une  faim  à  assou- 
vir, nne  famille  sans  abri,  il  y  aura  place  pour  un  tisserand,  un  agri- 
culteur, un  architecte;  et  nous  ne  croirons  à  un  excès  de  production 
générale  que  lorsque  le  iazarone,  le  fellah,  le  paysan,  le  Hottentot 
couverts  de  drap  d'Elbeuf,  cravatés  par  Lyon,  nonchalamment  éten- 
dus sur  des  tapis  de  Brousse ,  et  noyés  dans  Todorant  nuage  d'un 
narghilé,  bAilleront  avec  la  nonchalance  de  sybarites  blasés  et  repus, 
ides  tirades  de  Corneille  ou  à  des  mélodies  de  Rossini. 

Et  ce  que  dit  le  bon  sens,  d'ailleurs,  les  faits  le  disent  aussi  haut  et 
plus  haut  même.  Prenez  une  à  une  toutes  les  années  de  détresse 
pendant  lesquelles  on  a  vu  les  classes  ouvrières  reQuer  des  ateliers  et 
des  ports  dans  les  wprkhouses.  les  hôpitaux  et,  trop  souvent,  hélas  1 
dans  les  prisons  et  dans  les  tombes  ;  fouillez  dans  ces  tristes  annales, 
et  vous  trouverez  que  la  cause  première  do  ces  malheurs  est  en 
réalité  un  événement  ou  politique,  ou  adn^inistratif,  ou  diplomatique, 
ou  financier^  quelquefois  perdu  au  fond  des  chancelleries,  et  dont  le 
contre-coup  ébranle  profondémenl  l'éJiiice  industriel.  Souvent  encore 
c'est  une  disette,  une  guerre,  un  blocus,  lesquels  suspendent  toutes 
les  lois  ordinaires  de  la  circulation,  exagèrent  les  impôts,  détournent 
noiemment  les  capitaux  de  leurs  cours,  brisent  tous  les  ressorts  du 
crédit  public  et  privé.  Mais  encore  une  fois,  ou  donc  y  a-t-il  surpro- 
duction, concurrence  illimitée? 
C'est  tu  nom  des  privilèges  et  non  des  franchises  industrielles,  que 
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l'Irlande,  Lazare  en  haillons,  râle  auprès  des  magasins  encombrés  de 
Leeds  et  de  Coventry,  que  le  blé  est  à  vil  prii  en  Pologne,  tandis  qia 
laSilésie,  les  Flandres,  les  Alpes  s'éteignent  dans  ta  Taim. 

Que  penser  donc  de  ceux  qui,  mentant  à  ces  éclatantes  vérités,  dé- 
crètent la  liberté  d'impuissance  en  face  des  bienfaits  qui  l'ont  toujours 
accompagnée,  et  qui  la  condamnent  comme  la  force  motrice  d'une 
société  ou  elle  n'a  régné  que  l'espace  d'un  éclair?  Que  penser  de  œn 
qui,  nous  voyant  user  nos  forces  à  détruire  tout  ce  qui  s'élève,  comme 
une  barrière,  entre  les  moissons  et  le  moissonneur,  entre  le  travail 
et  le  travailleur,  osent,  dans  une  indignation  aussi  peu  vertueuse  que 
sincère,  nous  dénoncer  comme  les  soutiens  du  privilège,  les  séides  de 
la  bourgeoisie  en  gala  et  les  thuriféraires  du  dieu  Capital?  Ces  pieux 
insulteurs  ne  sont-ils  pas  de  faux  témoins,  plus  encore  que  de  pi- 
toyables logiciens?  Raisonner  faux  et  diffamer,  par  Dieu,  c'est  trop  de 
moitié  1 

On  s'est  fort  habitué,  depuis  quelque  temps,  à  en  prendre  à  son  aise 
avec  la  société.  En  lui  déniant  le  droit  de  se  gouverner  elle-même, 
on  en  a  fait  une  agglomération  brutale  de  créatures  déshéritées  de  tout 
sens  moral,  de  toute  inspiration  sympathique  vers  ce  qui  est  grand, 
juste  et  vrai.  Les  sociétés  ne  soûl  plus  qu'un  polypier  multipliant  soos 
des  impulsions  bestiales,  une  immense  fourmilière  de  bipèdes,  se  dis- 
putant à  coups  de  canon,  de  poignard  ou  de  flèches  leur  ration  quo- 
tidienne, et  dociles  seulement  a  l'éperon  et  au  mors  de  quelque  demi- 
dieu  coiffé  de  la  tiare,  de  la  couronne,  du  casque,  ou  même  du  pro- 
saïque chapeau  de  MM.Cabet,  Leroux  et  Proudhon.Dans  de  telles  eon- 
ditions  assurément,  on  peut  savoir  gré  aux  êtres  assez  forts  pour  diri- 
ger ces  masses  animales  et  les  illuminer  de  leur  propre  pensée.  Par 
son  élan  le  génie  représente  alors  l'aigle  qui,  dans  ses  serres,  emporte 
vers  les  régions  élevées  la  proie  docile  et  subjuguée. 

Mais  que  deviennent  toutes  ces  renonciations  et  tontes  ces  déchéan- 
ces; que  deviennent  toutes  ces  méfiances  à  l'endroit  de  la  civilisation, 
en  face  des  harmonies  mystérieuses  et  irrésistibles  qui  font  que  nos 
Ames  tressaillent  aux  mêmes  appels,  et  communient  au  sein  des  mê- 
mes doctrines  morales  et  sociales?  Posez  devant  les  esprits  les  formules 
initiales  de  la  famille,  de  la  justice,  du  travail,  de  l'égalité  fraternelle, 
de  la  propriété,  et  vous  les  verrez  tous  s'y  rallier  par  une  acclamation 
plus  puissante  mille  fois  que  les  décrets  les  plus  draconiens,  car  œs 
grandes  choses  forment  le  tissu  même,  vivant  et  indestructible  de  la 
nature  humaine. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  le  progrès  politique  et  intellectuel  s'est 
opéré  comme  le  progrès  géologique,  par  voie  de  soulèvement  et  de 
bas  en  haut,  chaque  siècle  faisant  apparaître  au  grand  jour  de  la 
raison  des  couches  nouvelles.  C'est  dans  l'atelier  social,  ardent  et 
fiévreux,  que  s'élaborent  toutes  les  grandes  conceptions;  c'est  de  là 
qu'émanent  les  idées  qui  vont  ensuite  resplendir  au  front  des  béroe,  des 
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rois  <m  ém  ninistres.  Rarement  descendent  des  trônes  les  inTentions, 
les  entreprises,  les  hardiesses  qni  poussent  les  penples  en  avant  oo 
les  enrichirent.  Et  les  Colomb,  les  Gama,  les  Newcomen,  les  Ar- 
kvright  n'ont  pas  en  besoin  de  rintervention  de  l'Etat  ponr^décou- 
Trir  on  monde  et  enfanter  des  prodiges.  Nous  risquerions  fort  d'en 
tire  encore  à  la  liberté  des  lettres  de  cachet,  à  Tégalité  des  redevances 
féodales,  à  la  fraternité  des  arrêtés  qui  marquaient  d*nn  fer  rouge 
le  front  du  mendiant,  si  nous  avions  attendu  de  l'Etat,  des  gou- 
femements,  la  déclaration  de  nos  droits.  Et  jusqu'^à  ce  qu'on  nous 
ait  démontré  le  contraire,  nous  persisterons  à  croire  que  l'Etat  n'est 
pas  un  aréopage  de  législateurs  taillés  sur  le  patron  des  princes  de 
Platon,  et  doués— comme  les  papes,  plus  que  les  papes— du  don  pré- 
cieux de  l'infaillibilité.  Les  êtres  qui  le  constituent  et  le  personnifient 
sont  aa  contraire  d'une  substance  très-fragile,  et  sujets,  comme  les 
plus  simples  mortels,  à  l'erreur  et  à  la  passion. 

Noos  croyons  très-fermement  pour  notre  part  que  si  l'espèce  hu- 
Baine  a  marché  et  grandi,  c'est  parce  qu'elle  est  à  In  Tois  son  propre 
levier  et  son  moteur,  et  surtout  parce  qu'elle  a  rétréci  de  jour  en  jour 
la  sphère  des  attributions  de  l'Etat.  En  atteignant  leur  majorité  poli- 
tique, les  penples  s'arrachent  à  la  tutelle  des  dynasties  ou  des  dicta- 
tiies  et  se  posent  le  diadème  au  front.  L'un  des  deux  :  il  faut  dans 
lae  société  que  ce  soit  le  gouvernement  ou  l'individu  qui  grandisse 
elle  développe.  La  place  que  l'un  occupe,  il  faut  l'enlever  à  l'autre; 
et  vous  n'arrivez  à  la  centralisation  oppressive  et  pléthorique  de  vos 
itdiersnationaui,  banques  nationales,  assurances  nationales,  que  par 
rdbcement  de  l'individu. 

Le  despotisme  a  deux  grandes  entrées  :  l'une  donne  sur  la  monarchie, 
liotre  sur  la  démocratie.  On  a  condamné,  il  y  a  quelques  mois,  avec 
fncaSy  la  porte  de  la  monarchie,  il  s'agit  de  savoir  maintenant  si  nous 
omirons  l'autre  et  l'ornerons  de  toutes  les  guirlandes  et  de  toutes  les 
liductions  qui  font  que  le  malheureux  se  passionne  pour  l'inconnu  et 
K  dégoûte  des  réalités  austères  de  la  vie.  Toutes  les  Tois  que  le  gou- 
veroement  ne  me  parle  pas  comme  magistrat,  comme  généralissime, 
eomme  financier,  comme  préfet  de  police,  voire  même  comme  recors 
oa  comme  maltêtier,  je  ne  l'écoute  pas,  car  il  pénètre  dans  Tinviola- 
lile  domaine  de  mes  sentiments,  de  mes  passions,  de  mes  idées.  De 
but  cela,  je  suis  comptable  visnii-vis  de  ma  conscience,  de  ma  foi, 
et  non  à  messieurs  du  Conseil  des  ministres. 

Il  est  de  toute  évidence  que  je  n'ai  pas  le  droit  d'avoir  une  morale  à 
loi,  une  justice  a  moi,  une  manière  à  moi  de  ne  pas  payer  mes  con- 
tributions, ni  mes  billets,  sous  peine  d'être  immédiatement  dirigé  sur 
Cbarenton  ou  sur  Toulon.  Hais  il  est  non  moins  évident  que  j'ai  le 
Mt  de  choisir  mon  Dieu,  mon  travail,  de  vendre  et  d'acheter  où  il 
le  platt,  d'épargner  ou  de  jeter  au  vent  mon  salaire,  de  créer  des 
ckeb-d'cBQvre  ou  des  inepties,  de  faire  Hamlet  ou  Tragaldabas,  la  des- 
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ceote  de  Rubena  ou  les  grotesques  produits  du  concours  officiel  pour 
la  figure  de  la  République,  enfin  de  signer  la  Richesse  des  nations,  on 
lessophismes  avinés  el  fangeux  du  Père  Duchène. 

Aussi  concevons-nous,  non  sans  tristesse,  le  gendarme,  le  reeors, 
voire  même  le  commis  de  la  gabelle,  et  n*avons-nous  jamais  pu  conce- 
voir le  censeur,  Torganisateur  du  travail,  le  conseiller  de  TUniversité, 
le  directeur  des  beaux-arts,  ni  môme  l'inspecteur  des  théâtres.  L'in- 
specteur des  théâtres!  Ah!  s'il  eût  existé  du  temps  de  Molière  et  de 
Beaumarchais,  ces  grands  esprits  eussent  pu  écrire  le  Misanthrope  et 
Figaro  1 

Si  maitenant  on  prétend  que  le  système  économique  détourne  vo- 
lontairement les  yeux  de  touR  les  scandales,  de  toutes  les  turpitudes 
de  l'intérêt  privé,  et  se  lave  les  mains  des  supplices  du  prolétaire; 
nous  dirons  que  cette  dénonciation  manque  de  justice  autant  que  de 
loyauté.  Les  impulsions  intimes  de  la  nature  humaine  ne  sauraient 
être  mauvaises  radicalement,  car  il  n'y  aurait  plus  alors  de  civilisa- 
tion possible.  Vous  auriez  beau  inscrire  sur  vos  monuments,  en  let- 
tres flamboyantes,  les  mots  de  morale,  d'honneur,  d'équité  ;  si  ces 
mots  ne  subjuguaient  pas  les  esprits  et  les  cœurs,  ils  seraient  tout 
simplement  une  enseigne  mensongère  et  bafouée.  Vous  verriez  tou- 
tes ces  vertus  d'ordonnance  et  d'emprunt  se  détacher  de  vos  mœurs, 
de  vos  institutions,  comme  s'écaille  le  fard  d'une  coquette  surannée; 
et  il  serait  essentiel  de  faire  escorter  tous  les  citoyens  par  des  algua- 
zils  eux-mêmes  marqués  à  l'épaule.  Si  donc  les  notions  du  juste  et 
de  l'injuste,  du  bien  et  du  mal,  du  beauetdu  laid,  prévalent,  en  dépit 
de  certains  ergoteurs  qui  font  profession  de  paradoxes  et  d'énormilés, 
c'est  apparemment  que  la  civilisation  possède  une  force  de  cohésion 
irrésistible  et  innée. 

En  disant  de  laisser  faire  et  de  laisser  passer,  les  penseurs  intègres 
et  éprouvés  dont  on  insulte  bassement  et  niaisement  les  œuvres,  sa- 
vaient bien  qu'il  restait,  de  par  le  monde,  une  certaine  législation  mo- 
rale, vengeresse  de  l'iniquité,  des  vices,  de  la  spoliation.  Laissez  faire 
la  pensée,  le  génie,  le  travail;  laissez  passer  les  capitaux,  les  récom- 
penses, les  aliments  et  les  idées  ;  laissez  la  grande  marée  de  la  richesse 
couvrir  le  monde,  nu  lieu  de  se  briser  contre  vos  Banques  jalouses  : 
voila  ce  qu'on  lit  dans  leurs  œuvres,  et  nous  ne  sachions  pas  qu'ils 
aient  jamais  légitimé  le  vol,  la  contrefaçon,  la  sophistication,  les  faux 
|)oi(ls,  les  fausses  monnaies,  ni  même  ce  que  l'on  veut  bien  appeler 
la  tyrannie  de  ce  vampire,  de  ce  Moloch  appelé  capital.  Uuesnay  qoi 
rejetait  à  la  face  d'un  des  familiers  de  Louis  XV,  grand  pourvoyeur 
de  l'Œil-de-Hœuf,  une  invitation  qui  lui  avait  été  faite,  et  Turgot 
qui  refusait  de  laisser  écrire  son  nom  sur  Tavant  d'un  bâtiment  né- 
grier, n'éUuent  pas  apparemment  les  protecteurs  de  Tinfamic. 

Dire  que  le  laissez-faire  et  le  laissez-passer  est  précisément  l'em- 
blème d'une  société  républicaine  paraîtra  sans  doute  fort  hardi  à  i 
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iure  de  gens;  mais  il  n'est  rien  au  monde,  cependant,  de  plus  simple 
et  de  plus  visible. 

Qui  dit  liberté  de  la  presse,  dit  laissez  faire  et  laissez  passer  en 
matière  d'intelligence. 

Qui  dit  liberté  politique,  dit  laissez  faire  et  laissez  passer  en  ma- 
tière d'association,  de  vote,  d'admission  aux  emplois  publics,  de  cir* 
colation. 

Qui  dit  liberté  religieuse  et  intellectuelle,  dit  laissez  faire  et  lais- 
sez passer  en  matière  de.  conscience,  d'enseignement,  de  culte. 

Qui  dit  liberté  du  travail,  hélas  1  dit  peu  de  chose  au  milieu  de 
nous,  mais  invoque  toujours  le  même  principe. 

Autour  de  toutes  ces  libertés^  vous  avez  posé  des  garanties  qui 
sont,  au  besoin,  une  limite  et  un  frein.  Vous  ne  sacrifiez  pas  lâche- 
ment le  droit  d'émettre  sa  pensée,  parce  que  d'ignobles  feuilles  peu- 
vent jaillir,  comme  des  éclats  de  boue,  à  la  face  des  honnêtes  gens.  La 
peur  ou  le  dégoût  ne  sauraient  vous  arracher  une  telle  abdication. 
Soyez  donc  logiques  jusqu'au  bout,  et  prenez  courage  au  spectacle 
de  l'Amérique  émancipée  et  prospère.  On  ne  saurait  intenter,  en 
effet,  h  notre  époque,  un  procès  industriel  sans  y  joindre  un  procès 
politique,  sans  souffleter,  comme  le  font  les  socialistes  et  les  pessi- 
mistes, la  liberté  sur  la  joue  de  l'Economie  politique. 

Mais,  dira-t-on,  cette  liberté,  à  qui  vous  attribuez  de  si  irrésisti- 
bles vertus,  a-t-elle  jamais  pu  corriger  l'incorrigible  antagonisme  du 
apital  et  du  travail  ;  a-t-elle  mis  l'ouvrier  en  possession  des  instru- 
ments de  travail;  a-t-elle  brisé  l'anneau  de  fer  qui  le  rive  au  ca- 
pitaliste? 

Au  risque  d'étonner  et  même  de  scandaliser  le  socialisme  tout  entier 
par  nos  conclusions,  nous  répondrons  catégoriquement  à  son  défi. 
Et  d'abord,  nous  nions  de  la  manière  la  plus  formelle  cet  anta- 
fiooisme  prétendu  du  capital  et  du  travail,  suivant  lequel  les  salaires 
et  les  profits  représenteraient  les  deux  plateaux  d'une  balance;  — 
l'an  s'abaissant,  tandis  que  l'autre  s'élèverait.  Pour  nous,  au  con- 
traire, les  intérêts  de  l'ouvrier  et  du  chef  d'industrie  sont  néces- 
iiirement  liés;  greffes,  comme  deux  rameaux,  sur  la  produc- 
tion, ils  en  suivent  toutes  les  phases,  prospérant  ou  languissant 
avec  elle. 

Ce  qui  constitue  la  dotation,  la  commandite  de  l'industrie,  ce  sont 
les  capitaux  :  si  ces  capitaux  diminuent  par  la  baisse  des  prix,  il  y  a 
atteinte  grave  portée  au  budget  des  travailleurs,  et,  dès  lors  la  part 
de  chacun  doit  s'affaiblir.  Dire  que  les  profits  peuvent  diminuer,  sans 
qu'une  diminution  équivalente  frappe  la  rétribution  de  l'ouvrier, 
c'est  dire  que  les  sources  d'un  fleuve  peuvent  se  tarir  sans  que  le 
niveau  du  fleuve  s'abaisse  immédiatement  :  c'est  toucher  aux  li- 
mites extrêmes  de  l'erreur  et  tourner  le  dos  au  bon  sens. 
L'histoire  économique  de  l'Angleterre  et,  par  contre-coup,   elle 
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de  TEurope  tout  entière,  depuis  cinquante  années,  semble  n'avoir  été 
que  la  démonstration  évidente,  et,  en  quelque  sorte,  la  mise  en  scène 
de  ces  irrésistibles  conclusions.  Et  s*ii  est  arrivé  à  Ricardo,  à  Sis- 
mondiyà  Halthus,  à  quelques  autres  penseurs,  fatigués  de  lutter  avec 
ces  redoutables  dilemmes;  s'il  leur  est  arrivé  de  tracer  autour  de  nous 
le  cercle  fatidique  du  Dante,  c'est  qu'ils  ont  cru  notre  société  è  ja- 
mais échouée  sur  les  bas-fonds  du  système  réglementaire.  En  face 
de  In  rénovation  qui  agite  les  entrailles  de  notre  vieux  monde,  ils  eus- 
sent espéré,  comme  nous  espérons  nous-mêmes. 

En  donnant  pour  fondement  unique  de  la  valeur  des  choses  —  nous 
avons  presque  dit  des  hommes  —  le  travail;  en  faisant  de  la  somme 
d*eflbrts  et  d'habileté  consacrée  k  un  produit,  l'étalon,  le  mètre,  sur 
lequel  se  mesure  la  rétribution  de  chacun,  Adam  Smith  et,  après  lui, 
Ricardo,  dans  son  style  de  bronze  et  sa  puissante  argumentation, 
Carey  dans  la  généalogie  si  neuve  et  si  profonde  qu'il  a  tracée  des 
salaires  \  ont  édifié  la  richesse  sur  la  plus  sainte  de  toutes  les  bases. 
Ils  ont  démontré  que  le  problème  décisif  de  la  science  sociale  consiste 
dans  la  somme  de  travail  h  répartir  parmi  les  producteurs. 

Faites  maintenant  que  la  consommation  soit  toujours  en  avance 
d'un  jour  sur  la  production;  élevez  la  valeur  du  travail  en  le  faisant 
proKter  de  la  surenchère  des  capitaux  ;  laissez  se  réaliser  librement 
cette  grande  loi  qui  divise  le  travail  parmi  les  nations  et  met  à  la  dis- 
position de  tous  la  terre  qui  appartient  a  tous.  Cette  grève  que  nos 
ouvriers  font  dans  l'enceinte  de  nos  places  publiques,  au  matin,  lais- 
sez-la s'étendre  sur  le  monde  entier,  et  vous  approcherez  de  la  solution. 

Du  reste,  l'irrésistible  puissance  des  choses  pousse  visiblement  les 
sociétés  dans  cette  voie.  Chaque  année  le  livre  d'or  de  la  richesse  na- 
tionale se  solde  par  de  nouveaux  comptes  ouverts  au  producteur,  soit 
par  les  Caisses  d'épargne,  les  sociétés  mutuelles,  le  registre  des  pa- 
tentes, soit  au  soleil,  à  In  surface  du  sol.  Chaque  année  voit  aussi  s'a- 
baisser la  valeur  du  capital.  Le  plus  humble  boutiquier  de  nos  jours 
emprunte  sur  sa  roturière  signature  h  des  conditions  dix  fois  meilleu- 
res que  celles  qui  étaient  faites  jadis  à  Sa  Majesté  très-catholique;  et  les 
temps  sont  loin  de  nous  on  le  vieux  Shylock  prêtait  une  livre  d'or  avec 
garantie  d'une  livre  de  chair,  et  ou  Théroïquc  Castillan  déposait  sa 
barbe  grise  comme  caution  de  quelques  ducats.  L'intérêt  est  des- 
cendu de  50,  de  25  pour  cent,  à  5,  à  4,  à  3.  L'Angleterre,  la  Hol- 
lande, inondés  de  capitaux,  les  cèdent  parfois  à  2  pour  100,  — ce 
qui  est  d'ailleurs  la  rente  d'un  grand  nombre  de  propriétés  territo- 
riales ;  si  bien  que,  sans  anathèmes  fulminés  fraternellement  contre 
ceux  qui  possèdent,  sans  devis  pompeusement  étalés  par  nous  ne  sa- 

•  Voyez  ses  admirables  leçons  réunies  en  3  vol.,  clicz  Guillaumin.  L'œurre  de  Cirey 
nous  paraît  être  la  plus  importante  création  de  réconomie  poUtique  depuis  dn* 
quanto  ans. 
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fons  quels  abBtracieurs  de  quintessence  oa  de  pierre  philosophale,  ce 
beao  rêve  de  la  multiplication  infinie  des  richesses  s'est  réalisé  en 
partie.  Il  le  serait  complètement  déjà,  si,  comme  en  Ecosse,  comme 
en  Amérique  surtout,  chaque  district,  chaque  village  même,  avait  à 
oAlé  de  Téoole  et  du  clocher  une  petite  banque,  prêtant  à  l'ouvrier,  au 
pijsan,  non  pas  seulement  sur  son  gage»  sur  ses  outils,  sur  sa  terre, 
mais  sur  ce  capital  impalpable,  mais  riely  qui  est  sa  moralité^  son  to- 
Inleiij  $a  répuiatian!  Mais  un  tel  régime  serait  l'abomination  de  la 
désolation  pour  nos  feuilles  les  plus  démocratigues^  qui  continueraient 
à  parler  avec  le  même  aplomb  et  la  même  bonne  foi  du  prolétaire 
méchamment  mis  à  mort  par  les  malthusiens  du  laissez-faire.  Il  pleu- 
vrait des  décrets  pour  maintenir  le  patriotique  système  des  Banques 
natîoDalea,  au  profit  des  trésors  aux  abois,  des  intimes  du  Comité  d'es- 
compte et  des  actionnaires  de  l'endroit,  et  il  ne  serait  plus  question 
de  réformes. 

Répondez-nous  nettement,  superbes  détracteurs  de  notre  économie 
politique  vieillie  et  égoïste.  Oubliez  un  moment  que  vos  lèvres  pro- 
phétisent, et  que  le  dieu  s'agite  sous  votre  frac.  Cessez  d'attribuer 
tontes  les  perfections  imaginables  à  vos  idées,  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours les  vôtres;  foulez  nos  vulgaires  sentiers,  et  dites-nous,  sans 
rouerie  scolastique,  sans  dithyrambes  et  sans  injures,  dites-nous  si 
vos  promesses  les  plus  séduisantes  et  les  plus  riches  ont  été  bien  au 
Adàde  ce  que  vous  donne  ou  peut  vous  donner  cette  science  glacée  et 
impuissante?  Accoupler,  par  le  crédit,  le  passé  et  l'avenir;  féconder 
le  travail  de  demain  par  celui   d'hier  ;   vaincre  le  capital   par  le 
capital  ;  spiritualiser  l'escom ptb  au  point  ne  l'appliquer  a  la  pro- 
inÉ  DU  TRAVAILLEUR  ;  tenir  par  la  multiplicité  des  échanges  l'industrie 
ni  haleine,  n'est-ce  pas  le  plus  généreui,  le  plus  vaste  de  tous  les 
programmes,  et  l'organisation  du  travail,  l'industrie  sous  cloche,  le 
irédit  par  l'Etat,  ne  semblent-ils  pas  de  pauvres  prospectus  auprès  de 
ces  merveilleux  résultats? 

Par  sa  vitalité  puissante,  le  principe  de  la  liberté  opérant  au  moyen 
(io  ressort  individuel,  dans  un  milieu  mal  préparé,  a  réalisé  les  espé- 
rances les  plus  hardies  des  socialistes  en  fait  de  commandite  du  travail 
M  de  crédit.  Il  a  imprimé  au  taux  de  l'intérêt  une  direction  rétrograde, 
etlefer.iit  reculer  jusqu'à  la  gratuité  dont  parle  si  gravement  H.  Prou- 
dbon,  n'était  que  cette  gratuité  est  tout  simplement  une  aberration 
monstrueuse*  qui  ne  résisterait  même  pas  à  un  apprenti  économiste. 
Ije  laissez-faire  a  donc  du  bon  en  matière  de  banques,  ainsi  qu'en 
beaucoup  d'autres  matières  ;  et  cela  est  tellement  irrésistible,  que  le 
dogme  de  la  liberté  s*cst  insinué,  comme  un  rayon  de  soleil  furtif 
et  hardi,  jusqu'au  cœur  même  de  l'organisation  du  travail  et  de  l'as- 
sociation ,  —  les  plus  beaux  fleurons  du  socialisme.  Voici  comment. 
Pour  que  ie  socialisme  ait  une  signification  quelconque,  il  faut  né* 
œssairement  qu'il  remanie  la  civilisation  sur  un  plan  original,  séparé 
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de  ce  qni  existe  par  un  abtme.  Les  réformatears,  bien  pénétréa  de 
leur  miasion,  doivent  tenir  entre  leurs  maina  tona  lea  reasorta  de  la 
société,  rédiger  l'ordredu  jour  de  ses  travaux,  assigner  è  chaque  atome 
sa  place  dans  le  grand  tout.  Et,  comme  l'adage  célèbre  :  lly  a  quel^ 
quun  qui  a  plus  d'esprit  que  Voltaire^  cest  tout  le  mande^  n*est  plus 
vrai  depuis  que  sont  apparus  les  héros  de  notre  palingénésîe  écono* 
mique,  il  en  résulte  que  ceux-ci  doivent  confondre  toutes  les  vo^ 
lontés,  tous  les  esprits,  dans  une  seule  volonté,  un  seul  esprit^  qui  est 
le  leur.  De  cette  manière,  point  d'équivoque.  La  société  sait  qu'elle 
a  à  choisir  entre  elle-même  et  les  candidats  de  la  réglementation. 

Nous  comprenons  le  dilemme  ainsi  posé.  Mais  nous  ne  le  compre* 
nous  plus  lorsque  les  doctrines  qu'on  propose  au  vieux  monde  sont 
des  doctrines  hybrides,  qui  posent  en  principe  les  plus  audacieuses 
conceptions  du  socialisme,  et  prétendent  les  réaliser  avec  les  proo^ 
dés  on  ne  peut  plus  connus  de  Téconomie  politique  bourgeoise.  Qoi 
n'a  vu,  en  effet,  s'étaler  au  frontispice  de  la  Démocratie  pacifiquêj  et, 
—  miracle  de  contradiction,  —  au  frontispice  du  Représentante» 
Peuphj  ces  mots  étonnants  :  LIBERTE  D'ASSOCIATION,  ASSOCIA- 
TION VOLONTAIRE,  fourvoyés  dans  ces  hétérodoxes  parages?  D'on 
côté,  vous  voyez  toutes  les  pompes  de  l'organisation  du  travail  et  des 
banques  d'échange  ;  de  l'autre,  cette  pauvre  liberté  tant  conspuée, 
tant  dédaignée,  et  l'on  croit  avoir  sous  les  yeux  quelques-uns  de  ces 
trompe-l'œil  qui,  vus  de  droite,  présentent  dans  leurs  plis  astucieux 
la  figure  de  Napoléon,  du  Christ  ou  de  la  Vierge,  et,  vus  de  gauche, 
celle  de  Wellington,  de  Satanas  ou  d'une  déesse  quelconque. 

À  moins  de  s'arrêter  bénévolement  aux  révérences  que  les  socia- 
listes font  encore  adroitement  au  libre  arbitre,  et  de  jouer  avec  les 
fleurs  de  rhétorique  qu'ils  sèment  à  la  surface  des  questions,  il  est 
facile  de  voir  que  le  premier  pas  fait  dans  la  voie  de  l'organisation 
officielle  du  pays  serait  le  premier  pas  fait  en  dehors  de  l'association 
spontanée.  Qui  dit  organisation,  dit  une  volonté  unique  descendant 
de  haut  et  se  transmettant  hiérarchiquement  dans  toutes  les  couches 
de  la  société.  L'onchaincment  de  tout  cela  est  fatal  comme  un  en- 
grenage^ fatal  comme  un  syllogisme.  Et,  lorsque  H.  Louis  Blanc, 
suivi  de  M.  Vidal ,  son  porte-queue,  et  des  comparses  du  Luxemliourg, 
parle  de  la  coexistence  des  ateliers  nationaux  et  des  ateliers  privés,  et 
ressuscite,  pour  les  besoins  de  sa  cause,  le  principe  homicide  de  la 
concurrence,  il  nous  tend  un  piège  sophistique  auquel  personne  ne  se 
laissera  prendre.  Chacun  sait  fort  bien  que  l'atelier  national,  crédité 
et  vivifié  par  l'Etat,  serait  tout  simplement  une  vaste  machine  d'é- 
puisement, qui  transporterait  la  richesse  de  ses  réservoirs  actuels 
dans  un  réservoir  central ,  où  il  se  pourrait  qu'elle  ne  grandit  pas. 

Si  donc  vous  eifacez  de  votre  programme  précisément  ce  qui  en  fait 
la  portée,  bonne  ou  mauvaise,  l'association  par  voib  gouvbrnuibn<- 
TALK,  vous  n'êtes  plus  une  école.  Vous  êtes  simplement  de  grands  en- 
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filenn  de  phrases  et  de  formules,  qai  reculez  devant  les  fantômes 
que  vous  avex  évoqués.  Là  société  actuelle  vous  déplatt  :  au  lieu  de 
travailler  virilement  à  l'améliorer,  vous  en  appelez  au  spécifique 
commode  de  l'organisation.  Vous  mettez  un  amulette  là  où  il  faudrait 
Boe  vertu.  Hais  le  communisme  se  dresse  menaçant  au  bout  de  In 
Boavelle  voie.  Il  vous  apparaît  sous  sa  double  face  matérielle  et  in- 
leliectuelle  :  gamelle  impure  pour  les  appétits  physiques,  vaine  pA* 
tan  pour  la  production,  fosse  commune  pour  Tinspiration  et  le  tab- 
lent. Vous  êtes  effrayés  de  cette  apparition,  et  tout  aussitôt  vous  en 
appelez  à  la  liberté  de  Tassociation,  pour  vous  sauver  du  régime  culi- 
aaîre  et  paterne  du  père  Cabet,  ou  des  explosions  des  barricades. 
Vous  êtes  socialistci^  jusqu'à  la  limite  où  commence  l'application  du 
socialisme  ;  vous  êtes  économistes  jusqu'au  moment  où  il  s'agit  de 
tirer  les  conséquences  dernières  de  l'économie  politique.  Vous  asseyez 
votre  système  sur  une  bascule  où  les  mots,-— les  mots  seuls,-— se  font 
contre-poids;  vous  faites  de  la  politique  de  centre  gauche,  du  garan- 
tiime,  des  premiers-Paris  renouvelés  d'Etienne  Boileau,  des  agaceries 
au  pouvoir  et  au  peuple  ;  vous  mettez  en  location  des  Edens  fan- 
tastiques que  vous  ne  sauriez  ni  trouver  ni  créer  ;  vous  voulez  que 
Morelli  et  Adam  Smith  se  donnent  sur  votre  joue  le  baiser  Lamou- 
rette  ;  vous  voulez  et  faites  ces  choses  le  plus  sincèrement,  le  plus 
éioqoemmentdu  monde,  mais  aussi  le  moins  logiquement.  On  cherche 
votre  sexe  et  on  ne  le  trouve  pas.  Qui  donc  êtes-vous? 

Et  puis,  était-ce  bien  la  peine,  en  vérité,  de  lancer  contre  les  secta- 
teurs de  la  liberté  et  de  la  concurrence  tant  de  malédictions,  et  de 
dire  résonner  si  haut  In  fanfare  de  vos  succès,  pour  rentrer  ainsi  dans 
nos  doctrines  par  la  petite  porte,  et  découvrir  encore  une  fois  cette 
Méditerranée  qu*on  appelle  l'o^sociadon.^  La  belle  trouvaille  en  etfet! 
et  ne  dirait-on  pas  que  le  monde  n'avait  jamais  entendu  parler  jus- 
qu'à ce  jour  de  sociétés  industrielles,  commerciales  ou  civiles,  de 
caisses  mutuelles,  de  commandites,  voire  même  d'unions  entre  le  ca- 
pitaliste et  le  travailleur! 

La  vérité  est  que  l'association,  force  inhérente  à  notre  nature,  a 
soudé  par  un  ciment  de  chair,  de  sentiments,  d'idées  et  de  besoins, 
les  membres  épars  de  nos  sociétés.  D'une  poussière  d'êtres  humains 
elle  a  fait  un  tout  compacte,  massé  autour  des  mêmes  lois  morales,  et 
tout  nous  fait  croire  quelle  suffira  à  se  compliler  elle-même.  C'est  ce 
qui  est  arrivé  mille  fois  déjà  dans  les  annales  de  nos  industries  et  ce 
qui  ne  manquera  pas  d'arriver  encore.  Les  règlements  des  pêches  à 
la  baleine,  des  mines  du  Cornouailles,  de  la  Vieille-Montagne,  les 
expériences  tentées  au  sein  de  toutes  les  grandes  industries,  en  An- 
gleterre, en  France,  en  Amérique,  dans  les  forges,  les  imprimeries, 
les  manufactures  de  glaces  et  de  tapis;  les  analysés  que  l'économie  po- 
litique n'a  cessé  de  faire  des  lois  distributives  de  la  richesse.  —  ana- 
lyses déjà  devancées  par  la  pratique  sur  un  grand  nombre  de  points, — 
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témoignent  assex  de  ce  que  peut  faire,  en  matière  d'asaociatk», 
comme  en  toute  antre  matière,  l'essor  indépendant  de  notre  nature. 

Si  même  les  associations  du  capital  et  du  travail,  dont  les  socialistn 
ont  fait  leur  chose,  fort  à  tort,  comme  on  a  pu  le  voir,  ne  se  sont  pti 
encore  multipliées,  c*est  que  l'éducation  économique  de  la  gent  ma- 
nufacturière est  loin  d'être  faite  et  même  d'être  commencée.  Les  pi^ 
dications  et  les  conseils  n*ont  pas  manqué  dans  les  œuvres  et  les  pa- 
roles des  économistes,  puissamment  aidés  et  respectés,  il  le  faut  dire, 
dans  cette  tAche,  par  les  maîtres,  sinon  par  les  néophytes  du  socialisme. 
Toujours  et  partout  ils  ont  appelé  l'accord  de  toutes  les  forces  de  k 
production.  Ils  ont  déclaré  l'association  utile,  juste,  féconde,  mais 
sans  lui  assigner  de  formules  arrêtées,  et  se  fiant,  pour  sa  réalisatioD, 
ù  la  merveilleuse  souplesse,  à  l'infinie  variété  des  procédés  industriels*. 

Et  pourquoi  douterait-elle  de  cette  intervention  naturelle  qui  n'a 
jamais  manqué  à  l'industrie?  Pourquoi  la  répudierait-elle?  Destitua 
t-on  un  général  au  moment  où  la  victoire  se  prépare? 

Nous  n*en  voulons  pas  assurément  à  nos  adversaires  de  préconiser 
Tassociation  volontaire.  Nous  leur  ouvrons  seulement  les  yeux  sur  leur 
inconséquence,  et  leur  demandons  de  ne  plus  décorer  du  titre  de  dé- 
crépites, de  vermoulues,  des  doctrines  auxquelles  ils  sont  obligés  de 
demander  asile. 

A  tous  ceux  qui  ne  souscriraient  pas  à  vos  arrêtés  fraternels  et  n*aiH 
raient  pas  foi  dans  votre  génie,  arrachez  la  gestion  de  leur  capital 
lentement  amassé;  faites  avec  les  deniers  du  paysan,  du  manufactu- 
rier, l&chons  le  mot,  du  bourgeois,  une  liste  civile  pour  la  fougueuse 
population  de  vos  faubourgs  et  la  mise  en  scène  de  vos  plans  ;  venei 
tout  l'avoir  du  pays  dans  votre  creuset  d*ulchimiste,  et  distribuez-noos 
ensuite  les  cendres  et  les  ruines  résultant  de  votre  magnifique  expé- 
rience. C'est  brutal,  mais  c'est  net,  comme  un  coup  de  pavé;  cela 
coûte  cher,  mais  ou  dit  que  cela  est  révolutionnaire,  et  la  société  sait  i 
qui  répondre. 

Mais  dès  que  vous  vous  mettez  à  avoir  des  scrupules,  dès  que  vous 
rusez  avec  la  confiscation,  comme  les  pécheurs  avec  le  diable,  et  sti- 
pulez en  faveur  de  la  liberté,  vous  n'êtes  plus,  a  part  votre  uniforme 
(le  socialistes,  que  des  économistes  déguisés  qui  tournez  la  voile  de 
vos  doctrines  aux  vents  de  la  popularité,  et  faites  capituler  la  vérité 
avec  les  circonstances. 

Vous  voulez  cueillir  la  fleur  parce  qu'elle  n'est  pas  encore  éclose, 

1  Si  Ton  veut  mtee  aller  au  fond  des  choses,  on  verra  que  la  célèbre  union  Ledère,— 
sufierlie  échaniillon  dont  se  paraient,  avant  les  hauts  faits  de  Clichy,  les  partiians  dadrail 
au  travail,  —  est  une  association  toute  voUmiaire,  où  PÉtat  n'a  rien  à  voir,  non  pins  qnt 
le  socialisme  ministériel.  Ç*est  tout  simplement  un  chapitre  d*économie  politique  mis  ci 
application ,  car  c'est  tout  simplement  du  laissez-faire  et  du  laissez-passer  an  ] 
chef. 
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•mdiflr  les  épisda  sillon  parce  qu'ils  De  sont  pas  aflsex  màn.  Est-ce 
bieii  là  le  moyen  d'avoir  des  moissons  et  des  jardins?  Et  ne  voyez- 
vous  pasqa*on.ne  décrète  pas  pins  l'association^  la  fraternité,  la  con- 
fiance, qQ*on  ne  décrète  l'abondance,  le  printemps  et  le  génie? 

Ne  voyez-TOQS  pas,  surtout,  qu*on  n'organise  que  ce  qui  est  perma* 
neotet  stable,  et  que,  par  cela  même,  le  travail,  l'industrie,  les  arts 
qui  sont  en  perpétuelle  transformation,  vous  échappent  à  jamais? 

Poar  nous,  il  n'y  a  pas  de  compromis  possible  entre  la  liberté  éco- 
nomique et  le  servage  économique  qui  nous  est  offert  par  nos  ad- 
versaires. Lorsqu'on  a  une  seule  fois  crié  haine  à  la  concurrence  et 
menacé  le  capital,  le  mieux  qu'on  puisse  faire  pour  l'honneur  de  sa 
judiciaire,  c'est  de  rouler  de  conclusion  en  conclusion,  de  négation 
en  négation  jusque  dans  les  basr-fonds  du  communisme.  Vous  donnez 
la  main  &  cette  statue  qui  se  meut  et  vous  invite  à  de  splendides  ré- 
jouissances. Bientôt  vous  sentez  que  cette  main  est  glacée,  que  la  statue 
est  de  marbre  :  votre  chair  tressaille  à  ce  contact  de  mort  et  veut  le 
fnir.  Mais  l'étreinte  est  invincible,  il  faut  suivre  le  guide  funèbre  et 
souper,  comme  don  Juan,  avec  le  néant. 

A  tout  prendre  même,  l'éclectisme  onctueux  de  MM.  Considérant, 
Vidal,  Rodrigues,  Lechevalier  nous  fait  sourire  en  même  temps  qu'il 
nous  attriste.  L'égalité  des  salaires  de  M.  Louis  Blanc,  et  sa  théorie  de 
la  rétribution  des  besoins,  nous  semblent  une  déplorable  concession 
bite  aux  préjugés  actuels.  H.  Proudhon,  qui  passe  pour  enfoncer  jus- 
qu'à la  garde  son  stylet  aigu  et  trempé  de  fîel,  nous  parait  timide  à 
l'égal  de  Tartufe  scandalisé  par  les  appas  de  Dorine,  lorsqu'il  nous  pro- 
met la  possession  au  lieu  de  la  propriété,  la  banque  d'échange  au  lieu 
h  régime  financier  des  Egaux  ou  des  Osages,  et  lorsqu'il  se  voile 
pidiqnement  la  face  devant  le  fouriérisme.  H.  Cabet,  lui-même, 
1.  Villegardelle,  et  tant  d'autres,  sont  encore  infectés  d'économisme, 
lorsqu'ils  se  bornent  h  demander  la  communauté  des  biens  et  une 
cuisine  officielle  pour  les  Icariens  :  car,  sans  même  atteindre  aux  poé- 
tiques aberrations  de  Platon  et  à  Térétisme  monacal  de  Campanella  à 
regard  des  femmes,  ils  sont  bien  loin  de  la  rigidité  inflexible  d'Owen. 
Toutfaitcorpsen  efletdansie  système  de  ce  vigoureux  penseur,  qui  a 
iBcrifié  tant  de  labeurs  et  de  méditations,  une  fortune  immense  et  une 
Doble  réputation  h  lutter  contre  la  nature  humaine,  à  détourner  le 
cours  de  nos  destinées,  comme  on  détourne  les  eaux  d'un  fleuve,  ou 
d'une  mer.  Lui  seul,  en  dehors  du  dogme  libéral,  a  été  logique  et  fort. 
Rien  de  généreux  et  de  puissant  comme  son  utopie  qui  semble  mal- 
heureusement faite  pour  des  brahmes  épurés  par  vingt  incarnations,  et 
vrivés  à  la  perfection  éthérée  des  djins.  Les  faits,  l'indomptable 
nbstance  de  notre  âme,  la  dignité  humaine  révoltée  de  n'être  plus 
qu'un  accident  heureux,  l'ont  condamnée  à  jamais  ;  mais  elle  restera 
comme  un  avertissement  et  comme  le  monument  le  plus  complet,  le 
plus  beau  que  l'homme  ait  construit...  dans  les  nues. 

T.   XXI,  —  •"  (fctobr^  iMt.  17 


94«  JOCttNAL  t)Ëfi  ËCôNOMlStëâ. 

Qui  de  taOtas,  ffième,  ddcoudé  tristement  sar  le  lôrtg  dtiifiic  de  ThU- 
manité,  suirant,  dé  TAme  et  àa  l'espHt,  le  martyrologe  poignàht  dtl 
pauvre,  ne  s'est  pHs  h  détôùrhef  la  Tace  de  notre  cirilisatiort ,  et  â  chef- 
cherie  tbot  m&giquc,  le  famcau  d'or,  le  talisman  de  fée  qui,  da  sein  dé 
tant  de  misères,  doivent  Taire  surgir  une  terre  d'enchaiitcMeritset  de 
tnerfetlles?  Qui,  dans  ces  rêves  de  printemps  éternels  qu'oil  fait  ail 
printemps  de  la  vie,  que  dore  le  prisme  enchanteur  de  la  jeunes*, 
n*à  tracé,  sur  l'aile  fugitive  de  l'imagination ,  des  régions  idéales 
bbignées  de  lumière,  de  poésie,  de  parfums,  étalant,  sous  l'azuf  d'Un 
ciel  ionien,  ses  fleurs  brillantes  et  ses  rondes  joyeuses  d'enfants  et  de 
jeunes  filles  dansant  sur  les  blonds  épis  et  les  prés  veloutés  ?  Qui  n'a 
cherché  pieusement  le  sentier  effacé  qui  conduit  au  paradis  perdu,  et 
n'a  ajoutéson  utopie  ou  son  paradoxe  à  cette  liste  d*Ëdens  connus  déji 
sous  les  noms  d'Atlantide,  de  Dorado,  de  Salente,  de'Cocagne,  d'O- 
céana,  de  Phalanstère,  d'Icaric,  de  Thélème  ou  de  Barataria,  Tidéal 
sensuel  de  Sancho?  Qui  n*a  jeté  enfin  la  pourpre  éclatante  de  l'es- 
pérahce  sur  les  plaies  d'ici-bas,  et  n'a  convié  le  genre  humain  tout 
entier  au  bonheur  sur  des  lits  de  roses? 

Il  semble^  dans  ces  extases  folles,  qu'il  n'y  ailqu'i^  frapper  du  pied 
le  sol  pour  en  faire  jaillir  toutes  les  richesses.  Mais  quand  on  se  trouve 
face  h  face  avec  la  réalité  implacable;  quand  on  voit  ce  que  fut  le  pa- 
trimoine de  l'homme  au  début,  ccquil  n  fallu  de  sueurs,  d'épargnes, 
de  luttes  acharnées  pour  défricher,  peupler,  civiliser  quelques  lieues 
de  pays,  et  pour  constituer  surtout  ce  fonds  de  sciences,  d*arts,  d'in- 
struments, de  monnaie,  de  capital, —  gnge  insulté  du  travail, — 
on  garde  ses  espérances,  sansdoutc;  on  croit  au  lendemain,  parce  qu'on 
voit  l'œuvre  accomplie  hier;  mais  on  déchire  ses  illusions,  comme  un 
voile  menteur,  et  on  se  remet  virilement  à  la  tâche  quotidienne. 

Est-il  besoin  de  dire  maintenant  que  si  les  limites  imposées  a  la 
souveraineté  de  l'Rtat  par  l'économie  politique  ont  été  sévères,  elles 
n'ont  pas  élé  inllexiblos  et  cruelles,  comme  on  l'a  dit  dans  des  accè^ 
calomnieux  ?  Il  n'est  pas  de  loi  qui  ne  fléchisse  et  ne  cède  h  la  pres- 
sion de  la  douleur,  et  ces  maximes,  que  dresse  la  logique  pour 
la  conduite  des  sociétés,  nous  no  savons  pas  les  invoquer  conta* 
ce  qui  souffre  et  se  plaint.  Une  larme  sufdl  pour  voilera  nos  yeUx  les 
plus  rigides  formules.  Mais  nous  n\ons  voulu  conserver  à  In  charité 
ce  qui  en  fuit  précisément  la  sainteté ,  la  «zrandeur,  en  la  faisant 
émaner  de  l'Ame  humaine,  doucement  émue,  et  non  du  râle  des  pa- 
tentes et  des  contributions.  La  bienfaisance  par  ministère  d'huissier 
ou  de  percepteur  n'est  plus  de  la  bienfaisance.  Elle  secourt  avec  tou- 
tes les  allun*s  d'une  citation  en  justice,  et  de  plus,  elle  secourt  aveu- 
glément. 

Lorsque  nos  adversaires  nous  accusent  de  laisser  le  pauvre  livré 
aux  torturésetaux  instigations  criminelles  de  la  faim,  et  revendiquent 
avec  tant  d'apparat  et  d'emphase  ce  qu'ils  appellent  le  droit  ao  travail. 
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ili  «iftffit  r«rt  bien  ou  qulls  ouMgeht  II  ?éritA|  ou  que  m  qb'ili  te^ 
f«Hdiqiient  est  tout  simplement  ifnpossiblê. 

En  effet,  fli  ec  droit  in  tinvaii  impliqaë  nfiiquetuënt  Id  charge 
morale,  Imposée  à  la  société,  de  tendre  la  maih  aux  faibles,  d'alldi» 
letf  rorphcliti,  de  réchoOfTér  letieiilnrd,  on  peut  dire  qu'il  a  été  eu 
application  constante  parmi  nous.  La  législation,  reflet  des  sehtimefits 
de  tous,  a  couvert  le  pays  de  refoges  ouverts  an  malheur  :  le!i  travaut 
pttbiica  ont  été  un  déversoir  salutaire  pour  les  existences  déclassées 
par  des  crises  politiques  ou  industrielles;  et  Féconomié  politique, 
loin  de  tarir  jamais  une  seule  source  de  munificence,  a  stimulé  de 
toutes  ses  voix  le  zèle  de  la  charité  privée.  Seulement  elle  a  demandé 
que  cette  charité  Tùt  féconde,  digne,  et  distribuât  ses  dons  soUs  la 
forme  d'un  salaire  légitimement  acquis.  En  ce  sens  donc,  le  droit 
au  travail  a  été  reconnu  et  largement  appliqué  parmi  noua. 

Hais  si  ce  droit  implique  la  nécessité  pour  l'Etat  de  commanditer 
lootea  les  industries,  et  de  maintenir  toujours  la  même  demande  de 
iliofitrcs,  de  meubles,  d'étolTes^  de  machines,  d'opéras,  de  vandevilloi 
et  de  feuilletons,  la  même  demande  de  médecins <  de  professeurs,  d'ar« 
listes,  nous  disons  que  ses  défenseurs  défendent  la  plus  décevante 
de  tontes  led  illusions,  et  la  plus  redoutable. 

L'éclair  sinistre  de  juin  nous  a  démontré  Ce  quo  le  droit  au  tra<* 
^il  peut  soulever  do  colères  terribles  dans  la  poitrine  des  mas« 
ses  ignorantes  et  égarées.  Et  ces  pétitions  inouïes  déposées  aui  pieds 
de  la  Chambre,  par  .U"*  Aminthe,  modiste  dans  le  malheur,  qui 
prie  l'Assemblée  nationale  de  lui  prêter  le  montant  de  son  terme 
échu  ;  par  un  certain  citoyen-poëtc,  pour  qu'il  soit  pourvu  d'office 
I  l'impression  de  son  inimitable  chef-d'œuvre  ;  par  je  ne  sais  quel 
autre  partisan  de  Tintervcntion  de  l'Etat,  qui  demande  une  place 
quelconque,  fût-H!e  celle  d'ambassadeur;  toutes  ces  prodigieuses 
imaginations,  que  suivraient  probablement  et  légitimement  les  sup- 
pliques des  avocats  sans  cause,  des  médecins  sans  malade  et  des  mi- 
nistres sans  portefeuille,  prouvent,  par  le  côté  macaronique,  l'inanité 
de  pareils  spécifiques. 

Voilà  ce  que  condamnent,  à  fort  juste  titre,  les  économistes. 

Et  d'ailleurs,  qui  peut  dire  où  l'on  s'arrêtera  sur  la  pente  de  l'in- 
tervention, ou  mieux  de  l'absorption  législative? 

Aujourd'hui  le  gouvernement  veut  faire  des  chemins  de  fer  pour 
tous,  demain  il  voudra  fabriquer  et  naviguer  pour  vous;  après-demain 
il  voudra  exploiter  les  mines  |>our  vous,  puis  cultiver  vos  terres,  puis 
éclairer  vos  maisons»  et  cela  avec  d'auUmt  plus  de  bonne  gr&ce  qu'il  y 
trouve  son  profit,  sous  forme  de  listes  civiles,  d'émoluments,  de  frais 
de  bureau,  et  d'emplois  pour  les  intimes.  Plus  tard,  il  pensera  pour 
vous,  écrira  pour  vous,  comme  dans  la  mirifique  communauté  de 
■.  Cabet,  et  il  ne  permettra  que  des  romans,  des  drames  et  des  meta 
légalement  autorisés  par  des  comités  ad  hoc.  Plus  tard  encore,  il 
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tie&dra  pateroeHemeDt  à  ce  que  vous  vous  anuriei — à  sa  bcMrtiqae — 
eontare  la  grêle,  les  inceodies,  les  tempêtes,  les  faillîtes,  et  i  oe  qae 
▼oos  ne  fOQS  foarnissiez  de  papier-monoaie  qa*à  ses  banques  d*écliiBge 
oa  à  ses  comptoirs  d'escompte.  Plos  tard  eoBn,  il  vous  choisira  fotie 
diea,  TOtrecalte,  Totre  institutenr,  et  même  votre  femme,  poar  pesqM 
renaissent  le  Père  et  la  Mère  des  saints-simoniens ,  on  poor  pe« 
qae  se  trouve  à  la  tête  da  pays  un  chef  pratiquant  la  oentralisation  ad- 
ministrative à  l'instar  da  gai  petit  roi  d'Yvetot,  que  ses  iujeU  amimi 
cefUroûofu....  on  sait  le  reste.  Vous  seriez  alors  un  peuple  organisé 
suivant  les  meilleurs  préceptes,  et  votre  société  se  pétrifierait  graduel* 
lement  comme  la  Niobé  antique. 

Notre  France  républicaine  accepterait -elle  cette  honteuse  dé- 
chéance T  Aimerait-elle  mieux  être  une  copie  du  Paraguay,  avec  les 
Exercices  spirituels  et  peut-être  les  flagellations  publiques,  qa*an  reflet 
de  la  civilisation  américaine  vivante  et  sans  frein? 

Mais,  dit-on,  —  que  n*à-tron  pas  dit  1  —  vous  parles  d'écoDomie 
politique,  et  cette  science  n'existe  même  pasencorCi  n*a  ni  limites^  ni 
iMses,  ni  conclusions.  Ces  accusations  sont  graves  assurément,  d'au- 
tant plus  qu'elles  partent  de  tous  les  camps,  y  compris  la  triade  dirigée 
Esr  M.  Ramon  de  laSagra,  y  compris  aussi  la  philosophie  éclectique, 
ien  placée  assurément  pour  condamner  ce  qui  n'est  pas  fixe,  elle 
qui  ne  compte  guère  que  deux  à  trois  cents  systèmes  sur  la  théorie 
de  la  certitude,  du  subjectif  et  de  l'absolu  * .  — Nous  allons  voir  mainte» 
nant  si  ces  accusations  sont  exactes. 

Et  d'abord,  sur  la  question  des  limiteSi  nous  dirons  que  si  elles  n'ont 
pas  été  assignées  d'une  manière  définitive  et  trigonométrique,  c'est 
qu'en  vérité  nous  ne  connaissons  pas  une  seule  science  morale  ai 
monde,  et  peut-être  même  une  seule  science  physique,  qui  ait  pu 
être  contenue  dans  la  sphère  d'une  définition  quelconque.  Dians  le  do- 
maine intellectuel,  il  nous  est  impossible  de  voir  quelque  chose  d'a- 
nalogue à  ces  barrières  de  granit,  à  ces  ceintures  de  fleuves  ou  de  mers 
qui  enserrent  et  isolent  les  nations.  Les  sillons  que  trace  la  pen- 
sée se  mêlent,  se  croisent,  se  pénètrent  inévitablement,  et  ce  qui  lait 
même  la  solidité  d'une  science,  c'est  sa  facilité  à  se  souder  aux  autres 
sciences,  c'est  la  multitude  de  ses  attaches.  Montrez-nous  le  point 

*  Pour  donner  UDO  Idé0  de  la  nleor  intdlectvelle  et  de  la  icieiice  de  cemiM  de  iiotadi«^ 
saires,  nous  dirom  sinpleiiiem  id  qne  M.  Eamoo  de  la  Sagra  reçvt  un  Joor  du  lecféiaiM 
perpémel  de  rAcadénie  dca  iciencea  moralea  et  politiques,  an  sujet  d*nne  lellra  délimite 
qnlt  vouUlt  lire,  U  nanglante  rèfMMse  qne  voici  t  L'Académie  Uavaillanl  sons  ta  pfédo- 
Binaiice  de  U  raison,  ne  ptiit  foff  psnMllf^  la  (fctart  dt  c«  9«<  e9<  ooiilrairv  A  to 
cela  venaii  d*un  conflrèrel  Un  auUe  ennemi,  doué  d*nne  médiocrité  proferbiale,  pmri* 
aait  avec  une  adorable  fatuité,  il  y  a  quelques  mois,  l'école  d*Ad.  Scmum  et  D'Aunotn 
Say.  Pourquoi  pas  Jean-Jacques  Voltaire  et  Jean-BapUste  César?  Enfin  nonsavoas  tena 
dans  nos  mains,  il  y  a  quelques  jours,  nne  lettre  adressée,  par  un  homme  sain  d^esprH 
et  de  corps,  à  MM.  Turgot,  Eicardo,  Maltbns,  Léon  Faucher  et  Passy,  mcmbiea  dt  la 
Société  des  Economistes,  à  Puis.  O  ignorance!  ce  sont  là  de  leseonps! 
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o&  s'arrête  la  physique,  et  où  eommenoeot  la  chimie,  la 

aogie,  la  minéralogie;  mootrei-moi  la  ligne  de  démarcation  pro- 
e,  tranchée,  (^oi  sépare  la  physiologie  de  la  psychologie,  la  po- 
Ktioiie  de  l'administration  «  la  religion  de  la  morale  et  de  la  philo- 
sefttief  La  mnsiqne,  la  danse,  la  statnaire,  n'ont -elles  pas  un 
CMpitre  consacré  à  Toptiquei  à  l'aconstique,  anx  plus  hantes  combi- 
naisons de  Talgëbre  même;  et  cette  sylphide  ailée,  qui  tourbillonne 
dans  an  flot  de  gaie  et  de  guirlandes,  ne  fait^lle  pas  de  la  statique 
sans  le  savoir? 

Lorsque  Linnéetraçait  de  sa  main  vigoureuse  les  types  des  règnes 
minéral,  végétal  et  animsl,  savait-il  qa*an  jour  viendrait  où  ces  trois 
règnes  se  relieraient  par  des  gradations  successives  et  apparaîtraient 
comme  les  modlGcations  diverses  des  mêmes  substances?  Et  Tsut-il 
s'étonner  de  ce  que  certains  économistes,  à  une  époque  de  gestation 
et  de  tâtonnements,  aient  empiété  sur  le  domaine  de  la  politique  ou 
di  droit,  alors  que  la  chaîne  des  créations  relie  scientiGquemeht  les 
pins  beaux  génies  aux  plus  in6mes  choses? 

Ceci  admis,  et  il  Tant  bien  Tadmettre,  nous  dirons  que,  de  toutes 
ki  sdenoes  morales,  c'est-i-dire  de  toutes  celles  qui,  émanant  de 
Pesprit  humain,  toujours  en  travail  et  en  progrès,  sont  par  cela  même 
CB  état  de  métamorphose  perpétuelle,  l'économie  politiqne  est  peut- 
être  celle  qui  a  trouvé  le  plus  vite  son  assiette  et  son  but.  Il  a  pu  ar- 
river que  le  cercle  de  ses  attributions  fût  élargi  ou  rétréci  démesuré- 
ment ,  qu'on  la  posât  trop  haut  ou  trop  bas  ;  mais  de  toutes  les  dé6- 
■itioos  proposées  jusqu'à  ce  jour,  il  n'en  est  pas  une  seule  dont  il  ne 
ressorte  que  la  science  économique  est  celle  du  travail  et  de  sa  nhnu- 
aération  par  le  bien-être. 

L'adhésion  à  peu  près  unanime  des  penseurs  a  consacré  la  déBnition 
dei.^.  Say,  laquelle  reproduit  dans  l'esprit,  sinon  dans  la  lettre,  le 
cadre  tracé  par  Adam  Smith  au  début  de  son  quatrième  livre.  Qui  parle 
njourd'hui  de  la  production,  de  la  consommation,  de  la  distribution 
des  richesses,  passe  assez  généralement,  ce  nous  semble,  pour  parler 
d'économie  politique.  Et  les  gouvernements  qui  l'ont  bâillonnée,  les 
sectaires  qui  l'ont  insnitée  et  l'insultent,  les  monopoleurs  de  toute  fa- 
rine, qui  la  redoutent  et  la  calomnient,  ne  s'y  sont  jamais  trompés. 
Ib  savent  bien  qu'en  la  frappant  ils  frappent  le  dogme  du  travail  li- 
bre ;  ils  savent  surtout  que,  loin  de  n'avoir  fait  que  le  décalque  im- 
passible et  muet  de  la  société  actuelle —  ce  dont  se  charge  la  statisti- 
que,—  les  économistes  ont  eu  aussi  leur  idéal  de  civilisation,  et  que 
lesr  laissei-faire,  si  complaisant  et  si  bénin,  dit-on,  à  ceux  qui  possè- 
dent, n'a  été  qu'une  longue  et  ardente  protestation  contre  tous  les  at- 
tentats dirigés  contre  la  substance  même  des  travailleurs.  Ouvrez 
PEconomie  politique,  vous  y  trouvez  en  effet  l'exposé  sérieux  et  sévère 
de  Tétat  actuel  de  la  société;  car  ses  détracteurs,  qui  lui  doivent  déjà 
tant,  lui  doivent  encore  les  enquêtes  loyales  où  ils  sont  venus  chercher 
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leurs  armes  et  Icori  élégies.  Hais,  lournes  la  page,  suives  jusqu'au  bout 
la  trace  lumineuse  do  ses  priocipes,  fouillez  les  concIusioDs,  etviNN 
êtes  en  pleine  transformation  démocratique ,  en  plein  progrès. 

Lorsque  le  socialisme  ou  le  philoftophisme,  couverts  de  mille  pécWl 
de  contradictions,  nous  jettent  leurs  pierres  à  la  této,  et  signalent  ta 
déviations  de  nos  dogmes  et  l'antagonisme  des  maîtres,  ils  présentent 
le  plus  pitoyable  de  tous  les  arguments,  et  rendent  même  un  eicellent 
témoignage  de  nous.  Dire  qu'Adam  Smith  n'est  pas  Técho  fidèle  de 
Quesnay,  que  Ricardo  n  combattu  J.-B.  Say,  et  que  MM.  Rossi,  Nilli 
Halthus,  Blanqui,  M'Culloch,  Chevalier,  Dunoyer,  Droz ,  n*ont  pas 
tous  fait  le  même  ouvrage,  c*est  dire  que  cette  science  purement  ans- 
tomiqne,  aux  lèvres  et  au  cœur  de  bronze,  s*est  mise  au  pas  de  l'ei* 
prit  humain  et  s'est  élargie  avec  lui. 

Tous  les  fanatismes  comme  toutes  les  intolérances  nous  sont  pnn 
fondement  antipathiques.  Et  loin  de  faire,  des  œuvres  fécondes  qui 
nous  servent  de  point  de  départ,  un  Koran  inviolable,  à  Tinstar  des 
évangiles  fouriéristes  et  communistes,  nous  avons  la  faiblesse  de  croire 
que  de  nouvelles  feuilles  poussent  aux  livres  comme  aux  arbres.  C'est 
ainsi  que  les  plus  beaux  chapitres  sur  les  banques,  les  débouchés, 
l'association,  les  impôts,  ont  été  écrits  sous  la  dictée  de  ces  dernières 
années.  Sous  ce  rapport,  l'économie  politique  ressemble  parfaitement 
â  toutes  les  autres  sciences.  Elle  gagne  une  à  une  ses  vérités,  et,  s'il 
y  aurait  impudence  à  nier  la  physique  ou  la  chimie  parce  qu*eilei 
n'ont  pas  encore  su  donner  de  théorie  incontestée  sur  la  lumière,  |fi 
son,  la  chaleur,  le  magnétisme,  l'électricité,  les  élémens  organiqoil 
et  nutritifs  des  êtres,  n'y  aurait-il  pas  la  même  impudence  à  nier  la 
science  économique  parce  que  toutes  ses  formules  ne  sont  pas  eqconï 
parvenues  à  l'état  d'évidence,  parce  que  ses  définitions  sur  la  valeur, 
l'utilité,  la  rente,  la  richesse,  sont  incomplètes  comme  toutes  les  dé« 
finitions  du  monde? 

Hais  laissons  toutes  ces  préciosités  de  syntaxes,  ces  disputations  A 
ces  analyses  à  la  loupe  à  ceux  qui  les  chérissent.  Au-dessous  des  roobt 
sont  les  choses. 

Allons  donc  droit  aux  choses,  et  voyons  si  la  science  n'a  pas  assuré 
sa  base  et  conquis  définitivement  ses  formules  organiques.  Voyons  si« 
malgré  des  diltérences  de  moulures,  de  chapiteaux,  d'astragales,  la 
monument  ne  se  tient  pas  droit  et  ferme.  Le  petit  questionnaire  soi* 
vnnt  calmera  toutes  les  inquiétudes  à  cet  égard. 

Quel  économiste  un  peu  éminent  nie  aujourd'hui  que  le  travail  ne 
soit  la  donnée  fondamentale  de  la  science,  la  source  sainte  de  la  va- 
leur?—  Aucun. 

Quel  économiste  nie  les  avantages  de  la  division  du  travail  et  la  né- 
cessité de  féconder  cette  division  par  l'association  des  forces  pt  (iç< 
intelligences?  —  Aucun. 

Quel  économiste  uie  la  liberté  du  travail  itoufi  toi4tes  sqs  formes  et 
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oe cherche  à  oavrjr  toutes  les  is3uçs  devant  |c  génie  qt  1^^  GBUYrP3du 
géflieî — Aucun. 

Quel  économiste  n'a  prêché  ia  réforme  des  impôts,  l'allégement  dçs 
budj^ets,  la  chute  des  monopoles,  régaliens  ou  autres,  des  droits  pro- 
tecfears»  des  octrois  ^  et  autres  épaves  fuodales? — Aucun. 

Quel  économiste  ne  s'est  ému  du  paupérisme,  grondant  et  torturé, 
poarqoe  place  soit  Faite  plus  large  au  travailleur,  pour  que  sa  vie  soit 
i  bon  marché,  pour  que  la  bienfaisance  conserve  son  cachet  de  fra- 
ternelle sollicitude  et  ne  ^oit  pas  une  prime  d*cncoqragcment  è  Toi- 
siîeté  et  &  l'impureté? — Alcin. 

Cela  peut  sufiire  pour  prouver  à  quel  point  les  économistes  se  con«- 
bedisentsur  les  données  fondamentales  de  leur  science.  Et  nous  lais- 
serons fort  tranquillement  MM.  Ramon  de  la  Sagra,  Charles  Dupin  et 
latres,  faire  s'entrc-choquer  des  syllabes  et  des  abstractions  quintcs- 
swiée3pL*honnGur  de  la  science  est  sauf, ainsi  que  sa  virile  fécondité*. 

■  Toyex  les  savanii^  ci  lumineuses  con»idcra lions  que  M.  H.  Say  a  présentées  sur 
nUeqiic^ion  des  oclrpis  dans  ses  belles  Eludes  sur  radministration  de  Paris. 

*  IbnÀ  l'ordre  pratique,  la  Iii)erté  luttant  contre  mille  obstacles,  est  parvenue  ce* 
pculint  h  miiUfplier  d'une  manière  prodigieuse  les  produits  manufacturés  et  agricoles, 
i|RMirla  liste  des  patentés,  des  propriélaiiiis,.  des  écoles,  des  caisses  dVp^rgne ,  et, 
bu  qui  en  résupic  bien  d*ai|ires,  à  ajouter  dix  années,  en  moyenne,  à  la  trame  fugitive 
de  nos  jours. 

Et  Totn,  (|oels  gages  offrez-vous  iH>ur  que  In  société  (hsse  volte-face  et,  reniant  ses 

tel,  semant  le  sel  et  la  cendre  sur  ses  principes  désertés,  vous  confie  le  soin  do  sa 

pasdear  et  de  sa  rjcbesse?  ▲  peine  avesrvous  abordé  le  terrain  des  faits,  que  le  piod 

vMia  niani|ui>,  que  vous  avex  roulé  d'insuccès  en  insuccès.  Chaque  fois  que  vous  avez 

■isli  main  sur  les  rameaux  fertiles  du  capital,  ces  rameaux  se  sont  flétris.  Gomme  les  fruits 

deGoaiorrhâ.  crnx  que  vous  avez  promis  aux  masses  se  sont  convertis  en  cendre  et  en 

PWitre,  quand  elln  ont  voulu  en  approchor  leurs  lèvres.  Vous  avez  construit,  av^ 

IVp<Hhèse  pour  base,  riUusion,  et  trop  souvent  les  colères  pour  ciment;  et  sur  les  dé- 

Ws  dispersés  ilc  New-IIarraony,  de  Condé  sur  Vcsj^res,  du  Paraguay,  de  Brookc  et  de 

bat  d'antres  coilleuses  édilications,  se  Usent  vos  pompeuses  formules. 

Qicfay,  avec  sa  phalange  dévouée  d'organisateurs  et  d'égalilaires,  Cliohy,  Tenfint 

f^  du  Luxembourg,  après  avoir  puisé  dans  les  coffres  de  TEtat  de  quoi  faire  pencher 

n  balance  du  côté  des  dividendt»,  n'aboutira  guère  qu*à  une  rétribution  quotidienne 

fcifr.  15c.  Il  est  vrai  que  cet  atelier,  décoré  du  nom  de  national,  a  vécu  nu  sein  do 

nKoofces  extraordinaires  dont  il  ne  pourrait  plus  disposer  ;  il  est  vrai  encore  que,  spus 

ittcun  prétexte,  Toiivrier  laborieux  et  intelligent  n*a  eu  le  plus  petit  avantage  ^up  la 

ttcbe  ^  riocapable;  il  est  vrai,  eu  un  mot,  que  Taplalissement  de  T&me  y  a  été  complet; 

-ceqai  peiU  sembler  une  compensation  à  l)eanconp  de  monde.  Glterai-je  encore  la  bien- 

Wirenseet  paternelle  loterveniion  du  socialiste  Meliemet-Ali,  fondée  aussi  sur  régalité 

^Mistoiras,  qui,  ponr  le  ftilah,  est  simplement  Tabsonce  de  tout  salaire  ?  Citerai-JQ  co 

(anal  Mabmoudieh,  i«avé  de  30,000  cadavres,  creusé,  en  haine  du  capital  s4nsdoiite,av(|Q 

inongles,  avec  les  dents,  avin:  les  mains,  (*t  roprorlnisanl,  moins  Pail  et  les  oignons  des 

Vteoos,  les  tortures  de^  Pyramides?  Un  Français,  voya^'our  spirituel  et  foncllonnairo 

^Ukn,  a  visité  umi  grande  manufacture  établie  à  Demanhour  (Hermopolis  Parva),  ii( 

PM^léede  600  fellahs,  hommes,  femiq^,  enfants,  (lu'on  entassait  après  df<  battues  sau- , 

rendant  kg  campagnes.  Il  nous  les  représente  comme  des  cadavn^s  ambulants,  Et 

^  bit,  comment  le  chef  suprême  de  l'Etat,  le  pape  des  saint-sinioniens,  Tempereurdes 

'■rarîérisies,  irait-il  s'occuper  de  si  minces  détails  ?  La  roue  de  TorganisatiOB  tsarne, 

Bosnie  toujoHfs;  flile  p^  s*arfêta|t  ppsp^rpoqu^elle  aura  broyé  impitoyablement  quelques 

feUalK' 
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Et  rameoant  fous  les  yeox  de  ee  graod  jury ,  (|oi  est  le  public,  les 
conclusions  éparses  de  cet  humble  plaidoyer,  nous  croyons  poufoir 
répéter  ce  que  nous  avions  pris  pour  thèse  au  début* 

A  savoir: 

L'EcoNOXiB  POLitiQUB  A  Atè  HUMAiNB,  81  c'cst  l'être  quc  dé  reven- 
diquer le  bas  prix  des  subsistances,  que  d'élever  à  des  hauteurs  su- 
prêmes la  donnée  du  travail,  que  de  stigmatiser  les  dilapidations  finan- 
cières, que  de  prêcher  la  paix,  le  désarmement,  que  de  flétrir  la  guerre 
et  d'économiser  ces  substances  sacrées,  —  le  sang,  la  richesse. 

L'ECONOXIB  POLITIQUE  A  ÉTÉ  FRATBRNBLLBBT  DÉMOCRATIQUB,  SI  c'cit 

l'être  que  de  châtier  tousies  abus,  balayer  tous  les  moinopoles,  réclamer 
la  libre  difl*usion  dea  capitaux,  des  idées,  des  lumières,  recommander 
l'épargne,  les  mutualités,  les  associations  spontanées,  démontrer 
l'harmonie  intime  qui  existe  et  doit  exister,  sous  peine  d'un  fratricide 
sanglant,  entre  tous  les  citoyens,  entre  tous  les  agents  de  la  richesie 
publique. 

L'EgONOIIIB  POUTIQUB  a  ÉTÉ  PROGRESSIVE  ET  HORALB,  si  c'eSt  rétie 

que  de  provoquer  la  révision  de  tout  notre  code  industriel,  adminis- 
tratif, financier,  secouer  la  bureaucratie  encroûtée  et  somnolente, 
mettre  en  regard  de  chacun  ses  droits  et  ses  devoirs,  et  revendiquer 
pour  l'âme  humaine  le  noble  privilège  de  se  gouverner  elle-même. 

Entre  nos  adversaires  et  TEconomie  politique  il  y  a  dont  un  noUe 
passé,  caution  d'un  noble  avenir.  Et  nous  osons  espérer  qu'avant  de 
proclamer  la  déchéance  de  nos  doctrines  par  ordonnance,  de  destituer 
les  professeurs,  et  de  nous  clouer  au  front  des  calomnies  qui  peuvent 
être  des  menaces  demain,  les  socialistes  et  autres  voudront  bien  répon- 
dre i  ce  qui  précède,  sans  injures  ou  sophismes,  si  c'est  possible.  Nous 
les  y  invitons  très-catégoriquement,  sous  peine  d'être  rappelés  i  la 
pudeur  et  à  la  logique.  — Hais  répondront-ils? 

Et  maintenant,  pour  donner  quelque  charme  k  ces  sévères  vérités, 
nous  emprunterons  à  la  Grèce  une  de  ses  allégories  les  plus  gracieuses 
et  les  plus  fines.  Athènes  a  bien  le  droit  de  donner  un  conseil  à  Athènes, 
et  le  peuple  le  plus  spirituel  de  l'antiquité  au  peuple  le  plus  spirituel 
de  nos  jours. 

Donc,  un  certain  Athénien,  nous  dit-on,  afin  d'épargner  à  ses 
abeilles  un  inutile  voyage  au  mont  Hymète,  leur  coupa  les  ailes  et 
plaça  à  leur  portée  les  plus  belles  fleurs  qu'il  put  cueillir.  Lnpamm 
abeilles  ne  firerU  point  de  miel. 

L'allégorie  est  suffisamment  transparente.  Les  abeilles  sont  le  gé- 
nie, l'activité  de  l'homme.  Le  socialiste  les  réglemente  et  les  mutile 
de  la  meilleure  foi  du  monde.  L'économiste  les  laisse  butiner  au  loia 
et  choisir  les  fleurs  dont  leur  miel  est  fait. 

Choisissei. 

ALGIDE  FONTEYRAUI^. 
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RËORGAMISATION 


L^ADMINISTRATION  COMMUNALE  ET  DÉPARTEMENTALE. 


I.  De  radministnikNi  civile  tTani  17». 

hanqn'on  éSèreun  bâliment  quelconque,  maisoD,  temple  ou  palais,  aTant 
da  jeter  dans  les  airs  le  toit,  le  dôme  ou  la  Toute  que  ce  bfttiiiient  doit  sup- 
porter, OD  établit  les  fondements,  on  construit  les  murs.  C'est  là  un  procédé 
qui»  pour  être  trés-vieui,  n'en  est  pas  moins  excellent.  Celui  qui  s'aTlserait  de 
imdoir  le  changer  serait  pris  en  pitié  par  les  maçons  qui  le  déclareraient,  à 
rtaanimité,  atteint  de  folie.  Et  cependant,  il  ne  ferait  qu^imlter  nos  législa- 
IMM  modernes,  lesquels  agissent  exactement  comme  agirait  un  architecte 
qui  Tondrait  dresser  le  fttte  d'un  monument,  aTantd*en  aToir  posé  la  première 


lia  Constitution  d'un  Etat,  comme  dans  le  plan  d*un  édifice,  il  y  a  le 
Ce  sommet,  c*est  le  pouToir  central  ou  le  gouTernement.  Mais 
I  T  a  aussi  la  base  et  le  pourtour.  Nous  Toyons  la  base  dans  le  premier  degré 
el  le  pourtour  dans  le  second  degré  de  radministratlon  du  pays.  Le  premier 
ÛBgfé  se  trouTe  dansla  commune;  lesecond  degré  se  rencontre  dans  le  déparie- 
Les  lois  de  la  logique  restent  invariables.  Elles  sont  dans  la  science  de  la 
poiitiqae  ce  qu'elles  sont  dans  Tart  de  Tarchitecture.  ATant  donc  dlnstitner 
le  goaTemement,  qui  est  le  sommet,  des  législateurs  sensés  devraient  songer 
à  organiser  Tadmlnistration  communale,  qui  est  la  base,  et  Fadministration 
départementale,  qui  étant  le  pourtour,  sert  comme  de  support  au  pouvoir 


Cependant,  c'est  tout  le  contraire  qui  arrive.  Jalouse  d'imiter  la  faute  des 
corps  constituants  qui  l'ont  précédée,  l'Assemblée  nationale  lègue  à  l'avenir  le 
•oin  de  jeter  les  fondements  et  d'élever  les  murs  de  l'édifice  qu'elle  est  appe- 
lée à  construire,  ne  s'inquiétant,  dans  le  présent,  que  du  droit  d'en  façonner 
le  dAroe  à  sa  guise,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  l'édifice  et  le  dôme  seront 
Mta  run  pour  l'autre. 

Hous  ne  sommes  pas  représentant  du  peuple  ;  nous  n'avons  donc  pas  le 
droit  d'aller  au  rebours  de  la  logique.  Aussi  nous  commencerons  humblement 
par  le  commencement,  en  nous  occupant  d'abord  de  l'administration  com- 
Bonale  et  départementale,  qui  nous  parait  réclamer  une  large  réforme,  une 
organisation  nouvelle. 

Mais  avant  d'aborder  les  améliorations  que  nous  croyons  utile  d'introduire 
dans  cette  branche  importante  des  serrices  publics,  nous  allons  retracer  rapi- 
^  les  phases  sucoesstres  par  lesquelles  la  France  a  passé  avant  d'arrirer 
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à  ce  qui  existe.  Cette  préface  historique  servira  à  élucider  la  question,  par  lei 
ressemblances  et  les  dissemblances  que  les  époques  l«s  plus  lointaines  nooi 
offriront  avec  l'époque  nctuellc.  Nous  y  trouverons  aussi  des  exemples  utiles, 
des  enseignements  salntairos. 

î^  grande  science  du  législateur  est  de  relier,  sans  les  asservir,  sans  les  ab- 
sorber, les  intérêts  particuliers  à  l'intérêt  général,  en  faisant,  des  différentes 
agglomérations  de  citoyens  qui  composent  une  nation ,  autant  d'anneaui 
d'une  même  chaîne,  rattachés  les  uns  aux  autres  par  un  lien  commun,  et  se 
mouvant,  néanmoins,  librement  chacun,  dans  leur  sphère  individuelle. 

Cette  science  était  complètement  ignorée  des  Celtes.  Le  lien  politique  qui 
unissait  entre  elles  toutes  les  tribus  gauloises,  lien  plus  apparent  que  réel, 
laissait  chacune  de  ces  tribus  dans  un  isolement  funeste.  Il  on  était  de  même 
pour  les  difTérentes  divisions  d'une  peuplade.  Rien  ne  rattachait  les  magis- 
trats d'une  ville  aux  magistrats  d'une  autre  ville.  Ces  petits  gouvernements 
municipaux,  tous  distincts  les  uns  des  autres,  ne  venaient  aboutir  à  aucun 
centre. 

Cependant  le  germe  de  co  que  nous  appelons  aujourd'hui  Fadministration 
communale  et  départementale  de  France  remonte  A  des  temps  lointains.  Il 
existait  déjà  dans  les  institutions  civiles  de  la  Gaule,  à  Tépoque  do  la  domiOA- 
tion  romaine.  Ainsi,  sous  le  règne  de  Constantin,  un  vicaire  général  était  lo 
centre  gouvernemental  auquel  venaient  aboutir  dii-sept  provinces  obéissant, 
chacune,  à  un  recteur  chargé  de  faire  exécuter  ses  ordres.  Ensuite,  chaque  pro- 
vince était  subdivisée  en  districts,  dont  la  capitale  avait  le  titre  de  cité,  et, 
dans  chaque  cité,  il  existait  un  comte  qui,  soqs  l'autorité  du  repleur,  veillait 
aux  détails  do  la  justice,  des  finances  et  de  la  police. 

C'était  déjà  de  Tunité.  Ce  secret  de  force,  la  civilisation  romaine  Tavait 
trouvé.  Mais  la  science  do  la  division  des  pouvoirs  publics  est  tpute  inoderpe. 
L'administration  et  la  justice  étaient  alors  confondues  dans  les  mêmes  mains; 
lo  vicaire  général,  les  recteurs,  les  comtes  exerçaient  également  sur  toute) 
ces  matières  diverses  une  autorité  direote. 

Dans  la  cité  où  résidait  le  comte,  il  existait  une  curie  supérieure,  composée 
de  membres  appelés  décurjons,  qui  se  partageaient  entre  eux  les  hautes  fonc- 
tions municipales  d(^  toutes  les  villes  du  district.  Ces  fonctions  étaient  celles 
de  décemvirs,  de  curateurs  et  d'édiles.  Le  district  se  subdivisait  en  cantons. 
Dans  chaque  canton  il  y  avait  une;ville,  et  chaque  ville  avait  une  curie  infi§- 
rleure,  dont  les  membres  se  nommaient  aussi  décurions  et  remplis&aieqt  les 
fonctions  municipales  secondaires. 

Les  dc^cemvirs  étaient  à  la  tête  des  administrations  locales.  Cette  ôi^ 
gnité  donnait  à  celui  qui  en  était  revêtu  lo  droit  de  se  faire  précéder  des  fais- 
ceaux consulaires,  honneur  dispendieux  qui  ne  procurait  guère  que  des  frais 
énormes  do  représentation,  snns  donner  un  pouvoir  réel,  pi  sans  entraîner 
une  responsabilité  sérieuse.  Lo  poids  de  l'administration  intérieure  des  villes 
reposait,  en  réalité,  tout  entier  sur  les  simples  décurions,  qui  étaient  à  la  fois 
officiers  municipaux,  juges  et  agents  comptables. 

C'étaient  les  dérurions  qui  répondaient,  à  leurs  risques  et  périls,  Je  la  per- 
ception des  taxes  imposées  nu  district.  C'étaient  eux  qui  faisaient  parvenir  à 
leur  destination,  soit  en  argent,  soit  on  nature,  les  produits  de  ces  taxas,  dpnt 
la  quotité  leur  était  notifiée  par  le  recteur  de  la  province.  C'étaient  eux  auHJ 
qui  recevaient  les  aetps  municipaux ,  qui  ftvaiei|t  U  gar4<l  4ei  r^idai|C9#  m- 
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périiics  et  des  greniers  publics,  la  direction  des  travaux  d^iitilité  générale,  la 
oonservatioD  des  édinces  communaux,  Tinspection  des  mines  et  Tentretien 
des  relais.  Enfin,  subordonnés  pour  tout  ce  qui  concernait  les  impôts,  la  po- 
lice générale  et  les  milices  au  comte  du  district|<.  ils  Taisaient  exécuter  les  or- 
dres de  rndministration  supérieure, 

Ia*  décurionnt,  comme  on  le  voit,  accordait  moins  de  pouvoir  qu*il  n'impo- 
sait de  responsabilité.  Cela  est  si  vrai,  quMl  n'était  pas  loisible  à  ceux  qui 
en  remplissaient  les  conditions  de  se  soustraire  à  ces  fonctions  qu'on  pouvait 
les  forcer  de  remplir,  mémo  par  vole  de  contrainte.  Ils  no  devaient  ni  ba- 
birer  la  campagne,  ni  s*abscnter  du  district,  sans  y  être  autorisés  par  lo  rec- 
teur de  la  province. 

Enfui,  le  mécanisme  de  Tadministration  d'alors  avait  de  grandes  afllnités 
avec  le  mécanisnie  de  l'administration  d'aujourd'hui.  I^s  villes  avaient  le 
droit  de  posséder  des  biens  propres.  Il  y  avait  donc  les  revenus  de  la  ville, 
dont  la  curie  inférieure  gérait  les  intérêts  particuliers;  les  revenus  du  district, 
duni  la  curie  supérieure  administrait  les  intérêts  plus  généraux  ;  puis,  il  y 
avait  encore  des  Conseils  provinciaux,  composés  des  députés  des  districts, 
toujours  choisis  parmi  les  décurions,  et,  dans  ces  Conseils,  on  traitait  des 
affaires  qui  concernaient  toute  la  province. 

Si  l'on  oublie  la  réunion  dans  les  mêmes  mains  de  pouvoirs  maintenant  di- 
visés, un  reconnaîtra  dans  cette  administration  de  la  Gaule  romaine  le  germe 
de  radminislralion  actuelle.  Dans  le  décemvir,  le  comte,  le  recteur,  le 
vicaire  (lénéral,  un  retrouve  le  maire,  le  sous-préfet,  le  préfet,  le  mi- 
nistre; lesdécurions,  ce  sont  les  conseillers  municipaux,  les  conseillers  d'ar- 
rondissement, les  conseillers  généraux.  Le  canton  était  dans  le  district,  le 
liîstrict  dans  la  province,  et  la  province  dans  la  vicairerie,  comme  la  commune 
Oit  dans  rarrondissemeni,  l'arrondissement  dans  le  département,  le  départe- 
ment dansl'Etit,  avec  la  soumission  aux  mêmes  lois  et  aux  mêmes  autorités, 
avec  les  mêmes  bénéfices  et  les  mêmes  charges,  avec  un  code  général  unique 
et  des  ('(uirs  particuliers  uniformes. 

(U*peudant  les  Gaules  allaient  reculer,  pendant  plusieurs  siècles,  dans  la 
science  adnunis^trative,  reculer  de  beaucoup,  en  arriére  même  de  celte  orga- 
iiisiation  qui,  tout  imparfaite  qu'elle  était,  renfermait  du  moins  les  conditions 
du  progrès  et  les  éléments  do  funilé.  Le  flot  des  barbares  emporta  la  domina- 
tion de  Home.  LesBurgondes,  les  Visigotbs,  les  Aquitains,  les  Francs,  les  Armu- 
ricainn  se  disputèrent  les  lambeaux  de  l'Empire,  et  de  ce  choc  d'hommes  de 
tous  les  noms,  de  toutes  les  races,  de  toutes  les  mœurs,  la  victoire  fit  jaillir 
la  monarchie  franque. 

Alors,  il  arri\a  une  chose  étrange;  il  y  eut  plusieurs  peuples  dans  ce  peu- 
ple qui,  plus  tard,  devait  devenir  la  nation  la  plus  fusionnée  et  la  plus  uni- 
taire du  monde.  Il  y  eut  les  Honiains  et  les  Gaulois  (jui  conservèrent  le 
droit  de  se  juger  entre  eux  d'après  leurs  lois.  Il  y  eut  les  Uurgondes  qui 
obéirent  à  la  loi  GombrUc  ;  il  y  eut  les  Francs  eux-mêmes,  qui  reconnais- 
saient les  uns  la  lui  Suliquc,  et  les  autres,  la  loi  hipuaire.  D'autres  tribus 
cnlin  eurent  aussi  leur  code  particulier. 

la  France  fut  divi*;oe,  par  un  décret  de  Mio,  en  nombreux  duchés;  les 
duchés  furent subdi\isés  en  comtés,  les  comtés  en  vicomtes,  et  les  viciHu- 
IM  tu  dizaines.  1a)  duc,  qui  remplaça  les  recteurs  de  pnwinccs,  réunit  entre 
sM  qiains  l'autorjt^  dvilo  et  l'autorité  militaire,  précédcmmept  séparéop.  Le 
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comte,  officier  des  rois  franci,  eut  un  pouvoir  plus  étendu  quele  comte»  officier 
des  empereurs  romains.  Ses  attributions  absorbèrent  dans  les  dtés  et  dam 
les  Yilles,  qui  perdirent  leurs  curies»  les  attributions  des  magistrats  munici- 
paux. Du  reste,  sa  principale  fonction  fût,  comme  auparavant,  celle  qui  lui 
conférait  une  puissance  suprême,  en  matière  d'impôts.  Le  vicomte,  offlder 
royal,  comme  le  comte,  agissait  sous  ses  ordres  et  rendait  la  justice  dans  h 
vicomte.  Le  vicomte  avait  dans  sa  circonscription  cent  Cimilles.  Les  dizaines 
n*en  comprenaient  que  dix.  Elles  avaient  à  leur  tête  un  doyen,  appelé  diiai* 
nier,  qui  n^avait  à  s'occuper,  avec  l'assistance  de  jurés,  élus  comme  lai,  pir 
les  habitants  de  la  dizaine,  que  de  police  locale.  Le  dizainier  était  le  seul  ma- 
gistrat municipal  qui  existât  dans  cotte  hiérarchie  administrative.  Encore  obéis- 
sait-il au  vicomte,  comme  le  vicomte  était  soumis  au  comte,  subordonné  lui- 
même  au  duc  qui,  à  son  tour,  relevait  du  roi.  Au  surplus,  dans  toute  cette 
organisation,  essentiellement  fiscale  par  Tesprit  et  par  le  but,  on  s'était  pn&oe- 
cupé  du  recouvrement  des  impôts  et  non  de  Tadministration  du  pays. 

La  pensée  d*une  administration  générale  unique ,  centre  d'administrations 
locales  uniformes ,  disparut  donc  complètement  du  gouvernement  de  la 
France,  pour  ne  renaître  qu'à  l'état  d'enfance,  avec  le  corps  des  intendants 
de  généralités,  lequel  ne  fut  définitivement  organisé  que  sous  le  règne  de 
f/ouis  XIII,  par  une  ordonnance  de  1648.  Choisis  parmi  les  maîtres  de  requélei, 
ces  représentants  du  roi,  que  l'on  qualifia  d'intendants  du  miJdatre,  de  lapa- 
tice^  des  finances  et  de  la  poHce^  furent  chargés  de  maintenir  l'ordre  public;  de 
veiller  à  la  bonne  répartition  des  impôts,  à  la  culture  des  terres  et  à  Tentre- 
tien  des  grandes  routes,  des  ponts  et  des  édifices  publics;  de  favoriser  l^ac- 
croissemont  du  commerce  et  les  progrès  do  l'industrie.  Les  généralités  étaient 
subdivisées  en  élections,  et  dans  la  capitale  de  chaque  élection  résidait  on 
subdélégué  de  l'intendant.  L'intendant  choisissait  tous  ses  subdélégués  et  ré- 
pondait de  leurs  actes.  11  devait,  une  fois  par  an,  faire  une  inspection  géné- 
rale dans  sa  généralité,  et  une  inspection  particulière  dans  Tune  des  élections 
soumises  à  son  autorité. 

Quoique  les  intendants  eussent  plutôt  la  mission  de  faire  rendre  la  justice 
que  Tobligation  de  la  rendre  eux-mêmes,  cependant  il  y  avait  des  affaires  dans 
lesquelles  ils  instruisaient  des  procédures  et  prononçaient  des  jugements.  C'é- 
taient eux  qui  imposaient  les  taxes  d'oflîcc,  et  nommaient  les  commissaires 
chargés  d'établir  l'impôt  de  la  taille  ;  c'étaient  eux  qui  faisaient  entre  les  pos- 
sesseurs des  biens-fonds  la  répartition  des  dépenses  nécessitées  par  les  répa- 
rations des  églises  et  des  presbytères.  Enfin,  les  communautés  ne  pouvaient 
intenter  aucune  action  civile ,  sans  y  être  autorisées  par  une  ordonnance  de 
l'intendant  de  la  généralité.  Ils  étaient,  du  reste,  consultés  partons  les  minis- 
tres qu'ils  devaient  éclairer  sur  l'état  des  provinces,  leurs  productions,  leurs 
débouchés,  leurs  charges  et  leurs  ressources. 

Les  subdélégués  décidaient,  sons  la  responsabilité  de  l'intendant,  de  la  ré- 
partition des  impôts ,  de  la  quantité  et  de  l'époque  des  corvées ,  des  nouveaux 
établissements  de  commerce,  de  la  distribution  des  troupes,  du  prix  et  de  II 
répartition  des  fourrages ,  des  achats  de  denrées  pour  les  magasins  du  roi  et 
de  la  levée  des  milices. 

Au  point  de  vue  de  la  gérence  générale  des  affaires  de  l'Etat,  l'organisatioa  du 
corps  des  intendants  était  essentiellement  vicieuse  par  cette  diversité  d^ttri- 
butions,  confondant,  d'une  part,  l'autorité  civile  et  l'autorité  militaîrai  et  d'Eu- 
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Ire  part,  lei  Conctioiis  administratives  et  les  fonctioiis  judiciaires.  Un  autre 
début  de  cette  même  organisation,  c^est  le  hasard  qui  avait  constanunent 
présidé  à  la  formation  des  généralités,  sans  que  jamais  Tidentité  des  intérêts 
et  la  similitude  des  coutumes  eussent  été  consultées  dans  la  délimitation  de 
ces  diverses  circonscriptions  territoriales,  sans  cesse  modifiées,  non  d'après 
les  convenances  d'une  sage  administration,  mais  selon  les  caprices  du  bon 
plaisir. 

Au  point  de  vue  de  la  gérence  locale  des  affaires  des  villes,  Tadministration 
le  cette  époque  était  encore  plus  radicalement  mauvaise.  Les  intendants  re- 
levaient d'un  pouvoir  supérieur  et  contrai  d*où  ils  pouvaient  encore,  à  un 
jour  donné,  recevoir  une  impulsion  active  et  commune.  Mais  dans  les  corps 
municipaux,  depuis  les  titres  jusqu'aux  droits  des  magistrats,  tout  était  d'une 
rariété  désespérante.  Il  y  avait  autant  do  chartes  qu*il  y  avait  de  villes,  et 
:hacune  de  ces  chartes  donnait  aux  habitants  des  privilèges  différents. 

Cette  diversité  daps  le  Code  municipal  de  la  France  venait  de  l'affranchis- 
lement  partiel  des  différentes  communes  du  pays.  Les  unes  avaient  obtenu 
plus,  kâi  autres  avaient  réclamé  moins ,  selon  des  nécessités  variables  de 
temps  et  de  lieux.  Rien  ne  s'était  régularisé  dans  ce  Code  multiforme,  ex- 
cepté en  ce  qui  concernait  l'administration  judiciaire.  Après  avoir  hérité  des 
ingnenn  du  droit  de  justice  civile  et  criminelle,  les  magistrats  municipaux 
ifaîent  perdu  ce  droit  exorbitant  auquel  les  ordonnances  du  chancelier  L'Hos- 
fital  avaient  commencé  à  mettre  des  limites  infranchissables.  Plus  tard ,  sous 
le  sceptre  de  fer  du  grand  roi,  on  leur  enleva  encore  la  plupart  de  leurs  attri- 
iHitions  de  police  locale  et  d'administration  intérieure,  mais  sans  que  pour 
cfilail  y  eût  uniformité  dans  les  lois  qui  régissaient  les  villes,  si  ce  n'est  peut- 
Clre  Funiformité  de  l'asservissement.  Alors,  en  effet,  le  pouvoir  central  tendit 
paduellement  à  absorber  tout  à  fait  l'individualité  des  villes,  aussi  bien  que 
nsdlTidualité  des  provinces,  et,  au  moment  où  éclata  la  révolution  de  1789, 
les  libertés  communales  et  les  franchises  provinciales  sommeillaient  égale- 
neot  do  nouveau  dans  tout  le  royaume. 

II.  Des  clroonscriplioiiR  commanales. 

Novatrice  audacieuse,  l'Assemblée  constituante  n'hésita  pas  à  jeter  à  terre 
fédiflce  tout  vermoulu  de  la  vieille  monarchie.  Avec  cet  édifice,  fait  de  pièces 
et  de  morceaux,  Tancienne  administration  tomba  tout  entière  au  souffle  des 
réformes  législatives.  Sur  ses  ruines  s'éleva,  construit  avec  des  matériaux  en- 
tièrement neufs,  le  monument  de  l'administration  nouvelle.  Deux  décrets  ont 
foodi-  ce  monument;  tous  deux  portent  la  date  du  mois  de  décembre  1789; 
fooest  dn  14,  l'autre  est  du  22.  Le  premier  a  organisé  le  système  conunu-* 
ul;  le  second  a  créé  le  système  départemental. 

Dés  Torigine,  ce  double  système  a  été  assis  sur  une  base  conforme  aux  prin- 
cipes qui  prévalaient  dans  le  système  électoral  inscrit  dans  la  Constitution 
■ationale.  Il  était  donc  naturel  qu'il  subit  sur  ce  point  le  contre-coup  de  toutes 
les  révolutions  qui  devaient  s'accomplir,  pendant  l'espace  d'un  demi-siècle, 
dans  les  régions  gouvernementales  :  c'est  ce  qui  est  arrivé.  Tous  les  régimes 
politiques  de  la  France  républicaine,  de  la  France  impériale  et  de  la  France 
monarchique  ont  tour  à  tour  déteint  sur  les  Conseils  municipaux  et  sur  les 
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ColiseiM  génétàux,  lesquels  ont  tenu  leur  mandat,  tantôt  de  ruiiiveMalité  dëi 
citoyens,  tantôt  do  la  Taveiir  dd  pouvoir,  tantôt  d'un  corps  de  censitaires. 

Noua  ho  passerons  pas  on  revue  toutes  les  modifications  qu*ont  subies  ces 
Conseils  dans  les  rùgles  diverses  qui  ont  présidé,  selon  Tcsprit  des  temps,  i 
leur  formation.  Ce  n*est  pas,  en  eiret,  sur  le  mode  de  nomination  ou  plutdt 
d*élection  do  leur$  membres  que  nous  voulons  appeler  i  attention  et  provoquer 
une  réforme.  C'est  là  désormais  une  question  résolue  dans  le  sons  de  II 
liberté.  Le  principe  du  sutn-agc  universel  direct  prévaudra  nécessaircmeut 
dans  la  loi  d'organisation  communale  et  départementale.  Il  est  donc  inutile  de 
plaider  une  cause  gagnée. 

Mais  cette  cause,  qui  était  tout  autrefois,  n'est  plus  rien  aujourd'hui,  auprès 
des  améliorations  à  réaliser  et  des  conquêtes  à  faire.  Depuis  1789,  le  temps  a 
marché.  L'expérience  a  d'ailleurs  introduit  les  clartés  de  sa  lumière  dansiez 
rouages  compliqués  do  la  centralisation  administrative,  devenue,  par  ses  ex- 
cès etses  abus,  une  tyrannie  bureaucratique  aussi  étrangère  an  véritable  esprit 
de  Tunité  que  contraire  au  vrai  principe  de  la  liberté.  On  comprend  que  sous 
Tétreinto  de  cette  tyrannie  la  circulation  du  sang  s'arrête  dans  les  veinisdu 
pays,  qui  s'étiole  et  s*énerve,  faute  d'un  aliment  local  sunisant  pour  entrete- 
nir, dans  toutes  ses  fractions,  les  sources  de  la  vie  publique.  On  s^explique 
que  sous  ce  régime,  qui  lui  enlève  à  la  fois  tout  droit  d'initiative  et  tout 
moyen  d'action,  il  perde  chaque  jour  un  peu  plus  de  son  énergie  de  volonté, 
de  sa  spontanéité  de  manifestation.  Cest  comme  un  arbre  que  de  nombreuses 
branches  parasites  privent  de  sa  sève,  et  qui  étouffe  et  dépérit,  faute  d'air 
et  d'espace,  jusqu'au  jour  où  la  serpe  de  l'émondeur  l'en  délivre.  I^  pays 
no  sortira  de  cet  état  d'allanguissement  que  lorsqu'on  aura  porté  hardiment 
la  cognée  des  réformes  au  milieu  des  vices  de  l'organisation  acluello  de  Tad- 
mlnistration  communale  et  départementale.  11  nous  suffira  d'indi(|uer  les 
traits  généraux  de  cette  organisation,  pour  que  ces  vices  se  révrlcMit  d'eus- 
mêmes  sous  notre  plume. 

Nous  avons  dit  qu'un  décret  du  1  i  décembre  1789  a  fondé  et  or{;nnisé  les 
municipalités.  Ce  décret  décida  que  la  (pialité  de  commune,  qui  appartenait 
déjà,  sous  le  régime  des  anciennes  lois,  à  tout  ce  qui  était  vilh  ou  bunn/,  serait 
étendue  à  tout  ce  (|ui  formait  une  paroi.sse  ou  une  communauti'.  C'est  ainsi 
que  des  villages  sont  devenus  communes.  L'Assemblée  constituante  allait 
détruire ,  dans  la  division  territoriale,  les  provinces;  dans  le  systènn*  poli- 
tique, les  gouvernements;  dans  le  système  administratif,  les  généralités  ;  dans 
Tordre  judiciaire,  les  bailliages;  mais,  par  une  de  ces  contradictions  que  pré- 
sente fréquemment  l'histoire  des  corps  délibérants ,  elle  laissa  subsister  les 
circonscriptions  ecclésiastiques.  Chose  étrange  I  ces  circonscriptions  ont  seules 
résisté  jusqu'ici  à  la  double  action  des  hoinmos  et  des  siècles.  La  marche  des 
révoluliuns  n'a  rien  pu  contre  elles.  L'uiigicie  de  la  plupart  des  archevéclks 
et  d(*s  évèchés  de  la  Krance  républicaine  remonte  aux  temps  de  la  Gaule  ro- 
maine. Ici  l'œuvre  dos  Césars  subsiste  encore  {iresque  tout  entière. 

Les  circonscriptions  paroissiales  furent  donc  transformées  en  circonscrip- 
tions communales,  faute  immense,  dont  les  résultats  déplorables  sont  le  pre- 
mier défaut  qu'on  rencontre  au  seuil  de  l'édifice  administratif  de  la  France. 
Ainsi  aucune  raison  d'étendue  ni  de  population ,  aucun  intérêt  de  circon- 
stance ni  do  localité  n'ont  déterminé  ces  circonscriptions.  Le  hasard  seul  a  pré- 
sidé à  leur  formation,  commandée  non  par  un  motif  réfléchi,  mais  par  un  Dut 
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étbtant  La  paroisse  eat  devenue  comtiitlDe,  uniquement  parce  qu*elle  était 
plfoîase.  On  conviendra  qdë  c'était  là  title  délimitation  aussi  arbitraire  qu'ir- 
riUonnello  dans  sa  cause^  car  rien  ne  démontrait  que  le  village  qui  renfer- 
niait  les  éléments  de  rexistonco  paroissiale  ronrermerait  aussi  les  éléments  de 
Teiistence  communale. 

Ile  li,  une  divisloii  du  territoire  en  dMnnortibrables  unités  qui  s'élèveht, 
f  après  les  dictionnaires  de  i84K,  au  cliIlTre  total  de  37,042,  réparties,  du  reste, 
avec  l>eaucoup  d'inégalité  entre  les  quatre-vingt-six  départements  de  la  France 
idnelle,  ainsi  qu*on  en  peut  Juget  par  la  statistique  suivante  : 


Ain 4« 

Aisne. B40 

illier 3il 

ilpes  (Basses-) 2S7 

Alpes  (Hautes-) 189 

Ardéche. 330 

Ardennes 478 

AHège 536 

lùibe 447 

ànde 433 

Aveyron 230 

Bouches- du-Khûne 100 

GiWwlos 80U 

Cinlal 268 

Chnente 434 

Chirente-Inféricure ^ . . . .  481 

Chef 297 

Corrèze 291 

Gone 4 335 

CBie^'Or 728 

Côtes-du-Nord 373 

Crwise 281 

Dordogne rî82 

ftxil» 630 

Wmc 360 

Eare...- 791 

Bihe-et-Loir 431 

Rnlslérc 283 

Gird 54:; 

Cironne  (Haute-) ri99 

«ws 497 

^hde 313 

Hérault 319 

Ulc-et-Vilainc 549 

Indre 2i9 

Wtc-et-lioîre 285 

hère 3?M5 

inti 373 

Uades 334 


Loir-et-Cher 297 

Loire...  < « 318 

f^ire  (Haute-) 267 

Loire-Inrérieure 206 

Loiret.. 348 

Lot i 300 

Lot-et-Garonne 334 

Lozère.  ...i. 188 

Maine-et-Loire.  A 383 

Manche 643 

Marne « 600 

Marne  (Hautes) 688 

Mayenne 273 

Meurthe • 714 

Meuse «  889 

Morbihan « i..  228 

Moselle 640 

Nièvre 319 

Nord im 

Oise 685 

Orne 334 

Pas-de-Calais 905 

Puy-de-Dôme 444 

Pyrénées  (Basses-) 650 

Pyrénées  (Hautes-) 497 

Pyrénées-Orientales 227 

Uhin  (Bas-) r^i3 

Hhin  (Haut-) 490 

Rhône 235 

Saône  (Haute-) 381 

Saône-et-Loire 392 

Sartho * 595 

Seine .'.    81 

Seine-et-Marne 353 

fteine-et-Oise (îsr> 

Seine-Inférieure 739 

Sèvres  (Deux-) 335 

Somme 834 

Tarn 323 
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Tan-el-Garonne i8t  Vienne M 

Var 9i0  Vienne  (Htnte-) Ml 

Vandiue. 148  Vosges NI 

Vendée S94  Yonne M 

Le  moindre  des  inconTénients  de  celle  division  esl  eneore  de  eonlribMr 
pour  beaucoup  à  augmenter  la  perte  de  temps  et  la  dépense  d'argent,  qoi  lé- 
sultenldu  nombre  considérable  d*unités  que  Tétai  renrerme. 

Un  vice  plus  sérieux  et  plus  funeste ,  c*esl  Fimpuissance  à  laquelle  la  pkh 
part  de  ces  unités  sont  réduites.  Nous  Tavons  dit  ailleurs,  nous  ne  poufoas 
que  le  répéter  ici  dans  les  mêmes  termes,  la  commune  devrait  être  comme  nae 
grande  Tamille  dont  tous  les  membres,  gouvernés,  aupoini  de  vue  des  de- 
voirs et  des  droits,  par  les  lois  de  la  cbarité,  pratiqueraient  à  côté  de  eeUe 
maxime  sublime,  mais  négative  :  Ne  faites  ptu  à  autrui  ce  que  voue  m  we- 
driez  pas  qu'ion  vous  fît  à  vous-même,  celte  maxime  autrement  divine  :  FaUm 
pour  les  autres  ce  que  vous  voudriez  que  les  autres  fissent  pour  vous-même^  U 
première  tue  le  mal  ;  la  seconde  seule  enfante  le  bien. 

CTest  dans  la  commune  que  devrail  être  placée  la  première  base  de  esl 
ensemble  d'établissements  de  crédit  et  d'instruction,  de  secours  et  de  pré- 
voyance qui,  de  degré  en  degré,  embrassant  tous  les  intérêts,  tous  les  dtOfeH, 
toutes  les  circonscriptions,  enlacerait  l'Etat  dans  les  liens  généreux  de  la  fka- 
ternité.  Dans  la  commune,  cbaque  babitant  trouve  dans  ses  concitoyens  des 
témoins  de  sa  situation;  dans  les  conseillers  municipaux,  des  jugea  légîtiBSS 
de  ses  titres;  dans  le  maire,  un  protecteur  naturel.  Dans  la  commune,  on 
connaît  la  proression,  la  vie,  la  moralité  ;  les  circonstances,  les  charges,  Isa 
ressources  ;  Tindustrie,  la  capacité,  la  force.  Dans  la  commune,  mieux  qn*ail- 
leurs,  on  peut  apprécier  le  droit,  la  nécessité,  l'urgence.  Là  on  risquerait  i 
d'accorder  à  qui  ne  mérite  pas  et  de  refuser  à  qui  mérite. 

Mais  ce  beau  rôle  exige,  pour  être  fructueusement  exercé,  des 
que  ne  remplissent  pas  le  plus  grand  nombre  des  communes 
Totalement  dépourvues  de  ressources  financières,  complètement  privées  d*M- 
ministrateurs  intelligents,  elles  sont  sans  moyen  d^action.  Isolées  dans  Toi^ 
gueil  de  leur  individualité ,  elles  ne  peuvent  pas  même  satisfaire  auxi 
les  plus  impérieuses ,  elles  ne  parviennent  même  pas  à  trouver  des  ( 
un  peu  lettrés.  L'instruction  et  la  salubrité ,  la  police  et  la  viabilité  j  i 
également  négligées.  On  n'y  connaît  ni  le  pavage,  ni  l'éclairage.  Le  culte  n'y 
est  que  misérablement  subventionné;  on  n'y  rencontre  aucun  ( 
d'utilité  publique.  En  un  mot,  le  progrès,  sous  tous  ses  aspects  et  i 
ses  sphères,  y  devient,  de  tous  points,  impossible.  On  le  conçoit 
lorsqu'on  songe  qu'il  existe  7942  communes  dont  la  population  ne  dépasse  js- 
mais  et  souvent  même  n'atteint  pas  le  chiffre  de  300  habitants.  EvideoBCSt 
ces  communes  perdent  aux  funestes  résultats  d'un  morcellement  exagéié 
toute  la  somme  de  force  et  de  prospérité  qu'elles  rencontreraient  dans  lapidH 
sance  d'une  association  plus  large. 

La  première  des  réformes  à  réaliser,  c*est  donc  le  remaniement  des  cir- 
conscriptions communales.  11  faut  en  réduire  considérablement  le  noaèiSk 
afin  de  donner  à  chacune  d'elles  ces  deux  éléments  nécessaires  d'amélioniiss 
continue,  matérielle  et  morale:  un  budget  suffisant,  une  adminiatralûMi  édri- 
rée.  Là  esl  le  but  auquel  devrait  tendre  ce  remaniement,  tanlM  par  des  rte- 
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tantfti  par  des  fbsions ,  selon  qu'il  conviendrait  de  relier  à  un  bourg 
m  A  une  Tille  les  villages  et  les  hameaux  voisins,  ou  de  grouper  en  un  seul 
lûaoeaa  plusieurs  localités  dispersées  dans  un  même  rayon.  Lesmotirs  de  ces 
taHOOS  ou  de  ces  réunions  seraient  nécessairement  variables.  Mais  un  prin- 
cipe commun  devrait  généralement  leur  servir  de  base.  Ce  principe,  c'est 
ndeotité  des  intérêts.  On  aurait  encore  à  se  préoccuper,  dans  cette  révision 
lescircoDscriptions  communales,  de  la  Tacilité  des  communications.  Dans  tous 
les  cas  possibles,  ce  devrait  être  là  un  travail  tout  spécial  et  tout  nouveau, 
ar  chercher  la  commune  dans  le  canton,  ce  serait  renouveler  la  faute  de  ceux 
foi  l'ont  trouvée  dans  la  paroisse.  Cette  délimitation  nouvelle  ne  serait  ni 
noiiia  arbitraire ,  ni  moins  irrationnelle  que  Taucicnne  délimitation,  par  la 
raison  qu'étant,  elle  aussi,  la  conséquence  de  faits  antérieurs,  elle  ne  serait 
p»  davantage  établie  sur  des  considérations  actuelles ,  ainsi  que  le  veut  It 
logique. 

La  division  cantonale,  appliquée  au  système  communal,  soulève  deux  au- 
tres objections  que  déjà  nous  avons  éy;alement  signalées  ailleurs  et  que  nous 
M  pouvons  que  reproduire.  D'abord,  beaucoup  de-cantons  ruraux  renferment 
nmoinsdeux  communes  importantes,  souvent  rivales,  qui  sont  assez  riches  et 
Miez  populeuses  pour  se  passer  l'une  de  l'autre.  Parfois,  il  arrive  que  ces 
ieox  communes,  dont  cependant  les  intérêts  sont  séparés  et  les  administra- 
tious  distinctes,  vivent  difficilement,  côte  à  côte,  en  bonne  harmonie.  Pour- 
(|Doi  les  violenter,  en  les  réunissant,  sans  utilité  aucune,  contre  leur  gré?  £n- 
nite,  entre  une  commune  trop  restreinte  et  une  commune  trop  vaste ,  il 
atone  juste  mesure  qu'il  faut  savoir  garder  et  qui  n'existe  pas  dans  les  cir- 
cooKriptions  cantonales.  L'étendue  de  la  plupart  de  ces  circonscriptions  crée- 
nituD  obstacle  incessant  aux  relations  quotidiennes  des  administrés  avec  les 
MlnÙDistrateurs.  Elle  deviendrait  môme  une  entrave  aux  réunions  des  Con- 
leils  municipaux  qu*il  est  quelquefois  nécessaire  d'assembler,  à  Timproviste, 
pour  des  délibérations  extraordinaires  sur  des  questions  urgentes.  Enfin,  la 
biorformation  des  cantons  en  communes  ne  serait  pas,  du  reste,  une  mesure 
aoni  simple  qu'on  se  Timagine.  Ce  serait  sans  doute  une  division  toute  faite  ; 
nmee  rapport,  cette  idée  serait  d'une  exécution  facile;  mais  on  oublie  qu'il 
iMlerait  à  créer  le  canton  administratif,  personne  civile,  le  canton  ayant  ses 
propriétés  et  ses  établissements,  son  budget  et  son  individualité,  ses  dé- 
psHes  et  ses  revenus.  Rien  de  tout  cela  n'existe,  même  en  germe.  Etabli 
pv  le  décret  du  22  décembre  1789,  seulement  dans  l'ordre  législatif  et  dans 
}  judiciaire,  le  canton  n'a  jamais  eu,  si  ce  n'est  sous  l'empire  de  la  Con- 
I  de  l'an  lil,  ni  vie  civile,  ni  vie  administrative.  Ici  donc  tout  serait 
ÉUre. 

C'est  le  moment  de  dire  notre  pensée  sur  une  idée  doublement  mal- 
kemeuse,  venue  tout  récemment  au  Comité  de  Constitution,  lequel,  dans 
m  projet  remanié,  remplace  le  Conseil  d'arrondissement,  qui  existe  au- 
iml'hui  auprès  du  sous-préfet ,  par  des  Conseils  cantonaux.  Nous  avouons 
ie  pas  comprendre  cette  idée,  dont  la  profondeur  échappe  sans  doute  à 
Mn  sagacité.  On  ne  songe  certainement  pas  à  créer  des  établissements  et 
fo budgets  cantonaux.  Ce  serait  agir  au  rebours  de  toutes  les  tendances  de 
npM|ae,car  ce  serait  compliquer,  alors  qu'il  faut  simplifier,  puisqu'on  ajou- 
Mt  ainsi  le  canton  aux  diverses  catégories  de  propriétaires  qui  existant  déjà, 
«tfi'oD  établirait,  par  cela  même,  dans  notre  système  financier,  un  échekm 
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nouYeaii.  Nous  ne  pouvons  croire  à  des  vues  aussi  déraisonnables.  Mais,  akn, 
quelles  seraient  les  attributions  do  ces  Conseils  cantonaux  ?  Nous  avons  déji 
les  Conseils  d^arrondissement  qui  ne  servent  à  rien,  quoi  qu*on  puisse  dire,  par 
rcxellentc  raison  que,  n'ayant  point  de  budget  à  voter,  ils  sont  sans  droit  et 
sans  autorité.  Du  moins  ces  Conseils  sont  placés  auprès  des  8ous*pré(ets; 
s'ils  n*en  sont  pas  plus  utiles,  leur  existence  en  est  plus  logique.  Ehbieo! 
admirez  Tesprit  d'invention  du  Comité  de  Constitution  :  il  laisse  à  Tarrondiise- 
ment  Tadministratcnr  et  il  donne  au  canton  le  Conseil,  de  sorte  qu'il  y  aurait, 
d'une  part,  un  administrateur  sans  Conseil,  et,  d'autre  part,  un  Conseil  sans 
administrateur,  et  que,  des  deux  côtés,  on  serait  également  sans  initiative 
financière.  Nous  no  pouvons  que  nous  incliner  devant  tant  de  sagesse. 

La  fusion  do  plusieurs  communes  entre  elles  ou  la  réunion  de  petites  com- 
munes à  une  grande  commune  devrait  logiquement  entraîner  la  complète 
absorption  dans  la  communauté  nouvelle  de  toutes  les  propriétés  des  ancienneâ 
communautés.  Tout  ce  qui  tendrait  à  maintenir  la  plus  légère  séparation  d'in- 
térêts entre  lesdifTérentes  sections  d'une  même  commune  nuirait,  d'une  part, 
à  la  puissance  do  ses  moyens  généraux  d'action,  et,  d'autre  part,  provoquerait 
inévitablement  dans  le  sein  du  Conseil  municipal  des  divisions  et  des  luttes 
continuelles.  C'est  ce  qu'avaient  compris  les  législateurs  do  1837,  lorsqu'ils  onl 
écrit  l'article  5  de  la  loi  du  9  juillet,  lequel  veut  que  les  édifices  et  les  im- 
meubles appartenant  à  une  commune  qui  est  réunie  4  une  autre  ot  servant  i 
un  usagt;  public  deviennf^nt  la  propriété  do  la  commune  à  laquelle  est  Taitela 
réunion.  Tontf^rois,  ce  mémo  article  5  établissant  une  exception  en  faveur  des 
biens  dont  les  fVnits  sont  perçus  on  natun\  conserve,  avec  raison,  la  jouissance 
exclusive  de  ces  biens,  qui  comprenntMit  les  droits  d*a(Touage  et  de  pacage, 
aux  habitants  qui  les  possédaient  avant  la  réunion.  Cette  exception  devrut 
être  nuiintenue,  car  elle  est  de  toute  justice.  Kutln,  cbaque  section  ancieoDe 
devrait  compter  au  moins,  dans  le  sein  du  Conseil  municipal,  un  membn 
résidant  sur  sou  territoire.  Ce  membre  serait  délégué  à  Teflet  de  recevoir  dan» 
cette  section  les  déclarations  de  naissance  et  de  mort.  Ces  actes  sont  les  seub 
pour  lesquels  il  serait  nécessaire  d'épargner  aux  habitants  des  déplacemeotsde 
lieux  entraînant  des  pertes  de  temps  et  d'argent.  La  diminution  du  nombrcito 
communes,  dont  !('  chilTre  serait  rc<luit  peut-être  à  mouis  de  5,000,  augmen- 
terait sans  doute  bcMuroup  les  distances,  en  donnant  aux  nouvelles  circuu- 
s(Tiptions  conmiuriales  nn(>  étendu(*  égale  à  la  moitié  environ  de  l'éleodue 
des  circonscriptions  cantonales  nctnelU's.  Cependant  ces  distances  ne  devien- 
draient pas  assez  considérables  pour  créer  des  obstacles  sérieux  à  la  célébra- 
tion des  mariages  à  l'Hotel-de-Ville.  <;'est  également  là  que  les  affaires,  le» 
archives  et  les  écritures  devraient  être  cenlralisée.s. 

ÏIL  D«s  atUlhuli.iiJ'  tU's  Conseils  imiiiiri|>.m\  vi  «I«?s  ConsoUs  généraux. 

La  comnuuie  est  un  tout  indivisible,  une  unité  complète.  Elle  peut  donc,  à 
ce  titre,  acquérir  ot  posséder,  échanger  et  aliéner,  comme  toute  personne 
civile.  Aussi  est-elle  depuis  longtemps  rangée  au  nombre  des  diverses  caté- 
gories de  propriéînires  reconnues  par  le  Code.  Ce  caractère  de  la  commune 
remonte  au  décret  du  li  décembre  178*.),  déjà  cité.  Ce  décret  consacra,  <iès 
Torigine,  les  vrais  principes  du  droit  uumicipal.  .Mais,  après  les  avoir  coiM- 
crés,  il  les  restreignit  aussitôt  dans  leurs  développements  et  dans  leurs  cooiè- 
quence.o,  en  faisant  de  cliaque  commune,  grande ,  moyenne  ou  petite,  m^ 
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mineure  placée  soi»  la  tutelle  de  VÉtai,  La  commune  acquit  donc  rexistence, 
nais  non  rindépeiidance.  Elle  fut  asservie  en  même  temps  qu'organisée. 

Sur  ce  point,  anrun  progrès  ne  s'est  accompli  dans  notre  Gode  municipal 
lepuia  aoiiante  ans.  L'esprit  du  décret  du  14  décembre  4789  s'est  perpétué  à 
tRYers  tous  nos  orages  politiques.  On  le  retrouve  encore  dans  les  dispositions 
fondamentales  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  dernic^re  forme  qu'ait  revêtue  la 
pensée  des  législateurs  qui  se  sont  successivement  occupés  de  la  matière. 
L'approbation  du  préfet  toujours,  souvent  l'approbation  du  ministre,  quel- 
quefois même  l'approbation  du  chef  do  rÊtal,  esteiicore  nécessaire  pour  donner 
on  caractère  exécutoire  aux  délibérations  des  Conseils  municipaux  sur  : 
Le  budget  de  la  commune  ; 

Lob  tarifs  et  les  règlements  de  perception  des  revenus  communaux; 
Les  acquisitions ,  les  aliénations  et  les  échanges  des  propriétés  commu- 
■aies; 
La  destination,  Tamélioration  et  la  conservation  desédiflces  communaux  ; 
l..es  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  d'une  certaine  valeur,  d'une 
certaine  nature  ou  d'une  certaine  durée  ; 

Les  projets  de  constniction,  do  réparation  on  de  démolition  de  ponts,  de 
quais,  d'aqueducs,  de  fontaines,  d'églises,  d'écoles,  d'hospices  et  générale- 
ment de  tous  édifices  d'utilité  publique  ; 
L'acceptation  des  dons  et  des  legs  faits  à  la  commune; 
L'ouverture  des  rues  et  des  places,  et  les  projets  d'alignement  de  voirie  mn- 
■dpale; 
lies  actions  judiciaires  et  les  transactions  ; 
Le  parcours  et  la  vaine  pâture. 

Les  seuls  objets  que  les  Conseils  municipaux  aient  le  droit  de  régler  défini- 
livenient,  sans  conditions  restrictives  de  nature,  de  valeur  ou  de  durée  et 
us  l'intervention  indirecte  ou  directe  du  pouvoir  central,  sont  : 
U  mode  d'administration  des  biens  communaux  ; 

Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des  pâturages  et  des  fruits  commu- 
■MX; 
Les  affouages. 

Ledépartement  n'eut  pas  tout  d'abord  le  même  caractère  que  la  commune . 
Ciéé  par  le  décret  du  22  décembre  iT89,  il  ne  forma  pas,  â  cotte  époque, 
ÙHiqu'elle,  un  tout  indivisible,  une  unité  complète.  Ce  n'était  qu'une  cir- 
eonicription  administrative ,  sans  individualité,  et  non  une  personne  civile. 
Eo  an  mot,  il  était  ce  que  sont  lo  canton  et  l'arrondissement,  qui  ne  peuvent 
ù  acquérir,  ni  posséder,  ni  échanger,  ni  aliéner  ;  qui  n'ont  ni  établissements,  ni 
bodgets,  ni  propriétés  ;  qui  sont  enfin  sans  intérêts  distincts,  sans  revenus 
pirticuliers  et  sans  dépenses  spéciales. 

Mais  le  décret  du  9  avril  1811  a  individualisé  les  départements,  en  les  fai- 
•nt  propriétaires  d'immeubles.  D'autres  lois  plus  récentes  ont  renchéri  sur  ce 
teiët,  en  mettant  exclusivement  à  leur  charge  des  frais  d'achat  de  terrain  et 
4e construction  de  bâtiment  qui  avaient  longtemps  figuré  au  budget  de  TËtat. 
iepuislors,  ils  ont  pu  et  dû  acquérir,  posséder,  échanger,  aliéner,  faire 
Me,  en  un  mot,  de  personne  civile,  au  même  titre  que  les  communes.  Aussi, 
^défaut  des  prescriptions  du  Code,  la  logique  des  faits  leur  a  implicitement 
lieooou  ce  caractère.  Aujourd'hui,  en  effet,  il  y  a  des  budgets,  des  établisse- 
■Mts  et  des  intérêts  départementaux,  tout  aussi  individuels  que  les  budgets, 
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lesétabliMements  et  les  intérêts  coromuDaux.  Ainsi  le  département  nedMirB 
plus  de  la  commune  que  par  l'étendue.  Cela  est  si  vrai  que  les  attribatioiiidai 
Conseils  généraux  ont  été  réglées  d'après  les  principes  qui  ont  servi  à  fixer  ht 
attributions  des  Conseils  municipaux.  La  loi  du  10  mai  1S38qui  s'oceiipe  des 
premières  a  jailli  de  la  même  source  que  la  loi  du  i8  juillet  1837  qui  s'oecupe 
des  secondes  ;  Tesprit  de  l'une  est  Tesprit  de  Tautre.  On  y  retrouve  avee 
les  mêmes  droits,  les  mêmes  restrictions  et  les  mêmes  entraves. 

Les  Conseils  généraux  ne  prononcent  déflnitivement  que  sur  les  demandes 
en  réduction  de  contingent  formées  par  les  communes,  et  sur  la  répartitkw 
des  contributions  directes  entre  les  arrondissements.  Ils  votent  le  budget  da 
département.  Mais  ce  budget  est  soumis  à  la  sanction  du  cher  de  l'État,  dont 
Tapprobation,  indirecte  ou  directe,  rond  seule  esécukoires  leurs  délibératioiii 
sur  : 

Lesacquisitions,  les  aliénations  et  les  échanges  de  propriétés  départemeotalei; 

Le  changement  de  destination  ou  d'affectation  des  édifices  départementaux; 

Le  mode  de  gestion  des  propriétés  départementales; 

Les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  département  ; 

Les  transactions  qui  concernent  les  droits  du  département; 

L'acceptation  des  legs  et  des  dons  foitsau  département; 

Le  classement  et  la  direction  des  routes  départementales  ; 

Les  projets,  plans  et  devis  de  tous  les  travaux  publics  exécutés  sur  kf 
fonds  du  département  ; 

La  concession  à  des  associations,  à  des  compagnies  ou  à  des  particuliers,  da 
travaux  d'intérêt  départemental. 

La  tutelle  de  l'État  pèse  donc  au  moins  aussi  lourdement  sur  les  départe- 
oients  que  sur  les  communes;  double  tutelle  également  intolérable  et  funeste^ 
dont  le  seul  résultat  est  de  retarder  Texpédition  des  affaires  dans  toutes  lei 
régions  administratives,  à  Taide  d'une  armée  d'employés  et  d'une  mon- 
tagne de  dossiers.  Un  volume  suffirait  à  peine  à  signaler,  détail  par  détail, 
tous  les  vices  de  cette  sujétion  dans  laquelle  leur  état  de  minorité  main- 
tient les  uns  et  les  autres,  même  à  l'égard  des  questions  purement  loealei, 
qui  les  intéressent  d'une  manière  exclusive.  On  a  pu  les  deviner  déjà  par  tooi 
les  objets  que  nous  avons  énumérés,  à  dessein,  afin  de  faire  touclier  ao 
doigt  et  a  l'œil,  par  la  nature  même  des  délibérations  des  Conseils  munid* 
paux  et  des  Conseils  généraux,  qui  sont  soumises  à  la  nécessité  d'une  appro- 
bation du  préfet ,  du  ministre  ou  du  chef  de  l'Ëtat,  l'excessive  exagén- 
tion  de  ce  système  de  garanties  toutes  plus  inutiles,  toutes  plus  arbitraire! 
les  unes  que  les  autres.  On  en  jugera  mieux  encore  par  quelques  exemptai 
caractéristiques,  choisis,  au  hasard,  dans  la  sphère  communale. 

l^s  plans  généraux  des  villes  ont  à  subir  une  triple  épreuve.  Arrêtés  d'alMvd 
par  le  Conseil  municipal,  ils  sont  ensuite  soumis  à  l'examen  du  Conseil  géoéral 
din$  ponts  et  chaussées.  Veut-on  savoir  combien  de  temps  ces  plans  passent  i 
voyager  sur  les  roiltes  de  France  ou  à  séjourner  dans  les  cartons  du  ministèref 
Trois,  quatre  ou  cinq  ans,  selon  qu'on  les  ballotte  plus  ou  moins  de  fois  do 
Conseil  municipal  au  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  et  du  Conseil  fé- 
néral  des  ponts  et  chaussées  au  Conseil  municipal.  Enfin,  ils  passent  enooie, 
avant  d'être  exécutoires,  par  le  Conseil  d'Etat,  lequel  est  appelé  à  décider,  de 
Paris,  quelle  largeur  et  quelle  direction  on  doit  donner  à  une  rue  de  SIraH 
bourg  ou  de  Marseille! 
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;  un  plan  général  d*hospice,  édifice,  assurément,  dlnlérét 
iammanal,  s'il  en  fut,  qui  s*est  promené  du  Conseil  municipal  au  Conseil  des 
mimento  cÎYils,  et  du  Conseil  des  bâtiments  civils  au  Conseil  municipal  pen- 
inlaiz  années.  Qii'est-il  arrivé?  C*est  que  dans  Tintervalle,  les  propriétés  sur 
tauranle  desquelles  l'administration  des  hospices  comptait,  pour  subvenir  aux 
frais  d'édification  du  nouvel  établissement,  ayant  perdu  do  leur  valeur,  lors- 
que ce  plan  est  revenu,  définitivement  approuvé,  il  était  trop  tard.  11  a  fallu 
ranoncer  A  s'en  servir,  faute  de  fonds.  S'il  n*eût  eu  à  subir  d'autre  épreuve  que 
Belle  du  Conseil  municipal,  il  n'aurait  pas  couru  ainsi  la  poste  pendant  six 
■s;  les  propriétés  auraient  été  vendues  en  temps  opportun,  et,  aujourd'hui, 
la  Tille  dont  nous  parlons  posséderait  un  magnifique  établissement  d'utilité 
INibliqcie  qui  lui  manque. 

Voici  un  autre  fait  plus  significatif  encore.  La  direction  d'une  route,  aujour- 
llMil  nationale,  royale  alors,  ayant  été  changée,  il  fallut  abaisser  beaucoup 
Doe  montée  qui  existait  dans  la  traverse  d'une  petite  ville.  Cette  montée  for- 
mait une  ruebotdée  de  maisons  de  belle  apparence,  dont  les  rez-de-chaussée, 
qui  étaient  de  niveau  avec  le  sol  ancien,  se  trouvèrent  exhaussés  de  deux 
mètres  environ  au-dessus  du  sol  nouveau.  Il  devint  donc  nécessaire  d'établir 
des  marches  à  l'entrée  de  chacune  de  ces  maisons.  Mais,  d'après  la  législation 
actuelle,  avant  de  rien  entreprendre,  leurs  propriétaires  durent  obtenir  du 
fiéfet  Tautorisation  d'usage,  sauf,  en  attendant,  à  rentrer  dans  leur  domicile 
avec  le  secours  d'une  échelle.  Cette  autorisation  mit  deux  mois  â  venir  de 
rutel  de  la  préfecture.  La  demande,  adressée  au  préfet,  avait  dû  être  remise 
aa  maire»  qui  l'avait  transmise  au  sous-préfet,  lequel  l'avait  gardée  quelques 
jeun,  ayant  de  l'envoyer  à  sa  destioation.  Le  préfet  avait  dû  la  retourner  au 
noi^réfet,  en  l'invitant  à  y  joindre  un  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  des 
piBls  et  chauMées  de  Tarroodissement.  Le  sous-préfet  avait  expédié,  à  son 
Iwr,  la  demande  des  propriétaires  et  la  lettre  du  préfet  au  fonctionnaire  in- 
dqué.  Ce  nouveau  personnage  avait  pris  son  temps  pour  donner  son  opinion 
mr  one  question  aussi  épineuse  et  aussi  délicate  que  celle  de  savoir  si  on  a  ou 
■  on  n'a  pas  le  droit  d'entrer  dans  sa  maison,  autrement  qu'avec  l'aide  d'une 
échelle.  La  demande,  accompagnée  d'un  rapport  favorable,  comme  on  le  pense, 
éUt  alors  revenue  au  préfet  qui  avait  enfin  donné  l'autorisation  réclamée. 
Seulement,  avant  d'arriver  aux  pétitionnaires,  cette  autorisation  avait  dû  re- 
piendre  le  long  détour  de  la  sous-préfecture. 

Les  Conseils  municipaux  sont  autorisés  à  inscrire  au  budget  communal, 
fmd  les  dépenses  obligatoires  sont  assurées,  un  crédit  aflecté  aux  répara- 
tas  d'urgence.  Mais  le  droit  est  comme  la  volonté,  qui  n'est  rien,  sans  le  pou- 
^r.  Or,  le  plus  grand  nombre  des  budgets  communaux  ne  renferment  pas, 
talede  fonds  disponibles,  de  crédit  de  cette  nature.  11  en  résulte  celte  exi- 
laaee  biiarre  qu'avant  de  relever  le  mur  écroulé  d'une  église,  ou  de  reconstruire 
k  toit  effondré  d'une  école,  le  maire,  autorisé  du  reste  par  le  Conseil  muni- 
cifel  i  réparer  ce  désastre,  doit  en  écrire  au  sous-préfet,  lequel  en  écrit,  à  son 
loVf  au  préfet,  qui  envoie  l'autorisation  d'effectuer  cette  Indispensable  dé- 
pcve,  toujours  par  la  voie  très- peu  accélérée  de  la  sous-préfecture.  Pendant  ce 
teps,  l'école  reste  découverte,  l'église  reste  ouverte.  Mais  qu'importe!  Les 

>*i|lêi  oot  été  scrupuleusement  observées Cela  rappelle  assez  bien  cette 

eour  d'Espagne  où,  par  respect  des  usages,  on  laissait  périr  le  monarque  plutôt 
^d'enfreindre,  pour  le  sauver,  les  lois  de  l'étiquette. 
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Rien,  d'allleun,  n'échappe  à  l'esprit  d'accaparement  du  poirroîr 
rien,  pas  même  l'eiploitation  des  théâtres  subventionnés  par  les  villea.  Oi 
sont  les  communes  qui  payent,  ce  sont  elles  seules,  d'ailleurs,  qui  sont  inté- 
ressées dans  la  question,  elles  seules  qui  perdent  à  un  mauvais  choii  et  qui 
gagnent  à  un  bon  choix.  Cependant  c*est  le  pouvoir  central  qui  nomme  leadî* 
recteurs  privilégiés  de  ces  théâtres,  et  Dieu  sait  tout  ce  que  ces  sortes  d'affiiirea 
eiigent  de  correspondances  entre  le  ministre  do  Tintériour,  les  préfets  et  laa 
maires. 

Après  tous  ces  Taits,  que  nous  avons  déjà  cités  ailleurs,  comment  s'étonner 
qu'il  n'y  ait  qu*uiio  voix  pour  condamner  les  excès  do  la  contrnlisation,  qu'il 
ne  Taul  pas  idrntiflor  avec  Vunité,  ou  plutôt  les  abus  de  la  buroanrratie  qu'il 
faut  encore  moins  confondre  avec  radministration,  surtout  quand  on  retrouva 
dans  la  sphère  départementale  exactement  les  mêmes  formalités  inutiles  et 
les  mêmes  lenteurs  funestes  que  dans  la  sphère  communale?  Là  aussi,  là  aor- 
tout  on  décide,  en  dernier  ressort,  à  Paris,  de  mesures  qui  n»»  p<Mivcnt  être 
sainement  appréciées,  de  questions  qui  ne  peuvent  être  utilement  étudiées  que 
dans  la  localité  que  ces  mesures  concernent,  que  ces  questions  intéressent,  et 
l'on  en  décide,  sans  connaissance  réelle  de  ce  qu'on  ordonnance  et  de  ce 
qu'on  signe,  de  ce  qu'on  approuve  et  de  ce  qu'on  blâme.  Ce  n'est  plus  de 
l'unité,  c'est  de  l'asservissement  ;  ce  n'est  pas  même  de  la  surveillance,  c'est  de 
la  fantaisie. 

Aujourd'hui  tous  les  bons  esprits  en  sont  arrivés  à  reconnaître  et  à  pro- 
clamer la  nécessité  d'aflhinchir  la  commune  et  le  département  de  la  tutelle 
administrative  de  TFltat.  Le  bon  sens  et  le  bon  droit  sont  évidemment  du  cAlé 
des  partisans  de  cette  double  émancipation,  dont  les  adversaires  n*ont  à  leur 
service  qu'un  argument  unique.  Ils  prétendent  que  la  commune  et  le  départe- 
ment sont  Incapables  de  gérer  leurs  biens  avec  sagesse.  .Si  cet  argument  a  ja- 
mais eu  quelque  valeur,  dans  tous  les  cas,  il  Ta  complètement  perdue,  de«- 
puis  que  la  connaissance  des  intérêts  communaux  et  la  pratique  des  aflkirea 
administratives  se  sont  développées  dans  toute  la  France.  On  ne  saurait  main- 
tenant douter  des  garanties  de  prudence  et  de  capacité  qu'offrent  tous  les 
Conseils  généraux.  Dans  notre  système,  on  retrouverait  également,  au  sein  de 
tous  les  Conseils  municipaux,  ces  mêmes  garantîtes  qu'aujourd'hui,  en  effet, 
on  n'y  rencontre  pas  toujours  à  un  degré  suffisant ,  surtout  dans  les  oom- 
munes  rurales. 

D'ailleurs  l'émancipation  des  départements  et  des  communes  serait  contre- 
balancée par  l'action  des  lois  d'application  générale.  Cette  action  suffirait 
à  maintenir  l'unité  dans  l'administration  du  pays,  en  soumettant  les  Conseils 
municipaux  et  les  Conseils  généraux  à  des  règles  uniformes  et  à  des  prescrip- 
tions universelles.  Aucun  département,  aucune  commune  ne  posséderait  plus 
qu'aujounrhui  la  faculté  de  s'aiïranehir  des  dépenses  que  la  loi  rendrait  oblt- 
gatoires.  Ainsi  que  tous  les  citoyens,  les  administrations  communales  et  dé- 
partementiiles  auraient  des  devoirs  à  remplir,  devoirs  que  les  agents  du  pou- 
voir central  seraient  chargés  de  rappeler  ou  d'imposer  à  celles  qui  pour- 
raient les  oublier  ou  les  enfreindre. 

Ainsi  donc  le  résultat  de  Témaneipation  des  départements  et  des  com- 
munes ne  s<*rait  pas  do  les  soustraire  à  toute  surveillance  et  à  tonte  autorité, 
mais  seulement  de  leur  laisser,  ainsi  qu'à  toute  personne  civile,  la  disposition 
du  leurs  biens,  la  gestion  de  leurs  Intérêts.  Cette  émancipation  consisterait  I 
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aecorder  aux  Conseils  municipaux  et  aux  Conseils  {généraux  le  droit  de  régler 
déAnitlTenient  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  sont  simplement  appelés  à  déli- 
bérer par  les  lois  existantes.  Aucune  restriction  ne  devrait  être  apportée  à 
rexereice  de  ce  droit.  Seulement  il  serait  juste  et  nécessaire  de  conserver  aux 
tiers,  contre  les  excès  de  pouvoir  des  administrations  communales  et  départe- 
mentales ou  les  erreurs  d'appréciation  des  Conseils  municipaux  et  des  Conseils 
généraux,  toutes  les  garanties  qu'ils  trouvent  dans  la  législaiion  existante.  Les 
tiers  peuvent  être  également  un  particulier,  une  commune,  un  département 
ou  même  TEtat. 

Ainsi  désormais  : 

Point  d^autorisation  préalable  et  liberté  entière  pour  toute  mesure,  toute 
décision,  toute  dépense  ;  pour  toute  construction  ou  démolition,  toute  acqui- 
silion  ou  aliénation,  toute  réparation  ou  affectation  ;  pour  tout  bail  ou  tout 
contrat,  toute  acceptation  ou  tout  reHis,  toute  création  ou  toute  suppression; 
pour  toute  transaction,  toute  poursuite,  tout  désistement,  quelle  qu'en  soit 
nmportance.  d'un  intérêt  purement  municipal  ou  départemental,  sauf  rappel 
à  la  légalité,  en  cas  dMnf^action  aux  lois  d'application  générale  ou  de  lésion  des 
intérêts  d'un  tiers  quelconque  ; 

Dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent  à  la  fois  plusieurs  communes,  oonoert 
amiable  entre  elles,  autant  que  possible,  et,  dans  le  cas  de  désaccord,  inter- 
vention du  Conseil  général  appelé  à  décider  en  dernier  ressort  ; 

De  mémo,  dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent  k  la  fois  plusieurs  dépar- 
lements, concert  amiable  entre  eux,  autant  que  possible,  et,  dans  le  cas  de 
désaccord,  intervention  de  l'Assemblée  nationale,  appelée  à  décider  en  dernier 
ressort; 

Dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent  simultanément  une  ou  plusieurs 
communes  et  le  département,  droit  de  décision  accordé  au  Conseil  général, 
sauf  recours  do  la  part  des  communes  qui  se  prétendraient  lésées,  au  tribunal 
administratif  du  ressort,  avec  droit  d'appel  devant  le  tribunal  administratif 
supérieur  : 

Dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent  simultanément  une  ou  plusieurs 
commimr^,  un  nu  plusieurs  déparlements  et  l'Etat,  décision  sans  appel,  tou- 
jours laissée  à  TAssenibléo  nationale; 

Rnfîn,  maintien  des  attributions  judiciaires  des  Conseils  de  préfecture,  trans- 
formés en  tribunaux  administratifs  de  département,  appelés  à  prononcer  des 
arrêts,  en  premier  ressort,  sur  toutes  les  matières  actuellement  de  leur  com- 
pétence, et  garantissant,  dans  tout  conflit,  les  droits  des  tiers  lésés  dans  leurs 
intérêts  ou  dans  leurs  prérogatives,  avec  aiip<fl  de  leurs  jugements  devant  le 
tribunal  a  Iministratif  supérieur. 

De  cotte  manièfp,  dans  les  questions  d'intérêts  purement  communaux  ou 
départonientnux,  plus  de  ces  lenteurs  funestes,  de  ces  complications  ridicules, 
ée  ces  intorvontions  illogiques,  qui  no  sont  Justifiées  ni  par  Tinlérêt  général,  ni 
par  la  silreté  publique  :  et  cependant  le  lien  de  Tunitê  ne  serait  pas  môme 
affaibli,  moins  encore  brisé  ! 

IV  Des  agcnu  des  eommnnos  et  des  déparlements,  et  des  agents  du  pooTOir  central . 

Nous  to«K*honsau  |)oint  le  plus  délicat  et  le  plus  grave  de  cette  question  de 
Ténancipatifjn  des  communes  et  des  départements,  qui  est  peut*étro  la  quea- 
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ikm  la  plus  sérieusemeDt  utile  de  ce  temps,  en  ce  qu'elle  réaliseraîl  i  la  bace 
même  de  la  constitution  du  pays  la  ^réforme  la  plus  réellement  féconde.  Ici 
nous  ferons  vibrer  tout  ce  quMl  y  a  de  cordes  sensibles  dans  le  monde  gouver- 
nemental, en  nous  heurtant  à  ces  intérêts  de  coterie  qui  se  rangent  toujours  en 
exploiteurs  plus  qu^en  soutiens,  autour  du  pouvoir  central,  quand  ils  ne  se 
dressent  pas  en  ennemis  on  face  de  lui.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  eaa 
mêmes  intérêts  font  que  les  mêmes  hommes  attaquent  ou  défendent,  aflU- 
blissent  ou  fortifient  Taction  et  Tautorité  du  gouvernement,  selon  qu'il  pos- 
aéde  ou  ne  possède  pas  leurs  sympathies,  tellement  il  est  dans  la  nature  de 
l'esprit  de  parti  de  tout  subordonner  à  ses  calculs  du  moment 

Aussi  ceux  qui,  dans  leur  hainedu  despotisme,  voulaientjadis  tout  retrancher, 
sont  ceux  qui  veulent  aujourd'hui  tout  conserver  des  prérogatives  du  chef  de 
l'Etat,  si  même  ils  ne  demandent  pas  d*y  ajouter  encore.  Cette  singularité  noos 
fhippe,  sans  nous  étonner,  car  nous  savons  que  toute  région  où  souffle  le  vent 
des  passions  politiques  doit  ofn*ir  le  spectacle  de  ces  contradictions  bizarres,  de 
ces  étranges  anomalies.  Alors  donc  que  nous  venons,  apôtre  d^ordre  et  de  li- 
berté, réclamer,  au  nom  de  l'indépendance  administrative  des  communes  al 
des  départements ,  Télection  des  maires  par  les  Conseils  municipaux  et 
l'élection  des  préfets  par  les  Conseils  généraux,  nous  devons  nous  attendre  i 
soulever  surtout  contre  notre  système  les  colères  démocratiques.  Biais  nous  n*en 
serons  pas  plus  effrayés  que  surpris.  Il  y  a  longtemps  que  nous  avons  appris  i 
lutter  contre  les  hommes  d'anarchie  et  de  dictature. 

C'est  le  décret  du  14  décembre  i789qui  a  jeté  les  fondements  de  Torganisatioo 
actuelle  des  administrations  communales.  Ce  décret  mit  à  leur  tête  un  maires 
assisté  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints,  et  quelquefois  même,  seulement  ua 
maire,  selon  le  chiffre  de  la  population.  Dans  notre  système,  tous  les  mairoi 
seraient  secondés  par  deux  adjoints  au  moins,  puisque  toutes  les  communal 
renfermeraient  plusieurs  milliers  d'habitants;  cela  s'appelait  le  bureau.  C'était 
la  partie  executive;  la  partie  délibérative  résidait  dans  le  Conseil.  C*est  tou- 
jours ce  qui  existe.  I^  corps  municipal  se  divisait  lui-même  en  conseil  et  w 
bureau. 

Les  maires  étaient  donc  choisis,  ainsi  que  les  adjoints,  là  où  il  y  avait  un  ou 
plusieurs  adjoints,  par  leurs  pairs  ou  leurs  collègues.  C'est  ce  qui  a  cessé 
d'être  et  ce  qui  doit  revivre.  Les  maires  n'en  furent  pas  moins  revêtus  de  deui 
natures  de  fonctions,  dont  les  unes  étaient  propres  au  pouvoir  municipal, 
parce  qu'elles  embrassaient  particulièrement  les  intérêts  communaux,  etdoot 
les  autres  leur  étaient  déléguées  par  l'administration  générale,  iparce  qu'ellei 
appartenaient  spécialement  au  pouvoir  central.  Cette  seconde  partie  de  leur 
mission  les  plaçait,  en  leur  qualité  de  chefs  de  municipalités,  sous  la  aurveO* 
lance  immédiate  et  l'autorité  directe  des  directoires  de  district,  qui  étaient 
alors  ce  que  sont  aujourd'hui  les  sous-préfets  d'arrondissement. 

La  Convention  nationale  ne  toucha  pas,  sur  ce  point,  à  l'œuvre  de  PAs- 
semblée  constituante.  La  Constitution  du  24  juin  1793  laissa  subsister  les  corps 
municipaux  et  les  administrations  communales,  avec  le  caractère  que  le  décrat 
du  14  décembre  1789  leur  avait  donné.  Du  reste,  cette  Constitution  est  morte 
avant  d'avoir  vécu,  tuée  par  ceux-là  même  qui  l'avaient  enfantée.  A  peine 
promulguée,  elle  fut  suspendue  par  le  décret  du  19  vendémiaire  an  II,  lequel 
plaça  tous  les  corps  constitués  sous  la  surveillance  du  Comité  de  salut  publie, 
d'épouvantable  mémoire.  U  Constitution  du  5  fructidor  an  III  modifia  pnh 
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cette  organisatiOD  administrative.  C'est  alors  qu'apparut  la  déplo- 
I  idée  d'annuler  la  commune  au  profit  du  canton.  On  plaça  dans  chaque 
lone,  dont  la  population  était  inférieure  au  chifflre  de  cinq  mille  âmes,  un 
I  agent  municipal,  assisté  d'un  adjoint.  1^  réunion  de  ces  agents  et  de 
ces  «yoints  formait  ce  qu'on  appelait  la  municipalité  de  canton,  autrement  dit 
keorpa  municipal,  dont  le  président,  qui  était  électif,  était  nommé  directe- 
■est  par  les  assemblées  primaires.  Enfin  on  institua,  auprès  de  chaque  ad- 
■inistration  communale,  un  commissaire  du  gouvernement,  fonctionnaire  ré- 
vocable, choisi  par  le  pouvoir  central  dont  il  était  Tagent  et  chargé  de 
veiller  et  de  requérir  en  son  nom  l'eiécution  des  lois.  Les  deux  natures  do 
iqui  appartenaient  au  maire  furent  donc  séparées  ;  la  première  resta 
an  président  de  la  municipalité  ;  la  seconde  passa  au  commissaire  du  gouver- 

Getle  organisation  de  Tan  lil  eut,  comme  celle  de  1789,  une  durée  d*en- 
viRNicinq  ans.  Elle  fut  emportée  avec  le  Directoire.  Un  décret  consulaire  du 
tt  pluviôse  an  VUl  supprima  les  administrations  et  les  commissaires  de 
cmIoo  et  reconstitua  les  municipalités,  d*après  le  système  du  U  décembre 
im.  Toutefois  il  y  eut,  entre  ces  deux  décrets,  cette  différence  profonde 
fM  le  second  attribuait  aux  corps  municipaux  Télectiou  des  maires  et  des 
adjoints,  avec  Tobligation  de  les  prendre  dans  leur  sein,  tandis  que  le  premier 
léiarva  leur  nomination  au  pouvoir  central,  en  y  ajoutant  la  faculté  de  les 
choisir  parmi  tous  les  habitants  de  la  commune.  Le  Consulat  légua  ce  droit  à 
Rtapire,  l'Empire  à  la  Restauration.  Il  fut  maintenu,  en  faveur  delà  monar- 
chie de  1830,  par  la  loi  du  21  mars  1831,  mais  avec  une  importante  restriction 
fUi  équivalait  souvent  à  une  annulation.  Le  pouvoir  central  ne  conserva  le 
dnil  de  désigner  les  maires  et  les  adjoints,  qu*à  la  condition  de  les  aller  cher- 
char  aa  sein  des  Conseils  municipaux. 

Toîd  Imaintenant  d'après  quels  principes  et  sur  quelles  bases  le  décret  du 
ttdécembre  1789  avait  organisé  les  administrations  départementales.  Ce  décret 
avait  établi,  dans  chaque  département,  un  corps  électif  composé  de  trente-six 
nembres.  Ce  corps  se  partageait  également  lui-même  en  deux  sections.  La 
première,  sous  le  nom  de  Conseil,  en  était  la  partie  délibérative.  La  seconde, 
le  nom  de  directoire ,  en  était  la  partie  executive.  La  durée  de  la 
\  du  Conseil  était  d'un  mois.  C'étaitluiqui  lixait  les  règles  administratives, 
crdoonait  les  travaux  publics,  votait  les  dépenses  générales.  Le  directoire ,  qui 
était  en  permanence,  exécutait  les  arrêts  du  Conseil  et  suivait  l'expédition  des 
aflûrea.  Ce  directoire  était  donc  investi  de  Taction  et  de  Tautorité  extérieures , 
et  aea  huit  membres,  de  même  que  les  maires  et  les  adjoints ,  étaient  choisis 
par  leurs  pairs  ou  leurs  collègues.  Chaque  administratfou  de  département 
était  complétée  par  un  secrétaire,  qui  jouissait  exceptionnellement  du  privilège 
ifb  l'inamovibilité,  et  par  un  procureur  général  syndic,  nommé  pour  quatre 
av»  qui  était  le  bras  du  directoire.  Ces  deux  derniers  fonctionnaires  étaient 
également  électifs. 

Ldê  directoires  étaient  regardés  comme  les  instruments  et  les  organes  de  la 
poiasance  executive.  Us  exerçaient,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  chef 
de  l'Etat,  dont  Tautorisation  donnait  seule  force  de  loi  à  leurs  arrêts,  les  fonc- 
lîooa  administratives.  Ils  ne  pouvaient  ni  s'immiscer  dansTexercicc  du  pouvoir 
Ugialatif,  ni  interrompre  le  cours  des  lois,  ni  rien  entreprendre  sur  Tordre 
lire ,  ni  entraver  les  opérations  militaires.  D*un  autre  côté,  les  tribunaux 
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n'avaient  le  droit  ni  de  suspendre,  ni  de  contrarier  leur  marche,  et  nxA  corps 
militaire  no  pouvait  agir  à  l'intérieur,  que  sur  leur  n*quisition  ]é;;ale. 

Enfin,  le  cher  do  l'Etat  avait  la  faculté  d'annuler  les  actes  des  adminis- 
trateurs de  départtMuenl.  qui  étaient  contraires  aux  lois  générales,  ainsi  qne 
de  1rs  suspendre  eux-nuMnes,  quand  ils  menaçaient  la  sâreté  et  la  tranquillité 
publiques.  Mais  il  devait  aussitôt  en  informer  le  Corps  législatir,  qui  pouvait 
lever  ou  confirmer  ces  annulations  et  ces  suspensions,  lesquelles  n'étaient  que 
provisoires,  jusqu^â  cette  (lécisiou  suprême.  Ce  corp*^  avait  également  le  droit 
de  dissoudre  les  administrations  de  département,  juî(ées  coupables  .  et  d*en 
renvoyer  les  membres  devant  la  justice  criminelle. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'à  peine  promulguée,  la  Constitution  du  24  juin  1793 
fut  suspendue  par  le  décret  du  10  vendémiaire  an  II.  Il  est  donc  inutile  de 
signaler  les  modifications  de  forme,  plus  que  de  principe,  que  cette  Constitu- 
tion fit  subir  aux  administrations  départementales.  Nous  indiquerons  seulement 
celles  qui  furent  apportées  à  leur  organisation  par  la  Constitution  du  5  fh]& 
tidor  an  Ilf.  Ces  dernières  modifications,  importantes  à  plusieurs  points  de 
vue,  portèrent  surtout  sur  deux  points  spéciaux.  D^abord.  le  nombre  des  mem- 
bres des  directoires  de  département  fut  réduit  de  huit  à  cinq,  nombre  qui 
était  à  l'ordre  du  jour  dans  les  régions  politiques.  Ensuite,  de  même  qu'on 
avait  placé  un  commissaire  du  gouvernement  auprès  des  administrations  can- 
tonales, on  institua  auprès  des  administrations  départementales  un  fonction- 
naire semblable,  avec  le  même  titre  et  la  même  mission,  également  nommé 
par  le  pouvoir  central,  également  révocable.  Le  secrétaire  inamovible  et  le 
procureur  général  syndic  disparurent  dans  cette  révolution  administrative, 
que  compléta  plus  tard  le  décret  du  28  pluviôse  an  VIIT. 

Ce  décret  établit  une  séparation  profonde  entre  la  partie  executive  et  la  partie 
délihérative.  Les  corps  départementaux  furent  maintenus  ,  mais  ils  ne  furent 
plus,  sous  le  nom  de  Conseils  généraux,  que  de.^  Conseils  consultatifs;  lesdi- 
rectoires  furent  supprimés;  les  commiss.nres  du  gouvernement,  transformés 
(M)  préfets,  centralisèrent,  avec  la  n^sponsabillté,  toute  Faction  et  toute  Tiu- 
torité  extérieures,  lesquelles  sorlirenî  ainsi  des  mains  des  élus  du  département 
pour  passer  aux  mains  des  représentants  du  chef  de  TËtat. 
Os  représentants  furent  à  la  fois  : 
Les  administrateurs  des  intérêts  départementaux  ; 

Les  agents  du  pouvoir  central  pour  la  publication  et  l'exécution  des  lou 
d'application  générale  et  des  mesures  de  sûreté  publique  ; 
Les  délégué.N  du  chef  de  Tl^tat  dans  une  partie  de  la  puissance  suprême. 
Les  deux  preiniè.res  de  ces  trois  natures  de  fonctions  fkirent  communei 
aux  préfets  ol  aux  maires.  La  troisième,  qui  leur  est  particulière,  est  celle  qui 
caract'Tise  spécialement  leur  mission,  dont  le  carartc'Te  a  toujours  été  d'être 
priii(:i]>aleui(M)!  j)()!itique.  Ils  devinrent  donc  à  peu  près  et  à  eux  seuls,  dans 
l'onln»  nouveau,  ce  qu'étaient,  dans  l'onlre  ancien,  les  gouverneurs  et  les 
intendants  réunis.  En  un  mot,  ils  furent  investis  d'un  pouvoir  exorbitant  qu 
n'avait  jamais  appartenu  à  aucim  fonctioiuiaire.  Sous  le  nom  de  ConsiMls  de 
préffclure,  des  tribunaux  administratifs  complétèrent  cette  organisation, 
restée  debout  sur  les  ruines  de  l'empire  et  de  la  monarchie. 

On  voit  que  de  17SU  à  1848  nous  avons  étrangement  n^culé  dans  la  voie  de» 
libertés  communales  et  départementales.  L'organisation  des  directoires 
péchait,  assurément,  dans  la  forme,  au  point  de  vue  de  la  pratique  des  aiïaires- 
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Gef  eorps  avaienl  le  grave  déftiut  d^étre  des  administrations  collectives.  Cette 
collectivité  détruisait  l'unité  d'action,  en  partageant  la  responsabilité  des  actes. 
Bla  affaiblissait  la  puissance  d'impulsion,  la  vigueur  d'initiative  qui  doivent 
appartenir  à  raotorîté  executive  et  qui  n'existent  qu*à  la  condition  d'être  con- 
centrées dans  une  volonté  unique.  Sous  ce  rapport,  c'était  là  une  organisation 
eMenliellement  défectueuse  ;  mais  elle  était ,  on  en  conviendra,  bien  supé- 
rieure, dans  sa  base ,  à  Forganisatlon  des  préfectures,  au  point  de  vue  du 
nAionalisme  des  principes. 

La  création  des  préfets  a  été,  sans  contredit,  un  grand  progrès,  en  ce  qu'elle 
a  enlevé  aux  administrations  départementales  ce  caractère  de  collectivité  qui 
ea  était  le  vice.  Toutefois,  faite  dans  un  but  de  despotisme,  elle  eut  le 
tort  immense  do  remettre  la  gestion  des  intérêts  départementaux  à  des 
fonctionnaires,  imposés  d'offlce  aux  populations  dont  ils  dirigent  les  affaires, 
étrangers  à  In  localité  que  souvent  ils  ne  connaissent  pas  ou  qu^ils  connaissent 
mal,  et  relevant  d'un  pouvoir  supérieur,  dont  ils  tiennent  une  autorité  entiè- 
rrment  indépendante  de  la  volonté  de  leurs  administrés.  Il  fallait  modifier  la 
forme  sans  altérer  le  principe,  détruire  la  collectivité  et  conserver  l'élection, 
de  même  qu'en  supprimant  les  municipalités  et  les  commissaires  de  canton, 
il  Rillait  simplement  revenir  au  système  du  décret  du  14  décembre  1789,  où 
déjà  existait  l'unité,  en  lui  empruntant  son  principe  avec  sa  forme.  Mais  le 
décret  du  28  pluviôse  an  VIII  cherchait  moins  à  améliorer  les  rouages  de 
radministration  qu*à  créer  <des  moyens  de  gouvernement.  Qu*étaient-ce,  en 
effet,  que  les  préfets  et  les  maires,  institués  par  ce  décret,  sinon  des  instruments 
d'oppression  ? 

Les  législateurs  rébublicains  de  1848  ne  peuvent  accorder  aux  idées  que 
Soixante  ans  de  lumière  et  de  progrès  ont  développées  moins  que  les  législa- 
leors  monarchiques  de  1789.  Quand  le  chef  de  l'Étal,  empereur  ou  roi,  est 
héréflitaire,  on  conçoit  encore  qu'il  choisisse ,  sous  sa  responsabilité,  tous  les 
agents  auxquels  il  délègue  une  partie  de  rautorité  quMI  tient  de  la  Consti- 
tolion.  Mais  lorsque,  président  ou  consul,  il  est  lui-même  le  produit  de  Télec- 
tion,  on  ne  comprend  plus  que  ce  qui  est  un  droit  sitns  être  un  danger,  au 
sommet  du  fzouvernement,  cesse  d'être  un  droit  pour  devenir  un  danger  au 
seni  du  dêpartemenl  et  au  sein  de  la  commune.  Ainsi,  le  choix  des  maires  doit 
retourner  aux  Conseils  municipaux  et  le  choix  des  préfetsdoit  appartenir  aux 
Ccmseils  généraux,  avec  la  seule  obligation  de  les  choisir  dans  leur  sein. 

Ces  deux  réformes  ne  sauraient  être  st'parées  lune  de  l'autre,  car  la 
stHrondeest  le  complément  de  la  première.  L'une,  'lailleurs  ,  ne  menacerait 
pas  plus  que  Tautre  l'unité,  dont  le  lien  serait  complètement  garanti  parle 
maintien  des  règles  générales  de  la  hiérarchie  adnn'nistrative  et  la  création 
d'agents  spéciaux  du  pouvoir  central.  D'un  côté,  les  maires  et  les  préfets  èlec. 
tifs,  en  leur  qualité  d'agents,  les  uns  de  la  commune,  les  autres  du  départe- 
mont,  resteraient  nécessairement  soumis  à  l'action  de  la  loi,  de  même  que 
les  Conseils  municipaux  et  les  Conseils  généraux  émancipés.  D'un  autre  côté, 
Iw  maires  seraient  toujours  subordonnés  à  l'autorité  préfectorale,  et  les  préfets 
seraient  également  toujours  subordonnés  à  l'autorité  ministérielle,  en  leur 
qualité d'ajzents  de  l'administration  supérieure  pour  la  publication  et  l'extKru- 
tion  des  lois  d'.ipplieation  générale  et  des  mesures  de  sûreté  publique.  Knfin, 
des  trois  nature.^  de  fonctions  dont  ils  sont  actuellement  investis,  les  préfets 
ne  conserveraient  que  les  deux  premières  ;  la  troisième  serait  attribuée  à  des 
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coninii80aire6  du  gouTernement,  foDctionnaires  dont  la  nomititUon  apparlin* 
drait  au  chef  de  rËtar,qin  pourrait  les  révoquer  à  volonté.  Ce  syatème,  fruit 
de  Teipérience,  n'est  ni  celui  de  1789,  ni  celui  de  Tan  III,  ni  celui  de  l*an  VUi  : 
il  tient  également  de  ces  trois  organisations,  en  ce  qu*il  emprunte  i  < 
d'elles  ses  avantages,  en  rejetant  ses  défauts. 

Maintenant  on  nous  demandera,  sans  doute,  quelles  garanties  d'expérie 
pratique  et  de  zélé  administratif  on  pourrait  trouver  dans  des  préMf 
électifs,  dont  les  fonctions  seraient  nécessairement  gratuites?  Nouk  deman- 
derons, à  notre  tour,  si  Ton  pense  que  tous  les  préfet»,  actuellement  placés  i 
la  tête  des  administrations  départementales,  aient  pratiqué  les  affaires  publi- 
ques, si  on  les  croit  tous  également  doués  d'intelligence  et  de  jugement,  sa- 
chant manier  les  hommes,  discuter  les  questions,  prévenir  les  difficultés,  ap- 
portant enfin  dans  raccomplissoment  de  leur  mission  autant  de  dévouement 
que  de  tact  et  de  sagacité.  Les  faits  et  les  noms  sont  là  pour  nous  répondre  que 
les  plus  mauvais  choix  qui  auraient  pu  sortir  des  scrutins  des  Conseils  géné- 
raux les  moins  clairvoyants  auraient  encore  été  cent  fois  préférables  aui 
choix  que  i'impéritic  et  la  passion,  de  concert  avec  le  népotisme  et  la  camara- 
derie, ont  inspirés  au  Gouvernement  provisoire  et  à  la  Commission  executive. 
Les  élus  de  ces  Conseils  n'auraient  pas,  du  moins,  ajouté  rindigiiité  à  Tincapa- 
cité  !  Si  quelques-uns  d'entre  eux  eussent  excité  les  railleries  de  leurs  admi- 
nistrés par  leur  gaucherie,  et  les  dédains  de  leurs  commis  par  leur  ignoraqce, 
ainsi  que  cela  arrive  en  ce  moment  à  beaucoup  de  préfets  nés  de  la  couféo 
des  républicains  de  la  veille ,  à  coup  sûr,  il  ne  s*cn  serait  pas  rencontré  ua 
seul  que  sa  déconsidération  eût  désigné  au  mépris  de  Topinion  publique... 

Enfin,  les  maires  n'ont  jamais  été  rétribués,  et,  depuis  dix-sept  ans  déjà, 
quoique  nommés  par  le  pouvoir  central,  ils  étaient  obligatoirement  choisis  ta 
sein  des  Conseils  municipaux.Cependant,  les  intérêts  quisontconOéaàbeaucoup 
d*entrc  eux  ont  une  haute  importance.  Les  affaires  des  communes  de  Lyon,  de 
Bordeaux,  de  Nantes,  de  Toulouse,  de  Strasbourg,  de  Lille,  de  Marseille  et  de 
Rouen,  demandent  im  esprit  aussi  éclairé  et  aussi  expérimenté,  un  caractèie 
aussi  ferme  et  aussi  actif  que  les  atlaires  de  la  plupart  des  départements.  Cei 
communes  ne  se  sont  jamais  avisées,  que  nous  sncliions,  <le  blâmer  la  gratuité 
des  fonctions  de  maire  ;  jamais  elles  n*ont  trouvéqu'clles  en  fussent  administrée! 
avecmoinsde  prévoyance  ctd'abnégalion?  Pourquoi  les  départements  ne  trouve- 
raient-ils pas  au  sein  des  Conseils  généraux  les  lumières  et  les  dévouemeots 
qu'elles  rencontrent  au  sein  de  simples  Conseils  municipaux  ? 

On  nous  demandera  peut-être  encore  ce  que  deviendrait,  avec  des  préfeU 
instables,  Tespritde  suite,  si  utile  dans  les  alTaires?  Mais  la  faveur  gouverne- 
mentale est  parfois  plus  mobile  que  la  faveur  populaire.  11  est  des  dépa^ 
tements  où,  quoique  soumis  chaque  année  à  l'épreuve  d'un  nouveau  scrutio 
de  la  part  de  ses  collègues,  le  président  du  Conseil  général  a  vu  passer, 
durant  son  long  règne,  bien  des  puissances  préfectorales.  Ainsi  les  chances 
de  stabilité  seraient  les  mêmes  avec  un  préfet  électif  qu'avec  un  préfet  révo- 
cable, avec  celte  différence  que  le  premier  appartenant  au  département,  ac- 
querrait l'intelligence  des  intérêts  locaux  avec  plus  de  promptitude  et  de  faci- 
lité que  le  second,  qui  est  étranger  aux  contrées  qu'il  vient  administrer  enoi* 
seau  de  passage. 

Au  surplus,  tous  ceux  qui  ont  vu  fonctionner  les  administrations  oon- 
munales  savent  que  tout  le  poids  des  occupations  bureaucratiques  porte  pria- 
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sur  tes  secréiairofl  de  mairie.  .Ce  sont  eui  qui  mâchent  lear  tra- 
Y«il»  el  taillent  leur  besogne  aux  maires,  et,  s*il  faut  tout  dire,  les  choses  n*en 
¥Wi  pas  plus  mal  pour  cela,  hien  au  contraire,  car  les  maires  passent,  em- 
portés par  les  orages  politiques,  tandis  que  les  secrétaires  restent  avec  lacon- 
naiwance  des  affaires  et  la  continuité  des  idées.  Eh  bien,  ce  qui  est  dans  les 
aimioistratîons  communales  serait  dans  les  administrations  départementales. 
Oo  aurait»  là  aussi,  un  secrétaire  que  son  intelligence  et  sa  probité  feraient 
iaamovible,  non  en  droit,  mais  on  fait,  eu  le  rendant  utile,  et  il  deviendrait  la 
cheTillo  ouvrière  de  la  machine. 

L*objection  la  plus  sérieuse  que  notre  système  puisse  soulever,  c*est  le  dan- 
ger qui  pourrait  naître  do  Tindépcndance  de  maires  et  de  préfets  électifs,  qui 
réuniraient  cependant  à  leur  caractère  d^administrateurs  des  conununes  et  des 
ëépartements  la  qualité  d'agents  du  pouvoir  central.  La  gravité  de  cette  ob- 
jection n'est  qu'apparente.  D*abord,  elle  n'existe  pas,  en  réalité,  en  ce  qui 
I  les  maires.  La  restriction  que  la  loi  du  21  mars  1831  avait  apportée, 
lie  choix  de  ces  fonctionnaires,  à  l'exercice  de  la  prérogative  royale,  avait, 
Tavons  dit,  rendu,  sur  ce  dernier  point,  le  droit  du  pouvoir  central 
illusoire.  Cependant,  les  législateurs  de  la  monarchie  de  1830  n'ont  pas  hésité 
à  leur  eonûer  la  publication  et  Texécution  des  lois  d'application  générale  et 
des  mesures  de  sûreté  publique,  même  dansles  villes  les  plus  populeuses  et  les 
plut  vastes,  où  leur  influence  personnelle,  secondée  par  leur  pouvoir  officiel, 
•mît  pu  devenir  dangereuse.  Pourquoi  donc  craindrait-on  d'accorder  à  des 
piéfeta  électifs  une  autorité  analogue?. Leur  action  est  sans  doute  plus  éten- 
due, nuis  elle  est  moins  directe.  Elle  ne  serait  pas  plus  redoutable,  elle  serait 
plul6t  moins  menaçante  que  celle  des  maires,  d'autant  plus  qu'ils  agiraient 
sous  Tœil  même  du  commissaire  du  gouvernement. 

Voici  ce  que  serait,  dans  chaque  département,  ce  représentant  du  chef  de 
PEtat.  Il  serait  également  délégué,  auprès  do  Padministration  départementale 
et  auprès  des  administrations  communales  : 

»  Pour  surveiller  et  requérir  la  publication  et  l'exécution  des  lois  d'applica- 
tion générale  et  des  mesures  do  sûreté  publique  ; 

IH^ur  défendre  l'intérêt  de  l'Etat  contre  le  département  et  les  communes  ; 

Pour  maintenir  l'administration  départementale  et  les  administrations 
communales  dans  la  limite  de  leurs  attributions,  ainsi  que  pour  réprimer 
les  excès  de  pouvoir  et  les  infractions  à  la  loi,  dont  ces  administrations  pour- 
raient se  rendre  coupables; 

Pour  notifier,  rappeler,  maintenir  les  décisions  de  l'Assemblée  nationale; 

Pour  présider  le  tribunal  administratif  du  département. 

Placé  au-dessus  du  préfet  et  des  maires ,  moins  surchargé  de  travaux  bu- 
mucratiques,  plus  maître  de  ses  actes  et  plus  libre  dans  ses  mouvements, 
ee  fonctionnaire,  d'ordre  supérieur,  devrait  toujours  être  prêt  à  se  rendre  sur 
tous  les  points  du  département  où  il  serait  utile  qu'il  agtt  dans  un  but  immé- 
diat et  dans  un  intérêt  instantané.  Il  aurait  l'obligation  d'apprécier,  par  des  en- 
quêtes et  des  investigations  personnelles,  tous  les  faits  importants  sur  lesquels 
il  pourrait  avoir  à  renseigner  le  pouvoir  central ,  chargé,  à  son  tour,  d'é- 
clairer, quand  il  y  aurait  lieu,  l'Assemblée  nationale.  Un  de  ses  premiers  devoirs 
serait  encore  de  visiter  toutes  les  communes,  afin  d'en  connaître  par  lui- 
Béoie  les  ressources  de  toutes  natures,  les  tendances  de  toutes  sortes,  ce  qui 
le  mettrait  en  état  d'en  apprécier  et  d'en  indiquer  la  situation  nuitérielle  el 
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morale.  Il  y  aurait  ainsi  plus  do  ctMérité  dans  son  action,  pins  de 
dans  son  jugement.  Il  serait,  enfin,  ce  que  les  préfets  auraient  dû  être  atee 
qu'ils  n'ont  jamais  été  quimparraitement,  un  agent  d'inspection,  une  soinee 
do  lumière. 

V.  Des  résultais  de  la  réforme  communale  el  «JépartomentaU'. 

La  réforme  communale  et  départementale  dont  nous  venons  dMndiqiicr 
les  principes  et  de  poser  les  bases,  aurait  des  conséquences  de  trois  natora. 
les  premières,  administratives;  les  secondes,  financières;  les  troisîéniei, 
morales. 

Les  conséquences  administratives  porteraient  A  la  fois  sur  les  dMitt 
et  sur  les  personne:».  Elles  consisteraient  dans  la  concentration  des  forces,  h 
simplification  des  rouages,  la  célérité  des  affaires.  La  concentration  des  força 
serait  le  résultat  de  la  diminution  du  nombre  des  unités  communales  agnih 
dies.  La  simplification  des  rouages  naîtrait  de  l'abolition  des  sous-prèfecturei, 
lesquelles  seraient  supprimées  comme  sont  supprimées,  dans  tout  engrenage, 
des  roues  devenues  complètement  inutiles  au  mouvement  de  la  machine. 

Né  du  décret  du  22  décembre  1789,  rarrondissement,  alors  ap|ie1é  district,  Ait 
détruit  par  la  Constitution  du  5  fructidor  au  111,  en  mémo  temps  que  furent 
établies  les  administrations  de  canton.  Rétabli  par  le  décret  du  28  pluvIAie 
an  Vlli,  dans  l'ordre  administratif  et  dans  Tordre  judiciaire,  rarrondissemeat 
a  longtemps  existé  également  dans  Tordre  législatif.  Depuis  de  longues  auoéei, 
c'était  même  la  seule  considération  qui  plaidât  encore  en  laveur  du  maintiCQ 
des  sous-préfectures,  car  nous  avons  démontré  que  leur  action  nuit  pitf 
qu*elle  ne  sert  à  Texpédition  des  affaires.  Ce  sont  de  vrais  bureaux  de  re- 
tard. Ce  n'est  pas  nous  qui  inventons  cette  qualification  ;  c'est  aux  matm, 
c'est  aux  préfets  eux-mêmes  que  nous  Tempruntons.  Nous  ne  sommes  ici 
qu'un  écbo. 

Le  sufi'rage  universel,  en  emportant  les  collèges  d'arrondissement,  a  détroit 
la  seule  raison  qu'on  pouvait  avoir  do  conserver  ces  administrations.  A  Tép»- 
que  où  elles  furent  établies,  la  difficulté  des  communications  les  rendait  oé- 
cessaires  à  l'activité  des  services  publics.  Mais  les  progrès  de  la  viabilité 
communale  et  départementale  en  font  aujourd'hui  uiio  station  sans  but 
et  sans  utilité.  Du  reste,  les  arrondissements,  qui  n*ont  jamais  existé  civile 
ment,  ne  possédant  ni  propriétés,  ni  établissements,  n'ayant  pas  de  budget, 
peuvent  disparaître  aisément  dans  Tordre  administratif,  puisque  la  suppres- 
sion des  sous-préfectures  n'entraînerait  aucune  liquidation.  II  faut  un  tnltde 
plume  pour  décréter,  et  le  délai  d'un  mois  pour  réaliser  cette  mesure. 

Kntin,  la  décentralisation  de  l'action  administrative,  fruit  de  TémancipatioD 
des  communes  et  des  départements,  amènerait  dans  Texpédition  des  afliim 
locales  une  célérité  qui  serait  un  progrès  immense,  un  bienfait  inappréciable. 
En  elTct,  beaucoup  de  questions  qui  s'agitent  maintenant  dans  les  bureaux  des 
prélectun's,  se  décidant  désormais  dans  les  bureaux  des  mairies,  seraient  plus 
rapidement  résolues;  de  même  qu'un  grand  nombre  d'intérêts  qui  se  dis- 
cutent acluellenient  dans  les  bureaux  des  ministères,  se  traitant  à  Taveair 
dans  les  bureaux  des  préfectures,  seraient  plus  proniptement  réglés. 

Les  conséquences  financières  consisteraient  à  la  fois  dans  un  déplacemeot 
et  dans  une  économie  de  dépenses.  Voici  ce  que  serait  ce  déplacement.  Aujour- 
d'hui, déjà,  ce  sont  les  départements  qui  payent  les  frais  du  personnel  et  du 
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matériel  administratifs  des  préfectures,  puisqu'ils  sont  couverts  par  le  pro- 
duit des  centimes  additionnels.  Ce  n*est  que  par  une  fiction  de  comptabilité 
que,  désignés  sous  le  titre  de  frais  tPabonnements  administratifs ,  et  portés  au 
chapitre  des  services  départementaux  à  la  charge  des  fonds  généraux  du  bud- 
get, ils  sont  compris  dans  les  dépenses  auxquelles  il  est  pourvu  par  des  cré- 
dits sur  les  revenus  du  Trésor  public.  Cela  signifie  simplement  que  l'État  ro- 
eoît  d'une  main  pour  rendre  de  l'autre.  Ce  revirement  de  fonds  n'a  d'autre 
but  que  de  fournir  au  pouvoir  central  les  moyens  d'assurer  avec  certitude  le 
service  des  préfectures.  L'émancipation  des  départements  ferait  disparaître 
cette  Gction.  Ce  serait  là  une  nature  de  dépenses  naturellement  retranchée 
du  budget  de  l*Étal,  et  répartie  entre  les  différents  budgets  départementaux, 
qui  la  comprendraient ,  chacun  pour  leur  chiffre  particulier.  L'économie,  re- 
btivement  considérable,  serait  environ  de  4,705,5^U  sur  une  somme  de 
S,7fSO,000  fÉ*.,  laquelle  serait  ainsi  réduite  au  chiffre  de  4,0^,45G  fr. 

Toici  comment  se  décompose,  dans  le  budget  de  1847,  le  chiffre  de  cette 
dépense: 

tmoluments  des  préfets.... 1,705,000 

—  des  secrétaires  généraux \ 53,400 

.—  des  conseillers  do  préfecture 482,400 

tademnités  pour  fonctions  de  secrétaires  généraux ...         25,800 

Fifiis  d'abonnement<t  des  préfectures 3,772,700 

Abonnements  au  Jfom7/>t«r  et  au /oumrrf  de  la  librairie         12,700 

fimoluments  des  sous-préfets 938,000 

Frais  d'abonnnemcnts  des  sous-préfectures 1,214,600 

Kobiliers  des  hôtels  de  préfecture 225,000 

Loyers  des  hôtels  de  sons-préfecture 155^000 

Entretien  des  hôtels  de  souspréfccturo 175,400 

8,760,000  fr. 

Les  chiffres  des  trois  dernières  natures  de  dépenses  varient  nécessairement, 
idoo  les  années  et  les  circonstances  ;  mais  ceux  que  nous  indiquons  peuvent 
•enir  de  base  moyenne.  Ils  doivent  donc  être  adoptés.  Cestrois  natures  de  dé< 
feases  cesseraient  aussitôt  d'exister.  La  première  disparaîtrait  en  même  temps 
VKles  deux  autres,  car  désormais  les  hôtels  de  préfecture  n'auraient  plusd'ha- 
iNtation  personnelle.  Les  émoluments  dessous-préfets,  les  frais  d'abonnements 
fcsflûus-préfectures  seraient  également  rayés  du  budget  dans  leur  totalité. 

les  frais  du  personnel  et  du  matériel  administratifs  des  préfectures  conti*- 
Boenient  à  subsister.  Mais,  même  sur  ces  frais,  on  réaliserait  une  importante 
tonomie.  Ainsi,  les  préfets  justifient  aujourd'hui  aux  Conseils  généraux  seu- 
koeot  de  l'emploi  des  deux  tiers  de  la  somme  qui  leur  est  allouée.  Le  troisième 
to  qui  leur  profite  sertà  accroître  leur  traitement.  C'est  là  un  fait  sinotoin^ 
qu'où  peut  dire  qu'il  est  devenu  hî  secret  de  la  comédie.  La  somme  de 
5,77î,70U  fr. portée  au  budget,  pourdépenses  du  personnel  et  du  matériel  ad- 
■ÏDistratifs  des  prélectures,  se  réduit  donc,  en  allocations  réellement  employées 
*cet  objet,  à  celle  de  :i,jll,ir)o  fr.,  que  la  réduction  du  nombre  des  communes 
ctladécuntralisatiun  des  aifuires  devraient  encore  diminuer  au  moins  d'un  tiers, 
PV  la  diminution  quelU'spnxluiraient  dans  les  écritures  et  les  correspondances. 
Celle  nature  de  Irais  ne  s  elèviTaitdoncqu'à  une  somme  qui  doit  être  évaluée  à 
l|676,7d6  francs  ;  c'est  une  économie  assurée  d'environ  2,0î)5,044  francs.  Il 
Krait  nécessaire  de  prélever  sur  cette  économie  le  traitement  des  secrétaires 
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de  préfectare,  fonctions  nouvelles  qui  correspondraient  aux  fonctiomi 
des  secrétaires  de  mairie.  Ce  serait  une  dépense  de  324,000  franes,  à  nim 
d'un  secrétaireà  8,000  francs,  de  huit  à  6,000  f^ncs,  de  trente-sept  à  4,000  fr.| 
de  quarante  à  3,000  francs.  La  diminution  obtenue  sur  les  frais  du  persouel 
et  du  matériel  administratifs  des  préfectures  serait  encore  de  1,771,944  fruMS. 

Enfin,  les  commissaires  du  gouvernement  seraient  suffisamment  rétribués, 
surtout  dans  ces  temps  de  détresse  publique  et  de  misère  privée,  celui  de 
Paris  avec  36,000  francs,  ceux  des  huit  villes  de  premier  ordre  avec 
tO,000  francs,  ceux  des  trente-sept  villes  de  second  ordre  avec  15,000  ftines, 
et  ceux  des  quarante  villes  de  troisième  ordre  avec  12.000  francs.  La  tolalitt 
de  ces  divers  traitements  ne  s'élèverait  qu*à  i  ,231,000  francs.  Mais,  d'un  autre 
côte,  la  dépeuso  des  Conseils  de  préfecture,  devenus  tribunaux  administiatil 
de  département,  devrait  être  portée  do  482,400  francs  à  810,000  francs. 
Chacun  de  ces  tribunaux  se  trouverait  alors  composé  do  quatre  membres,  dont 
le  traitement  serait  à  Paris  de  6,000  francs,  dans  les  villes  de  premier  ordrede 
3,000  francs,  dans  les  villes  de  second  ordre  de  2,ÎS00  francs,  et  dans  les  villei 
do  troisième  ordre  de  2,000  francs.  Le  chiffre  entier  des  traitements  des  fonc- 
tionnaires administratif  nommés  par  le  pouvoir  central  serait  de  2,041,000  fr. 
Ces  mêmes  traitements  s'élèvent  ensemble  actuellement  à  2,266,600  ftinoL 
On  réaliserait  donc  encore  sur  ce  chapitre,  tout  en  améliorant  la  situation  dfli 
conseillers  de  préfecture,  une  économie  de  225,600  francs. 

Voici  maintenant  la  récapitulation  de  toutes  les  suppressions  et  de  tonfai 
les  réductions  de  dépenses. 

Suppression  des  traitements  de  sous-préfets  .  .  .     938,000  f.  00 
~  frais  des  sous-préfectures.  .  .  .  1,214,600    00 

~  de  mobiliers  d'hôtels  des 

préfectures 225,000    00 

~                  de  loyer  d'hôtels  des  sous- 
préfectures 155,000    00 

^  d'entretien    d'hôtels    des 

sous-préfectures  ....    175,400    00 

Réduction  sur  les  frais  des  préfectures 1,771,944    00 

—       sur  les  traitements  des  fonctionnaires 

administratifs     225,600    00 

^4,705,544t 

U  somme  qui  serait  définitivement  afTectée  aux  frais  administrttib  ésê 
préfectures,  dans  Torganisation  nouvelle,  se  diviserait  en  deux  chapitres,  doot 
Tun  serait  réparti  sur  les  quatre-vingt-six  budgets  départementaux,  et  doot 
l'autre  continuerait  à  figurer  au  budget  de  l'Etat.  Chacun  de  ces  deux  cbapilifli 
se  subdiviserait  en  deux  natures  de  dépenses. 

Le  premier  comprendrait  : 
Les  frais  du  personnel  et  du  matériel  ad- 
ministratifs  2,000,756f. 

Les  frais  d'abonnement  au  Moniteur  et  au 
Journal  de  la  librairie 12,700 

Areporier 2,015,486 f. 
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HÊport 2,(MS,486 

Le  teeoodooiiipreiidrail  : 

I  des  eommimiree  du  gou- 

I,23l,000r. 

Lm  traiteoMBUdes  membre»  des  Iribu- 
imx  idmiDistratîb 810,000 

S,04i,000 

"  4»054,4S6f. 

Ainsi,  sans  que  Tunitédu  pays  en  (ûl  altérée,  que  l'intérêt  de  TÊtat  en  fût 
eoBpromis,  que  l'actioo  du  gouvernement  en  fût  entravée,  les  communes 
émancipées,  acquérant  de  plus  larges  éléments  de  progrés,  se  développeraient 
«viee  beaucoup  plus  de  puissance  ;  les  départements  seraient  aflhincbis  du  des- 
polisaie  étroit  des  bureaui  des  ministères  ;  les  rouages  du  système  adminis- 
tratif seraient  simplifiés  ;  les  affaires  s'expédieraient  avec  beaucoup  plus  de 
célérité,  et  les  contribuables,  sur  une  dépense  qui  approche  de  neuf  millions, 
éprouTeraient  un  allégement  de  plus  de  moitié,  au  moyen  d'une  économie  qui 
serait  presque  de  cinq  millions.  |Gomprend-on  bien  tout  ce  que,  dans  la 
situation  déplorable  où  so  trouvent  les  finances  de  l'État,  ce  cbiflire  de  cinq 
■illioDs  doit  avoir  de  magique?  A  aucune  époque  une  économie  pareille,  se 
combinant  avec  Tamélioration  d*un  service  public,  ne  serait  à  dédaigner.  Mais 
alors  que  le  Ointômede  la  banqueroute  apparaît,  meneçant,  dans  la  perspec- 
tive de  l'avenir,  ce  serait  un  crime  que  de  ne  pas  accepter,  quand  il  existe, 
le  moyen  de  dégrever  le  budget  des  dépenses  d*une  somme  de  cinq  millions. 

Les  conséquences  morales  seraient  bient^  d'une  immense  portée.  Ce  se- 
rait une  révolution  ou,  pour  nous  servir  d'une  expression  plus  heureuse  et 
plus  Vraie,  une  transformation  politique.  Aujourd'hui  les  gouvernements 
tombent  et  s'élèvent,  au  gré  des  caprices  du  sort,  sans  que  les  populations  des 
départements  jouent  d'autre  rôle  qu'un  rôle  passif  dans  des  événements  d'une 
influence,  tantôt  favorable,  tantôt  funeste,  sur  les  destinées  générales  du  pays. 
Ce  rôle  consiste  simplement  à  enregistrer  le  fait  accompli,  soit  que  ce  fait 
les  frappe  de  stupeur,  soit  qu'il  les  transporte  d'enthousiasme.  Que  le  despo- 
time  ou  la  liberté,  que  la  dictature  ou  l'anarchie,  que  la  folie  ou  la  raison 
s'asseyent  au  sommet  de  l'Etat,  les  gardes  nationales,  les  autorités,  les  corps 
constitués  suivent  machinalement  l'impulsion  que  leur  donne  le  préfet,  être 
amphibie  qui  n^appartient  tout  à  fait  ni  au  département,  ni  à  l'Etat,  et  dont 
les  sentiments  sont  dominés,  dont  les  actes  sont  inspirés  par  cette  habitude 
qu*îl  contracte  de  toujours  obéir  au  moindre  signe  du  télégraphe,  quelle  que 
soit  la  main  qui  trace  ce  signe. 

En  un  mot,  préfets  et  maires,  Ck>nseils  municipaux  et  Conseils  généraux, 
gardes  nationaux  et  citoyens  désarmés,  tous  se  meuvent  fatalement  par  la 
puissance  de  la  centralisation,  ressort  qui  joue  également  sous  le  doigt  des  libé- 
rateurs du  peuple  et  des  chefs  de  faction,  comme  se  meuvent,  par  la  force  de 
la  vapeur,  les  nombreux  rouages  d*une  machine.  C'est  ainsi  qu'à  Faide  d'un 
coup  de  main  s'accomplissent  les  révolutions  qu'on  maudit  comme  les  révo- 
lutions qu'on  bénit,  et  que  s'établissent  les  gouvernements  qu'on  subit  comme 
les  gouvernements  qu*on  désire.  A  coup  sûr,  ce  n'est  pas  là  de  la  liberté;  ce 
n'est  pas  même  de  l'intelligence ,  c'est  du  mécanisme. 

Le  sort  d'une  grande  nation  ne  pçut  cependant  pas  être  constamment  joué 
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ainsi,  dans  le$  batalllet  que  les  i>artis  se  livrent,  à  certaines  heures d'Wreiie. 
aux  portes  d'un  édifice  dont  le  premier  occupant  devient  le  régulateor  desdes* 
tinées  de  tout  un  peuple,  parce  que  cet  édifloe  est  rhotel-de>villedelaei|iilale. 
Toutes  les  cités  d*un  vaste  État  ne  peuvent  dépendre  decette  captiâle,  de  k 
Taçon  dont  jadis  les  serfs  relevaient  de  leur  suzerain.  La  tête  de  la  France  est  i 
Paris,  mais  son  cœur  est  partout.  Si  Ton  veut  que  la  vie  circule  à  toutes  les 
extrémités  du  corps  social,  il  faut  que  le  sang,  tantôt  descende  de  la  tète  au 
cœur,  et  tantôt  remonte  du  cœur  à  la  tête,  comme  dans  le  corps  humain,  ft 
faut  enfin  que  Paris,  à  son  tour,  reçoive,  renvoyée  par  les  départements,  rim- 
pulsion  qu'il  leur  donne.  Non-seulement  Popinion  de  chaque  ville  de  Fhince 
doit  compter  pour  sa  part  légitime  d'action  dans  Paccomplissement  déflnilK 
de  ees  vastes  événements  qu'on  nomme  une  révolution,  mais  il  faut  que  parfofi 
cette  opinion  puisse  réagir,  dans  Pintérét  général,  contre  un  ftiît  aussi  grav» 
que  oriui  d'un  changement  de  gouvernement.  Cette  pensée  n'a  plus  ries 
d'étrange,  ni  même  de  hardi,  car  de  redoutables  épreuves  et  de  terribles  an- 
goisses odI  déjà  fait  comprendre  à  tous  qu'un  jour  pourrait  arriver  où  ce  que 
nous  vouions  serait  la  seule  ancre  de  salut  qui  resterait  à  la  France  ! 

Mais,  nous  le  demandons,  existerait-il,  dans  une  semblable  conjoncture,  im 
esprit  public  asses  puissant  pour  aider  le  pays  à  traverser,  sans  faiblesse  conne 
sans  violence,  sans  dévoyer  surtout  de  sa  ligne  d'unité,  une  aussi  forroidsble 
épreuve?  On  pense  encore  dans  les  départements,  mais  on  n'agit  plus,  telle- 
ment on  y  est  accoutumé  à  regarder  Paris,  pour  interroger  le  télégraphe,  sOd 
desavoir  de  quel  côté  souCQe  le  vent.  Ce  qui  surtout  fait  défaut  à  notre  épo- 
que, c'est  un  esprit  public  général,  qui,  se  manifestant  partout  avec  la  méiDe 
spontanéité  et  la  même  vivacité,  donne  à  la  véritable  majorité  du  pays  une 
puissanoe  d'action  si  énergique  et  si  prompte,  que  ce  soit  cette  majorité  qsi 
seule  puisse  influer,  par  les  voies  légales  et  pacifiques,  sur  la  durée  des  goo* 
vemements  et  des  institutions.  Ce  qui  importe  surtout  à  l'avenir  de  notis 
patrie,  c'est  de  créer  cet  esprit  public,  liais  on  ne  le  créera  qu'en  retrempisl 
le  patriotisme  des  populations  dans  la  sphère  communale  et  dans  la  sphère  dé* 
partementale,  agrandies  et  développées  par  l'indépendance  des  intérêts  locaui. 
Au  sein  de  ces  deux  sphères,  qui  sont  les  écoles  où  s'apprend  la  pratique  dei 
affaires,  tous  les  citoyens  s'accoutumeront  à  vivre  de  la  vie  politique,  et  c'eit 
dans  les  agitations  de  cette  vie  ardente  et  passionnée  que  se  formera  l'esprit  pu- 
blic. Alors  on  possédera  le  secret  de  prévenir  les  révolutions  qui  s'accomplii- 
sent  par  les  voies  insurrectionnelles,  car  lorsqu'ils  se  verront  obligés  de  comp- 
ter avec  le  pays  tout  entier,  les  chefs  de  faction  n'entreprendront  plus  de 
coups  de  main,  dont  ils  sauront  d'avance  le  succès  inutile  et  vain,  i^es  gouve^ 
nements  pourront  tomber  encore,  mais  ils  ne  tomberont  plus  que  devant 
l'opinion  de  la  France.  AMËDËË  DE  CESËNA. 
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PnoDurr  bhct  et  ntODcrr  net  des  no'ôTs  FAiSAfrr  hecette  au  «jdset  de  l'État, 
EN  1847.  —  Au  mois  de  mars  dernier,  le  produit  des  impôts  et  revenus  publics  pour 
Tnercice  1847,  était  évalué  A  i,368,'794,811  francs,  savoir 

Contributions  directes 422,816,735  fr. 

Snregistiens&t,  timbre  et  domaines , .    280,183,130 
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•t  péohe 3B,7t7,O0D 

etads f47,865,(m 

iMMNitioMiBdifMtot 175,835,000 

'oudres  à  feu 6,000,000 

««,«00,000 

49,710,000 

Produits  universitaires 2,406,276 

Nvm  rareiius 17,008, i  61 

Pndoils  divers 1 8,63i  ,540 

Produits  extraordiDaires 15,410,190 

Foods  spéciaux  reportés  des  exercices  précédents 43,884,880 

Mats  cette  somme  n'entre  pas  en  totalité  dans  les  co£fres  de  l'État,  en  ce  sens 

qM  but  eu  déduire,  outre  les  dépenses  de  Tadministration  centrale  du  ministère  des 
Hnees,  pour  ce  qui  concerne  le  service  des  impôts  et  revenus,  celles  dont  la  dési- 
pMîiasuU  s 

Fiais  de  régie  et  de  perception i50,19i,076  fr. 

Butitutions,  non-valeurs,  remboursemeuts,  répartitions  des 

MMDdes «8,608,065 

Escomptes  sur  divers  droits 1,536,300 

Friaes  à  rexporlation  pour  certaines  marchandises t . . .  10,641,000 

JUèats  de  tabacs 14,600,510 

Total  à  déduire 136,766,961 

Le  produit  uet  n'est  donc  plus  que  de 1 ,132,027,660 


Somme  égale 1,368,794,621  fr. 

U  réduction  ne  s'opère  que  sur  les  huits  premiers  articles  des  impôts  ci-dessus, 
àstrimportanœ  est  de  1,283,434,924  francs.  Voici  maintenant  le  produit  n€£de 
«in^,  et  la  proportion,  pour  chacun  d'eux,  dans  les  frais  de  régie  et  de  per- 
«ptîM  tellement,  les  quatre  autres  articles  de  la  déduction  totale  n'étant  point  de 
MtaR  i  fiiire  connaître  les  résultats  du  système  de  perception  employé  pour  les  re- 
wm  publics. 

Ctotribntions  directes 352,873,055  f^. 

Enregistrement,  timbre  et  domaine 244,792,276 

Firtiset  pèche 31,473,400 

Douanes  et  sels 168,390,709 

Gmiributions  indirectes 152,526,467 

Mresàfeu 2,417,280    , 

Uns 80,523,452 

PWes 12,071 ,526 

Totel 1,046,667,963 

Produits  des  cinq  autres  articles  de  recette. .        85,559,697 
fnis  de  perception  et  autres 236,766,961 


*,«  p. 

100 

4,64  p. 

100 

4K,9S  p. 

100 

11,48  p. 

100 

13,10  p. 

100 

50,71  p. 

100 

6.48  p. 

100 

69.10  p. 

100 

Xontant  général  des  recettes 1,558,794,621  fr. 

U  moyenne  des  frais  de  régie  et  de  perception  pour  les  impôts  dont  nous  nous 
^poDs  spécialement,  est  de  10, 15  pour  100.  î^e  chiffre  proportionnel  augmente 
<*Tii80D  du  service  actif  que  chacun  demande;  et  c'est  ce  qui  explique  l'élévation 
tlidiiffre  pour  les  postes.  Pour  les  poudres  à  feu,  dans  les  frais  se  trouvent  portées 
b  dépenses  pour  matières  premières.  Le  peu  d'élévation  pour  les  tabacs  s'explique 
pv  ce  fait  que  te  bénéfice  des  détaillants  se  trouve  dans  la  différence  qui  existe  entre 
feprix  d*achatet  celui  auquel  ils  livrent  les  tabacs  aux  consommateurs. 
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MGUT  ABLâTIF  AUX  HEURES  MS  TRAVAIL  DAMS  LES  HAmiFACTOIIS  If 

L*A8MiDblée  nationale  a  adopté  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Article  l«.  La  journée  de  l'ouvrier  dans  les  manuftctures  el  usines  ne  | 
excéder  dotize  heures  de  travail  effectif. 

Art.  2.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
(iu*il  sera  nécessaire  d'apporter  à  cette  disposition  générale,  à  raison  de  la  nitoredBs 
industries  ou  des  causes  de  Torce  mineure. 

Art  5.  Il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  usages  et  conventions  qui,  i 
ment  au  î  mars,  fixaient  pour  certaines  industries  la  journée  de  travail  à  un  i 
d'heures  inférieur  à  douze. 

Art.  4.  Tout  chef  de  manufacture  ou  usine  qui  contreviendra  au  présent  décret  d 
aux  règlements  d'administration  publique  promulgués  en  exécution  de  l'art.  %  mn 
puni  d'une  amende  de  cinq  à  cent  francs. 

Les  contraventions  donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  d'ouvriers  is- 
dûment  employés ,  sans  que  ces  amendes  réunies  puissent  s'élever  au-dessus  è 
mille  (irancs. 

Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  usages  locaux  et  conventions  indiqoéi 
dans  la  présente  loi. 

Art.  5.  L'article  463  du  Code  pénal  pourra  toujoun  être  appliqué  '. 

Art.  6.  Le  décret  du  2  mars ,  en  ce  qui  concerne  la  limitation  des  heures  de  In- 
vail,  est  abrogé*. 
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SoviAlRR  :  La  Consliiution  ;  vole  du  préambule  ei  de  la  garantie  des  droits.  —  U 
droit  ao  irafail.  —  Le  droit  i  rexistence  par  le  travail  ;  le  devoir  de  rassislan».  » 
Texte  dn  préambule  volé.  —  Courage  de  M.  JeanRcynaud  et  naïveté  de  M.  Boatdaaà 
propos  de  Part.  18.  —  L*imp6t  sera  proportionnel  et  non  progressif.  *  La  libolè 
dVnseignement  comme  par  le  passé.  —  Congrès  de  la  paix.  —  Disoonradell.  FitB- 
dsque  Boovei.  *  Vœux  émis  par  le  Congrès  de  la  paix.  —  La  nouvelle  expérfenosea 
Algérie.  —  Situation  de  la  Banque. 

La  seconde  quinzaine  du  mois  a  encore  été  employée,  en  grande  partie,  i 
la  discussion  du  projet  de  préambule  de  la  Constitution. 

L'amendement  de  M.  Mathieu  de  la  Drôme,  demandant  plus  explicitemait 
le  droit  au  travail  que  l'en-téte  du  projet  de  la  Commission,  a  été  écarté  après 
un  débat  vraiment  solennel  et  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  notre  demiéie 
chronique. 

M.  de  Lamartine  est  remonté  à  la  tribune  pour  défendre  le  droit  à  fat- 
stencê  par  le  travail,  variante  imaginée  par  M.  Glais-Bizoin.  M.  de  Lamartine 
n'a  pas  été  heureux  ni  quant  à  son  discoure,  ni  quant  au  résultat.  Le  vote  de 
de  l'Assemblée,  à  cet  égard,  a  déjà  été  exploité  :  à  Paris ,  lora  des  demiérei 
élections,  un  placard  disait  :  Nommons  Raspail,  Cabet,  Thoré,  pour  protester 

>  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Art.  148.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d^emprisoDae- 
ment  est  portée  par  le  présent  Code,  si  le  préjudice  causé  n*excède  pas  as  fr.,  et  si  la 
dicottsiances  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  sont  autorisés  i  léduire  Temprison- 
nement,  même  au-dessous  de  six  Jours,  et  Tamende  même  au-dessous  de  16  fr.  Ils  pour- 
ront aussi  prononcer  séparément  l*une  ou  l'antre  de  ces  peines,  sans  qu'en  aucun  cas  elte 
paisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police.  » 

*  Yoir  la  Chronique  du  deraier  numéro,  p.  iS|. 
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contre  celte  ÂAsemblée  qui  ne  reconnaît  pas  à  l'ouvrier  le  droit  d*eiiater  par 
letravaO! 

A  Toulouse,  les  partisans  de  la  République  sociale  (lisez  sauvage)  ont  fait 
on  banquet,  passablement  scandaleux,  auquel  les  assistants  ont  été  conviés 
foor  formuler  la  même  protestation. 

La  société  court  à  un  abtme  !  Nous  disions  à  M.  Salvandy ,  nous  répéterons 
à  M.  Vaulabelle  (  avec  M.  Carnot  c'eût  été  peine  perdue)  :  le  remède  est  en 
grande  partie  dans  la  vulgarisation  des  éléments  de  Téconomie  sociale,  appu 
indispensable  au  bon  sens  et  à  la  raison  des  populations. 
L*Âs6emblée  nationale  n*a  pas  proclamé  le  droit  au  travail  pur  et  simple, 
anledroU  à  Veonstence  par  le  travail;  mais  elle  s'est  crue  obligée  de  proclamer 
ledeoonr  de  fassistance.  Au  Tond,  tout  cela  veut  dire  la  même  chose...  Mais 
à  quoi  bon  discuter,  quand  on  ne  pense  pas  comme  Timmense  majorité? 
Voici  l'ensemble  du  préambule  qui  a  été  voté.  Nos  lecteurs  aimeront  à  le 
comparer  avec  les  deux  projets  que  nous  avons  reproduits  dans  le  numéro  du 
l" septembre  (tom.XXI,  p.  165). 

PréamImU  de  la  Constitutian  voté  d'ensemble  le  15  septembre, 

Eq  présence  de  Dieu,  et  au  nom  du  Peuple  français,  1* Assemblée  naliontle  proclame 

l  U  Frauœ  s'est  oonsUtuée  en  République.  En  adoptant  cette  forme  déAnilive  degou- 
venemeot,  elle  s*est  proposé  pour  but  de  marcher  plus  librement  dans  la  voie  du  progrès 
Hde  la  civilisation,  dTassurer  une  répartition  de  plus  en  plus  équitable  des  charges  et 
deiaïuitages  de  la  société  entre  les  citoyens,  d*a%igmenter  par  la  réduction  graduée  des 
dmgts  la  somme  des  avantages  >,  et  de  faire  parvenir  tous  les  citoyens,  sans  nouvelle 
eQiiiDotion,  par  Inaction  successive  et  constante  des  institutions  et  des  lois,  à  un  degré 
UMijoors  plus  élevé  de  moralité,  de  lumières  et  de  bien-être. 

U.  La  République  française  est  démocratique,  une  et  indivisible. 

ni.  Elle  reconnaît  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  positives. 

IV.  Elle  a  pour  principes  :  la  Liberté,  TEgalilé  et  la  Fraternité. 

niei  pour  bases  :  h  fomille,  le  travail,  la  propriété  et  Tordre  public". 

T.  EIIÎb  respecte  les  nationalités  étrangères,  comme  elle  entend  faire  respecter  la  sienne, 
■'eatreproid  aucune  guerre  dans  des  vues  de  conquête,  et  n*emploie  jamais  ses  forces 
contre  la  liberté  d'aucun  |ieuple. 

TL  Des  devoirs  réciproques  obligent  les  citoyens  envers  la  République,  et  la  Rcpu- 
Miqoe  envers  les  citoyens. 

TH.  Les  citoyens  doivent  aimer  la  patrie,  servir  la  République,  la  défendre  au  prix 
de  lear  vie,  participer  aux  charges  de  TElat  en  raison  de  leur  fortune  ;  ils  doivent  s^assurer, 
m  le  tnvall,  les  moyens  d*existence,  et  par  la  prévoyance,  des  ressouces  pour  raveuir  ;  ils 
doivent  concourir  au  bien-être  commun  en  s*entr*aidant  fraternellement  les  uns  les  au- 
Im»  et  à  Tordre  général  en  observant  les  lois  morales  et  les  lois  écrites  qui  régissent  la 
ndélé,  la  bmille  et  Tindividu. 

nu.  La  République  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  personne,  sa  famille,  sa  religion, 
B  propriété,  son  travail,  et  mettre  à  la  portée  de  chacun  Tinslruction  indispensable  à 
Hts  les  hommes  :  eOe  doit^  par  une  assistance  fraternelle,  assurer  Vexistence  des  citoyens 
$oU  en  leur  procurant  du  travaU  dans  les  Umites  de  ses  ressources,  soit  en 
,  à  défmU  de  lafamUle,  des  secours  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

U  vie  de  Taooomplissement  de  tous  ces  devoirs,  et  pour  la  garantie  de  tous  ces  droits, 
rtwllée  nationale,  fidèle  aux  tradiUons  des  grandes  Assemblées  qui  ont  inauguré  la 
léiolation  française,  décrète  ainsi  qu*il  suit  la  Constitution  de  la  République. 

—La  bataille  sur  le  droit  au  travail  devait  recommencer  à  propos  do  Tar- 
Ue 43  de  la  garantie  des  droits;  mais  cet  article  a  été  voté  sans  discussion. 

'  Amendement  de  M.  Bauchard,  à  reviser  pour  la  rédaction. 

*  U  tnvaila  été  introduit  sur  ramendement  de  M.  Jean  Reynaud. 
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Plosiean  orateurs,  qui  n'avaient  pu  aborder  la  tribune  la  premièfe  Mi, 
espéraient  pouvoir  prendre  la  parole  ;  mais  le  débat  ne  8*cst  pas  en(^. 
Cet  article  15  proclame  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie.  M.  Jean  Rey- 
naud  a  eu  le  courage  de  proposer  un  amendement  pour  amoindrir  oefte  dé- 
claration ;  mais  il  n*a  eu  qu*une  demi-douzaine  d'adhércn  ts. 

Le  même  article  dit,  dans  un  paragraphe  assez  vague,  que  la  société  favo- 
rise et  encourage  le  développement  du  travail  par  renseignement  primaire 
gratuit,  réducation  professionnelle,  régalité|de  rapports  entre  le  patron  et  l'ou- 
vrier (çuùl  ?),  les  institutions  de  prévoyance  et  de  crédit,  les  associations  volon- 
taires et  rétablissement,  parTEtat,  les  départements  et  les  communes,  de  tra- 
vaux publics  propres  à  employer  les  bras  inoccupés  ;  qu'elle  fournit  TassistaDCe 
aux  enfants  abandonnés  et  aux  infirmes  ou  aux  vieillards  sans  ressources,  et 
que  leurs  familles  ne  peuvent  secourir.—  M.  Bourdon;  directeur  du  Creuset,  ce 
nous  semble,  a  eu  la  naïveté  de  demander  qu^on  ajoutât  que  la  société  pro^ 
tige  le  travail  par  les  douanes!!!  Mais  soit  pudeur  tardive,  soit  tout  autre  mo- 
tif, il  a  retiré  son  amendement. 

— ^L'impôt  sert-tpil  propofttdnfM^  ou  pro^reMt/?  Telle  a  été  la  question  soule- 
vée par  Tartiole  17.  L'ancienne  Charte  dit  que  tous  les  citoyens  doivent  oon- 
tribuer  en  proportion  de  leur  fortune.  La  Commission  de  Constitution  n'avait 
pas  voulu  autant  préciser,  et  avait  dit  :  m  raison  de  ses  facultés  et  de  sa  for- 
tune. Au  fond,  cependant,  les  mots  en  raison  impliquent,  en  arithmétique  du 
moins,  la  progression  :  selon  eût  mieux  valu.  Quoi  qu'il  en  soit,  après  un  d^ 
bat  assez  vif,  mais  plus  animé  que  concluant ,  la  Chambre  a  admis  une  lor* 
mule  de  M.  Goudchaux  :  Que  chaque  citoyen  contribue  en  proportion  de  m» 
facultés  et  de  sa  fortune.  L'idée  progressionniste  s'est  blottie  dans  le  mot  ft- 
cultés  ;  mais  la  débusquera  qui  pourra. 

I>e  très-bonnes  choses  ont  été  dites,  dans  cette  discussion,  par  MM.  Servières, 
de  Charencey,  Lherbette  et  Vivien.  Au  scrutin,  644  voix  se  sont  trouvée!  pour 
rimpét  proportionnel  contre  96  qui  voulaient  l'impôt  progressif. 

Plusieurs  orateurs,  et  de  ce  nombre  surtout  MM.  Montalembert  et  de  Tracy, 
ont  rompu  des  lances  pour  le  droit  d'enseigner  et  la  liberté  d^enseignement. 
Mais  le  système  universitaire  (éloquent  par  la  bouche  de  M.  Jules  Simon)  a 
prévalu.  La  Constitution  dit  que  renseignement  est  libre  ;  mais  que  cette  1h 
berté  s'exerce  sous  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  déterminées  par 
las  lois  et  sous  la  surveillance  do  Tl^tat. 

Qu'est-ce  que  TÉtat  enseignant,  a  dit  M.  Barthélémy- Saint-IIilaire,  si  ce 
n'est  l'Université? 
Cette  liberté  de  l'enseignement  continue  donc  à  être  celle  de  Figaro. 
Au  scrutin  secret,  la  liberté  pure  et  simple ,  formulée  par  ramendemeot  de 
M.  de  Tracy,  n'a  eu  que  I8i  voix  contre  738.  Décidément,  la  Chambre  a  bien  fait 
de  ne  pas  vouloir  déclarer  que  nous  avions  l'initiative  du  progrès. 

—  Les  journaux  ont  annoncé  que  le  Congrès  des  amis  de  la  paix,  provoqué 
par  M.  Eliliu  Burritt,  citoyen  des  lïtats-Unis,  et  dont  nous  parlions  dans  no- 
tre dernier  numéro,  n'a  pu  être  tenu  à  Paris,  à  cause  des  difllcultés  qu'aurait 
soulevées  M.  le  ministre  de  rintérieur.  Nous  ne  pouvons  croire  que  M.  8enard 
ait  été  à  ce  point  inintelligent  et  antilibéral.  Mais  toujours  est-il  que  c'est  à 
Bruxelles,  ville  libre  par  excellenoe,  que  le  Congrès  de  la  paix  a  eu  lieu,  le 
^)  et  le  21  septembre. 
La  réunion  s'est  tenue  sous  la  présklenee  de  M.  Wisaehers.  Le  bureau  a  été, 
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I  oulre,  €oropo0é  de  M.  Ewart,  membre  du  Parlement,  vioe»préttdent  pour 
kOf  laterre  ;  de  M.  Francisque  Bouvet,  représentant  du  peuple,  pour  la  France; 
I  M.  Burritt,  pour  les  États-Unis;  de  M.  Suringar,  pour  la  Hollande; 
deMAi.BourMMi,  employé  supérieur  au  ministère  de  la  justice  l>e!ge,etLie* 
irdy  de  fieauiieu,  ingénieur  distingué,  qui  ont  rempli  les  fonctions  de  se* 
étairee. 

M.  Francisque  Bouvet  qui  avait  eu  le  courage,  c*en  est  encore  un ,  de  pro- 
Mer  une  clause  relative  à  un  Congrès  des  nations,  pour  le  préambule  de  la 
MsUtution ,  et  qui  n*avait  pas  mémo  été  admis  à  développer  son  amende- 
leot,  a  prononcé  un  discours  fort  applaudi  à  Bruxelles.  Nous  y  remarquons 
)  passage  suivant  : 

•  4b!  messieurs,  c'e&l  uiiedun»  Uche  que  celle qiio  vous  vous  ôl(s  imposée,  de  lutter 
V  la  morale  el  les  luinières  conU'e  le  fléau  deslrucleur  de  la  guerre.  Mais  aussi,  c'est 
ne  Mbks  tichc,  un  a|K»tolat  sublime,  que  de  travailler  à  faire  reconnaître  aux  gouver- 
MBCMs  des  |>eu|)les  la  ni-cessilé  d'une  justice  plus  haut  placée  et  plus  prufliable  que 
IttdvcisioDS  meurtrières  des  combats.  Cebl  là  uue  u/ofitf,  vuus  a-t-on  dit.  Oui!  c'est 
neatople,  un  songe,  un  de  ces  rêves  qui,  après  avoir  longtemps  |>lanè  sur  les  sociétés  en- 
émaki^  les  réveillent  un  jour  en  fiicc  de  la  réalité!  Lu  presse,  lu  vapeur,  les  chemins 
<lcfer,  la  di*couverte  du  Nouveau-Monde  out  etc  des  utopies.  (ApplaudiNtements.) 

■  Et  i  moi  aubsi,  messieurs,  un  m'a  répondu  par  le  mut  d'utopie,  il  n'y  a  pas  longtemps 
«MOK,  dans  um*  honorable  Assemhlet*  nationale,  tant  il  est  vrai  que  dans  des  quesUons 
é'uœrtain  ordre,  legeniede  la  Toi  précède  toujours  le  génie  même  des  idées  et  la  bonne 
TOkaté.  Oui,  j'aurais  voulu  (je  n'en  parlerais  pas.  messieurs,  si  le  fait  n'était  connu  de 
mas  tous,  et  si  je  ne  devais  a  cette  circonstance  rhonneur  de  siéger  parmi  vous),  j*au- 
nii  fsaln  que  le  préambule  pliilosopliique  placé  en  téiude  la  Constitution  de  mon 
pi|»,conUnt  le  simple  vœu  de  voir  un  iour  s'établir  uue  juridiction  interaalioaale  pour 
"""pends  "  '  ...  - 


*  la  guerre,  ju^'er  les  dlfTérends  élevés  entre  les  Etals,  garantir  les  Iraitét  et 

lu  blen-élre 
rédiliee  tout 
-  ^  Je  l'ancienne 

étHÔKMtJ  Que  ralsais-je,  sinon  d'indiquer  une  issue  pour  rentrer,  |)ar  Is  voie  politi- 
çw,  dans  la  Torme  religieuse  des  conciles  œcuméniques  de  la  primitive  E|$lise  :  forme 
eokMile,  messieurs,  forme  imposante,  au  delà  de  laquelle  le  génie  politique  n'a  plus 
ifcsft  créer,  mais  dans  laquelle  il  peut  coordonner  admirablement  l'activité  morale  et 
die  des  sociétés. 


•  Vous  avez  déploré,  messieurs,  le  mauvais  succès  de  ma  tentative;  mais  vous  n'aves 
pdiloonçQ  une  opinion  injuste  de  l'AssenibU>e  nationale  de  mon  |iays.  De  semblables 
MSMÎtioiis,  en  effet,  ont  besoin  d'être  longteui|)s  méditées  avant  d'être  admÎM»  par  une 
kfuilure,  même  la  plus  éclairée.  Maisi  je  doiseucore  à  la  vérité  de  le  déclarer  ici,  mon 
pei  de  talent  a  cruellement  trahi  nos  convictions  dans  la  circonstance,  et  il  ne  faut  point 
toetKf  ailleurs  la  cause  d'un  manvais  succès.  (Rumeurs.) 

«Quoiqu'il  en  soit,  messieurs,  la  guerre  esl  frap(H:e  a  mort  désormais.  Déjà  le  géant 
KMe  à  iwine  scs  membres  vieillis  dans  le  crime  ;  le  génie  lilléiairo  et  le  génie  commer- 
(UrMl  tué.  Ce  n*est  pas  la  guerre  qui  reste  î^  détruire,  c'est  la  |iaix  qui  reste  à  consU- 
iK.  (Très-bien  !  très-bien  !  ) 

U Congrès  de  la  paix  a  émis  Ici  vœux  suivants: 

■  Il  tii  à  désirer  qne,  dans  un  temps  prochain,  un  4U>ngrès  des  nations,  composé  de 
^présentants  de  chacune  d'entre  elles,  se  réunisse  |iour  rédiger  un  Code  réglant  les 
npports  Internationaux.  L'eiablissenieni  de  ce  Congrès  et  l'adoption  d'un  Code  sanc- 
laÎBè  par  rasscnUment  de  toutes  les  nations,  seraient  des  moyens  sûn  d'arriver  à  une 
Ni  oniverselle.  » 

•  Il  j  a  lieu  d'appeler  respectueusement  rallentlon  des  gouvernements  sur  la  néces- 
tt  ë'calrer,  par  une  mesure  générale  et  simultanée,  dans  un  système  de  désarmement, 
1ii,eB  réduisant  les  charges  des  États,  fasse  eu  même  temps  disparaître  une  cause  per- 
"***"^  d'irritation  et  d'alarmes.  La  confiance  recipi-uque  et  l'échange  de  bons  offices 


i  favorables  à  chaque  |kays  en  (tarticulier,  qu'au  maluUeu  de  la  paix  et  au  dé- 

idoppemeot  de  la  prospérité  des  natious.  » 

to  vœux  ont  été  adoptés  à  l'unanimité,  moins  M.  Ramon  de  la  Sagra, 
fA  l'est  donné  le  plaisir  qu'il  afTcctionne,  celui  d*étre  excentrique  au  de- 
ttdei  limites  de  Thommc  sérieux;  M.  Uamon  de  la  Sagra  a  trouvé  ces  pro- 
positions :  uiopiqueSy  révoluitonnaires  et  anardiiquesl 

Le  Congrès  de  la  paix  est  une  bonne  inspiration  ;  mais  il  est  regrettable  que 
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dans  les  ciroonstances  où  nous  sommes»  il  n'ait  {ms  été  tena  à  Piiis,  et  qa*îl 
n'ait  pas  été  mieux  annoncé  et  mieux  préparé.  Les  questions  discutées  à 
Bruxelles  n'ont  pas  été  suffisamment  traitées,  et  le  Congrès  n'a  pas  été  com- 
posé de  tous  les  hommes  importants  qui  auraient  pu,  qui  auraient  dû  y 
prendre  part.  D'ailleurs,  le  sujet  de  la  paix  est  essentiellement  économique, 
et  se  trouve  tout  naturellement  désigné  pour  le  prochain  Congrès  des  écono- 
mistes. 

—Le  GouYornemen t  et  la  Chambre  ont  mis  une  grande  précipitation  A  yoter  qd 
crédit  de  SO  millions  pour  rétablissement  de  colonies  agricoles  en  Algérie. 
C'est  une  nouvelle  expérience  que  Ton  tente;  ce  sont  quelques  milliers  d^liom- 
mes  et  des  centaines  de  millions  qu'on  va  perdre.  Car  il  n'y  a  en  Algérie  ni  séca- 
rité  ni  salubrité.  La  sécurité  n'existera  que  quand  les  Arabes  seront  anéantis 
ou  baptisés,  deux  problèmes  qui  no  sont  pas  solublos  de  sitôt  ;  la  salubrité  ne 
reviendra  dans  ces  parages  qu'à  la  suite  de  grands  travaux  pour  récoulemeot 
des  eaux  qui  séjournent  sur  les  terres,  et  répandent  des  miasmes  délétères  daoi 
les  airs.  Et,  dans  tous  les  cas,  la  colonisation  ne  peut  faire  de  progrès  que  pir 
l'émigration  naturelle  vers  l'Algérie  des  capitaux,  des  intelligences  et  des  tn- 
vailleurs.  Or,  il  faut  aux  capitaux,  aux  intelligences,  aux  travailleurs,  outre  b 
condition  que  nous  venons  de  rappeler,  la  facilité  des  approvisionnements  es 
toutes  choses,  et  les  avantages  d'une  vie  à  bon  marché.  Ces  avantages  ne  se- 
ront possibles  qu'avec  la  liberté  du  commerce.  La  liberté  I  c'est  probablemeat 
1  a  dernière  chose  à  laquelle  on  songera.  La  première  à  laquelle  on  a  songé,  ç^a 
a  été  de  créer  un  système  de  douanes  qui  force  la  colonie  naissante  à  tout  re- 
cevoir de  la  métropole,  c'est-à-dire  de  quelques  maisons  de  Marseille,  dont  les 
affaires  sont  parfaitement  faites  par  les  mesures  de  radministration  de  ki 
guerre. 

Ce  joug  des  influences  de  Marseille  et  de  Paris  commence  à  peser  aux  cokMS 
sérieux  ;  en  le  faisant  disparaître  par  une  franchise  douanière,  et  par  un  eia- 
men  attentif  des  abus  administratifs,  on  ferait  beaucoup  plus  pour  la  pro- 
spérité de  cette  terre  à  jamais  française,  comme  disait  officiellement  Louis- 
Philippe,  qu'en  consacrant  des  millions  à  implanter  sur  la  côte  d'Afrique  des 
malheureux  qui  ne  se  doutent  pas  des  difficultés  insurmontables  qu'ils  vont 
rencontrer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Assemblée,  sauf  meilleur  avis  plus  tard,  a  accordé  oa 
crédit  de  5  millions  à  dépenser  en  1848,  de  10  millions  à  dépenser  en  1849,  et 
de  55  millions  pour  lesdeux  années  suivantes.  Moyennant  ces  millions,  quelques 
milliers  d'individus  pourront  être  transportés  en  Afrique,  y  recevoir  des  tenei 
et  des  instruments  de  travail  pendant  trois  ans,  après  lesquels  ils  seront  tenus 
de  se  tirer  d'alTaire.  Déjà  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  publié  le  règlement  qui 
indique  les  conditions  d'admission  et  les  autres  mesures  de  détail. 

—  La  Italique  serait  en  mesure  de  reprendre  ses  payements  en  espèces.  On  se 
demande  ce  qu'elle  attend. 

La  Banque  avait,  jeudi,  près  de  151  millions  en  caisse.  Le  numéraire  dessoe- 
nirsales  s'élève,  en  outre,  à  près  de  100  millions.  Le  portefeuille  de  Paris  n'at- 
liMKiiail  pas  75  millions,  dont  19  millions  provenant  des  succursales.  Celui  des 
liam|iies  départementales  dépassait  115  millions.  Le  total  des  eCTets  en  souf- 
Iranee  n'est  |>lus  que  de  10  millions  à  Paris,  et  de  neuf  millions  dans  les  sue- 
nirniiles. 

l.eH  billets  en  circulation  de  la  Banque  de  Paris  formaient  un  total  de  530  mil- 
Inuw.  t*(  e4.*ti\  <les  départements  un  total  de  48  millions.  *** 

Pans,  le  \»  aoOi  IHitt. 
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STATISTIQUE 

DES   TRAVAUX  PUBLICS, 

sous  LA  MONARCHIE  DE  1830. 


C'est  par  les  travaux  publics  que  s'est  fait  remarquer  le  plus  Tad- 
ninistratioD  française,  sous  la  monarchie  de  1830.  Je  me  propose 
de  résumer  ici  quelques  données  statistiques  qui  peuvent  faire  com- 
prendre rétendue  de  ce  qui  a  été  entrepris  en  ce  genre  pendant  ces 
dix-hoit  années,  et  d'en  apprécier  l'importance  financière.  A  cet 
eilet,  je  présente  donc  une  suite  de  tableaux. 

Le  tableau  n^  I  offre  la  récapitulation  chronologique  de  toutes  les 
loisooDcernant  les  travaux  publics  qui  ont  été  votées  pendant  ces  dix- 
hoit  ans,  et  le  montant  des  sommes  allouées,  toutes  les  fois  que  l'Etat 
icoDtribué,  pour  une  part  quelconque,  à  la  dépense,  sous  quelque 
titre  que  ce  f&t.  On  trouvera,  pour  la  plupart  des  cas,  dans  le  corps 
■ème  du  tableau  ou  dans  les  notes,  quel  est  Tobjet  spécial  des  tra- 
TiQx  :  on  y  verra  si  c'est  une  concession  faite  à  l'industrie  particu- 
lière, ou  si  c'est  une  entreprise  de  l'Etat.  Les  lois  qui  impliquaient 
n  système  financier  pour  l'exécution  des  travaux  publics,  ou  qui 
mient  rapport  à  l'expropriation  des  terrains  ont  été  indiquées  de 
nème'. 

Toutes  les  sommes  qui  figurent  dans  ce  tableau  sont  indépendantes 
da  budget  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  qui  sert  à  l'entretien  des 
tniaux  déjà  achevés,  sauf  les  cas  où  l'on  en  prend  quelque  chose 
foor  ouvrages  neufs,  ce  qui  n'a  lieu  communément  que  pour  des 
choses  de  peu  d'importance. 

J'ai  fait  suivre  le  tableau  n""  I  d'observations,  à  l'eflet  de  distinguer 
h  lomme  totale  qui  demeurait  définitivement  à  la  charge  de  l'Etat,  et 
de  montrer  quelétait,  le  24  février,  approximativement,  le  montant 
de  ce  qui  restait  à  dépenser  sur  les  crédits,  pour  l'ensemble  de  ces 
entreprises. 

Le  tableau  n^II  présente  la  série  des  budgets  ordinaires  et  extra- 

'  Je  tiens  à  dire  que  pour  le  tableau  n»  I,  je  me  suis  servi  d*un  tableau  qu'avait 
Aessé  M.  de  Guiard,  alors  préfet  de  TAveyron,  dans  un  volume  qu'il  a  publié  sur 
/WoiioislraUoD  départementale.  Le  travail  de  M.  de  Guizard  s'arrêtait  à  1845:  j'ai  dû 
ieooapléter  ;  je  Kai  revu  article  par  article,  et  j'y  ai  ajouté  des  notes  explicatives. 
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ordinaires  des  travaux  publics,  à  partir  de  1829.  On  verra  qu'ils 
croissent  avec  rapidité  et  d*une  manière  continue.  Le  tableau  n**  III 
indique  comment  le  total  des  sommes  ainsi  accordées  se  répartirait 
entre  les  diverses  espèces  de  travaui,  tant  pour  Tentretien  que  pour 
ouvrages  neufs. 

Sous  la  Restauration,  le  budget  extraordinaire  a  été  à  peu  près 
nul,  et  pendant  les  dernières  année»  le  budget  ordinaire  avait  été 
presque  fixe.  Le  gouvernement  alors  se  contentait  d'entretenir  et 
d'améliorer  les  routes,  en  portant  lentement  à  l'état  d'entretien  ce 
qui  n'y  était  pas.  L'industrie  privée  exécutait  les  six  cents  lieues  de 
canaux  et  de  canalisation  de  rivières,  qui  lui  avaient  été  concédées  en 
1821  et  1822  ;  ou  plutôt  elle  en  fournissait  les  fonds  qui  étaient  dé- 
pensés par  les  mains  de  l'Etat.  On  faisait  modestement  çà  et  là  de 
petites  améliorations  dans  les  ports,  le  plus  souvent  avec  les  produits 
spécialisés  de  certains  droits  locaux.  Quant  aux  chemins  de  Fer, ib 
étaient  pour  ainsi  dire  à  inventer  encore,  car  la  découverte  même 
des  chemins  de  fer  date  de  l'invention  de  la  machine  locomotive,  doot 
le  mérite  n'a  réellement  été  constaté  qu'à  l'ouverture  du  chemin  de 
fer  de  Manchester  à  Liverpool,  en  1830.  Cependant,  avant  cette 
époque^  M.  Beaunier,  qu'une  mort  prématurée  ravit  à  ses  amis  eo 
1835,  les  frères  Séguin  et  MM.  Henry  et  Mellet  ouvraient  quelques 
lignes  secondaires  autour  de  Saint-Etienne. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  parait  avoir  été  constamment 
dominé  par  le  désir  d'avoir  des  finances  dans  un  ordre  parfait,  et  il 
y  avait  réussi.  On  dirait  qu'il  avait  toujours  présent  à  Tesprit  que  II 
Révolution  française  avait  éclaté  à  propos  d'un  déficit.  On  eut  donc  sans 
cesse,  pendant  ces  quinze  années,  une  extrême  répugnance  à  ajouter 
quoi  que  ce  fût  aux  dépenses  de  l'Etat.  Mais  on  exagéra  cette  bonne 
pensée.  On  ne  comprit  pas  suffisamment  que  le  gouvernement  le  plu* 
économe  n'est  pas  nécessairement  celui  qui  dépense  le  moins,  et  qu'il 
y  a  de  certaines  natures  de  dépenses  qui  enrichissent  les  Etats  de 
même  que  les  particuliers.  Les  travaux  publics  sont  dans  ce  cas. 

Le  gouvernement  de  1830,  une  fois  qu'il  put  se  croire  affermi  ♦ 
adopta,  au  contraire,  le  système  qu'il  faut  dépenser  sans  crainte» 
lorsqu'on  dépense  utilement.  Nulle  part  l'accroissement  des  dépense» 
n'a  été  aussi  visible  que  dans  le  budget  des  travaux  publics.  Malheu- 
reusement il  s'est  manifesté  sur  d'autres  budgets  dont  Taugmcnta-' 
tion  n'e.^t  |)as,  à  beaucoup  près,  aussi  utile  à  la  chose  publique. 

Pour  offrir  un  terme  de  comparaison,  j'ai  fait  suivre  ces  trois  ta-^ 
bleaux  qui  concernent  les  travaux  publics  de  trois  autres  qui  mon—' 
trcnt  le  total  des  sommes  dépensées,  année  par  année,  dans  d'autre^ 
départements  ministériels.  Le  tableau  n**  IV  et  le  tableau  n*  Y  con — 
cernent  le  département  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine,  c'est  c^ 
qu'on  peut  appeler  les  dépenses  essentiellement  improductives  d^ 
l'Etat.  Le  tableau  n^  VI,  au  contraire,  touche  à  un  service  qui  eaft 
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prodactif  par  excellence;  celui  de  l'instniction  publique.  C'est  un  bud- 
get qui  a  été  beaucoup  augmenté.  C'est  môme  celui  de  tous  dont 
l'accroissement  proportionnel  parait  le  plus  grand  ;  mais  sa  quotité  ab- 
wlue  est  peu  considérable  en  comparaison  des  budgets  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  ou  de  celui  des  travaux  publics. 

l'avais  d'abord  eu  l'idée  d'y  joindre  un  tableau  qui  eût  offert  des 

données  semblables  pour  le  ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture; 

mais  c*est  un  budget  qui  n'a  jamais  été  que  le  simulacre  de  ce  qu'il 

aurait  dû  être.  Le  bon  vouloir  des  ministres  qui  ont  eu  ce  portefeuille 

iconstarament  été  paralysé,  je  ne  sais  comment.  Ce  ministère  est  tou- 

joirs  resté  dénué  de  moyens  d'action,  quoique,  au  sujet  de  ragrî- 

culture,  les  gouvernements  allemands  eussent  montré  le  bien  im- 

neose  qu'il  y  avait  à  attendre  des  efforts  de  Tautorité  pour  l'instruction 

pratique  des  cultivateurs,  pour  l'irrigation  du  sol,  pour  l'amélioration 

des  races  de  bétail,  de  même  que    pour  la  constitution  du  crédit 

foncier.  De  1829  à  ces  derniers  temps,  l'accroissement  n'a  été,  pour 

l'ensemble  des  services,  que  de  6  millions.  Lorsque  la  révolution  a 

Maté,  des  projets  avaient  été  mûris  et  même  annoncés  officietlement 

i  la  Chambre  des  députés,  pour  l'enseignement  agricole  notamment. 

Les  tableaux  que  nous  donnons  ici  s'arrêtent  presque  tous  à  l'année 

18i5 ,  parce  que  c'est  encore  la  dernière  année  pour  laquelle  on  ait 

voté  et  publié  la  loi  des  comptes  définitifs.  Au  reste,  les  deux  années 

qui  resteraient,  1846  et  1847,  ditTéreraient  peu  de  1845.  Il  y  aurait 

vo  peu  d'augmentation  dans  la  plupart  des  directions. 
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Il  fkut  remtiqoer  qoe  la  somme  de  740,694,650  flr.  portée  ici  pour  lei  ehenlni  de  fer, 
comprend  diverses  sommes  qui  ne  devaient  pas  être  réeUemeot  dépensées  on  qoi  ne  se- 
raient pu  restées  déanitivement  à  la  charge  de  TÉUt;  c*est  un  toul  de. .  317,045,000  fr. 
Savoir  : 

1^  Crédits  définitivement  supprimés  par  saite  de  concessions  des  ou- 
vrages à  des  Compagnies  : 

Crédit  répondant  à  une  portion  du  chemin  du  Iford  (Duolierqne  à 

Lille) 14.848,943 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyén*.... 45,000.000 

Embranchement  de  Frouard  à  Metz  * 8,160,000 

6§,00t,9M 
y  Crédit  en  faveur  d*nne  Compagnie  qui  a  renoncé  à  sa 
concession  : 

Chemin  de  rer  de  Bordeaux  à  Cette 15,000)000     15,000,000 

3*  Crédits  remboursés  ou  remboursables  par  des  Compa- 
gnies concessionuaires  : 

Chemin  de  ferdu  Nord 93;59a,0!7 

~  de  Lyon 66,000,000 

*  de  Versailles  à  Chartres* 10,000.000 

—  de  Tours  à  Nantes  ^ 5,850,000 

175,441,017 
4*  FrèU  accordés  à  des  Compagnies  à  bas  intérêt,  et  rem- 
boursables successivement  : 

Chemin  de  fer  d*Alais  et  de  la  Grand-Combe 6.000.000 

•^  d^AndrezIeux  à  Roanne 4,000,000 

->  de  Strasbourg  à  B51e li,600,000 

~  de  Paris  à  Rouen. .  « 18,000.000 

'  de  Versailles  (rive  gaudie) 5,000,000 

—  de  Rouen  au  Havre 10,000.000 

—  de  Montereau  à  Troyes .     3.000,000 

58,600.000 
317,045,000 

Les  sommes  portées  ici  dans  les  trois  premières  catégories,  doivent  incontestablement 
être  retranchées  des  dépenses  de  l*ÉUil.  Quant  ài  la  quatrième  catégorie,  on  pourrait  la 
maintenir  eu  partie  comme  dépense  publique,  vu  la  lenteur  ou  la  difUculté  du  rembour- 
sement et  la  modicité  dePinlérèt. 

Cependant,  déduisons  la  somme  totale  de 3l7,0i5,000  fr. 

Ce  qui  laisse  pour  le  total  de  la  dépense  des  chemins  de  fer  à  la 

charge  de  TÉUt 433,649,650 

Et  pour  le  total  général  définitif  des  dépenses  extraordinaires  de  TEtat,  pour  les  tra- 
vaux publics  achevés  ou  commencés,  ou  volés,  sous  lu  gouvernement  do  Juillet  : 

l,296,0i9,334fr. 

*  Hoof  raiiooBoi»  profitoireoMDt  ici  dani  la  i uppotiiioD  que  le  r bemin  de  fer  4e  Paris  i  Lyoa 
reste  coocédé  à  la  Compagnie. 

■  Cet  embraocheroent,  qu'on  arait  4'abord  tuppoté  deroir  être  exéeoté  en  partie  aux  irait  et 
rilat,  et  pour  lequel  des  fonés  avalent  été  alloué!  en  cooaéquence,  a  été  mia  enUèrenent  à  la 
charge  do  la  Conpasnie  du  ebeaain  de  fer  de  Paria  à  Siraabourf ,  qui,  pour  le  reste,  ne  Clilt  qat 
poeer  la  voie  et  fournir  le  nalériel. 

*  Ces  le  ndUions  repréaeotent  la  vole  aeoleaent. 
'  UsooMM  portée  kA  rsprésente  approximsIlveflMQi  le  prix  des  terrains  que  la  Compagnie  doit 

ànstal. 
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n.  nukVAvx  vumuMB» 

Tablbau  récapitulatif  des  dépensée  du  ministère  de$  travaux  publia 

Exercices  lSi9  à  1845. 


tarcicM. 

-^- 

QÊSEBàVATIOnS. 

Senrice  ordioiire. 

Serrice 

TOTAL. 

int 

U,771.9M 

149,646 

44,881,574 

ISM 

48,498.263 

4,973,613 

53.470.876 

ISSl 

43.399,888 

9,368,779 

58,768.607 

im 

U,006,317 

80,088,437 

64,088,654 

1833 

45,«78,55« 

88,993,830 

68,665.886 

" 

1834 

35,894,188 

31,038,888 

^  66,933,080 

183» 

36,831,969 

96.911.619 

^  63,148.888 

1838 

43,718.874 

90.140,987 

63,853,801 

1837 

46,888,046 

19.686,996 

66,006,878 

1838 

45,643,173 

38,864,457 
55,344,676 

84,507,630 

1838 

51,853,384 

106,598.060 

1840 

60,194.500 

65,887,959 

185.489,459 

1841 

59,788,766 

69,138,193 

199.980,889 

1841 

59,656,960 

59,741,048 

119,398,009 

1843 

57,805,530 

95.798,493 

153,004,083 

18U 

59,073,454 

90.535,459 

148.608,914 

1845 

81,598,339 

193.807,443 

184,805,788 

m.  Tableau  8écapiti7La7if  des  dépenses  effectivement  faites  par  VEtat  pour  les 
différents  services  de  travaux  publics^  indépendamment  des  frais  généraux 
d'administration  et  des  salaires  ordinaires  des  ingénieurs  et  des  conducteurs^  de 
1837  à  1845. 


ftOUTU 

POftTS 

ORHOn 

■GRUjmm 

gntTTg 

CA3IAUX. 

ftITtkftIS. 

TRATAUX 

marilimes. 

TOTAUX. 

IT  POWTS. 

Dl  Fit. 

FUBL1C8. 

IttT.... 

*  n,6l2,422 

8.68- 

1*268 

6,247,950 

40,410 

5,942,880      58,884,057 

ItSt.... 

S9,314,48S 

24,278i363 

5,533,119 

40,013 

7,381.912       76,577,798 

1639.... 

■  42.184,939 

12,610.307 

20,553,692 

12,133,770 

8,043,134 

8,825,798     104.351,635 

1846.... 

45,535,291 

22,897,843 

21,216,004 

15,404,389 

6,120,380 

9,663,502     120,837,418 

1941.... 

■  45,464,573 

19,864.416 

17,917,579 

16,780,941 

11,115.885 

8,530,837     119,704,231 

li«T.... 

•  45,007.423 

22.946,491 

16,116,849 

14,407,243 

11,918,888 

6,173,119     116,660,016 

IMS.... 

42,115.016 

25.287.027 

15.150,954 

11,628,997 

20.960,207 

10,963,289     126,801,990 

1944.... 

43,164.346 

25,316,712 

13.788,744 

11,499.853 

46,477,868 

5,968,423     146,215,941 

194S.... 

44,536,903 

17,612,331 

11,795,780 

11,753,957 

85,765,574 

8,480,055     179,044,600 

Qm  reieTéi  ne  conpreonent  ni  le  iraitemeot  dei  ingéDieart  et  de  leart  agenti  condactenrf,  ni 
\n  ttwu  de  rAdmioistralion  centrale  à  Paris,  ni  une  sobTentlon  à  la  caisse  des  retraites.  Toutes  ces 
iéfCMPt  ont  été  aussi  en  progression.  En  i837 ,  céUit  une  somne  de  4,479,067  tr.  En  1844 ,  c*éuit 
mmsà  à  8,402,128  fk*. 

Hmr  les  moiupiiefiis  pubUcs^  aui  dépenses  biles  par  le  ministère  des  traTaox  publics  oo  a  i^iouté 
1 8a  aiaislére  de  l'intérieur  et  du  niaistère  des  cultes. 


)  de  110,677  fr.  88  cent,  y  figure  iodiTise  entre  les  routes  et  lot  porta  dt  la  Corot. 
*  Lai  poru  do  la  Corse  sont  confondus  atec  les  routes. 
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Il  fiut  remtrqaer  que  la  somme  de  740 
comprond  diverses  sommes  qui  ne  devs' 
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Savoir: 

1^  Crédits  déflnitîvamoDl  «upprfm^ 
vrages  à  des  Gompa^ulcs  : 

Crédit  répondaDt  à  ona  porU' 

Lille) 

Chemin  de  fer  do  Pari»  à  L* 
Embrancbemeni  de  Froua 


^^ 


I*  Crédit  en  faveur  d'une 
concession  : 

Chemin  de  fer  de  Bot 
S*  Crédits  remboursés  * 
gnies  concessionnaire  : 
Chemin  de  fer  du 

-  de 

-  d 


4*  Prêts  accord/ 
boursablessucce 
Chemin  de 


-^  ^i*^  ^J^  & 


MsenrATions. 


fe  /  «jjjS 


ijT^fai,*» 

559,fflT,0^l 


hUMff  âlT«lPPi 

^,erfi««l«*colûtiiri. 

TOTAL, 

- — %n:y,w 

4!),l3tji5 

S,1î»t,63a 

h^,^n,±ii\ 

ï,G.'iT,lM'i 

iiu,N|H4o:i 

6,8TO,««7 

73,.'i«,5fifi 

t.7:i7,5l,'i 

it:t,i5R.»it:i 

Mit,3<m 

6i,3.'ÏOj4H 

D 

r.H,Hfl7jt«i 

■ 

ni,»im,iîAi 

Vt 

Htj79.na3 

m 

7n.e»o.tiiii 

T.fllT.MI 

9ÎM%,iBh 

e,^âi,7l}1 

7l,n:îir">:»7 

7,iH7,H|J 

f»t..iii.io<i 

«,HfH,iii 

^ijfl«,ft|!l 

fl,1IH9.0H7 

fl*,fm(*.i05 

T,insj*j           1 

«li,ri;i:i  70i 

7,HM7.ii:iH 

«H,7i4l,5!*^ 

7,^11^, hu:ï 

ntî.ï»:T(,<iHfî 

i.oif,tu 

itj^Vi^i^i 

i3i;t,iJ:iT 

tULUUMS 

lO.un.iirii 

tiH.tjia,iii> 

lt,3€Mlï 

lîrsiHi.iru 

t9,0<l(,Ti1 

,         i3:^nij,t><i3 

lttj;7KniiH 

1JI,9lH,ft!^H 

«i,ÎH*T.lHI 

t!iri,i:ii,.^70 

ii,im,Hio 

nt»,Hri,uoo 

» 

n 

1*  mtHrqiiiloau  !iorvîc«  i]i>>  lulomei,  out 


QUE  DES  TRATAtJX  PUBLICS. 


»5 


ttkTSF  âts  âépfmes  fatlfs  chaque  année,  de  18î9  à  !845, 
^mblf  dis  services  du  minMere  de  l'imtntctwn  pubh'qut. 


DÙUfii. 
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1 
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n  fout  dire  que  la  comparaison,  ainsi  présentée,  serait  trop  au  dén^'antagc  de  18f9  et 
ta  «niées  si^fante<.  La  dépense  réelleinent  correspondante  à  celle  dus  treiie  demièret 
■Mèet  est,  pour  1829,  de  7,i72.000  fr.;  savoir  : 

]liBi>lère  de  riastructioa  publique f  ,tii,000  fr. 

Fonds  spéciaux  de  TUui ventilé  aujounl*hni  centralisés 3,705,000 

Etablissements  scientifiques  et  littéraires,  alors  dépendant  du  ministère 
le  rintérieur 1,743,900 

Total 7,972,000  fr. 

Ainsi  le  goaTernement  de  1830  troava  la  dépense  de  l'Etat  pour 
travaux  publies,  à  44,921,574  fr.,  en  faisant  abstraction  d'nne 
iomme  modique  qui  se  dépensait  pour  les  monuments  par  les  soins 
du  ministère  de  Tintérieur  et  du  ministère  des  cultes  :  disons  45  mil- 
lifNis.  Il  la  porta  successivement  à  185  ou  190.  D'après  ce  qui 
était  voté  pour  1848,  c'eût  été  de  plus  de  200  millions.  Il  l'a  donc 
•o  moins  quadruplée,  et  Taccroisseroent  absolu  est  de  140  millions 
poar  1845.  En  supposant  la  somme  bien  employée,  c'est  fort  remar- 
quable et  fort  louable;  c'était  de  la  sage  politique,  de  celle  que  l'éco* 
aomie  publique  approuve  hautement. 

Peodant  le  même  temps,  les  budgets  stériles  de  la  guerre  et  de  la 
marine  recevaient  une  augmentation  énorme.  Pour  l'un,  on  passait 
ie  213  millions  (en  1829)  à  339  (en  1845);  pour  l'autre,  c'était  de 
74  millions  (en  1829),  è  98  (en  1845),  et  à  107  en  1846.  En  com- 
parant 1829  i  1845,  le  supplément  a  donc  été,  pour  le  département 
de  la  guerre,  de  126  millions  sur  213,  ou  environ  de  60  pour  100; 
pour  le  département  de  la  marine,  il  a  été  de  24  sur  74  ou  de  plus 
de  30  pour  100,  quoiqu'en  1829  on  eût  les  charges  de  l'eipédition 
de  Morée.  Pour  les  deux  ensemble,  c'est  de  150  millions,  c*est-4- 
dire  une  somme  égale  è  l'accroissement  du  budget  des  travaux  pu* 
Uics,  en  grossissant eelai«-€i  de  l 'augmentation  de  10  millions  qua 
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éprouvée  dans  le  même  intervalle  le  budget  de  Tinstmction  publi- 
que, car  on  tombe  alors  sur  150  millions  à  mettre  en  regard  de  150. 
Hais,  faite  en  ces  termes,  la  comparaison  n'est  pas  exacte. 

En  1829,  les  dépenses  de  la  guerre,  que  nous  faisons  figurer  ici« 
comprenaient  une  somme  assez  forte  pour  le  service  militaire  des 
colonies.  H.  Lacave-Laplagne,  dans  ses  Observations  $ur  Tadminii' 
Irationdes  finances  du  gouvememeni  de  Juillet^  écrit  remarquable  par 
la  précision  des  renseignements  qu'il  renferme  et  par  sa  modération, 
estime  (page  107)  que  c'était  en  1829  une  somme  de  6,800,000  fr. 
En  1845,  par  suite  d'une  pensée  de  fausse  politique,  qui  avait  déter- 
miné le  gouvernement  à  faire  des  établissements  dansTO/céanie,  cette 
portion  exclusivement  militaire  des.  dépenses  des  colonies  alors  an« 
nexée  au  budget  de  la  marine,  devait  être  beaucoup  plus  forte  : 
on  doit  la  porter  à  10  millions  au  moins,  et  ces  10  millions  doi- 
vent être  pris  en  considération  ici.  L'accroissement  des  dépenses 
militaires  de  1845  sur  1829  est  donc  de  160  millions  au  moins, 
c'est-à-Klire  supérieur  à  Taugmentation  qui  avait  été  donnée  aux 
trois  budgets  pacifiques  réunis  des  travaux  publics,  de  rînstructioQ 
publique  et  de  Tagriculture  et  du  commerce.  Cette  augmentation  de§ 
dépenses  militaires  de  la  France  date  presque  toute  de  1840.  Soui 
l'administration  de  H.  Holé,  qui  occupait  le  ministère  en  1838,  mais 
qui  avait  fait  voter  le  budget  de  1839,  .dont  le  mérite  ainsi  lui  re-^ 
vient,  les  dépenses  militaires  de  la  France  par  terre  et  par  mer  diffé- 
raient bien  moins  de  celles  de  1829,  malgré  l'Algérie.  La  guerre  était 
à  240  et  241  millions,  ce  qui  impliquait,  relativement  à  Tannée 
1829,  une  augmentation  de  29  ou  30.  La  marine  était  à  64  età  71, 
soit  9  ou  2  millions  de  moins  qu'en  1829.  L'accroissement  moyen  des 
deux  exercices  1838  et  1839  se  réduit  donc  à  24  millions.  Les  dépen- 
ses des  travaux  publics,  pendant  ces  deux  mêmes  exercices,  ont  été 
de  85  et  de  107  millions.  Elles  eussent  été  plus  considérables  sans 
l'humeur  tracassière  de  la  Chambre  des  députés  qui,  à  une  majorité 
assez  forte,  repoussa  la  loi  des  chemins  de  fer  en  1838.  Cette  assem- 
blée ne  savait  pas  ce  qu'elle  voulait,  si  ce  n'est  de  taquiner  le  gou- 
vernement. Quand  on  lui  proposait  l'exécution  par  l'Etat,  elle  voulait 
les  compagnies;  quand  on  lui  proposait  les  compagnies,  elle  penchait 
ducêtédc  l'Etat. 

M.  Lacave-Laplagne,  dans  l'écrit  que  nous  venons  de  citer,  fait 
remarquer  nu  sujet  des  dépenses  militaires  que,  à  quelques  égards, 
l'aggravation  n'est  qu'apparente.  Ainsi,  on  voit  {Observations ^  etc., 
page  100)  qu'il  y  a  une  somme  de  5,052,000  fr.  dont  les  différentes 
parties  étaient  autrefois  l'objet  de  comptes  spéciaux,  et  sont  aujour- 
d'hui rattachées  au  budget  de  l'Etat,  ou  relevaient  d'autres  ministè- 
res, comme  TEcole  Polytechnique  qu'on  a  retirée  à  l'intérieur  pour  la 
donner  à  la  guerre.  Puis  il  y  a  eu  des  augmentations  de  bien-être 
pour  les  soldats  et  les  sous-officiers ,  de  solde  pour  les  officiers  des 
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gruies  inférieurs.  EnGn,  TAlgérie,  qu'il  a  bien  Talio  pacifier,  a  né- 
eenité,  dans  ces  dernières  années,  un  surcroît  de  dépense.  M.  La- 
cafe-Lapiagne  (  (M)sermtion$,  page  73)  estime  qu'elle  a  coûté,  en 
1845' 84  millions,  et  en  1846,  1071  Ces  explications  montrent 
comment  l'administration  du  gouvernement  de  Juillet  avait  eu  quel- 
ques bonnes  raisons  pour  une  partie  des  augmentations  :  elles  n'em- 
pêchent pas  qu'on  n'ait  donné  dans  l'excès. 

C'est  on  sujet  sur  lequel  je  ne  m'appesantirai  pas  ici.  Dans  un  écrit 
qui  a  para  avant  la  chute  du  gouvernement  de  Juillet,  j'avais  signalé 
œ  fait  grave,  qu'à  partir  de  1840,  la  France  s'était  mise  à  accroître, 
beaucoup  plus  que  tous  les  autres  peuples  de  l'Europe^  ses  dépenses 
militaires,  qu'elle  les  avait  augmentées,  par  exemple,  bien  plus  que 
FADgieterre,  et  les  relevés  que  j'ai  publiés  montrent  que  la  France 
s'est  ainsi  appauvrie,  du  1"""  janvier  1839  au  31  décembre  1846,  de 
plus  de  1,200  millions,  en  comparaison  de  l'Angleterre  ^ 

La  somme  des  crédits  dont  le  tableau  n""  I  offre  la  récapitulation 
n'est  pas  dépensée  encore.  Les  lois  de  finances  permettent  d'appré-* 
cier,  passablement,  ce  qui  restait  à  fournir  quand  survint  la  révolution 
fcFéfrier. 

Déterminons,  approximativement,  l'état  des  choses  tel  qu'il  pou- 
nùtètreà  ce  moment. 

Anl^janvier  1848,  sur  le  total  général  ci-dessus  de  1,61 3,674, 334 
hues  que  les  remboursements  des  compagnies  ou  les  travaux  mis  à 
leur  charge  devaient  réduire  à  1,296,629,334  fr.,  il  ne  restait  plus 
i répartir  entre  les  exercices  successifs  par  les  lois  de  finances, 
qn'oDe  somme  de  521,158,656  fr.,  savoir  : 

Travaux  régis  par  la  loi  du  25  juin  1841.   .  .  •     11,633,415  fr. 

Travaux  régis  par  la  loi  du  11  juin  1842.   .   .  509,525,241 

Total 521,158,656  fr. 

Les  sommes  votées  là-dessus  pour  1848  montaient  à  150,488,656 
bines  :  pour  la  dépense  faite  dans  l'intervalle  compris  entre  le  1"  jan- 
vier et  le  24  février,  à  cause  de  la  saison ,  nous  ne  compterons 
fa'an  dixième,  soit  15,048,866  fr. 

U  restait  donc,  quand  la  révolution  éclata,  sur  les  crédits  géné- 
nux  et  spéciaux  une  somme  disponible  de  506,109,790  fr.  De  M, 
letraochons  la  somme  ci-dessus  (page  292)  de  317,045,000  fr.  qui 
leiait  rentrer  à  l'Etat,  ou  dont  une  partie  lui  était  déjà  rentrée,  ou 
fi*il  devait  être  dispensé  de  débourser.  Ainsi,  la  somme  encore  à  la 
cbarge  de  l'Etat  eût  été  de  189,064,790  fr. 

En  supposant  que  l'Etat  eût  mis  en  réserve  toutes  les  rentrées 


J  Cesl  on  sujet  que  j'ai  uaîté  avec  détail  dans  les  Lettres  twr  VorgamsatUm  du  trava 
""  lea  ao«t  1848,  MreXVU. 
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qa'il  avait  faites,  il  n'aurait  eu  que  cette  somme  de  189  millirasi 
débourser  encore ,  sauf  l'insuffisance  des  devis;  mais  il  n'en  était  pu 
ainsi.  Sur  les  quatre  catégories  indiquées  (^page  202)  qui  composent 
le  total  de  317,045,000  fr..  In  première  et  la  seconde  seule»  étaient 
entièrement  à  déduire  le  23  février,  en  supposant  qu'on  renonçât  an 
chemin  de  Bordeaux  à  Cette.  Elles  montent  à  83,002,983  fr. 

Sur  la  troisième,  au  l*"""  janvier  1848,  des  versements  étaient  d^ 
réalisés  par  le  Trésor,  selon  M.  Lacave-Laplagno  {ObsertMliam, 
page  32)  jusqu'à  concurrence  de 45,959,000  fr. 

Ce  qui  la  réduit  de  175,442,017  fr.  à.  .  .  .  129,483,017 

Quant  à  la  quatrième,  il  n'y  avait  à  toucher  jus- 
qu'en 1855  que 7^233,326^ 

d'après  l'eiposé  des  motifs  du  budget  de  1849  (page  xxvi  ). 

Ainsi,  les  317,045,000  fr.  à  rabattre  de  la  dépense  se  réduisaient 
à 219,719,326fr. 

Et  par  conséquent  la  somme  à  fournir  encore 
montait  à 286,390,464 

Mais  il  aurait  fallu  y  ajouter,  pour  l'insuffisance  des  devis,  une 
très-forte  somme.  Je  ne  crois  pas  être  au-dessus  de  la  vérité  en  eiti* 
mant  ce  supplément  à  200  millions,  ce  qui  porterait  les  aacriBces 
qu'aurait  eu  à  faire  le  Trésor,  sauf  les  remboursements  partiels  qu'il 
pouvait  attendre  postérieurement  à  Tannée  1855,  à  la  somme  de  486 
millions;  et  encore,  je  n'ai  pas  égard  à  ce  que  le  chemin  de  Saiot<« 
Dizicr  a  Gray  n'avait  que  l'allocation  de  4  millions,  qui  n'est  pas  le 
dixième  de  ce  qu'il  devait  coûter;  on  n'y  avait  pas  encore  donné  la 
premier  coup  de  pioche. 

De  tous  les  chemins  qui,  le  23  février,  n'étaient  pas  en  cours  d'eié- 
cution,  la  plupart  pouvaient  être  ajournés.  Il  en  est  un  cependant 
qui  est  d'une  extrême  importance  pour  l'approvisionnement  du  pays 
en  cas  do  mauvaise  récolte,  pour  nos  communications  avec  l'Algérie,  e( 
pour  assurera  la  France  un  grand  transit,  celui  de  Lyon  à  Avignon. 
Hais  avant  la  révolution,  on  eût  trouve  une  compagnie  pour  renlre- 
prendre,  sans  qu'il  en  coûtât  rien  au  Trésor  public,  du  moment  qu*on 
l'eût  dégage  de  l'embranchement  de  Grenoble,  dont  la  Chambre 
des  députes  l'avait  inconsidérément  embarrassé.  Ainsi,  quand  on 
évalue  les  dépenses  qu'aurait  eu  a  faire  TEtat,  sans  la  révolution,  il 
est  permis  de  ne  les  citer  que  pour  mémoire. 

Il  y  avait  aussi  une  amélioration  indispensable.  C'était  de  porter 
tous  les  canaux  à  un  parfait  état  d'entretien  dont  ils  sont  très-éloi* 


•  Savoir  : 

De  la  Compagnie  de  Montcrean  A  Troyes 3,000,000  fr. 

—  de  Paris  à  Roueu  4,233,326 


Total 7,iS9,SW  fr. 
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Pour  les  y  amener,  et  pour  combler  quelques  lacunes,  il  ne 
ladrait  pas  moins  de  100  millions.  Moyennant  un  fermage  un  peu 
«g,  on  eût  trouvé  une  compagnie  qui  s'en  serait  chargée.  On  as- 
ire  même  que  c'était  déjà  un  contrat  signé,  sauf  la  ratification  des 
•biBibres.  Je  ne  mentionne  donc  non  plus»  dans  l'hypothèse  où  je 
aisonne,  cet  article  que  pour  mémoire. 

Ainsi,  le  23  février,  on  pouvait  achever  les  travaux  commencés,  y 
ijouter  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  porter  les  canaux  de 
l'Etat  a  un  parfait  état  d'entretien  et  les  compléter^  en  supposant 
qu'on  ne  vtt  pas  d'inconvénient  &  concéder  pour  un  long  terme  & 
riodustrie  privée  les  lignes  navigables,  sans  que  le  Trésor  eût  à  dé- 
penser plus  de  486  millions.  En  nombres  ronds ,  disons  un  demi 
milliard.  C'eût  été  l'affaire  de  trois  années,  sur  le  pied  de  166  mil- 
iioDspar  an. 

Sor  cette  somme,  les  deux  tiers  auraient  été  pour  les  chemins  de 
fer. 

Telle  était  donc  la  situation,  la  veille  de  la  révolution.  Voyons 
niintenant  ce  que  TEtat  devra  dépenser  aujourd'hui  pour  que  le  pu- 
blic ait  la  jouissance  du  même  ensemble  de  communications. 

A  la  somme  ci-dessus  d'un  demi-milliard,  ùu  aura  de  nouveaux  ar- 
ticles à  ajouter. 

Ce  sont  d'abord  différents  travaux  mis  à  la  charge  de  l'Etat,  et  en 
premier  lieu  le  chemin  de  fer  de  Lyon,  pour  lequel  il  ne  parait  pas 
yi'il  bille  compter  moins  de  300  millions,  ci.   .     300,000,000  fr. 

Les  10  millions  du  chemin  de  fer  de  Chartres  ne 
seront  pas  remboursés,  puisque  le  chemin  ne  sera 
pis  concédé.  Quelques  allocations  partielles  auront 
fit  faites  pour  des  travaux  nouveaux  dans  le  but 
foccuper  les  bras,  et  monteront  à  une  vingtaine  de 
aillions  au  moins  pour  Tannée  courante.  Cest 
A»Qc  encore  à  ajouter  30  millions,  ci 30,000,000 

Toilà  donc  environ  un  premier  supplément  à 
imirde 330,000,000  fr. 

Ensuite,  si  l'Etat  veut  avoir  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon, 
ilbodra  qu'il  le  fasse  Iui-m6me.  L'Assemblée  nationale  parait  d'ail«- 
kirs  peu  disposée  à  livrer  à  rindnstrie  privée  les  voies  de  communi- 
(Xtion.  De  mâme  pour  la  mise  en  état  des  canaux  et  les  compléments 
<piysoDt  nécessaires.  Pour  ces  deux  articles,  je  compterai  200  mil- 
noBs. 

Oa  arrive  ainsi  à  un  total  général  et  définitif  d'un  milliard  30 
Billions,  qu'il  faut  que  l'Etat  trouve  pour  les  travaux  publics,  soit  par 
l'^prunt,  soit  par  l'impôt,  dans  un  délai  de  cinq  ou  six  années  à 
Ptttir  du  24  février  1848,  à  moins  de  laisser  l'industrie  française  dans 
^Acheuse  infériorité. 
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Déjà,  par  Topération  faite  avec  les  actionnaires  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  qu'on  paye  en  rentes  sur  l'Etat,  on  s'est  procuré  une  cei^ 
taine  somme. 

Je  ne  tirerai  pour  le  moment  aucune  conclusion  pratique  de  oe 
qui  précède,  si  ce  n'est  qu'on  ne  saurait  se  montrer  trop  économe  des 
deniers  publics. 

mCHEL  CHEVALIER. 
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SIMPLE  OBSERVATION 


SUR 


LE  DROIT   DE   PROPRIÉTÉ. 


Le  moi,  ?oil&  la  propriété  primordiale  et  originelle. 
JusUce  et  Charité  (U.  Y.  Cousin). 


J'ai  lu  avec  le  plaisir,  avec  le  respect  que  mérite  et  que  donne 
tout  ce  qu'écrit  l'illustre  philosophe  à  qui  j'emprunte  cette  épigra- 
phe, le  petit  et  récent  travail  d'où  elle  est  tirée.  Mon  attention ,  je 
l'avoue,  s'est  concentrée  sur  la  partie  de  l'ouvrage  qui  traite  de  la 
propriété  y  si  fort  battue  en  brèche  par  le  temps  qui  court ,  et  il  m'a 
semblé  que  ce  morceau  laissait  quelque  chose  à  désirer.  Il  n'a  peut- 
être  point  la  clarté  limpide  qui  coule  si  naturellement  d'une  aussi 
belle  plume ,  et  je  crains  qu'il  ne  produise  pas  tout  ce  qu'on  avait 
droit  d'attendre  d'un  aussi  grand  esprit,  pour  l'édification  des  lec- 
teurs incertains  mais  de  bonne  foi.  Peut-être  la  pensée  de  cet  es- 
prit, très-généralisateur  cependant,  se  préoccupait-elle  trop  d'une 
espèce  de  propriété,  celle  du  sol.  Peut-être  aussi  qu'absorbé  par 
l'étude  plus  attrayante  de  sciences  étrangères  à  de  telles  recherches, 
il  n'a  pas  encore  assez  profondément  pénétré  les  phénomènes  du 
travail.  Trop  d'intelligences  éminentes,  en  effet,  se  tiennent  dans 
unéloignemcnt  volontaire  et  f&cheux  de  l'économie  politique,  science 
qu'elles  croient  sans  entrailles,  parce  que,  sans  nier  ou  repousser 
les  vérités  de  sentiment  qui  ne  seraient  point  de  son  domaine,  elle 
écarte  d'une  main  ferme  le  voile  des  illusions  enivrantes,  et  se  main- 
tient sévèrement  dans  la  limite  de  ses  attributions.  Hais  voyez  !  à  de 
certaines  heures,  les  questions  économiques  prennent  tout  à  coup 
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les  dimensions  colossales;  on  les  aborde  Torcément  alors,  bien  qu'en 
létoamant  la  tète,  et  à  la  suite  de  la  foule  qui  s'y  précipite  éperdue, 
ît  comment  la  guider,  cette  foule ,  dans  les  sentiers  ineiplorés  où 
îUe  s'égare,  si  l'on  n'a  hanté  jamais  que  la  voie  fleurie  que  suivent 
les  poètes,  ou  les  régions  radieuses  de  la  philosophie  transcendante? 
Certes,  je  n'aurai  pas  la  témérité  de  combattre  H.  Ck>usin  ;  mais 
en6n ,  il  reconnaît  que  la  théorie  qui  fonde  le  droit  de  propriété  sur 
k  travail  est  déjà  plus  profonde  que  ne  le  sauraient  être  la  doctrine 
des  jurisconsultes  et  celle  du  Contrat  social  ;  cette  théorie  pins  pro- 
fonde, il  la  dit  incomplète,  cependant.  Or,  les  économistes  ne  peu«- 
veat  accepter  ni  le  compliment  ni  le  reproche.  Il  doit  leur  être  permis 
de  démontrer  que  leur  théorie  est  très-complète ,  fort  simple,  claire 
jusqu'à  révideoce,  et  de  force  à  satisfaire  même  les  plus  humbles 
esprits,  point  capital  en  ce  moment  difficile.  Sans  reprendre  une  à 
Qoe  ici  les  preuves  qu'ont  accumulées  nos  maîtres,  je  voudrais  aborder 
cette  intéressante  question  par  un  côté  qu'à  ma  connaissance  ils  n'ont 
pas  exploré  encore.  Il  leur  aura  paru  trop  peu  considérable,  après 
de  si  puissantes  démonstrations;  mais  aujourd'hui,  nous  n'avons  le 
droit  de  rien  négliger,  pas  même  le  pins  faible  rayon  de  lumière. 
Précisément,  l'axiome  de  H.  Cousin  :  —  Le  moi,  voilà  la  propriété 
primordiale  et  originelle,  —  me  semble  résumer  avec  élégance  et 
JQstesse  cette  théorie  contestée,  qui  fonde  le  droit  de  propriété  sur 
le  travail.  La   philosophie,  en   cela,  serait-elle  donc  plus  d'accord 
fttelle  ne  pense  avec  l'économie  politique?  — Je  tente  de  le  prouver. 

Le  moi  se  révèle  à  lui-même  par  la  pensée  ;  il  existe  donc  :  c'est 
lirgament  de  Descartes.  La  vie  organique,  qui  se  rattache  à  ce  grand 
phénomène  par  un  lien  mystérieux,  est  pourvue  de  toutes  les  condi- 
tioDS  nécessaires  à  l'accomplissement  de  notre  destinée.  Si  le  moi 
l'appartient,  de  par  la  puissance  créatrice,  dira-t-on  que  la  vie  ne 
Ms  appartient  pas,  et  que  nous  la  devons  à  notre  patrie  ? — Erreur  et 
vérité  noyées  dans  une  figure  de  rhétorique.  La  patrie  peut  acciden- 
tellement réclamer  de  nous  un  noble  eflbrt,  dans  lequel  la  vie  court 
gnoid  risque  de  s'éteindre;  voilà  tout.  Mieux  vaut  pour  la  patrie  que 
l'eBbrt  soit  heureux,  et  que  la  vie  demeure,  glorieuse  et  triomphante. 
Il  y  a  eu  dévouement  et  beau  sacrifice,  parce  que  nous  lui  avons 
doDDé  réellement,  ou  exposé  tout  au  moins  pour  elle  ce  qui  est  bien 
i  nous  un  cher  et  précieux  trésor. 

Ta-t-il  identité  native  entre  toutes  les  Ames?  Je  n'en  sais  rien, 
Biis  je  le  crois  ;  j'admets  donc  le  fait  comme  réel,  et  j'en  conclus  une 
deitinéecommune.  Par  exemple,  je  vois  clairement  que  les  organes  mis 
m  service  de  cette  Ame,  bien  qu'en  général  les  mêmes  dans  toute 
lliQmanité,  sont,  au  particulier  et  dès  l'origine,  fort  dissemblables 
€t  inégaux,  remplissant  toujours  mieux  ou  moins  bien  leur  emploi. 
U  paraît  impossible  de  nier  leur  action  sur  le  développement  et  la  puis- 
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sance  dei  facaltés  morales  ;  d'où  peot  se  conclure  la  destinée  tndi 
vidaelle. 

Donc,  le,  moi  «  immortel; 

Sa  manifestation  y  rintelligence,  c'est-*à-dire,  attention,  mémoire, 
imagination,  etc.,  qoi  se  développent  et  se  perfectionnent,  poiss'éclip* 
sent  momentanément  dans  la  maladie,  et  tombent  graduellement  dans 
la  misère,  quand  vient  le  soir  de  l'existence; 

Ses  moyens  de  manifestation ,  c'est-*à-dire  les  organes,  qui  se 
dégradent  aussi  jusqu'à  l'anéantissement  complet  de  leur  admirable 
structure. 

Qu'on  me  permette  ici  une  comparaison  familière,  sous  toute 
réserve  de  l'inBrmité  qui  s'attache  nécessairement  aux  comparaisons. 
—  Voici  Léopold.  On  médit  que  c'est  un  grand  pianiste;  qui  s'en 
douterait  à  le  voir?  je  l'aurais  pris  pour  un  guerrier.  Il  s'est  livré  à 
d'opiniâtres  études,  soit;  mais  tel  musicien,  demeuré  très-médiocre, 
a  cependant  plus  travaillé  que  le  brillant  Léopold.  N'importe,  une  cou- 
pure au  doigt  va  supprimer  tout  moyen  de  prouver  son  superbe  talent 
pendant  quinEe  grands  jours,  et,  hélas  !  la  goutte  en  trois  mois  peut 
le  rayer  du  tableau  des  illustres;  las!  un  débris,  un  brillant  souvenir. 
Mais  en  attendant,  ne  voulez-vous  pas  l'entendre?....  Quoi!  c'est  \k 
le  grand  Léopold,  cet  homme  sublime?  Il  est  vrai  qu'on  l'a  fait  asseoir 
devant  une  affreuse  épinette  à  quatre  octaves,  ébréchée,  sans  àme, 
veuve  de  plusieurs  cordes  et,  le  demeurant,  en  désaccord  parfait. 
Places-le  donc  devant  un  véritable  et  bon  piano,  instrument  indispen* 
sable  à  l'éclatante  manifestation  de  ce  beau  talent!  Mais  le  génie 
n'en  était  pas  moins  génie  lors  de  l'épinette. — Revenons. 

Le  moi  et  ses  serviteurs,  fort  imbéciles  '  au  commencement,  trouvent 
aux  alentours  un  autre  moi  providentiel  qui  les  enveloppe  de  ten-- 
dresse;  sans  quoi,  l'on  sait  trop  ce  que  deviendrait  la  pauvre  petite 
chétive  propriété  primordiale.  Le  fait  est  que  par  de  certains  artiGces 
connus,  cette  propriété  d'abord  si  précaire  est  sauvegardée  ;  puis  elle 
s'étend  ;  puis  on  la  cultive,  on  la  féconde,  et  le  temps  vient  on  elle 
peut  pourvoir  à  sa  propre  durée,  et  porter  d'abondantes  récoltes,  si 
le  fonds  est  bon.  Pour  qu'elle  continue  d'être,  selon  les  conditions 
terrestres,  en  effet,  il  faut  qu'elle  s'entretienne  par  sa  propre  activité, 
et  qu'elle  puise  en  elle-*mème  sa  propre  force,  son  propre  moteur; 
à  moins,  toutefois,  qu'il  n'y  ait  provision,  et  je  reviendrai  sur  ce 
dernier  point.  Dans  les  cas  ordinaires,  il  y  a  nécessité  de  consacrer  la 
vie  à  la  vie  mènft,  et  de  l'employer  avec  effort  pour  qu'elle  se  renou- 
vdie  sans  cesse.  La  vie  ne  se  continue  et  ne  se  prolonge  qu'à  ce  prix, 
et  pour  combien  de  temps?  Bientôt,  mon  Dieu  !  ces  organes  magnifia 
qoea,  qui  ne  sont  pas  nous,  mais  à  nous,  comme  le  remarque  si  juste- 
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aeDtH.  Cousin,  ces  dociles  servitears  osés  par  leur  activité  dévorante, 

tomberont  dans  Tiro  puissance  et  se  briseront  dans  la  mort.  Il  arrive 

QD  moment  où  le  moi  s*effraye  :  il  a  senti  qu'il  s'amoindrissait.  L'at«- 

lentioD  est  moins»  soutenue,  la  mémoire  moins  soumise,  l'imagination 

moins  fraiche  et  moins  féconde  ;  le  pied  prend  de  la  pesanteur,  la 

miin  frémit,  et  l'œil  est  un  peu  troublé.  Tout  échappe  et  fuit,  et  les 

moyens  immédiats  de  pourvoir  à  la  prolongation  de  la  vie  perdent 

br  énergique  ressort.  Enfance  ou  vieillesse,  il  y  a  donc  nécessité  de 

provision.  Dirai-je  que  l'entretien  brut  de  la  vie,  si  le  mot  n'est  point 

déplacé  en  un  tel  sujet,  dirai-je  que  cela  ne  suffit  pas  an  moi?  Il  a 

des  aspirations  plus  élevées,  et  il  redouble  d'eflbrts  pour  y  atteindre. 

Ihis,  ceci  encore  m'éloignerait  trop  :  impossible  d'écrire  en  quelques 

pages  ce  qui  exigerait  les  dimensions  d'un  volume^ 

Et  qu'estH!e  donc,  rigoureusement,  que  ce  travail,  pris  dans  lé 
seosabisolu  du  mot,  ce  phénomène  qui  est  à  nos  yeux  le  seul  fonder 
ment  du  droit  de  propriété?  C*est  la  vie  môme  se  consacrant  avec 
eSort  à  sa  propre  durée  ;  c'est  son  emploi  plus  ou  moins  énergique  et 
froctueux,  en  vue  d'abord  de  sa  propre  conservation.  Les  facultés  in*» 
leliectaelles  admirablement  aidées  de  ces  autres  facultés,  l'ouïe,  lé 
me,  la  main,  produisant  un  effet  utile,  cela  s'appelle  travail.  M.  Cou* 
sio  assure  que,  dans  notre  théorie,  il  manque  des  instruments  :  mais 
Ittvoili,  ce  me  semble;  ils  naissent  et  se  développent  avec  lemoty 
ils  l'aocompagnent  et  le  servent;  ils  s'appliquent  et  se  fatiguent  avec 
lu.  Ce  n'est  point  le  marteau  qui  frappe,  apparemment,  ni  le  burin 
qoi  grave;  ce  n'est  ni  la  main  ni  l'œil  non  plus.  Le  moi  use  ingé* 
nieosement  de  ce  qui  lui  appartient,  au  même  titre  qu'il  s'appartient 
MJ-mème  ;  il  en  use  pour  modifier  la  matière,  qui  est  également  à 
son  service  ;  car,  en  tant  que  matière,  nous  allons  le  voir,  elle  est  un 
doB  gratuit.  A  la  vérité,  cette  possession  de  la  matière,  M.  Cousin  la 
dit  antérieure  au  travail ,  et  c'est  à  sesyeui  une  très-grave  objection 
qoi  infirme  les  prétentions  du  travail  è  se  déclarer  base  et  fondement 
de  droit  de  propriété*  Hais  n'y  aurait-il  pas  là  quelque  méprise  dans 
Ici  termes?  il  me  semble  que  la  matière  inerte  et  inutile  est  seule 
urtérienre  au  travail  ;  mise  gratuitement  à  la  portée  de  l'homme^  il 
M  l'utilise  qu'en  la  modifiant^  et  le  travail,  l'effort  seul  la  modifie^ 
U  vraie  possession  de  la  matière,  la  propriété  efficace  qu'elle  conati- 
toe,  est  donc  l'effet  du  travail.  La  brute  elle-même  est  obligée  de  lever 
01  de  baisser  la  tète  pour  se  repattre  :  c'est  un  effort  ;  et  noas<  il 
iNNis  faut  an  moins  cueillir  le  fruit  pour  le  manger.  Le  mai  n'a  été 
i^  sur  ce  globe  qu'après  la  matière,  cela  est  incontestable}  mais  si 
die  est  la  première  en  date,  son  utilisation  est  postérieure,  puisqu'elle 
^incapable,  à  moins  que  le  travail  ne  l'approprie  à  nos  besoins. 
L'air,  la  lumière  du  jour  ne  sont  la  propriété  de  personne,  parce 
VWun  travail  ne  leur  infuse  l'utilité.  Je  n'achète  point  l'eau,  je 
[     f^)e  Teflbrtde  qui  me  l'apporte.  Au  fond,  et  cela  a  été  parfaitement 
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démontré,  dans  l'acte  qui  se  nomme  achat,  nous  ne  payons  point  h 
matière,  mais  Futilité  dont  le  travail  Ta  revêtue  ;  nous  obtenons  de 
la  sorte  toute  une  série  de  services  que  nous  payons  avec  nos  pro- 
pres services,  ou  avec  le  fruit  direct  de  nos  services. 

Le  phénomène  de  la  consommation  graduelle  et  de  l'extinction  fi- 
nale, non  pas  du  mot,  il  est  immortel,  répétons-le,  mais  de  la  vie; 
cet  inconcevable  affaissement  des  facultés  et  des  organes,  quand  il 
s'accomplit  par  suite  de  l'effort  utile  appelé  travail,  me  paratt  trèi- 
digne  d'attention;  car,  si  le  résultat  est  indispensable,  soit  pour 
entretenir  la  force  même  qui  agit,  soit  pour  suppléer  à  celle  qai 
ne  peut  agir  encore,  ou  bien  à  celle  qui  ne  peut  plus  agir,  il 
est  certain  que  ce  résultat  est  acquis  à  titre  onéreux  ;  il  a  réel- 
lement coûté  la  portion  de  durée,  et,  si  cela  peut  se  dire,  la  por^ 
tion  de  facultés  et  d'organes  irrévocablement  consommée  pour  l'obte- 
nir. Cette  quotité  de  ma  vie  et  de  ma  puissance,  est  perdue  sans  retour; 
je  ne  la  recouvrerai  jamais;  la  voici  comme  déposée  dans  le  résultat  de 
mes  efforts;  lui  seul  représente  donc  ce  que  je  possédais  légitimemeot, 
et  ce  que  je  n'ai  plus.  Je  n'usais  pas  seulement  de  mon  droit  naturel  en 
pratiquant  cette  substitution,  j'obéissais  à  l'instinct  conservateur,  je  me 
soumettais  à  la  plus  impérieuse  des  nécessités  :  mon  droit  de  propriété 
est  là  I  Le  travail  est  donc  le  fondement  certain,  la  source  pure,  l'ori- 
gine sainte  du  droit  de  propriété;  ou  bien  le  mot  n'est  point  propriété 
primordiale  et  originelle,  ou  bien  les  facultés  expansion  du  mot,  et 
les  organes  mis  à  son  service  ne  lui  appartiennent  pas,  ce  qui  serait 
insoutenable. 

Employer  son  temps,  le  perdre,  en  user  bien  ou  mal;  se  tuer 
pour  vivre;  donner  une  heure,  un  jour  :  voilà  des  paroles  familières 
proférées  depuis  des  siècles,  parties  intégrantes  de  tout  langage  hu- 
main, qui  lui-même  est  la  pensée  visible.  Le  mot  a  donc  conscieoœ 
parfaite  de  la  consommation  folle  ou  sage,  utile  ou  improductive  de 
sa  propre  puissance,  et,  comme  il  sait  aussi  que  cette  puissance  lai 
appartient,  il  en  conclut  sans  peine  un  droit  exclusif  et  virtuel  sur  lef 
résultats  utiles  de  cette  inévitable  extinction,  quand  elle  s'est  laborieu- 
sement et  fructueusement  accomplie.  La  conscience  publique  va  droit 
et  d'elle-même  à  ces  grands  principes,  à  ces  vérités  éclatantes  d'évi- 
dence, sans  se  livrer  apparemment  aux  longues  dissertations  auxquelles 
nous  nous  croyons  obligés,  nous  autres. 

Oui,  ma  vie  m'appartient,  avec  le  droit  d'en  faire  librement  le  gé* 
néreux  sacrifice  à  l'humanité,  à  ma  patrie,  à  mon  semblable,  à  mon 
ami,  à  ma  femme,  à  mon  enfant  I  Ma  vie  m'appartient  ;  j'en  consacre 
une  portion  pour  obtenir  ce  qui  doit  la  prolonger  ;  ce  que  j'ai  ohteni 
est  donc  à  moi,  et  je  puis  également  en  faire  abandon  aux  chers  ob- 
jets de  ma  tendresse.  Si  l'effort  est  heureux,  ce  que  la  religion  expli- 
que par  la  faveur  divine  ;  si  l'effort  est  habile,  ce  que  l'économiste 
peut  attribuer  au  jeu  plus  parfait  des  facultés  ;  s'il  arrive  que  le  ré- 
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siltat  dépaise  le  besoin,  de  toate  évidence  cet  eicédant  m'appartient 
encore.  J'ai  donc  le  droit  d'en  oser  pour  ajouter  d'antres  satisTac- 
tions  à  celle  de  rivre;  j'ai  droit  de  mettre  en  résenre  pour  Tenfant 
qni  pent  me  nattre,  etpoar l'époque  terrible  de  l'impuissante  vieillesse. 
Qae  je  transforme  l'excédant,  que  je  l'échange,  utilité  contre  utilité, 
valeur  contre  valeur,  toujours,  c'est  toujours  mien,  car,  on  ne  saurait 
trop  insister,  c'est  toujours  la  représentation  manifeste  d'une  portion 
de  mon  existence,  de  mes  facultés,  de  mes  organes,  usée  dans  le  tra- 
vail qai  produit  cet  excédant.  Pour  posséder  à  titre  honorable  et  légi- 
time ce  qu'en  fermant  les  yeux  je  laisse  à  ceux  que  j'aime,  le  vête- 
ment, le  meuble,  la  marchandise,  la  maison,  la  terre,  le  contrat, 
l'argent ,  qu'importe  !  n'ai-je  point  dépensé  partie  du  temps  que  j'a- 
vais à  vivre  sur  la  terre  ?  N'est-ce  point,  en  réalité,  léguer  è  ceux  que 
j'aime  ma  vie  et  mes  facultés?  Je  pouvais  m'épargner  quelque  effort 
on  me  le  rendre  moins  pénible,  ou  bien  accroître  mes  satisfactions  ; 
ah!  combien  il  m'est  plus  doux  de  reporter  sur  mes  bien-aimés  ce  qui 
était  de  mon  droit  !  Pensée  généreuse  et  consolante,  qui  soutient  le 
courage,  charme  le  cœur,  inspire  et  sauvegarde  la  vertu,  dispose  aux 
nobles  dévouements,  unit  les  générations,  et  conduite  l'amélioration 
do  sort  de  l'humanité  totale,  par  l'accroissement  graduel  des  capitaux. 

Lepropriétaire  d'un  capital,  en  effet,  n'enjouit  point  seul,  et  ne  peut 
pas  en  jouir  seul;  de  près  ou  de  loin,  tous,  oui,  tous  en  profitent.  Dans 
les  pays  libres,  partout  où  règne  l'ordre,  au  lieu  d'enfouir  un  trésor 
on  le  dépense,  ou  bien  on  le  place,  double  opération  par  laquelle  on 
rend  toujours  l'effort,  le  travail  de  quelqu'un  plus  facile  ou  plus  fruc- 
tueux. Vraiment,  il  n'y  a  pas  de  colère  plus  folle  ou  plus  inepte  que 
celle  dont  la  propriété,  le  capital,  quel  qu'il  soit,  serait  l'objet.  Je  vou- 
drais, pour  mon  compte,  qu'il  y  eût  cent  fois  plus  de  capitalistes,  et 
qu'ils  fussent  mille  fois  plus  riches,  dussé-je  n'être  jamais  inscrit  sur 
le  catalogue.  Le  loyer  des  capitaux  deviendrait  moins  coûteux  ;  l'ac- 
cès des  capitaux  serait  évidemment  plus  facile  à  qui  n'en  possède  pas, 
et  se  montre  capable  de  les  utiliser.  D'où  il  suit,  que  favoriser  la 
formation  et  l'extension  des  capitaux,  par  la  sécurité  et  le  respect, 
est  l'une  des  œuvres  les  plus  belles,  les  plus  humaines,  les  plus  pro- 
fondément politiques  et  philosophiques. 

Chose  étrange  !  on  ne  bl&me  point  celui  qui  loue  pour  un  certain 
prix,  son  Ane,  mu  cheval,  son  bateau,  sa  charrette,  sa  maison  ;  mais 
si  le  capital,  et  en  a  la  faiblesse  alors  de  ne  le  voir  que  sous  forme  de 
numéraire;  si  le  capital,  se  confiant  à  une  entreprise  qui  serait  in- 
fructueuse sans  son  concours,  réclame  une  portion  des  fruits,  on  crie 
i  l'usure,  on  crie  à  la  concussion  I  et  cependant,  on  parait  faire  grand 
cas  de  ce  maudit  capital  ;  on  veut  même  que  l'État  en  fournisse  à  ou- 
trance. Mais,  où  donc  le  prendra-t-il,  si  le  droit  de  propriété  est  in- 
quiété ou  contesté  ,  si  l'intérêt  devient  chose  illégitime  et  coupable? 
Point  de  revenu,  point  d'intérêt,  à  la  bonne  heure;  mais  alors  plus 
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d*épargfiey  partant,  plus  de  capitaui*  Pourquoi  Tépargne?  pour  q«i1 
à  quoi  bon? 

En  résuméi  la  paissano^productrice  du  mot réduiti  ses  propres  (broei, 
est  fort  bornée  ;  Thorome  fait  peu  avec  Tunique  secours  de  ses  ongles  et 
de  ses  dents  ;  il  vit,  mais  il  ne  s'élance  dans  une  voie  plosCacile  que 
quand  il  n  produit  plus  que  l'indispensable,  et  accumulé  cet  exoédtnt 
au  moyen  de  l'épargne.  Des  merveilles  surgissent  avec  l'aide  de  cet 
auxiliaire  si  péniblement  Tormé.  Bientôt  naissent  les  conséquences 
sublimes  de  la  division  du  travail:  les  beaux-arts,  la  science,  les  let» 
très,  toutes  les  grandeurs  de  l'esprit  s'épanouissent  aux  rayons  da 
droit  et  de  la  liberté.  La  charité  devient  possible,  alors;  car,  pour 
donner  il  faut  avoir,  et  l'on  n'a  légitimement  que  par  le  travail»  ou 
bien  par  le  don  ou  l'hérédité,  résultats  du  travail. 

LOUIS  LECLERC. 

LE  DROIT  AU  TRAVAIL; 

OPINION  DE  M.  WOLOWSKI, 

Rsr&ifuiTAirr  Dti  »b«pi.b. 

La  plus  grande  ({uestiondo  la  société  moderne,  la  question  du  travail,  a  été 
abordée  devant  PAssemblée  nationale  avec  autant  do  netteté  que  de  vigueur. 
Les  paroles  prononcées  par  les  orateurs  émincnts  qui  ont  pris  part  à  ce  débat 
répondent  sunisamment  aux  attaques  passionnées  et  perfldes  dirigées  contre 
les  résolutions  inscrites  dans  la  Constitution.  Jamais  peut-être  Tesprit  de  parti 
n*a  montré  une  hostilité  plus  systématique,  ni  fait  preuve  d'une  plus  auda- 
cieuse injustice.  Si  nous  nous  en  rapportions  aux  déclamations  ardentes  à  Taide 
desquelles  on  a  essayé  d*égarer  le  bon  sens  des  masses,  1* Assemblée  nationale 
aurait  foit  preuve  d'une  inhumaine  dureté  ;  elle  aurait  condamné  les  ouvrien 
à  mourir  de  faim,  elle  leur  aurait  dénié  la  faculté  de  vivre  en  travaillant,  en  efbh 
çant  du  préambule  de  la  Constitution  ces  mots  sacramentels  :  Le  drotl  on  Hm- 
vail. 

Ceux  qui  travestissent  ainsi  la  pensée  du  législateur  se  gardent  bien  dV 
jouter  qu'en  écartant  une  expression  vague,  élastique,  sorte  de  pavillon  sus- 
pect qui  couvrait  toute  sorte  de  marchandise,  l'Assemblée  nationale  a  voulu 
remplacer  dos  mots,  vides  de  sens,  par  un  engagement  précis,  formel,  qui  re^- 
porte  la  question  sur  le  terrain  sérieux  de  la  pratique,  et  qui  substitue  des 
actes  tutélaires  à  de  vaines  déclamations.  Au  lieu  d*énoDcer  te  droit  au  trapaU^ 
la  Constitution  s'occupe  des  moyens  propres  à  multiplier  les  occupations  pro 
ductives. 

Si  les  promoteurs  du  draU  au  iravail  ont  réussi  à  faire  illusion  sur  la  portée 
de  leur  doctrine  et  sur  les  résolutions  législatives  qui  ont  condamné  cello^» 
c'est  à  Taide  d'un  malentendu  habilement  eiploité.  Us  se  sont  posés  coOMse 
seuls  défenseurs  du  pauvre  ouvrier  ;  ils  ont  kit  sonner  bien  haut  las 
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de  garmUiê  de  la  subsistance  par  le  travaiL  La  question  était  autre  ;  les 
aspirations  de  ceux  qui  ont  combattu  une  rédaction  Tîcieuse  et  ambiguë,  se 
rapprochaient  bien  mieux  du  but  assigné  à  nos  efforts  communs,  de  cette  amé- 
Hontion  morale  et  matérielle  du  sort  des  travailleurs,  qui  constitue  la  su- 
prême mission  de  la  société  actuelle. 

Fenonne  ne  songe  à  éluder  ce  grand  problème  ;  il  préoccupe  à  juste  titre 
toutes  les  intelligences.  Loin  de  subir  un  échec  dans  la  discussion  de  la  Consti- 
Intion,  Il  a  été  dégagé  d*ime  phraséologie  fausse  et  parasite,  et  il  a  marché 
fera  une  solution  rationnelle. 

Lee  défenseure  du  droit  au  travail  l'ont  présenté  comme  synonyme  de 
l'cBlMicftan  de  la  misère;  c'est  là  de  leur  part  une  préoccupation  étrange,  qui 
aboutit  à  une  errour  complète.  Le  droit  au  travail^  tel  qu'ils  se  sont  accordés  A 
le  décrire,  depuis  M.  Ledru^Bollin  jusqu'à  M.Billault,  se  borne  à  être  ce  droit  â 
Fixisienee  par  le  travail  qu'a  réclamé  aussi  M.  de  Lamartine ,  cette  garantie 
alimentaire ,  qui  empêche  de  mourir  de  faim. 

Ce  prétendu  droit  s'est  tellement  amoindri  et  effacé  dans  la  discussion,  Il 
eil  tellement  descendu  à  une  sorte  de  recours  extrême,  sollicité  propter  vttam, 
en  faveur  des  travailleura ,  nos  firères,  qu'il  a  perdu  le  caractère  élevé  dont 
OB  essayait  vainement  de  le  parer  ;  loin  de  supposer  l'extinction  de  la  misère, 
il  en  établit,  au  contraire,  la  permanence,  puisqu'il  borne  l'ambition  du  légis- 
lateur, non  pas  à  faire  vivre  l'ouvrier  dans  une  aisance  honnête,  non  pas  à 
molliplier  pour  ce  dernier  les  jouissances  intellectuelles  et  matérielles,  mais  i 
Tempécher  de  mourir  de  faim  au  moyen  d'une  ration  mesurée. 

SI  le  droit  au  travail  n'est  que  cela,  ce  n'est  rien  ;  de  tout  temps  on  a  invo- 
qué la  providence  de  la  société  pour  Toumir  aux  malheureux  des  moyens  d'exi- 
alimentaire  ;  de  tout  temps  on  a  pratiqué  le  secours  dont  quelques 
I  voudraient  faire  un  si  pompeux  étalage  ;  mais  on  l'a  pratiqué  comme 
'  social,  comme  acte  de  prévoyance  et  d'administration  éclairée.  Les 
de  diarité ,  employés  par  Turgot,  dans  le  Limousin,  à  faire  construire 
dea  routes  par  les  ouvriers  privés  momentanément  d'occupation,  était-ce  autre 
diose  que  cette  assistance,  sous  la  condition  du  travail,  à  laquelle  se  réduit,  en 
dflraière  analyse,  la  théorie  du  droit  au  travail  développée  devant  l'Assemblée? 

Tout  Ëtat  sagement  gouverné  s'emploiera,  dans  la  mesure  du  possible,  i 
pffoeurer  du  travail  aux  bras  valides,  car  il  ne  rerusera  jamais  le  pain  nécessaire 
ATexistcnce. 

Mais  la  véritable  mission  de  la  société  consiste  i  rendre  de  plus  en  plus  rare 
ee  recours  extrême  de  l'individu ,  qui  dénote  l'absence  d'une  occupation  régu- 
lière et  productive.  C'est  en  activant  le  développement  industriel,  de  manière 
iouvrir  une  carrière  convenable  au  labeur  individuel,  que  l'État  remplira  véri- 
lablement  sa  tâche.  Pour  que  le  travailleur  grandisse  en  dignité  et  en  bien- 
être,  il  faut  que  loccasion  de  réclamer  ce  prétendu  droit  au  travail^  dont  on 
voulait  le  doter,  ne  se  présente  jamais.  Y  recourir,  c'est  dénoncer  la  souffrance, 
et  quelque  paradoxale  que  paraisse  cette  expression,  nous  nous  en  servirons, 
car  nous  la  croyons  profondément  vraie  :  proclamer  le  droit  au  travail^  c'est 
proclamer  réternité  de  la  misère. 

Mais,  si  quelques  orateurs  ont  diminué  la  portée  de  l'expression  pour  laquelle 
ib  demandaient  droit  de  cité  dans  la  Constitution,  des  écrivains,  plus  logiques 
et  plus  hardis,  tiraient  la  conséquence  du  principe,  ainsi  posé.  Pour  eux,  le 
énà  m»  travail  eéi  synonyme  de  cette  autre  formule  célèbre  :  Yorganisationdu 
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travail  ;  ils  veulent  substituer  à  la  spontanéité  humaine  un  mécaniame  pluico 
moins  compliqué,  et  confisquent  la  liberté  au  profit  d'un  vaste  panthéine 
industriel.  Ceux-li  au  moins,  s'ils  se  trompent,  conçoivent  une  pensée  plui 
haute  de  la  destinée  de  Thomme,  et  cette  pensée  nous  la  partageons»  tout  « 
difTérant  profondément  au  sujet  des  moyens  propres  à  la  réaliser.  L'idéal,  « 
effet,  ce  n'est  point  une  sorte  de  réffime  protecteur  de  la  misère,  qui  maioliei- 
drait  les  pauvres  dans  leur  pauvreté.  Il  faut  les  en  faire  sortir,  et  comme  fi 
ditRicardo,  aucun  plan  pour  secourir  la  pauvreté  ne  mérite  attention,  s'il  m 
tend  à  mettre  les  pauvres  en  état  de  se  passer  de  secours. 

Que  ceux  qui  ont  défendu  le  drot^  au  travail  le  sachent  ou  Tignoreot,  ib 
sont  coupables  d'une  étrange  méprise,  ou  bien  ils  ont  caressé  une  périUemB 
chimère.  S'ils  se  bornent  à  vouloir  que  l'Etat  remplisse  le  rôle  de  corps  de  lé- 
serve  de  la  société ,  en  tendant  une  main  secourable  aux  roalheureui,  ib 
n'innovent  rien,  et  la  société  sera  d'autant  plus  parfaite,  que  ce  recours  ei- 
tréme  sera  plus  rarement  exercé.  Mais  ils  laissent  supposer  autre  chose,  et  li 
est  le  danger  ;  ils  ouvrent  libre  carrière  à  tous  les  rêves,  à  toutes  les  déceptioofc 
Quand  on  proclame  le  droit  au  travail,  il  faut,  pour  ne  point  mentir  à  la  logique, 
garantir  à  chacun,  non  pas  un  travail  dérisoire  de  manœuvre ,  mais  le  travai 
suivant  Taptitude  développée,  Texercice  de  la  profession  à  laquelle  chaeai 
appartient.  Mettez  donc  une  pioche  entre  les  mains  de  l'artiste,  de  Forfévre, 
du  médecin,  de  l'ébéniste,  du  sculpteur  !  Ils  repousseront  avec  raison  cette  ay* 
plicalion  étrange  d*un  principe  qui  ne  se  laisse  pas  ainsi  défigurer  du  monMSt 
où  il  est  accepté.  Si  le  droit  existe,  il  faut  qu'il  reçoive  une  application  mn^ 
malc  ;  il  ne  peut  entrer  dans  la  Constitution  que  tète  haute  et  non  en  se  baii- 
sant,  en  s'amoindrissant,  de  manière  à  disparaître  au  milieu  d'une  amèR 
ironie.  11  faut  donc  que  l'Etat  exerce  toutes  les  industries,  c'est-i-dire  qal 
les  absorbe  toutes,  et  qu'un  vaste  atelier  national  dévore  tous  les  ateliers  pô* 
vés  :  autrement  le  prétendu  droit  au  travail  sera  sans  virtualité ,  il  expirert 
devant  l'impossible,  ou  bien  il  subira  dans  la  pratique  une  transforroaticn  sii' 
gulière,  qui  le  fera  dégénérer  en  une  simple  assistance  obtenue  sous  laoooii- 
tion  du  travail. 

Avec  le  droit  au  travail^  dans  son  acception  véritable,  plus  de  liberté,  ptai 
de  propriété,  plus  de  spontanéité,  et  partant  plus  de  cet  épanouissement  pio* 
gressif  de  la  civilisation,  qui  mène  l'homme  à  l'accomplissement  de  ses  dfli^ 
tinées. 

L'Assemblée  nationale  a  bien  fait  do  repousser  une  flraude  qui  aboutit  H 
néant,  ou  qui  recèle  des  tempêtes.  Elle  a  bien  fait  de  proclamer  un  éivek 
sodal^  dans  la  limite  des  ressources  do  TKtat,  au  lieu  d'un  droit  indiridiNl, 
dont  la  revendication  téméraire  conduisait  forcément  à  la  destruction  de 
Tordre  social,  ou  à  un  mensonge. 

Si  le  droit  au  travail  ne  signifie  point  organisation  du  travail ,  distributios 
assurée  des  occupations  d'après  les  aptitudes  de  chacun,  et  par  conséqont 
constitution  d'un  immense  atelier  social  sur  les  débris  de  Tindustrie  libre,  œ 
droit  n'est  rien;  si  c'est  cela,  en  voulez-vous? 

A  notre  sens,  la  mission  de  l'Etat  est  autrement  favorable  à  raroéliontios 
progressive  du  sort  des  travailleurs.  Rendre  le  travail  productif,  et  le  déve- 
lopper; relever  le  travailleur  en  complétant  sa  liberté  et  non  en  la  supprimaal, 
le  doter  de  l'instruction  et  d'un  ensemble  de  lois  équitables  et  id'institutioai 
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aoiiliaires  qui  tendront  à  fortifier  le  principe  fondamental  de  notre  constîtu- 
tta  iodustnelle,  telle  est  in  iflche  de  la  société  ! 

Gardons-nous  d'abandonner  la  voie  glorieusement  ouverte  parTurgot^  et 
tracée  par  la  grande  Révolution  de  1789.  La  liberté  a  beau  paraître  un  sujet 
pMié  de  mode,  elle  est  dovenne,  comme  Fair  que  nous  respirons,  un  élément 
indispensable  de  rexistenec;  c'est  parce  que  nous  en  jouissons,  que  nous 
fommes  trop  portés  à  oublier  les  immenses  services  qu'elle  nous  a  rendus. 

«  Dieu,  en  donnant  à  Phomme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  res- 
toarce  du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  homme,  et 
cette  propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de 
toutes. — Nous  regardons  comme  un  des  premiers  devoirs  de  notre  justice 
d'aflkancbir  nos  sujets  de  toutes  les  atteintes  portées  à  ce  droit  inaliénable  de 
rhnmaDîté.  »  Telle  est  la  charte  du  travail  émancipé,  tracée  de  la  main  de 
Torgot,  dans  le  préambule  du  célèbre  édit  de  1776.  Des  règlements  absurdes, 
oppretaifa,  tyranniqnes,  déniaient  à  Thomme  le  droit  de  travailler;  Turgot  les 
a  Usés,  et  la  Révolution  les  a  définitivement  détruits.  Aujourd'hui  que  ces 
entraves  ont  disparu,  il  ne  s*agit  pas  de  se  mettre  en  quête  du  droit  au  tta^ 
M0,  qui  existe  comme  le  droit  de  vivre,  du  moment  où  personne  n'en  res- 
timt  l'exercice;  il  s*agit  d^asseoir  les  droits  des  travailleurs  sur  la  base  de  la 
jnalîee  et  sur  l'égalité  des  rapports. 

Pour  7  arriver,  il  faut  toujours  se  souvenir  de  Vhommej  ce  pivot  de  la  pro- 
dicUon  et  de  la  distribution  des  richesses.  Aucune  amélioration  sérieuse  ne 
fforaH  s^accomplir,  si  elle  ne  trouve  pas  son  point  de  départ  dans  l'améliora- 
tioo  de  l'homme,  il  faut  mûrir  son  intelligence  et  sa  moralité;  il  faut  tenir  sa 
prioo^anee  en  éveil,  en  retrempant  le  ressort  de  l'activité  individuelle  ;  alors 
on  pourra  espérer  de  grands  résultats.  Liberty  and  property,  liberté  et  pro- 
priété, c'est  le  cri  de  guerre  des  Anglais,  répété  avec  admiration  par  Voltaire; 
garantir  la  liberté  de  chacun,  ot  ouvrir  à  tous  l'accès  de  la  propriété,  c'est  le 
hnt  stiprémede  l'Etat. 

La  propriété,  dirons-nous  avec  .M.  de  Lamartine,  est  expansible  et  corrigi- 
ble. Expansible,  au  moyen  de  Taccroissement  indéfini  du  capital,  cette  éma- 
nation directe  de  l'homme,  cette  réserve  du  travail  de  la  veille,  qui  facilite  et 
aeerolt  la  production  du  lendemain.  Dans  un  beau  mouvement  d'éloquence, 
Danton  comparait  l'homme  doté  du  bienfait  de  la  propriété  au  géant  de 
la  fable,  dont  les  forces  doublaient,  alors  qu'il  touchait  la  terre.  Nais  aujour^ 
d'haï,  on  le  sait,  la  propriété,  ce  n*est  pas  seulement  le  sol  transformé  par  le 
travail  et  doté  d'une  fécondité  nouvelle;  les  hommes  ne  sont  pas  condamnés 
à  s'abattre  tous,  comme  une  volée  d*oiseaux,  sur  cet  élément  primitif  de  la 
riehesse,  et  à  s*y  disputer  leur  pâture.  La  propriété  mobilière  grandit  sans 
eease  à  côté  de  la  propriété  immobilière  dont  la  fertilité  s'accrott;  la  pro- 
priété est  expansible  à  l'infini,  et  il  viendra  un  jour  où  tout  citoyen  en  aura 
conquis  une  portion  par  son  activité  et  son  intelligence. 

I«a  propriété  est  corrigible.  Elle  ne  saurait  dégénérer  en  abus,  en  oppres- 
sion, si  ceux  dont  on  respecte  le  droit  de  propriété,  droit  sacré  et  fondamen- 
tal, respectent  dans  autrui  le  droit  non  moins  sacré  d^appropriation.  Ouvrez  le 
vaste  horizon  de  la  liberté  commerciale,  et  tout  service  s'échangera  loyale- 
ment contre  un  service  équivalent. 

Vastodatitm  volontaire  iieut  ses  cadres  ouverts  pour  les  comlnnaisons  les 


310  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES.    . 

plui  variée»  et  les  plug  Técondes  ;  elle  n*est  pan  uii  simple  mécaïUime,  elheii, 
avant  tout,  une  idée,  un  sentiment;  elle  ne  peut  pousser  des  racines  profoota 
qu'au  milieu  d'une  société  éclairée  et  morale.  N'est-il  pas  permis  de  penser 
qu'elle  grandira  chaque  jour  au  milieu  de  la  société  française? 

Tels  sont  les  caractères  du  développement  des  travaux  productif ,  ainqueb 
ne  manque  point  le  baptême  d'une  éducation  virile.  La  liberté  ne  peut  appar- 
tenir qu*aux  pays  laborieux  et  éclairés,  où  les  citoyens  savent  s'aguerrir  à  porter 
la  responsabilité  de  leur  sort;  car  liberté  oblige.  Ces  hommes  repousseot  les 
moyens  de  tutelle,  qui  énervent,  et  puisent  leur  énergie  féconde  dans  leur 
fière  indépendance.  On  n*a  pas  besoin  de  leur  donner  le  droit  au  travail^  car 
ils  ne  descendront  pas  à  une  abdication  de  leur  personnalité  ;  ils  sauront  se 
garanttr.de  ce  degré  de  dénûmcnt  qui  fait  invoquer  Tassistance  de  TEtat* 

Singulier  ({roi(  que  celui  dont  l'exercice  est  un  signe  de  détresse  et  une  i 
que  de  sujétion  ! 

Noua  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  regardent  Tadministration  publique  c 
un  ulcère;  à  nos  yeux  la  fonction  de  l'État  ne  consiste  pas  uniquement  à  pio« 
téger  la  liberté  ;  il  n'est  pas  seulement  un  bouclier,  il  est  aussi  ud  levier.  Si 
aucun  acte  de  contrainte,  de  violence  ne  peut  modifler  l'expressloii  du  rap<* 
port  entre  Tojfr^  et  la  demande^  qui  détermine  la  rémunération  du  travailleiir, 
aussi  bien  que  le  prix  de  tous  les  produits,  l'Etat  peut  agir  sur  les  deux  lai^ 
mes  du  rapport;  il  peut  accrottre  le  travail  demandé  par  l'impulsion  donnée  i 
toutes  les  occupations  productives,  par  Tessor  du  crédit  et  l'extension  des 
voies  de  communication  ;  il  peut  améliorer  la  qualité  du  travail  offert  par 
rinstruction.  Son  rôle  n'aboutit  point  à  cette  abstention  commode,  à  ce  dok$ 
far  m'efiU,  que  les  uns  ont  utilisé,  que  les  autres  ont  dénoncé  comme  Ted* 
pression  pratique  de  la  doctrine  des  économistes. 

Sous  prétexte  de  présenter  le  tableau  ûdcle  de  cette  doctrine,  on  en 
crayonne  trop  souvent  une  spirituelle  caricature.  Que  disait  Quêsnay?  9  Lais* 
sons  faire  tout  ce  qui  n'est  nuisible  ni  aux  lK)nnes  mœurs,  ni  à  la  liberté,  ni 
à  la  propriété,  ni  à  la  sûreté  de  personne.  Laissons  vendre  tout  ce  qu'on  a  pn 
faire  sans  délit.  0  Certes,  ces  maximes  sont  dignes  du  philosophe  qui  flt  im* 
primer  de  la  main  de  Louis  XV  ces  belles  paroles  : 

«Pauvres  paysans,  pauvre  royaume  ;  pauvre  royaume,  pauvre  souverain.  • 
Elles  font  appel  à  l'énergie  individuelle,  première  source  de  la  produe- 
tion,  sans  déshériter  TEtat  des  droits  légitimes  qu'il  exerce  dans  l'intérêt  §6* 
néral. 

Ces  droits  de  surveillance,  de  contrôle  et  d'impulsion  deviennent  sartool 
d'une  application  indispensable ,  quand  il  s'agit  de  Vhamme.  Si  le  travail  est 
une  marchandise,  personne  ne  méconnaîtra  que  c'est  une  msrcbandise  d*UM 
espèce  particulière,  car  on  ne  saurait  la  garder,  l'emmagasiner  ;  elle  s'év^ 
pore,  quand  elle  n'est  point  utilisée. 

Si  un  entrepreneur  particulier  peut  Toublier,  s'il  tient  peu  de  compte  de 
l'ouvrier  renvoyé  de  la  fabrique,  il  en  est  autrement  de  l'entrepreneur  gé- 
néral, de  la  société,  qui  ne  saurait  expulser  aucun  de  ses  membres,  ni  méoo»- 
nattre  les  devoirs  d'humanité  et  de  sage  prévoyance. 

Aujourd'hui,  surtout,  ces  devoirs  apparaissent  d'une  manière  édatanle. 
L'ancienne  société  ne  se  préoccupait  que  des  produits  industriels  ;  elle  en  ré* 
gUit  le  mode  de  fabrication,  la  qualité,  la  façon  ;  la  société  moderne  est  péné- 
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Me  d*aiie  aulro  soUkitode,  elle  s'inquiète  du  toii  Tait  tu  producteur.  Elle  en  - 
tifonne  eelui-ci  de  cette  protection  potiUvê,  dont  Tarticle  13  do  la  Constitution 
a  lésumé  les  traités  principaux,  et  qui  remplace  la  stérile  proclamation  du 
éroU  ou  travatif  mal  compris,  Caïussemont  interprété,  par  des  garanties  et  des 
institutions  efflcaces. 

La  société  protège  Tenfance,  dans  les  salles  d'asile  et  dans  les  écoles;  elle 
dota  les  citoyens  de  ce  précieux  instrument  de  travail ,  qui  est  la  culture  de 
rMelligence;  elle  intervient  par  le  crédit,  par  les  voies  de  communication , 
par  les  lois,  qui  garantissent  la  sécurité  et  la  loyauté  des  transactions,  par 
Vimpéi  et  en  Civorisant)le  développement  de rassociation  activé,  qui  féconde  la 
production,  et  dePassociation  passive,  qui  se  traduit  en  institutions  d'assurances. 

Enfin  la  démocratie  industrielle  rencontre  son  levier  le  plus  puissant  dans 
r^ior^iis,  qui  appelle  tous  les  enfants  de  la  grande  famille  aux  bienfaits  de  la 
propriété;  de  Vépargne  qui,  portera  tous  ses  fruits,  du  jour  où  Ton  saura  marier 
le  profit  du  travail  industriel  au  progrès  du  travail  agricole ,  en  alimentant 
le  erédU  fimder,  au  moyen  des  réserves  accumulées  par  les  déposants. 

tfons  venons  d'indiquer  très-rapidement,  au  moyen  de  quelques  jalons,  le 
vasts  dianip  de  la  protection  positive  de  l'Etat,  telle  que  nous  en  réclamons 
l'exercioe,  au  lieu  de  ce  droit  au  travail,  bon  comme  arme  de  guerre  pour 
ceux  qui  veulent  renverser,  stérile  comme  conception  pratique  quand  on 
voudrait  le  faire  servir  à  Tamélioration  morale,  matérielle  et  intellectuelle  du 
sort  des  travailleurs. 

Nous  nous  trompons;  par  malheur,  ce  principe  n'est  pas  seulement  stérile, 
il  est  funeste  ;  il  pourrait,  s*il  était  pris  au  sérieux,  tarir  la  source  du  progrès. 
Uù  se  trouve  cet  accroissement  de  richesse,  dont  on  promène  aux  yeux  de 
la  foule  le  séduisant  mirage?  Dans  le  travail  persévérant,  vigoureux,  dont  la 
doetrina  que  nous  combattons  détruit  les  principaux  leviers,  Ténergie  indivi- 
duelle et  la  prévoyance.  L'homme  est,  il  doit  demeurer  membre  actif  de 
la  société,  et  non  se  transformer  en  rouage  inerte  d*un  vaste  mécanisme. 
Sa  force  acquiert  le  plus  haut  degré  de  puissance,  quand  elle  obtient  le  plus 
hsot  degré  de  liberté,  et  confisquer  Tinitiative  industrielle  ou  l'amortir,  c*est 
oablier  que  la  société  est  la  somme  des  individus  qui  la  composent,  et  qu*il 
■'est  pas  de  progrès  possible  en  dehors  de  la  marche  progressive  de  chacune 
des  unités  qui  s'agglomèrent  dans  ce  vaste  total. 

Nous  avons  combattu  un  système  dégradsnt,  car  nous  voulons  une  améliora- 
tioB  réelle  dans  le  sort  de  tous  ceux  qui  soulTrent  ;  nous  ne  nous  contentons 
point  d'une  vaine  étiquette.  La  proclamation  du  droit  au  travail  dispenserait 
l'homme  d'une  partie  de  cette  activité  pénétrante  qu'il  met  à  la  recherche  des 
travaux  productifs;  la  masse  de  ceux-ci  ne  pourrait  donc  que  se  restreindre,  et 
l'on  se  heurterait  contre  cette  bizarre  conséquence,  que  la  proclamation  du 
érmi  au  fmavcii  diminuerait  les  moyens  de  travailler. 

Comment  se  fait-il  que  l'on  veuille  déserter  cette  noble  confiance  dans  la 
liberté,  qui  a  fait  la  puissance  des  immortels  auteurs  de  la  Révolution  ?  Il  faut 
le  reconnaître,  la  liberté  de  l'industrie  a  un  grand  tort;  elle  a  fonctionné  de- 
puis plus  d'un  demi-siècle,  et  comme  il  n'est  point  chose  si  grande  et  si 
halle  qui  ne  projette  quelque  ombre,  oublieux  et  ingrats,  nous  ne  songerons 
pas  à  bénir  les  merveilleuses  conquêtes  que  la  liberté  nous  a  permis  d'accom- 
plir, nous  nous  attachons  à  relever  minutieusement  les  erreurs  et  les  vices 
inséparables  do  toute  œuvre  humaine. 
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Un  écrivain  d*iine  rare  finesse  ;d*e8prit,  RiTarol,  disait,  en  parlant  de 
certains  hommes  de  lettres  ou  prétendus  tels  :  «  G*est  sans  doute  un  grand 
avantage  que  de  n'avoir  rien  fait,  mais  il  ne  faudrait  pas  en  abuser.  »  Ces  pi- 
roles  no  s*appliqueraient-eUes  point,  avec  quelque  justesse,  à  certains  socia- 
listes ?  Ils  ne  parlent  de  la  liberté,  de  la  concurrence,  qu'en  fulminant  des  con- 
damnations terribles,  des  accusations  violentes  :  croient-ils  donc  que  leurs 
systèmes  ne  donneraient  que  de  Tor  pur  au  creuset  de  Texpérience?  Qu'ils  n 
montrent  moins  sévères  pour  cette  pauvre  liberté,  qui  a  le  malheur  d'avoir 
passé  par  les  épreuves  de  la  vie  pratique,  et  de  révéler  à  tons  les  regards,  i  cM 
d'admirables  vertus ,  des  imperfections  dont  rien  sur  cette  terre  ne  au- 
rait demeurer  exempt. 

Sans  doute  il  est  des  souffrances  cruelles  auxquelles  de  prompts  renièdei 
doivent  être  appliqués;  sans  doute  la  société  ne  saurait  retirer  une  main  pro- 
tectrice aux  pauvres  et  aux  indé fendus.  Mais  ce  devoir  social,  que  la  Constitu- 
tion proclame  hautement,  ne  saurait  être  envisagé  comme  une  créance  de 
rindividu  ;  il  se  refuse  à  des  exigences  impossibles,  et  une  fois  quMl  est  accompli, 
il  n'apparatt  point  comme  la  réalisation  d'une  dette ,  mais  comme  un  bien- 
fait qui  fait  nattre  la  dette  de  la  reconnaissance.  Autre  chose  est  réclamer  ma 
droit,  autre  chose  concevoir  la  juste  attente  d'un  service^  attente  que  la  société 
ne  trompera  jamais. 

Ces  principes  concordent  avec  les  plus  nobles  aspirations' de  la  nature  hu- 
maine ;  ils  tendent  vers  un  but  élevé,  la  réalisation  de  plus  en  plus  complèle 
de  la  liberté,  source  première  de  toute  vertu  et  de  tout  bien-être.  Ils  ne  s'alte- 
chcnt  pas  uniquement  à  la  proclamation  du  droit,  mais  ils  donnent  les  moyens 
de  Texercer. 

Le  but  social  est  de  multiplier  les  moyens  de  travail ,  de  manière  à  ce  qiw 
chacun  rencontre  la  fonction  à  laquelle  l'appelle  son  aptitude,  et  qu'il  ob- 
tienne, au  moyen  de  l'application  libre  de  ses  facultés,  des  moyens  d'exi- 
stence. En  soulevant  les  interprétations  erronées,  périlleuses,  auxqueUd 
donne  lieu  cette  formule  obscure  :  le  droit  au  travail,  on  risque  de  détruire  le 
ravail  productif,  et,  par  malheur,  nous  ne  sommes  point  là  en  présence  d'oao 
simple  hypothèse. 

Le  droit  au  travail  émane  d'une  idée  fausse  ;  l'homme  ne  recherche  pu 
le  travail,  qui  est  la  peine,  mais  \e  produit  ^  qui  en  est  la  récompense.  Avoir  le 
droit  au  travail,  ont  dit  depuis  longtemps  des  ouvriers  d'une  intelligence  re- 
marquable, c'est  avoir  le  droit  de  faire  sa  corvée.  Ce  que  nous  devons  recher- 
cher, ce  que  la  République  doit  développer,  ce  sont  les  droits  du  travail,  ^ 
nssiireront  une  bonne  répartition  d'une  production  plus  abondante. 

("es  droits,  l'économie  politique  les  a  depuis  longtemps  proclamés  et  défen- 
dus; cette  «ct>rtce  sans  entrailles  est  consacrée  tout  entière  à  préparer  lei 
moyens  pratiques  d'amélioration  qui,  après  avoir  émancipé  l'ouvrier  des  en- 
traves de  Tancien  régime,  l'amèneront  à  l'indépendance  éclairée,  apanage  des 
citoyens  d'un  pays  libre.  Il  n'est  pas  un  écrit  des  maîtres  de  cette  science,  tant 
calomniée,  qui  ne  respire  le  plus  sincère  amour  de  ceux  qui  souffrent  ;  qui  ne 
tende  à  réprimer  toute  spoliation ,  à  raviver  les  sentiments  d'équité  et  de  légi- 
time rémunération.  Si  c'est  un  crime  que  de  vouloir  créer  des  hommes  liM 
de  nom  et  de  fait,  et  non  des  masses  inertes,  l'économie  politique  en  est  coa- 
pable  ;  elle  ne  se  contente  point  de  mots  sonores,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  i^ 
pas  accepta*  le  droit  au  travail ,  cette    formule  d'autant  plus  retentisses^ 
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qu'elle  est  plus  vide.  Elle  se  contente  humblement  de  rechercher  le  mode  sui- 
Tanl  lequel  la  richesse  commune  peut  être  le  plus  prompteroent  accrue  et  le 
phit  équitablement  répartie. 

Deux  doctrines  sont  en  présence  :  l'une  tend  à  absorber  l'individu  dans  la 
■laase  ;  à  faire  abdiquer  Fesprit  de  prévoyance,  à  effacer  la  personnalité  ; 
rautre  veut  dégager  les  travailleurs  de  toute  espèce  de  servitude.  L'homme 
sera-t-il  une  machine,  ou  sera-t-il  mattre  de  lui-même?  Telle  est  la  question 
que  réconomie  politique  a  hardiment  résolue  dans  le  sens  de  la  liberté. 
Elle  veut  émanciper  l'homme  ;  aussi  se  retire-t-elle  de  cette  atmosphère 
éd  tutelle  qui  nourrit  l'imprévoyance  et  la  faiblesse;  elle  veut  accroître 
la  puissance  de  Thomme  sur  la  nature;  aussi  Pinvite-telle  à  multiplier 
les  lumières  et  les  capitaux,  c'est-à-dire  les  organes  extérieurs  que  Tin- 
telligence  cultivée  sait  s'adjoindre  pour  dominer  de  plus  en  plus  la  matière; 
en  un  mot,  elle  vise  à  rendre  le  travail  abondant  et  productif,  et  à  augmenter 
la  part  qui  doit  revenir  au  travailleur  ;  car  c'est  l'accroissement  du  proflt  re- 
cueilli par  Tapplication  des  forces  humairji,  qui  est  à  ses  yeux  le  signe  in- 
billible  du  progrès.  Si  c'est  là  une  utopie,  elle  est  au  moins  grande  et  géné- 
reuse, car  elle  prend  son  point  d'appui  dans  la  liberté  de  l'esprit  humain,  dont 
la  liberté  de  Tindustrie  n'est  que  la  manifestation  matérielle,  comme  la  liberté 
de  la  pensée  en  est  la  manifestation  morale. 

Au  moment  où  nous  tracions  ces  lignes,  M.  Provdhon  publiait  un  nouvd 
taît  sur  \e  droit  au  travail  et  le  droit  de  propriété.  Nous  n^avons  nullement  l'in* 
teotiOD  de  le  suivre  dans  la  démonstration  de  ce  double  principe,  que  la  pro^ 
priété  étant  la  négation  du  droit  au  travail,  et  le  droit  au  travail  la  négation  de 
la  propriété^  ces  deux  droits  doivent  désormais  coexister,  afln  de  faire  sortir  de 
leur  antinomie  nécessaire  Tharmonie  sociale. 

Nous  dirons  seulement  qu^en  veillant  au  développement  de  Tintelligenoe, 
deTactivité,  de  la  prévoyance  et  des  travaux  productifs.  Fart.  13  de  la  Consti- 
tution ne  crée  point  des  concurrents  à  la  propriété,  concurrents  occupés  à  ladé- 
nolir  ;  il  lui  crée,  au  contraire,  des  auxiliaires,  car  il  étend  le  domaine  de 
llndustrie  humaine,  ce  sol  nouveau,  illimité,  que  le  travail  ajoute  à  l'espace 
borné  de  la  terre,  et  il  rend  l'accès  de  la  propriété  plus  facile  aux  hommes  de 
bonne  volonté. 

Le  problème  se  résume  toujours  en  ces  termes:  Faut-il  détruire  la  pro- 
(iriété  en  promenant  partout  le  niveau  destructeur,  et  en  faisant  jouer  la  mine 
lu  droit  au  travail  ;  ou  bien  faut-il  tendre  à  universaliser  la  propiété  ?  Selon 
que  la  société  s'engagera  dans  l'une  ou  Tautre  voie,  elle  marchera  vers  l'éga- 
lité dans  le  bien-être,  ou  vers  l'égalité  dans  la  misère  et  la  souffrance. 

L.  WOLOWSKI. 


T.   1X1.  —  iê 
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DÉCRET   SUR  LES  MONTS-DE-PIÉTÉ  . 


Depuis  quelques  années»  les  discussions  se  sont  animées  et  même  enYoni- 
mées  plus  que  ne  semblerait  le  comporter  un  semblable  sujet ,  sur  toutes  les 
questions  qui  se  rattachent  aux  monts-de-piùté.  11  faut  toutefois  constater  qu'on 
he  s'est  occupé,  avec  cette  vivacité,  que  de  ce  qui  concerne  le  Mont-de-Piété 
de  Paris,  dont  les  opérations  dépassent  annuellement  2G  millions ,  tandis  que 
les  opérations  réunies  des  quarante-cinq  autres  établissements  du  même  genre 
qui  eiistent  en  France  atteignent  <\  peine  1(>  millions. 

Cette  banque  du  prêt  sur  gago,  à  Tabri  du  privilège  dont  elle  jouit,  a  vu  gran- 
dir ses  affaires  à  raison  de  Taccroissement  de  la  population  et  du  développe- 
ment des  transactions  de  tout  genre,  sans  que  les  temps  de  crise ,  de  chômage 
et  de  misère  aient  semblé  avoir  dinfluence  sur  cette  marche  incessamment 
progressive.  Ceux  qui  en  ont  eu  la  direction  se  sont  laissé  facilement  entraî- 
nera de  dangereuses  illusions  sur  les  services  que  les  montsde-piété  peuvent 
rendre;  dès  lors, ils  ont  non-seulement  suivi  le  mouvement,  mais  encore  ils 
ont  eherché  à  l'accélérer  et  à  donner  ainsi  une  importance  de  plus  en  plus 
grande  aux  fonctions  dont  ils  étaient  revêtus. 

Parmi  les  questions  qui  ont  été  agitées,  on  trouve  en  première  ligne  celle 
d'une  dotation  qui  donnerait  aux  établissements  une  indépendance  qu'ils  n*ont 
pas  eue  jusqu'à  présont,  et  en  second  lieu  celle  de  la  suppression  des  commis- 
sionnaires, qui  servent  d'intermédiaires  quand  le  public  veut  s'adresser  à  eux. 
En  cas  de  suppression,  les  commissionnaires  devraient  être  remplacés  par  des 
bureaux  auxiliaires,  dont  le  loyer  et  tous  les  frais  de  gestion  seraient  à  la 
charge  de  Tadministration.  Toute  l'action  dirigeante  se  trouverait  ainsi  réunie 
dans  les  mêmes  mains  ;  aussi  le  Conseil  spécial  et  les  directeurs  se  soot-ils 
généralement  montrés  favorables  à  ces  mesures,  et  ont  été  d'ailleurs  coulants 
sur  les  inconvénients  et  les  dépenses  qu'elles  pourraient  rntraiiier.  D'un  autre 
côté,  les  commissionnaires,  menacés  dans  leur  existence,  se  sonl  défendus 
avec  toute  la  ténacité  que  donne  l'intérêt  personnel ,  et  les  arguments  qu'ils 
ont  voulu  puiser  dans  des  considérations  d'intérêt  général  pour  le  pu))lic  ont 
été  à  l'avance  frappés  d'une  suspicion  naturelle. 

Placée  ainsi  entre  deux  camps,  entre  ceux  qui  veulent  accroître  leur  impor- 
tance ,  donner  des  places,  recevoir  de  groii  traitements ,  et  ceux  qui  veulent 
rester  en  possession  de  positions  privilégiées  à  l'ombre  du  monopole  principal. 


*  Voir, sur  les mouUKlM-piéte,  \eJowmal  des  KcomttiUsUs  du  t5  janvier  doniicr,  t.  Xll« 
p.lOft. 
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te  discuMion  impartiale  devait  avoir  peioe  é  se  faire  écouter.  Ses  argumenta 
aussi  bien  que  te  tutelle  des  autorités  locales  ont  pani  incommodes  ;  on  s^eo  est 
irrité,  et  le  projet  de  décret  présenté  à  TAssemblée  nationale  n^a  pas  d'autre 
but  que  de  trancher  un  nœud  gordien  que  le  ministre  se  trouvait  hors  d*état 
de  dénouer. 

Aux  termes  des  propositions  qui  sont  faites,  le  Mont-de-Piété  de  Paris  serait 
séparé  de  l'administration  hospitalière,  et  aOranctii  en  même  temps  de  la  tu- 
telle municipale.  Son  directeur  correspondrait  directement  avec  le  ministre 
de  l'intérieur.  L'établissement  se  ferait  en  même  temps  une  existence  propre 
et  indépendanlo,  en  capitalisant  ses  bénéfices  annuels,  que,  jusqu'à  ce  jour,  il 
versait  dans  la  caisse  des  hospices;  enûn,  les  commissionnaires  seraient  suppri- 
més, et  de  nouveaux  bureaux  auxiliaires  seraient  établis  pour  les  remplacer. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  grands  détails  sur  ces  différents  pointe,  ayant 
déjà  traité  dans  ce  recueil  les  questions  qui  s'y  ratUchent,  et  nous  nous  déci- 
derons d'auUnt  plus  volontiers  à  être  bref,  que  l'on  chercherait  en  vain  une 
idée  neuve  dans  Foxposé  des  motifs  reproduit  dans  le  Moniteur  du  29  août.  Les 
déUils  historiques  sont  ceux  que  l'on  connaît,  prenant  leur  point  de  départ  au 
quinzième  siècle  pour  i'italie ,  mais  n'ayant  besoin  de  remonter  le  temps  que 
jusqu'au  9  décembre  1777  pour  ce  qui  conoerne  Parte. 

Comme  il  est  difGcile  d'appeler  éteblissemeot  charitable  une  banque  qui, 
empruntant  d'une  main  pour  prêter  de  l'autre ,  fait  chèrement  payer  les  ser- 
vices qu'elle  rend ,  on  a  décidé  que  les  monts-de-piété  éteient  des  établisse^ 
mente  mixtes,  ayant  le  double  caractère  d'éteblissemente  de  bienfaisance  et 
d'éUblissemente  d'utilité  publique.  Reste  à  savoir  ce  que  l'on  entend  par  te ,. 
car  pour  nous  les  monte-de-piété  ne  sont  autre  chose  que  te  police  du  prêt 
sur  gage  faite  à  l'aide  d'un  monopole,  et  il  ne  nous  parait  nullement  prouvé 
que  ce  soit  là  le  meilleur  moyen  de  détruire  te  fléau  de  l'usure ,  comme  on  dit 
en  styte  ofiicicl. 

Le  Mont-de-Piété  se  procurant  les  capiteux  au  moyen  d'emprunte  au  teux 
de  4,  -i  i/2  ou  5  pour  100 ,  et  ses  frate  de  gestion  représentent  environ 
4  i/i  pour  iOO  du  montent  de  ses  affaires,  est  obligé  de  prêter  au  moins 
à  9  pour  iOO  par  an  pour  arriver  à  joindre  les  deux  boute  ;  aussi  ses  bénéficea 
annuels,  accrus  même  dos  bonis  non  réclamés  sur  le  produit  des  ventes,  sont> 
ils  très-restreiuts.  Les  prête  au-dessous  de  15  fr.  donnent  une  perte  qui  n'est 
récupérée  que  par  les  prête  au-dessus  de  ce  chiffre*  Le  k>éné(lco  rcpréseuteit 
en  temps  ordinaire,  à  Paris,  à  peine  trois  quarte  pour  cent  du  montent  des 
sommes  prêtées.  Quand  un  moment  le  produit  a  semblé  prêt  à  s'élever  plus 
haut,  rancienne  administration  s'est  empressée  de  teire  profiter  le  public  de 
circonstances  devenues  plus  favorables  ;  l'emprunteur  a  été  exonéré  du  droit 
do  prisée,  fixé  à  un  pour  cent  pour  les  commissaires  priseurs.  Si  l'on  est 
revenu  sur  cette  mesure  dans  ces  derniers  temps,  c'est  lorsque  l'élévation  du 
teux  auquel  on  était  obligé  de  se  soumettre  pour  trouver  des  capiteux  mena- 
çait de  mettre  le  Mont-do-Piélé  ep  perte  sur  ses  affaires. 

On  voit  par  là  combien  est  précaire  te  ressource  sur  laquelle  on  veut  faire 
porter  la  dotation  de  réteblissement ,  la  réduction  future  de  Tintérôt  et  toutes 
les  dépenstis  de  premier  établissement  de  succursales  nouvelles. 

La  substitution  de  bureaux  auxiliaires  aux  commissionnaires  n'aura  évidem- 
ment pas  pour  résultet  d  économiser  au  public  la  totelité  des  frais  de  commis- 
sion, puisqu*il  faudra  prélever  sur  lui  toute  te  dépense  nécessitée  par  ces  bu- 
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reaux ,  et  par  le  pereoonol  dont  il  faudra  les  pourvoir.  Les  (irais  A  cet  éganl 
seroDt  d'autant  plus  élevés  que  radministration ,  perdant  la  garantie  que 
lui  présentent  les  commissionnaires ,  aura  à  répondre  de  la  garde  des 
gages  sur  tous  les  points  de  la  ville ,  et  de  leur  bonne  évaluation.  Dans  Té- 
tât actuel  des  choses ,  le  commissionnaire  fait  Pévaluation  et  le  prêt  à  ses  périla 
et  risques;  il  apporte  ensuite  les  objets  engagés  à  l'administration  centrale ,  où 
les  commissaires-priseurs  font  l'évaluation  définitive ,  et  en  demeurent  à  leur 
tour  responsables.  L'évaluation  faite,  dans  le  nouveau  système,  par  des  appré- 
ciateurs appartenant  à  rétablissement,  enlève  au  Mont-de-Piété cette  double 
garantie. 

Sans  doute ,  au  moyen  des  bureaux  auxiliaires ,  le  prêt  sur  gage  se  trouvera 
fait  au  même  taux  dans  tous  les  quartiers  ;  mais  les  f^ais  généraux,  pris  en 
définitive  sur  les  nécessiteux,  se  trouveront  considérablement  augmentés. 
C'est  eo  passant  sous  silence  une  portion  notable  de  ces  frais  généraux,  que  lei 
partisans  des  bureaux  auxiliaires  trouvent  une  économie  si  notable  conune 
le  résultat  de  leur  système. 

L'art.  8  du  projet  de  décret  a  pour  objet  de  remédier  au  trafic  des  recon- 
naissances du  Mont-de-Piété,  en  donnant  à  tout  emprunteur  le  droit  de  requé- 
rir la  vente  des  objets  donnés  par  lui  en  nantissement,  après  Texpiration  d'un 
délai  de  trois  mois ,  à  partir  du  dépôt.  Ces  objets  seraient  immédiatement 
vendus,  et  Texcédant  du  prix  remis  sans  délai  au  propriétaire  emprunteur» 
déduction  faite  de  la  somme  avancée ,  des  intérêts  échus  et  du  montant  des 
fraisflxesparlesreglements.il  y  a  toutefois  une  restriction  pour  ce  qui  con- 
cerne les  marchandises  neuves  ;  on  a  craint  de  donner  une  facilité  nouvelle 
aux  commerçants  de  mauvaise  foi ,  et  la  vente  ne  pourrait  en  avoir  lieu  qu'à 
l'expiration  du  délai  dHine  année. 

Ce  sont  là  de  légères  modifications  à  ce  qui  existe  aujourd'hui ,  et  de  sem- 
blables mesures  seront  de  bien  faibles  entraves  pour  les  honteux  trafics  de 
tout  genre  qui  se  donnent  rendez-vous  aux  entonrs  du  Mont-de-Piété. 

La  seule  portée  sérieuse  du  projet  est  donc  de  soustraire  un  établissement 
communal  à  la  surveillance  des  autorités  locales.  Il  s'agit  de  faire ,  au  profit 
de  quelques  intérêts  privés,  un  pas  de  plus  dans  le  système  d'une  centralisatioo 
exagérée  ;  système  fatal  qui,  en  voulant  donner  trop  d'action  à  la  tête,  finit  par 
amener  la  paralysie  sur  les  organes  les  plus  essentiels  du  corps  social. 

Si  le  projet  arrive  aux  honneurs  de  la  discussion ,  ce  sera  sans  doute  pour 
être  repoussé,  nous  aimons  à  l'espérer,  par  une  imposante  majorité.  En  tout 
cas,  il  n'aura  pas  fait  faire  un  seul  pas  aux  questions  relatives  au  meilleur 
moyen  de  réglementer  le  prêt  sur  gage.  HORACE  SA  Y. 
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DE  L'£NSE[G]NEME]NT 

DE   L'ÉCONOMIE    POLITIQUE; 

V1SCV8SI01I    A    L^ACADÉMIE    DBS   SCIEIfCEg    MORALES    ET    POLITIQUES,    A  LA  SCHTE 
l*im  RAPPORT  SUR  LES  ÉLÉMEirrS  PE  l'ÉCOMOMIE  POLITIQUE  DE    M.    JOSEPH    GARIHER. 


Il  s'est  élevé  daus  une  des  dernières  séances  de  TAcadéniie  des 
scieDcesmorales  et  politiques,  au  sujet  de  la  présentation  de  la  seconde 
édition  des  Eléments  de  V économie  politique  publiés  par  M.  Joseph 
Uamier,  une  nouvelle  et  intéressante  discussion  sur  l'utilité  ou  plutôt 
SOT  l'absolue  nécessité  qu'il  y  n  à  introduire,  dans  nos  établissements 
d'iostruction  publique,  l'enseignement  des  principales  notions  de  Té- 
coDomie  politique. 

Noos  reproduisons  textuellement  le  rapport  de  M.  Dunoyer,  ainsi 
qoela  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu. 

M.  DcNOTER.  Messieurs,  Tun  de  nos  jeunes  économistes  les  plus  dignes  d*in- 
térét,  M.  Joseph  Garoier,  professeur  à  TEcole  des  ponts  et  chaussées,  Tient 
de  me  rappeler  qu'il  ra^avait  remis,  il  y  a  plusieurs  mois,  avec  prière  d'en 
Mre  hommage  à  F  Académie,  un  exemplaire  de  la  seconde  édition  de  ses  Eté* 
niants  d^éeonomie  politique. 
Je  demande  pardon  à  l'Académie  et  à  M.  Joseph  Gamier  d'avoir  au  tant  différé 
dem'acquitterdece  soin.  C'est  un  oubli  que  je  me  reproche,  et  avec  d'autant 
plus  de  raison,  que  le  livre  que  j'étais  chargé  de.vous  offrir  est  un  travail  re- 
eommandahle  qui  a  obtenu  un  légitime  succès,  dont  la  propagation  est  tout  à 
Ut  désirable,  et  sur  lequel  le  simple  intérêt  de  la  justice  et  de  la  science  au- 
nitdû  ne  pas  me  laisser  oublier  d'appeler  de  nouveau  votre  attention. 

J'ai  eu  déjà,  lorsque  Touvrage  a  paru  pour  la  première  fois,  Toccasion  d'en 
entretenir  succinctement  l'Académie;  et  le  rapide  écoulement  de  la  première 
édition,  tirée  à  un  nombre  considérable  d'exemplaires,  a  suffisamment  justifié 
ce  qu'il  m'avait  inspiré  de  réflexions  bienveillantes.  J'espère  que  la  justice  de 
ces  éloges  recevra  de  l'édition  nouvelle  un  surcroît  de  consécration.  L'auteur, 
eDcouragé  par  le  succès,  et  jaloux  de  s'en  rendre  de  plus  en  plus  digne,  a  fait  de 
louables  et  heureux  efforts  pour  améliorer  son  travail.  11  n'en  a  pas  changé  le 
cadre ,  mais  il  a  tâché  de  le  mieux  remplir.  Il  y  a  fait  entrer  un  grand  nombre 
de  développements  nouveaux;  et,  sans  cesser  d'être  élémentaire,  il  a  trouvé 
le  moyen  de  condenser  dans  un  petit  volume  in-12  de  400  pages,  à  la  vérité 
>S8ez  minutées  et  très-remplies,  un  cours  complet  de  la  science  dont  il  ne 
i*était  proposé  d'abord  d'exposer  que  les  principales  notions. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  le  livre  de  M.  Joseph  Garnier  n'appar- 
ut par  aucun  côté  à  la  famille,  hélas  I  si  nombreuse  et  si  tristement  diver- 
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siflée,  de  ces  productions  excentriques  dont  les  auteurs,  devenus  si  impérieux 
et  si  bruyants,  ont  aujourd'hui  la  prétention  de  refaire  de  fond  en  coaible,DOii- 
seulement  la  science,  mais  la  société.  M.  Joseph  Garnier  a  des  prétentions  plus 
raisonnables  et  plus  modestes.  Il  ne  prétend  refaire  ni  la  société  ni  la  science. 
Il  prend  la  société  telle  que  nous  la  connaissons,  telle  que  d'invincibles  in- 
stincts Tout  faite,  et  la  science  au  point  où  Tout  conduite  les  meilleurs  esprits 
de  tous  les  temps,  et  notamment  les  observateurs  judicieux  et  les  penseurs 
éminentsqui  s*en  sont  occupés  depuis  moins  d*un  siècle,  et  à  qui  l'on  doit  de 
ravoir  constituée,  l/auteur  ne  s'est  pas  même  proposé,  en  partant  de»  don- 
nées acquises,  de  chercher  à  éclaircir  un  certain  nombre  de  points  nouveaux 
et  de  former  un  corps  d'ouvrage  qu'il  pût  nommer  son  économie  politique.  Il 
a  circonscrit  davantage  encore  ses  prétentions,  ou,  si  l'on  veut,  il  en  a  eu  de 
toutes  différentes.  11  s*est  moins  proposé  de  faire  du  nouveau  que  de  se  rendre 
un  compte  exact  de  ce  qui  avait  été  fait,  et  de  tirer  de  cette  consciencieiraeet 
intelligente  analyse  un  résumé  clair  et  substantiel  des  principes  do  la  science. 
Il  s'est  entouré  de  tous  les  maîtres  qui  en  ont  traité,  depuis  les  physiocratei 
jusqu'aux  auteurs  contemporains  les  plus  honorablement  accrédités,  et  de 
leurs  travaux  réunis  il  s'est  elTorcé  d'extraire  un  tout  harmonieux,  qui  est  le 
corps  même  de  la  science,  au  point  où  l'ont  conduite  les  communs  efforts  de 
ses  fondateurs  ;  s'efTorçant  de  les  rectifier  et  surtout  de  les  compléter  les  uns 
par  les  autres  ;  montrant  qu'ils  sont  souvent  moins  divisés  quMIs  ne  le  croient; 
et  s'appliquant,  en  particulier,  dans  un  esprit  de  justice  distributive  toutâ  fiit 
louable,  à  faire  honneur  à  chacun  d*eux  des  vues  qui  lui  sont  propres  et  des 
services  qu'il  a  rendus. 

Je  ne  voudrais  pas  aHlrmer  que  H.  Joseph  Garnier  a  rempli  aussi  complète- 
ment qu'elle  était  susceptible  de  l'être  la  tâche  intéressante  et  dilTlcile  qu'Q 
s'est  proposée  ;  qu'il  est  toujours  parvenu  à  être  exact  et  juste  autant  qu'il  eo 
avait  rhonnêtc  désir;  qu'il  a  su  rapporter  chaque  vérité  à  son  origine,  et  que 
de  l'ensemble  des  vérités  économi(]ues  qui  sont  véritablement  acquises,  il  a 
réussi  à  composer  un  tout  aussi  homogène  (lu'il  avait  la  louable  ambition  d'y 
parvenir.  Peut-être  des  esprits  très-exercés,  comme  le  sien,  à  considérer  le 
sujet  étendu  dont  il  s'est  occupé,  n'auraient-ils  adopté  complètement  ni  ses 
classifications,  ni  ses  nomenclatures  ;  mais,  quoiqu'il  y  eût  beaucoup  de  mi- 
nières de  faire  autrement,  il  est  permis  de  douter  qu'ils  eussent  fait  mieux, 
et,  tel  qu'il  est,  son  ouvrage,  je  l'avoue,  me  paraît  un  livre  élémentaire  du  mé- 
rite le  plus  réel,  qui  peut  tenir  lieu  d'ouvrages  beaucoup  plus  considérables, 
et  dont  la  lecture,  en  tout  cas,  est  ime  préparation  excellente  à  celle  des  tra- 
vaux plus  étendus  qui  ont  traité  de  la  science  ex  pro/ewo. 

Je  trouve  un  grand  plaisir  à  rappeler  ce  que  j'avais  déjà  dit  de  l'auteur,  qu*il 
est  du  nombre  de  ces  bons  esprits  qui  se  bornent  à  étudier  la  nature  même 
des  choses  et  à  examiner  suivant  quelles  lois  se  développe  la  société;  qui  pen- 
sent que  la  puissance  sociale  doit  surtout  intervenir  dans  son  mouvement  de 
progression  pour  y  réprimer,  pour  en  bannir  les  causes  de  trouble,  et  non  pour 
y  devenir,  en  s'interposant  hors  de  propos  et  sans  mesure,  une  cause  plus  ou 
moins  grande  de  perturbation.  Il  est,  en  un  mot,  de  l'école  de  Turgot,  de 
Smith,  de  leurs  successeurs  les  plus  éclairés,  et  il  possède,  à  un  degré  très- 
marqué,  le  goût  et  rinstinct  de  la  science  de  bon  aloi  qu*ils  enseignent. 

S'il  est  un  temps  où  la  diffusion  de  tels  écrits  soit  désirable,  c'est  à  coup  sûr 
celui  où  nous  vivons.  Jamais  II  ne  fut  plus  permis  de  sentir  à  quel  point  est  rc- 
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grettable  la  lacune  qu'on  s'est  obstinée  laisser  subsister  à  cet  égard  dans  l'uni- 
versalité des  établissements  dinstruction,  ni  plus  nécessaire  de  cbercber  à 
suppléer  à  renseignement  oral  de  Téconomie  politique,  qui  fait  défaut  â 
peu  près  partout,  par  la  propagation  des  ouvraf^es  qui  contiennent  do  cette 
aeience  un  bon  enseignement  écrit.  Si  dans  le  cours, presque  interminable ,  de 
eeluiquc  reçoit  la  jeunesse  do  nos  écoles  de  Tflge  de  cinq  ans  à  celui  de  vingt- 
dnq,  on  avait  su  trouver  le  temps  de  lui  donner  quelques  saines  et  formes 
notions  de  la  nature  économique  de  la  société;  et  des  lois  auxquelles  sont  in* 
vinciblement  subordonnés  son  développement  et  sa  vie,  les  sophistes  et  les 
ebarlatans  n'auraient  peut-être  pas  aujourd'hui  si  beau  jeu  au  milieu  des  gé- 
nérations contemporaines,  et  n'y  trouveraient  pas  si  fecilement  des  complices 
pour  la  subversion  de  ces  lois  et  la  substitution  violente  à  la  société  naturelle 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  de  je  ne  sais  quelle  société  feictlce  sur  Tobjet 
et  Tarrangement  de  laquelle  ils  sont  tous  en  désaccord. 

Si  l'on  avait  pris  la  peine  d'enseigner  à  ces  générations  quel  rôle  jouent  dans 
l'éeonoroie  de  la  société  la  sûreté  de  la  personne  et  des  biens,  la  liberté  du  tra- 
vail et  des  transactions,  et  à  quel  point  l'observation  de  ces  lois  naturelles  est 
nécessaire  à  tout  le  monde,  et  surtout  aux  classes  les  moins  avancées;  à  quel 
point,  par  exemple,  le  respect  de  la  propriété,  si  désirable  pour  ceux  qui  ont 
une  fortune  acquise,  est  particulièrement  indispensable  dans  l'intérêt  de  ceux 
qui  ont  tout  à  acquérir  ;  si,  dis-je,  on  leur  avait  donné  de  ces  vérités  primor- 
diales, fruit  des  meilleurs  et  des  plus  sûrs  instincts  de  Thumanitè,  source  de 
tous  les  biens  qu'elle  possède,  des  notions  justes,  claires  et  solidement  établies, 
nous  n'aurions  pas  aujourd'hui,  et  au  moment  même  où  nous  nous  vantons 
avec  tantd'à-propos  de  notre  don  d'initiative  en  fait  de  progrès,  rhumiliation 
de  voir  mettre  en  question  dans  notre  pays  les  bases  de  la  société  les  plus  élé- 
mentaires, et  d'être  obligés  en  particulier  de  défendre  le  principe  de  la  pro- 
priété contre  un  débordement  d*attaques  toutes  plus  étranges  et  plus  Inouïes 
les  unes  que  les  antres. 

Il  est  vrai  que  les  plus  graves  et  les  plus  directes  de  ces  attaques  ont  trouvé 
dans  les  instincts  publics  une  répression  suffisamment  vigoureuse  ;  mais  il  n'en 
a  pas  été  ainsi  do  beaucoup  d'entreprises  détournées;  et,  par  le  fait  delà  ré- 
volution qui  a  donné  ouverture  à  cette  masse  d'agressions  inattendues,  il  se 
trouve,  en  réalité,  que  la  sûreté  de  toutes  les  possessions  ne  laisse  pas  d*avoir 
étéquelquo  peu  ébranlée,  et  que  le  nombre  des  libertés  et  des  immunités  pu* 
hliques,  loin  de  viser  à  s*accrottre,  tend  d*une  manière  évidente  à  s'amoindrir. 

Une  réaction  éclairée  contre  ces  détestables  égarements  est  donc  la  chose  du 
monde  la  plus  à  souhaiter  ;  et,  à  défaut  d'un  enseignement  oral  de  qui  l'on 
poisse  attendre  cette  salutaire  réaction,  c*est  certainement  bien  faire  que  de 
recommander  la  propagation  des  ouvrages  qui  peuvent  contribuer  à  l'opérer. 
Cest  dans  cette  pensée  surtout  que  j'ai  cru  devoir  arrêter  quelques  moments 
votre  attention  sur  le  livre  élémentaire  dont  je  viensd'avoir  l'honneur  de  vous 
entretenir.  Il  m*a  semblé  que  la  recommandation  de  tels  ouvrages  était  comme 
un  complément  de  la  tâche  qu*a  entrepris,  à  la  demande  du  gouvernement,  de 
remplir  elle-même  l'Académie. 

M.  GiRAUD  (de  la  sectioti  de  législation).  M.  Dunoyer  a  raison  d'exprimer  des 
regrets  relativement  aux  obstacles  qu'a  rencontrés  en  France  la  propagation 
des  saines  doctrines  de  l'économie  politique  par  la  voie  de  renseignement 
public.  Mais  l'Académie  n'a  pas  à  regretter  d'avoir  négligé  de  DMnifeeter  ses 
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vœux  à  cet  égard.  Plusieurs  fois  cette  question  a  été  examinée  et  débattue 
dans  cette  enceinte^  on  peut  s'en  souvenir;  et  toujours  nous  avons  exprimé  le 
désir  de  voir  Téconomie  politique  enseignée  dans  nos  Facultés  de  droit.  Plu- 
sieurs d'entre  nous  auraient  même  voulu  porter  cet  enseignement  dam 
rinstruction  secondaire.  Pour  mon  compte,  je  m*y  suis  opposé,  tout  en  émet- 
tant le  vœu  que  les  connaissances  économiques  fussent  miillipliéea  par  l'in- 
struction professionnelle  et  industrielle,  laquelle  est  encore  à  fonder  chn 
nous,  rai  spécialement  souhaité  que  Téconomie  politique  occapAt  la  plan 
élevée  qu'elle  doit  avoir  dans  l'enseignement  des  sciences  politiques  et  âdmi- 
DistrativeSy  pour  lesquelles  j'ai  demandé,  dans  un  autre  temps  et  daos  un  auln 
lieu,  une  fondation  grande  et  libérale. 

Cette  question  particulière  a  été  longuement  élaborée,  en  1846,  dans  le  sein 
delà  haute  Commission  des  études  de  droit,  et  plusieurs  de  nos  illustres  con- 
frères prirent  part  à  la  discussion  approfondie  qui  fut  ouverte  à  ;ce  sujet,  le 
puis  dire  même,  sans  indiscrétion,  que  l'opinion  personnelle  du  ministre  ho- 
noré qui  dirigeait  alors  rinstruction  publique  était  favorable  à  la  créatioi 
d'un  nouvel  ordre  de  Facultés  des  sciences  économiques  et  administratives.  U 
Commission  vota,  non  pas  la  création  d'une  Faculté  nouvelle,  mais  Tinstitu- 
tion  d'une  Ecole  spéciale  des  sciences  politiques  et  administratives^  école  dans 
laquelle  l'enseignement  de  l'économie  politique  aurait  été  largement  déve- 
loppé. On  peut  donc  être  assuré  que  la  création  et  la  multiplication  de  cet  en- 
seignement si  désirable  de  l'économie  politique  étaient  vivement  souhaitée! 
dans  les  corps  savants,  comme  elles  étaient  approuvées  dans  les  conseils  de 
Tadministration  supérieure;  et  Ton  sait  qu'en  cette  même  année  1846,  U 
Chambre  des  députés  manifesta  une  opinion  favorable  touchant  ^enseign^ 
ment  des  sciences  administratives,  sur  la  proposition  de  iMM.  deCasparinet 
Saint-Marc  Girardin.  Cet  enseignement  est  populaire  en  Allemagne;  il  j  ho- 
nore plusieurs  Universités  célèbres.  U  manque  encore  à  l'enseignement  publie 
de  la  France,  mais  on  peut  dire  que  son  établissement  était  résolu  dans  Fes- 
prit  de  tout  le  monde,  lorsqu'à  éclaté  l'explosion  de  ces  doctrines  auxquelles 
a  fait  allusion  M.  Dunoyer.  Nous  pouvons  avouer  le  regret  qu'un  pareil  mal 
n'ait  pas  été  prévenu. 

M.  DuNOTER  {de  la  section  de  morale  )  fait  observer  qu'il  ne  se  plaint  nulle- 
ment de  l'Académie»  qui  n'a  point,  en  eiïet,  de  reproches  à  se  faire  ;  mais  il 
ajoute  que  si  elle  n'a  rien  à  se  reprocher,  elle  a  lieaucoup  à  regretter,  et  que 
toutes  les  fois  qu'elle  s'est  plainte  de  la  lacune  qui  vient  d*étre  signalée'  dans 
l'enseignement,  les  regrets  qu'elle  a  exprimés  à  ce  sujet  étaient  assurément 
très-légitimes. 

M.  Passy  {de  la  section  d^économie  politique) ,  —  H  y  a  longtemps  déjà  que 
l'Académie  a  eu  l'occasion  de  traiter  la  question  qui  vient  d'être  soulevée  de- 
vant elle.  Je  ne  ferai  que  répéter  ce  que  j'ai  dit  chaque  fois  qu'il  s'est  agi  de 
l'enseignement  de  l'économie  politique.  S'il  fallait  refuser  à  une  science  plaee 
dans  l'enseignement  uniquement  parce  qu'elle  a  encore  quelques  parties  qui 
laissent  matière  à  des  doutes  et  peuvent  enfanter  dos  controverses,  je  ne  sais 
pas  une  science  sociale  qui  puisse  à  bon  droit  être  ensei^xHùc  ;  car  il  n'en  est 
pas  une  qui  n'ait  encore  des  vérités  à  découvrir ,  et  soit  à  même  d'assu- 
rer aux  vérités  qu'elle  a  découvertes  le  degré  d'évidence  et  de  certitude  com- 
plète qui  n'appartient  qu'aux  vérités  mathématiques.  Mais  si  une  science  so- 
ciale, du  moment  oùMea  notions  fondamentales  sur  lesquelles  elle  repose  ont 
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toate  réyldence  nécessaire,  toute  la  certitude  compatible  arec  leur  nature 
propre f  du  moment  où  elle  a  constaté,  défini  les  lois  générales  qui  ré- 
fissent  les  faits  dont  elle  s'occupe  et  bien  analysé  ces  faits,  a  droit  d*étre  en- 
leigoée,  ce  droit  appartient  à  Téconomie  politique,  et  il  ne  reste  qu*à  consi- 
dérer quelle  peut  être  l'utilité  de  l'enseignement. 

Eh  bien  !  jamais  la  nécessité  de  renseignement  de  l'économie  politique  n*a 
été  plus  clairement  démontrée  que  par  les  faits  dont  nous  sommes  témoins  de- 
puis quelques  mois.  Comment  tant  de  doctrines  subversives,  tant  dMdécs  extra- 
Tigintes  ont-elles  pris  possession  d'esprits  même  éclairés,  si  ce  n*cst  parce  que 
les  connaissances  de  l'ordre  économique  manquent  parmi  nous  ?  On  ne  sait 
pas  ce  que  c'est  que  le  capital,  d'où  il  vient,  comment  il  se  forme,  comment  il 
opère,  et  vous  entendez  parler  d'antagonisme  entre  le  capital  et  le  travail, 
comme  si  le  travail  pouvait  prospérer  sans  l'assistance  du  capital,  et  ne  voyait 
paseroltre  sa  rétributionfprécisément  quand  le  capital  augmente.  Examinez  les 
causes  des  systèmes  étranges  que  quelques  personnes  préconisent  en  matière 
des  rapports  à  établir  entre  les  diverses  parties  de  la  population  :  tout  part  de 
TigDoraoce  des  lois  qui  règlent  la  distribution  des  richesses.  Au  sujet  du  crédit, 
deTimpôt,  des  arrangements  de  finances,  Pabsencedc  toute  notion  exacte  et 
fiaie  se  fait  remarquer  jusque  dans  les  régions  où  s'agitent  les  questions  ère- 
soudre;  et  de  là,  les  plans,  les  projets,  les  recettes  que  chacun  propose,  et  qui, 
i^ilsétaient  adoptés,  n'auraient  d'autre  effet  que  d'engorger  la  circulation,  et 
d'imeoer  des  crises  douloureuses  et  ruineuses.  On  s'étonne  des  assertions  in- 
trépides des  faiseurs  de  nos  jours  ;  il  y  a  péril  pour  un  Etat  social  où  l'igno- 
laoee  de  tous  laisse  le  champ  libre  à  quiconque  :vient  flatter  les  masses  de 
Tespoir  d'améliorer  immédiatement  leur  condition,  et  leur  affirmer  qu'il  y 
a  des  moyens  à  l'aide  desquels  on  peut  transporter  dans  leur  sein  les  richesses 
et  le  bien-être  qui  y  manquent.  On  le  voit  aujourd'hui ,  je  suis  de  ceux  qui 
oot  dit  depuis  longtemps  que  le  péril  apparaîtrait  tôt  ou  tard,  et  qu'on  aurait 
à  regretter  le  manque  d*im  enseignement  qui,  en  répandant  des  idées  justes 
et  vraies,  eût  servi  à  contenir  les  idées  fausses  qui  ont  maintenant  tant  de 
crédit  dans  le  monde  politique. 

Contester  l'utilité,  la  nécessité  de  renseignement  d'une  science  dont  les  re- 
cherches s'étendent  à  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  privés  et  publics,  c'est 
oublier  que  les  hommes  se  font  d'eux-mêmes  des  idées  sur  toutes  les  choses 
qui  sont  de  nature  à  les  intéresser.  Il  n'est  pas  de  marchand,  pas  d'artisan, 
pasde  laboureur  ou  d'ouvrier,  qui  n'ait  des  doctrines  arrêtées  dans  son  esprit, 
eo  matière  de  commerce,  de  fabrication,  de  salaires  ;  qui  ne  juge  à  son  point 
de  vue  particulier  les  faits  avec  lesquels  il  est  en  rapport  :  seulement,  ses  doc- 
trioes,  étroites  et  partielles,  empreintes  d*égoîsme,  sont  fausses,  et  deviennent 
naturellement  absurdes  chez  tous  ceux  qui  sont  mécontents  de  leur  position. 
Cest  là,  surtout,  ce  qui  rend  l'enseignement  nécessaire.  11  ne  vient  pas, 
comme  on  le  suppose,  remplir  des  lacunes,  combler  des  vides  de  l'intelligence  ; 
il  vient  rectifier  des  idées  erronées,  des  croyances  pernicieuses;  ramener  dans 
ks  voies  de  la  raison  et  de  la  vérité  ceux  qui ,  faute  d'être  guidés,  s'en  sont 
fcartésetne  sauraient  y  rentrer  sans  qu*on  leur  apporte  les  lumières  qui  leur 
manquent.  Plus  les  sociétés  avanceront,  plus  on  s'apercevra  qu'il  est  dange- 
i^x  d'abandonner  les  masses  aux  impressions  que,  dans  l'ordre  économique, 
^es reçoivent  des  apparences  trompeuses  que  trop  souvent  présentent  les  faits 
i  qni  ne  lea  Yoit  qu'à  travers  le  prisaie  décevant  de  ses  intérêts  particuliers. 
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M.  BE  Rémusat.  (delà  section  dé  philosophie).  —  On  a  déjà  agité  dans  TAciiU^ 
mie  la  question  de  savoir  si  Téconomie  politique  devait  être  enseignée  dans  le 
cours  do  l'instniction  élémentaire  ou  secondaire,  ou  bien  si  elle  devait  sente* 
ment  faire  partie  de  renseignement  supérieur.  Mais  nous  serions  beureui  li 
nous  n*avions  qno  cotte  question  à  résoudre,  et  ce  serait,  en  comparaison  do 
dénûment  actuel ,  être  bien  riche  en  cbaircs  d'économie  politique ,  que  d*ei 
posséder  une  soit  dans  toutes  les  Facultés  de  droit,  soit  dans  toutes  les  Faculléi 
des  lettres.  Il  y  aurait,  en  faveur  de  ce  dernier  système,  des  raisons  d'analo- 
gie :  en  général,  on  n'enseigne  pas  dans  les  établissements  secondaires  lei 
choses  qui  toiichcMit  immédiatement  aux  intérêts  sociaux;  on  sort  dacolléfi 
propre  à  apprendre  le  droit,  mais  sans  savoir  un  mot  de  droit.  Les  lois  de  II 
société  économique  pourraient  donc  être  étudiées  exclusivement  à  répoqueoi 
l'on  étudie  colles  de  la  société  civile.  Mais,  d*un  autre  côté,  ce  système  aurril 
rinconvénient  de  ne  pas  rendre  assez  populaires  les  notions  fondamentales  :  or, 
mille  circonstancett  trop  frappantes  prouvent  que  cette  popularité  est  néoei- 
saireau  salut  de  la  société.  Quand  on  parle  aux  Anglais  de  ces  doctrines  ma- 
naçantes  qui  alarment  notre  société,  ils  s'en  montrent  peu  inquiets  pour  teor 
compte,  parce  que,  disent-ils,  chez  eux  tout  le  monde  sait  Péconomie  poli» 
tique.  Il  est  certain  que,  sans  que  cette  science  soit  en  Angleterre  Tobjet  d'm 
enseignement  universel,  elle  y  paraît  cependant  familière  à  tous  les  esprito^ 
et  l'on  s'en  aperçoit  en  lisant  les  ouvrages  mêmes  qui  traitent  d'objets 
qui  lui  sont  étrangers.  En  France,  un  pareil  résultat  ne  pourrait  être 
obtenu  que  par  un  enseignement  régulier  et  officiel  de  la  science  écono- 
mique. C'est  donc  une  question  qu'il  faut  recommander,  soit  à  la  seetioa 
d'économie  politique,  soit  à  l'Académie  elle-même,  que  celle  de  savoir 
ment  l'instruction  générale  peut  être  modifiée  de  manière  à  ce  que  lest 
notions  d'économie  politique  soient  mises  en  quelque  sorte  dans  la  circulatioa 
intellectuelle,  et  passent  dans  le  sens  commun  du  pays. 

M.  DuxoYEn  appuie  le  vœu  manifesté  par  M.  Passy,  et,  revenant  sur  Tobser- 
vation  précédente  de  M.  Giraud,  que  l'Académie  s'était  toujours  montrée  fh 
vorable  à  l'enseignement  de  réconomic  politique,  il  ajoute  qu'elle  avait  été 
peut-être  bien  timide  dans  ses  vœux  et  bien  réservée  dans  ses  demandes; 
qu'elle  s'était  bornée  à  demander  qu'il  f(U  institué  des  cours  d'économie  pulî- 
tique  dans  quelques  grands  établissements  publics  d'instruction,  tels  que  II 
Faculté  de  droit  de  Paris,  le  Collège  de  France,  le  Conservatoire  des  arts  ol 
métiers,  et  que  ce  n'était  certainement  pas  assez  ;  que  la  sûreté  de  la  civllisit- 
tion  et  delà  société  exigeait  qu'on  rendit  populaire  la  connaissance  des  prit- 
cipes  les  plus  fondamentaux  de  cette  science,  sur  lesquels  sont  fondées  la  so- 
ciété et  la  civilisation,  et  qu'il  ne  suffisait  pas  pour  cela  de  la  faire  entrer  dans 
le  cadre  de  l'enseignement  supérirur. 

M.  Dunoyerftiit  remarquer  que  le  socialisme  n'a  pas  agi  avec  cette  hésita- 
tion et  cette  timidité  malhabiles;  qu'aussitôt  qu'il  a  été  en  possession  dn  pou- 
voir et  en  position  d'influer  sur  la  direction  de  l'enseignement,  il  n'a  pas 
perdu  un  moment  pour  faire  descendre  jusque  dans  les  écoles  primaires  ren- 
seignement de  ses  principes  les  plus  motivés  et  les  plus  communs.  «Devoai» 
nous,  ajoute  M.  Dunoyer,  mettre  moins  de  hardiesse  à  propager  les  vérités  lei 
plus  nécessaires,  que  nos  ennemis  n'en  déploient  à  répandre  les  plus  dange- 
reuses erreurs?  Non-seulement  l'économie  politique  devrait  entrer  danslecfr 
dre  de  l'enseignement  public,  mais  les  notions  fondamentales  et  lot  plus  esaea- 
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tiellet  de  la  icience  devraient  troiiTer  place  dans  l'enseignement  qui  s'adresse 
à  des  citoyens  dans  l'Université,  comme  dans  renseignement  primaire. 

M.  GiRAtD  appuie  les  remarques  du  M.  de  Rémiisat,  et,  revenant  sur  ses  ré- 
fleiions  précédentes,  il  dit  que  ce  que  TAcadémie,  dans  les  vœux  qu'elle  avait 
déji  manifestés,  avnit  pensé  qu'il  fallait  réserver  à  renseignement  supérieur, 
c'était  l'enseignement  approfondi  de  réconoroie  politique,  et  non  son  ensei- 
gnement élémentaire  ;  qu*il  n*otait  pas  douteux  que  ce  dernier  enseignement 
n'eAt  besoin  de  descendre  plu»  bas,  et  qu'il  serait  par  conséquent  très  à  pro- 
pos de  chercher  comniont  et  par  quels  moyens  il  serait  possible  de  populariser 
certaines  notions  fondamentales  de  la  science,  dont  la  connaissance  importe- 
rait l>eaucoup  an  maintien  de  la  société. 

V.  Passy,  reprenant  la  parole,  fait  de  nouvelles  réflexions  à  Tappui  de  celles 
de  MM.  de  Rémusat  et  Giraud  ,  et  il  finit  par  remarquer  qu*il  serait  très-dan- 
gereux de  se  fier  à  Tempirisme,  et  qu'il  est  essentiel  qu'on  ne  répande  que 
des  notions  saines  et  véritablement  scientifiques. 

M.DirsioYEB  insiste  sur  cette  dernière  observation,  et,  revenant  sur  cequeM.  de 
Rémusat  a  dit  de  la  popularité  des  connaissances  économiques  eo  Angleterre,  il 
fait  remarquer  qu'on  pourrait  induire  de  certains  faits,  que  ces  connaissances  ne 
sont  pas  toujours  très-sûres  et  très-scientifiques.  11  cite,  à  Tappui  de  cette  ob- 
servation, le  rôle  influent  que  joue  dans  le  Parlement  l'école  sentimentale  ou 
philanthropique  do  lord  Ashiey  et  de  ses  amis,  celle  qui  prétend  régler  les  heures 
de  travail  et  le  soumettre  à  des  lois  de  maximum  et  de  minimum,  H  cite  aussi 
restension  qu'a  prise  la  secte  ou  la  faction  des  duxrtistes,  qui  a  tant  d'analogie 
avec  celle  de  nos  démagogues  socialistes,  et  dit  que  si  les  vraies  notions  de 
réeonomie  politique  étaient  réellement  accréditées  en  Angleterre ,  ces  faits 
anormaux  no  s'y  manifesteraient  pas  ou  n'y  auraient  pas  le  degré  d'impor- 
tanee  qu'ils  y  ont  acquis.  Non-seulement  donc,  dit  en  concluante.  Dunoyer,la 
sûreté  de  la  société  exige  que  l'enseignement  élémentaire  de  l'économie  poli- 
tique prenne  une  grande  extension,  mais  elle  voudrait  surtout  qiiecetenseigne- 
ment  fût  très-sain  et  reposât  sur  des  bases  véritablement  scientifiques. 

M.  Charles  DLPn  (de  la  section  d'économie  politique  et  de  statistique)  voudrait 
qu'on  nt,  pour  popularistT  l'économie  politique,  ce  qu'on  a  fait  pour  popula- 
riser  les  autres  sciences.  Au  lieu  de  publier  des  abrégés,  des  résumés  de  toute 
la  science,  qui  soient  plus  ou  moins  tibstraits  et  difficiles  à  comprendre,  il  vou- 
drait qu'on  rédigeât  des  traités  fort  élémentaires  qui  ne  contiendraient  que  les 
connaissances  primordiales  dont  l'usage  est  indispensable  et  la  théorie  facile  ; 
on  réserverait  des  ouvrages  plus  profonds  et  plus  généraux  pour  les  esprits 
d*élite,  pour  les  hommes  d'Ktat  et  pour  ceux  qui  s'adonnent  aux  grandes  affai- 
reade  l'industrie  et  du  commerce. 

M.  Ch.  Dupin  voudrait  aussi  qu'on  évitât  de  renouveler  des  polémiques 
acerbes  contre  les  systèmes  que  le  gouvernement,  obligé  de  compter  avec  les 
intérêts  compromis  et  les  droits  acquis,  se  voit  dans  la  nécessité  d'adopter, 
sans  qu'on  doive  pour  cela  Taccuser,  comme  on  l'a  fait  trop  souvent,  d'être 
l'ennemi  d'aucune  classe  de  citoyens,  et  surtout  des  classes  populaires.  La  Ré- 
publique, à  cet  éganl,  serait  certainement  moins  tolérante  que  la  monarchie 
constitutionnelle,  et  Ton  doit  éviter  de  s'y  exposer. 

Enfin  M.  Vii.i.ermi^.  [de  la  même  section)  c\M  la  discussion  et  la  séance  en  rap- 
pelant que,  dans  son  dernier  voyage  d'exploration,  au  nom  de  l'Académie,  il 
avait  eu  occasion  do  remarquer  la  funeste  influence  des  doctrines  sodalistea 
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au  milieu  des  populatioDS  ouvrières  de  Lyon.  En  effet,  rhonorable 
cien  disait,  dans  un  travail  inséré  dans  le  Journal  des  Economiste  de  mai  IMl, 
n»  66,  ces  propres  paroles  :  «  Beaucoup  d'ouvriers,  adoptant  avec  eotlm' 
siasme  les  idées  de  Fourier,  de  M.  Louis  Blanc,  etc.,  ne  révent  qu'assodatioai 
phalanstères,  prétendue  organisation  du  travail  et  communauté  des  biens.  Gi 
illusions  toutes  seules,  en  tant  que  principes  d'erreurs,  sont  déjà  dangen» 
ses  (quoique  j'aie  entendu  plusieurs  d*entro  eux  les  combattre),  parce  qa 
l'inévitable  logique  des  conséquences  en  peut  Taire  naître  à  Foccasion  des  acte 
déplorables.  x> 

Nous  n'avons  que  peu  de  remarques  à  faire  au  sujet  de  cette  dis- 
cussion, qui  va  tout  droit  à  l'adresse  du  gouvernement,  et  notammori 
de  H.  te  ministre  de  l'instruction  publique  et  de  M.  le  ministre  de  r> 
griculture  et  du  commerce  ayant  sous  sa  direction  renseignemat 
agricole  et  l'enseignement  industriel.  L'unanimité  avec  laquelle  ta 
membres  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  demande^ 
l'enseignement  de  l'économie  politique  est  assurément  une  ciroo»« 
stance  à  laquelle  ces  deux  ministres  doivent  faire  la  plus  sérieuse  iW 
tention. 

En  partant  de  l'Angleterre ,  justement  citée  par  M.  de  Rémosili 
M.  Dunoyer  a  rappelé  l'influence  de  l'école  de  lord  Ashiey  et  Tagil»' 
tion  des  chartistes.  En  ce  qui  touche  la  campagne  de  lord  AsUq 
contre  la  liberté  du  travail,  il  faut  dire  que  si  lord  Ashiey  a  eu  qne^ 
que  influence  au  sein  du  Parlement,  c'est  parce  qu'il  s*est  fait  raioo) 
de  la  réaction  agricole,  alors  que  les  propriétaires  du  sol  et  les  agiii 
culteurs  intelligents  pouvaient  encore  croire  que  ta  Ligue  deMÎft^ 
chester  était,  non  une  magnifique  croisade  au  nom  de  la  frateriili 
des  peuples,  mais  une  simple  réclamation  au  nom  du  privilège.  Lorf 
Ashiey,  lord  BentincketM.  d'Isracliont  été  entraînés  à  suivre,  soosk 
masque  de  la  philanthropie,  une  politique  socialiste,  pour  faire  ajonraer 
les  réformes  commercialeset  financières  qui  ont  porté  si  haut  les  nomsk 
Cobden  et  de  sir  Robert  Peel.  Lcsstratégistes  de  la  Chambre  des  lordiet 
de  la  Chambre  des  communes,  en  appuyant  le  bill  Ashiey,  sacrifiaiert 
sciemment  leconomie  politique  à  ta  politique.  Quant  aux  chartisleit 
lorsqu'on  lit  leurs  manifestes,  on  y  trouve  plutôt  des  aspirations  poli- 
tiques menaçantes  pour  les  privilèges  électoraux  qui  existent  eDOM 
en  Angleterre,  que  des  atteintes  à  Tordre  social  proprement  dit. 

C'est  un  fait  notoire  que  la  plupart  des  ouvriers  anglais  ont  re- 
connu depuis  longtemps  d'eux-mêmes  le  danger  des  coalitions,  qil 
les  lois  ne  défendent  d'ailleurs  plus.  C'est  encore  un  fait  notoin 
que,  dans  les  discussions  du  Parlement,  les  avocats  des  plus  mauvai- 
ses causes  n'osent  plus  invoquer,  comme  cela  a  lieu  chez  nous,  le 
sophismesles  plus  vulgaires,  et  qu'ils  évitent  plutôt  qu'ils  ne  nieii 
les  principes  fondamentaux  de  l'économie  politique. 

C'est  une  simple  remarque  que  nous  faisons,  pour  qu'on  ne  se  mè 
prenne  pas  sur  les  faits  qui  ont  pu  inquiéter  la  sollicitude  de  M.  Do* 
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vo^er.  NoQs  répondrons  en  outre  à  M.  Ch.  Dapin,  qui  a  sans  doate 

Ut  allasioQ  à  la  part  que  quelques  économistes  ont  pu  prendre  à  la 

hUequi  s^est  établie  entre  les  protectionnistes  et  les  partisans  de  la  ré- 

l     farme  douanière,  que  les  polémiques  acerbes,  les  accusations  ridicu- 

^    les,  les  paroles  inconsidérées,  sont  généralement  parties  du  camp  de 

^    M  amis,  et  que  ses  propres  improvisations  ne  sont  pas  exemptes  de 

w    reproches  ;  qu'il  est  de  fait  que  le  gouvernement  monarchique  n'a  pas 

compris  la  fécondité  des  réformes  économiques,  et  qu'il  serait  très^fà- 

éeox  que  la  République  ne  se  montr&t  pas  plus  intelligente  et  plus 

"^  libérale. 

'*'     Ceci  posé,  notre  conclusion  est  que  l'Economie  politique  doit  être 

'  aseignée  avec  des  modes  divers,  en  entier  ou  par  parties,  dans  tou- 

*=  tes  les  Facultés  de  droit  et  des  lettres;  dans  les  collèges  et  les  écoles 

"  /irimaires.  Le  principe  ne  peut  faire  question.  Quant  à  l'application, 

DODS  dirons,  pour  répondre  au  désir  de  M.  de  Rémusat,  qu'après  un 

premier  élan  donné  à  cet  enseignement  par  l'introduction  des  cours 

officiels  dans  les  Facultés  (notre  pays  est  organisé  de  telle  façon  que 

e*est  par  l'enseignement  oHiciel  qu'il  faut  commencer),  il  ne  tarderait 

pu  à  y  avoir  des  hommes  suffisamment  préparés  pour  l'enseignement 

•eeondaire  et  l'enseignement  élémentaire  ;  les  professeurs  d'histoire  et 

«en  de  philosophie  deviendraient  facilement  professeurs  d'économie 

lioliliqQe  ;  et  leurs  cours  ne  perdraient  assurément  rien  à  cette  inno- 

tralion.  A  Tappui  de  celte  opinion,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 

de  reproduire   les  observations  que  nous  adressait,  il  y  a  quelques 

jours,  un  de  nos  lecteurs,  professeur  d'histoire  dans  un  des  collèges 

voisins  de  Paris. 

Les  cours  d'histoire  dans  les  collèges  se  prolongent  depuis  la  sixième  jusqu'à 
-  la  rhétorique  inclusivement,  c'est-à-dire  pendant  six  années.  Ils  embrassent, 
€i  apparence,  les  matières  les  plus  diverses  ;  en  réalité  ils  se  bornent  à  l'ex- 
[    fmi,  dans  Tordre  chronologique,  des  événements  les  plus  saillants  recueillis 
:    «irla  route  de  Thumanité.  Comme,  en  ne  s*occupant  même  que  des  princi- 
L  personnages,  le  nombre  des  Taits  à  signaler  est  encore  considérable,  il  ré- 
)  de  là  que  la  biographie,  la  chronologie  et  la  géographie  absorbent  à  elles 
I  TattentloD  des  professeurs  et  des  élèves.  Les  considérations  sérieuses 
tsederraieut  provoquer  des  objets  non  moins  utiles  sont  dès  lors  écartées,  au 
1  préjudice  de  la  jeunesse,  qui  ne  retire  que  des  résultats  à  peu  près  insl- 
d*uoe  étude  aussi  longtemps  prolongée.  Jamais,  en  effet,  elle  n'a  pu 
'  à  s'enquérir  des  progrès  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts  ;  elle  a 
m  les  peuples  se  produire  sur  la  scène,  grandir  et  tomber.  Les   uni- 
fMsnîsons  de  ces  vicissitudes,  elle  n'a  pu  les  découvrir,  ignorant  les  condi- 
Mmi  de  la  vie  intérieure,  intellectuelle,  morale  ou  physique  des  nations. 
iaan  moyens  d'existence,  leur  culture  spirituelle,  les  vertus  ou  les  vices  qui 
taiinajent  dans  leur  sein,  elle  les  ignore.  Gomment  lui  serait-il  possible  de 
porter  sur  elles  un  jugement  impartial  et  fondé?  Apprendre  ainsi  l'histoire, 
m  d'autres  termes  entasser  dans  sa  tête  une  multitude  infinie  de  noms  pro- 
pres de  villes,  de  contrées  et  de  personnages  plus  ou  moins  fameux,  classer 
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par  longiies  aériei  chroootogiqiies  dai  évéaemeiHgy  saoi  fflhHfiin 

des  uns  avec  lesaatres,  qu'eaUseautr^cboaequ^un  travail  olieiu  et  il 
aystème  auissr  vicieux,  depùia  longtemps  eo  vigueur  et  lellemant  ènn 
malgré  les  efforts  des  maîtres,  il  subsistera  longtemps  encore,  sans  suh 
Tes  modifications,  pourrait,  ce  nous  semble,  être  avantageusement  i 
pariine  réformé  dont  le  pays  ne  tarderait  pas  à  reconnaître  les  héarei 

Au  liQade  s'étendre  i  perte  de  vue  dans  des  recherches  creoseft-aa 
gines  des  peuples,  à  Jamais  enveloppées  de  ténèbres,  sur  les  arbres 
giques  des  ùrmilles  princières,  fdtiie  objet  de  curiosité  enfonliM,  que  1 
enseignée  aux  jeunes  gens  se  borne  à  la  relation  des  fûts  qui  se  gm 
tour  des  grandes  époques,  les  préparent  ou  les  suivent,  conformémi 
lois  en  quelque  sorte  nécessaires,  et  que  le  reste  soit  abandonné  à  Ffi 
Ucitude  des  bonnes  gens  plus  soucieux  de  se  Taire  contemporains  i 
râons,  que  d'arrêter  les  yeux  sur  ce  qui  s'accomplit  au  dix-neuvién 

Distribuée  selon  ces  vues,  rbistoire,  dans  les  collèges,  pourrait  être 
d'une  manière  satisfaisante,  et,  dans  Tespace  de  trois  ou  quatre  ans  < 
sèmerait  une  assez  grande  quantité  de  principes  excellents,  de  oeo 
Aiot  qui  composent  le  fond  de  son  essence. 

k  l^égard  de  la  philosophie,  des  réflexions  analogues  se  présentent  i 
quand  on  se  rappelle  de  quelle  façon  les  élèves  y  sont  initiés.  Gelti 
éminente  se  propose  4e  donner  A  l'Ame  humaine  les  forces  dont  elle  i 
soin  pour  ne. point  chanceler  dans  la  pratique  des  vertus  moraleai^el 
plus  s'écartOT  de  la  vole  de  la  vérité  où  elle  doit  avoir  appris  A  manhai 
auquel  parait  tendre  la  philosophie  est  noble  A  coup  sûr,  et  vaut  la  f 
Ton  prend  A  l'atteindre.  Mais  combien  peu  y  arrivent  I  GomJiieii  peip 
rent  attachés  aux  vertjiis  dont  le  sens  moral  est  devenu  l'arbitre  ei  I 
gardel  « 

Nous  ne  voulons  point  accuser  le  siècle ,  mais  nous  sommes  tait 
connaître  que  renseignement  de  la  philosophie  no  contribue  guère  i 
des  sentiers  du  vice  et  de  l'immoralité.  D'où  vient .  ce  contretemps  I 
D'une  erreur  dans  laquelle  tombent  \eè  fkUosophes  eux*mémes,  ou  poi 
dire  les  professeurs  de  philosophie.  Dans  leurs  fastueuses  leçons,  ils  i 
l-instrumeni  qui  Tait  la  force  de  l'homme  intellectuel,  la  raison.  Si  ta 
n'est  pas  entièren^iit  omise,  elle  est  A  la  course  étudiée  en  qudqui 
mais  étudiée  avec  une  précipitation  qui  ne  lui  permet  pas  de  laisser  i 
Ainsi  le  moyen  de  reconnaître,  de  combattre  ou  d'éviter  Terreur, 
aux  générations  contemporaines.  C'est  ce  qui  explique  les  égaremeal 
d^hommes  remarquables  d'ailleurs  par  d'éminentes  faculiés,  mais  lai 
espoir  de  retour  dans  des  chemins  périlleux,  parce  qu'ils  sont  bora 
raisonner  :  leur  jugement  a  été  perverti  ou  rendu  impuissanL 

Sur  le  temps  des  leçons  de  la  philosophie  qui,  dans  les  collégea,  p 
heures  par  semaine,  il  serait  possible  d'opérer  aussi  des  réductkNM 
treignant  d'abord  cet  enseignement  A  ce  qu'il  a  de  pratique  et  d'utile 
de  la  logique  et  de  )a  morale  ;  en  y  faisant  entrer  ensuite  des  peM 
positives  puisées  dans  l'étude  de  l'économie  des  sociétés  humaine*  el 
multiples  qui  les  gouvernent.  La  jeunesse  alors  garderait  de  ses  près 
Taux  de  plus  féconds  souvenirs  que  ceux  que  lui  laissent  les  intenodi 
Tides  diseusaîons  psychologiques. 
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CX»ISIDÉRAT10NS  SUR    LA   PRODUCTION    ET  LE  PRIX   DES  CÉRËALES. 
(Rapport  fait  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  ) 


Cet  ouvrage  contient  le  résumé  des  chifTres  répartis  dans  les  quatre  grands 
volâmes  de  la  Statistique  générale  de  la  France,  publiés  par  le  ministère  de 
f  agriculture  et  du  commerce.  Déjà  j'ai  eu  Foccasion  d'énoncer  mon  opinion 
nr  It  valeur  même  de  ces  chifTres  :  l'Académie  sait  que,  sans  leur  attribuer 
00  degré  de  précision  qu'il  était  impossible  d'atteindre  par  un  seul  effort,  je 
les  regarde  comme  ayant  néanmoins  toute  Texactitude  que  la  nature  des  re- 
ckercbes  permettait  d'obtenir  à  l'époque  même  où  elles  ont  été  entreprises, 
el  comme  approchant  de  bien  prés  la  vérité.  Aussi,  à  mon  avis,  M.  Moroau  de 
loonés  a-t-ii  rendu  un  service  réel  à  la  science  en  réunissant,  sous  une  forme 
méthodique  et  sommaire,  Tensemble  des  résultats  de  l'œuvre  originale.  G*est 
CD  ftciliter  Taccès  aux  hommes  qui  ont  besoin  de  les  connaître  et  d'en  tenir 
compte  dans  leurs  travaux. 

Là  ne  se  borne  pas  cependant  le  mérite  du  nouveau  travail  de  M.  Moreau 

et  loonés.  Des  analyses  raisonnées,  des  dissertations  historiques  accompa- 

[    gaent  les  diverses  sections  de  l'ouvrage,  et  le  jour  qu'elles  jettent  sur  les  faits 

^    atteste  combien  les  connaissances  de  l'auteur  sont  étendues  et  variées.  M.  Mo- 

nan  de  Jonnès  s'est  attaché  en  outre  à  constater  l'état  de  la  production  et  de 

k consommation  agricoles  à  diverses  époques  du  passé,  et  il  a  tiré  des  tra- 

nux  des  anciens  économistes  des  lumières  que  nous  ne  possédions  pas  encore. 

Rous  doutons,  cependant,  que  les  chiffres  qu'il  a  posés  aient  droit  d'être 

•eeueillis  sans  réserve.  Quelque  respect  que  doivent  inspirer  les  noms  de 

Tauban,  de  Dutot,  de  Beaudeau.  de  Lavoisier,  il  est  certain  que  leurs  évalua- 

lÎDiis  manquaient  de  bases  sulûsamment  larges  et  sûres,  et  demeurent  sujettes 

itnen  descontestations.  Rien,  par  exemple,  dans  les  calculs  de  Vauban  ne  nous 

puait  offrir,  ni  sur  l'étendue  des  terres  cultivées  en  céréales  à  répo(|ue  de 

1700,  ni  sur  les  quantités  réelles  des  produits  récoltés,  des  données  sur  ic&- 

fielles  on  puisse  s'appuyer  fermement;  car  Vauban,  ainsi  que  M.  Moreau  de 

lonnès  lui-même  le  rappelle  dans  l'historique  de  la  Statistique  agricole  de  la 

-^  ____^ 

*  Un  volume  in-8.  comprenant  la  staiisUque  des  céréales,  de  la  vigne,  des  cuUure« 
^^^^*tt,d«s  pâturages,  des  bois,  dos  forêts  et  des  animaux  domestiques,  avec  leur  pro- 
^iciVoQ  acU^e,  comparée  à  celle  des  temps  anciens  et  des  principaux  pays  de  TEu- 
f<^.lGhnGDinaBmin,nie  aicheliea,  li.) 
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France,  ne  procéda  que  par  induction,  et  ce  fut  en  étendant  à  la  totalité  da 
territoire  les  résultats  obtenus  sur  un  espace  d*uno  licuo  carrée,  qu'il  arrêta 
ses  conclusions.  Or,  outre  ce  qu'une  telle  méthode  avait  de  partiel  et  d^étroit, 
il  est  à  remarquer  que  Vauban  omit  de  faire  déDilcation,  de  sa  superficie,  dei 
terres  stériles  enclavées  dans  chaque  sorte  de  culture.  Noua  savons  que  M.  Mo- 
reau  de  Jonnès  n'a  rien  négligé  pour  dégager  les  chiffres  laissés  par  le  paaié 
des  éléments  erronés  qui  les  faussent;  mais,  avec  quelque  prudence  qa^il  ail 
opéré,  ces  chiffres  sont  trop  hypothétiques  pour  qu'il  soit  possible  d'en  tirer 
des  conclusions  à  l'abri  de  toute  incertitude. 

Ce  n'est  pas,  au  reste,  un  reproche  que  nous  exprimons  ici.  Loin  de  là  : 
nous  approuvons  fort  M.  Moreau  de  Jonnés  d'avoir  essayé  de  saisir  la  vérité. 
Seulement,  il  eût,  à  notre  avis,  été  désirable  qu'il  insistât  pour  bien  faire  com- 
prendre qu'il  n'avait  pu  la  rencontrer  avec  les  caractères  dont  elle  a  besoin 
pour  ne  pas  laisser  quelque  prise  au  doute. 

Du  reste,  les  données  laborieusement  cherchées  par  M.  Moreau  de  Jonoéa 
ne  fournissent  pas  seulement  des  informations  précieuses  sur  le  développe^ 
ment  de  la  richesse  territoriale  de  la  France,  elles  ont  encore  l'avantage  de 
confirmer  un  fait  sur  lequel  on  a  vivement  discuté  depuis  quelques  années  : 
c'est  qu'à  mesure  que  la  société  avance,  les  parts  de  produit  agricole  qui  le 
distribuent  entre  tous  deviennent  meilleures  et  plus  considérables.  L'Académie 
nous  permettra  quelques  mots  à  ce  sujet. 

Les  populations  qui  augmentent  en  nombre  rencontrent  un  obstacle  qui,  8*il 
n'était  pas  surmonté,  deviendrait  pour  elles  une  source  de  malaise  et  d'indi- 
gence :  c^est  l'obligation  d'étendre  la  culture  sur  des  terrains  que  leur  infé- 
riorité avait  fait  négliger  auparavant,  et  il  on  résulte  que  leur  travail  se  porta 
de  plus  en  plus  sur  des  surfaces  dont  la  fertilité  naturelle  décroît.  On  a  conclu 
de  ce  fait  que  si  le  revenu  des  anciens  propriétaires  s'élevait,  c'était  unique- 
ment par  l'elTet  de  la  hausse  des  prix  des  denrées  agricoles,  et  que  le  reste  de 
la  population,  forcé  de  payer  ces  denrées  plus  cher,  voyait  empirer  sa  condi- 
tion et  diminuer  le  bien-être  dont  elle  avait  joui. 

Ce  qu'on  a  oublié  en  tirant  ces  conclusions  d'un  fait  vrai,  c'est  qu'à  côté  du 
mal  se  trouve  le  correctif,  et  que  l'art,  dans  son  développement  progressif, 
fournit  aux  hommes  des  moyens  d'action  dont  l'énergie  croît  sans  cesse  et 
compense  largement  les  inconvénients  attachés  à  la  mise  en  valeur  des  terres 
moins  fécondes  que  celles  qui  déjà  subvenaient  aux  besoins  alimentaires.  La 
science  est  la  première  des  forces  productives,  et  vainement  l'instrument^ 
quand  il  s'agrandit,  perd  il  quelque  chose  de  sa  puissance  naturelle,  il  sufOt 
que  les  mains  qui  s'en  servent  acquièrent  plus  d'habileté  pour  qu'il  rende 
autant  ou  davantage. 

Les  recherches  de  M.  Moreau  de  Jonnès  ne  permettent  pas  de  douter  que 
telle  n'ait  été  la  marche  des  choses  dans  notre  pays.  La  population  y  a  presque 
doublé  depuis  Tannée  1700,  et  plus  de  deux  millions  d'hectares  ont  été  ajoutés 
au  domaine  affecté  aux  céréales.  Eh  bien  !  malgré  l'infériorité  comparative 
des  portions  du  sol  successivement  défrichées,  le  produit  s'est  accru  de  telle 
âorte,  que  la  récolte  donne  aujourd'hui  par  tète  541  litres  au  lieu  de  472.  En 
1700,  11,607,000  hectares  produisaient  9â,â5G,000hectol.  de  grains  de  toutes 
espèces;  en  laiO,  13,»00,000  hectares  en  rendaient  182,r)16,800;et,  défalca- 
tion faite  des  semences,  à  raison  de  deux  hectolitres  par  hectare,  on  trouve 
pour  la  première  époque  00,042,000  hectolitres  applicables  à  la  consomma- 
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I  et  pour  la  seconde  154,!$36,800,  ou  par  (été  5!U  et  457  litres  disponibles. 
Comment  expliquer  une  telle  augmentation?  Par  une  raison  fortsimple. 
Eb  4700,  l*hectare  no  rendait  que  8  hectolitres ,  réduits  à  6  par  le  prélève- 
moiit  des  semences;  en  1840,  Thectare  en  rendait  en  moyenne,  13.  14,  et  en 
laissait  pour  la  consommation  plus  de  11,  et  cela  malgré  la  moindre  qualité 
des  terrains  sur  lesquels  se  sont  étendues  les  exploitations  nouvelles.  Voilà 
quel  a  été  l'efTet  du  progrès  de  la  science  rurale.  Des  procédés  plus  efQcaces 
oot  été  appliqués  au  travail  du  sol,  et  le  rapport  entre  la  quantité  des  sub- 
•istances  et  celle  de  la  population  s*est  largement  amélioré. 

Ce  n^est  pas  tout,  tandis  que  la  masse  des  céréales  augmentait  plus  vite  que 
la  masse  des  consommateurs,  d'autres  produits  alimentaires  se  multipliaient 
oo  venaient  prendre  place  sur  un  sol  où  ils  étaient  inconnus;  et  comme  aux 
i03  litres  de  grains  dont  la  population  dispose  maintenant,  par  tête,  en  sus  dos 
354  qu'elle  avait  en  1700,  il  Tant  ajouter  environ  240  litres  de  pommes  de  terre 
et  de  légumes  farineux  :  c'est  la  preuve  que  de  nos  jours  les  parts  en  moyens 
de  subsistance  sont  beaucoup  plus  considérables  qu'elles  ne  l'ont  jamais  été. 
On  le  voit,  la  population,  en  France,  a  pu,  à  mesure  qu'elle  s*amassait  sur 
le  sol,  étendre  ses  labeurs  sur  des  fonds  moins  généreusement  doués  par  la 
nature,  sans  que  la  vie  lui  soit  devenue  plus  difficile  ,*  des  découvertes  succes- 
sives, des  connaissances  nouvelles  ont  suppléé  avec  avantage  à  la  réduction 
des  facultés  naturellement  productives  d'un  territoire  dont  il  fallait  mettre  on 
culture  des  portions  moins  bonnes  que  les  autres,  et  des  labeurs  plus  ingé- 
nieux et  plus  féconds  lui  ont  permis  de  croître  à  la  fois  en  nombre  et  en 
aisance. 

Il  est  une  objection,  toutefois,  qui  appelle  l'attention.  Le  prix  des  produits 
passe  pour  s'être  élevé  graduellement,  et  il  est  naturel  d'en  induire  que  le 
flyt  ne  se  serait  pas  accompli  si  l'exploitation  forcée  de  terres  de  qualité  infé*- 
rieure  n'exigeait  maintenant  une  plus  grande  somme  de  travail  humain 
qu^aux  temps  où  la  culture  se  confinait  sur  les  meilleures  portions  du  terri- 
toire. Admettrions -nous  que  les  prix  se  sont  accrus,  il  y  aurait  à  rechercher 
si,  en  réalité,  il  ne  s'agit  pas  uniquement  ici  d'un  simple  changement  dans  la 
valeur  respective  des  produits  alimentaires  et  des  produits  manufacturés, 
dont  les  uns  seraient  devenus  relativement  beaucoup  plus  abondants  que  les 
autres;  car  il  est  évident  que  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe  les  classes 
ouvrières  sont  à  présent  nun-seulement  mieux  vêtues,  mieux  logées,  mieux 
meublées,  mais  aussi  mieux  nourries  que  durant  le  siècle  dernier.  Mais,  sans 
contester  qu'il  y  ait  une  tendance  marquée  au  renchérissement  des  denrées 
agricoles  là  où  s'accumulent  des  populations  étrangères  au  travail  des  champs, 
tendance  dont  les  effets  fâcheux  sont  contenus,  d'une  part,  par  la  hausse  des 
salaires,  et,  de  l'autre,  par  la  baisse  également  progressive  du  prix  des  objets 
Mriqués ,  nous  dirons  qu'en  France  cette  tendance  ne  se  manifeste  pas,  et 
que  les  choses  nécessaires  à  l'alimentation,  prises  dans  leur  ensemble,  ne 
sont  pas  plus  chères  qu'elles  ne  l'étaient  avant  1789. 

M.  Moreau  do  Jonnès  s'est  occupé  des  prix.  Il  évalue  à  11  fr.  en  1700  et  à 
14  en  1840  le  prix  de  l'hectolitre  de  céréales  de  toutes  sortes,  et  s'étonne  que 
quelques  personnes  aient  supposé  que  les  céréales  n'aient  point  renchéri 
depuis  un  siècle.  Nous  sommes  de  ces  personnes,  et  voici  nos  raisons  pour  ne 
pas  nous  rendre  à  l'avis  du  savant  et  habile  statisticien. 
Ce  n'est  pas  seulement  par  la  valeur  comparative  du  marc  d'argent  qu'il 
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faut  apprécier  les  prii  aux  diversoi»  époques,  c'ogt  en  joignant  à  cette 
d'appréciation,  cello  de  ce  que  M.  lA3bcr,  dans  son  Essai  suir  fappréeitUûm  éê 
la  fortuné  privée  au  moyen  âge,  appelle  le  pouvoir  do  l'argent  monnayé,  et  nous 
pensons  que  la  diiïéronce  de  pouvoir  aux  deux  époques  équivaut  bien  à  celle 
du  prix  nominal  des  céréales. 

£n  second  lieu,  il  faudrait,  pour  se  rendre  un  juste  compte  de  la  dépeece 
en  nourriture  à  chaque  époque,  en  calculer  à  la  fois  tous  les  éléments.  Au- 
jourd'hui, les  pommes  de  terre  et  les  légumes  tiennent  dans  Talimentation  une 
place  qu'elles  n'y  avaient  pas  en  i700,  et  les  céréales  auraient  pu  croître  en 
valeur  sans  qu'il  Ht  plus  cher  vivre,  si  sur  le  même  sol  étaient  récoltés  d'autres 
produits  obtenus  à  meilleur  marché,  et  également  employés  à  subvenir  aex 
besoins  de  la  consommation. 

Enfin,  nous  ne  saurions  admettre  qu'on  ait  des  informations  sufQsaroroeat 
exactes  sur  le  montant  réel  des  prix  d'autrefois.  Sous  le  nom  de  blé,  se  confon- 
daient sur  les  marchés  tous  les  grains  affectés  à  l'usage  des  populations,  et  à 
mesure  que  le  froment  a  paru  en  plus  grande  proportion  au  milieu  des  auties 
céréales,  les  mercuriales  ont  dû  s'élever.  Ce  (|u'on  remarque  dans  les  évalua- 
tions anciennes,  c'est  leur  extrême  inégalité.  Les  transports  étaient  fort  oné- 
reux, souvent  impossibles,  et  dans  les  moments  d'abondance,  des  denrées  mds 
acheteurs  se  vendaient  à  fort  bas  prix.  En  revanche,  les  prix  devenaient 
excessifs  dans  les  moments  de  pénurie,  et  ces  moments  revenaient  si  fré- 
quemment, qu'on  éprouvait  d'ordinaire  trois  disettes  et  une  famine  dans  un 
espace  de  moins  de  douze  ans.  M.  Moreau  de  Jonnès  lui-môme  Ta  consisté  et 
répété  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  son  travail. 

Ces  raisons  pour  ne  pas  admettre  le  renchérissement  des  ressources  «limen- 
taires  en  France  ont  assurément  du  poids;  il  en  est  une  cependant  qui  en  a 
davantage  encore  ;  c'est  que  depuis  l'époque  où  les  prix  ont  été  régulièrement 
constatés,  et  cette  époque  a  commencé  il  y  a  cinquante  ans,  la  valeur  vénale 
du  blé  n'a  pas  changé.  Ainsi,  à  partir  de  1797  jusqu'à  l'année  1848,  nous 
trouvons  les  prix  suivants  pour  cinq  moyennes  successives  de  dix  années 
chacune  : 

Do  i797  à  1807  le  prix  a  été  par  hectolitre.  20  fr.  SO  c. 

De  1807  à  1817 21        84 

De  1817  à  18i7 i\)       69 

De  1827  à  1837 19        03 

De  1837  à  1847 20        05 

Un  autre  document  conGrme  pleinement  le  fait  dont  le  relevé  général  des 
prix  rend  témoignage.  M.  Delessort,  alors  préfet  de  police  à  Paris,  a  publié  la 
collection  ofllcielledes  ordonnances  de  police  depuis  1800  jusqu'à  1844.  On  > 
remarque  le  tableau  de  la  taxe  du  pain  à  Paris  dans  chacune  des  années 
mentionnées,  et  en  formant  deux  moyennes  de  vingt-deux  années  chacune, 
on  trouve  que  c'est  durant  la  dernière  que  le  prix  a  été  le  moindre. 

Cette  lixité  des  prix  des  céréales,  malgré  raccroissemcnt  successif  des  po- 
pulations, n'a  rien  qui  puisse  étonner  ceux  qui  ont  suivi  avec  quelque  atten- 
tion la  marche  des  progrés  agricoles.  Pour  notre  part,  nous  connaissons  des 
terres  qui,  il  y  a  trente  ans,  rendaient  à  peine  12  hectolitres  de  froment  par 
hectare,  et  qui  maintenant  en  rendent  20.  C'est  une  valeur  additionnelle,  pailles 
comprises,  de  170  fr.,  et  comme  cette  valeur  n'exige  pas  un  surcndt  de  dé- 
penses do  plus  75  fr.,  elle  est  remboursée  avec  un  profit  tel,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
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besoio  de  hausse  du  prix  des  produits  pour  déterminer  les  cultivateurs  aux 


I  nèoessaîres  pour  en  multiplier  la  quantité. 
L'Académie  excusera  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entré  à  Tocca- 
soo  de  l'ouvrage  dont  nous  l'entretenons  en  ce  moment.  Il  est  possible  qu'il 
vienne  des  temps  oA  les  progrès  de  la  science  rurale  cesseront  de  préserver 
les  populations  croissantes  des  inconvénients  inhérents  à  la  nécessité  de  faire 
entrer  dans  le  domaine  en  culture  des  terrains  que  leur  médiocrité  en  a  tenus 
jusqu'ici  en  dehors  ;  mais,  à  coup  sûr,  ces  temps  ne  sont  pas  venus  encore 
pour  la  France,  et  rexamen  attentif  des  faits  accomplis  depuûi  un  demi- 
siècle  atteste  qu'il  y  a  dans  l'essor  naturel  des  lumières  qui  président  auic 
ipplicatîons  du  travail  humain ,  une  force  dont  le  développement  général 
peut  maintenir  Tèquilibre  entre  les  peines  et  les  rémunérations  dos  labeurs 
agricoles.  C'est  la  destinée  de  Thomme  de  s'asservir  la  matière  rt  d'en  tirer, 
par  des  efforts  de  plus  en  plus  efficaces,  des  moyens  de  bien-être  d'unp 
Aondanee  eroissante.  Cette  destinée  ne  pourrait  continuer  le  cours  que  Jus- 
fM  elle  a  suivi ,  si  rhomme»  à  mesure  qu'il  multiplie,  ne  trouvait  pas  daqs 
rexiensîon  de  ses  connaissances  les  moyens  de  faire  produire  davantage  au 
sol  qui  le  nourrit.  Ainsi  se  sont  jusqu'à  présent  passées  les  choses.  Cost  la 
primnoe  progressive  de  l'art  qui  l'a  emporté  dans  la  lutte  des  sociétéa  contre 
b  nature.  Les  sociétés  se  sont  amassées  sur  des  terres  où  elles  n'aurajeot  pu 
sobsister  en  pareil  nombre  alors  qu'elles  étaient  moins  éclairées,  et,  loin  que 
de  Bonvelles  misères  soient  venues  les  atteindre,  elles  se  sont  élevées  i  un 
iepé  de  bien-être  qui  n'avait  pu  encore  été  leur  partage.  Nous  croyons 
feroMment  que  l'avenir,  A  cet  égard,  ne  différera  pas  du  passé  ;  car  la  science 
hnaine  ne  rencontrera  jamais  lo  terme  de  ses  conquêtes. 

L'Académie  a  pu  voir,  par  le  peu  de  mots  que  noua  lut  en  avons  dit*  daiis 
quelle  estime  nous  tenons  le  nouvel  ouvrage  de  M.  Moreau  de  Jonnès.  Si  nous 
passions  en  revue,  devant  elle,  chacune  des  parties  de  l'ouvrage,  nous  aurions 
i  signaler  des  mérites  fort  rares  dans  les  travaux  de  la  statistique.  C'est 
H.  Iforeau  de  Jonnès  qui  a  accompli  le  grand  travail  publié  par  M.  le  ministre 
4s l'agriculture  et  du  commerce,  et  ce  travail  jouit  maintenant  d'une  célébrité 
jvlaQient  acquise.  J^'ordre  et  la  distribution  des  matières  ont  frappé  l'attention 
par  la  bonté  des  combinaisons  qui  y  ont  présidé,  et  servent  maintenant  de 
iBoièle  dano  les  autres  pays  de  l'Europe.  U  appartenait  â  U»  Moreau  de  Jonnès 
éerésumer  ses  chiffres  sous  une  forme  commode  et  précise.  11  a  fait  davantage  : 
t&re  d'entrer  dans  les  explications  qu'il  jugeait  pouvoir  être  utiles,  il  a  usé  de 
cette  liberté  avec  une  haûleté  qui  ajoute  sensiblement  à  la  valeur  technique  de 
kiea savantes  recherches. 

HiPPOLYTE  PASSY. 
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BUDGET  RECTIFIÉ  DE  1S48. 


Le  rapport  (ait  par  M.  Bineau,  au  nom  du  Comité  des  finances,  sur  le  bud- 
get de  1848,  vient  d'être  publié. 

Ce  document  a  le  mérite  incontestable  d'une  parraito  clarté.  La  clarté,  dans 
les  travaux  de  cette  nature,  est  un  des  éléments  de  Tordre  dans  les  finances 
elles-mêmes;  nous  ne  pouvons  donc  à  cet  égard  qu'adressera  M.  Bineau  noa 
félicitations. 

Nous  lisons  presque  au  début  du  rapport  ces  mots  que  nous  accueiUoDi 
avec  une  complète  approbation  :  les  dettes  de  l'Etat  sont  sacrées.  C'est  cette  ferme 
résolution  de  respecter  toutes  les  dettes  de  l'Etat,  qui  est  le  fondement  du 
crédit  public;  que  ceux  qui  ont  pu  l'oublier,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  le 
regrettent  toute  leur  vie;  car  ils  ont  blessé  la  patrie  dans  son  plus  cher  intérêt 
moral ,  la  probité  nationale,  et  dans  son  plus  puissant  moyen  d'augmenter  sa 
richesse,  le  crédit  public. 

Jamais  la  France  n'a  eu  un  plus  grand  besoin  d'apporter  dans  la  gestion  de  ses 
finances  le  bon  ordre  et  la  bonne  foi  ;  mais  quels  que  soient  les  dangers  finan- 
ciers qui  nous  menacent,  nous  les  surmonterons,  si  tous  les  pouvoirs  publics 
apportent  dans  les  dépenses  de  véritables  et  radicales  économies,  et  dans  l'ac- 
quittement des  dettes  de  l'Etat  la  plus  loyale  probité. 

LOIS  DU  8  kom  1847. 

Dépenses. 

Les  dépenses  votées  sous  le  gouvernement  précédent  (ordinaires  et  extraor- 
dinaires) s'élevaient  à 1,446,«10,170A'. 

Lois  spéciales 8,384,700 

Reports  des  exercices  précédents 109,418,731 

Total 1,564,013,602  fr. 

Les  dépenses  créées  par  les  actes  du  gouvernement  pro- 
visoire sont  de 165,920,719 

Et  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  jusqu'au  25 
septembre,  de 72,757,560 

Total 1,802,691,881  fr. 

Les  intérêts  des  emprunts  décrétés  par  l'Assemblée ,  s'é- 
lèvent à 34,158,054 

Total  général  des  dépenses 1,836,849,915  tt. 

Le  gouvernement  propose  de  réduire  les  crédits  à 1 ,803,298,088 

Différence  en  moins 33,551,827 

\je  Comité  des  financesà 1,798,460,879 

Différence  en  moins««..« • 38,389,036 
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Recettes, 

Les  recettes  de  1848  sont  évaluées  à 1,385,334,770 

Il  convient  d'ajouter  à  ce  chiffre  la  portion  du  fonds  d'a- 
mortissement qui  n*a  pas  été  employée  en  1848  ;  c'est  en  réa- 
lité un  emprunt  fiiit  à  la  Caisse  d'amortissement,  puisqu'il 
l'igit  d'une  dépense  que  l*on  a  été  dans  la  nécessité  d'ajour- 
ner; mais  la  somme  étant  comprise  en  dépense,  il  faut  la 
eonprendre  en  recette.  Cette  somme  est  de 103,790,048 


Total  des  recettes 1,487,124,818 

L'excédant  des  dépenses  est  donc  de. ... .    311,336,061  fr. 
EochifTres  ronds,  311  millions  et  demi. 

Ce  déficit  s'accroîtra  de  toutes  les  dépenses  qui  seront  encore  votées  en  1849. 
Les  demandes  du  gouvernement  sont  déjà  de  32  millions.  Il  est  probable  que 
le  déficit  dépassera  400  millions  à  la  fin  de  l'année. 
Ponr  couvrir  ce  déficit,  le  Trésor  compte  sur  les  ressources  suivantes  : 

1®    19  millions  environ  provenant  de  l'emprunt  de  450  millions  et 

applicables  aux  travaux  réglés  par  la  loi  de  1841  ; 
t^  in  millions  et  demi  provenant  des  emprunts  autorisés  par  la 
loi  du  24  juillet  1848,  déduction  faite  des  19  millions  dont  le 
payement  nominal  s'est  effectué  en  certificats  de  l'ancien 
emprunt; 

3^    54  millions  empruntés  aux  actionnaires  du  chemin  de  fer 
de  Lyon. 

Ensemble    250  millions  et  demi. 

11  reste  encore  un  découvert  de  150  millions  environ,  auquel  on  oppose 
l'emprunt  de  150  millions  fait  à  la  Banque  de  France;  ce  n'est  là,  il  est  vrai, 
qu'un  moyen  de  trésorerie  que  Ton  espère  laisser  à  la  charge  de  la  dette 
flottante. 

Al'aide  de  ces  ressources,  on  doit  faire  face  aux  dépenses  de  1848,  à  moins 
d'érénements  imprévus  qui  augmenteraient  les  dépenses  ou  altéreraient  les 
leHoarces. 

Les  emprunts  dont  il  vient  d'être  parlé  et  les  consolidations  de  dettes  flot- 
tantes que  le  Trésor  a  faites  augmentent  la  dette  perpétuelle  de  61,850,711  fr. 
trente  en  3  ou  en  5  pour  100.  D'après  le  budget  primitif  de  1848  la  dette 

publique  était  de 291,287,951  fr. 

Ajoutez 61 ,850,711 

Elle  sera  en  1849  de 353,138,662 

C'est-à-dire  qu'elle  sera  augmentée  d'à  peu  près  un  cinquième. 

n  est  vrai  que  les  consolidations  ont  réduit  la  dette  flottante  de  620  millions 
4320,  c'est-à-dire  de  300  millions  environ  ;  mais  on  ne  fera  face  aux  dépenses 
de  iS4S  qu'au  moyen  des  150  millions  empruntés  à  la  Banque,  de  sorte,  qu'en 
définitive,  la  dette  flottante  ne  sera  réduite,  comparativement  aux  prévisions 
primitives  du  budget  de  1848,  que  de  150  millions. 

Le  rapporteur  du  Comité  des  finances  fait  remarquer  que  ces  chiffres  sont 
fkL$  éloquente  que  tout  ce  que  nous  pourrions  dire, 

0  ajoute  qu'il  ne  restera  plus  rien  pour  l'exercice  1849  des  emprunts  de 
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4848;  qiiMl  Taudra  rembourser  à  la  Banque  la  moitié  des  iSO  millions  qu'on 
lui  a  empruntés  et  qui  sont  remboursables  en  deux  ans  ;  que  Ton  n'aura  paik 
ressource  de  llmpôt  des  45  centimes,  dont  le  produit  est  évalué  à  191, MOyÛODfr., 
et  que,  par  conséquent,  les  recettes  i849  derront  suffire  aux  dépenses  ori- 
naires  et  extraordinaires,  telles  qu'elles  avaient  été  prévues  primitivemoil, 
sauf  les  économies  possibles,  mais  avec  les  doux  augmentations  de  75  millioil 
i  rembouser  à  la  Hanque  et  de  61  millions  de  rentes  de  plus  i  payer  aonud- 
lement. 

Le  budget  des  dépenses  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  3  janvier  1818 
s'élevait,  pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  (dont  155,000,000  dé- 
penses extraordinaires),  à •:••••  1,517,996,322  fr. 

soit  en  chiflï'es  ronds 1 ,518,000,000 

Le  Comité  des  finances,  en  poussant  les  économies  aussi 
loin  que  possible,  propose  sur  16  budget  des  dépenses  de 
1848  une  réduction  de  38  millions;  admettons  qu'une  pa- 
reille économie  soit  réalisable  sur  les  dépenses  primitive- 
ment prévues  pour  1849,  ci 38,000,000 

il  reste  pour  le  budget  1849. 1,480,000,000 

A  quoi  il  Ciufc  ajouter    75  millions  pour  la  Banque, 

61  millions,  augmentation  de  la 
dette  consolidée» 

Ensemble 136  millions,  ci... 156,000,000 

Total 1,616,000,000 

Sans  rimprévu ,  et  en  notant  toutefois  que  la  dette  flottante  ne  sera  plu 
que  de  395  millions. 

Les  recettes  de  1848,  déduction  faite  de  l'impôt  des  45  centimes,  sont  é?a- 
luées  à 1,192,074,770 

Si  les  recettes  de  1840  étaient  évaluées  sur  cette  base,  en 
retranchant  toutefois  la  diminution  du  revenu  des  postes 
résultant  de  l'application  de  la  taxe  unique,  à  partir  du  1*'  jan- 
vier prochain,  et  en  ajoutant  le  produit  de  Timpôt  du  revenu 
mobilier,  primitivement  évalué  par  M.  le  ministre  des  finances 
à  60  millions,  comme  impôt  do  répartition,  mais  qui  n'étant 
applicable,  selon  le  projet  de  la  Commission,  que  comme 
impôt  de  quotité,  ne  donnera  tout  au  plus  que  40  à  45  mil- 
lions; c'est  au  chiffre  de  1,230  à  1,^40  millions  que  Ton 
arriverait  à  fixer  le  revenu  de  1849,  ci 1i240  millioM. 

En  présence  de  dépenses  que  Ton  ne  peut  pas  évaluer  à 
moins  de 1,616  millions. 

11  paraît  difficile  que  1849  se  suffise  â  lui-môme,  comme  le  rapporteur  da 
Comité  des  finances  annonce  que  cola  serait  nécessaire.  Four  que  lesdépenseï 
n'excédassent  pas  les  produits,  Il  faudrait  que  les  produits  pussent  augmenisr 
d*une  manière  bion  inespérée,  ou  que  les  dépenses  pussent  être  réduites  dim 
des  proportions  bien  autrement  étroites  que  celles  que  le  Comité  vient  dlMl- 
gner  dans  son  rapport. 

Mais  réprimons  Timpationce  que  nous  avons,  comme  tous  les  bons  citoyfm» 
de  voir  Tèquilibre  se  rétablir  entre  les  recettes  et  les  déponséa  del*Etat  Cette 
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impatîeiice  nous  a  fait  jeter  trop  tôt  un  coup  d'œil  nir  la  situation  financièro 
de  1849  ;  attendong  quo  M.  lo  ministre  des  finances  présente  le  budget  de  eet 
eiercioe.  Peut-être  la  situation  financière  serait-elle  beaucoup  plus  heureuse 
que  nous  ne  le  pensons  et  que  les  chifAres  que  nous  venons  de  rapprocher  ne 
le  Unit  préToir. 

BULLETIN. 


Gcoacc  STEPRKtsoN.  —  L'Angleterre  vient  de  perdre  un  homme  de  génie,  un  de 
ceux  qui  ont  contribué  le  plus  à  rapplicatioo  et  au  perfectionnement  des  machines  à 
▼apeur  sur  les  chemins  de  fer.  L'exemple  de  riogénieur  George  Stepbenson  est  un 
exemple  frappant  de  ce  que  peut  la  persévérance  pour  s'élever  au  plus  haut  rang 
dans  un  siècle  comme  le  nôtre  ;  c>st  un  modèle  de  courage  et  de  talent  qui  vient 
enrichir  la  liste  si  nombreuse  des  artisans  qui  se  sont  placés  parmi  Jes  bienfaiteurs  de 
rhnmanité. 

George  Stepbenson  est  né  dans  le  village  de  Nilam,  i  douze  kilomètres  environ  de 
Newcastle,  en  avril  1781 .  Il  est  donc  mort  à  l'&ge  de  soixante-sept  ans. 

Son  père  était  un  simple  ouvrier  de  la  mine  de  charbon  de  Nilam  ;  George  fUt  lui- 
même  employé  aux  plus  rudes  travaux  dès  son  bas  âge.  A  quatorze  où  quinze  ans  il 
Alt  mis  au  service  du  chemin  articulé  de  Nilam  à  He^um  en  qualité  de  brakesman. 
te  le  Tolt  quelques  années  employé  dans  une  minei  Rillingworth,  où  il  épousa  sa 
première  femme,  dont  il  eut  un  fils,  le  célèbre  ingénieur  Robert  Stepbenson,  membre 
du  Parlement.  Les  premiers  symptômes  du  génie  de  Stephenson  se  signalèrent  à 
Pottasion  de  la  réparation  qu'il  eut  à  faire  lui-même  de  l'horloge  dont  il  se  servait,  et 
dont  il  s'acquitta  avec  tant  de  succès  qu'il  devint  immédiatement  l'horloger  de  cette 
petite  localité.  Quelque  temps  après,  une  machine  i  condensation  qui  servait  de 
pompe  s'était  dérangée,  et  la  réparation  en  ayant  été  vainement  tentée,  George  Ste* 
phenson  l'examina  attentivement,  crut  en  découvrir  les  imperfections,  les  corrigea, 
et  même  y  introduisit  quelques  changements  qui  furent  suivis  du  plus  grand  succès. 

Il  y  a  longtemps  qu'en  Angleterre  on  a  donné  le  pas  aux  hommes  pratiqués  sur  les 
théoriciens,  et  que  la  collation  d'un  diplôme  n'est  pas  indispensable  pour  faire  d'un 
ouvrier  de  génie  un  ingénieur  :  Stepbenson  fut  chargé  des  travaux  de  l'usine  de  Kil- 
lingworth  en  cette  quulitc.  Il  eut  alors  maintes  occasions  de  donner  libre  carrière  h 
son  instinct  créateur,  et  peu  de  temps  après  il  inventa  la  lampe  de  sûreté  (  the 
savety  lamp). 

Cest  chose  remarquable  que  rien,  dans  ce  monde,  ne  sorte  de  la  tête  d'un  homme 
«■•  qu'i  l'instant  la  même  pensée  viennoise  produire  comme  l'émanation  spontanée 
et  imprévue  de  la  tète  d'un  autre  homme.  Dieu,  qui  crée  tout,  a-t-il  donc  voulu  ne 
permettre  ces  coïncidences  étranges  que  pour  nous  avertir  de  l'inanité  de  notre  génie  ; 
et  de  même  que  l'on  remarque  des  phénomènes  d'attraction  dans  le  monde  physique, 
BOtts  faut-il  imaginer  qu'il  y  a  du  magnétisme  dans  le  monde  intellectuel  ou  moral? 
Toujours  est-il  que,  )>endant  que  George  Stephenson  trouvait  sa  lampe  de  sâreté  A 
Eillingworth,  pendant  même  qu'il  en  faisait  l'application,  le  Si  octobre  IBItf,  le  révé- 
rend John  Ifodgson  recevait  une  lettre  d* Amérique  de  sir  Humphrey  Davy,  qui  lui 
annonçait  qu'il  avait  découvert  que  les  matières  explosibles  des  mines  ne  pourraient 
junais  pénétrer  à  travers  certaines  ouvertures  ou  cerUins  tubes  d'une  petite  dimen* 
sien,  et  que  si  l'on  pratiquait  sur  les  parties  latérales  d'une  lampe  des  trous  qui  livre- 
laisat  à  l'air  un  passage  suffisant,  iU'y  aurait  pas  de  danger  à  ertindie  pour  rezploskm 
da  rktJBoapUre  environnante. 
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Ce  qu^il  y  a  d'extraordinaire  dans  celle  coïncidence  n'empêcha  pas  que,  ( 
réunion  nombreuse  de  citoyens,  en  1818,  Stepbenson  re<;ûtpiiMiquement,  comme  tm 
hommage  rendu  à  sa  découverte,  une  somme  de  mille  livres  sterling  (25,000  fr.), 
montant  d*nne  cotisation  faite  par  les  habitants  de  Newcastle;  ce  qui  prouve  deux 
choses  :  c'est  qu'en  Angleterre  on  sent  fort  bien  que  des  récompenses  purement 
honorifiques  ne  suffisent  pas  au  génie  quand  il  est  aux  prises  avec  la  pauvreté  et 
les  difficultés  matérielles  d'exécution;  et  en  même  temps,  qu'un  pays  ne  devrait  pas 
toujours  laisser  à  un  gouvernement  l'initiative  de  ces  encouragements,  presque  tou- 
jours le  fruit  de  Pintrigue  et  presque  jamais  la  récompense  de  la  modestie  méritante. 
Depuis  cette  époque,  les  progrès  de  Stepbenson  dans  la  carrière  furent  rapides; 
et  ce  fut  principalement  à  l'étude  des  machines  locomotives  <|ue  son  esprit  de  re- 
cherche vint  s'appliquer. 

On  sait  quels  furent,  en  Angleterre,  les  progrès  de  cette  branche  de  l'industrie. 
En  1804,  tout  ce  que  put  faire  une  machine  de  Trevethic  et  Vivian,  ce  fut  de  traî- 
ner des  wagons  à  Merthyr-Tydvil  avec  une  vitesse  de  cinq  milles  à  l'heure  (environ 
huit  kilomètres). 

En  i8ii,  Blenkinsop;  en  1812,  Ghapman,  en  construisirent  qui  purent  à  peine 
marcher.  En  1814,  Stepbenson  en  fit  sortir  une  des  ateliers  de  Killingworth,  qui  fut 
lancée  avec  succès  sur  le  chemin  de  fer  de  l'usine.  Cependant  cette  locomotive  lais- 
sait beaucoup  à  déiiirer  ;  l'ingénieur  le  sentit,  et  bientôt  il  en  (it  une  qui  fonda,  en 
quelque  sorte,  les  principes  des  locomotives  telles  qu'elles  sont  appliquées  sur  les 
chemins  de  fer,  dans  le  système  actuel. 

En  1824,  Stepbenson  créa  son  établissement  de  Newcastle,  et  l'année  suivante,  en 
1825,  la  première  locomotive  qui  fut  appliquée  aux  voyages  en  chemins  de  fer  fut  ea- 
sayée  entre  Stockton  et  Darlington. 

Stepbenson  a  souvent  avoué  que  ses  idées  et  ses  convictions  sur  ce  mode  de  trac- 
tion, que  ses  prévisions  sur  les  résultats  gigantesques  qui  devaient  s'ensuivre,  furent 
de  telle  nature,  qu'il  n'osait  en  parler  de  peur  de  passer  pour  un  insensé.  Tout  d'a- 
bord, il  annonça  que  la  locomotive  pourrait  faire  vingt  milles  à  l'heure,  tandis  que, 
dans  sa  pensée,  la  vitesse  que  l'on  pouvait  obtenir  arriverait  à  soixante  et  même  cent 
milles.  Ce  ne  fut  qu'en  1829,  à  l'occasion  de  la  construction  du  chemin  de  Livèrpoal 
à  Manchester,  que  Stepbenson  prit  enfîn  sa  haute  position  d'ingénieur  dans  l'opinion 
publique.  Ce  fut  i  sa  locomotive,  The  Rocket^  que  les  directeurs  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  attribuèrent  la  prime  de  500  livres  sterl.  promise  à  la  meilleure  ma- 
chine. Sa  grande  renommée  date  de  cette  époque,  et  il  fut,  dès  ce  moment,  chargé 
de  toutes  les  constructions  importantes,  non-seulement  en  Angleterre,  mais  en 
France,  en  Belgique,  en  Espagne,  en  Italie,  etc.,  etc. 

Le  caractère  particulier  de  Stepbenson  est  une  foi  inaltérable  dans  ses  propres 
théories,  s'appuyant  siu*  une  pratique  inflexible  dans  l'application  de  son  système. 
11  disait  lui-même,  dans  un  dîner  public  à  Newcastle,  il  y  a  un  an,  qu'il  s'était  ap- 
pliqué d'abord  à  construire  une  machine  qui  pût  atteindre  la  vitesse  de  dix  milles 
à  l'heure.  Dans  son  opinion,  il  était  possible,  sans  aucun  doute,  d'arriver  à  une 
vitesse  plus  grande,  mais  il  lui  paraissait  indispensable  de  montrer  de  la  modéra- 
tion en  commençant. 

«  Ca  n'était  pas  une  tâche  facile,  s*écriait  Stepbenson,  que  de  construire  une  ma- 
chine ^t  n*eût  que  la  vitesse  do  dix  milles  h  l'heure  ;  iKiiirtint,  il  le  fallait  afin  de 
ne  pas  effrayer  ;  j*eus  de  la  peine,  mais  j'y  parvins;  et  même  ce  fut  ma  meilleure 
machine.  On  me  manda  au  Comité  du  Parlement  :  je  vins  dans  la  loge  dos  témoins; 
je  ne  parvins  pas  à  me  faire  comprendre  très-aisémont.  Les  uns  me  demandaient  si 
j'étais  un  étranger  (a  foreigner,  presque  le  synonyme  de  barbare)  ;  d'autres  furent 
assex  clain  pour  me  donner  à  penser  que  je  leur  fmraissais  être  un  |>eu  fou.  Mais 
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rien  ne  me  rebuta,  et  je  les  quittai,  mes  plaas  sous  le  bras,  bien  décidé  à  ne  pas  être 
battu.» 

SiepheDSon,  dès  sa  première  machine,  fit  voir  que  la  question  la  plus  impor- 
tante, celle  des  voyageurs,  le  préoccupait  vivement.  «  Ce  qui  m*inquiète,  disait- il  à 
Ks  amis,  ce  n'est  pas  la  vitesse  de  cette  machine ,  elle  peut  être  sans  limite  ;  mais 
c*e8t  la  construction  de  tout  cet  appareil,  qui  doit  être  fait  plutôt  dans  le  but  de  pou- 
Toir  être  arrêté  à  volonté,  que  dans  le  but  de  donner  de  Télan  à  sa  marche. 

(Siècle.) 


l 


Dette  db  la  Feance  au  i**^  ianyibr.  —  Sous  ce  titre  de  Dette  publique^  le  bud- 
get comprend  la  dette  consolidée  et  Tamortissement,  les  emprunts  spéciaux  pour 
GUiattX  et  travaux  divers,  les  intérêts  des  capitaux  remboursables  à  divers  titres  , 
cuitionnements  et  dette  flottante,  et  la  dette  viagère. 

Au  l*'  janvier  4848,  toute  la  dette  publique  exigeait  une  dépense  de  378,595,875 
friDcs,  applicables  aux  services  suivants  : 

Dette  consolidée 239,438,452  fr. 

Fonds  d'amortissement 48,886,565 

Empnmts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers. . . .        9,380,855 

intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 7,000,000 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor 18,000,000 

Rentes  viagères,    pensions  diverses,  subvention  aux 

fonds  de  retraite  des  finances 55,890,003 

U  dette  consolidée  se  compose  des  rentes  suivantes  : 

ReDlei.  Capita I  nomiDal . 

5  p.  100 146,753,935  fr.  2,935,078,700  fr. 

4  i/2  p.  100. .. .        1,026,600  22,813,333 

4  p.  100 26,507.375  662,684,375 

3  p.  100 65,150,542  2,171,684,730 

Totaux 239,438,452  fr.  5,792,261,158  fr. 

lies  emprunts  spéciaux  ont  eu  pour  objet  la  construction  de  ponts,  de  canaux  et  de 
perts.  Ils  se  sont  élevés  à  145,780,000  fr.,  dont  133,898,000  fr.  doivent  être  rem- 
boursés matériellement  par  le  Trésor,  le  surplusse  libérant  au  moyen  de  concessions 
et  de  conditions  spéciales.  Sur  celte  dernière  somme,  le  Trésor  avait  remboursé,  au 
31  décembre  1847,  celle  de  38,062,901  fr.  ;  il  restait  à  amortir  95,835,099  fr.  Le 
remboursement  total  aura  lieu  en  1870,  et  progressivement  dans  les  vingt-trois 
inoées  qui  restent  à  courir. 

Le  [montant  des  cautionnements  dont  le  Trésor  paye  l'intérêt  à  raison  de  3  pour 
lûO,  conformément  à  Tarticle  7  de  Pordonnarice  du  4  août  1844,  est  de  235,685,632 
1*       Ihocs,  appartenant  à  56,387  parties.  Le  cautionnement  des  journaux  et  feuilles  pé- 
i       riocfiqaes,  au  nombre  de  339,  était  de  6,590,542  fr. 
^         Le  montant  de  la  dette  flottante  était  de  630,795,6i  0  fr. 

&  Parmi  les  dettes  viagères,  il  y  en  a  qui  doivent  s^éteindre  dans  un  temps  donné  ; 
i  mis  d^autres  doivent  figurer  continuellement  au  budget,  ce  sont  les  pensions  mili- 
^  taires.  Sans  doute  elles  décroissent;  mais  c^est  d'une  manière  peu  sensible;  de  50 
niUioDS  qu'elles  étaient  en  1819,  elles  sont  descendues  à  40  en  1847  ;  mais  tant  de 
r  Cluses  peuvent  en  augmenter  le  chifi're,  que  nous  prenons  celui  actuel  pour  la  base 
L  ^ctpiud  i  établir  pour  cette  partie  de  la  dette  publique,  ne  tenant  ainsi  aucun 
I       eoin|>te  des  autres  rentes  ou  pensions ,  encore  bien   qu*clles  doivent  être  ser- 

tV»  pendant  un  grand  nombre  d'années.  Le  service  de  la  dellc  viagère,  dans  ces 
ceaditioos ,  représente  donc  un  capital  de  800  millions,  en  calculant  au  denier 


338  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Mais  la  dette  publique  doit  s^augmenter  encore  1«  de  22  militons  de  créances  liti- 
gieuses, improprement  portées  à  l'actif  du  Trésor,  encore  bien  qu'elles  soient  oomi« 
dérées  comme  irrécouvrables  par  Tagence  judiciaire  du  Trésor  elle-même  ; 

2o  Des  fonds  appartenant  aux  Caisses  d'épargne  et  qui  s'élevaient,  au  l*' janrfcr 
1847,  à  469,579,327  fr.  Nous  prendrons  ce  chiffre,  parce  que  nous  admettons  que 
l'augmentation  de  Tannée  1847  compense  ce  qui  pourra  rester  encore  dans  œs 
caisses  après  le  remboiirsement  forcé  et  à  perte  qu'on  impose  aux  déposants. 

Résumant  ce  qui  précède,  on  voit  que  le  capital  de  la  dette  publique  s'élevait  à 
8,090,041,371  fr.,  air  1*'  janvier  1848. 

Depuis  lors,  des  dépenses  d'un  chiffre  considérable  ont  été  décrétées  ;  mais  no» 
ne  nous  en  occupemns  point  ici.  Nous  examinerons  la  situation  fi&tocière  de  li 
France  dans  les  conditions  où  le  gouvernement  républicain  les  a  placées,  quand  VIëf 
semblée  nationale  aura  sanctionné  les  projets  de  décrets,  et  voté  les  budgets  dn 
années  1848  et  1849.  Bornons-nous  à  dire,  quant  à  présent,  que  les  dépenses  de 
1847  ontétéé.aluécs  à  1,6Gi,372,300  fr.,  le  4  mai  dernier,  non  compris  les  crédili 
supplémentaires  ou  extraordinaires  qui  seront  demandés  d^ci  au  règleflueat  défiaitif 
de  cet  exercice. 
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Sommaire.—  Les  milliards  hypoibécairss;  las  Comités  d'agricaltm  ;  M.  Flamlio, 
M.  Thicrs ,  M.  I^n  Faucher,  etc.  —  Le  maximum  des  heures  de  travail  et  nmpôt  sor 
le  revenu,  à  lu  Société  d'économie  politique.-— L'eowigncment  agrieole  ;  coqa*esl  h 
ferme-école  et  va  que  veut  M.  Dezeimcris.  -^  Sept  raillions  d*écharpes  et  de  drapeau. 

—  Premier  départ  de  colons  pour  rAlgérie.  —  Proposition  sur  la  douane  dn  mène 
pays.  —  Le  nankin  ot  le  grass-elotb  proscrits  par  la  Cliambre  de  commerce  de  Ro«- 
baii.  —  Compte-rendu  du  commerce  int(>ricur  pour  lSi7.  —  SitnaUon  de  la  Baaqne. 

—  Proposition  de  M.  A.  Martin  sur  une  création  de  Banques  déparieinentalefi. -*  U 
tourmcnie  de  l'Europe  :  Vienne,  Tltalie,  M.  Rossi.  — '  L'intérieur  :  le  cabinet,  la  Coa- 
stitutiou ,  le  Conseil  d'Etat. 

Los  milliards  hypothécaires!  telle  a  été  rillusîon  des  clubs  après  Fé- 
vrier, des  socialistes  et  des  imitateurs  sorvilcs  de  la  ConventioD,  aussi  bien 
que  d'un  grand  nombre  de  personnes  plus  pacifiques  parlant  au  nom  du 
commerce,  de  ragriculture  et  de  Findustrie.  M.  Ledni-Rollin  a  mis  les  mil^ 
liards  hypothécaires  dans  sa  politique  rouge  ayant  la  prétention  de  ne  pasétrs 
socialiste  :  il  ne  connaît  pas  d'autre  moyen  de  sauver  la  France.  De  nombreux 
projets,  qui  ont  été  dirigés  vers  le  Comité  des  finances  et  le  Comité  d*agricul- 
ture ,  qui  ont  été  repolisses  avec  perte  par  le  premier  et  qui  ont  fanatisé  le 
second,  portaient  la  demande  de  création  d^un  nombre  fabuleux  de  mlllianto 
hypothécaires,  10, 12  et  14  !  Le  Comité  d'agriculture  a  cm  être  fort  sage  en 
ne  demandant  que  2  milliards  à  la  suite  d*nn  rapport  doM.Flandin,  merveille 
dn  genre  \  et  par  un  projet  qui  n'a  pas  résiinté  àla  discussion. 

Ce  projet  a  été  attaqué  à  fond  par  MM.  Léon  Faucher  et  Thicrs.  Le  premier 
a  parlé  aux  hommes  de  science  et  d*étude;  il  les  a  instruits  et  fortifiés  dan^ 

I  Voir  notre  Chronique  dn  t^  septembre,  numéro  87,  t.  XXI,  p.  167. 
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leur  opinion.  M.  Thiers  a  Tait  à  la  masse  des  roprcsentanta  un  de  ces  admi- 
rables enseignements  pendant  lequel  Técolier  se  croit  autant  d*esprit,  de  bon 
sens  et  de  savoir  que  le  maître.  Nous  ne  répondons  pas  de  toutes  les  raisons 
de  M.  Thiers;  mais  le  gros  de  son  argumentation  a  refoulé  l*assignat  dans  le 
cofTh}  des  utopies.  Les  partisans  du  projet,  MM.  Flandin,  Beaumont  de  la 
Somme  manquaient  évidemment  d'haleine.  M.  Goudchaux ,  ministre  des 
Ûnances,  les  a  battus  par  surcroît;  et  si  la  Chambre  avait  cru  devoir  prolonger 
le  supplice  du  Comité  de  Tagriculture,  M.  VVolowski  était  là,  tout  prêt,  avec 
mie  nouvelle  série  de  bordées  économiques. 

Du  reste,  la  question  peut  revenir  à  propos  do  la  proposition  de  M.  Wo- 
lowfiki,  qui  a  pour  but  racclimatation  en  France  d'institutions  do  crédit 
foncier  analogues  à  celles  qui  fonctionnent  depuis  longtemps  en  Allemagne  et 
en  Pologne,  et  qui  ont  déj^  libéré  une  partie  des  propriétaires  du  sol  dé  la 
dette  hypothécaire  au  moyen  de  l'émission  de  lettres  de  gage:  Malheureuse- 
ment, cette  proposition  fait  encore  trop  intervenir  l'Etat  ;  M.  Wolowski  de- 
mande la  création  d'un  grand-livre  de  la  dette  foncière.  N'y  aurait-il  donc  pas 
moyen  d'imaginer  des  associations  libres ,  imitant  purement  et  simplement 
ceqoi  se  fait  à  l'étranger  ? 

Sur  788  votants,  le  projet  du  Comité  foncier  a  eu  210  voix.  Ce  chiffre  donne 
lldéede  l'importance  de  l'illusiph  des  assignats  hypothécaires.  On  peut  parier 
que,  sur  ces  2i0  voix,  150  n'ont  pas  d'autre  argument  que  celui-ci  :  «  Le  projet 
du  Comité  foncier  ne  nous  convient  pas;  mais  il  faut  faire  quelque  chose  !  ■ 

-La  derniéi^  réunion  de  la  Société.des  économistes  s'est  prolongée  bien  avant 
dans  la  soirée.  La  compagnie  était  nombreuse  :  deux  discussions  ont  longtemps 
occupé  Tattention  des  convives.  M.  Horace  Say,  qui  présidait,  a  d'abord  appelé 
rattention  de  la  réunion  sur  la  difficulté  de  mettre  en  application  le  dernier 
décret,  qui  fixe  à  douze  heures  la  journée  du  travail.  En  ce  moment,  les 
Cbambres  de  commerce  sont  consultées  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
(M.  Senard,  grand  partisan  de  la  réglementation),  sur  les  exceptions  qu'il  y  a 
ihïm,  exoeptionsqui  ont  été  prévues  dans  le  décret  :  or,  il  parait  que  la  plu- 
part des  industries  demandent  à  être  exceptées!  M.  Ilippolyto  Dussard,  préfet 
delà  Seine-InCérieure,  et  dont  les  administrés  se  sont  vivement  préoccupés 
de  cette  question,  a  donné  d'intéressants  détails  sur  la  situation  de  l'industrie 
cotooniére  de  la  Normandie  et  sur  la  condition  générale  et  actuelle  des  ouvriers 
ffleuiB  et  des  ouvriers  tisseurs.  M.  Léon  Faucher  a  fait  une  vive  critique  du 
loinreau  décret  réglementaire  qui  a,  entre  autres  inconvénients,  celui  de  créer 
BQ  privilège  au  profit  des  ouvriers  fileurs  les  mieux  rétribués,  au  détriment 
des  pauvres  tisseurs  qui  sont  éparpillés  dans  les  campagnes,  et  se  livrent  dans 
leur  intérieur  à  un  travail  exténuant  pour  gagner  des  salaires  misérables. 
MX.  Howyn  deTranchère,  Wolowski,  représentants  du  peuple,  et  MM.  Emile 
hrelrc  et  de  Colmont  sont  ceux  des  membres  de  la  réunion  qui  ont  ensuite 
fris  le  plus  de  part  à  cette  intéressante  discussion. 

X.iyavid  (dii  Gers),  membre  du  Comité  des  finances  dcVAssemblée  nationale, 
ssonmisà  la  réunion  quelques-unes  des  raisons  qui  l'avaient  engagé  àcom- 
l^sttre  le  projet  de  la  Commission  dont  M.  Parieu  est  le  rapporteur,  et  à  re- 
POQiser  Timpôt  du  revenu  que  cette  Commission  propose.  M.  Parieu  a  repro- 
^iavec  une  grande  lucidité  les  principaux  motifs  qu'il  a  déduits  dans  son 
apport.  MM.  iiorace  Say,  de  Colmont,  Bastiat,  etc.,  ont  aussi  pris  part  à  ce 
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débat,  au  sujet  duquel  se  sont  tout  Daturellement  présentées  les  qoestkMis 
fondamentales  de  la  nature  et  de  l'assiette  de  Timpôl.  M.  de  Colmont  ne  croitau 
nouvelimpôt,  s*il  est  admis  par  l'Assemblée,  que  comme  impôt  temporaire,  on 
plutôt  comme  emprunt  forcé.  M.  Bastiat  a  reproduit  Fidée  de  l'impôt  unique 
sur  le  revenu  ;  mais  il  a  justement  fait  remarquer  qu'il  ne  fallait  songer  i  ta 
réalisation  de  cette  utopie  que  le  jour  où  le  gouvernement,  seulement  occapé 
de  maintenir  la  sécurité  entre  les  citoyens,  pourrait  administrer  la  France 
avec  deux  cents  millions.  Alors  l'impôt  serait  minime,  et  chaque  contribuable 
déclarerait  franchement  son  revenu. 

—Malgré  les  efforts  de  plusieurs  agriculteurs  et  des  économes  de  la  CbanH 
bre ,  M.  le  ministre  du  commerce  et  de  Tagriculture  a  obtenu  un  décret  sur 
Ten^ignement  agricole,  qui  l'autorise  à  créer  un  Institut  agricole  à  Versailles, 
des  flcoles  régionales  dans  les  principales  régions  agricoles  de  la  France, et  de 
nombreuses  fermes-modèles.  L'Institut  agricole  sera  une  école  normale;  les 
Écoles  régionales  donneront  l'enseignement  supérieur  ;  les  fermes-modèlei 
renseignement  secondaire.  Reste  l'enseignement  primaire,  dont  il  n'est  pas 
encore  question ,  et  pour  lequel  il  serait  excellent  que  M.  le  ministre  de  rin- 
struction  publique  donnât  quelques  conseils  à  ses  instituteurs.  Nous  croyons 
bien  que  cela  vaudrait  encore  mieux  que  l'essai  dans  lequel  on  entre,  qui 
produira  de  tristes  bacheliers  agricoles ,  des  résultats  infructueux  et  décoiin* 
géants  plutôt  qu'encourageants  pour  les  cultivateurs  des  campagnes.  Bien  que 
l'article  2  du  décret  porte  que  :  «  La  ferme-école  est  une  exploitation  ruraie 
conduite  avec  habileté  et  profits.  >  11  y  aura  500,000  fr.  sur  le  budget  de  1848, 
et  2,500,000  fr.  sur  le  budget  de  1849,  affectés  à  cette  destination.  M.  Bezei- 
meris  aurait  préféré  un.  système  de  primes  aux  planteurs  de  fourrage  arti- 
ficiel! 

11  a  été  présenté,  dit  un  journal  quotidien,  à  TAssemblée  un  projet  de  dé- 
cret pour  un  nouveau  crédit  de  près  de  7  millions  !  (0,800,000  fr.} 

Savez-vous  pourquoi  ? 

Pour  solder  150,000  écharpes  et  45,000  drapeaux  commandés  à  Lyon  par  le 
gouvernement  provisoire. 

Si  le  gouvernement  provisoire  avait  laissé  aux  communes  et  aux  individiis 
le  soin  d'acheter  leurs  décors  de  leurs  propres  deniers,  ils  y  auraient  assuré^ 
ment  mis  plus  d'économie  ;  les  trois  quarts  de  ces  drapeaux  et  de  ces  écharpes 
n'auraient  pas  été  gaspillés  ;  les  tissus  on  eussent  été  meilleurs  et  surtoat 
meilleur  teint,  et  nos  soldats  n'auraient  pas  tous  les  jours  sous  les  yeux  des 
drapeaux  fanés  et  maculés  qu'il  va  falloir  renouveler  sous  peu  aux  frais  de  \M 
caisse  du  régiment. 

Nous  insistons  sur  ce  fait,  non  pas  tant  parce  qu'il  alourdit  nos  finances  de 
près  de  7  millions,  ce  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  encore  assez  important  par 
ce  temps  de  déficit,  mais  pour  avoir  occasion  de  répéter  avec  quelle  facilité, 
sous  tous  les  régimes,  on  abuse,  dans  notre  pays,  de  VEtaty  c*est-à-diro  de  la 
bourse  des  contribuables. 

—  nuit  cents  colons  ont  été  embarqués  à  Bercy  pour  l'Algérie.  Le  génénl 
Lamoricière,  ministre  de  la  guerre,  M.  Dufaure,  président  du  Comité  dcl'Alg^ 
rie,  et  d'autres  hommes  politiques  assistaient  à  ce  départ,  et  ont  prononce 
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aux  colons  iMemblés  des  paroles  sympathiques.  Souhaitons  à  ces  euCuits  de 
a  mère-patrie  santé,  courage  et  prospérité.  Nous  faisons  les  vœux  les  plus  sin- 
cères pour  que  Tessai  réussisse.  Nous  mettrions  volontiers  dans  notre  esprit  la 
foi  à  la  place  du  doute  qui  s'y  est  fait,  sur  ce  mode  de  colonisation  par  voie 
administrative. 

n  est  bon  de  mentionner,  à  propos  de  l'Algérie,  que  M.  de  Rancey,  député 
de  ce  pays,  a  déposée  TAssemblée  nationale  un  projet  de  franchise  douanière 
pour  les  approvisionnements  de  la  colonie.  Nous  sommes  curieux  de  savoir 
facciieil  qui  sera  fait  à  ce  projet  d'amélioration,  si  simple  et  si  peu  coûteux. 

—  Il  est  bon  de  dire  aussi  aux  amis  de  la  liberté  commerciale  que  les  protec- 
tionnistes ne  laissent  passer  aucune  occasion  de  produire  leur  doctrine. 

n  se  consomme  dansTile  de  la  Réunion  une  étoffe  nommée  gra88»clothj  que 
Ton  ne  fabrique  pas  en  France.  Dernièrement,  H.  le  ministre  du  commerce  a 
Mtorisé  l'importation  de  cinq  mille  mètres  de  cette  étoffe,  et,  en  même  temps, 
il  a  demandé  aux  Chambres  de  commerce  s'il  ne  conviendrait  pas  d'en  per- 
mettre librement  l'introduction.  Savez-vous  ce  que  vient  de  répondre  à  cette 
demande  la  Chambre  de  commerce  de  Roubaix  ?  Elle  a  protesté,  non-seule- 
ment contre  rintroduction  du  grass-^loth  dans  VWe  do  la  Réunion,  mais  encore 
contre  celle  du  nankin,  qui  ne  se  trouvait  pas  en  cause.  La  Chambre  de  com- 
merce de  Roubaix  est  d'avis  que  les  colons  de  Tile  de  la  Réunion  doivent  de- 
meurer, en  ce  qui  concerne  leurs  consommations,  sous  le  bon  plaisir  absolu 
de  nos  manufacturiers.  S'il  ne  plattpas  à  ceux-ci  de  fabriquer  du  grasê^hêh  et 
da  nankin,  ou  s'il  leurplatt  de  les  fabriquer  chèrement  et  mal,  tant  pfs  pour 
les  colons! 

—L'administration  des  douanes  vient  de  publier  le  compte-rendu  du  com- 

merce  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères  pendant 

Tannée  1847.  Ce  compte-rendu  présente  un  élément  nouveau ,  celui  des 

talewn  actuelles. 

:  Depnis  1826 ,  les  évaluations  avaient  eu  pour  base  exclusive  les  valeurs 

r       àffaellesj  telles  qu'elles  avaient  été  arrêtées  en  1826,  par  une  Commission  à 

*       iasuite  d'une  enquéte.Ces  valeurs  permettaient  de  maintenir,  dans  les  tableaux 

i       statistiques  de  la  douane,  des  totaux  et  des  comparaisons  ;  mais  il  en  résultait 

^       que  les  valeurs  officielles  n'étaient  plus  depuis  longtemps  en  rapport  avec  le 

I       prix  réel  des  marchandises. 

^         L'administration  des  douanes  a  eu  le  bon  esprit  de  tenir  compte  des  cri- 
tiques que  nous  lui  avons  nous-méme  adressées;  et  désormais  sa  publication 
:       annuelle  contiendra,  en  regard  des  valeurs  officielles  ou  anciennes,  les  valeurs 

9ciueUes  qui  lui  ont  été  indiquées  par  une  Commission  formée  en  1848. 
e         Voici  les  résultats  les  plus  généraux  de  cette  publication  : 

La  valeur  officielle  de  toutes  nos  importations  et  de  toutes  nos  exportations 
réunies  a  été  en  1847  de  plus  de  deux  milliards  et  demi,  de  2,614,000,000; 
eest  ane  augmentation  de  7  pour  100  ou  de  177,000,000,  sur  Tannée  1846. 

Calculés  en  valeurs  actuelles,  nos  échanges,  en  1847,  n'auraient  été  que  de 
2,M  millions;  d^oû  il  résulte  que,  prises  en  bloc,  les  valeurs  de  1846  ne  dé- 
^'       pissent  les  prix  de  1847  que  de  10  1/2  |)our  100. 

^         Dans  ce  chiffre  officiel  de  2,614  millions,  l'importation  est  comprise  pour 
1       ^M  millions,  l'exportation  pour  1,271  millions.  La  valeur  des  produits  im- 
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portéfl  eicède  do  87  millions,  ou  7  pour  100,  le  résultat  de  IB46  ;  de  199  nil- 
iions,ou  iS  pour  100,  le  résultat  moyen  de  la  période  quinquennale.  Un  » 
croissementdeOI  millions,ou8pour  100,  se  remarque  à  Tégard  deaprodoili 
eiportés,  comparativement  i  l'année  précédente;  si  Ton  Tait  porter  le  rap- 
prochement sur  la  moyenne  quinquennale,  l'avantage  est  de  182  millioni^  oa 
17  pour  100.  Au  tant  actuel,  la  valeur  des  produits  importés  se  trouve  rédaita 
à  1,290  millions  au  lieu  de  1,345  : 4  pour  100  de  différence.  Celle  des  produib 
exportés  descend  à  1,049  millions,  au  lieu  de  1,271  :  différence,  17  pour  10D. 

Ces  résultats  s'appliquent  au  commerce  général,  c'est-à-dire  à  tous  les  pro- 
duits. En  ce  qui  touche  le  commerce  spécial  des  produits  nationaux  exporiéf 
ou  des  produits  étrangers  consommés  en  France,  la  somme  totale  desécbaiiges 
est  de  1,867  millions:  c*est  5  et  14  pour  100  d'accroissement  relativemeat 
à  1840,  d'une  part,  et  de  l'autre  au  chifTre  moyen  des  cinq  années  précédentes. 
En  valeurs  actuelles,  cette  somme  de  1 ,867  millions  se  réduit  à  1.676  millioBs: 
10  pour  100  de  différence. 

L'ensemble  du  commerce  spécial,  évalué  à  1,867  millions,  se  divise  de  la 
manière  suivante  :  97G  millions  pour  Timportation,  soit  6  et  13  pour  100  d'aug- 
mentation sur  les  deux  périodes  comparées;  891  millions  pour  l'exportation, 
soit  5  et  17  pour  100  d'excédant  sur  les  mêmes  périodes.  La  somme  des  ian- 
portations  spéciales  n'est  plus,  au  taux  d'évaluation  actuelle,  que  de  956  nul- 
lions  :  2  pour  100  de  différence.  Avec  Tévaluation  normale,  celle  des  importa- 
tions n'atteint  plus  que  720  millions,  soit  une  diminution  de  19  pour  100. 

En  relevant  les  chiffres  du  commerce  général  depuis  1833,  on  trouve  qu'en 
quinze  ans  le  commerce  extérieur  de  la  France  a  doublé. 

--  La  situation  de  la  Banque  était,  le  12,  un  peu  différente  de  celle  que  now 
avons  donnée  dans  notre  dernière  chronique. 

La  Banque  avait  127  1/5  millions  en  numéraire,  au  lieu  de  131.  Le  numé- 
raire des  succursales  s'élevait  à  101 1/2  millions,  au  lieu  de  100.  Le  portefeuille 
de  Paris  était  descendu  de  75  à  69,  dont  18  millions  provenant  des  auccuraaiM. 
Celui  des  Banques  départementales  était  descendu  de  115  à  111  1/3.  Le  total 
des  effets  en  souffrance  est  toujours  environ  de  19  millions  à  Paris  ;  il  eitée 
15  millions,  au  lieu  de  16,  dans  les  départements. 

Les  billets  en  circulation  do  la  Banque  de  Paris  formaient,  le  12,  un  total  de 
543  miUions,  19  de  plus,  et  ceux  des  Banques  des  départements  un  total  de 
46  miUions,  au  lieu  de  48. 

M.  Alexandre  Martin  a  proposé  un  projet  do  décret  relatif  aux  Banques  dé- 
partementales. Ce  projet,  bien  étudié,  se  distingue  de  ceux  que  nous  avooi 
vus  jusqu'à  ce  jour,  par  une  connaissance  évidente  de  la  matière,  par  un  seoi 
pratique  trop  rare  aujourd'hui.  Voici  quelles  sont  les  principales  disposition: 

Une  banque  par  département,  établie  par  des  capitaux  privés,  dont  le  capiUli 
à  défaut  de  souscriptions  suffisantes ,  serait  avancé  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Les  rentes  résultant  du  remboursement  des  caisses  d'épargae 
seraient  reçues  de  préférence,  au  taux  de  80  fr.,  jusqu'à  concurrence  d'un 
tiers  du  capital.  Les  banques  départementales  escompteraient  sur  toute  b 
France,  recevraient  les  dépôts  des  caisses  d'épargne  et  serviraient  d'intermé- 
diaires pour  les  placements  hypothécaires.  Elles  recevraient  les  effets  à  deux 
signatures.  L'émission  des  billets  ne  pourrait  dépasser  de  plus  d'un  tien  le 
capital  réalisé.  Ces  banques  seraient  sous  la  surveillance  de  l'Etat. 
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Ce  plan  ne  serait  pas  tput  à  fait  le  nôtre;  nou9  ne  pensons  pas  non  plus 
qQ*il  aboutisse;  mais  la  discussion  qui  en  sera  faite  ne  pourra  qu*aidcr  à 
lîiiDatuntéd*une question  qui  intéressée  un  si  baut  degré  la  prospérité  pu- 
liUque. 

•—  11  est  rare,  depuis  Février,  que  plusieurs  jours  se  passent  ^ansque  TEu- 
ffope  ressente  sur  quelque  point  une  violente  commotion.  1^  journée  du 
C  octobre  a  été  une  journée  de  sang  à  Vienne.  I..es  troupes,  la  garde  nationale 
m  sont  scindées  et  ont  tiré  les  unes  sur  les  autres,  soldats  contre  soldats , 
citoyens  contre  citoyens.  Un  ministre  (M.  Latour,  ministre  de  la  guerre)  a  été 
écbarpé;  son  cadavre  a  été  pendu,  percé  de  balles  et  insulté  par  une  Toule  fu- 
rieuse. Que  rcstera-t-il  à  Vienne  du  pouvoir  royal,  des  nouvelles  institutions 
oooslitutionnelles  et  de  la  Constituante  actuellement  assemblée?... 

Qui  pourrait  répondre  do  la  résultante  de  toutes  ces  forces  en  mouvement  ? 
11  y  a  le  ban  Jellachich,  la  Croatie  ou  le  parti  slave  ^  il  y  a  Kossutb,  la 
Hongrie  et  le  parti  madgyar  ;  il  y  a  le  parti  allemand  fédéral  ou  unitaire  ;  il 
y  a  le  parti  autrichien  despotique,  ou  constitutionnel,  ou  républicain  ;  il  y  a 
la  Gallicic,  avec  ses  nobles  et  ses  paysans;  il  y  a  les  tscheques  et  les  moraves; 
il  y  a  le  socialisme  brocbant  sur  le  tout. 

Et  la  Lombardie!  et  Veqise!  qu'advicndra-t-il  de  ces  malheureux  pays? 
Que  gagneront-ils,  que  perdront-ils  à  cette  débâcle  de  Tempire  autrichien  ? 
Le  pape  peut  avoir  une  grande  influence  sur  les  affaires  d'Italie,  au  nord  et 
«umidi;  mais  il  faut,  avant,  que  les  populations  romaines  qui  viventsousson 
administration  aient  retrouvé  le  calme  et  la  tranquillité.  Pourarriver  à  ce  ré- 
■ollat.  Pie  IX  a  associé  à  ses  efforts  M.  Rossi,  membre  de  l'Institut  de  France, 
et  naguère  ambassadeur  de  ce  pays  auprès  du  Saint-Siège.  Personne  ne  con- 
natt  mieux  la  situation  et  les  besoins  de  Tltalie  que  M.  Hossi.  Dieu  veuille  que 
ion  immense  savoir,  la  noblesse  de  ses  vues,  la  libéralité  de  ses  idées,  Télé- 
vitîon  et  la  flnesse  do  $on  esprit  n'arrivent  pas  trop  tard  pour  seconder  la 
bonne  volonté  de  Pie  fX  et  des  citoyens  intelligents  que  renferment  ses  Etats! 

Il  nous  appartient  de  remarquer  qu^medes  premières  mesures  économiques 
du  nouveau  cabinet  romain,  a  été  de  révoquer  Tabsurde  prohibition  à  la  sortie 
du  numéraire. 

—  Le  ministère  de  juin  subit  une  transformation  dans  le  sens  de  la  majorité 
de  TAssemblée  nationale.  A  MM.  Seiiard,  Ueciirt  et  Vaulabelle,  succèdent 
MM.  Dufaurc,  Vivien  etFreslon.  Nous  avons  trouvé  que  M.  Scnard  apportait 
un  trî'S-maiivais  esprit  dans  la  discussion  des  questions  économiques  ;  quant  à 
MM.  Uectirt  et  Vaulabelle,  ils  n*ont  eu  ni  le  temps,  ni  1  occasion  de  prouver 
leur  tendance  dans  les  administrations  qui  leur  avaient  été  confiées  ;  mais 
nous  savons  personnellement  que  personne  ne  sera  plus  qu*(Mix  jaloux  de 
Tordre,  de  Téconomic,  de  la  justice  dans  la  gestion  des  affaires  de  l'Ktat.  En  ce 
qui  concerne  leurs  successeurs,  nous  ne  connaissons  point  M.  Freslon,  mais 
nous  applaudissons  à  l'avéncment  de  MM.  Dufaure  et  Vivien,  qui  sont  au  nom- 
bre des  meilleurs  esprits  de  la  Chambre,  les  plus  libéraux  et  les  mieux  doués 
des  qualités  nécessaires  aux  hommes  chargés  des  affaires  publiques. 

L' Assemblée  nationale,  la  Commission  de  constitution  et  le  président  de  la 
Chambre  ont  définitivement  compris,  surtout  depuis  le  vote  de  Tarticle  qui 
laisse  la  nomination  du  président  delà  Képublique  au  suffrage  universel,  et 
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aassi  après  radmisdion  d*un  prétendant,  qu*il  importait  beaucoup  que  la  ' 
stitution  fût  rapidement  votée,  et  le  pouvoir  régulier  définitivement  consl 
Il  y  a  quatre  mois  que  nous  demandions  cette  tardive  diligence.  Nous avi 
conviction  que  la  Commission  de  constitution  aurait  pu  préparer  son  ti 
avant  la  fin  de  mai,  et  que  TAssemblée  nationale  aurait  pu  voter  laConi 
tion,  et  le  pays  nommer  le  président  de  la  République  dans  le  cours 
juin.  Nous  croyons  qu*on  aurait  ainsi  enrayé  cette  formidable  insurrecti 
uin.  Le  retard  apporté  par  l'Assemblée  au  vote  de  la  Gonstit  ution,  et  l'i 
nement  des  élections  par  le  gouvernement  provisoire,  ont  été  deux  gr 
fautes  politiques,  qui  auront  beaucoup  contribué  à  la  prolongation  de  II 
industrielle  et  commerciale.  La  confiance,  le  crédit,  la  circulation,  le 
merce,  le  travail,  n'ont  chance  de  reprendre  que  lorsque  le  provisoire 
tout  à  fait  fini. 

La  discussion  de  la  Constitution  est  arrivée  au  milieu  du  chapitre  VI,  i 
au  Conseil  d*Etat,  article  71 .  Le  projet  a  lâO  articles  ;  mais  comme  les  que 
fondamentales  :  le  droit  au  travail,  le  nombre  de  Chambres,  Télection  di 
sident,  sont  vidées,  on  peut  prévoir  que  leti  ers  delà  besogne  seulement 
à  faire  et  que  la  Constitution  sera  votée  vers  la  fin  du  mois. 

D'après  la  décision  de  TAssembiée,  il  y  aura  un  Conseil  d'Etat  compo 
quarante  conseillers  au  moins  et  présidé  par  le  vice-président  de 
semblée.  Les  membres  de  ce  Conseil  seront  nommés  pour  six  ans  par  l'A 
blée  nationale,  et  toujours  rééligibles.  C'est  Tidée  de  la  Commission  de  c 
tution  défendue  par  M.  Vivien,  et  qui  a  résisté  aux  arguments  de  MM.  M 
Barthe,  Crémieux,  Barroche,  Lherbette,  etc.  La  question  d*un  Conseil  i 
n*a  jamais  été  bien  claire;  la  pratique  a  besoin  d'illuminer  encore  les  es 

Nous  ne  croyons  donc  pas  que  le  vote  de  1848  soit  le  dernier  mot. 


P. 'S.  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  M.  Ramon  de  la  Sagra  nous  ad 
au  sujet  de  notre  dernière  chronique,  une  lettre  et  une  brochure  auxqi 
nous  ne  pourrons  répondre  que  dans  notre  prochain  numéro. 

Paris,  le  15  oclobre  1S4S. 
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OPINION 
DE  M.   LÉON   FAUCHER 
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socialiiîme  e^t  maudit  u  celte  heure.  On  Taccuse,  non  sads 
m,  des  haiîio!*,  (h^  rlisRenstons  et  des  troubles  qui  déchirent  le 
ijft.  Taule  société  îi  ses  plaies;  malheur  à  qui  les  envenime!  itial- 
botir  à  qui  chniigo  In  pliûfito  en  cri  d(i  guerre  I  ce  n'est  pas  avec  du 
iing  humain  ni  en  les  couvrant  de  raines  que  l'on  peut  féconder  les 
lemences  du  progrès. 

Je  distingue  cependant  entre  les  organes  de  ces  doctrines,  et  je  ne 
confonds  pas  les  penseurs  avec  les  agitateurs.  Les  écrivains  qui  vont 
i  la  recherche  des  terres  inconnues  de  Tutopie,  ont  leur  cAlé  utile. 
Ib  nons  signalent  du  moins  les  écueils  contre  lesquels  ils  se  brisent; 
à  défaut  de  leurs  leçons,  leur  exemple  avertit  la  foule ,  et  leurs  exa-« 
gérations  mêmes  empêchent  qu*on  ne  perde  de  vue  la  vérité.  J'ajoute 
qu'en  poursuivant  T idéal,  ils  rencontrent  quelquefois  le  réel.  L'école 
laint-simonienne,  à  travers  les  folies  de  son  organisation  théocra- 
tîque,  a  mis  en  relief  un  principe  qu'était  trop  portée  à  oublier  une 
époque  révolutionnaire,  celui  de  l'autorité.  Dégageons  le  système 
de  Fourier  de  l'attraction  passionnelle  et  de  toutes  les  excentricités 
de  la  théorie  sociétaire,  et  nous  trouverons  qu'il  a  eu  le  mérite  de  faire 
ressortir  ce  que  vaut  et  ce  que  peut  l'association,  pour  un  peuple  chez 
lequel  la  propriété  et  les  capitaux  se  morcellent  au  point  de  tomber 
en  poussière. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  agitateurs  du  socialisme;  et 
contre  ceux-là,  l'opinion  publique  peut,  à  bon  droit,  s'armer  de  toute 
la  sévérité.  Ces  hommes,  quoi  qu'on  ait  dit,  ne  sont  ni  des  martyrs 
ni  des  apâtres.  Ce  n'est  pas  la  foi  qui  les  pousse  à  mettre  le  feu  au 
monde.  L'ambition,  qui  suppose  une  certaine  élévation  d'esprit  et  de 
eourage,  a  moins  de  part  à  leurs  excès  que  la  vanité.  Ils  veulent  être 
les  chefs  et  les  héros  de  la  foule  :  que  leur  importe  de  prêcher  le 
vrai  ou  le  faux,  pourvu  qu'on  les  élève  sur  le  pavois?  Le  christia- 
nisme, ce  manteau  d'emprunt  qu'ils  cherchent  à  ramener,  pour  la  cou* 
vrir,  sur  la  hideuse  nudité  de  leurs  doctrines,  est  plus  loin  encore  de 

*  Nous  empruntons  cette  Ti;;onrcuse  discussion  à  un  Tolame  que  M.  Joseph  Gamier  vt 
pablier  sous  ce  litre  :  U  droit  au  travail  à  FAssemUée  naU(mai0t  et  dans  lequel  seront 
reproduits  tous  les  discoure  qui  ont  été  prononcés  dans  ces  mémorables  débats. 

(Noté  de  la  rédaction,) 
T.   XXI.  — «»  iVowM^rtlMt.  Î4 
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leur  cœor  que  de  leurs  lèYres.  Leur  parole  ne  respire  que  Vemk. 
la  haine  et  la  révolte.  La  première  conception  qui  éclat  dans  leur 
cerveau,  avant  de  l'avoir  éprouvé*  à  la  pierre  de  touche  des  faits, 
avant  même  de  l'avoir  mûrie,  ils  en  font  une  bannière  autour  de 
laquelle  ils  convoquent  et  rallient  tous  les  mécontents  qui  veulent  mon- 
ter à  l'assaut  du  pouvoir  d'abord,  et  bienlét  de  la  société  elle-même. 

Je  sais  que  la  plupart  de  ces  prédicateurs  d'anarchie  protestent 
de  leurs  intentions  pacifiques  ;  mais  la  logique  populaire  va  droit  et 
vite.  Il  ne  fiput  pu  Ms^mbler  Iq  peuple  dans  les  clubf  pour  lui 
dire  que  l'ordre  social  est  radicalement  mauvais,  si  l'on  veut  qu'il 
laisse  les  pavés  en  place  et  qu'il  n'élève  pas  de  barricades;  il  ne  faut 
pai  présenter,  tous  les  jours,  dans  les  journaui  et  dans  les  pamphlets, 
la  riche  comme  l'ennemi  du  pauvre,  si  l'on  veut  que  le  pauvre  se  résH 
gne  à  respecter  la  propriété.  Les  nuances  des  divers  systèmes  que  les»» 
eialisme  fait  pulluler,  échappent  h  la  foule.  Les  disciples  de  Saint-Simon 
et  ceui  de  Fourier  ont  jabooré,  depuis  1830,  de  leurs  missions,  k 
capitale  et  les  provinces.  Cette  propagande  active,  énergique,  a4-elle 
porté  quelques  fruits  pour  les  écoles  qui  l'entreprenaient?  Nullement: 
les  rare^  adeptes  ralliés  h  grand'peine  ne  sont  que  des  individualités 
glanées  çè  et  U,  par  etception,  dans  les  rangs  de  la  classe  moyenne. 
Quant  eut  ouvriers  admis  è  ces  enseignements,  ils  n'en  rapportent 
que  la  haine  de  toute  hiérarchie  et  qu'un  parti  pris  contre  la  propriété. 
Snint^^Simon  et  Fourier,  en  se  manifestpnt  aui  rsngs  inférieurs  de  h 
société,  n'ont  fait  que  frayer  les  voies  et  que  fournir  des  recrues  av 
communisme. 

Le  socialisme  ressemble  à  ces  épidémies  qui  épargnent  les  tem- 
péraments robustes  et  qui  ne  frappent  que  les  constitutions  délabrées. 
C'est  à  la  faveur  des  époques  calamiteuses  qu'il  sMnfiltre  dans  les 
esprits.  Pour  ne  pas  repousser  cette  vision  du  mal,  il  faut  que  l'homme 
soit  plongé  dans  le  désespoir  et  dans  la  misère.  S'il  était  plus  heu- 
reui,  s'il  jouissait  de  tonte  sa  raison,  il  chasserait  avec  horreur  le 
spectre  qui  vient  l'obséder.  Le  socialisme  ne  s'est  pas  adressé  à  la 
population  de  nos  campagnes  ;  comment  prêcher,  en  effet,  le  partage 
des  biens,  avec  quelque  espoir  de  succès,  h  des  cultivateurs  que  la 
première  Révolution  a  presque  tous  appelé^  a  la  possession  du  sol  T  Et 
quel  genre  d'intérêt  peuvent  avoir  les  doctrines  de  fiabœuf  pour  cette 
légion  sans  fin  de  propriétaires? 

C'est  au  milieu  des  ouvriers  qui  habitent  |es  grandes  villes  ou 
qui  (ont  mouvoir  l'industrie  manufacturière  que  le  socialisme  s'est 
implaufas.  Paris  et  Lyon,  gangrenés  avant  le  reste  du  pays,  sont 
dtvenus  les  grands  Goyers  d'où  rayonnait  cette  active  et  dissolvante 
propagande.  Klla  a  commencé  par  les  industries  de  Inie,  là  oà  les  ou- 
rriers  •  toqt  en  obtenant  des  salaires  exceptionnels ,  se  trouvaient 
exposés  i  de  plus  fréquents  cbil^mages,  où  l'intermittence  de  la  maîn» 
d'oeuvre  laissait  plus  de  place  aui  mauvaises  passions  et  à  l'oisiveté. 
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Elle  8*eft  étendue  plu»  tard,  et  do  prqciie  en  prochci  a\ix  ppiiiante» 
iodastries  de  la  laine^t  du  coton,  à  Rouen,  à  Ëlbeuf,  à  Mlle,  à^oubaiid 
i  Saint-Quentin,  à  Reims,  à  Troyes,  h  Mulhouse,  pour  qll^r  ^n  d<^r- 
nierlieu  soulever  jusqu'au  centre  du  Lifuousin  une  popula^iqn  s^mi* 
igricole.  On  fanatise  tous  ces  hommes  attachés  auparavant  ai^  travail 
et  an  devoir,  en  faisant  apparaître,  à  leurs  yeux  que  Top  éblowit) 
un  inonde  imaginaire,  dans  lequel  fégalité  des  drojts  eptrAtn^  Id 
partage  égal  des  biens. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  nient  les  souffrances  du  peuple,  ie  x^n 
connais  que  la  puissance  mécanique,  en  développant  M  resaourçef 
da  l'industrie,  am(>nc  de  violents  déchirements  dans  Tordre  spcjfil, 
La  vapeur  fait  comme  le  canon  ses  trouées  dans  les  mi^sses.  Is  travflil 
manniacturier  np  peut  pas,  sans  déplacer  qu^lques  eiist^ficos,  ePY^r 
hir  l'espace  qui  semblait  réservé  sans  partage,  il  y  a  un  deini^^ièclc^ 
i  U  culture  des  champs.  To^t  régime  de  transition  est  qn  régiipe  ^9 
malaise.  Nous  souffrons  de  l'encombrement  des  villes,  de  Tinégiifr 
jilé  et  de  Tirrégularité  des  salaires,  des  chômages  et  ^^  i^pa  di) 
tftvail. 

Cependant  le  mal,  au  moment  où  a  éclaté  la  révolution  de  Févrieri 
était  loin  de  s'accroître.  Malgré  Tinertie  du  gouvernement,  la  pv^ 
voyance  sociale  versait  déjà  ses  enseignements  et  açs  bénédictions  sur 
lei  classes  laborieuses.  Les  caisses  d'épargne,  r<^uei||nnt  JQqr  pf^ 
jonr  les  centimes  économisés  par  le  pauvre,  avaient  pl4<^  pins  de 
3oO  millions  sur  TKtat.  On  multipliait  les  écoles,  )es  S2i\||ea  d*asile  ^i 
les  crèches.  Il  ne  manquait  gut^re  plus  qu'une  bonne  loi  sur  l^trat 
>ail  des  enfants,  des  associations  de  secours  ntutnels  instituées  sur 
ue  plus  large  échelle,  et  une  caisse  do  retraite  organisée  en  faveur 
fa  vétérans  de  rindustrie  et  de  l'agriculture  «  ppur  faire  participiçir 
aax  progrt^s  du  bien-être  les  derniers  rqngs  de  la  popuU|ion  çQiqme 
iei  preasiers. 

On  a  représenté  sous  un  aspect  tantôt  trop  sombre  et  t«ntAt  trop 
riant  U  condition  actuelle  des  salaires.  Sans  rien  eiagérçr^  je 
crois  pouvoir  dire  que  les  salaires  ont  éprouvé  une  l\wm  glènéii^ifi^ 
aoo-seulement,  ce  qui  serait  trop  évident,  depuis  le  dernier  ûèctef  n\aia 
némc  et  surtout  depuis  vingt  ans.  A  prendre  pour  terme  do  comp^aiaop 
ajournée  du  manœuvre,  on  trouvera  une  augmentation  Doyenne 
le  vingt  à  vingt-cinq  pour  cent,  dans  les  campagnca  ainjsi  ({ue  d^na 
Bi  villes.  A  ne  considérer  que  l'industrie  manufacturière*  le  nonfjbre 
bi  ouvriers  qui  gagnaient  depuis  3  francs  jusqu'à  IQ  francs  par  jour 
tf  certainement  plus  que  doublé.  En  roÊme  temps  que  le  champ 
m  travail  s'étendait,  les  ressources  ^e  multipliaient  pour  la  famiNe  ; 
m  salaire  de  Thomme  fait  s'ajoutaient  celui  de  la  femm/c  et  celui  de 
'enbnt.  Le  revenu  moyen  de  ^o^vrier  assisté  des  sieips,  dans  les 
WPttfactures  excédait  de  beaucoup  le  traitement  des  commis  et  des 
employés  inférieurs  de  radmipûi^ri^tioo.  Ainsi  le  niyeau  des  cooditipoK 
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s'est  életé,  et  la  distance  que  Tédacation  met  encore  entre  les  rangs 
n'indique  déjà  plus  nécessairement  une  inégalité  de  richesses. 

Je  sais  que  la  concurrence  a  réduit,  dans  certains  cas,  les  salaires 
exceptionnels,  ceux  des  fileurs,  par  exemple,  dans  les  industries  de 
coton  et  de  laine.  Hais,  en  revanche,  l'industrie  métallurgique  et 
celle  des  machines  assurent  une  haute  paye  aux  ouvriers  habiles;  et 
qu'importe  que  quelques  lignes  s'abaissent,  si  pour  l'ensemble  du 
travail  dans  le  pays,  la  perspective  peut  se  prendre  à  un  point  de  Toe 
plus  élevé?  En  général,  les  blessés  et  les  éclopés  que  le  progrès  de 
l'industrie  a  laissés  sur  sa  route;  le^  malheureux,  tels  que  les  tisseurs 
à  la  main  et  les  peigneurs  de  laines,  qui  voient  la  rétribution  de  leur 
labeur  opiniâtre  diminuer  d'année  en  année,  sont  les  ouvriers  dont 
les  efforts  ne  se  trouvent  pas  associés  à  ceux  de  la  puissance  mécani- 
que,  et  qui  appartiennent  à  des  industries  condamnées  à  se  transfor- 
mer ou  à  périr.  Voilà  ce  qui  fait  la  misère  de  la  Saxe,  des  Flandres, 
de  quelques  cantons  de  la  Picardie,  de  l'Alsace  et  du  pays  de  Gaoï. 
Il  n'y  a  rien  de  plus  bienfaisant  pour  l'homme  que  le  contact  des 
machines  et  des  forces  motrices.  Leur  intervention  relève  le  travail  en 
même  temps  qu'elle  l'enrichit.  Pendant  que  le  tisserand,  courbé 
quinze  à  seize  heures  par  jour  sur  son  métier ,  ne  gagne  souvent 
que  75  centimes ,  une  femme  obtient  1  franc  25  centimes  à  1  franc 
50  centimes  pour  une  journée  de  douze  heures  employée  à  surveiller 
presque  sans  fatigue  deux  métiers  à  tisser  que  la  vapeur  fait  mouvoir. 
Dans  le  premier  cas,  l'ouvrier  n'atteint  pas  au  salaire  moyen  d'une 
femme  ;  dans  le  second,  la  femme  reçoit  le  salaire  d'un  homme,  et 
gagne  autant  qu'un  journalier  des  environs  de  Paris. 

Le  progrès  a  même  été  quelquefois  trop  rapide  :  car  les  ouvriers 
ne  se  conduisent  pas  autrement  que  les  capitalistes  ;  et  quand  le  bien 
leur  vient  trop  vite,  au  lieu  de  le  faire  servir  à  l'aisance  de  la  famille, 
ils  le  dissipent  en  folies  dépenses  ou  en  orgies.  Ainsi,  la  construction 
simultanée  de  plusieurs  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  en  déve- 
loppant outre  mesure  les  travaux  de  terrassement,  a  provoqué  une 
hausse  soudaine  et  considérable  de  la  main-d'œuvre.  Un  bon  terras- 
sier peut  aujourd'hui  gagner  de  3  francs  50  centimes  à  5  francs  par 
jour  ;  et  il  est  presque  sans  exemple  que  les  ouvriers,  que  l'on  attire 
de  leurs  villages  en  doublant  ou  même  en  triplant  leurs  salaires 
habituels,  comprennent  futilité,  la  nécessité  de  l'épargne.  Il  sort  de 
là  des  bandes  ou  hordes  nomades  qui  vont  chercher  fortune  d'un 
bout  à  l'autre  du  territoire,  campant  pèle-mèle  au  pied  des  travaux, 
et  qui  ne  connaissent  plus  ni  religion,  ni  mœurs,  ni  famille,  ni  patrie. 
On  en  dirait  autant  des  ouvriers  mécaniciens,  qui  construisent,  ré- 
parent ou  dirigent  les  machines.  Ces  hommes,  simples  forgerons  ou 
chauffeurs  la  veille,  deviennent  tout  à  coup  les  privilégiés,  les  grands 
seigneurs  de  l'industrie.  Ce  qu'il  y  a  d'aléatoire  dans  leur  existence 
de  parvenus  les  emporte  ;  la  plupart  se  montrent  bientôt  fainéants,  disao* 
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Iv,  impatients  de  toute  discipline  ;  c'est  parmi  eux  que  la  révolte  va 
|mdre  ses  chefs. 

L'accroissement  des  salaires,  depuis  vingt  ans«  est  donc  un  fait  gé- 
iCral  et  incontestable.  Pendant  que  les  ressources  de  l'ouvrier 
'  l'ingmentaient,  le  prix  des  objets  de  première  nécessité  tendait  à  dé- 
cnttre.  Le  blé  ne  coûte  pas  certainement  plus  cher  aujourd'hui  qu'a- 
Hit  la  Révolution  de  1789,  et  lesétolfes  se  vendent  à  plus  bas  prix. 
1  b'j  a  guère  que  la  viande  et  le  vin  auxquels  nos  lois  de  douanes 
€t  d'octroi  attachent  une  cherté  artiGcielle  ;  mais  la  liberté  peut  effa- 
or,  pour  peu  que  l'on  s'y  prête,  le  mal  qu'ont  fait  les  taxes  excès- 
■met  le  système  protecteur.  Au  demeurant,  les  conditions  maté- 
lielles  de  l'existence  n'ont  pas  sensiblement  changé  :  rien  ne  vient 
mtreindre,  pour  l'ouvrier,  le  bénéfice  qui  résulte  de  Taccroissement 
h  salaire  ;  il  peut  obtenir  une  plus  grande  somme  de  jouissances 
me  la  même  somme  de  travail.  Le  travail,  comme  la  propriété,  a 
ioK  acquis  une  nouvelle  valeur  :  il  semble  que  le  progrès  du  temps 
ak  ajouté  un  autre  capital  à  celui  que  représentent  les  forces  de 
rkomme. 

Le  mal  tient  aujourd'hui  à  ce  que,  malgré  l'accroissement  du  salaire, 
réqnilibre  existe  rarement  entre  les  salaires  et  les  besoins.  Le  revenu 
fadasses  laborieuses  a  eu  beau  s'élever,  les  besoins  ont  monté  plus  vite. 
Ce  qui  eût  suffi  pour  répandre  l'aisance  parmi  tous  ces  ménages  dans 
n  temps  régulier,  s'est  trouvé  insuffisant  pour  une  époque  de  révo- 
Uon.  L'ouvrier  a  voulu  être  honoré  en  même  temps  que  rétribué, 
et  il  a  pris  pour  la  considération  les  signes  extérieurs  qui  s'y  trou- 
vent habituellement  joints,  une  certaine  atmosphère  de  dépense,  de 
canfiort  et  même  de  luxe. 

Ajoute!  qu'après  les  exigences  de  l'estomac  sont  venues  celles  de 
Fcaprit.  L'ouvrier  veut  lire,  connaître,  penser  et  s'associer  à  ceux  qui 
peMent  comme  lui.  Il  est  pour  ainsi  dire  initié  à  une  double  exis- 
leoee,  et  ses  prétentions  s'étendent  avec  l'horizon  qu'il  embrasse. 
An  reste,  il  y  a  bien  des  degrés  dans  cette  aspiration  universelle  vers 
le  mieux.  Un  ouvrier  anglais  ne  pourrait  pas  vivre  en  France  avec 
le  salaire  d'un  ouvrier  français.  La  même  différence  existe  chez  nous 
CBtre  l'ouvrier  des  villes  et  celui  des  campagnes,  et  dans  les  villes, 
eatie  ceux  des  différentes  industries. 

C'est  ce  défaut  d'harmonie  entre  l'ambition  de  l'ouvrier  et  ses  res- 
lOBites  quotidiennes  qui  constitue  la  principale  difficulté  de  notre 
jpoque.  Voilà  le  mal  que  la  Révolution  de  Février  est  venue  aggra- 
ver, en  apprenant  à  des  hommes  que  l'on  mettait  en  possession  de 
Tégaiité  réelle  des  droits,  a  rêver  l'égalité  chimérique  des  conditions. 
Qoedîs-je,  l'égalité?  Les  meneurs  du  peuple  ont  renversé  pour  lui  la 
ijramide  sociale!  La  qualité  d'ouvrier  est  devenue  un  titre  de  noblesse, 
lont  bien  des  gens  se  sont  aOublés  pour  surprendre  le  suffrage  du  pou- 
oir  ou  celui  des  électeurs.  Napoléon  décorait  Jacquart  ;  TAngleterre 
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et)Tidii$é«rHAt*kWfigt.  Noft  réfiublicainsde  la  Veill«,  peHC0niëdt9d*blM 
norer  les  hommes  utiles,  les  ont  arrachés  à  ce  qu'ils  Mtdient  pour  ifli 
étiélét  à  ie  qu'ils  né  saVent  pes^  Ils  ont  toulil  raird  de  Jaconàrt 
uâ  MiMbead  ou  ùtl  Richelieu.  Après  avoir  mis  la  gociété  aui  piedi  de 
M  Cldàsë  faborièoiiey  après  avoir  Tait  descendre  le  gouvernemëtil  mr  la 
pliidë  pttbiiqm,  après  avoir  donné  des  armes  aut  ouvriers^  et  aprti 
afdif  drgaiiisé  la  force  armée  comme  une  bandé  dfe  conspirateurst  le 
tëbtatètir  s'est  adressé  à  des  passions  plus  atides  et  plus  grossièivsi 
II  a  dit  ahx  salariés  :  «  Le  salaire  est  le  dernier  vestige  du  servage  dt 
doit  dlspâ^attre  à  son  tour.  Plus  de  patrons,  pitts  de  maîtres  1  Les  en^ 
tfé[irenenrs,  qui  possèdent  aujourd'hui  le  capital  d'eiploitation,  lool 
dH  rouage  inutile  dans  l'industrie.  L'Etat  rachètera  de  leurs  matm 
éèS  ifasthiments  de  travail,  qu'ils  seront  trop  heureux  de  céder  à  fil 
(ti*!!  dans  leur  détresse;  puis,  tout  cela  vous  Sera  remis  a  la  condition  de 
tons  àSsdËier  les  uns  avec  les  autres,  et  de  Taire  un  partage  égal  des  pro^ 
dttits  :  à  Votre  tour,  Tousserez  les  maîtres,  vous  seret  rois.  Les  biens  deee 
ibbiidé,  MS  créàtidiis  de  votre  activité  et  de  votre  inttiligcnoet  vont 
enfiji  vous,  appartenir.  »  Le  peuple  a  cru  à  ces  promesses  trompeaiei^ 
Il  S*ëSt  Hissé  enitrér  dé  cet  opium  délirant  du  communisme;  et  lors- 
qu'au t'éVeil  il  n'a  plus  trouvé  que  la  faim  toute  nue  à  sa  porte^  il  s'est 
rtté  dfe  désèStkitr  stir  l'ordre  social. 

tyà  i^vôlié  a  été  eomprlinée)  mais  les  coeurs  demeurent  nicéréi;  et 
lés  iittëili^ëbbès  perverties.  La  difHculté  n'existe  plus  au  même  degré 
dans  l^s  chbSës;  mais  elle  tient  encore  aux  personnes.  Comment  substi» 
tuer  la  cbriciliatiôn  ft  la  haine,  et  Taire  succéder  le  travail  au  combat? 
Aurd)rèrdis  notre  civilisation,  l'ouvrier  peut,  il  est  vrai,  venir  s'asseoir 
désormais  sans  renverser  les  dieux  domestiques;  Ld  première  Révolu^ 
tiotf,  étl  Ibi  restituant  la  liberté  du  travail,  avait  rendu  accessibles 
ttoûr  Ibi  la  prbpHété  et  la  richesi^e  ;  le  mouvement  de  Février,  ed 
ëtehdattt  S  toiiS  le  drbit  de  sufTrage,  joint  6  ces  Vastes  perspectives  celle 
plhs  teste  encore  dtl  pouvoir.  Cela  Tnil,  la  dette  de  la  société  française 
fehverS  chacun  de  seS  membres  se  trouve  assurément  acquittée  sans 
réserVc.  Mais  comment  faire  apprécier  A  des  hommes,  pour  lesquels 
le  Socialisme  dépouillait  la  terre  en  espérance,  les  avantages  plus  mo^ 
dcStcs  de  la  réalité? 

Le  socialisme  a  été  vaincu  dnns  los  rues,  il  reste  k  le  dompter  ptr 
lA  bontroversc.  Ce  que  la  force  a  commencé,  la  raison  maintenant  doit 
r^bhever.  L'ennemi,  ce  n'est  plus  la  foule  ameutée  et  retrandiée 
dérHère  les  barricades  :  ce  sont  les  préventions,  les  sophismea,  les 
pi*éjugés  que  le  mouvement  de  Février  a  fait  germer  dans  les  intdli^ 
MhceS.  Il  nous  reste  encore  è  confondre  les  principes  détestables  dont 
fcs  insurgés  de  Juin  bourraient  leurs  fusils.  Parmi  ces  aberrations 
tHvbitttionnaircs,  je  n'en  connais  pas  de  plus  dangereuse  ni  de  plus 
BubVersive  que  celle  qui  se  cache  sous  la  bannière  si  légitime  eu  ep- 
)Mrehoe  du  dmt  oti  ttamil. 
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La  dtùit  an  travail  a  été  foadfoyé  du  haut  d«!  Id  fHbune.  Hais  k 
tendcMàin  dé  cette  victoire,  comme  si  Ton  avait  detof  ou  honte  dé  la 
eOûMCfer  par  un  teite  législatir,  T Assemblée  tiattondie  adopUit,  par 
teie  d'êmeodement  à  l'article  8  du  préambule,  ufté  déclaration  qui 
dofltie  galh  de  cause  aux  socialistes  :  le  droit  k  Texistence  était  substi- 
tué ëù  droit  au  travail.  Tout  cet  appareil  de  discussion  déployé  contre 
on  |nréjagé,  dotit  les  éténements  avaient  Fait  dn  péril,  ti'abotttissait  qu'à 
atie  stérile  modification  de  ta  formule.  Je  ft*di  pds  trouté  place  dans  ce 
éébat  ;  je  viens  le  reprendre  et  le  continuer  devant  Topinion  publique. 

Les  théoriciens  qui  proclatnent  le  droit  an  travail  prennent,  vo- 
kMilflîrement  ou  à  leur  insu ,  pour  point  do  départ  ce  sophisme  do 
RgQsaeaa,  s' écriant  :  «Tout  est  bien  sortant  des  mains  de  TAdteur 
dea  choses;  tout  dégénbre  entre  les  rhâins  de  Thomme.  x>  Ils  suppo- 
sent un  étdt  de  nature  préeti^tant  à  la  société^  et  un  contrat  par  le- 
Ieel  les  hommes,  en  fondant  Tordre  social ,  auraient  réservé  certaine 
roits  inhérents  et  essentiels  à  Texistence.  Ce  contrat  est  une  pure 
Iction;  Il  n*y  a  rien  d'antérietir  ni  de  supérieur  à  la  société;  car, en 
dehors  de  la  société,  reiistérice  de  l'homme  est  impossible.  L'échelle 
sociale  comprend  des  degrés  irtfiiiis,  depdis  Tétat  sativagô  jtisqd'à  le 
dvilisation  la  plus  avancée.  Mais  Teiploratiofi  dd  globe  à  démontré 
qde,  dans  adcune  coOtréeThommeetla  famille  ne  luttaient  isolément 
poor  la  satisfaction  de  leurs  besoins  et  pohr  le  développement  de 
leurs  forces  ;  qdO  les  tribtis  les  moins  policées  et  lés  |ll6s  misérable^ 
ilfiient  encore  tin  langage,  dés  tradlliods,  des  principes,  Un  gOuvèr- 
Miiedt. 

L'homme  et  la  soeiété  ont  M  même  date  ainsi  que  là  méole  ori- 
gine; L'homme  né  petit  se  développer  qu'au  sein  de  la  soéiété  ;  il  n'y 
«{(porte  ried  qdé  des  facttltés  en  gehne,  et  il  reçoit  tout  d'elle  :  ses 
droits  découlent  du  ménie  pridcipe  que  sé!l  detoirs.  L'individu  trOtivO 
datas  les  droits  d'autrui  la  limite  des  siens,  et  leur  garantie  dans  les 
devoirs  qui  sont  imposés  à  chacun  de  ses  semblables.  Les  droits  comme 
les  devoirs  ne  sont  que  Texpression  des  rapports  que  l'état  social,  ^tie 
h  destinée  ici-bas  fait  naître  entre  les  hommes. 

L'individu  n'a  donc  pas  pu  réserver,  au  moment  où  la  société  le 
saisit,  nn  prétendu  droit  à  rétistence.  Il  y  entre  faible  et  ntt,  sou- 
tenu par  la  famille  et  protégé  par  TEtat,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ap^trls 
I  voler  de  ses  propres  ailes.  Parvenu  à  l'âge  d'homme,  il  voit  la 
Ihnlte  de  ses  di-oits  se  prolonger  et  ses  facultés  s'étendre,  fl  mesuré 
(|ue  le  pouvoir  de  la  société  elle-même  grdndit.  Les  lumières,  la  liberté, 
hl  richesse,  sont  autant  de  progrès  de  Tétdt  social,  anxnnels  chdciin 
de  ses  membres  participe.  Quant  k  l'existence,  elle  est  d'autant  plus 
assurée  aux  individus  que  la  communauté  est  plus  riche,  plus  éclai- 
rée et  plus  forte. 

Prenez  les  peuples  chasseurs  ou  même  les  peuplés  pasteUTs. 
qui  ont  besoin   |K)ur  vivre  d'immenses  espaces  et  qui  habitent  lé 
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désert  sans  ranimer  :  la  famine,  contre  laquelle  ils  luttent  péni- 
blement tous  les  jours,  emporte  souvent  des  tribus  entières*  Dans  on 
état  de  civilisation  moins  imparfait,  au  moyen  âge,  en  Europe,  malgré 
les  largesses  des  couvents,  la  difGculté  des  communications  ainsi  que 
le  défaut  de  commerce  et  d'industrie  rendaient  mortel  pour  la  popula* 
tion  des  serfs  le  moindre  déBcit  dans  les  récoltes.  Au  dii-hoitième 
siècle,  le  souvenir  de  ces  effroyables  calamités  pesait  encore  si  forte- 
ment sur  l'esprit  public,  que  l'immortel  Turgot  eut  à  faire  des  pro- 
diges de  raison  pour  rendre  la  liberté  au  commerce  des  grains  eo 
France.  De  nos  jours,  au  contraire,  la  prévoyance  humaine  a  d'iné- 
puisables trésors  pour  réparer  ces  désastres.  Le  commerce  transporte 
les  céréales,  de  la  contrée  qui  a  obtenu  des  moissons  surabondantes, 
dans  celle  que  l'inclémence  des  saisons  a  frappée  d'une  stérilité  rela- 
tive et  temporaire.  L'industrie,  à  son  tour,  redouble  d'activité  pour 
payer,  avec  les  produits  des  manufactures,  les  produits  du  sol.  En  an 
mot,  la  famine,  qui  s'élevait  il  n'y  a  pas  longtemps  chez  nous,  qai 
s'élève  encore  aujourd'hui  dans  l'Inde,  sous  la  tutelle  des  Anglais,  au 
proportions  d'une  calamité  publique,  n'est  plus  désormais,  pour  les 
peuples  policés  de  l'Europe,  qu'un  accident  qui  sert  à  éprouver  la 
force  et  la  bonté  des  institutions.  En  1847,  quoique  le  déficit  de  la 
récolte  ait  été  au  moins.d'un  cinquième,  et  quoique  l'hectolitre  de 
blé  ait  valu  jusqu'à  53  francs,  c'est-à-dire  quatre  fois  son  prix  nor- 
mal, pas  un  seul  individu  n'est  mort  de  faim  en  France. 

Il  semble  donc  assez  oiseux  de  rechercher  quels  peuvent  être  les 
droits  de  l'individu  à  l'existence  dans  la  société,  quand  on  voit  que 
les  progrès  mêmes  de  la  société  ont  pour  effet  d'aplanir  les  difficul- 
tés et  de  multiplier  les  moyens  de  vivre.  Que  sert  d'examiner  s'il 
y  a  dans  l'arsenal  des  facultés  humaines  quelque  chose  qui  s'ap- 
pelle le  droit  au  travail,  lorsque  la  liberté  du  travail  est  pleinement 
garantie,  et  lorsque  chacun  jouit  du  fruit  de  son  travail  sans  contes- 
tation ni  réserve?  Enfin,  pourquoi  disputer  sur  le  droit  à  l'assistance, 
autre  forme  de  cette  action  que  l'on  veut  donner  à  l'homme  contre 
la  société,  dans  un  temps  où  la  prévoyance  sociale,  plus  attentive  et 
plus  puissante  qu'elle  ne  l'a  jamais  été,  s'étudie  à  réparer  les  acci- 
dents de  la  fortune,  sans  énerver  la  prévoyance  et  sans  éteindre  l'ao* 
tivité  des  individus  ? 

Cependant  on  insiste,  on  méconnaît  le  monde  tel  qu'il  est,  afin 
d'avoir  un  prétexte  pour  se  réfugier  dans  un  monde  idéal;  on  divise 
la  société  en  deux  classes,  ceux  qui  n'ont  pas  et  ceux  qui  possèdent; 
à  chacune  de  ces  classes  on  met  une  arme  à  la  main,  comme  s'il 
devait  en  résulter  l'équilibre  des  forces  :  on  dresse  le  droit  au  tra- 
vail contre  le  droit  de  propriété.  L'expression  la  plus  subtile  de  cette 
théorie  se  trouve  dans  un  écrit  de  M.  Considérant,  dont  M.  Ledru- 
RoUin  a  porté  les  conclusions  à  la  tribune.  En  voici  les  principaux 
traits. 
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«  L'espèce  humaine  est  placée  sur  la  terre  pour  y  vivre  et  pour 
t'y  développer;  V  espèce  est  donc  usufruitière  de  la  surface  du  globe... 
Or,  sous  le  régime  qui  constitue  la  propriété  dans  toutes  les  nations 
civilisées»  le  fonds  commun,  sur  lequel  Tespèce  tout  entière  a  plein 
droit  d'usufruit,  a  été  envahi;  il  se  trouve  conGsqué  par  le  petit 
nombre  à  Texclubion  du  grand  nombre.  Eh  bien!  n'y  eùt^il,  en  fait, 
qu'on  seul  homme  exclu  de  son  droit  à  l'usufruit  du  fonds  commun 
par  la  nature  du  régime  de  la  propriété,  celte  exclusion  constituerait 
à  elle  seule  une  atteinte  au  droit,  et  le  régime  de  la  propriété  qui  la 
consacrerait  serait  certainement  injuste,  illégitime. 

«  Le  sauvage  jouit,  au  milieu  des  forêts  et  des  savanes,  des  quatre 
droits  naturels  :  Chasse,  Pèche,  Cueillette,  Pâture.  Telle  est  la  pre- 
mière forme  du  droit. 

«  Dans  toutes  les  sociétés  civilisées,  l'homme  du  peuple,  le  prolé- 
taire, n'hérite  de  rien  et  ne  possède  rien,  est  purement  et  simple- 
meDt  dépouillé  de  ses  droits  ;  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  droit 
primitif  ait  ici  changé  de  forme,  puisqu'il  n'existe  plus.  La  forme  a 
disparu  avec  le  fond. 

«  Or,  quelle  serait  la  forme  sous  laquelle  le  Droit  pourrait  se 
oODGÎIier  avec  les  conditions  d'une  société  industrieuse?  La  réponse 
est  facile. 

«  Dans  l'état  sauvage,  pour  user  de  son  droit,  l'homme  est  obligé 
tagir.  Les  travaux  de  ja  pèche,  de  la  chasse,  de  la  cueillette,  de  la 
pâture  sont  les  conditions  de  l'exercice  de  son  droit.  Le  droit  primitif 
n'est  donc  que  le  droit  à  ces  travaux. 

«  Eh  bien  !  qu'une  société  industrieuse ,  qui  a  pris  possession  de 
la  terre  et  qui  enlève  à  l'homme  la  faculté  d'exercer  à  l'aventure 
et  en  liberté,  sur  la  surface  du  sol,  ses  quatre  droits  naturels;  que 
cette  société  reconnaisse  à  l'individu,  en  compensation  de  ces  droits, 
dont  elle  le  dépouille,  le  droit  au  travail  :  alors,  en  principe  et 
sauf  application  convenable,  l'individu  n'aura  plus  à  se  plaindre.  En 
effet,  son  droit  primitif  était  le  droit  au  travail  exercé  au  sein  d'un 
atelier  pauvre,  au  sein  de  la  nature  brute;  son  droit  actuel  serait  le 
«lAne  droi<  exercé  dans  un  atelier  mieux  pourvu,  plus  riche,  où  l'acti- 
vité individuelle  doit  être  plus  productive. 

«  La  condition  sine  quâ  non  pour  la  légitimité  de  la  propriété  est 
donc  que  la  société  reconnaisse  au  prolétaire  le  droit  au  travail,  et 
qu'elle  lui  assure  au  moins  autant  de  moyens  de  subsistance,  pour  un 
exercice  d'activité  donné,  que  cet  exercice  eût  pu  lui  en  procurer  dans 
l'état  primitif. 

«  Or,  l'ouvrier  qui  na  pas  de  travail  a-t-il  aujourd'hui  le  droit 
d'aller  dire  au  maire  de  sa  commune,  au  préfet  de  son  département, 
à  un  re|)résentant  d(?  la  société  eniin  :  a  11  n'y  a  plus  pour  moi  de  tra- 
vail à  l'atelier  où  j'étais  engagé  »  ;  ou  bien  :  a  le  salaire  est  devenu  tel- 
lement bas,  qu'il  n'est  plus  sufGsant  pour  assurer  ma  subsistance;  je 
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viens  donc  récUmer  de  vods  dii  tratail,  à  un  taux  dé  salali^  Ml  qiu 
mon  sort  puisse  être  jugé  préférable  à  celui  d'un  sauvage,  lîl»te  dioi 
ses  bois?»  Non. 

«  Non-seulement  ce  droit  n'est  pas  reconnu,  non-setilement  il  ti'esl 
pas  garanti  par  des  institutions  sociales;  mais  encore  la  société  dit  n 
prolétaire,  spolié  par  elle  du  premier,  du  plus  sacré  de  tous  les  diVrits, 
de  son  droit  de  propriété  h  rusufruit  de  la  terre,  elle  lai  dit  :  «Tromc 
du  travail  si  tu  le  peux,  et  si  tu  ne  le  peut  pas,  meurs  defaint,  m 
respeêlant  la  propriété  d^ autrui.  »  Ltf  société  pousse  encore  la  déri- 
sion jusqu'à  DÈCLAREK  couFABLC  Thomme  qui  ne  peut  pas  trouverai 
travail j  qui  ne  peut  pas  trouver  h  Vivre.  Cbaqtie  jour,  nous  jeiov 
en  prison  des  malheureux  coupables  de  mendicité^  de  vùgabondûgi, 
c'est-à-dire  coupables  de  n'avoir  ni  subsistance,  ni  asile,  ttl  moTen 
de  s'en  procurer. 

«  Le  régime  de  la  propriété,  dans  toutes  les  nations  civilisées,  M 
donc  injuste  au  premier  chef;  il  est  fondé  sur  la  conquête,  snrofle 
prise  de  possession  qui  n'est  qu'une  usurpation  pennanenté,  tlal 
qu'un  ÉQUIVALENT  des  droits  naturels  n'est  pas  donné  &  ceux  fii 
sont  exclus,  en  fait,  de  l'usage  du  sol.  Ge  régime,  en  outre ,  est  èi- 
trémement  dangereux^  attendu  que  dans  les  nations  où  l'induslfle, 
la  richesse  et  le  luxe  sont  très-développés,  les  prolétaires  ne  peaWt^ 
manquer  tôt  ou  tard  de  se  prévaloir  de  cette  spoliatidh  pour  bodie- 
verser  la  société  * .  » 

M;  l'hiers  a  fait  justice,  par  le  ridicule,  de  cette  belle  thiotie,  Mtl 
il  a  demandé  si  les  insurgés  de  juin,  que  l'on  traltsporteffait  â  laéH 
gascar  ou  à  la  Guyane,  dans  les  cofntrées  ou  existent  encore  les  qtuitre 
prétendus  droits  primitifs  de  pêche,  de  chasse,  de  cueillette  et  de  |il^ 
ture,  droits  qui  ont  péri,  dit-on,  dans  la  société  civilisée,  setrouvèraieif 
heureux  de  ce  retour  à  l'état  sauvage,  et  s'ils  n'accuseraient  p^,  al 
contraire,  de  barbarie  le  pouvoir  qui  leur  aurait  imposé  ainsi  l'ahn- 
don  avec  l'exil.  On  peut  en  dire  autant  des  otf vrters  qui  jouiMnt  A 
leur  liberté.  Le  plus  misérnble  d'entre  eux  n'échangerait  p«is  son  sort 
contre  l'existence  des  Jaoways  ou  des  Osages.  Cela  pronte  du  ffldfats 
que,  si  la  soc^iété  a  dépouillé  l'homme  de  quelques  droits  qu'il  tenaftdc 
la  nature,  cileiui  a  donnéenéchangedesbiensd'uneplus  grande  valeur. 

Un  droit  primitif,  naturel,  est  quelque  chose  qui  appartient  IkN 
pas  à  un  homme,  non  pas  h  une  génération,  non  pas  è  un  peuple,  tHA 
k  tous  les  peuples,  à  chaque  génération,  et  &  chaque  individu.  Il  yi 
plus,  les  droits  vraiment  naturels  à  l'homme  sont  ceux  dont  le  fftnfft 
même  de  la  civilisation  facilite  et  développe  l'exercice,  tels  que  là  li- 
berté do  la  pensée  et  celle  de  l'industrie.  Partout,  au  contraire,  oj 
vous  apercevrez  une  tendance  décroissante  dans  l'individu  comme  dtii 
l'espèce,  tenez  pour  certain  qu'elle  vient  non  d'un  droit  inhéreotJ 

<  IMM9*i  DhritâêPrepriétéM  dm  DroU  au  TravàU,  pu  ?.  Goosl<ftoiK,  ^èMa 


SUR  LE  DROIT  AU  TRAVAIL.  365 

lotte  natnre,  mais  d'un  de  ces  accidents  qui  signaient  la  fornae  variable 
]m  aociétés. 

Les  générations,  dans  leur  course  à  travers  Thistoire,  ne  transmet- 
tent à  celles  qui  doivent  leur  succéder  ni  Gctions  ni  chimères.  Je  ne 
IfOQve  écrit  dans  aucune  tradition  ce  dédoublement  du  droit  de  pro- 
firiété  qu'imagine  Técolc  de  Fourier,  et  aux  termes  duquel  tout 
knnnie,  en  naissant,  aurait  droit  à  fusufruit  dé  la  terre  brutOé  Et  ce 
n'est  pas  sans  raison  que  la  religion  et  la  philosophie  se  taisent  éga^ 
leittent  sur  ce  point.  La  terre,  en  effet,  a-t-clle  jamais  existé  i\  cet 
état  de  capital  primitif  indépendant  de  toute  valeur  créée  par  le  tra- 
vail de  Thomme?  N'est-ce  pas  là  une  pure  abstraction  conçue  par  l'es- 
prit en  dehors  des  réalités  historiques?  Qui  nous  apprendra  jusqu'où 
remonte  la  civilisation?  Y  a-t*il  un  coin  de  terre  qui  ne  porte  la  trace 
de  l'homme,  et  que  ses  sueurs,  dans  un  âge  ou  dans  un  autre,  n'aient 
iécondé? 

Poarque  tout  individu,  en  naissant,  se  trouvât  virtuellement  investi 
d'in  droit  utile  d'usufruit  sur  le  sol,  de  ce  droit  représenté,  selon 
M.  Considérant,  par  la  faculté  de  chasser,  de  pécher,  de  cueillir  et  de 
ptitte,  il  faudrait  que  la  terre,  dans  cet  état  primitif  que  le  disciple 
de  Foiirier  suppose,  pût  nourrir,  sous  la  forme  de  tribus  de  chasseurs 
ou  de  pécheurs,  non  pas  seulement  quelques  rares  individus  dispersés 
dans  d'immenses  déserts,  comme  les  Indiens  de  l'Amérique,  mais  en- 
core des  nations  aussi  nombreuses  et  aussi  étroitement  agglomérées 
qoe  la  France  et  que  l'Angleterre.  Or,  tout  le  monde  sait  que,  dans 
l'étit  nomade,  une  lieue  carrée  de  terrain  est  nécessaire  pour  faire  vi- 
vra un  homme;  tandis  que  le  même  espace,  dans  les  contrées  qui  sont 
yarvennes  à  un  haut  degré  de  culture,  suffit  pour  nourrir  quinze  cents 
k  deux  mille  habitants.  Qu'est-ce  donc  qu'une  faculté  qui  ne  peut 
meroer  qu'au  sein  du  désert,  et  en  vertu  de  laquelle  ce  qui  suffit  à 
^■e  à  l'existence  d'un  seul  homme  serait  légué  à  ses  descendants 
|Mr  être  partagé  entre  mille,  deux  mille,  en  autant  de  parts  qu'en 
ftnît,  en  ^'étendant,  la  fécondité  de  l'espèce?  Et  l'école  phalansté- 
fkmt  n'abuse*t-elle  pas  ici  de  ces  dons  de  l'imagination  qui  multi*" 
plie  les  figures  sans  ajouter  pour  cela  aux  réalités? 

N0O9  il  n'existe  pas  un  droit  naturel  à  la  possession  de  la  terre 
kMe.  Le  sol  appartient  légitimement  à  celui  qui  se  l'approprie  par  le 
kivail.  Le  travail  crée  la  propriété,  il  la  crée  à  toujours,  en  marquant 
hi  choses  de  l'empreinte  de  l'homme.  C'est  l'activité  humaine,  appli- 
née  EUX  forces  de  la  nature,  qui  donne  naissance  aux  capitaux.  Voilà, 
uns  Tordre  mobilier  comme  dans  l'ordre  immobilier,  la  source  vraie 
ia  la  richesse.  La  chasse,  la  pêche  et  les  autres  procédés  de  l'état  sau- 
lagene  sont  que  des  moyens  d'appropriation  imparfaits  et  éphémères, 
h  sopposent  déjà  une  certaine  action  de  Fhomme  sur  la  nature;  c'est 
s  début  lia  travail  dans  la  société.  Les  tribus  nomades  se  partagent 
aial  :  chacsn  a  aon  territoirei  qui  appartient  ainsi  à  ia  communauté 
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avant  de  se  distribuer  entre  les  familles  et  entre  les  individus.  Phu 
tard  y  la  culture  natt,  et  avec  la  culture  les  héritages.  Plus  Tiiomine 
met  le  sol  en  valeur,  et  plus  aussi  la  propriété,  en  se  développant, 
jette  des  racines  profondes.  C'est  entre  les  mains  de  l'homme  que  la 
terre  devient  un  capital.  L'homme  tire  en  quelque  sorte  ce  capital 
de  lui-même  ;  car  les  capitaux  ne  sont  que  du  travail  accumulé.  Il 
possède  donc  à  juste  titre  ce  qu'il  a  produit  et  ce  qu'ont  produit  set 
pères.  Les  capitaux  immobiliers  et  les  capitaux  mobiliers,  tout  procède 
de  l'activité  humaine  ;  les  rapporter  à  une  autre  origine,  c'est  mettre 
la  fable  à  la  place  des  faits. 

Ce  qu'il  fallait  dire,  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'on  ne  doit  pas  consi- 
dérer la  propriété  congne  un  fait  purement  individuel.  L'influence  et  le 
pouvoir  de  la  société  concourent  évidemment  à  la  former,  avec  l'ac- 
tion, avec  le  travail  deTliomme.  La  société  est,  dans  les  mains  de  l'in- 
dividu, comme  un  levier  à  l'aide  duquel  il  soulève  et  déplace  des  far- 
deaux dont  le  poids,  sans  cela,  excéderait  ses  forces.  La  puissance 
publique  le  protège,  lui  donne  cette  sécurité  qui  est  le  premier  instra- 
ment  du  travail,  et  sans  laquelle  le  travail  serait  impossible.  Il  va 
puiser  au  fonds  commun  des  traditions  et  des  lumières.  Enfin,  il  n'a 
d'intérêt  à  produire  que  parce  que  la  société  ouvre  un  marché  à  ses 
produits. 

Le  droit  de  propriété  est  donc  individuel  et  social  à  la  fois.  La 
propriété  n'est  possédée  et  ne  se  transmet  légitimement  qu'à  la  condi- 
tion de  payer  à  l'Etat  une  redevance,  un  tribut  que  l'impôt  repré- 
sente. En  vertu  du  même  titre,  dans  les  contrées  où  de  vastes  es- 
paces restent  encore  à  défricher,  l'Etat  met  un  prix  à  la  concession 
des  terres;  car  ces  terres  ont  déjà  la  valeur  que  leur  communiquent  le 
voisinage  de  la  civilisation  et  la  tutelle  exercée  par  le  pouvoir. 

Au  reste,  à  mesure  que  la  propriété  privée  se  consolide  et  s'étend, 
on  voit  grandir  le  domaine  public,  la  propriété  indivise,  le  patri- 
moine du  peuple  entier,  la  richesse  qui  est  commune  à  tous,  et  dont 
chacun  peut  jouir  à  tout  instant.  Les  moyens  de  communication  et  de 
transport  se  multiplient  ;  la  police,  les  travaux  publics,  les  écoles,  les 
bibliothèques,  les  monuments,  tout  concourt  à  rendre  l'existence  plus 
sûre,  plus  facile  et  plus  agréable.  Chacun  a  véritablement  sa  part 
dans  le  trésor  public,  trésor  qui  ne  s'épuise  pas,  qui  s'accrott  plutôt, 
et  dont  l'Etat  n'est  que  le  dispensateur  pour  l'utilité  générale.  Plus  de 
privilégiés,  plus  de  parias,  et,  quoi  que  Ton  en  dise,  plus  de  prolé- 
taires ;  ce  qui  vaut  mieux  que  le  droit  de  vivre,  tout  le  monde  a  le  droit 
de  cité. 

Ainsi,  la  civilisation,  je  crois  l'avoir  démontré,  donne  beaucoup 
plus  à  l'individu,  en  propriété  commune,  qu'elle  ne  pourrait  lui  avoir 
enlevé  en  propriété  privée.  Ajoutons  que  le  propriétaire,  dans  la  so- 
4eiété  moderne,  ne  possède  pas  et  ne  produit  pas  pour  lui  seul.  La  pro- 
iiriété  ressemble  à  ces  arbres  dont  chaque  branche,  parvenue  au  terme 
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de  sa  croissance,  retombe  sar  le  sol,  y  pénètre  et  pousse  de  nouveaux 
rqetons  devant  elle.  La  propriété  engendre  et  multiplie  la  propriété. 
Elle  rend  les  capitaux,  les  instruments  du  travail  de  jour  en  jour  plus 
accessibles.  Elle  ente  l'industrie  sur  Fagriculture,  le  commerce  sur 
rinduâtrie,  et  le  crédit  sur  le  commerce.  Cette  expansion  de  la  ri- 
diesse  fait  que  Ton  n*a  plus  besoin,  pour  posséder,  des  procédés  barbares 
de  la  con6scation,  de  la  spoliation  et  de  la  guerre.  Le  salaire  attend 
le  travail;  du  salaire  natt  l'épargne,  et  l'épargne  trouve  le  marché 
de  la  propriété  toujours  ouvert. 

Dans  le  système  de  M.  Considérant,  la  propriété  territoriale  aurait 
seule  des  obligations,  et  se  trouverait  seule  grevée  du  droit  à  l'usufruit 
dn  sol;  car  il  laisse  en  dehors  la  propriété  mobilière,  monde  nouveau 
qni  égale,  s*il  ne  l'excède  pas,  l'étendue  de  l'ancien  monde.  Le  capi*^ 
ial  mobilier  obtiendrait  ainsi  un  privilège  inexplicable,  et  ne  devrait 
rien  à  la  société.  Des  principes  qui  admettent  de  pareilles  exceptions 
ne  soDt  pas  des  principes.  Non,  la  société  n'a  pas  à  expier  la  propriété 
qm  est  la  condition  même  de  l'ordre;  et  le  droit  de  propriété  ne  sau- 
rait avoir  pour  corollaire,  pour  contre-poids,  ni  pour  compensation, 
le  droit  au  travail. 

On  le  voit,  le  droit  de  propriété  n'a  pas  pour  correctif  le  droit  au 
travail.  Il  reste  à  démontrer  que  le  droit  au  travail  est  la  négation  et 
conduit,  ainsi  que  M.  Proud'hon  l'a  reconnu  lui-même,  à  la  destrnc- 
tioB  de  la  propriété. 

Par  un  décret  en  date  du  25  février,  le  gouvernement  provisoire 
aiait  déclaré  que  «  la  République  s'engageait  à  garantir  du  travail  à 
hNB  les  citoyens  et  l'existence  de  l'ouvrier  par  le  travail.  »  Le  pre- 
nier  projet  de  Constitution,  celui  qui  fut  soumis  à  la  discussion  pré- 
pratoire  des  bureaux,  portait,  à  l'article  7  : 

«Le  droit  au  travail  est  celui  qu'a  tout  homme  de  vivre  en  tra- 
vaillant. 

f  La  société  doit,  par  les  moyens  productifs  et  généraux  dont  elle 
Kspose  et  qui  seront  organisés  ultérieurement,  fournir  du  travail  aux 
bommes  valides  qui  ne  peuvent  s'en  procurer  autrement.  » 

Pour  compléter  ce  système,  la  Commission  de  Constitution  avait 
froclamé  en  même  temps  le  droit  à  l'instruction  et  le  droit  à  l'assis- 
aoce.La  société  allait  ainsi  substituer  son  action  et  sa  responsabilité 
ieeilesde  l'individu  et  de  la  famille':  elle  prenait  l'homme  au  berceau 
f  le  conduisait  jusqu'à  la  tombe,  pourvoyant  en  chemin  à  toutes  ses 
ifcessités,  depuis  l'éducation  jusqu'au  salaire,  ouvrant  en  un  mot  à 
■Mites  les  créatures  humaines,  selon  leur  âge,  la  crèche,  l'asile, 
'école,  l'atelier  et  l'hêpital. 

Depuis,  la  Commission,  éclairée  par  les  événements  de  juin,  a  voulu 
tiénner  la  portée  de  cet  article.  Elle  a  cru  qu'en  changeant  la  forme 
opriDcipeion  pouvait  échapper  aux  conséquences.  Mais  la  première 
Sdaetion,  reprise  par  voie  d'amendement,  a  servi  à  établir  le  débat. 
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C'est  le  droit  an  travail  qae  Ton  a  attaqué  et  défendu  dani  renoei^k 
de  l'Asgemblée  nationale;  c'est  le  droit  au  travail  qu'invoquaient,  an 
élections  dernières,  les  pnrtisans  de  MM.  Raspail,  Cabet  et  Thoré; 
c'est  le  droit  au  travail  qu'une  foule  égarée  a  pris  pour  évangile  at 
pour  cri  de  guerre.  Voilà  le  danger,  voilà  l'ennemi  qu'il  faut  abortkr 
de  front. 

Le  droit  au  travail  difl^re  essentiellement,  comme  M.  Dufaure  l'i 
fait  remarquer,  de  tous  les  droitsdont  les  Constitutions  ont  pour  objet 
de  protéger,  de  garantir  le  libre  exercice.  Toutes  les  faculté,  eneflst, 
sont  inhérentes  à  l'homme;  chaque  individu  peut  les  eierccr  et  les 
développer  dans  la  sphère  de  son  action  personnelle;  c'est  une  pain 
sance  qu'il  n'emprunte  pas,  qu'il  tire  de  lui-même,  et  qu'il  demaiNk 
seulement  à  la  société  de  faire  respecter  en  lui.  La  liberté  de  pepisr, 
la  liberté  d'écrire,  la  liberté  de  travailler  et  de  posséder  sont  di|i 
ce  cas. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  au  travail,  cette  prétention  des  Nf 
cialistes,  avec  le  droit  de  travailler,  cette  propriété  de  tout  hommi 
dont  Turgot  a  dit,  avec  raison;  a  qu'elle  était  la  première,  la  plus  saqfc 
et  la  plus  imprescriptible  de  toutes.»  Le  droit  de  travailler  n'est  |i9 
autre  chose  que  la  liberté  qui  appartient  à  chaque  indiyidu  de  faire, 
de  son  intelligence,  de  ses  bras  et  de  son  temps  l'emploi  qu'il  juge  le 
plus  proFitablo;  le  droit  au  travail  est  une  action  que  l'on  donP9  i 
l'individu  contre  la  société  tout  entière  ou  contre  une  partie  de  cette 
société.  On  crée  en  môme  temps,  selon  l'eipresaion  de  M.  Dubfre, 
un  droit  et  une  obligation.  On  suppose  un  contrat  entre  l'individu  et 
la  société,  aux  termes  duquel  la  société  devrait  l'existence  à  chacua  it 
ses  membres,  contrat  non  synallagmatiqnc  et  qui  n'engagerait  qu'oae 
des  parties.  Car  tandis  que  l'Etat  devrait  fournir  aux  individus*  ev 
leur  demande,  les  moyens  de  trav^iiller,  il  ne  serait  pas  armé  di 
pouvoir  de  les  contraindre  à  chercher  dnns  le  travail  leur  subsistaace 
habituelle.  On  proclamerait  ainsi  la  supériorité  de  la  force»  du  droit 
personnel  sur  le  droit  social.  L'individu  deviendrait  le  maitrai  k 
tyran;  et  la  société,  le  serviteur,  l'esclave. 

M.  Dufnure  n'a  rien  dit  de  trop;  le  droit  au  travail  est  nue  afHvi- 
tude  que  l'on  impose  à  la  communauté  tout  entière,  dans  l'intérêt  4t 
quelques-uns,  de  plusieurs,  de  ceux  qqi  pourraient  être  tentés  de  l'en 
prévaloir.  En  admettant  cette  action  de  l'individu  contre  la  société»  aa 
met  nécessairement  deux  intérêts  en  présence  et  en  lutte.  SqppaM 
que  la  société  résiste;  le  procès  alors  se  change  en  combat»  Castes 
part  et  d'autre  un  appel  aux  armes  :  on  a  recours  à  la  force  poar 
interpréter  le  droit.  Les  insurgés  dcLyon,en  1832,  avaient  arboré  sar 
leur  bannière  cette  devise  du  désespoir  :  «  Vivre  en  travaillant,  oa 
mourir  en  combattant.  »  L'article  8  ne  reproduisait  que  la  premièie 
moitié  du  Credo  populaire;  les  événements  ont  remis  en  lumière 
l'aptre  moitié  :  ni  la  logique,  ni  la  force  des  choses  ne  permettent  ds 
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Ifff  séptner*  Qoand  on  donna  un  droiti  un£  action  aux  individus  oontre 
la  société,  on  prépare,  et  mémo  Ton  justifie  la  révolte.  On  relevai 
suivant  une  parole  qui  ne  visait  pas  à  être  aussi  prophétique,  reten- 
dant de  Spartacus  ;  on  le  relève  au  sein  d*un  peuple  qui  ne  connaît 
plua  pi  séparation  de  castes  ni  différence  de  rangs;  on  proclame  la 
m6Ttù  sociale  entre  des  membres  de  la  même  famille  politique,  entre 
q^  frères. 

SuppoiM)q6,  au  contraire,  que  la  société  f^  résigqe,  et  qu'acceptant 
If)  droit  au  travail,  elle  soit  prête  à  épuiser  toutes  les  conséquences 
pratiquas  du  principe.  |l  faut  voir  oi^  cela  conduit. 

Décréter  le  droit  au  travail,  c'est  constituer  l'Etat  en  pourvoyeur 
de  toutes  les  existences»  en  assureur  de  toutes  les  fortunes,  en  entre- 
preneur de  toutes  les  industries.  Le  droit  au  travail,  c'est  le  droit  au 
qipjtal,  c'est  le  droit  au  salaire,  c'est  le  droit  à  l'aisance  ;  c'ept  la 
créance  la  plus  étendue  dont  on  puisse  armer  les  individus  contre  le 
tféspr  publiCr  Quand  on  descend  au  fond  d'un  pareil  système,  le  par-?- 
t^fii  4es  biens  parait  mille  fois  préférable  ;  car  la  communauté  des 
biens  met  du  moins  celui  qui  pos^iède  sur  la  même  ligne  que  celui 

r'  ne  possède  pas  ;  elle  ne  prélève  la  part  du  pauvre  que  sur  celle 
riche,  et  se  nome  à  faire  upe  répartition  nouvelle  des  capitaux 
ainsi  que  des  revenus  existants.  Le  droit  au  travail  va  bien  au  delà, 
c'est  une  maîn^-naise  non-seulement  sur  ce  qui  est,  mais  encore  sur 
œ  qui  peut  être;  c'est  la  communauté  non-seulement  de  la  richesse 
acquise,  mais  des  forces  qui  produisent;  une  servitude  perpétuelle 
imposée  aux  chefs  de  la  société  dans  l'intérêt  des  prolétaires  nom** 
breux  que  la  République  prend  à  sa  solde, 

«  Le  droit  au  travail,  je  l'ai  dit  ailleurs  \  suppose  l'existence  per- 
manente, la  puissance  indéfinie  de  la  production,  quelles  que  soient 
les  circonstances,  et  quelle  que  puisse  être  l'organisation  de  la  so- 
ciété. Quelle  valeur  aurait  en  effet  un  principe  que  l'on  placerait  en 
dehors  des  régions  du  possible?  Or,  il  n'existe  pas  d'état  social  qui 
assure  la  permanence  ni  la  régularité  de  la  production.  Qu'une  crise 
commerciale  survienne,  ou  qu'un  ralentissement  quelconque  dans  la 
consommation  rende  l'offre  supérieure  è  la  demande,  et  vous  verrez 
un  certain  nombre  d'ateliers  suspendre  ou  diminuer  leur  activité. 
L'industrie,  comme  Tannée  solaire,  a  ses  saisons,  et  la  moisson  du 
travail,  comme  celle  des  fruits  de  la  terre,  a  ses  années  de  stérilité, 
aipsi  que  ses  années  d'abondance. 

«  La  prévoyance  de  Thomme  tient  en  réserve,  pour  ces  moments 
difRciles,  les  capitaux  accumulés  par  l'épargne,  mais  elle  ne  rend  pas 
è  volonté  l'impulsion  à  la  puissance  qui  produit,  et  ne  crée  pas  le  travail 
d'un  coup  de  sa  baguette.  L'homme  peut  toujours  employer  son  intelli- 
gence et  ses  bras  ;  mais  le  mouvement  est  autre  chose  que  le  travail... 

*  fknifUàmd$  M.  Lmt  BUm,  I  vol.  ip-ts.  Avril  tSM. 
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«  Le  travail,  c^est  Temploi  utile  des  forces;  on  le  reconnaît  à  mi 
produits... 

«  Pour  créer  à  volonté  la  production,  il  faudrait  être  en  mesuré 
de  développer  la  consommation  et  d'en  reculer  devant  soi  les  limites; 
car  les  produits  les  plus  nécessaires  n'ont  de  valeur  que  par  Fusage 
que  Ton  en  fait.  Que  servirait,  par  exemple,  d*entasser  des  montagnes 
de  blé  ou  des  troupeaux  de  bœufs  dans  une  ville  déserte,  et  à  quoi 
bon  les  richesses  du  Mexique  dans  des  circonstances  où  un  kilogramme 
d'argent  ne  procurerait  pas  une  once  de  pain?  Si  les  difficultés  devaient 
cesser  quand  on  a  dit  que  l'ouvrier  a  droit  au  travail,  la  recette  serait 
bien  simple  ;  l'Etat  n'aurait  qu'à  fournir  des  fonds  aux  ateliers  qui 
seraient  au  moment  de  s'arrêter,  et  qu'à  ordonner  aux  fabricants  de 
produire.  Hais  ce  n'est  pas  tout  de  fabriquer,  il  faut  vendre,  il  faut 
trouver  des  acheteurs  pour  les  marchandises  que  Ton  crée,  et  non 
ajouter  à  l'encombrement  stérile  des  dépôts  ;  il  ne  faut  pas  que  la  pro- 
duction augmente  précisément  lorsque  le  marché  se  ferme  ou  se  res- 
treint. Ajouter,  en  pareil  cas,  à  la  masse  des  produits,  c'est  les  avilir. 
Pour  soulager  les  souffrances  du  présent,  on  lègue  ainsi  de  nouveaux 
embarras  à  un  avenir  très-prochain.  L'on  retarde  enfin  l'heure  où, 
après  avoir  liquidé  leurs  désastres  passés,  le  commerce  et  l'industrie 
vont  se  remettre  en  marche.  » 

Les  socialistes  partent  encore  d'une  autre  supposition  qui  n'est 
pas  moins  extravagante  que  la  première.  Ils  établissent  un  dualisme 
entre  l'individu  et  la  société.  Loin  de  considérer  la  société  comme  la 
réunion  de  toutes  les  forces  et  comme  l'ensemble  de  toutes  les  intelli- 
gences,.ils  en  font  un  être  de  raison,  une  puissance  à  part,  une  per- 
sonne fantastique,  une  espèce  de  fée  qui  aurait  des  trésors  cachés  et  des 
facultés  sans  limites.  Chacun  lui  demande  autre  chose  et  plus  que 
ce  qu'il  apporte  lui-même  dans  la  communauté.  Dans  l'idéal  socia- 
liste, TEtat  donne  toujours  et  ne  reçoit  jamais.  On  ne  veut  pas  com- 
prendre qu'il  n'est  riche  que  par  la  richesse  individuelle,  qu'il  ne 
produit  que  par  le  travail  de  tous  et  de  chacun,  enfin  que  sa  puis- 
sance est  le  résultat  du  nombre  et  du  concert  des  volontés.  En  un 
mot,  on  oublie  que,  si  Tarbre  social  peut  porter  des  feuilles  et  des 
fruits,  c'est  à  condition  de  plonger  ses  racines  dans  le  sol  et  d'y 
puiser  la  sève  nourricière. 

Prenons  cependant  le  droit  au  travail  comme  la  dot  de  tout  homme 
qui  ne  possède  rien.  Admettons  pour  un  instant  la  fiction  qui  in- 
vestit l'Etat  d*une  chimérique  omnipotence.  Comment  va-t-il  remplir 
les  obligations  que  Ton  fait  peser  sur  lui? 

Le  système  veut  que  tout  individu  qui  ne  trouvera  pas  l'emploi 
de  son  intelligence  ou  de  ses  bras,  ou  bien  à  qui  l'emploi  qu'il  en 
aura  trouvé  ne  fournira  pas  les  moyens  de  vivre,  soit  fondé  à  s'adres- 
ser au  gouvernement  pour  obtenir  de  lui  le  travail  qui  loi  manque, 
ou  même  une  occupation  lucrative  à  la  place  d'un  travail  peu  pro- 
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lucûL  Ainsi,  rElat  devra  employer  tous  les  ouvriers  inoccupés  et 
mbler  rinsuffisniice  du  salaire.  Il  faudra  qu'il  supplée  les  lacunei 
h  deftiiitule  t*t  qu'il  fournisse  tes  irislrunieiitâ  du  travail. 
Dons  notre  or^nfiisation  sociale,  lorsqu'un  ch6ma^e  prolongé  vient 
ier   Jes  niàiiafattures,  ou  quiind  TagriculLure  est  surchargée  de 
If,  i'Etat,  les  départements  et  les  communes  ouvrent  des  ateliers  de 
artté*  Oïl  appelle  ïe^  indigents  à  faire  des  terrassements  ou  à  em- 
r  les  routes*  Tous  ceux  qui  possèdent  se  saignent  des  quatre 
pour  fournir,  par  leurs  contributions,  cette  demi-solde  aux 
vriers  licenciés  par  Tinduslrie-  Mais  sous  le  régime  du  droit  au 
ftvoil»  les  choses  ne  pourraient  pas  se  passer  de  la  sorte.  L'ouvrier, 
méil'on  litre  aliRilu,  ne  se  coti tenterait  pas  du  travail  que  la  so- 
aurait  clioisi  et  préparé  pour  lui  ;  il  exigerait  le  travail  auquel 
se  croirait  |>ropre   et  qui  lui  promettrait  une  rémunération  plus 
ndanle;  il  voudrait  suivre  sa  profession^  et  dans  les  conditions  les 
lus  favorables;  en  déterminant  te  genre  d*emploi,il  en  filerait  aussi 
prix.  Tl  ne  s'informerait  ni  de  la  situation  du  marché  nt  de  celle 
u  Trésor.  Le  salaire,  devenant  pour  lui  comme  une  créance,  une 
nie  sur  TEtat,  garderait  on  niveau  invariable.  Il  faudrait  changer, 
ur  le  fournir,  les  conditions  de  la  société. 

Dans  son  admirable  discours  sur  le  droit  au  travail,  M.  Thiers  a  ex« 
imé  incidemment  une  opinion  dont  les  socialistes  pourraient  s'armer 
otrelui  et  qui  étonne,  venautd'un  esprit  aussi  éminemment  pratique. 
H  admet  que  l'Etat  tienne  en  réserve  pour  les  moments  de  chô- 
mage, pour  les  temps  de  crise,  indépendamment  des  grands  travaux 
d'ordre  public,  une  certaine  somme  de  commandes  à  distribuer  à 
rinduslrie.  Cela  ne  serait  pas  bon  et  ne  paraît  guère  possible.  L'Etat, 
CMiliie  Ions  les  autres  consommateurs,  n'achète  ou  ne  produit  qu'à 
n^inre  que  les  besoins  de  la  consommation  se  révèlent;  ses  dépenses 
font  annuelles  comme  ses  revenus;  il  les  proportionne  aux  nécessités 
p  ^.  Dans  le  svstème  indiqué  par  M.  Thiers,  on  réserverait  Tao- 

tr  _  ■  ^^  travaux  et  la  masse  des  approvisionnements  pour  des  temps 
calattstteux  qui  pourraient  ne  pas  coïncider  avec  les  plus  grandes  eii- 
Dces  du  scnice.  On  çoramanderait  du  drap  et  de  la  toile  pour 
biller  un  miltion  de  soldats,  quand  on  n'aurait  pas  trois  cent  mille 
bomtnes  sous  les  armes.  On  entasserait  ainsi  dans  les  dép6ts  de  TE* 
lit  des  marchandises  qui  représenteraient  des  capitaux  considérables, 
et  Von  perdrait,  pendant  de  longues  années,  Tintérétde  ces  capitaux. 
Il  i*n  §crail  de  même  des  travaux  publics-  Pour  être  en  mesure  de  les 
per  en  temps  de  crise,  on  devrait  entretenir,  pendant  les 
de  prospérité,  un  état-major  nombreux ,  doubler  et  tripler 
cadres.  Il  faudrait  créer  d'abord  une  multitude  de  sinécures, 
Itrer  ensuite ,  Aixm  les  roomentsi  difficiles,  les  éléments  d'un 
ictif.  Je  ne  connais  pas  de  svslème  moins  rationnait  ni.  en 
mortel  auït  finances 
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Um  ee  qui  me  frappe  principalement,  c'ert  qw  l'on  tppdlpnil 
aiofii  rstat  à  faire  les  plv^s  grands  cflbrta  et  lei  pliia  graBdi  MorifiM 
dans  les  circonstances  où  ses  ressources  diminuent  avec  celles  de  tXNit 
le  monde.  On  lui  demanderait  d'ajouter  trois  ou  quatre  centa  millions 
auxdépenseSy  précisément  lorsque  Timpdl  direct  multiplierait  les  qinh 
valeurs,  que  lea  revenus  indirects  iraient  se  réduisant,  et  lorsqii, 
m^me  en  payant  huit  à  dit  pour  cent  4'intérâti  il  ne  trouverait  pis 
à  emprunter.  En  un  mot,  et  ponr  me  servir  d'nne  eipreasioo  qai 
H.  Tbiers  a  fait  accepter,  on  demanderait  les  largesses  da  riche  à 
i|n  trésor  qui  ne  serait  plus  que  le  trésor  du  pauvre. 

Avec  l'organisation  actuelle  de  la  société ,  l'Etat  n'a  qa'un  moyaa 
de  donner  du  travail  ai\x  ouvriers  nécessiteux  et  valides;  c'est  d'in- 
proviser,  sur  certains  points  du  territoire,  des  ateliers  de  travaas 
publics.  Quelle  que  soit  la  profession  des  travailleurs  sans  emploi,  il 
n'a  pour  eux  que  ce  refuge.  C'est  le  seul  expédient  qui  lui  permeNfi 
()*imprimer  encore  quelque  moralité  à  l'aumône.  Mais  y  a-l-U  Ri 
grand  nombre  d'hommes  qui  puissent  y  trouver  on  empiqi  r^  et 
proGtable  de  leurs  bras?  Ce  système  ne  consacre-t-il  pas  la  pîm  e(W 
frayante  inégalité  dans  l'aumône?  N'est*il  pas  inventé  uqiquemoRt 
dans  l'intérêt  des  journaliers  habitués  à  manier  la  pioche  e(à  remMT 
la  terre?  N'e^t^il  pas  à  peu  près  stérile  pour  les  puvrjera  des  prafcs- 
sions  sédentaires,  tels  que  les  tailleurs,  les  cordonniera  et  les  bije»^ 
tiers;  et  ne  devient-il  pas  un  supplice  pour  les  ouvriers  de  Tinialli- 
gençe,  pour  ceux  que  nous  avons  vus  inscrits  en  graud  nombre  «ff 
les  contrôle»  des  ateliers  nationaux? 

On  affronte  volontairement  le  plus  redoutable  péril,  toutes  les  Im 
que  l'on  forme  de  grandes  agglomérations  d'ouvriers,  sans  avoir  h 
certitude  de  pouvoir  leur  offrir  un  régime  et  un  prix  de  travail  qui  Im 
satisfassent.  La  diniculté  de  discipliner  les  hommes  rassembléss'accnR 
alors  du  mécontentement  qui  fermente  dans  leurs  rangs.  Le  n^al  cobh 
menco  par  l'inaction,  pour  aboutir  à  la  révolte.  La  France  et  l'Air 
^leterre  en  ont  fait  presque  simultanément  la  plus  triste  expérienoi, 
On  sait  que  le  gouvernement  britannique,  après  avoir  réuni  jnsqi'i 
huit  cent  mille  ouvriers  sur  les  chantiers  destinés  aux  travaux  dm 
routes  en  Irlande,  se  vit  contraint  de  dissoudre  ces  brigades  de  ■» 
diantsqui  refusaient  tout  travail  et  qui  chassaient  les  ingénieaiii 
coups  de  pierre.  De  ce  côté  du  détroit,  il  n'y  a  pas  d'atelier»  oomanr 
naux,  depuis  la  proclamation  de  la  République,  qui  n'ait  eqgepdri 
au  moins  une  émeute,  et  cela  en  épuisant,  jusqu'au  dernier  centine, 
les  resaources  produites  par  les  contributions  tant  volontaires  qn 
fpreées.  Que  dire  des  atelien  naiionauxde  la  capitale,  qni  pe  aoiteafr 
tenu  dans  la  sanglante  leçon  de  juin  ? 

Le  droit  au  travail  entraîne  l'organisation  du  travail  :  il  o*;  a  pu 
de  place,  dans  une  société  libre  et  qui  s'appartient,  pour  oette  arill^ 
cratie  des  prolétaires.  Tant  qne  le  capital  et  la  propriété  e^mptUWt 
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poar  qaelque  chose,  ils  protesteront  contre  la  serritode  que  l'on  vent 
bire  peser  sur  i>ux.  Il  faut  donc  démolir  les  remparts  de  la  civilisa- 
tion, pour  y  introduire  cette  machine  de  guerre  ;  il  faut  transformer  la 
wciété,  il  faut  remplacer  la  liberté  pnr  le  monopole,  et  l'action  des 
individus  par  celle  de  !*État.  Plus  de  propriété,  plus  d'héritage. 
L'État  doit  tout  posséder,  tout  produire,  tout  distribuer.  C'est  lui  qui 
Awnera  le  travail  et  qui  répartira  la  richesse.  La  théocratie  in- 
dostrielle  que  prêchaient  les  disciples  de  Saint-Simon,  voilà  le  rêve 
à  réaliser.  Nous  remontons  à  Tlnde  et  a  l'Egypte. 

Le  droit  au  travail  n'a  pas  de  sens  ni  de  valeur,  s'il  ne  vent  pas 
dire  que  tout  individu,  s  adressant  à  l'État  pour  obtenir  de  l'emploi, 
nra  droit  au  genre  d'emploi  auquel  il  est  propre  ;  que  le  laboureur 
pourra  demander  qu'on  lui  confie  une  charrue  à  conduire  et  des  terrée 
i  cultiver;  que  le  tailleur  recevra  une  commande  de  vêtements  ;  que 
l'on  donnera  au  mécanicien  une  locomotive  à  construire  ;  que  le  peintre 
nn  chargé  de  décorer  les  palais  et  les  églises;  que  l'historien  trou- 
vera des  auditeurs  pour  ses  leçons  ou  des  lecteurs  pour  ses  écrits.  Cela 
nppose  évidemment  que  TEtat  est  le  mnttre  de  régler,  comme  il 
Tentead,  ou  comme  la  foule  l'entend  pour  lui,  la  production  et  la 
consommation,  le  loyer  du  capital,  la  durée  du  travail  et  le  taux  des 
ttkin»;  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  propriétaire,  d'autre  capitaliste,  d'antre 
entrepreneur  d'industrie  et  de  commerce  que  lui  dans  la  société. 

Avoir  droit  au  travail,  c'est  avoir  droit  au  salaire,  à  un  salaire  qui 
iMre  l'existence  de  l'ouvrier;  et,  comme  les  besoins  de  l'existence 
varient  avec  les  situations,  avec  les  individus,  c'est  avoir  droit  à  un  sa- 
laire que  l'ouvrier  déterminera  lui-même.  Sous  le  régime  de  la  liberté 
iodostrielle,  il  n'appartient  à  personne  de  fixer  le  taux  des  salaires,  qui 
nivent  les  fluctuations  du  marché,  et  qui  obéissent  à  une  loi  économi- 
que supérieure  à  la  volonté  du  patron  comme  à  celle  de  l'ouvrier.  Il 
bat  donc  que  la  liberté  soit  supprimée  et  que  la  concurrence  cesse, 
ponr  faire  nattre  cette  possibilité  d'un  minimum  à  déterminer  dans  le 
prix  du  travail.  Evidemment  il  n'y  a  que  le  monopole  dans  les  mains 
de  l'Etat  qui  donne  la  possibilité  de  mettre  ainsi  aux  voix  le  salaire. 
Avoir  droit  au  salaire,  c'est  avoir  droit  aux  instruments  du  travail, 
iD  capital,  au  crédit.  L'armée  des  travailleurs,  pas  plus  que  celle  des 
oldata,  ne  peut  se  passer  d'officiers  qui  la  conduisent.  Ces  officiers 
e  produisent  et  se  forment  eux-mêmes,  avec  la  liberté  de  l'industrie  ; 
e  sont  les  capitalistes,  les  manuracturiers ,  les  ingénieurs ,  les  ad- 
linistrateurs,  les  commis  et  les  contre-mattres.  On  n'arrive  que  par 
i  mérite,  par  les  services  rendus,  par  Texpérience,  à  ces  postes  enviés 
t  disputés  du  commandement.  Mais  du  moment  où  l'individu  a  le 
roit  absolu  d'exiger  qu'on  l'emploie  dans  la  sphère  de  son  aptitude, 
peut  demander  aussi  qu'on  le  place  dans  les  conditions  les  plus 
ivorables  ponr  tirer  parti  do  son  intelligence  et  de  ses  forces.  Si  l'Etat 
MBniaiidîte  simplement  l'industrie,  le  candidat  voudra  i 
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part  de  cette  rosée  fécondante  da  capital;  et  si  TEtat  a  oonTerti  h 
société  en  un  vaste  atelier  dont  il  se  réserve  la  direction,  le  candidrt 
aura  la  prétention  d'être  rangé^  non  parmi  les  plus  humbles  agenli 
du  travail,  mais  parmi  les  hauts  ou  tout  au  moins  parmi  les  moyeai 
fonctionnaires. 

On  le  voit,  le  droit  au  travail  dans  les  individus  suppose  néoesni» 
rement  le  monopole  du  travail  dans  les  mains  de  l'Etat.  Nous  remoa- 
tons  à  l'enfance  des  sociétés.  On  traite  l'homme  émancipé,  parvenii 
l'ftge  de  la  liberté,  de  la  force  et  des  lumières,  comme  les  peo|ilei 
encore  ignorants  consentaient  à  être  traités  par  le  pouvoir  qui  les  met- 
tait en  tutelle.  Il  s'agit  de  renverser  tous  les  procédés  à  Taîde  desqoeb 
la  civilisation  a  marchéjusqu'à  présent  dans  le  monde.  Oo  veut  dm 
mener  parla  démocratie  au  despotisme,  et  au  monopole  par  le  suffrage 
universel.  Tout  ce  que  l'Assemblée  constituante  de  1789  a  irrévoca- 
blement fondé ,  l'on  vient  demander  à  l'Assemblée  constituante  k 
1848  de  l'abroger  et  de  le  détruire.  Voilà  comment  le  socialieBe 
interprète  et  respecte  les  traditions  augustes  de  la  liberté. 

En  dehors  de  l'organisation  du  travail,  qui  est  l'absurde  et  qnie^ 
rait  l'impossible,  le  droit  au  travail  se  convertit  en  un  simple  dioit 
à  l'assistance.  Sous  cette  forme  atténuée  et  pourtant  dangereuse  ea- 
core,  un  vote  solennel  l'a  reconnu.  Mais  il  est  toujours  à  propos  4e 
revendiquer  les  vrais  principes. 

Le  droit  est  une  chose  certaine,  et  le  pouvoir  une  chose  ÎDcertiiiie: 
il  y  a  de  la  témérité  à  établir  un  rapport  direct  entre  ces  deux  tenM 
dans  l'ordre  social.  La  société  ne  fera  pas  ce  que  la  Providence  a'a 
pas  voulu  faire.  Dieu  a  permis  la  souffrance  et  la  misère,  l'Etat  le 
mieux  ordonné  ne  les  supprimera  pas.  Le  progrès  de  l'aisance  géné- 
rale est  incontestable;  il  s'est  accru,  il  s'accroîtra,  et  nos  efforts doivcflt 
tendre  à  l'accroître;  mais  n'allons  pas  rêver  l'ftge  d'or. 

La  société  doit,  dans  la  mesure  de  ses  ressources  et  dans  les  limilai 
que  la  sagesse  autorise,  venir  au  secours  des  malheurs  individoda; 
car  la  prévoyance  de  chacun  n'exclut  pas  la  prévoyance  commase. 
Gardons-nous  cependant  de  convertir  le  devoir  de  la  société  en  ni 
droit  pour  l'individu.  Quand  on  pose  dans  ces  termes  une  question  de 
droit,  l'on  pose  une  question  de  violence.  Si  vous  dites  que  tous  œix 
qui  ont  à  se  plaindre  de  leur  sort  ont  le  droit  de  puiser  au  fonds  comnaa 
de  l'assistance,  vous  reconnaissez  qu'ils  peuvent  prendre  la  société  i 
partie.  Vous  légitimez  la  révolte. 

Le  droit  à  l'assistance  doit  infailliblement  amener  à  la  longue  h 
démoralisation  des  individus,  l'affaiblissement  et  la  ruine  de  l'ÉlaL 

Une  loi  d'Elisabeth  le  proclame  et  a  donné  naissance  à  la  taxe  des 
pauvres.  La  taxe  des  pauvres  en  Angleterre  se  conçoit.  Elle  préseale 
à  peine  l'équivalent  de  la  spoliation  exercée  par  le  riche  contre  le 
pauvre,  par  le  Normand  contre  le  Saxon,  sur  la  plus  grande  échelle. 
L'aristocratie  s'est  partagé  le  sol  par  droit  de  conquête;  elleacoa- 
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aé,  à  iûf)  profit  eiclasif,  les  btens  coniftiuiiaux  et  les  biens  dea 
çtises  ;  enfin,  ello  m  décharge  dii  poids  de  T impôt  sur  les  classes  la- 
ineuses^ el  se  réserve  le  patronage  ainsi  que  les  positions  lueratives 
gouvernement.  Ne  devait-elle  pas  une  compensation  ^  un  dédom- 
ornent  5U  peuple  qu'elle  avait  exclu  de  tous  les  biens  de  ce 
indc?  La  laie  des  pauvres  a  été  cette  indemnité. 
On  connaît  les  mauvais  résultats  du  système. 
En  1832.  au  moment  où  VexeH  du  mat  d/'lermina  une  tentative 
réforme,  renlretien  des  pauvres  coûlnit  a  TAngleti^rre  proprement 
ite  et  au  pays  de  Galles,  plus  de  sept  millions  sterling  (environ 
176  millions  de  francs]  par  année*  C'était  à  peu  près  trois  fois  la 
barge  que  représente  le  principal  de  HmpAt  foncier  en  France-  En* 
Dre  quelques  accroissements  dans  la  taxe,  et  le  revenu  de  proprié-* 
lire,  la  renie  du  sol  y  aurait  pAssl'^  Cependant  les  pauvres  ncs'enrî- 
liissaiënt  pas,  en  ruinant,  en  dévorant  les  riches;  car  la  misère  et  la 
idation  s'étendaient  insensiblement  au  pays  tout  entier.  On 
jnnait  l'assistance  à  la  place  du  travail  ou  pour  servir  de  supplément 
lu  salaire.  Quand  les  paroisses  employaient  elles-mêmes  les  pauvres, 
travail  n'était  qu'une  dérision.  Il  en  résultait,  d'une  part^  que  1^ 
Etvriers  assistés  par  les  paroisses  tombaient  dans  T indolence  et  dans 
débauche,  se  reposant  sur  la  société  du  soin  de  les  nourrir,  et 
isîdémut  Taumône  qu*i!s  recevaient  comme  Taequit  d'une  dette; 
l'autre,  que  les  ouvriers  libres,  et  qui  voulaient  ne  devoir  qu'au 
ivail  leur  existence  ainsi  que  celle  de  leur  ramillc,  ayant  à  subir 
ooneurrenee  des  travailleurs  soudoyés  par  la  charilé  publique, 
oyaient  le  taui  des  salaires  baisser,  et  qu'ils  se  trouvaient  ainsi 
aetiéâ  malgré  eus,  par  l'insuffisance  de  la  rémunération  qu*obtenait 
labeur  quotidien,  à  solliciter  Tassislance  de  la  paroisse-  En 
^NilT«,  comme  les  secours  étaient  proportionnés  au  nombre  des  per- 
^■Dimes  dans  chaque  famille  inscrite,  les  pauvres  avaient  intérêt  à  con- 
Hbteter  des  mariages  prématurés  et  irrélléchis  ;  car  leur  revenu  s*ac- 
^ftroissait  avec  le  nombre  de  leurs  enfants.  L'immoralité  n*avait  plus 
^■e  frein  ;  car  tous  les  enfants  nés  hors  mariage  tombaient  à  ta  charge 
^pe  la  société. 

W^    I^  réforme  de  1834  mit  un  terme  provisoire  à  cet  abus  de  Taumdne 

officielle.  On  donna  pour  correctif  au  droit  à  rassistance  le  devoir  du 

travail.  L'administration  des  secours  publics  fut  autorisée  à  retenir 

^Jiins  les  dépôts  de  mendicité  et  à  mettre  h  la  tâche  toute  personne  va- 

^Bde  qui  demanderait  des  secours.    Les  maisons  de  charité  ou  de 

^wiTatl  (work'-houêës)  devinrent  autant  de  maisons  de  force,  La  femme 

fui  séparée  du  mari,  et  la  mère  de  renfnnt*  Pour  rendre  aux  pauvres 

le  goût  du  travail,   on  s'efforça  de  les  dégoûter  de  raumône.  La 

|irM|>érité  dupaysct  l'activité  de  l'industrie  venant  en  aide,  on  obtint 

iioii  tfoe  économie  considérable  dans  le  service  des  secours  publics  : 

m  1837,  renlretien  des  pauvres,  malgré  raccroissement  de  la  popu- 
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latiofi,  néoodtait  guère  plus  de  quatre  millions  sierliiig  (100  tniltioM 
de  francs).  Une  épargne  aunuellc  de  trois  millions  avait  été  le  réinltal 
immédiat  de  la  réforme. 

Miiis  depuis  quelques  années^  le  paupérisme  a  repris  en  Angles 
terre  une  marche  ascendante.  Ln  dépense  s^est  accrue  d'environ  u 
million  sterling  (25  millions  de  francs).  Le  nombre  des  paurrea  w^ 
courus  présente  un  accroissement  encore  plus  considérable.  En  eftt, 
si  Ton  tient  compte  du  progrès  do  la  population,  Ion  trouvera  qnê  la 
proportion  qui  était,  en  1840,  de  sept  pauvres  -h  sur  cent  habitanta^ 
représentait  en  1847  dix  pauvres  ^.  Les  maisons  de  travail  neres-k 
fermaient  pas  alors  moins  de  265,037  mendiants.  Mais  la  recrtt^ 
descence  de  cette  épidémie  se  manifeste  principalement  par  lea  pro- 
grès effrayants  du  vagabondage  ;  une  seule  maison  de  charité,  daai 
la  Tille  de  Londres,  qui  n'avait  admis  que  767  pauvres  non  domiciiiéi 
diins  le  cours  de  l'aunée  1837,  en  a  reçu  1376  en  1840,  6,308  eh 
1846,  et  11,574  en  1847. 

Ainsi,  le  paupérisme  naît  de  la  taxe  des  pauvres.  La  misère,  qBaad 
on  met  à  cdté  le  droit  aux  secours  publics,  cesse  d*ètre  un  acoideat 
pour  passer  à  Tétat  chronique.  C*cst  un  ulcère  que  Ton  entretieol. 
L'Angleterre  en  a  fait  et  en  fait  encore  chaque  jour  la  triste  expé- 
rience. N'importons  pas  en  France  un  système  qui ,  dans  un  paya 
moins  riche  et  moins  aristocratique,  aurait  encore  de  plua  fiineatea 
résultats.  La  division  des  fortunes  nous  a  épargné  jusqu'à  présent  cei 
contrastes  affligeants  entre  Textréme  pauvreté  et  Textrème  richeaae. 
Ne  dispensons  personne  de  l'économie  et  de  la  prévoyance,  là  ou  pei^ 
sonne  ne  peut  se  dispenser  du  travail. 

C'est  un  axiome  reçu  en  Angleterre,  dans  un  gouvernement  doal 
la  propriété  est  In  base  essentielle,  que  la  propriété  a  des  devoirs  aaasi 
bien  que  des  droits  *.  Jusqu'où  vont  ct*s  devoirs  et  quelle  en  est  la 
nature?  Celui  qui  possède  doit^il  nourrir,  entretenir,  el  en  un  naot 
prendre  à  sa  charge  celui  qui  ne  possètle  pas  ?  Est-ce  là  une  servitude 
de  la  richesse?  La  propriété  y  périrait.  L*on  conçoit  que,  dans  m 
gouvernement  despotique,  le  mnîtrr  soit  responsable  de  Tesclave,  et 
que  le  seigneur  féodal  ait  à  nourrir  sos  serfs  ;  car  il  y  a  là  une  aortê. 
d'obligation  réciproque  :  le  serf  a  le  droit  de  recevoir  des  alimenta  du 
propriétaire,  parce  que  le  propriétaire  a  droit  au  travail  An  serf. 
Mais  émanciper  les  travailleurs  de  la  glèl)e,  et  hy|M)théquer  en  mâiie 
temps  la  propriété  à  leur  subsistance,  cela  impliquerait  coutradictioD  ; 
oela  serait  de  Tinjustice. 

Le  lien  social  unit  les  hommes  entre  eux  par  une  dépendance  mi:- 
foelle.  Mais  en  rendant  cette  dépendance  trop  étroite,  en  tendant  li 
ehatne  sans  mesure,  on  risque  fort  de  la  briser.  Il  ne  faut  pas  immo- 
ler l'individu  à  la  société  ni  la  société  à  Tindividu.  Ecartons,  avec  une 

<  mpsrfyJfoitticMteaiiofttiu  iU  rigkts. 
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éffiié  tigilanœ,  avec  un  égal  empresaenieot,  le  communisme  et  l'é^ 
goïiine.  Que  la  charité  ne  cesse  pas  d'être  un  dcToir  moral;  maii 
s'en  faisons  pas  une  obligation  légale.  Que  personne^  en  France,  ne 
{misse  mdorir  et  ne  meure  de  faim,  en  présence  de  la  richesse  doiit  le 
aifeau  s'élève  tous  les  jours,  et  de  la  production  qui  déborde  ;  mais 
eue  cette  humanité  secoorable,  que  cette  providence  sociale  soit  le  fait 
des  mœurs  plutôt  que  des  lois.  Laissons  an  riche  son  mérite  qui  con- 
siste à  aoolager  à  propos  la  souOhince,  et  an  pauvre  sa  dignité  qui  est 
de  supporter  le  malheur  :  tout  système  de  gôuremement  ou  d*admi- 
BÎttrition  est  mauvais,  qui  tend  à  supprimer  la  vertu  dans  ce  monde. 

M.  Thiersa  démontré  que  le  droit  au  travail  détruirait  l'émulation 
entre  les  travailleurs,  c'est^^à-nlire  le  principe  qui  porte  uti  homme  i 
faire  mieux  que  d'antres,  qui  est  la  source  du  progrès  pour  la  société 
et  de  la  richesse  pour  les  individus.  H.  Dufaure  a  établi  que  le  droit  à 
l'assistante  annihilait  la  prévoyance,  c'est-à-dire  le  principe  sur  le- 
quel repose  l'avenir  de  chaque  individu,  aussi  bien  que  l'avenir  de  la 
société;  «  Quand  l'ouvrier,  a  dit  l'éloquent  orateur^  aura  pris  une  fois 
l'habitude  de  travailler  comme  on  travaille  pour  l'Etat,  avec  un  salaire 
assuré,  infaillible  ;  quand  il  aitra  pris  cette  habitude,  le  goût  dd  tra- 
vail s'en  ira  peu  à  peu.  Il  tombera  dans  l'indolence,  dans  l'oisiveté  et 
dans  tous  les  vices  qui  en  sont  la  conséquence.  Il  y  a  plus,  il  donnera 
cet  exemple  à  ses  enfants  ;  vous  aurez  dans  le  pays  une  aristocratie  de 
familles  indolentes,  que  l'Etat  salariera,  qui  augmentera  ctiaque  jour, 
qui  ira  en  croissant;  qui,  d'un  cAté«  minera  la  société^  et  qui,  d'un  autre 
c6té,  verra  peu  à  peu  amortir  son  courage,  énerver  toutes  ses  fçrces 
viriles,  corrompre  ses  meilleurs  instincts;  en  un  iuot,  qui  cessera  bien- 
tôt d'être  digne  de  porter  ce  beau  nom  de  Français,  quil  vaux  mieux 
lui  laisser  avec  tout  son  honneur.  » 

Le  droit  au  travail  et  le  droit  à  l'assistance  ne  sontf  dans  la  pens^ 
4ea  socialistes  qui  mettent  ces  granos  mots  en  avants  que  des  moyeoa 
da  changer  la  distribution  des  fortunes.  L'Etat  n'a  pas  qualité  poi^r 
cela;  les  lois  qui  règlent  la  répartition  delà  richesse  dans  le  monde 
social  sont,  comme  celle  du  mouvement  dans  le  monde  physique,  su- 
périeures  à  Tactiondu  pouvoir  public.  C'est  la  gravitation  qui  entraîne 
invinciblement  toutes  les  volontés  et  toutes  les  intelligences.  L'Etat 
doit  veiller  a  ce  que  les  charges  de  la  société  soient  également  répara 
ties  entre  tous  ses  membres  dans  la  proportion  des  fortunes,  :  il.  lui 
ap^rtient  de  lever  lesobstalesqui  arrêtent  ou  qni  gênent  le  dévelop-* 
peîtient  des  lumières  et  de  la  production.  Il  ne  doit  jamais.oubli^r  que 
s'il  est  la  force  collective,  s'il  représente  l'association  des  individus,  il . 
n'en  est  pas  l'absorption. 

Et,  après  tout,  quel  est  le  but?  que  veut-on  faire?  Ouand  on  pro- 
elame  le  droit  au  travail  et  le  droit  à  l'assistance,  on  espère,  a  l'aîdo 
de  cette  main-mise  sur  les  résultats  accumulés  de  la  production,  sur 
les  capitaux  de  Hmta  nature,  extirper  el  rendra  iosposiible  la  p<o«- 
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yreté...  Passe  encore  pour  en  diminuer  l'étendue,  pour  en  attéDiM 
les  effets  ;  mais  porter  ses  vues  au  delà,  c'est  en  quelque  sorte  condaifr 
ner  la  Providence.  Le  mal  existe  sur  la  terre;  il  est  la  conséquence  d 
la  liberté  humaine.  L*homme  peut  se  tromper  dans  ses  calculs,  né 
gliger  ses  devoirs,  se  relâcher  de  ses  efforts,  méconnaître  ses  intérêl 
véritables:  il  faut  qu'au  bout  de  toutes  les  fautes,  le  châtiment  app 
raisse.  Et  le  châtiment,  dans  ce  monde,  c'est  matériellement  la  paît 
de  la  richesse;  c'est,  au  moral,  la  perte  de  l'estime  de  ses  concitoyem. 
La  crainte  de  perdre  des  biens  aussi  précieux  est  le  seul  frein  qui  r» 
tienne  l'homme  sur  la  pente  ;  le  désir  de  les  acquérir  est  le  Téritahh 
stimulant  qui  éveille  et  qui  développe  son  énergie.  Le  progrès  nattdei 
difGcultés;  la  civilisation  est  sortie,  comme  la  Hollande,  duseindesfloii. 
En  retranchant  la  pauvreté  de  ce  monde,  on  retrancherait  le  travail;  et 
la  loi  du  travail  est  la  loi  même  de  l'existence. 

LÉON  FAUCHER. 

ÉTUDES  D'UNE  RÉFORME  FINANCIÈRE  '. 


UL  TAXE  DBS  SBTBRUS.  —  VVtP&C  DIRECT  SUR  LES  CAPITAUX  KOBIUEBS. 

Le  projet  d'impAt  sur  les  revenus  mobiliers  présenté  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  se  propose  un  but  plus  élevé  qu'une  simple  augmes- 
tation  de  recette.  Cesi  le  premier  essai  d'un  système,  qui  detrê 
avoir  pour  résultat  d'introduire  dans  notre  régime  financier  les  pr» 

dpes  d'équité  et  de  justice  distributive //  faut  établir  une  ^lài 

proportionnelle  entre  les  charges  qui  pèsent  sur  les  revenus  mobiliers 

et  celles  qui  atteignent  les  revenus  immobiliers pour  ramener  à 

r agriculture  les  capitaux  et  les  bras  déterminés  vers  les  opérations  «h 
dustrielles  et  vers  les  grands  centres  dépopulation.  Nous  ne  nous  bor- 
nerions pas  à  cette  citation  d'un  excellent  exposé  des  motifs,  si  nooi 
ne  nous  étions  aperçus  qu'il  n'a  pas  été  fait  pour  le  décret  qu'il  pr^ 
cède,  et  si  M.  le  ministre  lui-même  ne  nous  disait,  quelques  lignei 
plus  bas,  que  diverses  considérations  l'ont  obligé  d'ajourner  l'appli- 
cation de  l  impôt  connu  sous  le  nom  d'income-lax,  qua  fait  remore  eê 
1842  un  homme  d'Etat  illustre^...  et  qui  est,  il  faut  le  recownaUre^ 
le  mode  le  plus  rationnel  d'asseoir  une  taxe  de  ce  genre,  puisque  e*Ml 
celui  qui  prt^ortionne  le  plus  siÀrement  l'impôt  aux  facultés, 

Mac  Culloch  prétend  que  les  130  millions  Tournis  au  Trésor  bri- 
tannique par  ce  mode  rationnel  soulèvent  plus  d'irritation  et  de  dit- 
ficultés  qu'un  milliard  d'autres  taxes  ;  et  lord  Russel  vient  d^épronver 

■  Voyez  la  première  partie  de  ce  uii?ail  dans  le  n«  97,  1»  septembre,  L  XXI»  p.  W. 
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combien  peu  les  essais  de  cette  espèce  sont  susceptibles  d'extension. 
I.Peel  lai-même,  qui  rêve  d'impôt  direct  pour  l'Angleterre,  et  qui 
otasseï  vieux  pour  se  souvenir  au  milieu  de  quelles  colères  fut  or- 
doDoéeen  1816  la  destruction  de  tous  les  documents  qui  pouvaient 
Kirir  à  introduire  de  nouveau  une  taxe  des  revenus,  H.  Peel  n'ac- 
cepterait pas  sans  réserve  cet  éloge  de  l'income-tax,  qu'il  n'a  pré- 
KQtéque  comme  un  recours  temporaire  dont  il  rachetait  l'inconvé- 
nieot  par  d'immenses  améliorations.  Je  n'ai  pas  besoin  de  relire  les 
eoDsidérants,  qui  sont  aussi  fort  beaux,  de  la  déclaration  de  1710 
relative  à  l'établissement  du  dixième,  pour  assurer  qu'on  n'y  parle 
({ne  des  nécessités  d'une  guerre  désespérée ,  et  qu'on  n'y  présente 
pu  la  taxe  des  revenus  comme  une  panacée  Gnancière.  Les  taxes 
analogues,  qui  s'essayent  aujourd'hui  dans  quelques  Etats  de  l'Alle- 
magne, ressemblent  à  des  recours  extrêmes,  et  elles  s'expliquent 
pealétre  par  les  mœurs  et  le  passé  fiscal  de  ces  pays. 

L'exemple,  quand  il  est  bien  choisi,  est  moins  trompeur  en  finan- 
cesqa'en  politique,  parce  que  les  systèmes  financiers  obéissent  à  des  lois 
plos  fixes,  et  les  leçons  ne  manquent  pas  dans  notre  propre  histoire.  Ce 
n'est  pas  sons  la  pression  des  idées  de  l'école  des  physiocrates  que  l'As- 
semblée constituante  organisa  notre  immense  impôt  foncier.  Son  but 
discuté,  proclamé  fut  de  substituer  partout  une  règle  fixe  aux  incer- 
titudes de  l'arbitraire.  Elle  voulut  atteindre,  aussi,  proportionnelle- 
ment la  fortune  mobilière,  qui  n'était  estimée  alors  qu'au  cinquième 
de  la  richesse  territoriale,  et  elle  adopta  la  valeur  locative  du  loge- 
iDent  occupé  comme  une  base  générale,  qu'avec  un  peu  d'esprit  ini- 
tiatir,  nous  aurions  dû  modifier  ou  changer  depuis  longtemps.  Les 
patentes,  proposées  d'abord,  furent  appliquées  plus  tard  à  la  richesse 
iadostrielle  et  commerciale,  et  elles  ne  perdirent  pas  le  caractère 
(TimpAt  direct,  parce  qu'on  leur  chercha  pour  bases  des  classifica- 
tions plus  ou  moins  incertaines,  afin  d'éviter  l'inventaire  du  capital 
engagé.  Le  système  se  suivait  et  se  complétait,  autant  que  les  circon- 
itanoes  le  permirent.  Des  tentatives  de  taxe  arbitraire  et  de  privi- 
lège dans  l'impôt  se  reproduisirent,  dans  les  temps  de  trouble,  et 
•008  la  forme  d'impôt  progressif,  de  taxe  des  riches,  d'emprunt 
brcé,  d'exemption  des  moindres  fortunes.  Ces  idées  furent  com- 
iittoes  par  les  autorités  financières  de  l'époque  et  par  les  hommes 
même  qui  étaient  à  la  tête  de  ce   terrible  mouvement.  Sous  le 
Directoire,  on  essaya  plusieurs  remaniements  de  l'impêt  mobilier  ;  on 
a  Toala  même  recourir  de  nouveau  à  l'arbitrage,  et  l'on  créa  des  jurés 
d'équité  qui  furent  bientôt  abandonnés.  Pendant  les  quarante-huit 
années  plus  calmes  qui  suivirent,  on  eut  le  tort  de  ne  pas  perfection- 
ner les  bases  de  répartition,  mais  on  n'abandonna  pas  les  principes, 
et  Ton  n'entendit  plus  parler  de  taxes  personnelles  on  arbitraires.  Les 
taxes  personnelles  ont  pris  depuis  longtemps,  dans  notre  civilisation 
aMNlemey  le  caractère  avoué  d'une  exception  commandée  pnr  dsi^ 
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soini  impériem.  Elles  ne  se  montrent  Avec  lin  camtère  permftfiétit 
elles  ne  s'avoaent  comme  impôt,  durable  que  dans  l'enrancë  èèê  w^ 
ciétés,  ou  aui  époques  de  leur  décadence,  lorsque  les  deux  extréiHtlél 
du  cercle  fatal  tendent  à  se  rejoindre.  Il  faut  du  projet  du  29  Mit 
dernier  remonter  presque  jusqu'à  Constantin,  pour  trouver  lé  pHii- 
cipe  de  l'impôt  arbitral  nettement  posé  comme  principe  tationnel. 
Lies  taxes  personnelles  devinrent  permanentes  dans  le  Bas-Emptrë; 
mais  on  peut  se  souvenir  d*avoir  lu,  dans  Hume  et  dans  les  HistolrteM 
qui  sont  le  mieux  remontés  aux  causes,  que  rien  ne  contHbua  plM 
à  la  chute  du  monde  romain  que  les  abus  inhérents  à  ce  genre  dé 
taxation.  Les  nations  se  donnaient  aux  barbares  pouf  écbappél^l 
l'arbitrage  des  publicains  de  Rome. 

L'époque  où  les  peuples  ont  dû  substituer  la  règle  financiète  à  Tal^ 
bitraire  humain  est  contemporaine^  analogue  du  moins  à  telle  Où, 
abandonnant  la  tradition,  il  a  fallu  écrire  les  lois  civiles.  Ori  li'a  pild 
fait  cela  pour  renier  le  principe  de  la  justice  qui  demeure  \é  M  eu- 
prème  des  sociétés,  on  l'a  fait  au  contraire  pour  le  préserver.  SatiH 
doute  une  règle  immuable,  appliquée  à  des  faits  divers,  est  Mmvent 
rigoureuse;  mais  plus  les  faits  sociaux  se  compliquent,  plus  il  est  es^ 
sentiel  de  leur  poser  des  règles  fixes.  La  loi  écrite  n'est  pas  le  tffnéÊ^ 
ment  de  la  liberté,  elle  en  est  la  limite;  il  est  essentiel  que  chaétté 
puisse  s'arranger  en  conséquence  et  se  mouvoir  dans  un  milieu  dotttté. 
Il  n'est  pas  rare  que  l'on  se  prenne,  dans  les  empêchements  de  li 
civilisation^  à  regretter  la  justice  des  cadis  ou  h  poétiser  l'état  lad^ 
vage;  mais  on  ne  remonte  pas  le  courant  des  âges,  et  quand  une  Ibift 
les  lois  ont  été  écrites,  il  n'y  a  plus  qu'à  les  améliorer. 

L'idée  d'une  taxe  arbitrée  ne  paraît  simple  qu'à  la  distance  eà  tel 
théories  sont  des  faits.  L'impatience  avec  laquelle  tout  impôt  s'accepte, 
s'accrott  de  tout  le  vague  de  l'appréciation.  Une  répartition  Mnâ 
preuves,  sans  démonstration  possible ,  qui  aurait  même  besoin  de 
demeurer  secrète  comme  en  Angleterre,  donne  prise  h  tous  les  Wê^ 
çons,  comme  elle  peut,  à  la  longue,  donner  naissance  à  tous  les  alMÎîi. 
La  partialité  se  suppose  d'autant  mieux  qu'on  se  met  sans  moyen  de  la 
réfuter.  Dans  des  temps  de  fermentation,  une  inquisition  des  fortunes 
a  un  côté  dangereux,  qui  se  comprend  assex  de  lui-même,  et  qu'il  dst 
inutile  de  développer  ici.  On  peut,  en  certains  temps,  dresser  des 
tables  de  proscription,  croyant  faire  des  rôles.  Il  faut  choisir  le  tntH 
ment  de  tout  impôt  nouveau,  surtout  d'un  impôt  partiel^  et  il  n*èlt 
pas  de  peuple  moins  propre  que  le  nôtre  dans  ce  moment  à  stlpporter 
l'arbitraire. 

Les  obstacles  à  l'établissement  d'un  impôt  investigateur  sont  de 
deux  sortes  :  ils  viennent  des  hommes,  ils  viennent  des  choses.  Quand 
il  n'existe  pas  déjà  dans  un  pays  un  système  d'impôts  prédominant, 
on  peut  choisir  le  principe  nouveau.  Mais  quand  il  existe  un  mode 
fertesMot  împliBté,  el  des  impôts  énormes  sur  certaines  bradehes  êb 
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la  richesse,  le  terrain  a  besoin  d'être  nivelé  pour  recevoir  un  autre 
sjgtème,  à  peu  près  comme  il  aurait  besoin  de  Têlre  pour  recevoir 
aoe  construction  nouvelle.  Cela  peut  paraître  subtil,  cela  est  vrai 
œpendant.  On  conçoit  un  impôt,  même  arbitraire,  s'adressant  aux 
capitaux  producteurs  et  s'ajoutant  à  un  impôt  sur  les  consommations, 
iurtout  si  Gclui-oi  a  été  général  et  si  l'on  a  trouvé  moyen  d'éviter  les 
contre-coups.  Hais  un  impôt  qui  s'adresse  également  à  la  production, 
qailai  est  également  demandé  directement  et  sans  moyen  de  s'y  re«- 
fmTy  calculé  seulement  sur  un  mode  dilTérent,  tient  mal  sur  des  im- 
pôts directs  et  inégaux  que  l'on  laisse  subsister.  Le  système  superposé 
le  fausse  à  chaque  inégalité  qu'il  rencontre.  Il  ne  répare  pas  les  in- 
justices existantes,  il  les  fait  ressortir.  Pendant  qu'il  est  un  poids  léger 
poor  l'un,  il  rend  insupportable  la  charge  déjà  lourde  de  l'autre.  Il 
fiitfaire  des  comparaisons,  il  remet  tout  en  question  ;  si,  par  exemple^ 
il  admet  la  défalcation  des  dettes,  il  ouvre  un  droit  analogue  pour 
les  vieux  impôts  qui  ne  l'admettent  pas  et  il  les  compromet. 

C'est  pour  cela  qu'on  a  toujours  dit  qu'une  taxe  personnelle  ajoutée 
i  une  taxe  réelle  devait  être  légère.  On  a  dit  aussi  qu'elle  devait  être 
générale;  cette  seconde  condition,  sans  être  absolue,  est,  ainsi  que 
BOUS  l'avons  indiqué  précédemment,  commandée  par  le  mode  d'ap- 
plication. Une  taxe  des  revenus  vrais  n'ayant  jamais  pu  s'établir  que 
par  arbitrage,  le  mode  et  le  principe  se  confondent  en  quelque  ma- 
■ière  pour  elle.  Il  est  incontestable  qu'une  appréciation  arbitraire 
le  complique  de  toutes  les  distinctions  que  Ton  est  obligé  d'y  intro- 
duire.— Dans  un  autre  ordre  de  choses,  vous  ne  demandez,  avec  rai- 
aoD,  à  des  jurés  qu'un  résultat,  une  conviction.  Vous  n'exigeriez  pas 
sans  danger  une  réponse  catégorique  sur  chacun  des  faits.  —  C'est 
déji  chose  hasardeuse  que  de  demander  à  un  homme  quelle  est  la 
Ibrtone  de  son  voisin.  Un  répartiteur  connaissant  la  localité  vous 
donnera  néanmoins  son  estime  en  bloc  ;  mais  si  vous  lui  demandez 
iXimbieD  le  contribuable  a  de  sa  terre,  combien  de  son  industrie, 
combien  des  intérêts  de  son  argent,  vous  lui  demandez  un  compte 
qu'il  n'a  pas  fait;  ce  débat  va  brouiller  sa  première  appréciation.  La 
notoriété  n'admet  pas  de  questions,  c'est  un  instinct,  c'est  un  coup 
d'œîl  qui  la  forment,  ce  n'est  pas  un  calcul.  La  difficulté  s'accroU 
daoa  UD  pays  où,  comme  en  France  aujourd'hui,  les  états  sont  mê- 
lés, où  trois  ou  quatre  qualités  sont  souvent  réunies  sur  la  même  tête, 
rà  l'agriculteur  ne  résiste  que  parce  qu'il  est  en  même  temps  fono- 
iioonaîre  public,  industriel  ou  rentier.  Elle  devient  presque  inextri*^ 
cable  siy  par  suite  des  erreurs  de  la  protection  ou  des  mécomptes  de 
la  surexcitation,  les  revenus  sont  presque  entiers  dans  les  maias  de 
tt  que  nous  appelons  les  capitalistes. 

Admettrez-vous  la  déclaration  des  contribuables?  Nos  mœurs  a*f 
leToseot,  nous  avons  usé  la  garantie  du  serment.  Si  la  vériGcatioD  art 
laÎMée  aai  citoyens,  aux  communes,  aux  autorités  localw,  <wJf| 
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compromet  ou  on  les  rebute.  Les  hommes  conscioDcieux  s*éloigiient; 
on  peut  être  réduit  à  rendre  obligatoires  les  fonctions  de  répartitran 
et  celles  de  collecteurs,  comme  cela  8*est  vu  en  France,  même  dans 
des  temps  ordinaires.  Si  Vous  donnez  la  haute  main  à  des  foDCtioiH 
naires  Gnanciers  nomades,  la  notoriété  leur  échappe^  ils  vont  agir  m 
hasard,  et  l'irritation  déjà  existante  va  devenir  toujours  plus  rAcheoao 
et  plus  redoutable.  Aucune  combinaison  de  cette  nature  n*eat  gaère 
pour  nous  sans  inconvénient,  ou  même  sans  danger. 

G*est  par  instinct  de  ces  difficultés,  que  M.  le  ministre  des  finaneei 
avait  voulu  faire  de  cet  impôt  un  impât  de  répartition.  Cette  nécessité 
actuelle  du  système  en  était  en  même  temps  la  condamnation;  c'était 
la  négation  suivant  immédiatement  le  principe.  Dans  un  pays  obéré, 
surchargé,  il  n'est  plus  possible  de  jouer  ainsi  avec  la  vérité,  de  dé- 
cider, par  exemple,  par  le  nombre  des  fenêtres  la  quantité  de  rentes 
publiques  possédées  dans  une  commune.  Un  impôt  sur  lequel  on  fonne 
des  espérances  superbes,  que  l'on  compte  pouvoir  remplacer  plus  tard 
celui  du  sel  et  celui  des  boissons,  ne  doit  pas  être  ainsi  faussé  d*a«- 
vance.  Laissé  à  sa  nature,  qui  est  forcément  celle  d'un  impôt  de 
quotité,  il  court  risque  de  se  réduire  à  peu  de  chose;  Transformé 
en  impôt  de  répartition,  les  chances  d'injustice,  déjà  si  nombreuses,  se 
multiplient  encore. 

H  faut  se  rendre  bien  compte  de  la  nature  des  deux  impôts  qui  sont 
en  présence.  L'income-tax  porte  en  réalité  sur  le  travail  même  et 
sur  l'industrie,  il  est  en  un  sens  leur  impôt  direct.  On  est  obligé  d'y 
introduire  un  minimum  pour  soustraire  à  la  taxe  le  travail  et  les  sa- 
laires journaliers.  Pour  atteindre  les  bénéfices  vrais,  l'arbitrage  doit 
se  renouveler  tous  les  ans;  il  est  d'usage,  en  établissant  une  taxe  pa- 
reille, de  la  faire  rétroagir  de  quelques  mois;  elle  ne  devrait  à  la 
rigueur  se  percevoir  et  se  calculer  que  sur  Tannée  expirée.  C'est  au- 
tant de  poignées  de  sable  jetées  successivement  dans  les  rouages  d*une 
machine.  —  C'est  faire  un  peu  comme  un  général  d'armée  qui  snp* 
primerait  l'avancement  aux  soldats  courageux ,  parce  qu'if  a  droit 
de  compter  sur  eux. 

La  prétention  de  l'impôt  direct  n'a  pas  été  seulement  d'éviter  TiiH 
quisition,  mais  de  laisser  l'activité  humaine  aussi  libre  que  possible. 
Il  ne  veut  pas  détruire  le  capital,  il  veut  surtout  ne  pas  l'empêcher  de 
se  former.  Il  n'atteint  la  richesse  que  lorsqu'elle  est  consolidée  ;  il 
attend  qu'elle  ait  pris  un  corps  certain,  qu'elle  se  traduise  sous  une 
forme  fixe,  mesurable,  tangible.  Le  revenu  n'est  pas  supprimé,  mais 
ce  n'est  pas  lui  qui  détermine  ni  qui  règle  la  taxe  ;  l'impôt  a  sa  rai- 
son d'être  dans  le  capital.  —  Mon  Dieu  !  il  y  a  une  raison  ,  qui  n'est 
pas  scientifique,  pour  que  notre  langue  se  tourne  enfin  à  donner  i 
notre  impôt  direct  son  véritable  nom  ;  ce  n'est  pas  dans  un  moment 
Oià  il  est  attaqué  qu'il  est  utile  de  dissimuler  ce  qui  est  très-vrai  en 
frapce,  que  le  capta)  supporte  la  très-grande  partie  des  charges  pa- 
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bliqoes.  — *Ûai  peol  nier  que  les  capitam  ne  soient  en  même  lemps 
la  plus  5Ûrc  source  de.4  profitai  et  leur  mesure  le  plus  souvent  vraie? 
LimpAt  mis  directement  sur  les  bénéfices  ne  doit  pas  d'ailleurs  dé^ 
Iruire  moins  de  capitam  que  celui  demandé  aux  capitaui  eui-mèmes. 
Qu'on  me  permette  de  le  répéter  une  dernière  fois  :  en  s*atiaquant  à 
leur  formation,  il  doit,  par  la  force  des  choses,  exercer  une  action  plus 
corroâtYe.  Comme  il  se  détruit  inévitablement  tous  les  ans  une  grande 
masse  de  capitaux,  it  faut  qu'il  s'en  forme  aussi  beaucoup  pour  com- 
penser les  perles.  C  est  ta  balance  anutielle,  c*est  la  fin  de  compte 
qui  est  faible. 

Quoique  la  généralisation  de  notre  tmpdt  direct  paraisse  abandon  née 
pooryn  temps,  abordons  la  question  la  plus  difficile  qu^elle  présente  : 
celle  de  Fimpôtsur  les  capitaux  pécuniaires* 

Dans  Tordre  nombreux  et  compliqué  des  capitaux  mobiliers,  œux 
qui  font  les  rentiers  oisifs  ont  de  tout  temps,  et  plus  que  tous  les  au- 

EK  fatigué  l'attention  des  législateurs.  Le  nom  de  capitaux  dispo- 
les,  circulants,  métalliques,  ne  rend  pas  Tidée  complète  qui  s'y 
attache.  Il  y  a  dans  tous  les  Etats  une  masse  de  capitaux  qui  sont  î 
louer,  qui,  s'ils  constituent  une  créance,  constituent  aussi  nnedette, 
et  qui  deviennent  trop  souvent  cause  d*erreur  dans  le  calcul  de  la 
Bpchesse  des  nations  si^  en  les  portant  à  Tactif,  on  ne  les  porte  pas 
■nsst  au  passif. 

Quand  on  prête  à  un  propriétaire  déjà  en  voie  de  ruine,  le  capital 

^pété  oe  va  pas  se  joindre  comme  capital  améliora  te  ur  au  capital 

^ftocier  ou  industriel^  it  va  prendre  la  place  de  ce  capital  qui  n'existe 

B^iplus  [>ourremprunteur.  Dans  rorgiac  même  de  Tenlreprise^siron 

emprunte  pour  acheter  une  terre  ou  un  fonds  de  commerce,  le  capital 

M^t  se  rembourser  en  tout  ou  en  partie  lorsque  T entreprise  pro- 

■|ière;  mais  si  le  produit  de  I  industrie  est  généralement  au-dessous 

de  rintérét  de  l'emprunt,  le  capital  prêté  devient  le  plus  souvent 

eawe  de  rtiine^  et  l'un  des  capitaux  doit  finir  par  dévorer  l'autre.  11 

I  Avait  originairement  la  terre,  plus  le  capital  emprunté,  il  n*y  a  plus 

que  la  lerre.  La  liquidation  d'une  époque  sociale  ainsi  conduite  ou 

^ïatidonnée,  est  Toccupation  de  la  terre  ou  du  gage  par  le  rentier, 

l^anoulation  de  Tun  des  deux  capitaux,  et,  si  elle  se  prolonge  trop 

longtemps,  la  quittance  gratuite  d'une  partie  de  la  dette, 

Il  nj  a  pas  de  vérité  plus  généralement  acceptée,  quoique  asseï 
vaguement  comprise,  que  celle-ci  :  un  des  plus  irrécusables  signes  de 
b  pfXJ«périté  d'un  pays,  cest  que  le  taux  de  l'intérêt  de  Targent  y 
ftoit  le  plus  bas  possible,  et  inférieur  au  profit  moyen  des  industries» 
mrtûut  de  celles  les  plus  générales  et  naturelles  à  ce  pays  ;  mais  il  ne 
faut  pas  prendre  rencl  pour  la  cause.  L'intérêt  de  Targent,  le  profit 
probable  qu'il  peut  donner  en  s'écbangeant  contre  d'autres  va- 
kurip  tiennent  à  une  foule  de  circonstances,  et  remontent  à  des  causes 
Abigûées.  L'abondance  des  capitaux  ne  produit  pas  toujours  une 
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diminution  dei  intérêts ,  parce  qu'elle  n'est  que  l'un  des  termei 
d'une  relation.  Aux  époques  où  une  liquidation  semble  étredefeniie 
nécessaire,  l'intérêt  de  Torgent  s'accroît  de  tons  les  risques  de  l'em- 
ploi^ de  toute  la  force  de  cette  menace.  Il  est  tout  aussi  faui  alors  de 
croire  guérir  le  mal  en  offrant  un  taux  plus  élevé  de  l'argent  qa*ea 
l'abaissant  par  une  loi  immédiate. 

L'argent  ne  peut  pas  avoir  été  accepté,  par  un  long  consentement 
des  peuples, comme  un  objet  universel  d'échange,  sansavoirlui-mème 
une  valeur  propre  comme  marchandise.  Mais  ce  caractère  d'intermé^ 
diaire  général  qu'il  ne  doit  qu'à  une  convention  sociale,  cette  faGallé 
qu'il  a  d'attendre  un  emploi,  de  choisir  entre  tous  lui  crée  même 
dans  les  temps  ordinaires,  quand  il  se  réserve  et  s'isole,  une  puis- 
sance indépendante  qui  peut  avoir  de  funestes  effets.  La  nécessité,  i 
laquelle  on  croyait  remédier  en  réglant  l'intérêt,  a  dA  se  trouver  bien 
souvent  au  fond  des  événements  passés.  On  en  était  venu  jusqu'à  io? 
terdire  à  l'argent  le  droit  de  produire  des  intérêts,  autrement  que 
dans  le  commerce  ou  avec  aliénation  du  capital,  en  abritant  un  bot 
économique  mal  compris  derrière  des  raisons  de  droit  divin.  La  qocs- 
tion  a  traîné  dans  les  siècles,  depuis  les  Hébreux,  depuis  les  émeotei 
du  peuple  romain  se  retirant  sur  lemontAventin  pour  obtenir  l'ahalh 
tion  des  dettes,  depuis  l'époque  des  Juifs  et  des  Lombards  jusqu'à  nei 
jours,  où  des  rêveurs  attardés  demandent  des  comptoirs  nationaii 
destinés  à  annuler  l'intérêt  du  capital. 

Si  toutes  les  industries  d'un  pays  prospéraient  également,  les  prê- 
teurs ne  rencontreraient  pas  le  même  empressement,  les  capitaux  se- 
raient, en  plus  grand  nombre,  obligés  de  se  faire  industriels  ou  amé- 
liorateurs.  Il  survient  sans  doute,  même  dans  une  marche  naturelle, 
des  accidents,  des  fautes,  des  malheurs;  mais  à  ce  mal  inévitable 
vient  se  joindre  le  mal  bien  plus  grand  encore  des  protections  inté- 
rieures et  extérieures,  des  encouragements  et  des  abus  de  toute  es- 
pèce. Il  s'en  va  temps  plus  que  jamais  do  comprendre  que  la  nei^ 
tralité  des  gouvernements  est  la  condition  forcée  des  époques  indu^ 
tricllcs.  L'accident  individuel  s'isolait,  mais  les  injustices'  publiques 
se  massent  ;  chaque  excitation  communiquée  à  une  branche  de  la  ri- 
chesse groupe  le  désordre,  et  les  grandes  crises  linancières  vont  se  ré- 
pétant avec  une  sorte  de  régularité  effrayante.  Si  l'on  veut  remonlir 
aux  premiers  faits ,  et  arriver  au  principe  de  ces  perturbatioos, 
on  le  trouvera,  en  définitive,  dans  Tinégalité  de  l'impôt.  A  ne  voîrque 
ses  effets  immédiats,  ils  peuvent  paraître  secondaires  et  restreints; 
mais  l'impôt  est  la  source  où  se  puise  le  privilège;  et,  outre  que  sot 
injustice  en  crée  un  ipso  faclo^  c'est  par  le  mauvais  emploi  des  fcsdl 
que  l'impôt  a  centralisés,  que  se  multiplient  les  désordres  SQcianx.Oe 
n'est  pas  ici  lelieude  discuter  les  questions  de  la  diffusion  de  l'in- 
pôt,  de  sa  réfraction,  sur  lesquelles  s*appuient  tour  à  tour  les  aboi 
anciens  et  les  doctrines  subversives  les  plus  récentes.  L'optiaisM 
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i*f  ^Ite  jasqo'i  louteoir  que  notre  énorme  impôt  foncier  n'est  pas 
«Ht  charge,  qu'il  n*e:ii8te  même  plut  pour  le  possesseur  actuel  de  la 
terre.  Le  prisme  de  ces  sophismes  ne  peut  tromper  qu'un  instant  des 
il|irits  attentifs. 

Oq  a  presque  toujours  confondu,  et  l'on  confond  encore  la 
qocftion  de  l'impôt  sur  les  capitaux  pécuniaires  avec  celle  de 
iê  fixation  du  taux  des  intérêts.  Il  est  certain  qu'il  serait  in- 
4ifli&rent  au  contribuable  de  payer  plus  à  l'Etat  s'il  devait  payeir 
oioîns  à  sou  créancier,  mais  les  deux  questions  sont  distinctes  et 
ifldépepdantes  l'une  de  Tautre.  Si  la  fixation  légale  de  l'intérêt  avait 
Tofficacité  qu'on  lui  suppose,  elle  laiï^serait  le  jeu  de  l'impOt  libre; 
et  quand  elle  serait  impuissante,  l'impôt  ne  retomberait,  le  pins  sou- 
tant,  sur  l'emprunteur  que  dans  les  cas  même  où  il  n'aurait  pu  éviter 
an  furcrott  d'intérêt.  Pour  ne  pas  devenir  désastreux  malgré  ses  ir- 
radiations, un  impôt  ne  peut  guère  s'établir  que  tout  autant  qu*il  est 
général,  qu'il  pèse  du  moins  sur  toute  une  même  nature  de  richesses  ; 
caloi  des  capitaux  mobiliers  l'exige  peut-être  plus  qu'aucun  autre.  En 
laissant  subsister  pour  eux  le  privilège  d'une  exemption  d'impôt,  on 
eooDurage  leur  accroissement;  la  répugnance  qu'ils  éprouvent  à  se 
réiîgner  à  un  revenu  moindre  subsiste,  jusqu'à  ce  que  le  péril  d'une 
Déalisation  devienne  trop  grand.  Un  impôt  généralisé  et  une  fois 
passé  dans  les  habitudes,  s'il  n'est  pas  la  solution  complète,  est  un 
des  moyens  de  solution  de  ces  difficultés. — Quoique  essentielles,  nous 
sommes  obligés  de  presser  ces  considérations  générales. 

Voici,  aussi  approximativement  que  possible,  l'état  des  choses  au- 
jourd'hui en  France.  D'après  la  progression  du  chiffre  des  ventes,  de 
Of lui  des  obligations  et  des  jugements,  les  inscriptions  hypothécaires 
doivent,  a  cette  heure,  dépasser  16  milliards.  Sans  comprendre  les  hypo- 
thèques légales  dont  le  sort  n'est  lié  que  pour  un  temps  icelui  de  la  pro- 
priété, en  défalquant  même  les  prix  de  vente,  mais  seulement  ceux  qui, 
leur  payement  n'étant  suspendu  que  par  un  retard  dans  les  rentrées  de 
l'acquéreur,  neforment  pas  une  dette  sérieuse,  etdcviennenten  ces  ma- 
tières occasion  de  méprises  fréquentes,  il  doit  rester  un  effectif  de 
créances  non  soldées  d'environ  10  milliards.  Les  créances  chirogra- 
phaires,  en  suivant  pareillement  leur  marche  progressive  dans  l'enre-' 
gislrement  des  valeurs  mobilières,  dans  les  jugements,  dans  le  timbre, 
doivent  s'élever  au  moins  à  deox  fois  autant,  c'est-à-dire  à  20  mil- 
liards. Ce  résultat  n'a  rien  de  surprenant  quand  on  sait  que  notre 
hypothèque  n'est  qu'un  dernier  recours  pour  le  prêteur  et  pour 
le  propriétaire;  si  les  rentiers  de  la  plupart  de  nos  départements 
voulaient  ouvrir  leur  portefeuille,  on  y  trouverait  beaucoup  plus  de 
lettres  de  change  qui  n'ont  rien  de  commercial,  ou  de  reçus  de  ban- 
quiers plaçant  les  fonds  d'autrui,  que  de  titres  hypothécaires.  Joignex 
à  cela  la  dette  publique,  les  actions  industrielles  et  la  dette  commer- 
ciala  de  rouleiôent,  vous  verres  que  dans  le  cbillre  de  60  milliards. 
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auquel  ropinion  générale  porte  depuis  quelques  années  notre  fbfimie 
mobilière,  les  capitaux  formant  dette,  qui  font  double  emploi  dans 
l'inventaire  de  notre  richesse,  Ggurent  pour  plus  de  40  milliards. 

Il  paraît  bien  difGcile  de  méconnaître  un  danger  dans  cet  immense 
passif.  C'est  presque  se  jouer  de  dire  que,  Tun  possédant  ce  que  Fautra 
doit  et  une  dette  supposant  une  créance,  l'intérêt  général  n'a  guère 
à  souffrir  d'un  semblable  état  de  choses.  Croyez-^vous  qu'un  homme 
qui  a  de  la  terre  pour  40  mille  francs,  et  qui  en  doit  20  mille,  soit 
en  aussi  bonne  position  que  celui  qui  possède  la  moitié  de  cette  terre 
libre  de  dettes?  La  gène  serait-elle  moindre  pour  un  commerçant 
même?  Peosez^vous  que  la  terre  se  travaille  avec  plus  de  courage 
pour  le  compte  d'autrui,  ou  qu'un  mouvement  d'affaires  devienne 
plus  sûr  à  la  veille  d'une  cessation  de  payement?  Trop  évidemment,  la 
plaie  d'une  pareille  dette,  dont  les  faillites  toujours  plus  ruineuses 
et  les  expropriations  sont  la^eule  solution,  ronge  le  corps  social. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  prétendrons  que  l'Etat  doive  intervenir  pour 
hâter  ou  pour  retarder  une  liquidation  devenue  nécessaire  ;  les  remèdes 
violents  y  peuvent  aussi  peu  que  les  palliatifs  ;  la  position  ne  se  peut  amé- 
liorer que  par  la  cessation  graduée  et  opportune  des  causes  qui  l'ont 
amenée.  Presque  tous  les  revenus  sont  aujourd'hui  entre  les  mains  des 
rentiers  ;  or,  il  est  une  première  règle  en  cette  matière,  c'est  que  le 
fisc  ne  peut  prendre  que  là  ou  il  y  a,  et  qu'il  ne  saurait  continuer  tou- 
jours d'exiger  du  débiteur  seul  ce  qui  serait  dû,  en  partie  du  moins, 
par  le  créancier.  Qu'a-t-on  fait  au  commencement  du  siècle  dernier, 
dans  une  position  beaucoup  moins  grave?  on  a  imposé  les  capitaux 
mobiliers,  mais  on  voulut  venir  au  secours  de  la  propriété  obérée  en 
la  faisant  profiter  de  l'impôt.  L'Assemblée  constituante  crut  devoir 
poser  plus  nettement  encore  le  principe  de  l'impôt  direct,  en  renon- 
çant à  cette  défalcation,  passée  depuis  longtemps  dans  nos  mœurs.  La 
retenue  du  cinquième  pour  contributions  publiques,  moitié  impôt, 
moitié  réduction  d'intérêts,  n'avait  qu'une  apparence  de  justice.  Il  ar- 
rivait, en  effet,  que  celui  qui  cultivait  une  terre  exempte  de  dettes 
payait  un  impôt  double  de  celui  qui  en  cultivait  une  pour  moitié  obérée. 
L'encouragement  arrivait  ainsi  non  à  l'agriculture,  mais  au  possesseur 
delà  terre  qui  avait  emprunté  pour  d'autres  causes.  Les  distinctions 
entre  le  crédit  foncier  et  le  crédit  agricole  sont  modernes,  et  il  faut 
même  avouer  qu'elles  ne  sont  pas  près  de  passer  dans  la  pratique  finan- 
cière; il  demeure  encore  difficile  de  distinguer  dans  nos  Banques  le 
dissipateur  de  l'agriculteur.  L'État  doit,  aujourd'hui  moins  que  ja- 
mais, accorder  une  prime  à  l'emprunt;  il  a  trop  d'intérêt  à  ce  que  la 
terre  soit  labourée,  que  le  commerce  soit  exercé  par  des  hommes  dont 
la  dette  ne  paralyse  pas  les  efforts.  Ou  il  y  a  profit  à  emprunter  pour 
cultiver,  et  alors  la  chose  se  fera  assez  d'elle-même,  ou  il  y  a  désavan- 
tage, et  alors  il  ne  faut  pas  encourager  l'emprunt. 

La  nécessité  d'un  impôt  direct  sur  les  capitaux  pécuniaires  sem- 
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ble  fataiement  écrite  dans  tous  les  faits  de  l'époque.  Appliquer  Tan- 
cienoe  retenue  à  une  dette  privée  aussi  énorme  que  la  nôtre,  ce  se- 
rait commettre  une  injustice  trop  sensible  envers  les  contribuables 
non  débiteurs,  et  ce  serait,  en  dernier  résultat,  ne  rien  faire  pour  le 
Trésor.  Je  ne  connais  pas  assez  Télat  économique  de  la  Bavière  et  ses 
BKBors  communales,  pour  apprécier  sa  taxe  amphibie  sur  les  capitaux 
appliquée  par  voie  de  déclaration  et  d'arbitrage;  Fexpédient  n*est 
d*ailleurs  que  du  4  juin  1848. 

Pour  nous,  obligés  d'exempter  les  bénéGces  d'une  agriculture  qui 
est  en  perte,  en  entreprenant  une  taxe  des  revenus,  nous  nous  trou- 
ions en  face  d'un  commerce  dont  les  produits  sont  bien  diminués  au- 
jourd'hui. Nous  avons  été  obligés  de  commettre,  en  projet  du  moins, 
une  énorme  injustice,  en  ne  déduisant  que  le  chiffre  brut  de  la  pa- 
tente, au  lieu  d'une  part  correspondante  des  revenus,  sur  lesquels 
cette  patente  pèse  même  trop  fort  en  ce  moment.  Nous  rencontrons 
ensuite  les  professions  dites  libérales,  gent  irritable,  pour  qui  un  ar- 
bitrage est  autrement  hasardeux  et  inquiétant  que  les  catégories  fixes 
delà  patente.  Il  ne  nous  reste  ensuite  que  des  capitaux  certains,  dé- 
terminés, qui,  par  leur  nature  même,  semblent  demander  un  calcul 
eiact  et  repousser  l'hypothèse.- Que  pourra  la  perquisition  d'un  co- 
mité cantonal,  obligé  de  démêler  en  quelques  séances  un  double  em- 
ploi immense?  Le  débiteur  ne  sera  que  trop  fondé  en  réalité  h  nier 
leiistence  de  son  revenu,  et,  s'il  n'ose  dénoncer  sa  dette,  la  plupart 
des  créanciers,  qui  devraient  être  les  seuls  nouveaux  contribuables, 
échapperont  à  cette  vague  appréciation. 

Qaelle  considération  n  surtout  fait  rejeter  le  projet  d'impêt  sur  les 
créances  hypothécaires?  C'est  qu'il  créait  une  injustice  dans  l'injus- 
tice, une  exception  dans  l'exception  même;  c'est  que  ces  capitaux, 
seuls  imposés  à  un  taux  exagéré,  devaient  déserter  un  emploi  que 
nos  lois  ont  semé  de  pièges  et  auquel  ils  se  résignent  déjà  difficile- 
ment. Les  raisons  viennent  en  foute  pour  justifier  la  généralisation 
de  notre  impôt  direct,  au  lieu  de  se  jeter  dans  la  confusion  de  deux 
systèmes.  C'est  d'ailleurs  l'impôt  des  capitaux  pécuniaires  qui  est  ré- 
clamé par  l'opinion  publique. 

L'objection  prise  du  cosmopolitisme  de  l'argent,  outre  qu'elle  s'ap- 
pliqueencore  mieux  a  une  inquisition  tracassière  qu'à  un  impôt  régu- 
lier, a  peut-être  aujourd'hui  moins  de  portée  que  jamais.  Avec  la  di- 
vision de  nos  fortunes,  le  nombre  des  capitaux  aventureux  est  néces- 
sairement borné  en  France.  Ceux  mêmes  qui,  dans  des  temps  calmes, 
pourraient  tenter  des  entreprises  lointaines,  n'iront  pas  chercher  des 
Etats  plus  troublés  que  le  nôtre,  et  je  ne  crois  pas  que  depuis  le  mois 
de  février  beaucoup  de  capitaux  aient  émigré.  Par  la  nature  même 
des  choses,  lobstacle  à  l'impôt  des  capitaux  chirographaires  tient 
uniquement  à  la  difficulté  de  les  obliger  de  se  montrer;  car  une  fois 
connus,  l'impôt  se  mesure  et  s'adapte  à  ce  genre  de  richesse  avec  plus 
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de  facilité  qu'à  toas  les  autres.  Le  revenu  est  ici  moins  Tariable,  et, 
suivant  le  principe  de  TimpAt  direct,  il  y  aurait  très-peu  de  distilla 
tiens  à  admettre;  parce  que,  si  le  même  capital  produit  moins  qoel-> 
quefois,  c'est  que  la  sûreté,  la  commodité  ou  les  autres  conditions 
de  placement  compensent  un  intérêt  plus  élevé.  Le  problème  se  borne 
donc  à  amener  au  jour  une  masse  de  ces  capitaux  chirographaires  aiH 
jourd*hui  cachés.  Les  moyens  s*oiïrcnt  en  nombre,  et  il  ne  noos 
reste  pas  même  le  temps  de  les  énoncer  tous.  Quoiqu'une  démonstra- 
tion ne  se  pût  compléter  qu'en  entrant  dans  les  détails  do  l'application 
de  l'impôt  à  tous  les  capitaux  mobiliers,  nous  en  pouvons  dire  assez 
pour  justifier  que  le  problème  n'est  pas  insoluble. 

L'idée  fort  répandue  do  frapper  de  nullité,  ou  de  refuser  du  moins 
toute  action  en  justice  aux  créances  qui  auraient  voulu  se  soustraire 
aux  charges  publiques,  se  peut  même  soutenir.  Il  ne  faut  pas  s'effa- 
roucher de  ce  qu'il  y  aurait  d'immoral  ix  se  faire  complice,  dans  nn 
intérêt  fiscal,  de  la  mauvaise  foi,  et  à  la  laisser  impunie  en  définitive. 
Il  est  douteux  que  beaucoup  de  prêteurs  voulussent  courir  la  chance 
d'une  pareille  loi;  le  danger  de  la  mesure  serait  plutôt  d'empiéter  snr 
la  confiance,  élément  trop  utile  du  mouvement  social,  etde  mai  gar- 
der les  limites  qui  lui  seraient  posées. 

A  cette  interdiction  absolue  se  pourraient  substituer  des  combinai- 
sons et  des  peines  assez  fortes  pour  inspirer  aux  prêteurs  une  crainte 
sérieuse  :  les  amendes  et  les  droits  devraient,  après  un  certain  délai 
fixé  pour  tout  enregistrement,  être  toujours  et  en  entier  à  la  charge 
du  créancier,  sans  aucune  répétition  contre  le  débiteur;  le  double 
droit  devrait  porter  intérêt  du  jour  du  retard.  Je  serais  porté  h  croire 
qu'en  abaissant  fortement  le  tarif  et  en  le  rendant  égal  pour  toutes  les 
obligations  sans  exception,  on  en  amènerait  un  bien  plus  grand  nom- 
bre à  l'enregistrement  ;  nous  rejetons  sans  cesse  ce  fardeau  sur  le 
malheur.  C'est  dans  la  diminution  du  droit  primitif  qu'est  le  premier 
moyen  de  vaincre  la  répugnance  actuelle. 

De  toutes  les  combinaisons,  celle  qui  me  paraît  réunir  mieux  les 
conditions  désirables  consiste  à  attacher  a  l'enregistrement  un  avan- 
tage qui  en  compense  la  dépense  et  balance  en  partie  la  charge  de 
l'impôt.  Je  ne  sais  voir  aucun  inconvénient  sérieux  à  déclarer  que  le 
créancier  sera  toujours  payé,  a  la  datedevenue  certaine  deson  titre,  sur 
toutes  les  valeurs  mobilières  et  même,  si  l'on  veut,  sur  les  immeubles 
non  hypothéqués  du  débiteur. 

Cette  disposition,  qui  trouve  plusieurs  analogies  dans  le  droit  an- 
cien, n'est  que  l'application  du  principe  écrit  formellement,  en  cette 
matière  ,  dans  nos  lois  civiles.  Si  le  débiteur  qui  s'oblige  engage  ses 
biens  meubles  et  immeubles  ^  présents  et  à  venir,  après  les  avoir  en- 
gagés à  l'un,  il  ne  doit  plus  pouvoir  les  engager  à  l'autre;  et  la  dis- 
tribution par  contribution  avec  les  derniers  venus  est  une  exception 
injuste,  une  contradiction  du  principe  posé.  C'est  à  son  origine  que 
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'utilité  et  la  garantie  de  la  créance  doivent  s'établir  et  se  flier.  Il  n'y  a 
Ms  là  une  modification  profonde  de  notre  législation  civile,  il  y  a  un 
retour  aux  principes  et  à  l'ordre.  Tout  est  désordre  et  hasard  dans  notre 
marche  actuelle;  c'est  à  la  course  que  le  créancier  gagne  son  rang  et 
acquiert  même  une  hypothèque;  on  dénie  l'antériorité  aux  premiers, 
on  la  laisse  prendre  aux  derniers.  Est-ce  que  la  priorité  n'a  pas  sa 
«rorce  véritable  dans  la  convention  ou  dans  l'acte  ?  Est-ce  qu'il  est 
jnsteque  les  tribunaux  disposent  de  la  fortune  des  citoyens,  ruinant 
l'on  pour  sauvegarder  l'autre?  Est-ce  que  leur  mission  est  de  créer  des 
droits,  au  lieu  de  les  maintenir? 

On  conçoit  que  lorsque  la  Fortune  mobilière  avait  peu  d'importance 
on  ait  moins  songé  è  régler  l'action  des  créanciers  sur  elle.  Mais  quoi- 
que le  gage  qu'elle  offre  soit  moins  fixe,  quoiqu'il  ne  comporte  pas  le 
droitde  suite,  le  moment  est  venu  de  faire  pour  les  meubles  quelque 
cboie  comme  ce  qu'on  a  fait  pour  les  immeubles. 

ÂQ  point  de  vue  où  la  question  nous  pince  ,  il  y  a  deux  ordres  de 
crédit  :  le  crédit  qui  peut  se  garantir  ou  se  fortifier  par  un  gage,  et  le 
crédit  personnel,  qui  ne  vit  que  de  confiance.  Ils  ne  doivent  ni  se  mê- 
ler, ni  se  nuire  l'un  à  l'antre  ;  chacun  a  sa  portée,  sa  force  propre* 
worAle  social.  Il  y  a  un  double  but  à  remplir,  c'est  d'atteindre  par 
TimpAt  toutes  les  créances  nécessairement  plus  fixes,  qui  exigent  un 
gage,  et  de  laisser  en  dehors  celles  qui  ne  s'attachent  qu'à  la  personne. 
L'hypothèque  n'a  pas  tué  le  crédit  personnel  du  propriétaire,  et  si  elle 
loinuit,  c'est  par  ses  abus.  Un  règlement  nouveau,  qui  n'eropèche  pas 
de  Tendre  le  gage  sans  fraude,  peut  être  accusé  d'impuissance,  il  ne 
peut  pas  l'être  de  perturbation  et  de  rigueur. 

Les  prêts  momentanés,  que  nécessitent  les  affaires  journalières  et 
courantes,  sont  hors  de  jeu.  Le  commerce,  déjà  frappé,  dans  une  pro- 
portion plus  ou  moins  exacte,  par  la  patente,  non-sculemcnt  est,  tant 
(|o  elle  existe,  à  l'abri  d'un  second  impôt  direct,  mais  son  papier  tout 
à  fait  fiduciaire,  ses  effets  qui  suivent  la  marchandise,  ses  remises  de 
place  en  place,  doivent  nécessairement  échapper  a  un  impôt  fixe  sur 
les  capitaux.  Un  commerçant  ne  recourra  que  rarement  à  Tenrcgis- 
trement,  comme  il  recourt  quelquefois  à  l'hypothèque  de  ses  immeu- 
bles. Ce  n'est  tout  au  plus  que  l'emprunt  fait  pour  fonder  l'entreprise 
qui  viendra  ainsi  à  la  lumière;  il  est  même  utile  alors  qu'il  puisse 
troaver  dans  la  chose  le  gage  que  la  personne  n'offre  pas  encore.  Mais, 
qaand  l'entreprise  marche,  il  faut  qu'elle  puisse  suffire  sans  contrôle 
i  un  développement  inattendu  ;  c'est  de  l'homme  que  dépend  alors  le 
Kiccès,  il  est  è  l'œuvre,  il  est  connu.  Bien  loin  que  le  crédit  commer- 
nal  ait  è  souffrir  d'une  mesure  comme  celle  qui  nous  occupe,  une  lu- 
nière  plus  sûre  est  devenue  depuis  longtemps  nécessaire  à  la  marche 
les  affaires.  La  confiance  personnelle,  quoique  indépendante  du  gage, 
'tlTaîblit  de  toutes  les  obscurités  qui  l'entourent. 
C'est  dénaturer  l'enregistrement  de  n'y  voir  qu'un  o6té  Bacal  ;  on 


380  JOURNAL  DES  EœNOMISTES. 

s'en  éloigne  aujourd'hui,  car  il  n'a  plus  d'antre  but  que  de  Taire  ar- 
river de  l'argentan  Trésor,  sans  compensation  utile.  Mais  un  irop6t  de 
30  à  40  centimes  pour  100  francs  de  capital ,  moins  élevé  que  la 
commission  qui  se  paye  à  des  intermédiaires  qui  ne  garantirent  rie8| 
serait  probablement  balancé  par  l'assurance  qu'il  offrirait  aux  pii- 
teurs,  assurance  plus  nécessaire  encore  aux  époques  d'une  liquida- 
tion menaçante.  Quand  bien  même  quelques  créances  chirographaires, 
non  commerciales,  demeureraient  derrière  le  rideau,  il  s'en  enregii- 
trerait  assez  pour  que  l'impdt  des  créances  hypothécaires  devint 
danger.  Un  premier  équilibre  se  serait  établi  par  l'égalisation 
tous  les  emprunts  du  droit  d'enregistrement,  qu'il  ne  faut  pas 
dre  d'abaisser,  car  on  ouvre  une  nouvelle  source  de  recettes  plus  aboa» 
dante  qu'on  ne  pourrait  le  croire  d'abord. 

Une  combinaison  qui  laisse  à  chacun  sa  liberté  entière  ne  peutèlR 
une  occasion  de  trouble,  et  il  est  facile  de  démontrer  qu'elle  ne  peit 
donner  lieu  à  aucun  embarras  sérieux  dans  son  application.  C'est  par 
des  mesures  analogues  à  celles  que  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  qn'oa 
doit  arriver  à  la  généralisation  de  notre  impdt  direct,  qui  entrera 
pour  une  bonne  part  dans  la  solution  de  nos  crises  économiques.  Maia 
il  nous  est  impossible  de  voir  sans  crainte  un  gouvernement  nonveai 
chercher  dans  un  impât  inquisitif,  antipathique  à  nos  habitudes,  i 
notre  esprit  national,  son  don  de  joyeux  avènement. 

DAVID  (du  Gers). 

DES  TRAVAUX  URGENTS 


ENTREPRENDRE   DANS  LES  FORÊTS 

ET  DBS  BBSSOUBGBS 

QU'ILS  POURRAIENT  OFFRIR  A  LA  CLASSE  OUVRIÈRE 

DANS  LA  CRISE  ACTUELLE  •. 


Oïl  sait  par  quel  enchaînement  de  malheurs  et  de  fautes  la  disparition  de  h 
eonfiance  et  du  crédit  a  paralysé  l'industrie,  anéanti  le  commerce,  anM 
tous  les  travaux,  et  laissé  les  ouvriers  sans  ouvrage,  et  leurs  familles  i 

ressource?. 


«  Nous  avons  poiisû  qu'on  lirait  avec  iutrrôi  qucUpics  considéra  lions  sur  lesn 
moyens  à  priiiin;  pour  nicAlro  un  valeur  le  fonds  forestier  de  la  France,  préseUéafir  | 
une  |)ersoiino  iloni  nous  apprécions  les  connaissances  spéciales.  Nous  ne  ! 
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Jusqu'ici,  à  défaut  du  salaire  qui  lui  manquait,  la  population  ouvrière  a 
iobvenu  à  ses  besoins  les  plus  pressants  au  moyen  soit  des  économies  mises 
eo  réserve  par  elle  en  des  temps  meilleurs,  soit  des  secours  accordés  par  TEtat 
on  distribués  par  la  charité  privée.  Mais  le  chômage  se  prolonge,  les  réserves 
et  It  charité  privée  s*épuisent,  le  trésor  public  est  aux  abois;  la  misère  et  la 
ftiim  8*avancent  avec  leur  menaçant  cortège. 

Chacun  comprend  quMt  est  urgent  que  le  travail  reprenne,  et  rapporte  aux 
populations  souffrantes  et  alarmées  le  pain  quotidien  et  la  sécurité  pour  celui 
da  lendemain. 

Mais  comment  ressusciter  le  travail,  quand  le  commerce  et  l'industrie  se 
meurent,  quand  le  crédit  est  éteint,  et  les  caisses  de  TËtat  vides?  Terrible 
problème  où  ceux  qui  en  cherchent  la  solution  tombent  de  difficultés  en  dif- 
flcultés  et  tournent  dans  un  cercle  sans  issue.  Imposer  à  TËtatdes  travaux 
exceptionnels  au  moment  où  il  ne  sait  comment  suffire  à  Tacquittement  de 
tes  charges  ordinaires,  c^est  rêver  un  plan  impraticable.  Augmenter  la  pro- 
duction, quand  la  consommation  va  se  restreignant,  c^est  accumuler  les  élé> 
mente  de  ruine. 

Pour  qu'une  solution  puiss«3  être  admise  et  devenir  réalisable,  il  faut  qu'elle 
réunisse  un  ensemble  de  conditions  dont  Tabsence  d'une  seule  suffit  pour 
eompromettre  tout  le  reste. 

Quelles  sont  ces  conditions  essentielles  ?  Nous  nouscontentons  de  les  énoncer, 
etrleur  énonciation  porte  avec  elle  sa  démonstration. 

i*  11  faut  que  les  travaux  à  entreprendre  ne  fassent  aucune  concurrence  à 
des  travaux  déjà  entrepris,  et  ne  donnent  pas  lieu  à  des  produits  dont  l'abon- 
daoce  avilirait  encore  davantage  des  produits  similaires  déjà  dépréciés  par 
li  rareté  de  la  demande. 

f*  Il  faut  qu'ils  n'exigent  de  la  part  des  travailleurs  aucun  apprentissage 
particulier,  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  ouvrir  un  débouché  aux  ouvriers  de 
toutes  les  industries  spéciales  que  la  suspension  des  affaires  laisse  sans  emploi. 

3*  Il  faut  que  ces  travaux  puissent  être  répartis  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire, de  manière  à  éviter  le  danger  d'une  trop  grande  concentration,  et  a 
procurer  l'avantage  de  faire  participer  tout  le  pays  au  travail  et  à  la  circulation 
du  numéraire  employé  au  salaire  de  ce  travail  ; 

é^  Il  faut  que  ces  travaux  exigent  moins  de  matériaux  que  de  main-d'œuvre, 
afin  que  la  plus  grande  partie  des  sommesallouées  soit  appliquée  auxsalaires 
des  ouvriers,  et  non  à  Tacquisition  de  matières  premières  coûteuses. 

5*  11  faut  que  ces  travaux  soient  utiles  et  fructueux,  afin  que  l'État  retire  un 
avantage  ou  un  intérêt  immédiat  et  certain  des  sommes  qu'il  y  a  consacrées. 

6*  Il  faut  enfin  fournir  à  l'État  des  moyens  prompts,  économiques,  assurés 
de  se  procurer  ces  fonds,  et  de  se  libérer  le  plus  promptement  et  aux  meil- 
leures conditions  possibles  des  charges  contractées  pour  les  obtenir. 

Ma,  partager  son  espoir  de  trouver  dans  les  travaux  à  exécuter  sur  les  routes,  un  élé- 
awnt  suffisant  pour  remploi  des  ouvriers  que  la  stagnation  dos  affaires  laisse  sans  ou- 
vrage. Bien  que  ce  geurc  d'occupaUon  n*exige,  pour  ainsi  dire,  aucun  apprentissage  spé- 
cial, W  ne  convient  guère  cependant  aux  ouvriers  des  villes;  ceux-ci  sont ^  habitués  à 
travailler  dans  des  ateliers  clos  et  chauffés,  en  se  servant  d*oulils  délicats,  et  le  travail 
ém  rout(*s,  au  contraire,  expose  à  toutes  les  intempéries  des  saisous ,  exige  un  emploi 
de  iDrces  constant,  et  enOo  oblige  à  des  déplacements  qui  dérangent  les  habitudes  de  la 
bnlUe.  {Note  d$  la  rédaciéon.) 
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Placé  en  regard  de  ces  conditions,  il  n*est  peut-être  pas  un  des  nombrwix 
projets  mis  en  avant  qui  puisse  soutenir  un  examen  sérieux  et  conduire  i  une 
solution  complète. 

Nous  venons  donc  à  notre  tour  en  proposer  un  qui  nous  parait  répondre  i 
toutes,  et  dont  Inapplication  ne  semble  devoir  rencontrer  aucune  difficulté 
grave. 

L'État  possède  au  delà  do  1,100,000,000  hectares  de  forêts,  dont  la  Tileur 
dépasse  un  milliard.  Ces  forêts  qui  donnaient,  il  y  a  dix-huit  ans,  un  revenu 
annuel  de  âl  millions,  ont  produit,  ces  dernières  années,  plus  de  58  millions. 
Si  ce  revenu  s'est  ainsi  augmenté  successivement  de  plus  du  tiers,  c'est  que, 
par  de  meilleurs  procédés  d'exploitation  et  de  culture,  on  a  augmenté  la  quan- 
tité des  produits  forestiers;  c'est  que,  par  la  construction  ou  ramélioration  dei 
voies  de  transport  terrestres  ou  fluviales,  on  a  pu  faire  parvenir  cc&  produittà 
meilleur  marché  sur  les  points  de  consommation,  et  par  conséquent  eu  élever 
d'autant  le  prix. 

Ceux  qui  sont  étrangers  aux  questions  des  voies  de  communication  et  de 
leurinfluence  sur  le  prix  des  objets  de  consommation,  se  feraient  diflicilemenft 
une  idée  de  la  difl'érence  énorme  que  le  bon  ou  le  mauvais  état  de  ces  voies 
apporte  dans  les  frais  de  transport,  et  par  suite  dans  la  valeur  des  objets 
transportés,  surtout  lorsque  ces  objets  appartiennent,  comme  le  bois,  à  la  cfrr 
tégorie  des  matières  lourdes  et  encombrantes. 

Quelques  chifl'res  suffiront  pour  en  donner  une  idée,  et  pour  mettre  dans 
tout  son  jour  la  question  qui  nous  occupe. 

Il  est  établi,  par  des  calculs  fondés  sur  l'expérience,  et  vérifiés  par  la  pra* 
tique,  qu'un  stère  de  bois  de  service  posant  900  kilogrammes  et  valant  eo 
moyenne  50  fr.  donne  lieu,  pour  être  transporté  à  20  kilomètres  ou  5  lieues, 
à  une  dépense  qui  varie,  d'après  Tétat  des  chemins,  dans  la  proportion  sui- 
vante: 


Sur  uo  mauvaii 

Sur  un  chemin 

Sur  un  chemin 

Sur  un  bon 

chemin. 

pierreux. 

fibleux. 

chemin. 

Prix: 

15    » 

7  50 

i  3i 

9  50 

Proportion  avec  la 

valeur  vénale  : 

30  p.  100 

15  p.  100 

8,6i  p.  100 

5  p.  100 

Le  transport  du  stère  de  bois  de  chauffage  coûtant  le  même  prix,  mais  sa 
valeur  vénale  moyenne  étant  de  iG  fr.  seulement,  la  dépense  du  transport  à 
20  kilom.  entre  dans  sa  valeur  moyenne  pour  une  proportion  de  94*  p.  iOO, 
de  47  p.  100,  de  27  p.  100,  de  iC  p.  iOO,  suivant  l'état  du  chemin  sur  lequel 
il  est  transporté. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  qu'un  stère  de  bois  de  service,  qui  ne  peut  être 
transporté  sur  de  mauvais  chemins  au  delà  de  GO  kilomètres  (25  lieues),  sans 
que  sa  valeur  vénale  soit  absorbée  par  les  frais  de  transport,  peut,  sur  un  bon 
chemin,  parcourir  une  distance  de  400  kilomètres  ou  de  100  lieues  ; 

Et  que  le  boisdechaulTage  qui,  sur  un  mauvais  chemin,  a  sa  valeur  absorbée 
par  un  transport  de  20  kilomètres  seulement,  c'est-à-dire  5  lieues,  peut,  iur 
un  bon,  parcourir  une  distance  de  128  kilomètres  ou  52  lieues. 

D'où  iisuit  :  1^  que  les  (rais  de  transport  pour  les  bois  sont  six  fois  moindres. 

*  Leslêre  du  bois  de  cbaunuge,  qui  se  vend  é  Grenoble  13  el  U  fr.,  n*esl  |>ayé  surpied* 
•u  propriêlairo  du  l)ois,  que  de  50  à  aoce&iimes  dans  plusieurs  localités  dont  Grenobèt 
est  le  cenire  do  Gonsomiiialioi). 
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m  me  bonne  route  que  sur  une  mauvaise  ;  2^  qu'en  transformant  un  mauvais 
chemin  en  une  très-bonne  route,  on  peut  augmenter  la  valeur  nette  des  bois 
transportés  sur  cette  route  de  25  p.  100  pour  les  bois  de  service,  et  de 78 p.  100 
poarles  bois  de  chauffage;  5®  que  la  substitution  d'une  bonne  route  à  un 
mauvais  chemin  permet  aux  bois  d'uno  forêt  d'arriver  à  une  distance  sextuple» 
et  agrandit  ainsi  dans  cette  proportion  le  cercle  des  marchés  et  des  lieux  de 
consommation  où  les  bois  peuvent  trouvcT  leur  emploi. 

Gea  principes  posés  et  tenus  pour  incontestables,  nous  ajouterons  qu'il  est 
très-peu  de  forêts  en  France  dont  les  produits  n'aient  à  parcourir  plus  de 
Su  kilomètres  pour  arriver  au  lieu  de  consommation.  Nous  ajouterons  que, 
daoa  la  plupart  de  ces  forêts,  les  chemins  d'exploitation  sont  dans  un  très- 
mauvais  éCat,  et  qu'il  en  est  même  un  certain  nombre  dont  les  produits  restent 
abiolument  sans  valeur,  faute  de  chemin  praticable  pour  leur  ouvrir  des 
débouchés. 

Kous  ajouterons  enfin  que  les  chemins  soit  vicinaux,  soit  de  grande  com- 
munication, que  la  plupart  des  bois  ont  à  parcourir  à  Tissue  des  routes,  parti- 
culières d'exploitation  sont  loin  d'être  eux-mêmes  dans  un  état  satisfaisant. 

Nous  en  citerons  pour  preuve  le  tableau  suivant,  extrait  du  remarquable 
travail  de  M.  Tessereuc  sur  les  voies  de  cominunication  que  possède  la  France. 

A  l'étal  d'entretien.  A  mettre  en  état. 

Routes  nationales 3i,290  kil. 

Boutes  départemeutales 89,698  48,736 

Cbemios  de  grande  oonimunicalion 17,285  58,975 

Chemins  vicinaux 586,887 

SiM.Tesserenc  n'a  pasété  induit  en  erreur,  il  résulte  du  tableau  que  nous  ve- 
lOQsde reproduire,  que  sur  765,871  kil.  de  voies  de  communication  que  possède 
Il  France,  il  s'en  trouvait,  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  re* 
iDontece  tableau,  682,508  en  mauvais  état,  etseulement81 ,275,  c'est-à-dire  moins 
du  neuvième  de  la  longueur  totale,  en  état  d'entretien.  Quelles  que  soient  les 
améliorations  qui  aient  pu  être  faites  sur  ces  routes  pendant  les  cinq  dernières 
aonées,  on  peut  avancer  qu'il  y  en  a  encore  plus  des  trois  quarts  dont  le  mau- 
ym  état  réclame  des  améliorations  indispensables.  11  est  donc  malheureu- 
sement certain  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  mauvaise  condition  soit 
des  routes  forestières,  soit  dos  chemins  de  grande  et  de  petite  vicinalité,  par 
lesquels  seulement  sont  desservies  la   plus  grande  partie  des  forêts  de  la 
hance,  élève  outre  mesure  les  frais  de  transport  de  leurs  produits  quand  elle 
ne  leur  ferme  pas  entièrement  tout  débouché.  Ainsi  un  forestier  fort  expéri- 
meoté,  qui  a  étudié  avec  soin  cette  question,  a-t-il  établi,  par  des  chiffres  ri- 
goureux, que  la  mise  en  état  des  voies  de  transport,  tant  terrestres  que  flu- 
viales, pourrait  produire  annuellement,  sur  les  frais  de  transport  des  bois 
seulement,  une  économie  de  20,250,000  fr.;  ou,  en  d'autres  termes,  élèverait 
de  cette  somme  le  revenu  annuel  des  forêts.  Cette  évaluation  est  plutôt  en 
dessous  qu'en  dessus  de  la  réalité,  si  l'on  songe  que  l'établissement  ou  l'amé- 
lioration des  voies  de  transport  aurait  pour  résultat  d'ouvrir  immédiatement 
les  marchés,  et  de  donner  du  prix  aux  produits  d'un  certain  nombre  de  forêts 
qui,  dans  la  situation  actuelle,  restent  sans  débouché,  et  par  conséquent  sans 
laleur. 

Les  considérations  que  nous  venons  d'exposer  conduisent  forcément  à  cette 
Mdusioo»  aavoir  : 
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i"*  <}u*il  serait  urgent  d*amé1iorer  les  routes  et  les  chemins  qui  servent  i 
rexploitation  des  forêts  ; 

2^  Que  les  dépenses  occasionnées  par  ces  améliorations  exerceraient  inMIU- 
blement  une  influence  si  favorable  sur  leurs  produits  que  l'augmentatloo  do 
revenu  qui  en  serait  le  conséquence  compenserait  largement  les  dépenses  de 
ces  travaux.  On  comprend  donc  facilement  maintenant  comment  les  forestien 
les  plus  éclairés  soutiennent»  qu'il  est  peu  de  forêts  en  France  dans  lesquelles 
Targent  dépensé  pour  améliorer  leurs  voies  de  transport  ne  produirait  pas  un 
revenu  d*au  moins  1S  ou  20  p.  iOO  du  capital  engagé  dans  ces  travaux. 

Cette  assertion  se  trouve  confirmée  par  un  document  olïïciel.  Les  agents  fo- 
restiers ayant  été  invités  récemment  à  faire  connaître  quels  seraient  les  travaux 
les  plus  urgents  à  exécuter  pour  diminuer  les  frais  de  transport  tlont  seul 
grevés  les  produits  forestiers ,  il  résulte  des  études  faites  par  eux  jusqu'à  ee 
jour,  qu'il  y  aurait  à  dépenser  immédiatement  une  somme  de  9,226,952  flr., 
dont  4,426,442  fr.  pour  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  chemins  à  ouvrir,  el 
4,600,SÛ0  fr.  pour  quatre  cent  soixante-seize  chemins  à  réparer,  outre  quelques 
cours  d'eaux  à  améliorer,  ftloyennant  cette  dépense,  qui  serait  faite  principa- 
lement dans  les  Vosges,  la  Moselle,  le  Jura,  la  Meuse,  la  Haute-Marne,  le  Cher, 
l'Allier  et  l'Aude,  leproduitenargent  des  forêts  serait  augmentéde  1,843,000  fk*.» 
c'est-à-dire  de  12  p.  100  du  revenu  annuel ,  et  de  20  p.  100  de  la  somme  à 
dépenser. 

On  peut  donc  soutenir,  sans  difficulté,  qu'il  y  aurait  peu  d'espèces  de  travaux 
qui  fussent  plus  aptes  à  fournir,  dans  la  crise  actuelle,  do  l'ouvrage  aux  ou- 
vriers, sans  imposer  au  présent  une  charge  trop  lourde,  et  tout  en  ménageant 
Tavenir.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  avantage  que  présenterait  l'exécution  de 
grands  travaux  de  routes  à  organiser  dans  les  forêts.  Cette  mesure  répond  de 
plus  à.toutcs  les  conditions  dont  nous  avons  fait  dépendre  la  solution  du  pro- 
blème qui  nous  occupe.  En  effet,  ces  travaux  écartent  ragglomération  des  ou- 
vriers sur  un  même  point  et  les  disséminent  dans  les  campagnes  ;  ils  créent  de 
Toccupation  et  font  circuler  le  salaire  dans  tout  le  pays. 

Ces  travaux,  en  outre,  n'exigent  aucun  apprentissage  spécial,  et  peuvent 
recevoir,  par  conséquent,  des  ouvriers  de  toutes  les  autres  industries  qui 
seraient  en  souflï'ance. 

On  pourrait  objecter,  peut-être,  qu'en  amenant  en  plus  grande  abondance  et 
avec  moins  de  frais  les  produits  forestiers  sur  les  marchés,  on  ferait  baisser 
ces  produits  et  on  en  provoquerait  la  dépréciation;  il  n'en  est  rien  pourtant, 
comme  nous  allons  le  prouver. 

Chaque  année,  la  France  importe  pour  plus  de  70,000,000  de  bois  étrangers» 
sortant,  pour  la  plupart,  des  ports  de  la  Russie,  de  la  Suède,  et  même  de 
l'Amérique.  Ces  bois  arrivent  sur  nos  côtes  et  pénètrent  jusqu'au  centre  de  la 
France  par  nos  grandes  voies  navigables,  avec  moins  de  frais  de  transport  qu^il 
n*en  faut  aux  bois  de  nos  propres  forêts  pour  se  rendre  sur  le  même  point, 
grâce  à  Tabsence  ou  au  mauvais  état  de  nos  routes  forestières  *.  La  création  ou 
l'amélioration  de  ces  routes,  en  ouvrant  des  débouchés  à  nos  bois,  les  ferme- 
rait donc  seulement  aux  bois  étrangers,  ce  qui  est  un  avantage  plutôt  qu'un 
inconvénient. 

*  DtDS  les  forêts  du  département  des  Landes,  les  agenU  forestien  ont  consuté  Tesi- 
itenoe  de  plus  d*un  rollliôn  de  sapins  dont  le  plus  petit  dépasse  cent  pieds  d*éléfatkM. 
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Ainsi  les  trayaux  de  création  ou  d^amélioration  des  routes  forestières,  tout 
eo  aagmeatant  la  quantité  de  leurs  produits  .et  le  chiffre  de  leur  revenu, 
s'amène  ni  dépréciation  ni  concurrence  pour  les  bois  indigènes  déjà  en  pos- 
session des  marchés.  Ces  travaux  consistent  presque  entièrement  en  main- 
d*œu?re,  etleurdépense  passe  exclusivement  en  salaires,  puisque  les  matières 
]wemières  nécessaires  à  leur  construdtion  sont  de  peu  de  valeur  et  se  trouvent 
pnsque  toutoa  dans  les  forêts  elles-mêmes. 

Ils  disséminent  les  ouvriers  et  les  capitaux  sur  toute  la  surface  du  terri- 
toire, et  n'exigent,  de  la  part  des  ouvriers  qui  seront  employés,  ni  connais- 
sances spéciales,  ni  apprentissage. 

Enfin,  ils  produisent  immédiatement  à  l'État  uneaugmentation  de  ressources 
tdie  qu^ils  procurent  non-seulement  l'intérêt  du  capital  dépensé,  mais  encore 
onfondsde  réserve  de  nature  à  amortir,  en  moins  de  quinze  ans,  la  totalité 
de  celte  dépense. 

11  ne  nous  reste  donc  plus  maintenant  qu^à  exposer  le  moyen  de  trouver,  sans 
char^  onéreuse  pour  le  trésor,  les  fonds  nécessaires  pour  entreprendre  ces 
tnTaox  et  solder  leur  dépense.  Mais  comme  la  combinaison  sur  laquelle  ces 
Doyens  reposent  embrasse  une  autre  série  de  travaux  non  moins  importants 
et  non  moins  utiles  à  effectuer  dans  les  forêts,  nous  prions  nos  lecteurs  de 
Boos  permettre  d*en  ajourner  Texposition.  Nous  dirons  seulement  ici  que,  dans 
notre  plan,  rallocatton  pour  les  travaux  concernant  seulement  les  voies  de 
transport  terrestres  et  fluviales  '  à  exécuter  en  vue  des  intérêts  forestiers , 
est  portée  à  40  millions.  Mais  comme  une  portion  serait  applicable  à  Tamélio- 
ntion  des  chemins  de  petite  et  de  grande  vicinalité,  aux  frais  desquels  les 
communes  seraient  appelées  à  contribuer  pour  leur  quote-part,  cette  somme 
se  trouverait  par  là  portée  à  près  de  60  millions,  ce  qui  permettrait  d'occuper, 
pendant  une  année,  un  nombre  de  100  à  110,000  travailleurs  en  minimum. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  travaux  utiles  et  fructueux  que  réclament 
les  forêts;  il  eu  est  d'autres  non  moins  importants,  qui  n'occuperaient  pas  moins 
de  bras  et  qui  ne  seraient  pas  moins  avantageux  à  la  prospérité  publique  et  au 
T^r.  Nous  les  exposerons  dans  un  second  article,  en  les  faisant  suivre  de 
Texposé  des  voies  et  moyens  que  nous  proposons  pour  subvenir  à  leurs 
dépenses.  G.-L.  MICHEL, 

Directeur  des  Anntict  foresUéret. 


Ges  arbres  restent  à  peu  près  sans  valeur,  el  pourrissenl  sur  pied  par  suite  de  Tabsence 
•0  da  mauvais  état  des  routes  nécessaires  à  leur  exploiiaiioii.  Et  cependant  les  dépar- 
(soMmtsqui  avoisineot  PAude  et  le  dépariemcnt  de  TAude  lui-même  consomment  chaque 
innée  pour  environ  six  à  sept  millions  de  bois  étrangers  venus,  en  grande  partie,  de  la 
SMe  et  de  la  Rossie. 

*  Noos  avons  reporté  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  les  voies  fluviales  de  transport 
A  la  seconde  partie,  parce  que  la  rectilicatlon  et  ramélioration  des  cours  d*eau  devant 
Hn  fâdies  aussi  en  vue  de  l'assainissement  du  sol  cl  de  la  question  des  irrigations,  nous 
l'avons  pas  cru  à  propos  de  la  traiter  isolément. 


386  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

REVUE 
DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 


SoHHAiRB.  —  Examen  de  la  morale  de  Fourier^  par  M.  Franck.  —  Mémoire  sur  la  for- 
mation poUtiqueet  territoriale  de  VEspagne,  par  M.  Mignel.  —  Missioo  de  M.  Blanqii. 
—  Essai  sur  l'organisation  de  l'enseignement  secondaire  en  France,  par  M.  FayeL  — 
Rapports  verbaux  de  MM.  Dunoyer  et  U.  Passy.  -^  Caudidalures. 

Dès  Taonée  dernière ,  M.  Franck,  usant  d*UD  privilège  de  soo  titre  dV 
grégé  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris,  avait  ouvert  à  la  Sorboune  uu  coun 
suivi  par  une  grande  adluence  d'auditeurs ,  et  il  avait  combattu  eo  les  expo- 
sant, au  grand  scandale  des  journaux  socialistes ,  les  entreprises  de  réforoM 
ou  plutôt  de  réorganisation  universelle  proposées  par  leurs  adeptes. 

Dans  une  étude  sur  Fourier,  et  qu'il  a  communiquée  à  l'Académie, 
M.  Franck  a  repris ,  en  tes  complétant ,  une  partie  des  idées  déveioppéet  daM 
plusieurs  des  leçons  de  son  cours  : 

Qu'est-ce  qui  le  soulonait  dans  ce  rude  labeur?  Ce  n'était  pas  seuiemaot 
l'amour  de  la  vérité,  car  il  ne  fait  aucun  cas  des  abstractions  scientifiques; 
ce  n'était  pas  seulement  la  colère,  l'indignation  qu'éveillaient  en  lui  ce  qu'il 
lui  plaît  d'appeler  les  sophistes ,  c'est-à-dire ,  les  philosophes ,  les  théologiens, 
les  hommes  politiques,  les  économistes  et  les  crimes  de  la  civilisation  ;  avec 
do  telles  passions ,  quoiqu'elles  atteignent  chez  Fourier  le  dernier  degré  da 
l'amertume  et  de  la  violence,  on  réussit  à  détruire,  non  pas  à  fonder.  Ce  n'é- 
tait pasTamour  du  bruit  ou  de  la  gloire,  car  le  premier  ouvrage  de  Fourier, 
la  Théorie  des  quatre  vwuvements^  où  se  rencontrent  déjà  confusément  lescoB- 
naissances  et  les  qualités  qui  le  distinguent,  n'est  signé  que  de  son  prénom, 
Charles.  C était  bien  un  peu  la  foi  qu'il  avait  dans  son  génie,  mais  avaot 
tout  et  surtout,  un  amour  ardent  de  l'humanité,  imc  pitié  profonde  de  sa 
maux,  une  confiance  illimitée  dans  ses  forces.  S'il  croit  avec  cette  énergie  i  . 
la  régénération  future  du  ^enre  humain  ,  comme  tout  le  dix-huitième  siècle, 
auquel  il  appartenait  encore  par  ce  côté ,  il  ne  croit  pas  moins  que  sa  théorie 
est  seule  capable  de  la  réaliser.  Aussi,  après  avoir  publié  son  premier  ou- 
vrage en  1808 ,  il  attcMul  que  quelqu'un  se  présente  pour  en  faire  Fessai, 
pour  l'adopter  à  ses  risques  et  périls,  et  s'associer  par  cette  œuvre  de  fond^ 
tion  à  la  gloire  de  l'inventeur.  Il  attend  pendant  seize  ans;  ce  n'est  qn'efl 
482i  que  paraît  son  second  ouvrage,  le  Traité  de  l'association  domestiqut 
agricole  ,  dont  le  véritable  titre  dans  sa  pensée  était  :  Théorie  de  l'unité  univer- 
selle. Là  se  trouve  son  système  dans  sa  maturité  et  dans  tout  son  développe* 
ment.  Ses  autres  écrits,  comme  le  Notweau  monde  industriel,  la  Fausse  iH' 
dustrie ,  le  Pamphlet  contre  Saint-Simon  et  Owen ,  et  les  articles  du  Phalanstère 
ne  sont  que  le  résumé  ou  le  conmientaire  de  celui-ci.  Après  tous  ces  travaux  > 
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rinrent  les  désappointements ,  les  sarcasmes,  les  dédains;  il  fut  naturellement 
npoussé  et  raillé  par  toutes  les  écoles  contemporaines  ;  les  moyens  même 
te  publicité  lui  furent  refusés  ;  mais  rien  ne  le  découragea.  Vivant ,  comme 
illedltlui-ménle,  avec  vingt-cinq  sous  par  jour,  et,  jusqu*à  Tâge  de  soixante 
IM,  copiant  des  lettres  pour  subvenir  à  cette  modique  dépense,  il  plaçait 
loutson  bonheur  dans  Tavenir  qu'il  avait  créé;  il  nageait,  par  anticipation, 
ilans  toutes  les  richesses,  dans  tous  les  délices,  dans  tous  ces  torrents  de  vo- 
lupté et  de  lumière  que  son  imagination  déchaînait  sur  le  monde.  Ayant  réuni, 
Ha  un  de  sa  vie,  un  |>otit  nombre  do  disciples,  il  mourut,  en  quelque  sorte, 
entre  leurs  bras ,  pauvre ,  mais  honoré  et  entouré  d'une  affection  toute 
Gliale. 

Cette  justice  rendue  à  Thomme,  M.  Franck  aborde  avec  fermeté  la  cri- 
tique du  système;  il  arrive  à  cette  conclusion,  que  le  système  de  Fourier* 
liétniit  la  liberté  morale ,  la  responsabilité  individuelle ,  les  notions  de  mérite 
rt  (le  Taute;  qu'il  emporte  toute  idée  d'obligation  et  de  devoir,  qu'il  sub- 
stitue le  libertinage  à  l'amour  et  la  promiscuité  à  la  famille. 

11  est  entré  dans  des  détails  biographiques  étendus  et  intéressants  sur  Fourier 
plui  rappelle  Kant,  par  Fhorreurque  lui  inspiraient,  dès  Tâge  le  plus  tendre, 
lemeasongo,  la  fraude,  la  dissimulation.  C'est  par  ce  senliment  qu'on  peut  expli- 
qoer  une  grande  partie  de  son  système  et  aussi  le  mépris,  la  répulsion  qu'il 
épnmye  pour  Torganisation  actuelle  de  la  société.  A  l'âge  de  cinq  ans,  dans  la 
boutique  de  son  père,  marchand  de  draps  à  Besançon,  il  avait  subi  une  viveré- 
priiDiDde  pour  avoir  dévoilé  naïvement  une  des  ruses,  undes  mensonges  du 
Détier.  A  Tâge  de  dix-neuf  ans,  simple  commis  dans  une  maison  de  commerce 
te  Marseille,  il  assista  à  une  submersion  volontaire  de  grains.  Dès  lors,  rappro- 
duDtdans  son  esprit  ces  deux  faits,  il  voit  la  société  tout  entière  fondée  sur  les 
j^neipes  les  plus  pernicieux.  Il  voit  la  dissimulation  entrer  dans  l'âme  de 
'enfance  par  l'éducation  et  se  conserver,  s'étendre  sans  mesure  dans  toutes  les 
retatioos  sociales.  Il  découvre  le  secret  de  la  fortune  des  uns  et  de  la  misère 
les  autres;  il  voit  le  travail  productif  condamné  à  la  privation  et  à  la  souf« 
iwice;  il  voit  le  commerce,  qui  ne  produit  rien,  s'enrichir  par  l'indigence  pu- 
dique et  par  la  destruction  des  biens  les  plus  indispensables  à  la  vie,  arrachés 
Nir  le  travail  du  sein  de  la  nature.  Il  conçoit  donc  Tidée  d'une  réforme  gêné- 
lie,  ayant  pour  but  de  mettre  la  vérité  à  la  place  du  mensonge,  la  droiture  et 
a  liocérité  â  la  place  de  l'hypocrisie  ;  le  bonheur,  l'union,  la  justice  univer- 
telle,  i  la  place  des  souffrances,  des  déchirements,  des  iniquités  qui  résultent 
le  notre  condition  présente.  II  se  meta  l'œuvre;  il  y  donne  toute  sa  vie,  il  se 
mklanine,  comme  il  dit  lui-même,  à  Vécart  absolu,  afin  de  mieux  observer  le 
Doode  qu'il  veut  confondre,  et  de  ne  pas  devenir  la  dupe  do  sa  duplicité.  11  se 
ivre  â  des  études  immenses,  lui,  enchatné  par  sa  position  à  un  travail  ingrat 
[ue  ses  sentiments  réprouvent  et  qui  ne  favori^se  pas  l'essor  de  la  pensée. 
Bftoire,  littérature,  industrie,  sciences  naturelles,  sciences  exactes,  philoso- 
*bie,  musique,  économie  politique ,  s'il  ne  sait  pas  tout,  du  moins  il  a  touché 
toal,  il  a  tout  remué  et  lout  dévoré  en  courant. 

—  M.  Mîgnet  a  lu  devant  l'Académie  le  complément  de  ses  recherches  sur 
(développement  politique  et  territorial  des  grands  Etats  de  l'Europe  jusqu'au 
ihiziëme  siècle.  Son  travail  sur  l'Espagne  est  la  suite  et  la  fin  de  ceux  pré* 
demment  entrepris  pour  la  France ,  l'Allemagne ,  l'Angleterre  et  l'Italie. 
■adout^,  dans  les  derniers  siècles  de  son  histoire,  l'Espagne  n'a  joué,  au 
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milieu  des  complications  européennes,  qu*un  rôle  secondaire;  mais  que  Too 
remonte  en  arriére  et  que  l*on  suive  les  hauts  faits  de  cette  vaillante  natioo 
avant  les  déplorables  résultats  de  Texagération  de  Tesprit  religieux  et  Tappau- 
vrissement  réel  qui  suivit  ses  conquêtes  du  Nouveau- Monde, et  Ton  ne  pourra 
refuser  son  admiration  à  ces  luttes  incessantes,  prolongées  pendant  de  nom- 
breuses générations,  des  Européens  contre  des  Orientaux,  des  chrétiens,  coo- 
tre  des  Arabes  ;  à  cette  assimilation  de  deux  races  ennemies  par  rétablissement 
do  Tuniformité  de  croyance.  Ne  faut-il  pas  rendre  hommage  à  l'habileté  et 
au  génie  do  Ferdinand  le  Catholique,  sous  le  régne  duquel  les  Espagnols, 
possesseurs  de  toute  la  partie  sud  de  la  Péninsule,  prirent  au  nord  le  royaume 
de  Navarre  pour  s'étendre  jusqu'à  la  ligne  des  Pyrénées,  et,  ayant  ieun 
avant-postes  en  Afrique,  leurs  colonies  en  Amérique,  commencèrent  la  con- 
quête de  ritalie  et  préparèrent,  par  des  mariages,  l'acquisition  prochaine  des 
Pays-Bas  et  la  réunion  future  du  Portugal? 

L^unité  politique,  qui  devait  compléter  l'unité  territoriale  de  TF^spagne,  et 
dont  Ferdinand  le  Catholique  jeta  les  fondements,  fut,  comme  le  fait  obser- 
ver M.  Mignet,  moins  administrative  qu*en  France.  Elle  fut  religieuse  comme 
l'avait  été  la  conquête.  Depuis  longtemps  la  lutte  des  deux  peuples  et  des 
deux  cultes  qui  se  disputaient  le  même  pays  n'avait  permis  aux  chrétiens 
ni  désaccord  dans  la  foi,  ni  divergence  dans  la  discipline,  ni  division  dans 
le  clergé.  Aussi,  dès  le  onzième  siècle,  Tunirormité  la  plus  absolue  de  la 
croyance  chrétienne  et  la  concentration  la  plus  extrême  de  Tautorité  ecclé- 
siastique s'étaient  établies  dans  la  péninsule  par  les  soins  et  sous  la  supré- 
matie du  saint -siège.  Les  papes  avaient  remplacé  partout  Toffice  des 
anciens  Goths  par  la  liturgie  romaine  ;  ils  étaient  devenus  les  législateurs 
des  ordres  militaires-monastiques ,  les  électeurs  des  évêques  et  des  abbés, 
les  juges  suprêmes  do  toutes  les  causes  ecclésiastiques,  les  suzerains  même 
des  rois  d'Aragon  et  de  Portugal. 

Mais  au  moment  où  chacun  des  Etats  do  l'Europe  fortifia  son  organisation 
propre  en  la  concentrant,  l'Espagne  marcha  vers  la  nionarchie  absolue  el 
catholique.  Le  roi  se  substitua  au  pape  ;  d'accord  avec  le  saint-siége,  Ferdi- 
nand s'attribua  la  nomination  directe  des  évê(|ues,  antioxa  les  grandes  maî- 
trises indépendantes  de  Calatrava,  d'Alcantara,  de  Saint- Yago  à  la  couronne  et 
créa  le  redoutable  tribunal  de  l'inquisition,  dont  il  choisit  lui-même  les  mem- 
bres. H  était  dans  la  nature  de  la  croyance  victorieuse  d'anéantir  la  croyance 
vaincue,  et  le  fanatisme  de  la  foi  ainsi  que  la  défiance  de  la  politique  devaient 
pousser  les  chrétiens  à  convertir  les  Maures  après  les  avoir  dépossédés.  Aussi 
la  conversion  suivit-elle  de  près  la  conquête,  et  le  tribunal  du  Saint-Office 
devint  le  terrible  instrument  de  la  puissance  royale  pour  opérer  en  Espagne 
ia  fusion  des  races  par  l'uniformité  des  croyances.  Tout  ce  qui  résista  à  cette 
assimilation  violente  périt  ou  fut  déporté ,  et  les  expulsions  systématiques 
des  Juifs  et  des  Maures  achevèrent  ce  qui  avait  été  commencé  par  les  armes 
de  la  conquête  et  ce  qui  fut  continué  par  les  supplices  de  Tinquisition. 

Si  la  sécurité  intérieure  de  l'Espagne  semblait  exiger  Tunité  de  religion, 
sa  grandeur  extérieure  réclamait  l'unité  de  pouvoir.  C'est  ce  que  comprit  Fer- 
dinand. Il  travailla  à  rendre  obéissantes  envers  la  couronne  les  diverses  classes 
du  pays  dont  Textrême  indépendance  ne  lui  paraissait  plus  propre  qu'à  para- 
lyser son  action.  Après  avoir  placé  sous  sa  main  le  clergé,  il  contint  la  noblesse 
el  prépara  ia  soumission  des  villes.  L'établissement  de  la  Sainle-Uermandad, 
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deitniée  à  réprimer  les  excès  des  seigneurs  et  des  brigands,  commença  l*a- 
biisienient  des  Ricoshomes^  complété  un  peu  plus  tard  par  le  cardinal  Ximé- 
oésetrempereur  Charles-Quint.  L'introduction  déflnitive  des  officiers  royaux, 
nommés  corregidores  dans  les  villes,  fut  le  premier  degré  de  Tassujettissement 
éti  emmundades ,  qui  perdirent  bientôt  leur  vieille  souveraineté  dans  les 
champs  de  Villalar.  En  moins  d'un  demi-siècle ,  la  royauté  acquit  le  dévoue- 
meot  absolu  du  clergé  auquel  appartenait  la  direction  des  esprits  dans  la  pé- 
DinsQle,  l'assistance  docile  des  communes  dont  les  subsides  facilitèrent  les 
entreprises  en  Europe ,  et  le  concours  empressé  de  la  noblesse  qui  devint 
riostniment  de  la  domination. 

Uoe  dernière  œuvre  de  Ferdinand  fut  Tinstitution  des  Conseils  dont  il  ébau- 
du  le  système.  Les  Conseils  étaient  le  seul  mode  d'administration  approprié 
i  une  monarchie  composée  de  tant  de  royaumes  placés  sous  l'autorité  du 
même  prince,  mais  restés  aven  des  constitutions  distinctes.  Le  Conseil  d'Ara- 
gon, qu'il  institua,  le  Conseil  de  Castillc,  le  Conseil  des  Indes,  le  Conseil  d'Ita- 
lie, le  Conseil  de  Flandre,  centralisèrent  à  Madrid  la  direction  de  chaque  Etat 
particulier  de  cette  vaste  monarchie,  dont  les  affaires  générales  et  spéciales 
furent  traitées  dans  les  Conseils  d'État,  de  guerre,  des  finances,  de  l'inquisi- 
tioo,  et  qui  lui  donnèrent  une  administration  appropriée  à  sa  forme  impar- 
bite.  La  délibération  fut  dans  les  Conseils,  la  décision  dans  le  roi. 
'  Le  peuple  espagnol,  rendu  soumis  et  devenu  inactirdans  la  péninsule,  porta 
9or  le  continent  et  au  delà  des  mers  les  habitudes  conquérantes  et  les  senti- 
ments exaltés  que  lui  avait  donnés  sa  longue  lutte  avec  les  Arabes.  Pendant 
cette  lutte  acharnée,  qui  avait  duré  huit  siècles,  il  s'était  formé  un  caractère 
eidusif  et  inexorable.  Mais  en  même  temps  il  avait  contracté  dans  ses  vic- 
toires répétées  une  fierté  tranquille  et  une  noblesse  d'âme  naturelle.  Les  en- 
nemis de  sa  grandeur  étaient  les  ennemis  de  son  culte.  Il  n'avait  pas  transigé 
ivec  eux  comme  avec  des  vaincus  :  il  les  avait  expulsés  comme  des  infi- 
dèles. Différent  en  cela  des  autres  peuples  de  l'Europe,  qui,  dans  leur  marche 
▼ers  l'unité,  avaient  rencontré  des  provinces  séparées  mais  non  des  nations 
différentes,  une  autre  souveraineté  mais  non  une  autre  religion,  le  peuple 
MpagDol  avait  appris  à  vaincre  plutôt  qu'à  gouverner.  C'est  cet  esprit  rendu 
entreprenant  par  l'habitude  de  la  conquête,  opiniâtre  par  la  longueur 
de  la  lutte,  altier  par  la  continuation  de  la  victoire,  implacable  par  la  nature 
particulière  de  la  résistance,  qu'il  déborda  sur  le  monde.  Sa  croyance  reli- 
gieuse, étroitement  confondue  avec  sa  nationalité,  le  réservait  dans  le  seizième 
fiècleà  ofTrir  l'expression  la  plus  obstinée  du  système  catholique,  dont  il  allait 
tole  gardien  fidèle  en  Espagne  et  le  soutien  armé  en  Europe. 

—y.  Blanqui  s'est  acquitté  d'une  partie  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée,  de 
rechercher  et  d'exposer  l'état  moral  et  économique  des  populations  ouvrières 
dfens  les  villes  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Rouen  et  de  Lille,  et  dans  les  régions 
voîfines,  dont  ces  villes  peuvent  être  considérées  comme  le  centre  industriel. 
H.  Blanqui  complétera  prochainement  l'exploration  soumise  à  ses  soins  ; 
maïs  avant  de  déposer  le  rapport  écrit  dans  lequel  sera  consigné  le  résultat  do 
les  recherches,  il  a  dès  à  présent  indiqué  verbalement  à  l'Académie  quelques- 
lus  des  faits  généraux  qui  l'ont  frappé.  M.  Blanqui  estime  que  la  crise  indus- 
ielle  actuelle  n'est  pas  le  produit  immédiat  des  événements  politiques;  elle 
Brait  eu  lieu  dans  tous  les  cas  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard.  Elle  pro- 
ent,  pour  la  plupart  des  industries,  d'une  part,  de  la  concurrence  extérieure, 
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de  l'aatre,  da  perfeotionnement  rapide  des  machines  qui  hit  à  chacune  d'«Uas 
des  conditions  inégales  de  lutte  et  d'épuisement.  La  discussion  qui  a  suivi  les 
paroles  de  M.  Blanqui  doit  se  renouveler  et  se  complétera  la  suite  de  latee- 
ture  de  son  rapport. 

—  On  a  encore  entendu  la  lecture  de  la  première  partie  d'un  Iféoioire  de 
M.  Fayet,  professeur  de  mathématiques  au  collège  do  Golmar,  $ur  l'Orgamêë^ 
tion  de  l'enseignement  secondaire  en  France.  Il  y  a  quelques  mois,  cette  questiot 
pouvait  présenter  de  Tintérét.  Il  importait  de  savoir  si  les  besoins  actuels  de 
la  société  reçoivent  une  entière  satisfaction  par  les  études  exclusiveroeol  clas^» 
siques  dont  nos  pères  nous  ont  transmis  la  tradition,  et  s'il  n'y  a  pas  en  effet 
quelque  mesure  à  prendre  pour  renseignement  professionnel,  liais,  hélas! 
d'autres  recherches  et  d'autres  solutions  provoquent  à  un  bien  plus  iiaut  degfi 
la  curiosité  etTintérét  du  public.  Le  Mémoire  de  M.  Fayet  se  trouve  ainsi  at- 
teint en  naissant  d'une  vieillesse  prématurée.  Espérons  que  ie  temps  revien- 
dra où  ces  questions,  en  elles-mêmes  si  importantes,  ne  seront  pas  primées 
par  des  actualités  plus  pressantes. 

—  Un  rapport  de  M.  Dunoyer  sur  Touvrage  de  M.  Joseph  Garnier,  intitulé  : 
Eléments  de  l'économie  politique,  eocposé  des  notions  fondamentales  de  cêtU 
science^  a  déjà  été  reproduit  dans  le  Journal  des  Economistes  (numéro  du 
15  octobre).  11  en  est  de  même  d'un  autre  rapport  de  M.  Uippolyte  Passy  sur 
l'ouvrage  de  M.  Moreau  de  Jonnès  relatif  à  la  statistique  agricole  de  la  France. 

—  MM.  Horace  Say,  Michel  Chevalier  et  de  Watteville  se  présentent  à  la 
place  d^académicien  libre,  vacante  par  le  décès  de  M.  Dutens. 
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Suite  ou  budget  recto-ié  de  1848  ^  —  Le  gouvernement  provisoire  a  ouvert, 
par  divers  décrets  et  arrêtés  qu'on  ne  trouve  pas  tous  au  Bulletin  des  lois ^ées 
crédits  applicables  à  l'exercice  18^i8,  s'élevaiit  à 165,920,719  fr. 

Ou  su  rappelle  que  le  budget  du  1848,  voté  par  la  Cham- 
bre des  députés  ut  promulgué  le  8  août  1847,  s'élevait  à. . .  1,564,015,602 

Et  qu'outre  les  nouveaux  crédits  ouverts  par  le  gouverne- 
ment provisoire,  l'Assemblée  nationale  a  déjà  voté  d'autres 
crédiU  s'élevant  à 72.757,560 

il  peut  ne  pas  être  sans  intérêt  de  connaître  l'emploi  des  crédits  s'élevant 
à  16r>,l)i0,719décrétéspar  le  gouvernement  provisoire. 

C'est  ce  renseignement  que  nous  donnons  ici. 

Dette  publique. 

Intérêts  de  l'emprunt 600,000 

A  reporter 600,000 


*  Une  erreur  ty|>ogra|)bique  a  placé  iDutilement  en  titre,  dans  rarticle  sur  le  budgei 
reclifié  de  ISiS,  insère  dans  le  numéro  du  1*^  oclobrc  dernier,  page  33Sda  journal,  les 
mots  LOI  DO  S  AOUT  1947.  Ges  mois  doivent  être  supprimés. 
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Bêpart 600,000 

DoUUûmê, 

Sflnriee  da  Luxembourg  et  gouvernement provigoira,...  280,000 

Services  généraux  des  ministères. 

Alhires  étrangères.  Frais  d'établissement  des  \ 

agents  diplomatiques 200,000  ( 

Dépenses  secrètes  diplomatiques 150.000  j           ^",ow 

SobTcntion  à  la  Caisse  des  retraites 1 30,000  / 

Intérieur, 

Gaide  nationale  mobile 4,500,000 , 

Dépensesextraordinaires  de  sûreté  générale.  500,000 

Musées  nationaux 798,000 1 

(Crédit  réduit  à  365,221).  )        M23.000 

Cérémonie  du  20  avril  et  fête  de  la  Con- 
corde   1,025,000] 

Agriculture  et  commerce. 
Manufactures  de  Sèvres,'  des   Gobelins  et 
deBeauvais.  (Liste  civile.) 495,000 

Travaux  publics,  service  ordinaire. 

Entretien  des  bâtiments  do  la  liste  civile 500,000  ^ 

(Ce  crédit  est  porté  à  780,000) 
Construction  d*une  salle  pour  l'Assemblée  na- 

fionale 250,000  \        6,779, 000 

Dépense  des  ateliers  nationaux 6,000,000  ( 

(Ce  crédit  s'élève  actuellement  à  12,000,000) 

Sépulture  des  citoyens  morts  en  Février 29,000  J 

Travaux  publics,  service  extraordinaire. 

Crédit  pour  Tachèvement  des  chemins  de  fer 
•«Paris  à  la  frontière  d'Allemagne,  entre  Slras- 
hourg  et  Hommartingue ,  ci 20,000,000  2,000,000 

Guerre. 

Etats-majors ri70,000\ 

Solde  et  entretien  des  troupes 49,21)4,386 

Habillement  et  campement 8,878,000 1 

Uts  militaires 2,155,897| 

Transports  généraux 4,051,0001 

tanonle  générale 18,801,700\ 

Himachement 2,801 ,000  > 

Fourrages 18,415,1361 

SDlde  de  non-activité 135,0001 

latériel  de  l'artillerie 6,850,000] 

iWireset  salpêtres 1,994,000  | 

(Hécrets  des  4  et  24  avril  et  3  mai  1848). 


113,946,119 
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269,600 


i,737.S00 


2,860,600 


Report 151,405,119 

Marine^  service  extraordinaire, 
AcbévemeDt  du  fort  Boyard 350,000  390,000 

Finances. 

Secoure  aux  corobattanU  de  Février 30,000  30,000 

Frais  de  régies  des  impôts» 
Contributions  directes,  frais  d'impression  et 
de  rôles  pour  la  contribution  sur  les  créances 

hypothécaires 

(Cette  dépense  a  été  réduite  à  169,600). 
Frais  de  perception,  remises  aux  percepteure 

sur  Timpôt  des  i5  centimes i,400,000\ 

Su    rimpôt  des  créances  hypo-  ' 

thécaires 337,80o) 

(Cette  seconde  partie  du  crédit  a  été  annulée). 
Enregistrement  et  Domaines. 

indemnités  aux  conservateure  des  hypothè- 
ques pour  travail  extraordinaire  sur  les  créan- 
ces hypothécaires 

Forêts, 
Personnel ,  matériel  et  dépenses  diverses. 

(Forêts de Pancienne  liste  civile.) 

(Ce  crédit  a  été  augmenté  de  500,000  fr.) 

Remboursements f  restitutions,  non^aleurs.  \ 

Dégrèvements  sur  l'emploi  des  45  centimes.    30,000,000  >       31,077,000 
Képartition  d'amendes  de  renrcgistrement. .     i  ,077,000; 

Total  des  crédits  ouverts  par  le  gouvernement  provisoire.         165,720,719 
A  quoi  il  faut  ajouter  un  crédit  de  200,000  fr.  pour  liqui- 
dation des  dépenses  de  l'ancienne  Chambre  des  pairs,  cré- 
dit   qui  vient  se  confondre  dans  celui   non    épuisé   de 
790,000  fr.,  ouvert  par  le  budget  1848 ,  ci 200,000 

Total  général  des  crédits  ouverts  par  des  actes  du  gou- 
vernement provisoire 165,920,719 

M.  Bineau  porte,  dans  son  rapport  (page  5>,  à  72,757,560  fr.  le  cbill^det 
crédits  votés  par  l'Assemblée  nationale  depuis  sa  réunion  Jusqu'au  25  sep- 
tembre :  ce  cbifTre  n'est  pas  exact  ;  c'est  une  erreur  qui  a  échappé  au  labo- 
rieux auteur  du  rapport  sur  le  budget  rcclilié,  et  il  en  fournit  la  preuve  lui- 
mémo  dans  le  détail  de  ces  crédits  quM  donne  dans  l.i  troisième  colonne  de 
l'état  A  joint  à  son  rapport  (page  54).  Cette  erreur  porte  sur  les  dépenses  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  sontdc  6,227,017  fr.,  et  non  de  2  millions  seulement, 
chiffre  pour  lequel  elles  sont  entrées,  à  ce  qu'il  paraît,  dans  le  total  de  72,757,560 
francs  que  nous  avons  admis,  d'après  M.  Kineau  (Voir  notre  dernier  article, 
numéro  du  1'''  octobre). 

C'est  donc  70,984,577  fr.  qu'il  faut  lire. 

La  plupart  de  ces  dépenses,  votées  par  rAssemblée,  étaient  inévitables;  elles 


150,0001 


703,500 
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IMeol  la  eoMéqnenoe  de  mesares  prises  per  le  goaTememenl  prafliolre 
tfiDt  quelle  fût  réunie,  ou  même  le  oomplémeot  de  crédits  applIcaMes  i  des 
dépenses  dé{à  faites.  Eo  yoici  la  décomposiUoD. 

Dépenses  de  TAssemblée  natioDale 6,227,017 

Instruction  primaire i,iOO,000 

Subvention  aux  théâtres 680,000 

Secours  aux  hospices»  bureaux  de  bienfaisance  et  établisse- 
ments de  charité :.  1,300,000 

Secours  aux  personnes  dans  Tindigence 200,000 

Secours  à  distribuer  dans  le  département  de  la  Seine 6,000,000 

Encouragements  aux  associations 3,000,000 

Dépenses  des  ateliers  nationaux  (complément) 6,000,000 

Encouragement  à  Tindustrie  des  bronzes. 600,000 

Chemins  Yidnaux 6^000,000 

Garde  nationale  mobile  (complément) 6,300,000 

Secours  aux  gardes  nationaux  blessés,  aux  familles  de  ceux 

qui  ont  succombé,  et  dépense  des  détachements 3,000,000 

Service  funèbre  du  6  juillet 438,000 

Dépenses  extraordinaires  de  sûreté  générale 300,000 

Boutes  nationales  et  ponts 3,400,000 

Bâtiments  de  l'Ecole  Polytechnique 330,000 

Chemin  de  fer  de  Parisà  Lyon 20,000,000 

Construction  des  cinq  ponts 1,330,000 

CokwisaUon  en  Algérie 3,000,000 

Expropriations  en  Algérie 2,000,000 

Expéditions  de  vivres  aux  colonies 1,300,000 

FMs  de  premier  établissement  des  anciens  détenus  p(di- 

tlques  promus  à  des  fonctions  publiques 100,000 

Bemboursementau  Mont-de-Piété  de  Paris,  de  la  valeur 
des  objets  engagés  rendus  gratuitement  aux  déposants,  en 

vertu  du  décret  du  24  février  1848 281,363 

Exploitation  des  bois  de  Fancienne  liste  civile 300,000 

Diverses  dépenses  de  fiadble  importance 1,238,197 

Total  des  crédits  votés  par  TAssemblée  nationale  jusqu'au 

23  septembre 76,984,377  fir. 
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CBoiviis  MViasBs  m  J.-B.  Sat,  précédées  d'une  Notice  historique  sur  k  vie  et  les 
travaux  de  fauteur,  avec  des  notes  par  Ch.  Comte,  Eugène  Deire  et  Horace  Say. 
I  vol.  grand  in-8»,  de  748  pages,  chez  Guillaumin  et  O. 

Ce  beau  volume  forme  le  troisième  tome  des  œuvres  complètes  de  l.-B.  Sat,  le 
douzième  volume  et  la  dernière  livraison  de  la  précieuse  collection  entreprise,  il  y  a 
bientét  dix  ans,  par  réditeur  Guillaumio,  à  qui  la  science  sera  redevable  de  non- 
Inuses  et  remarquables  pidilications,  qui  n^ussent  assurément  pas  été  ftiites  ans  lui, 
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«I  i^  fPil  InlumM  mniiire  noteble  lulr  te  nouvenent  des  j 
MKi  PAtfvpi.  U  pMBière  livnisoÉ  de  oelte  imporUinte  cotlectiou  Ait  préciséiMia 
le  Traité  de  J.-B.  Say  :  à  Pépoque  où  elle  fut  entreprise,  une  pareille  publicatÎM 
pouvait  Miiitre  aventureuse,  et  les  mauvais  au^^ures  ne  manquèrent  pas  à  Péditeur; 
maii  enfin  Texpérience  a  donné  raison  au  courage,  et  désormais  le  nom  de  Cail- 
laumiD  peut  être  cité  à  côté  d6  Ceux  des  éditeurs  qui  ont  le  mieux  mérité  de  la  lit- 
térature et  des  sciédéés. 

Le  volume  des  CÊufyre»  diVffÈef  de  J.-B.  Say  contient  le  Catédti9mê  d'écoumbie 
politlqtie  ;  des  fragments  et  des  opuscules  inédits  ;  la  correspondanee  scieotifiquii 
Olbie;  le  Petit  volume  ;  et  en6n,  des  mélanges  de  morale  et  de  littérature. 

Lé  eatéehisme  a  eu  quatre  éditions.  La  dernière  (1837)  était  colle  de  Charles 
Comte.  L^tant-deniiàre  (18i6)  avait  été  publiée  mhis  la  sun^eillanee  de  Tauleur. 
Cet  doitAge  est  par  demandes  et  par  réponses  :  on  y  trouve  Tordre  et  la  précision 
de  Pautedf  :  la  lecture  en  est  surtout  profitable  quand  on  a  déjà  fait  quelques  études. 
L'auteur  f  résume  son  Traité. 

DitM  la  dithsion  des  fragments  et  opuscules  divers,  les  éditeurs  ont  mis  deux  des 
discoure  que  J.  B.  Say  a  prononcés  à  l'ouverture  de  son  cours  du  Conservatoire  des 
arts  et  métlcn.  On  sait  que  ce  coure  fut  fondé  en  18i0,  sous  le  ministère  de  M.  De- 
cazea.  La  premier  discoure  est  celui  du  19  décembre  de  cette  année  ;  le  second  e^ 
celui  de  novembre  1828.  Les  autres  ont  été  refondus  par  le  savant  professeur  dans  $^ 
ouvnges,  et  notamment  dans  le  Cours  complet.  Ces  deux  fragmenti  sont  suivis  de 
deux  discoure  prononcés  en  1851  et  1853  au  collège  dé  France,  où  J.-B.  Say 
avait  été  Bommé  professeur  après  la  révolution  de  Juillet. 

On  trouve  encore  dànS  cette  partie  :  Topinion  de  J.-B.  Say  sur  un  projet  de  M  re- 
latif à  TentreGen  dé^  routes,  présenté  le  ^  mare  1800  au  Tribunal  dont  il  éfait  nom- 
bre; —  une  brochure  intitulée  :  As  l'Angiettrre  et  de$  Anghis^  que  TiHuetre  éco- 
nomiste pUMIa  en  1815,  à  la  suite  dHine  mission  que  le  gouvernement  lui  avait  don- 
née ;  — k  une  autre  brochure  sur  les  canaux  de  navigation  (1818),  plaidoyer  en  fa- 
veur de  la  coopératiefi  de  llndnstrie  privée  dans  les  grands  travaux  publics  ;  -^  un 
artide  pubfié  dans  la  Revue  enc^opMque  (juillet  i8i4),  au  siijet  de  la  controverse 
que  Fauteur  soutenait  avec  lialthus  et  Sismoadi  sur  la  question  difficile  de  la  balance 
des  consommations  aveo  les  productions,  et  dans  laquelle  il  élucidait  cette  belle  théo- 
rie des  déiouchés  à  laquelle  il  a  donné  sou  nom;—  uu  Examen  critique  du  discoure 
de  M.MaeCulloch  sur  Téconomie  politique  (septembre  18125)  ;  —  son  Commentaire 
sur  to  coun  d'économie  politique  de  M.  Storch  ;  —  un  écrit  intitulé  :  erreurs  où 
pewterU  tomber  {es  bons  auteurs  qui  ne  savent  pas  l'cœnomie  politique,  L^auteur  y 
cite  des  erreure  de  Karemsine,  Boileau,  Laiontaine,  Vauban,  Uackstone,  Bona- 
parte, ele.  ;  -«-  eoGn  une  Réfutation  de  M.  Ferrier  sur  rargent-iiionnaie,  «  capital 
par  excellence»,  au  dire  de  récrivain  probibitionnisto. 

'  Déjà  Charles  Comte  avait  publié,  sous  le  litre  de  Mélangée  de  J.-B.  Say,  une  partie 
de  la  correspondance  scientifi(|ue  de  œ  savant  ;  mais  cette  corrcspondauce  a  été  beau- 
coup plus  minutieusement  explorée  par  les  soins  de  M.  llonicc  Suy,  de  sorte  que  la 
nouvelle  collection  contient  plualcfifB  pièces  inédites  tant  eu  lettres  adresbéts  à 
J.-B.  Say,  qu'en  lettres  qu'il  écrivait  lui-mémo.  Les  principaux  correspondants  de 
ruiustre  économiste  sont  :  Dupont  de  Nemours,  Iticardo,  Mallhus,  Thomas  Tooke, 
ÉttMié  BuinoBt,  eie.;  c'est  dire  que  tes  questions  les  phis  déMcates  de  la  actenee  aenC 
débattuea  dtes  ces  écrits.  Nous  avons  trouvé  dans  une  lettre  adressée  à  son  fràre» 
comment  il  a  été  conduit  à  étudier  réoenomie  politique,  et  quelques  autres  détails 
dinliadté  que  mua  avons  bis  avec  un  vif  inléréL 
c  Depuis  treote-buit  ans,  dit  J.-B.  Say,  j'étudie  Téconomie  politique,  c'est-à-dire 
1  j'étais  secrétaire  de  Clavière,  avant  qu'il  fut  miuiblre.  11  avait  ul 
êe  Snilà,  ^"il  étudiait  fréquemment  ;  j'en  lus  quelques  pa|^  dont  je 
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kiftippé;  et,  aussitôt  que  je  le  pus,  j'en  lis  venir  un  exemplaire  que  Tai  encore, 
kpuli  ce  temps,  chaque  fois  que  je  meiiuis  trouvé  une  opiqion  difl&rente  de  pelle 
des  hommes  d'un  grand  jugement,  j'ai  frémi  de  me  tromper  ;  j'ai  remis  mon  essai 
wr  le  métier,  et  j'ai  presque  toujours  trouvé  que  j'avais  tort.  Je  crois  que  tu  as  lu 
Inp  légèrement...  « 

La  troisième  partie  de  ce  volume  est  consacrée  à  Olhie  et  aux  Mélangêi  de  mo- 
nieet  de  littérature,  facultés  que  J.-B.  Suy  n'avait  jamais  négligées.  0/Me  est  un 
ropiao  de  mœurs  comme  on  en  faisait  au  dix-huitième  siècle  :  il  fut  écrit  pour  traiter 
il  question  mise  au  concours  par  Tlnstitut,  en  i799,  sur  les  moyens  de  fonder  la 
mnle  chez  un  peuple.  Le  prix  ne  fut  pas  donné.  J.-B.  Say  ne  s'était  pas  assez  tenu 
ém  le  cadre  prescrit.  Après  Olbie,  nous  tntuvons  une  série  de  morceaux  eiiraits  de 
kBhide  philosophique,  dont  J.-B.  Say  a  été  le  rédacteur  en  chef,  et  qui  sont  reU^ 
tid  lux  mœurs  bureaucratiques,  à  ta  manie  des  animaux  inutiles,  aux  enfiata  i«<» 
commodes,  au  duel,  à  M.  Miiintieux;  à  la  question  de  savoir  si  la  joieo'est  le  bon* 
heur;  au  talent  de  voir.  Tout  cela  rciqonte  avant  1801, 

UPetit  volume  et  un  Essai  sur  le  principe  de  l'utilité  terminent  l'ouvrage.  Uan$ 
eetEssu,le  savant  économiste  montre  que  le  principe  de  Futile  est  l'unique  critt- 
liOB  d'après  lequel  on  puisse  juger  sainement  les  actes  des  législateurs  et  de  l'ad- 
■jsiitTttion,  et  qu'il  a  servi  de  guide  aux  meilleurs  philosophes,  souvent  &  leur  insu. 
Le  Petit  vo/ume  est  un  recueil  de  pensées  déuichées,  publié  depuis  1817,  et  dont 
M  troisième  édition  a  paru  en  1859  par  les  soins  de  M.  Horace  Say.  On  tropve 
teiee  petit  ouvrage  les  doctrines  morales  et  phîlosophiquea  de  l'économiste  frani* 
(ûs  en  maximes.  La  lecture  en  est  très- instructive.  L*auteur  avait  (ait  du  perlap- 
liopMment  de  cette  œuvre  un  délassement  de  prédilection. 

Gette  collection  des  Œuvres  diverses  de  J.-B.  Say  est  précédée  d'uie  BOtice  dana 
kqudle  M.  Horace  Say  et  Kugène  Dairc  ont  profité  de  celle  qui  avait  été  mise  par 
QiiriH  Comte  dans  le  volume  de  Mélanges  et  correspondance  pu|)lié  en  1893,  de 
fëigeh  par  M.  DIanqui  en  1841  à  la  séance  des  cinq  Académie?,  et  d'tm  travail 
Mditde  M.  Louis  Roybaud.  Le  principal  auteur,  M.  Horace  Say,  a  raconté  avee  ud0 
sollicitude  pieuse  et  dans  une  narration  instructive  et  attachante,  la  vie  du  philosophe 
H  éa  savant  qui  a  mis  en  ordre,  élucidé,  complété  la  scicnee  découverte  par  les 
^hyriocrates  et  établie  sur  une  base  durable  par  Adam  Smith. 

jja  beau  portrait,  peint  par  Pecaisne  et  gravé  par  Hopwood,  aeeonpagne  le  ▼«- 
Im.       .  Inf.  0. 
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fiiDAiRi  :  La  OmstiiuUon  votée  :  la  Magistrature,  la  Décentralisation,  te  Remplaofr- 

MBl  militaire,  etc.  —  La  fin  du  provisoire.  —  Cas  de  supérioriié  des  IVàgres,  —  p^ 

CM  sur  la  contrainte  par  corps.  —  Les  recettes  publiques  en  France,  en  Belgique,  ep 

fiollande.  *-  Uéparl  de  M.  Goudcbaux.  —  Promesses  de  M.  Troqvé-Cbaiivel.  —  tlpo 

Gonmissiou  iKMir  reviser  le  tarif  d*Alger.  —  Une  ordonnance  libérale  de  If.  Tonrret 

un  la  feonie  des  bourres  de  soie,  et  mécontentement  du  Constitutionnel,  —Libéralisme 

tfa  Congrès' des  agriculteurs  du  Nord,  à  Reims.  —  Les  Belges  mieux  avisés.  —  Une 

fqesUou  &  M.  Faucher.  —  Cooinie  quoi  les  socialistes  agitateurs  se  sont  séparés  en 

Toolant  s*unir  plus  étroitement.  —  Illusion  des  chefs  dn  phalanstère.  — *  Départ  des 

Communistes  et  des  Trappistes  pour  l'Amérique.  —  Ouverture  du  premier  etontn  de 

fier  espagnol.  —  Premier  Compte-i'endu  semestriel  du  Comptoir  national. 

le  premier  vote  de  la  Constitution  est  achevé.  La  seconde  moitié  du  projet  a 
kapédiéeavec  une  rapidité  aussi  peu  ratiounellei  que  1^  lenteur  avec  UqueUe 
i  mit  procédé  jusque-là.  ^ 
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La  faconde  lecture  ne  prendra  mie  quelques  séances,  selon  toute  probabOilé; 
et  sous  peu  de  Jours  le  pacte  fondamental  sera  susceptible  d'être  mit  en  vi- 
gueur. 

D'autre  part,  un  décret  spécial  a  fixé  la  nomination  du  chef  du  pouvoir  eié- 
cutif  au  10  décembre.  I>e  sorte  qu^avec  l'année,  si  Dieu  veut,  finira  ce  provisoire 
de  dix  fMis,  qui  pouvait  n'en  durer  que  deux  :  cinq  fois  moins  ;  avec  cinq  fois 
moins  d'agitation,  d'émeutes,  de  folies,  de  paniques,  de  misère,  de  souOnnoei 
et  de  désespoir. 

L'Assemblée  nationale  a  décidé  que  la  nomination  des  magistrats  appartien- 
drait toujours  au  chef  du  pouvoir  exécutif;  au'un  tribunal  Sfiécial  serait  institué 
IK>ur  régler  les  conflits  d'attribution  entre  rautorité  administrative  et  l'aulo- 
rité  Judiciaire  ;  qu'unct  haute  Cour  de  justice  serait  chargée  de  juger  les  accu- 
sations portées  par  l'Assemblée,  soit  contre  ses  propres  membres,  soit  contn 
le  présiaent  de  la  République  ou  les  ministres,  soit  enfin  contre  toutes  per- 
sonnes prévenues  de  crimes,  attentats  ou  complot  contre  la  sûreté  intMeura 
ou  extérieure  de  VEJM. 

A  propos  de  l'administration  intérieure,  le  débat  s'est  engagé  sur  la  décen- 
tralisation administrative,  au  sujet  d'un  amendement  important  de  M.  Béchard, 
ainsi  conçu  : 

a  L'administration  publique  sera  organisée  d'après  les  principes  suivants  : 

«  i*  Gestion,  par  des  administrateurs  élus  par  le  suffrage  universel  ot  di- 
rect, des  intérêts  purement  locaux  ; 

«  2^  Délégation  par  le  pouvoir  exécutif  à  des  fonctionnaires  chars|és  de  veQ- 
ler  aux  intérêts  (généraux  et  d'empêcher  lesempiétementsdesadministratioBi 
locales  sur  la  politique  et  sur  l'administration  générale,  s 

La  liberté  communale  a  trouvé  de  nombreux  adversaires  dans  tous  les 
partis.  Nous  n'avons  qu'à  citer  les  noms  caractéristiques  de  MM.  Ledni-Rollin, 
Flocon,  Thiers  et  Charles  Dupin.  Elle  a  été  défendue  aussi  par  des  orateurs  de 
toutes  nuances  :  M.  Béchard,  de  Textrème  droite  ;  M.  Pascal  Duprat,  de  la 

J^auche  ;  M.  Jouin,  de  la  montagne.  L'amendement  de  M.  Béchard  a  été  re- 
eté  :  d'autres  se  sont  produits  ;  mais,  sur  l'avis  de  M.  Dufaure,  la  difficulté  a  été 
réservée  pour  l'époque  où  l'on  discutera  la  loi  organique  qui  doit  formuler 
les  institutions  communales  et  départementales. 

Les  Ck>nseils  d'arrondissement  ont  été  remplacés  par  des  Conseils  canto- 
naux. VutiU  institution  de  nos  préfectures,  servant  d'obstacle  aux  rapports 
des  maires  avec  les  préfets,  a  été  maintenue. 

La  discussion  sur  le  remplacement  a  été  animée;  une  lutte  des  plus  vives 
s'est  établie  entre  M.  Lamoricière,  ministre  de  la  guerre,  demandant  la  sup- 
pression du  remplacement,  et  M.  Thiers,  partisan  de  son  maintien.  Ce  dernier 
a  donné  une  nouvelle  preuve  de  son  merveilleux  talent.  Une  majorité  de  065 
voix  contre  1 40  a  déciaé  que  les  mots  :  «  le  remplacement  est  interdit  »  seraient 
rayés  du  projet  de  Constitution. 

La  séance  du  23  octobre  a  enfin  vu  s'achever  cette  première  lecture  du  pro- 
jet de  Constitution.  M.  de  Puységur  imagina  ce  jour-là  de  proposer  un  non- 
veau  système  de  délai  :  la  sanction  du  peuple.  L'Assemblées,  nous  le  croyons 
bien,  apprécié  son  mandat  en  se  croyant  autorisée  i  promulauer  la  Constitu- 
tion, sans  autre  avis  du  souverain.  La  fin  du  provisoire,  voila  surtout  ce  que 
veut  la  France.  Elle  dira  plus  tard  ce  qui  ne  lui  convient  pas  dans  le  pacte  fon- 
damental, par  les  divers  organes  de  l'opinion  publique. 

—  Deux  représentants  des  colonies  appartiennent  i  la  race  nègre.  Dieu  soit 
béni!  L'un  d'eux,  M.  Pory-Papy,  représentant  do  la  Martinique,  a  pris  la  pa- 
role. Beaucoup  de  blancs  (de  la  Chambre)  voudraient  parier  avec  la  même  as- 
surance, la  même  facilité  et  la  même  élégance. 

^  Le  Moniteur  a  publié  le  nouveau  décret  relatif  à  la  contrainte  par  corps. 
Le  décret  du  gouvernement  provisoire,  en  date  du  9  mars,  est  abrogé,  et  la 
contrainte  par  corps  est  rétablie.  Nous  ne  croyons  pas  que  le  gouvernement 
provisoire  ait  prudemment  agi  en  décidant  révolutionnairement  une  mesure 
qui  devait  être  obtenue  plus  régulièrement  et  qui  a  contribué  à  eflirayer  le 
commeroe  et  la  propriété  .Mais  puisque  le  pas  avait  été  franchi,  nous  n'aurioos 
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M  rM  arec  la  majorité  pour  le  rétablissement  d'une  disposition  barbare. 
C'est  notre  opinion  du  fona  :  quant  à  la  forme,  il  est  aussi  peu  politique  de 
RreDÎr  i  la  contrainte,  qu'il  l'a  été  de  la  supprimer. 

Le  nouveau  décret  modifie  l'ancienne  législation  en  ce  que  la  contrainte 
aeponrra  être  stipulée  pour  les  fermap^es,  et  qu^elle  sera  appliquée  aux  oltl- 
ëm  ministériels.  11  fixe  une  durée  progressive  de  Pemprisonnemcnt  suivant 
letanx  delà  dette.  Le  débiteur  sera  libéré  après  trois  mois  pour  SOO  fr.  et 
au-dessous,  après  six  mois  pour  1 ,000  fr.,  etc.  T^s  débiteurs  libérés  par  le  décret 
dn  9inars  peuvent  être  écroués  de  nouveau  buit  jours  après  une  simple  dé- 
MMittion. 

^Toici  ce  que  nous  apprend  l'administration  des  finances  sur  les  rentrées 

Il  recette  se  montait  à  la  fin  de  septembre  à  la  somme  de  496  millions  et 
demi,  c'est-à-dire  à  plus  de  102  millions  do  Trancs  de  moins  qu'en  1847,  et  à 
101  millions  de  moins  qu'en  1848. 

Fresque  toutes  les  branches  de  revenus  indirects  ont  donné  des  diminutions: 
kl  droits  d'enregistrement  ont  produit  36  millions  de  moins;  les  droits  de 
timbre  près  de  8  millions  ;  les  droits  de  douane  à  rentrée,  plus  de  40  millions, 
lei  «els  compris  :  les  droits  sur  les  boissons,  7  millions  et  demi.  Trois  augmen- 
liUoDS,  sur  les  droits  d^exportation,  les  taxes  des  lettres  et  les  produits  des 
plieeidansles  paquebots,  se  sont  élevées  à  huit  cent  mille  francs.  Nous  dédui- 
lODB  cette  somme  des  diminutions,  de  sorte  que  le  déficit  de  102  millions  un 
fin,  que  nous  venons  d'accuser,  est  le  déficit  réel  pour  les  neuf  premiers 
■cède  Tannée. 

L'Impôt  direct  (la  publication  de  ces  chifT^  est  une  heureuse  innovation) 
mit  produit,  au  30  septembre,  418  millions,  dont  249  millions  et  demi  pro- 
mtot  des  contributions  directes  ordinaires;  126  millions  provenant  de  I  im- 
plt extraordinaire  des  45 centimes;  et  42  millions  un  tiers  provenant  des  re- 
eoimements  fkits  depuis  le  1*^  janvier  sur  les  contributions  directes  de  1847. 

n  reste  à  recouvrer  sur  les  contributions  directes  ordinaires  près  de  181  mil- 
bus,  et  prés  de  66  millions  sur  l'impôt  des  45  centimes. 

Ces  chifn*e8  et  ceux  que  nous  avons  donnés  pour  expliquer  notre  situation 
ftaaneière  devraient  ouvrir  les  yeux  à  ceux  de  nos  représentants  qui  ont  la 
■onomanie  de  la  dépense  et  qui  se  figurent  sans  cesse  que  les  coffiresde  VEUU 
Mt  inépuisables. 

»La  gène  est  dans  toute  TEurope ,  et  partout  les  budgets  sont  en  déficit. 
Ed  Bel^que,  les  impôts  indirects  ont  produit,  pendant  les  neuf  premiers  mois, 
51  mUlioDS  et  demi  de  francs,  ou  plus  de  3  millions  de  moins  qu'en  1846.  En 
blIaDde,  il  y  a  eu  également  une  diminution  de  recettes  pour  les  revenus 
iidirecta. 

—  La  politique  a  déjà  usé  quatre  ministres  des  finances  :  M.  Goudchaux , 
M.  Gamîer-Pagès,  M.  Duclerc  et  M.  Goudchaux.  Ce  dernier  a  quitté  le  porte- 
feuille le  24,  pour  faire  place  A  M.  Trouvé-Chauvel.  représentant  du  peuple, 
al  qui  a  successivement  rempli  depuis  juin  les  fonctions  de  préfet  de  police 
H  06  préfet  de  la  Seine. 

PDoiquoi  M.  Goudchaux  quitte-t-il  aujourd'hui  plutôt  qu'hier?  Parce  qu'il 
Avait  pas  voulu  que  l'Assemblée  se  Ht  rendre  compte,  au  moins  quant  à 
présent,  des  dépenses  du  gouvernement  provisoire.  Il  est  triste  qu'un  moment 
de  mauvaise  humeur  amène  un  changement  inutile;  mais  il  faut  s'attendre  à 
voir,  d*îci  à  quelques  années,  les  ministères  peu  stables,  et  à  voir  encore  user 
gnnd  nombre  d'hommes.  C'est  la  loi  naturelle  des  révolutions. 

Avant  de  quitter  ses  fonctions,  M.  le  ministre  des  finances  a  déposé  deux 
nouveaux  projets  fiscaux.  Le  premier  de  ces  décrets  met  une  taxe  annuelle 
représentative  des  droits  de  transmission  entre-vifs  et  par  décès,  sur  les  im- 
neubles  appartenant  aux  départements,  aux  communes,  aux  hospices,  aux 
léndoaîres,  aux  fabriques  d'églises,  aux  congrégations,  aux  bureaux  de  bîen- 
Ufance,  aux  sociétés  anonymes.  S'il  n'y  avait  pas  d'autre  raison,  celle-ci 
aoflbaitponr  que  llioporableM.  Goudchfux  ne  fût  pas  porté  en  terre  sainte. 
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Le  second  projet  a  pour  but  de  forcer,  par  y  mu  d*ainendeë  et  aiitrea,à  1 

timbrer  leseftet»  de  coinmrnMï,  lt*s  titres  d'actions  et  le*»  pulicea  d^aMunnoei, 
Le  fisc  en  est  en  ce  moment  aux  extrémités  des  pH livres  diables  rédi|it| 
à  examiner  ai  telle  paire  de  cbaiissures  i\\\\U  avaient  jetée  dans  un  coîq  ne 
pourrait  pas  rendre  encore  (|nelquos  services.  Mais,  hélas  I  la  situation  du  fiiq 
Ml  le  miroir  de  celle  de  l'immensu  majorilù  dos  citoyens. 

Le  nouveau  ministre  des  finances  a  pris  la  parole  au  oommenoemenl  da 
la  discussion  du  budget  de  1848  rectifié,  sur  lequel  nous  donnons  Im  ëhiRrM 
principaux  dans  ce  numéro  et  dans  le  numéro  précédent.  M.  Trouvé-Ghauvel  ■ 
déclaré  qu*il  comptait  travailler  à  la  réparation  des  domma^^es  cauaôa  aim 
créanciers  de  TEIat,  et  notamment  aux  porteurs  de  bons  du  Trésor  et  de  li- 
yretsde  la  Caisse  d'épargne.  Séance  tenante,  il  a  présenté  un  projet  de  décreti 
eo  vertu  duquel  les  dépôts  qui  ont  été  ou  seront  consolidés  en  vertu  du  dé- 
cret du  7  juillet,  recevront  un  livret  nouveau,  où  ils  seront  crédités  de  la  dif- 
férence entre  le  taux  de  80  francs  et  le  cours  moyen  de  la  rente  5  pour  100  de- 
puis le  7  juillet. 

Le  budget  rectifié  monte  à  1 ,800  millipns  ;  le  budget  non  rectifié  d*avan| 
la  réfolution  était  de  1,440  millions.  11  y  a  dix-liuit  ans,  on  reprochait  au  ll4C 
de  nous  demander  un  milliard  :  nous  voilà  bientôt  au  double. 

—  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  formé,  de  concert  avec  le 
ministre  de  la  guerre,  une  Commission  mixte  pour  la  révision  de  la  légiaiatioa 
commerciale  de  TAlgérie. 

.  Cette  Commission,  qui  sera  présidée  par  le  ministre  de  l'agricultura  et  dn 
commerce,  est  composée  de  MM.  Lol'ort  Gonssolin,  de  Tocqueville,  de  Raneè, 
Henri  Didier,  Bertholon,  Louis  Heybaud,  tous  représentants  du  peuplu  ;  <;ré- 
lerip,  dirrctcur  de  Tadministration  des  douanes;  tiermain,  directeur  des  affai- 
res de  FÂlgérie  ;  ll(>stro,  direct<Mir  des  colonies  ;  Monny  de  Slornay,  chef  delà 
division  de  l'affricullure  ;  Fleury,  chef  de  la  division  du  commerce  extérieur; 
Giacobi,  conseiller  à  la  Cour  d'à  piM*l  d'Alger;  Jon(|uier,  président  du  tribunal 
do  commerce  d'Oran  ;  Doux,  délégué  de  la  Chamitre  de  commerce  de  Carcas- 
sonne  ;  Hachette,  propriétaire  en  Algérie,  imprimeur  ;  J.  Ozcnne,  chef  de  bu«- 
reau  à  la  division  du  commerce  extérieur,  secrétaire  ;  Farcy,  chef  de  bureau  à 
la  direction  de  l'Algérie,  secrétaire-adjoint. 

La  complication  do  cette  Commission  nous  fait  craindre  qu'elle  no  soit  ap- 
pelée à  refaire  simplement  le  tarif  auquel  TAIgérie  est  soumise.  Assurément 
radoucissement  des  droits  sera  un  nrocrès  ;  mais  ce  qu'il  faut  à  TAlgérie, 
oe  aont  les  bienfaits  de  la  francliise  absolue,  radicale. 

—  L.e  même  ministre  a  dégrevé  par  ordonnance,  et  dans  une  forte  priK 
portion,  le  tarif  des  bourres  de  soie  à  la  sortie.  Rien  de  plus  juste  et  de 
plus  simple  que  de  laisser  passer  les  l)ourres  de  soie,  c'est-à-dire  de  laister 
vendre  un  produit  agricole  à  un  moment  où  on  cherche  tous  les  moyens  de 
protéger  l'agriculture. 

Le  Constitutionnel,  organe  des  pnihibitionnistes,  ne  trouve  rien  à  dire  i  cela; 
mais  comme  la  société  du  Travail  national  Ta  prié  de  critiquer  quelque  chose, 
il  discute  sur  la  légalité  de  la  mesure,  e'iNl-a  dire  sur  le  droit  de  M.  Tourreti 
faire  par  ordcmnauce  ministérielle  ce  quildexait  laire  par  un  décret  de  TAs- 
iemblée.  Le  Cot^tituHonnel  invoque  une  loi  de  1814,  que  nous  n*avons  passons 
les  yeux  ;  nous  n'en  félicitons  pas  moins  M.  le  ministre  du  commerce  de  l*ex- 
ceileoce  de  la  mesure  qu'il  a  prise. 

—  Une  manifestation  probibitionniste  a  été  faite  à  Reims  par  le  Congrès  des 
apiculteurs  du  Nonl,  qui  y  tenait  sa  cinquième  session.  On  sait  que  les  Con- 
grès agricoles  sont  coulumiers  du  fait  ;  ils  n'ont,  au  surplus,  été  inventés  que 
pour  cela.  I.a  question  d'*s  laines  a  eu  seule  les  honneurs  d'une  discussion. 
ven  rares  partisans  de  la  liberté  et  du  progrès,  qui  se  trouvaieiU  là,  deman- 
daient une  enquête  :  elle  a  été  repoussée  après  une  épreuve  douteuse.  La 
Commission  demandait  le  maintien  du  droit  actuel.  Lo  Congrès  a  exprimé  le 
VCBU  qu'un  droit  fixe,  avec  «les  catégories,  soit  substitué  au  droit  ad  valorem* 
^     liouêêfciê  qae  lé  chiffre  en  êoit  inférimr  a  la  protection  actuelle.  La  Goaiiaia- 
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itofi  iemandàit,  en  outre,  lo  maintien  des  droits  sur  les  animaux  étrangarSi 
•nr  les  grains  et  les  plantes  oléagineuses,  le  tout  à  Tunanimité. 

En  présence  d*iin  voie  nnsci  rc^mplet,  d'une  théorie  aussi  irréconciliable  et 
aofr^i  ahsohie  de  la  proliibiliun,  le  courage  a  lailli  à  un  de  nos  collaborateurs, 
qni  se  trouvait  là  par  aventure,  il  n'a  eu  que  la  lorce  de  témoigner  le  dénr  de 
Toirla  discussion  s'engager;  mais  personne  n*a  eu  le  courage  qui  lui  avait 
manqué,  et  les  conclusions  de  la  Commission  ont  été  vot('>es  sans  di^ussion, 
les  Unes  après  les  autres»  comme  inie  véritable  litanie  :  Contre  les  bestiaux 
éCiïneers  protégez-nous ,  ô  gouvernement  !  contre  les  grains ,  protégea» 
Dousielc. 

Pourtant  un  membre,  venant  presque  à  résipiscence,  a  témoigné  le  dési^ 
^ue  Ton  eiipriniât  l'espoir  que  f'agricuttnrc  pourrait  avant  peu  se  passer  de 
toutes  ces  proteclions.  CVst  ce  que  les  maîtres  de  forges  disaient  il  y  a  viogfr- 
cinq  ans...  Ilélas! 

—  Il  y  a  eu  quelques  troubles  ou  plutAt  de  l'émotion  à  Fécamp  et  au  Havre, 
au  sujet  de  lexporlnlion  des  substances  alimentaires.  Nous  avons  entendu  le 
cri  :  prohibons  la  sortie  I  Ce  cri  a  été  également  proféré  en  Belgique  ;  mais  le 
rainiiitére  lH*Ig(^  a  établi  que  la  circulation  était  tres-satisfaisante,  et  qu'il  était 
décidé  à  maintenir  la  liberté  du  commerce. 

—  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  a  adressé  une  circulaire  aux  ree^ 
teurs  d'Académie,  dans  iaqnelh'  nous  trouvons  les  paroles  suivantes  :  de  suis 
Kmnement  résoin  k  pratiquer  danii  toute  sa  sincérité  le  principe  de  la  liberté 
de  renseignement  pnx'lamé  par  la  <k)nstilution;  mais  je  n'oublierai  jamaii 
que  Taction  de  TKtat,  en  fait  d'instruction  publique,  n'en  doit  être  que  plus 
forte  et  plus  continue.  » 


dei*¥OUS  Tac/fon}^ 


— Les  socialiste;!  proprement  dits,  ceux  qui  s*avouent  socialistes,  et  les  polilH 
fues  de  Textréme  gauche  se  délendant  de  l'être  et  qui  lo  sont  sans  le  savoir» 
oal  d'abord  lait  un  noyau  conuuun,  que.  pour  a1)réger,  on  a  nommé  les  rouges 
e«la  montagne,  La  répulsion  du  pays  s  étant  manifestée,  les  montagnards  noA 
soeialisles  avoué*^  ont  voulu  se  séparer  des  socialistes  avoués,  ceux-là  se  di- 
sant compromis  par  ceux-ci,  eT  ceux-ci  répondant  par  cette  parole  assez  ex- 
pressive et  vraie  :  «  iji  montagne  n'a  rien  dans  le  ventre,  pas  même  une  sou- 
ris.» 

La  scission  ayant  quoique  danger  aux  yeux  des  politiques  des  deux  fractionÇy 
00  imagina  des  banquets  à  la  fois  de  prôpaî:ande  et  de  conciliation.  l)e  là  ce 
fameux  banquet  du  Chalet,  où  M.  Ledru-Hollin  avait  dix  moyens  de  sauver  la 
France,  et  n'en  citait  ({«l'un  pour  échantillon,  celui  di»s  assignats!  De  là  ces  ban- 
oueKs  de  la  barrière  Poissonnière,  Ae  Neuilly,  etc.,  dans  lesquels  le  toast  de  la 
aipublique  d/'wnrratiqiip  et  sociale  a  été  la  ]Merre  de  touelie. 

Or,  il  est  avéré  que  ces  banquets  de  ctmciliation  ont  formulé  la  séparation. 
DiM  les  commissions  des  nouveaux  banquets,  le  socialisme  pur  domine 
exclusivement. 

Cependant,  MM.  Cabet,  Pierre  Leroux,  Proudhon,  D'Allon-Shée,  etc.,  so- 
cialistes «le  diverses  nuanres,  sont  encore  ensemble  et  crient:  Vive  la  Répu- 
blique dmiucrafique  et  sociale. 

MM.  LtMiru-Uollin,  Flocon  et  autres  politiques,  se  disant  non  socialistes, 
crient  :  Vive  la  licpuhlique  démocratique  et  nodule. 

M.  Considérant  et  ses  passionnas  crient  :  Vice  la  République  démocratique  H 
tociale. 

Tous  les  amis  de  MM.  liarbès,  Louis  Ulanc,  Raspail,  Ulanqui,  crient:  Vive  la 
République  démocratique  et  i^ociale. 

Chaque  grou|)e,  chaque  unité  de  groupe  attache  un  sens  différent  à  ces 
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trois  moto  qui,  prit  lltténKeineDt,  sont  ud  double  pléonanne.  Cda  n'anatete 
|MS  la  Démoerahê  pacifique^  organe  des  phalanBtériens,  de  dire  que  c'eal  là  om 
magique  formule  a  laquelle  toutes  les  écoles  se  rattecheot.  Ce  matin  enoon, 
nous  lisons  dans  ce  journal  celte  phrase  faisant  suite  à  la  citetion  d'an  autre 
Journal.  «  Nous  voyons  avec  plaisir  que  nos  doctrines  s'inflitrent  :  il  Ikudta 
Dien  arriver  à  Tappiication  des  principes.  On  ne  peut  pas  être  éteroeUement 
illogiques.  La  raison  aura  son  tour.  »  Me  dirait-on  pas,  à  ce  langage,  que  les 
socialistes  sont  d'accord  pour  se  prononcer  en  ftiveur  du  fburiénsmeT— G^ 
pendant  M.  Cabet  et  les  siens  lèvent  les  épaules  en  parlant  de  vousT  M.  Le* 
roux  en  fait  autant?  M.  Proudhon  en  fait  autant?  tous  les  autres  en  font  au» 
tant?  Blalbeureux  visioftnaires,  si  vous  n'intlltriez  que  vos  utopies,  on  en  serait 
quitte  uu  beau  matin  pour  vous  fournir  les  moyens  de  vous  casser  le  nei  à 
un  phalanstère  ;  mais  vous  infiltrez  le  poison  pour  lequel  vous  n'avez  pas  de 
remède  I 

M.  Cabet,  nous  devons  le  dire,  est  beaucoup  moins  blâmable  ;  il  diercbe  i 
foire  des  prosélytes,  mais  il  essaye  en  même  temps  sa  théorie.  Un  nouvel 
essaim  d*lcariens,de  âOO  personnes,  est  parti  pour  le  Texas.  Que  Dieu  les  ae* 
compagne  et  les  tasse  prospérer  I 

—Un  essaim  de  trappistes  de  Meilleray  (Loire -Inférieure)  vient  de  partir 
également  pour  le  Kentucky,  aûn  de  fonder  une  colonie  dans  ce  pays,  sous 
les  auspices  de  la  liberté  dont  on  jouit  dans  la  république  américaine. 

—  Le  chemin  de  fer  de  Barcelone  à  Metaro  a  été  livré  à  la  circulation  le  8da 
ce  mois.  Cette  ligne  a  trente-deux  kilomètres  de  parcours  ;  elle  est  la  pre- 
mière construite  en  Espagne.  La  concession  de  ce  chemin  a  été  fiite  iM.  loié 
Maria  Rocca,  et  il  a  été  construit  par  M.  Locke,  ingénieur  anglais. 

La  décadence  de  l'Espagne  a  été  déterminée  par  trois,  fléaux  :  le  système 
prohibitif  i  les  moines,  la  paresse.  Les  nouvelles  voies  de  communiGa- 
tion  ne  sont  pas  le  seul  remède  à  ces  trois  maux,  mais  elles  sont  assurémeot 
un  des  meilleurs  remèdes.  Courage  t  enfante  d'ibérie,  cela  vaut  mieux  que  la 
fUsiliade. 

—  L'administration  du  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris  a  publié  le 
compte-rendu  de  ses  opérations  pendant  le  premier  semestre.  Cetétablissement 
a  escompté  pour  95  millions  d'effets;  il  en  a  reçu  pour  l'encaissement  pour 
46  millions  ;  il  en  a  réescompté  à  la  Banque  pour  ^  millions,  et  envoyé  en  re- 
couvrement pour  22  millions. 

Paris,  le  l**  noTembre  iSiS.  *•* 

P.  S.  Dans  la  séance  de  r  Assemblée  nationale  d'hier  (2  novembre),  et  à  pro- 
pos de  la  seconde  lecture  de  la  Constitution,  M.  Félix  Pyat  a  voulu  faire  réin- 
tégrer explicitement  le  droit  au  travail  dans  le  huitième  paragraphe  du  préam- 
bule. Quelques  assertions  socialistes  qu'il  a  cousues  dans  son  discours,  et  dont 
il  ne  nous  est  pas  démontré  qu*il  comprenne  bien  la  portée,  ont  amené  un 
orage.  Un  ouvrier  du  Midi.  M.  André  Marins,  lui  a  lépondu  en  quelques  DM>ts 
pleins  de  bon  sens,  dix  fois  mieux  et  avec  bien  plus  d^autorité  que  n'aurait  pu 
le  Dure  un  orateur  habile. 
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U  est  pende  questions  qni  soulèvent  autant  de  chimériques  espé- 
rances que  celle  ducridiL  Faute  d'avoir  sufiisamment  étudié  les  élé- 
ments de  la  production,  la  nature  et  Taction  des  capitaux,  on  est  gé- 
néralement porté  à  prendre  Tnrgent,  rinstrument  de  la  circulation, 
le  signe  des  échanges,  pour  la  richesse  elle-même  :  les  habitudes  du 
langage  entretiennent  l'illusion ,  en  attribuant  uniquement  le  nom 
de  capital  à  cette  partie  des  réserves  du  travail  passé,  qui  sert  à  fa- 
ciliter le  mouvement  imprimé  au  travail  des  ij:énérations  présentes. 

Là  se  rencontre  le  point  de  départ  des  plans  innombrables  qui  ont 
essayé  de  se  produire  pour  accroître  d'une  manière  magique  les  res- 
sources de  la  France,  et  qui  tous  se  sont  attachés  à  multiplier,  par  des 
combinaisons  plus  ou  moins  ingénieuses,  le  signe  monétaire,  en  pre- 
nant le  sol  pour  laboratoire  de  cette  nouvelle  alchimie. 

Rien  de  plus  spécieux  et  de  plus  séduisant  que  les  promesses  ainsi 
répandues;  rien  de  plus  faux,  quand  on  réussit  à  soulever  le  voile 
d'emprunt  qui  recouvre  la  triste  réalité.  Il  a  sufii  d'un  souiDe  pour 
abattre  ce  véritable  chùteau  île  cartes  iinancier,  construit  avec  autant 
de  sollicitude  que  d'inexpérience.  Le  rôle  des  hommes  qui  ont  pris 
en  main  la  défense  des  principes  sérieux  de  l'économie  sociale  était 
difficile  et  ingrat,  car  il  consistait  à  dissiper  des  illusions  longtemps 
caressées.  MM.  Léon  Faucherai  Thiers  ont  accompli  cette  tâche  de  ma- 
nière à  dompter  les  convictions  les  plus  rebelles  ;  les  milliards  de  bil- 
lets de  banque  hypothécaires  ont  disparu,  comme  un  brouillard  du 
matin  à  l'approche  du  soleil. 

Mais  la  question  de  la  constitution  du  crédit  foncier  demeure  en- 
tière; on  ne  saurait  la  confondre  avec  la  création  du  papier-monnaie. 
Le  Comité  chargé  de  l'examen  des  propositions  soumises  à  l'Assem- 
Uée  nationale  avait  eu  le  tort  d'accoupler  une  idée  vivante,  celle  du 
crédit  territorial ,  à  une  idée  morte,  celle  de  la  monnaie  hypothé- 
caire ;  c'était  renouveler  le  supplice  de  Mézence,  qui  liait  à  des  cada- 
vres les  corps  des  condamnés.  Aujourd'hui  que  TAssemblée  a  fait  jus- 
tice del'td^^  morte,  nous  devons  nous  attachera  dégager  Vidée  vivante^ 
à  organiser  le  crédit  de  la  propriété  foncière;  les  plus  chers  intérêts 
du  pays  se  lient  d'une  manière  intime  à  cette  question. 

L'organisation  du  crédit  foncier  est  réclamée  depuis  longtemps 
arec  instance;  elle  n'est  pas  seulement  nécessaire,  elle  est  indispen- 
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sable.  L'infériorité  agricole  de  la  France  tient,  en  grande  partie,  à 
Tabsence  de  capitaux,  et  aux  conditions  onéreuses  imposées  aux  em* 
prunts  que  contractent  les  propriétaires.  La  terre  est  un  métier  au  so- 
leil; elle  a  besoin  d'être  fertilisée  par  les  puissantes  ressources  dont 
l'économie  et  la  prévoyance  humaines  ont  été  Torigine.  Elle  se  trouve 
trop  souvent  encore,  comme  au  temps  du  bon  Olivier  de  Serres*  It- 
trie  aux  pauvres  et  aux  ignares,  c'est  pourquoi  elle  est  souvent  adulte^ 
rie.  L'active  sollicitude  de  H.  Tourret  vient  de  doter  l'agriculture  d'un 
vaste  système  d'enseignement,  qui  doit  la  faire  sortir  des  voies  de  la 
routine;  mais  l'intelligence  seule  ne  suffirait  point  pour  opérer  cette 
féconde  amélioration  du  sol,  que  nous  sommes  en  droit  d'espérer; 
il  faut  aussi  le  concours  des  capitaux  à  des  conditions  favorableSé 
L'organisation  du  crédit  foncier  est  le  complément  naturel  de  la  loi 
sur  l'instruction  agricole. 

Deux  conditions,  également  importantes,  dominent  l'applicatico 
utile  du  crédit  à  l'agriculture.  On  s'est  presque  exclusivement  préoc- 
cupé jusqu'ici  du  taux  de  Vintérét;  on  s'est  attaché  à  le  réduire,  eo 
offrant  plus  de  commodité  et  plus  de  sécurité  au  placement  hypothé- 
caire. On  avait  raison  de  le  faire,  mais  une  autre  condition,  Don 
moins  essentielle,  se  rattache  à  la  question  du  mode  de  rembourse- 
ment des  capitaux  employés  aux  améliorations  agricoles.  L'usure  (oous 
employons  ce  mot  dans  le  sens  d'un  intérêt  ciorbitant)  cause  un 
grand  mal  à  nos  campagnes;  mais  ce  qui  ruine  surtout  le  cultivateur, 
c'est  l'obligation  de  restituer,  à  terme  rapproché,  les  avances  qui  loi 
ont  été  consenties.  Il  est  entraîné  ainsi  dans  la  voie  des  renouvellemmUi 
onéreux  ;  l'expropriation  est  au  bout. 

Diminuer  le  taux  de  l'intérêt,  et  affranchir  le  propriétaire  de  l'o-^ 
bligation  du  remboursement  du  capital,  qui  serait  soldé  au  moyen 
d'un  amortissement  successif  et  modéré,  tel  est  le  double  but  que  doit 
se  proposer  toute  organisation  sérieuse  du  crédit  territorial.  La  ques- 
tion est  déjà  résolue,  nu  moyen  d'institutions  qui  fonctionnent  ailleurs 
avec  succès.  On  peut  s'étonner,  ajuste  titre,  que  le  Comité  d'agriculturf 
ne  se  soit  point  appliqué  à  doter  la  France  des  mêmes  avantages,  en  y  na* 
turalisant  une  création,  éprouvée  par  une  longue  expérience.  Il  a  préféré 
courir  les  aventures  d'une  émission  de  papter-montMite ,  qui  devait 
réveiller  de  tristes  souvenirs.  Telle  est  la  cause  première  de  l'échec 
qu'il  a  subi ,  échec  qui  deviendrait  fatal  au  développement  de  la  ri- 
chesse publique,  s'il  devait  entraîner  avec  lui  l'abandon  d'une  large 
constitution  du  crédit  territorial. 

Le  tableau  tracé  dans  le  rapport  de  H.  Flandin  n'a  rien  d'exagéré; 
la  prospérité  du  pays  est  en  péril,  si  l'agriculture  continue  à  être 
condamnée  à  la  triste  condition  que  nos  lois  civiles  et  nos  institutions 
financières  lui  ont  faite. 

Mais  le  projet  dont  l'honorable  rapporteur  du  Comité  de  crédit  fon- 
cier s'est  fait  le  défenseur  ne  répondait  nullement  aux  nécessités  JB^ 
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sîgiialées  pfer  lui;  îi  ne  réalisait  en  aociine  manièrt  on  ay-^ 
atème  de  crédit  territorial  :  abrité  sous  un  nom  usurpé,  il  organisait 
simplement  une  énorme  émission  de  papier^roonnaie.  L'intérêt  db 
Tagriculture  servait  de  prétéite  h  une  opération  désastreuse,  dont  Ta- 
griculture  n'aurait  retiré  aucun  profit.  Loin  de  la,  un  péril  sérieux  la 
menaçait,  par  suite  de  la  confusion  déplorable  dans  laquelle  tombait  le 
projet  en  mêlant  deui  idées  essentiellement  distinctes.  Au  lied  de 
ninener  les  capitaux  vers  le  sol«  il  les  aurait  détouniés  de  cet  endpioi, 
en  les  effrayant.  La  fausse  voie  dans  laquelle  la  question  se  trouvait 
engagée  compromettait  à  la  fois  le  crédit  hypothécaire  et  la  situation 
financière  du  pays. 

La  confusion  que  nous  avons  signalée^  entre  le  eaptià/  qui  em«» 
brasse  toutes  les  ressources  de  la  société,  tous  les  instrumenta  de  tra- 
vail, et  la  fnranate  destinée  uniquement  à  faciliter  les  échanges,  cette 
confusion  déplorable  domine  le  rapport  de  M.  Flandin  et  en  fatisse 
les  conclusions. 

Après  s'être  demandé  ce  (|ui  manque  à  l'industrie,  au  commet» 
et  à  l'agriculture,  pour  leur  rendre  la  vie,  le  mouvement,  l'activité, 
M.  Flandin  pose  en  fait  que  c'est  le  numérair*.  Celui-ci,  d^'à  fnsf  rare 
pour  les  besoins  de  la  circulation,  et  par  eanêéquenï  trop  cAar,  serait 
den^nu  plus  rare  encore  ;  ébsedt,  îi  arrête  tout  le  mouvemetit  de  la 
machine  sociale. 

Que  résulte-t-*il  naturellement  de  ces  prémisses?  On  est  conduit 
à  conclure  à  la  multiplication  factice  du  signe  deê  échanges^  au  moyen 
d'un  papier^numnaie  ayant  eotirs  forcée  et  ne  portant  pas  d'intérêt, 
c'est-à-dire  doté  des  deux  qualités  qui  distinguent  le  numéraire. 

Mais  celui-ci  se  fait  accepter  parce  qu'il  porteavec  lui  son  gage^  parce 
qu'il  est  marchandise  en  même  temps  qu'il  est  moyen  d'échange; 
tandis  que,  comme  nous  le  verroris  tout  à  l'heure,  le  papier*monnaie 
hypothécaire,  s'il  était  émis,  ne  pourrait  ni  être  gardé  avec  avan- 
tage, ni  être  cédé  qu'avec  perte. 

La  propriété  foncière  réclame  de  nouvelles  conditions  de  crédit^  et 
œ  n'est  point  une  multiplication  artificielle  du  signe  des  échanges 
qui  peut  les  lui  procurer.  Due  première  remarque  se  présente,  comme 
au  seuil  de  cette  discussion  :  le  Comité  du  crédit  foncier  a  reconnu 
qu'il  y  avait  péril  à  étendre  au  delà  d'une  certaine  limite  l'émission 
du  papier  hypothécaire;  il  a  posé  deux  milliards  comme  le  chiffre 
extrême  de  cette  création  successive,  en  essayant  d'environner  cette 
condition  de  garanties  nombreuses,  qui  en  assureraient  la  rigoureuse 
application. 

Deux  milliards  de  papier-monnaie,  c'est  beaucoup  trop,  si  l'on 
envisage  la  fonction  réelle  du  numéraire  ;  mais  c'est  beaucoup  trop 
peu  si  l'on  a  égard  aux  besoins ,  bien  constatés,  de  la  propriété  fon- 
cière. En  effet,  aujourd'hui  que  l'on  se  plaint,  avec  raison,  de  l'absence 
de  capitaux  suffisants  pour  l'agriculture,  au  moins  dix  milliards  de 
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dettes  hypothécaires  grèvent  la  propriété  foncière.  Poor  qa*an  syatènie 
de  crédit  foncier  mérite  d'être  accneilli,  il  faut  qu'il  ait  la  poissaice 
de  faire  face  à  cette  masse  d'engagements;  autrement  il  ne  sera  qu'on 
expédient  partiel  et  inacceptable.  Si  popter-monnate  hfpolhéeair^  et 
crédit  territorial  sont  des  termes  synonymes,  ainsi  que  voudrait  la 
supposer  M.  Flandin,  il  faut  que  la  quotité  de  l'un  égale  les  besoins 
de  l'autre;  il  faut,  par  conséquent,  que  l'émission,  au  lieu  d'être 
limitée,  soit  indéBnie.  La  position  même  do  problème,  tel  qoe  Ta 
établi  le  Comité  du  crédit  foncier,  implique  contradiction.  Il  y  a 
impossibilité  de  pourvoir  aux  exigences  du  crédit  territorial,  mène 
avec  la  masse  énorme  de  deux  milliards  de  papier-monnaie,  et  le  rap- 
porteur lui-même  reconnaît  que  cette  limite  ne  saurait  être  franchie. 
Il  est  permis  d'en  tirer  cette  conséquence,  que  l'organisation  du  crédit 
territorial  demande  autre  chose  qu'une  émission  de  papier-monnaie. 

Il  faut  l'avouer,  on  n'a  point  épargné  les  tentations  pour  faire 
admettre  un  projet  radicalement  erroné.  Après  avoir  masqué  une 
création  pire  que  celle  des  assignats  (  nous  le  prouverons  toot  à 
l'heure)  sous  l'apparence  de  l'intérêt  agricole,  on  a  essayé  de  gagner 
les  bonnes  grêces  de  l'Etat,  en  lui  promettant  une  source  abondante 
de  revenu.  Le  propriétaire  aurait  versé  au  Trésor,  la  première  année, 
un  intérêt  Gxé  à  3  fr.  50  c.  pour  100  fr.,  et  pendant  vingt-cinq 
autres  années,  outre  une  annuité  de  4  fr.  pour  100  fr.,  imputable 
sur  le  capital,  une  somme  de  1  fr.  82  c.  représentant  V intérêt  d^une 
année  moyenne^  c'est-à-dire  5  fr.  82  c.  au  total. 

lien  serait  résulté  pour  le  Trésor  un  bénéGce  considérable;  en  effet, 
sur  deux  milliards,  à  3  1/2  pour  100,  celui-ci  aurait  touché  70  mil- 
lions par  an,  et  cela  pendant  vingt-six  ans,  car  nous  ferons  obser- 
ver a  M.  Flaodin  qu'il  a  été  trop  modeste  dans  son  calcul.  L'annuité 
de  2  fr.  32  c.  suffirait  pour  reconstituer  le  capital  en  vingt-cinq  an- 
nées ,  à  raison  de  l'intérêt  composé ,  et  le  Trésor  aurait  encaissé 
intégralement  le  3  1/2  pour  100  pendant  toute  la  durée  de  l'opéra- 
tion, et  non  pas  seulement  la  première  année. 

Un  revenu  de  70  millions  par  an  n'était  certes  pas  à  dédaigner  dans 
la  situation  de  nos  recettes  publiques.  Malheureusement  il  aurait  été 
acheté  trop  cher,  car  il  aurait  ruiné  nos  finances  et  porté  le  désordre 
dans  le  pays. 

Voyons  comment  un  esprit  aussi  distingué  que  celui  de  M.  Flan- 
din  a  pu  glisser  sur  la  pente  du  sophisme. 

S'emparant  d'une  pensée  célèbre  de  Law  :  VEtai  doit  donner  le 
crédit  et  non  le  recevoir^  M.  Flandin  lui  a  donné  une  interprétation 
étrange.  Que  voulait  obtenir  le  célèbre  Ecossais?  Il  voulait  supprimer 
les  Irailanls,  qui  seuls  possédaient  la  confiance  du  capital;  il  voulait 
que  l'Etat,  par  la  rigoureuse  fidélité  avec  laquelle  il  accomplirait  ses 
engagements  et  par  la  notoriété  des  ressources  publiques,  arrivât  à 
d>tenir  une  confiance  plus  grande  et  plus  générale;  il  voulait  que 
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le  plaoemefit  eo  fonds  publics  primAt  tous  les  autres,  par  Tempire 
piciGqne  d'un  crédit  fortement  constitué. 

Cette  pensée,  grande ,  féconde,  fut  singulièrement  faussée  dans 
Fapplication;  s'enivrant  de  ses  premiers  succès,  Law  oublia  les  prin- 
cipes qu'il  avait  posés;  Thomme  d*Etat  éminent  descendit  aux  pro- 
portions d'un  charlatan  vulgaire,  du  moment  on  il  voulut  faire  de 
ralchimie  politique  en  créant  des  chiffons  de  papier,  au  lieu  de 
poorsaivre  d'une  main  ferme  l'organisation  du  crédit  public. 

Or,  c'est  la  faute  de  Law  que  H.  Flandin  a  conseillé  de  renouve- 
ler, au  lieu  de  pénétrer  la  haute  conception  qui  avait  dirigé  les  pre- 
miers actes  du  célèbre  contrôleur  général. 

t  L'impôt  et  l'emprunt,  dit  Thonorable  rapporteur,  ont  résumé 
JBsqa'icila  science  Gnancière.  Pourquoi  l'Etat  ne  sortirait-il  pas  enGn 
de  ce  cercle  étroit?  A  ce  rôle  d'emprunteur,  lui  serait-il  impossible 
desobstituer  aujourd'hui  eelui  de  préteur?  Prêteur,  il  remplirait 
nieax  sa  mission  de  protection  ;  il  s'affranchirait  de  la  lourde  tutelle 
da  apitalîste  et  trouverait  son  point  d'appui  dans  la  force  vive  du 
pays. 

«Quelles  ressources  inattendues  l'Etat  ya^t-il  trouver?  Quelle  puis- 
sance fera  éclore  dans  le  sol  de  la  France  les  mines  d'or  destinées  à 
leoplacer  le  numéraire  caché  ou  fuyard? 

«Grâce  à  Dieu,  l'industrie  n'est  plus  dans  cet  état  d'enfance  ou  les 
nélaax  précieux  étaient   les  seuls  agents  des   transactions  et  des 


«Il  en  est  un  autre  depuis  longtemps  éprouvé,  plus  actif  et  plus 
puissant  que  tous,  c'est  le  crédit. 

«Le  crédit  qui,  par  un  lien  de  fraternité,  réunit  dans  un  but  com- 
nmn  le  travail  et  le  capital. 

«Pourquoi  ne  pas  appliquer  le  crédit  à  cette  valeur  essentielle,  fon- 
dement de  toutes  les  autres,  principe  éternel  de  civilisation,  qu'on 
•ppelle  la  propriété  ? 

«L'Etat  a  son  papier  de  crédit;  le  commerce,  la  Banque  ont  leur 
Papier  de  crédit. 

«Le  papier  de  l'Etat,  qu'est-ce  autre  chose  que  le  signe  représen- 
talir  des  ressources  créées  par  Timpôt? 

«Le  papier  du  négociant,  du  banquier,  qu'est-ce  autre  chose  que 
^  signe  représentatif  de  leur  industrie  et  de  leurs  capitaux? 

«Le  papier  du  propriétaire  sera  le  titre  représentatif  de  la  parltan 
é^tol  esiùnée  égale  à  la  chose  échangée. 

«Que  le  public  ait  conGance  en  ce  titre,  etla  terreest  en  quelquesarte 
ntoimayéel 

«Or,  la  confiance  du  public  ne  sera  pas  rebelle  à  l'institution  du 
crédit,  qui  donnera  au  numéraire  nouveau  la  sûreté  de  la  monnaie 
fliétallique.  » 
Noasavons  tenu  à  reproduire  cette  sorte  de  dithyrambe  économique 
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en  l'honneur  du  papier-monnaie  hypothécaire,  cariirésomaentiiili 
saillants  les  erreurs  qui  assiègent  Tesprit  des  promoteors  d'une  pareiUa 
mesure. 

Ils  veulent  que  l'Etat  substitue  le  rôle  de  préieur  h  oeloi  d*#mj!inii 
leur.  Par  le  temps  qui  court,  et  avec  les  nécessités  impérieuiet  4i 
Trésor  public,  l'invention  serait  merveilleuse,  en  effet.  Hais  il  ei 
permis  de  supposer  que  si  l'Etat  possédait  une  si  miraculeuse  recette 
il  commencerait  par  en  faire  profit  à  son  propre  usage,  au  liei 
de  l'utiliser  en  faveur  d'un  intérêt  privé,  quelque  respectable  qu'i 
soit.  Certes,  Vimpôl  foncier  représente  la  portion  la  p|us  nette  du  re- 
venu territorial;  personne  ne  révoque  en  doute  la  certitude  de  la  pe^ 
ception  de  cette  taie,  sauf  quelques  non-wileurs  tout  à  fait  insigni- 
fiantes. Si  le  système  que  nous  combattons  était  exact,  pourquoi 
l'Etat,  au  lieu  de  donner  sa  garantie  au  papier-monnaie  hypothécaire, 
n'émettrait*il  point  lui-même,  sous  forme  de  billets  ayant  coun 
forcé,  le  capital  représentatif  de  l'impât  territorial?  Il  se  procurenit 
ainsi,  sans  bourse  délier,  quatre  à  cinq  milliards:  sans  contredit,  la 
mine  d'or  cherchée  par  M.  Flandin  deviendrait  alors  d'un  produit 
abondant,  et  la  plupart  des  questions  financières  qui  tourmentent  notre 
époque  se  trouveraient  résolues. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  rêve  périlleux  ;  on  ne  crée  point  des  eofi* 
taux  à  volonté,  le  travail  et  l'économie  peuvent  seuls  les  réunir;  ih 
sont  le  prix  de  notre  labeur,  et  non  le  résultat  d'une  fiction.  Le  Mh 
mèraire^  qu*il  se  présente  sous  forme  de  matières  précieuses,  on  sou 
forme  de  papier,  remplit  un  rêle  secondaire  ;  il  est  exactement  Tom- 
bre  que  projette  le  capital  véritable  dans  son  action,  le  symbole  dt 
contrat  qui  s'accomplit,  le  type  uniforme  auquel  on  ramène  les  va- 
leurs, comme  à  un  dénominateur  commun;  il  n'est  pas  autre  choie. 
Aussi,  pour  savoir  quelle  est  la  masse  du  numéraire  nécessaire  aoi 
transactions,  et  pour  se  convnincre  de  l'inutilité  d'une  multiplicitioo 
artificielle  du  signe  des  échanges,  il  suffit  d'en  bien  comprendre  h 
fonction  économique.  Il  sert  à  distribuer  entre  les  membres  de  la 
société  les  fruits  de  leur  travail  annuel;  toutes  les  richesses  se  conpo- 
sent  de  produits  destinés  à  la  consommation,  et  de  machines  à  proâmU, 
c'est-à-dire  d'éléments  appropriés  par  l'homme  et  devenus  les  auii* 
iiaires  de  son  activité,  et  d'instruments  réunis  et  façonnés,  de  manière 
à  le  doter  en  quelque  sorte  d'organes  supplémentaires ,  mil  as 
service  de  son  intelligence. 

Ceci  bien  constaté,  on  comprend  aussitôt  que  si  la  division  du  frtiF' 
vaf7rend  indispensable  le  mouvement  de  va-et-vient  des  produits  créés 
chaque  année,  les  négociations  auxquelles  donnent  lieu  les  madUM 
à  produits  sont  beaucoup  moins  nombreuses  et  moins  fréquentes.  La 
quotité  du  signe  monétaire  se  réglera  donc  principalement  lor  h 
masse  de  la  production  annuelle  de  chaque  pays. 

On  ne   saurait  évaluer  aujourd'hui  k  plus  de  dix  millianb  d^ 
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frtnci  la  production  de  la  France.  A  supposer  qu'elle  donne  lieq  tout 
entière  à  une  double  opération  de  vente  et  d'achat,  il  faudrait  faire 
face  à  un  mouvement  de  vingt  milliards.  Or,  à  mesure  qu'un  Ktat 
marche  dans  la  voie  de  la  civilisation  et  dc^s  lumières,  la  circulation 
dea  valeurs  y  devient  plus  rapide,  et  la  même  pièce  de  monnaie  mul- 
tiplie le  service  qu'on  lui  demande,  en  servant  de  véhicule  ou  d'ap- 
point à  un  nombre  de  plus  en  plus  considérable  de  négociations.  C'est 
pourquoi  il  se  produit  ce  phénomène,  étrange  pour  ceux  qui  cèdent 
aux  préjugés  vulgaires  et  qui  confondent  la  richesu  avec  la  quotité 
des  métaux  précieux  :  à  mesure  que  la  richesse  véritable  et  la  prospé- 
rité d'un  pays  se  développent,  que  la  masse  des  aiTaires  se  multiplie,  la 
quantité  du  numéraire,  loin  d'augmenter,  tend  plutôt  à  diminuer^ 
car  la  rapidité  de  la  circulation  multiplie  le  service  rendu  par  le  signe 
des  échanges.  L'exemple  de  l'Angleterre  démontro  d'une  manière 
saillante  la  réalité  de  ce  principe.  Avec  son  immense  commerce,  ses 
«anufactures,  ses  chemins  de  fer,  sa  dette  publique  de  plus  de  vingt 
milliards,  l'Angleterre  ne  possède  guère  eu  métaux  précieux  que  le 
tiers  de  ce  que  possède  la  France. 

Oui,  dira-t-on,  mais  c'est  que,  grâce  aucrédU^  elle  a  pu  multiplier 
dans  une  proportion  énorme  les  billets  de  banque,  qui  font  office  de 
monnaie. 

Une  double  réponse  est  nécessaire  è  cette  assertion  sur  laquelle  pi- 
vote, en  grande  partie,  l'erreur  que  noua  combattons. 

La  multiplication  des  billets  de  banque,  ayant  cours  forcée  est  loin 
de  &*6trc  jamais  élevée  aux  proportions  qu'on  se  platt  à  lui  assigner  en 
Angleterre.  Ce  pays  comprend  trop  bien  la  pratique  économique  pour 
s'être  précipité  en  aveu<;le  dans  les  périls  d'une  émission  surabon- 
dante; celle-ci  n'a  jamais  atteint  30  millions  de  livres  sterl.  (environ 
750  millions  de  francs),  alors  qu'elle  remplissait  tout  l'ofGcede  l'é- 
change, le  remboursement  des  biHets  en  espèces  se  trouvant  suspendu. 
Le  point  culminant  aété,  au  lOjuin  1814,  une  somme  de  29, S32, 900 
liv.  st.,  qui  a  été  réduite  au  l""'  novembre  de  U  même  année  à 
27,857,290  I.  st. 

Ces  chiffres  se  sont  singulièrement  réduits  depuis  la  reprise  du  paye- 
ment en  espèces,  et  l'on  sait  que  la  réforme  monétaire  de  sir  Robert 
Peel  a  limité  à  14  millioqs  sterl.  (350  millions  de  francs)  la  faculté 
d'émission,  au  delà  de  laquelle  chaque  fraction  supplémentaire  doit 
être  représentée  en  lingots  dans  les  caisses  de  la  Banque. 

L'Angleterre  ne  possède  donc,  qu*en  faible  quotité,  le  signe  dos 
échanges,  numéraire  de  métal  ou  de  papier,  justement  parce  qu'elle 
possède  une  circulation  abondante,  animée,  et  que  le  crédit  y  est  dé- 
veloppé à  un  haut  degré.  Or,  le  crédit  ne  consiste  pas  à  fnultiplier 
le  signe  d'échange ,  il  consiste  à  s'en  passer,  %i\  favorisant  les  vire- 
ments de  compte  et  en  rapprochant  à  des  conditions  favorables  les 
capitaux,  cVst-à-dire  les  instruments  de  travail,  de  l'emploi  auquel 
ib août  destinés. 
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C'est  singulièrement  rapetisser  la  puissance  du  crédit  que  d'y 
voir  uniquement  le  moyen  de  battre  monnaie  avec  du  papier.  Li 
se  rencontre  le  moindre  de  ses  avantages;  on  supprimerait  cette 
faculté,  que  le  crédit  n'en  serait  pas  moins  appelé  à  jouer  un  rAle  im- 
mense dans  Torganismc  social,  car  c'est  lui  qui  préside  a  la  disiribu-' 
tian  des  richesses,  et  qui  active  la  production.  Il  ne  crée  pas  lescopi^ 
taux,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  le  travail  seul  est  doué  de  ce 
noble  privilège;  mais  il  les  fait  arriver  entre  les  mains  de  ceux  qui  en 
tirent  le  meilleur  profit;  telle  est  la  magie  du  crédit,  que  les  progrès 
de  la  science  ont  dévoilée;  ces  vérités  nous  reportent  bien  loin  de 
la  conception  vulgaire  qui  applaudit  au  développement  du  crédit, 
comme  au  moyen  de  la  multiplication  facile,  économique  du  signe 
monétaire. 

Une  pareille  multiplication,  quand  l'activité  accrue  de  la  production 
ne  vient  point  la  solliciter,  ne  serait  pas  seulement  inutile,  elle  serait 
funeste,  car  elle  jetterait  une  véritable  confusion  dans  la  langue  au 
moyen  de  Inquelle  se  traduisent  les  valeurs.  L'agent  de  la  circulation 
se  proportionne  aux  besoins  et  a  la  rapidité  de  la  circulation;  il  rem- 
plit exactement  le  rôle  des  wagons  du  chemin  de  fer,  destinés  à  trans- 
porter les  marchandises.  Que  l'on  construise  des  tca^fons  au  delà  des  be- 
soins du  service,  alors  que  le  volume  des  transports  à  effectuer  n'a  pas 
varié,  qu'en  résultera-t-il?  Une  partie  des  wagons  restera  sous  la 
remise.  Quant  au  numéraire  de  métal  ou  de  papier,  comme  il  passe 
à  l'état  de  capital  mort  s'il  ne  circule  pas,  comme  chacun  ^e  ceux  qui 
détiennent  cette  richesse  par  excellence,  au  dire  de  la  foule,  ne  cherche 
qu'à  s'en  défaire  pour  obtenir  les  produits,  ou  les  machines  à  pro- 
duits, qui  constituent  In  seule  richesse  véritable,  le  numéraire  un  res- 
tera pas  sous  la  remise  s'il  dépasse  la  quantité  nécessaire  pour  la 
distribution  des  produits;  il  s'offrira  surabondant  sur  le  marché,  et 
fera  hausser  la  valeur  nominale  des  choses  sans  ajouter  à  leur  quotité 
ou  à  leur  utilité;  il  introduira  donc  le  trouble  dans  les  transactions  et 
dans  l'accomplissement  des  contrats,  sans  aucun  profit  pour  la  société. 

Quand  le  signe  de  l'échange  est  à  la  fois  lui-même  un  gage  de  la 
valeur,  une  marchandise,  comme  les  métaux  précieux,  cette  abon- 
dance relative  ne  saurait  produire  les  effets  désastreux  que  nous  si- 
gnalons, car  on  est  toujours  à  même  d'employer  une  partie  de  ces  mé- 
taux pour  la  satisfaction  des  besoins  et  des  fantaisies  de  l'usage  do- 
mestique et  du  luxe,  besoins  et  fantaisies  qui  s'étendent  avec  le 
développement  de  la  richesse.  D'un  autre  cAté,  l'or  et  l'argent,  mar- 
chandises d'un  cours  universel,  sont  toujours  portés  sur  les  marchés  où 
leur  échange  s'eflectue  avec  le  plus  d'avantage;  quand  ils  surabondent 
dans  un  pays,  et  que  leur  puissance  d'acquisition  décline,  ils  se  trans- 
portent ailleurs,  en  entretenant  un  certain  équilibre  entre  l'office 
qu'ils  sont  appelés  à  remplir  et  la  quotité  des  ressources  destinées  à  y 
faire  face. 

Il  existe  donc  constamment  une  sorte  de  déversoir,  qui  empêche 
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la  surabondance  des  matières  métalliqaes,  envoyées  facilement  d'un 
pays  dans  on  autre  et  reçues  partout. 

En  serait-il  de  même  de  la  monnaie  de  papier?  En  aucune  manière. 
En  rémettant,  on  n'accroît  pas  les  moyens  de  circulation,  tant  que 
rémission  ne  dépasse  point  la  quotité  des  espèces  métalliques  répan- 
dues dans  le  pays,  car  le  papier  chasse  le  numéraire.  Celui-ci  se  re- 
porte à  Tétranger,  où  des  moyens  d'échange  lui  sont  offerts;  le  niveau 
des  moyens  de  circulation  se  maintient,  à  supposer  que  le  papier  soit 
solide,  inspire  pleine  confiance  et  remplisse,  sans  aucun  embarras, 
l'oflice  de  la  monnaie. 

Dans  cette  hypothèse,  en  allant  jusqu'aux  dernières  limites  du  pos- 
sible, en  réalisant  pleinement  la  théorie  hardie  de  Ricardo^  on  pour- 
rait se  placer,  par  la  pensée,  dans  une  société  d'où  l'usage  des  mé« 
taux  précieux  aurait  disparu.  La  création  du  papier-monnaie  y  serait 
toojonrs  bornée  à  la  quotité  de  In  monnaie  métallique  ainsi  rempla- 
cée. Si  on  allait  au  delà,  comme  le  papier  ne  possède  point  la  mémo 
faeolté  d'aller  s'échanger  sur  des  marchés  étrangers,  il  n'y  aurait  plus 
àe  déversoir  pour  les  quantités  surabondantes,  et  Ton  se  précipiterait 
dans  une  crise  inévitable.  Renfermé  forcément  dans  les  limites  du 
pays,  le  papier-monnaie,  émis  au  delà  des  besoins  de  la  circulation, 
subirait  une  dépréciation  rapide;  c^r,  du  moment  où  il  commence  à 
perdre,  on  voit  se  produire  le  phénomène  inverse  de  celui  qui  se  ma- 
nifeste à  la  suite  d'une  mauvaise  récolte.  Quand  on  craint  de  manquer 
de  blé,  un  léger  défieil  fait  monter  les  prix  d'une  façon  fabuleuse; 
quand  on  a  des  signes  d'échange  surabondants,  comme  on  ne  peut  les 
utiliser  à  la  satisfaction  des  besoins  personnels,  on  se  précipite,  à 
lenvi  les  uns  des  autres,  pour  les  échanger  contre  des  valeurs  réelles, 
et  le  discrédit  s'en  empare. 

'  Or,  comment  mesurer  d'une  manière  exacte  la  quotité  des  moyens 
de  circulation,  alors  que  celle-ci  dépend,  non-seulement  de  la  masse, 
mais  encore  de  la  rapidité  des  échanges?  Quand  les  métaux  précieux 
loot  appelés  seuls,  ou  en  majeure  partie,  à  remplir  cette  fonction  in- 
termédiaire, le  niveau  se  maintient  naturellement,  grâce  au  déversoir 
dont  nous  avons  parlé  ;  il  sera  forcément  troublé  en  présence  d'une 
monnaie  de  papier,  dont  la  partie  surabondante  ne  s'écoulera  point 
Nir  les  marchés  du  dehors. 

La  monnaie  sert  en  quelque  sorte  (nous  savons  que  le  rapproche- 
ment n'est  pas  rigoureusement  exact,  mais  il  nous  met  sur  la  voie 
Je  la  vérité),  elle  sert  de  mesure,  de  mètre  à  la  valeur  des  choses; 
il  loi  faut  avant  tout  la  fixité  et  V authenticité.  Sans  doute,  le  rapport 
lui  s'établit  entre  le  signe  d'échange  et  les  produits  échangeables 
rarîe;  mais  en  choisissant  les  métaux  précieux  pour  remplir  l'of- 
5ce  du  signe  commun,  pour  créer  une  langue  à  la  tour  de  Ba- 
bel de  la  diversité  infinie  de  la  production,  on  a  voulu  approcher  le 
^os  possible  de  l'idéal  de  la  permanetu;e.  La  valeur  métallique  est 
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eertaine;  elle  est  univerêêllê,  et  snrtont  elle  ne  peut  ee  reneim  m 
s'étendre  à  volonté;  car,  c'est  un  point  sur  lequel  nous  ne  wiripi 
trop  insister,  la  production  des  métaux  ne  dépend  pas  de  la  voloili 
humaine,  elle  est  rérraclaire  aux  exigences  absolues;  elle  ne  hit  n« 
rier  (à  moins  d'une  révolution  soudaine  qui  serait  produite  parla  4i« 
couverte  de  mines  abondantes  et  vierges,  ou  d'un  mode  d'extnote 
plus  économique),  elle  ne  fait  varier  que  lentement  la  proporlMMifil  ' 
s'établit  entre  les  besoins  de  la  circulation  et  les  moyens  d'y  lalih 
Taire. 

Le  papier,  au  contraire,  se  multiplie  au  gré  de  Thomme;  ilnefail 
pour  cela  que  quelques  chiffons  broyés  étendss  en  pâte,  et  fnffk 
sous  une  presse.  Si  le  papier  n'est  pas  échangeable  contre  espèM^ 
on  peut  facilement  le  multiplier  outre  mesure,  ou  du  moins  eeHi 
crainte  subsiste  et  paralyse  la  confiance,  en  créant  le  discrédit. 

Rien  de  plus  simple  en  apparence  et  rien  de  plus  radicaleniMl 
faux  que  le  syllogisme  trompeur  sur  lequel  on  bAtit  tous  les  châtean 
en  Espagne  du  papier-monnaie.  L'or  et  l'argent,  c'est  la  richesse;  Il 
papier  remplace  les  métaux  précieux,  donc  nous  pouvons  milti* 
plier  la  richesse  à  volonté.  Ceux  qui  raisonnent  ainsi  oo  qui  car»» 
sent  les  préjugés  de  l'ignorance,  oublient  que  la  valeor  des  si§m 
d'échange  se  déprécie  par  Vabandanee^  et  que  le  balancier  de  k 
monnaie  n'est,  en  aucune  manière,  le  laboratoire  de  la  fortune  pit 
blique. 

Quand  le  papier  est  échangeable  à  volonté  contre  des  espèces  ■!• 
talliques,  l'édilice  repose  sur  une  base  solide;  il  cesse  d'être  osttp 
route  aérienne  dont  parle  Adam  Smith»  route  qui  économiserait  II 
terrain,  mais  qui  risquerait  de  s'écrouler  au  moindre  choc,  faute dl 
supports.  L'équilibre  nécessaire  se  rétablit  alors,  car  tout  le  papiir 
émis  en  trop  vient  s'échanger  contre  du  numéraire,  et  celoi-ci  seal 
mesure  toujours  le  niveau  de  la  circulation  ;  on  n'est  plot  exposé  à 
endurer  la  spiriluellc  critique  de  Sismondi,  qui  comparait  le  papio^ 
monnaie  k  ce  simulacre  d'armes  de  guerre,  k  ces  eanon$  d$  eartm 
peini  employés  en  Chine,  qui  figuraient  à  merveille  une  imposaoli 
artillerie,  mais  qui  avaient  le  léger  inconvénient  de  ne  point  Urerdi 
boulets,  en  cas  de  nécessité. 

Résumons  en  quelques  mots  ces  notions,  sur  lesquelles  nous  wm 
sommes  étendus,  car  de  la  fausse  entente  des  éléments  de  la  prodit- 
tion  et  de  la  circulation,  dérivent  tous  les  systèmes  chimériques  :  aià 
malt  labes. 

On  a  confondu  les  capitaux,  instrument  de  travail,  machinai  i 
produits,  avec  le  numéraire,  qui  n'est  que  leur  moyen  de  circulatiaa, 
en  même  temps  qu'il  sert  de  signe  d'échange  aux  prodailk 
Quand  on  accroît  d'une  manière  quelconque  la  masse  du  namérairit 
on  ne  multiplie  point  les  choses  utiles  à  l'homme,  on  en  change  Bel- 
lement le  prix  nominal.  La  richesse  n'est  et  ne  peut  être  qae  le  friil 
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iacer  par  des  feail|ei  de  papier  »er4it  up  n^iyen 

|v  ?^      ^^^^Riieur  il  esi  illusoire.  Gare  aux  0fMMn$  chinais! 

^^k|L        ÉÊ^^K\\^\i\  h  mèmf!  maintenant  d*opprécier  les  assertioni 

l^     ^^^  ^^^^Nûus  mmm  à  quoi  nous  en  tenir  sur  ces  fameuses 

Teuilsurgir  Iri  pin ncho  du  papier-monnaie.  Nousavons 

'  ce  c|uo  cV^t  que  le  cnfdtlet  quelle  est  sa  fonction  véritable, 

liite  la  propriété  a  besoin  de  crédit;  il  faut  rapprocher  les 

[;'ei$i-â-dire  les  inâtrumentsde  travail  et  la  terre,  car  celle-ci 

^métier  im  mki\^  et  les  capitaux  peuvent  la  doter  d'un  puissant 

ir.  Mnisce  nVï:t  pris  en  monnayant  la  terre,  en  poursuivant  une 

Ire,  en  prenant  un  vrai  mirage  pour  la  réalité,  que  Ton  atteindra 

\  but  élevé;  car  on  ne  consomme  pas  la  monnaie,  on  ne  fertilise  point 

ch^^fTxp  avec  la  monnaie;  la  ^nobilisaiion  du  sol  ne  créerait  qu'un 

mouvement  de  rotation  improductive  du  sol  sur  lui-même,  tandis  que 

\à  terre  a  besoin  d*ètre  fécondée  par  le  contact  des  instruments  de 

travail,  que  Ton  ne  crée  point  au  moyen  de  chiffons  de  papier. 

L'Etat  a  son  papier  de  crédit,  dit  M.  Flaedin.  Il  entend  sans  doute 
ptrierde  la  dette  inscrite  ;  mais  celle-ci  n'est  pas  un  signe  d*éçhang$^ 
file  est  un  placement  productif  d*intérèt,  elle  est  une  forme  sous  la- 
^oella  s'est  consolidé  le  résultat  d'une  portion  du  travail  des  citoyens. 
Le  commerce,  la  Banque  ont  leur  papier  de  crédit;  oui,  safis 
dwte,  mais  ce  papier  est  le  reflet  d'un  capital,  mobile  de  sa  nature, 
de  produits  disponibles  et  prêts  a  être  consommés.  Il  est  à  très-courte 
icbéance,  et  tiscomple  tient  lieu  de  la  dépossession  momentanée  des 
SmhIs  avancés  et  du  risque  couru.  Le  papier  permet  de  remplacer  par 
en  opérations  à  terme  des  opérations  qui,  si  elles  devaient  toujours 
•voir  lieu  au  compian/,  paralyseraient  l'industrie,  car  elles  obligeraient 
à  trnir  en  réserve  une  masse  énorme  de  signes  d'échange,  destinés  à 
figurer  les  transactions  successives  qu'entraîne  la  transformation  ra- 
|Hde  des  matières  brutes  en  produits  façonnés  et  accommodés  aux  be- 
soins divers  de  la  société  humaine. 

Disons-le  en  passant,  cette  considération  suffît  pour  écarter  l'erreur 
4e  ceux  qui  croient  que  l'on  peut  remplacer  par  un  papier-monnaie, 
faisant  office  de  numéraire,  les  valeurs  commerciales.  Quand  celleswri 
diminuent  ou  disparaissent,  elles  témoignent  do  ralentissement  de  U 
production  et  de  l'échec  subi  par  le  crédil ,  c'est-à-dire  par  la  con** 
fiance  dans  l'avenir;  elles  escomptent  le  résultat  de  la  production, 
elles  anticipent  sur  l'effet  final  du  travail;  elles  aident  à  cette  liquida*^ 
lion  définitive,  qui  s'opère  lorsque  la  marchandise  entre  dans  la  con-t 
sommation  et  qui  réagit  alors  sur  tous  les  agents  qui  ont  concouru  à 
créer  cette  marchandise.  Imaginer  que  l'industrie  pourrait  marcher 
sans  valeur  de  crédit  circulant  au  moyen  de  l'escompte,  et  ramener  les 
apérations  successives  du  travail  productif  sous  le  niveau  commun  des 
opérations  au  compianl,  ce  serait  tontsimplement  briser  legraod  rassort 
4ê  \a  machine. 
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Le  papier  da  propriétaire  foncier,  s'il  était  le  signe  représentitif 
de  la  portioD  du  sol  estimée  égale  à  la  chose  échangée,  devrait  en-> 
tratner  avec  lai  la  libre  disposition  immédiate  de  cette  portion  dn 
sol,  à  laquelle  il  ne  se  rattache ,  dans  divers  projets  soumis  à  TAs- 
semblée  nationale,  que  par  un  lien,  pour  ainsi  dire  platonique.  Dire 
que  le  papier  repose  sur  le  sol,  et  ajouter  è  l'inconvénient  d*an  iigm 
séparé  du  gage,  cet  autre  inconvénient,  plus  grave  encore,  de  Tindis- 
pénibilité  du  gage  oiïert,  c'est  enter  une  impossibilité  snr  nne  dit» 
ficulté  sérieuse.  Il  faut,  de  toute  nécessité,  que  le  lien  qui  s'établit 
entre  le  signe  et  le  gage  soit  direct,  permanent,  productif  d'an  eflfet 
immédiat.  L'argent  ne  vaut  pas  simplement  comme  signe^  il  vaut  aussi 
comme  lingot  dont  on  peut  disposer.  En  admettant  poor  on 
moment  que  le  sol  soit  un  vaste  lingot  soumis  è  l'opération 
du  monnayage,  il  faut  que  chaque  fraction  qui  circule  soit  revêtue  des 
attributs  de  la  propriété.  Elle  léserait  si  elle  permettait  de  se  mettre 
en  possession  immédiate  de  la  parcelle  qu'elle  représente,  ce  qui  est 
inexécutable;  elle  le  serait  aussi  si  elle  empruntait  les  attributs  de  la 
propriété  territoriale,  de  cette  machine  à  produits,  qui  assure  un  re- 
venu constant  au  détenteur.  Un  papt>r-fnonnat>,  sans  intérêt,  n'est 
pas  la  représentation  exacte  du  sol  ;  si  l'on  veut  mobiliser  la  prapriéli 
foncière,  il  faut  lui  conserver,  dans  le  signe  représentatif,  sa  nature 
propre;  il  faut  que  le  titre  auquel  elle  donnera  naissance  soit  pro« 
ductif  d'intérêt,  comme  elle  est  productive  de  revenu. 

Alors  Vobligation  foncière  circulera  comme  un  titre  d'aliénation 
partielle  et  temporaire,  sous  clause  de  rachat  à  des  conditions  déter- 
minées. Elle  offrira  un  placement  solide  aux  capitaux,  en  les  appelant 
è  féconder  la  terre;  elle  ne  sera  pas  un  simple  signe  d'échange.  La 
monnayer  serait  chose  impossible,  et  quand  cela  serait  possible,  ce  ne 
serait  pas  utile. 

On  prétend  vainement  que,  du  moment  où  un  gage,  solide  comme 
la  terre,  répond  de  la  valeur  du  billet  émis,  et  en  promet  le  rem- 
boursement dans  une  série  d'années  déterminée,  cela  suffit  pour 
tranquilliser  le  détenteur,  et  pour  donner  au  numéraire  nouveau  la 
sûreté  du  numéraire  métallique.  C'est  confondre  un  engagement, 
quelque  solide  qu'il  soit,  avec  la  réalisation  de  l'engagement;  c'est 
oublier  que  jamais  h  promesse  de  payer  no  peut  être  l'équivalent  du 
payement  véritable.  Le  temps  joue  un  grand  rêle  dans  les  conventions 
humaines,  car  il  est  le  tissu  dont  la  vie  est  faite  :  time  is  money,  le 
temps,  c'est  de  l'argent,  a  dit  le  génie  pratique  de  l'Anglais;  et  ici 
on  voudrait  faire  abstraction  de  cet  élément  essentiel,  qui  seul  justiGe 
et  explique  Vintérét,  le  loyer  du  capital.  La  dépossession  temporaire  de 
la  réserve  qu'on  a  réunie,  et  la  privation  de  la  jouissance  ou  de  l'uti* 
lité  qu'elle  procure,  tel  estle  fondement  de  Vintérét.  L'argent  ne  joue 
dans  les  transactions  qu'entraîne  le  prêt,  comme  dans  celles  qu 'en- 
traine l'échange,  qu'un  rêle  intermédiaire  ;  il  symbolise  le  contrat  vé- 
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rilabli:;  il  transmet  le  eapùat  pro(lucUf\  rifiâtrumeiit  de  travail,  et 
c'i*fl  pour  i4*l;i  <jut%  bit^i  ([tie  stérile*  |):ir  lui-inèmi.*,  il  oiîgc  une  rede- 
laiice  au  proEit  de  celui  qui  m  dessaisit  de  ce  capiiaL  dont  Targetit 
!ï*c^t  t|iit*  la  tigiin?,  (jue  Tombri**  Le  prèL  iîiir  imnietibies  ne  aurait  se 
comportrTatilrrnfieiU;  il  lai  faut,  pour  sif^ac,  ic^abhyaliùm  foncières, 
elnou  dc5  bilhts  de  tangue;  au  lieu  de  monnayer  le  sot,  il  faut  rao- 
bîlîi^r  le  crédit  terri toriaL 

Monuayer  le  soif  Ceux  qui  ont  émis  aujourd'hui  une  pareille  (icn- 
séep  en  ont-ilâ  entrevu  lest  conséquences?  lU  easajeraient  vainement 
de  s'arrêter  au  bord  de  râbina\  rien  ne  les  empêcherait  d*y  rouler; 
car  un  principe  faui  entraîne  de  terribles  arguments,  pour  peu  quo 
rirrétiftible  logique  vienne  à  le  presser* 

Le  Comité  du  crédit  foncier^  après  avoir  détiaturé  h  mission  dont  tl 
était ctiorgé  et  turmule  un  phin  d'émission  depapîer^mt>im<iié,  au  hVu 
d*orginiîier  le  crédit  du  sol,  s'arrête  lui-même,  comme  effrayé,  devant 
son  œti^re  ;  il  la  restreint,  il  en  mutile  les  inévitables  résultats.  Il  a 
proclamé  bien  haut  e]u'un  numéraire  de  papier,  assisi  sur  la  pre^ 
mîère  moitié  de  tn  valeur  des  immeubles,  équivaut  au  numéraire  uié- 
iHiqne,  et  nénnmoifis  il  limite  à  iknx  mîtliards  re3itraclioîi  de  cette 
line  d  or,  qu'il  s*empresse  de  combler,  alors  qu'elle  pourrait  donner, 
les  mêmes  bast*s,  plus  de  trênie  milliards^  puisque  la  valeur  de  ta 
>pri4té  foncière  dépasse  ùujourdMiui,  en  France»  i^oixante  milliards  I 
Comité  détruit  aiTt>i  le  principe  qu'il  a  essayé  de  consacrer,  et 
ml  il  reconnaît  le  p^^riL 

Mais  ces  deux  milliards,  chiffre  modeste  !  quels  en  seraient  les  ef- 
bts,  s'ils  étaïents  lancés  dans  la  circulation?  Voilà  ce  qu'il  importe 
re%a  miner. 
Us  sont,  à  peu  de  chose  près,  T équivalent  de  ta  totalité  des  espèces 
ilallîqaes  qui  remplissaient  en  France  roffîcede  la  circulation  avant 
février^  et  qu'on  ne  pouvait  estimer  au  delà  de  deu\  milliards  et 
II.  Or,  il  est  un  point  essentiel  que  le  Comité  a  complètement  né- 
)igé.  La  nécessité  du  signe  métallique  apparaît  principalement  dans 
payements  frictionnés  Journaliers;  les  fortes  opérations  sesoMent, 
ûur  la  plupart,  au  moyen  de  balances,  de  virefnents  de  compte*  Pour 
rmptacer  le  numéraire  métallique  par  le  numéraire  de  papier,  il  faut 
1  fractionner  c^lui-ci  «le  manière  à  le  rendre  accessible  a  tous  les 
ins,  autrement  la  njonnale  d*appoint  dominera.  Il  fautdonr  bais* 
^r  indéRniment  le  taui  des  coupures,  et  par  conséquent  multiplier  les 
itiés  de  la  falsification  des  billets,  qui  circuleraient  entre  des  mains 
imentées. 
\à  Banque  d'Angleterre  a  renoncé  aiu  billets  inférieurs  à  5  K  st. 
Î5  ffïini^;  la  ISaîtqnede  Frante  n'a  émt^  qu*avec  hésitation  la  cou- 
in?  lie  100  fr.;  il  faudrait  desi*endnt  à  20  francs,  à  5  francs,  a  1  fr., 
[tê  mcHiiiaie  de  billon  ! 
Si  l'on  recule  devant  a^tte  nécessité,  et  nous  ne  sachions  pas  que 
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penottM  longe  à  l'Atice^ter ,  si  Tob  fite  à  60  francs,  eoMM  II  iHÊHh  1 
dnit  le  Côtnilé  du  crédit  foncier^  le  minimum  des  bons  émis*  il  tittlli  j 
notitér  à  l'idée  dé  liis  TOÎr  pénétrer  dans  la  circulation  jënrliililiij 
nous  ne  sommes  péS  Assez  riches  pour  cela  en  France.  U  conttib 
essentiellement  démocratique  de  la  fortune  dans  nobe  |^}S,  k  I 
dicité  des  ressources  individuelles  et  le  TractionnémMtt  «s  ^ 
nécessiteraient  Tîntervention  constante  d'une  masse  ooftsidé 
numéraire  métallique. 

Tbute  l'émission  du  papier-monnaie  hypothécaire  pOMel^aitH 
sur  les  transactions  plus  élevées,  dans  lesquelles  la  monnaie  11-^ 
vientsouventquecommeappoint.Detiâ;  mt7/iardf  de  papier  trili 
peut-être,  doubleraieoty  à  coup  sûr,  la  portion  des  signes  il  ( 
consacrés  aujourd'hui  à  ce  service^  sans  accrotthi  en  àncHHël 
des  besoins  que  le  ralentissement  du  travail  a,  au  contraire,  M 

Pour  conseiller  une  pareille  émission,  il  faut  mécomiahm 
éloquents  enseignements  dupasse,  fermer  les  yeux  aux  lètaMll 
l'expérience. 

Les  promoteurs  du  papier-^monnaie  hypothécaire  s*indigiieMi 
on  évoque  contre  eux  le  souvenir  de  Law  et  des  assignats.  Exal 
cependant,  et  voyons  si  le  iystme,  et  le  terrible  expédient  final 
notre  grande  Révolution  n'auraient  point  plutôt  lieu  de  protc 
cette  comparaison. 

Law  avait  commencé  par  énoncer  et  par  établir  les  véritaUesJ 
cipes  du  crédit.  Il  venait  à  une  époque  où  les  altérations  de  i 
les  vols  officiels,  accomplis  sous  prétexte  de  refonte,  et  Tabus  dti 
seigneurial,  ne  cessaient  de  troubler  profondément  les  relationsl 
causer  de  subites  variations  dans  les  valeurs.  Son  grand  établis 
financier  commença  par  amener  la  fixité  de  Vargenl  de  ham^;  Ms 
billets  étaient  échangeables  contre  un  poids  déterminé  d'espèces  nélsl* 
liques,  à  un  (i(re  invariable;  c'est  là  ce  qui  les  fit  rechercher  avec  raiiei. 

La  banque  de  Law  était  une  conception  admirable  ;  les  émississi 
de  papier  furent  modérées,  sagement  calculées.  Si  elle  avait  pu  feiD- 
tionner  seule,  nul  doute  qu  elle  ne  se  fût  solidement  maintenue,  M 
grand  avantage  de  la  chose  publique. 

Le  système  Ta  tuée,  en  lui  rattachant  les  actions  de  la  Compagaie 
des  Indes,  dont  le  cours  exagéré  parla  fièvre  de  l'agiotage  avait  folle- 
ment enflé  la  valeur.  Du  jour  oà  les  actions  purent  être  échangées  i 
volonté  contre  les  billets  de  la  Banque,  tout  l'édifice  financier  de  \à9 
devait  crouler  à  la  fois. 

Et  cependant  la  Banque  continuait  à  rembourser  les  petitesooopt- 
res  de  100  livres  et  de  10  livres  ! 

Sait-on,  d'ailleurs,  quelle  a  été,  au  total,  cette  émission  inconii- 
dérée  ,  folle  des  billets  de  la  Banque  de  Law,  cette  émission  dont  b 
souvenir  vivra  toujours  comme  un  sujet  de  légitime  épouvante TCelto 
émission  n'a  pas  dépassé  2,696,400,000  livres,  c'est-à-dife^eilea'a 
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été  «Qpérieurâ  qm  d'un  citè^même emiron  à  celle  i|u'oii  «tsi  venu  IrtD- 
quilkuieiU  |iro|io^t*r  aujounl'iiui  lit 

Au  mumint  tlu  viêa  tli^s  bille(f ,  oti  n'en  8  retrouvé  que  2*222  miU 
|jM$,  et  ih  avaient  été  divist^s  ainsi^  reiativement  aux  coupureti  mm 
tesqiaelles  on  nviijt  esnajo  de  la<i  Unceriians  la  tircnlatinn  ; 
UilleUde  10,000  livre!*,  pour     1,134,000,000 
lie    1.000    ~       —       1,223,200,000 
de       100     —       —  2  JU, 200, 000 

de  10     —       —  40,000,000 

|us  besoin  de  ni|i|ieler  rellVoyablt*  cûtarlysroe  produit  p«r 
ifii,  et  la  bideuse  banqueroute  qui  en  fut  le  couronne^ 


hof 


lut  aux  d Jl^^M,  nous  croyons,  avi?c  H.  Thiers,  qu'on  le»  ea- 
niil  eii  lol^Lant  sur  là  même  ligne  que  le  pdpier<-nionnftie 
l^ciiire.  Ib  ne^^'nt,  dou^  Torlgine  et  [»eni)ant  nombre  d'an- 


tie  de  vcritabli 
tialleinenl  det^l 
Heu&,  taii|y;ible] 
levait  avoir  lieui 
ftluinge  pHjubIr! 
|r  ber  à  là  cau^e 
îne,  appelé*  à  I  ti 
cMiiii^iun,  qui  ^i 
le,  ne  dépassait 
^ns  naUanan\. 
[iards;  il  n\ 
lit  lenti: 


bons  de  liquida  lion,  pour  TadlikT  k  vente 

faines  nationaux;  ils  reposaient  &ur  un  gage 

lu  moinsi  leur  retnbour!^einent  en  iitiqoi^  eit 

volonté  des dclenteins- C'étaient  des  lot* 

L^iieen  iirpent^  de  terre;  \h  contribuaient 

^lutionnaire  la  ma^se  dea  habitauU  de  la 

n  ire  du  droit  de  propriété. 

licîi  prD|}ortionâ  colossales  du  tempi  du  l)i- 

Irlabord  et  irattei^nait  même  pas  la  valeur 

'  thermidor,  cette  émission  n'avait  pas  atteint 

i'^Uit  pa»  quatre  dans  la  circulation,  car  un 

ïlme  solde  du  prix  des  biens  nationaux  vendus. 

Les  il^^^^^^^t  mur$  forcé \Ae%  peines  terribleSf  dracunienne§t 

E^nai^'ot  tMHmn  à  la  loi  qui  ohlit^cnit  de  les  accepter  li  leur  taui 

indi,  etci'|tendantsousladictaturede  Robe!i«pierre ils  étaient  tombés 

ttitiffricde  leur  valeur,  Lu  dépréciation,  qui  dans  les  pi^raierî*  moi» 

170*1  était  de  00  pour  lOU,  s'accrut  avec  les  émissions,  en  dépit  deg 

i^uenr>  mi  liai  :i  nies  de  1*^  l«i  e*  desentra  vpsdii  nmximum,  Kn  juin ,  lésas- 

Ë^uib  perdaient  31>0  pour  1 00;  en  août,  OOtï  pour  ]  00*  On  !ion|îea  it  ré< 

luire  4e  moitié  la  masje  quis'élevaitau  9  thermidor  à  •î,772  millions, 

|Ji^  ^  >^ités  impéneusesd'unt^  lutte  j;isantes4]ue remportèrent;  la 

lain  1  >  assii^nats  ne  fut  brisCe  que  le  V}  févriLT  1796,  après 

xmt  frappé  4a  milliards  d'nssifînats.  Les  retraits  successifs  en  avaieni 

(Iruil  21  millljîfd'i;  b^s  2.i  milliards  restants  furent  réduits  iraliord 

\a  trentième,  pui!<  snr  le  pied  de  uni  capiktux paur  un.  Cette  triste 

iru  ne  i>auriiit  s'edacer  du  souvenir  du  pays;  qu'elle  nous  serve 

mc^in^   '*         Lsseaunt,  qu'elle  nous  préserve  de  nouvelbs  siitiir- 

lies  fut  ;  ta  It'von  a  été  asseiç  chèrement  payée  pour  profiter 

la  France.  t)n  a  pu  se  convaincre  que  la  volonté  la  plus  énergique^ 

plus  inflexible,  la  plus  absolue,  âe  brî&ait  contre  (a  réalité  des  laîts 
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soeiani  ;  quand  la  Convention  a  échoaé  dans  la  prétention  téméraire 
de  fixer  le  prix  des  choses,  et  de  contraindre  au  respect  da  coun  forcée 
qui  oserait  donc  y  prétendre?  Quand  la  multiplication  d*un  signe qoi, 
quoi  qu'on  en  dise,  était  solidement  assis  dans  les  premières  annéen, 
et  dont  les  destinées  se  liaient  à  celles  de  la  révolution  elle-même,  en 
amena  forcément  la  rapide  dépréciation,  peut-on  fermer  les  yeux  sur 
les  lois  qui  dominent  la  circulation,  et  sur  le  r6le  que  la  monnaie  est 
appelée  à  y  remplir?  Multipliez  le  signe  d'échange,  la  valeur  nomi- 
nale de  toutes  choses  montera,  et  si  nous  ne  sommes  plus  destinés  à 
voir  coter  20,000  fr.  une  paire  de  bottes,  600  fr.  une  livre  de  beurre, 
et  30  fr.  un  sucre  d'orge,  entrons  dans  la  voie  du  papter-mannate, 
admettons  les  élucubrations  des  monnayeurs  du  sol,  et  nous  arriverons 
bientdt  à  quelque  chose  de  moins  extravagant,  mais  à  quelque  chose 
d'analogue* 

Les  assignàtê  avaient  au  moins  leur  excuse  dans  la  grandeur  de  la 
lutte  révolutionnaire;  ils  étaient  une  arme  de  guerre,  un  levier  poli- 
tique mis  au  service  de  la  démocratie.  Le  papter-monnaiê  Aj/po- 
thécaire  aurait-il  à  faire  valoir  de  pareilles  circonstances  atténuantes? 

Après  avoir  consulté  l'histoire,  consultons  les  faits  actuels.  La  cir- 
culation métallique  de  l'Europe  entière  ne  s'élève  guère  au  delà  de 
six  milliards;  la  France  entre  dans  ce  total  pour  2  milliards  et  demi, 
l'Angleterre  pour  moins  d'un  milliard.  Ce  simple  énoncé  de  chiffres 
doit  sufKre  pour  écarter  des  hypothèses  téméraires  et  des  plans 
inexécutables.  Le  souverain  ne  peut  multiplier  dans  une  proportion 
exorbitante  les  signes  d'échange,  en  substituant  du  papier  au  mitais 
et  s'il  le  faisait,  il  amènerait  une  révolution  Gnancière,  sans  autre  ré- 
sultat que  celui  d'une  violation  des  contrats  antérieurement  passés, 
d'une  mutation  soudaine  dans  le  prix  nominal  de  tous  les  produits,  et 
d'une  banqueroute  déguisée. 

On  suppose  que  le  souverain  ayant  seul  le  droit  de  battre  monnaie, 
peut  arbitrairement  fixer  la  valeur  des  espèces  métalliques.  C'est  se 
méprendre  singulièrement  sur  la  fonction  de  l'autorité,  qui  consiste 
non  pas  à  donner^  mais  a  déclarer  la  valeur,  en  apposant,  au  moyen 
du  sceau  public,  la  garantie  du  poids  et  du  litre  de  chaque  pitee, 
frappée  au  coin  monétaire. 

Les  anciens  monarques  tombèrent  dans  cette  erreur  monstrueuse, 
imbus  qu'ils  étaient  du  sentimentde  la  toute- puissance  ;  ils  méritèrent 
le  nom  de  faux-monnayeurs. 

Que  veut  donc  dire  le  Comité  du  crédit  foncier  par  ces  mots  :  h 
cours  des  bons  est  déclaré  obligatoire? 

Il  ajoute  qu'il  eût  été  impolitique  d'exposer  le  nouveau  numéraire 
national  h  des  résistances  hostiles,  intéressées  ou  seulement  capri- 
cieuses. Tenait-on  un  autre  langage  à  l'occasion  des  assignats?  Ne  se 
croirait-on  pas  reporté  aux  jours  les  plus  terribles  de  notre  histoire, 
quand  on  lit  ces  lignes  étranges  : 


DE  L'ORGANISATION  DU  CRÉDIT  FONCIER.  4X7 

«  Lorsque  le  législateur  arrête  une  mesure  de  salut  public,  il  doit 
parier  avec  autorité  ;  chargé  de  la  responsabilité  du  vaisseau  de  l'Etat, 
le  pouvoir,  qui  en  est  le  pilote,  donne  des  ordres^  et  non  pas  seule- 
ment des  conseils.» 

Ce  langage  est  hautain  ;  par  malheur,  les  rapports  qui  dérivent  de 
la  nature  des  choses  résistent  au  caprice  et  à  l'arbitraire  ;  nulle  part 
le  $%evolo,$iejubeo,  n'est  moins  de  mise  que  dans  le  domaine  de 
l'économie  sociale. 

Mais  le  Comité,  qui  prétend  ne  rencontrer  d'objections  contre  le 
eomrê  forcé  des  billets  hypothécaires  dont  il  a  demandé  la  création, 
qae  dans  la  pure  métaphysique  de  l'économie  politique  et  de  la  finance, 
a  considéré  (nous  copions  textuellement),  que  faire  acte  S  autorité^  ce 
n^estpas  faire  acte  de  violence.  Il  faut  avouer  que  si  ce  n'est  point  là  de  la 
fii^top%si'9iie,c'estàcoupsârdelasubtilité,delaeastif5(tjft4e.«Ilyaurait 
violence,  ajoute-t-il,  si  le  pouvoir  imposait  aux  citoyens  un  titre  sans 
garantie  et  sans  valeur,  et  cette  violence  insensée  serait  impuissante 
devant  la  raison  publique.  Une  monnaie  de  pure  contention  est  une 
diose  impossible,  a  dit  Turgot  ;  mais  ici  le  pouvoir  n'intervient  que 

rir  donner  à  des  titres,  librement  et  volontairement  consentis,  le  sceau 
la  souveraineté  nationale  et  la  haute  garantie  de  la  foi  française,  o 

Nous  aimons  à  citer  fidèlement,  quand  nous  voulons  répondre; 
d'ailleurs,  n'est-ce  pas  réfuter  de  pareils  arguments  que  de  les  re- 
produire? Comment,  vous  substituez  à  la  monnaie  métallique,  signe  et 
gage  à  la  fois,  moyen  d'échange  et  marchandise  toujours  réalisable, 
toujours  disponible,  un  titre  séparé  du  gage,  et  qui  ne  conserve  avec 
ce  dernier  qu'une  sorte  de  lien  platonique,  puisqu'il  ne  permet  point 
de  s'en  emparer,  d'en  user;  puisque,  pour  prix  de  cette  indisponi- 
bilité présente,  il  ne  concède  aucun  revenu;  puisque  enfin  tout  se 
borne  à  une  éventualité  de  réalisation  dans  une  longue  série  d'années, 
et  par  conséquent  à  l'application  du  vieil  adage  de  droit  minus  solvit, 
qui  tardius  solvit  :  c'est  payer  moins,  que  payer  plus  tard  ;  et  vous 
parlez  de  titre  librement  et  volontairement  consenti?  Par  qui  ?  par  le 
débiteur,  qui  espère  ainsi  se  libérer.  Hais  avcz-vous  le  consentement 
du  préteur,  avez-vous  le  consentement  de  tous  les  contractants,  que 
vous  voulez  contraindre  à  subir  ce  mode  de  payement?  Non;  quoi  que 
TOUS  en  disiez,  vous 'ne  rencontrez  d'autre  expédient  que  la  violence. 
Les  droits  de  la  souveraineté  expirent  devant  la  loi  supérieure  de  la 
liberté  et  de  fa  conscience  ;  la  foi  publique  est  dégradée,  qnand  elle  ne 
suffit  point  pour  amener  une  acceptation  volontaire  des  titres  qui  en 
sont  émanés. 

Un  dilemme  invincible  se  dresse  contre  le  cours  forcé;  si  la  va- 
leur est  bonne,  si  l'empreinte  de  l'autorité  qui  la  consacre  ne  fait 
que  constater  un  fait  admis,  reconnu,  le  cours  /brcé  est  inutile; 
si  la  valeur  estdouteuse,  contestable,  ouatteinte  de  quelque  vicecaché, 
le  cours  forcé  est  une  spoliation.  Ne  quittons  jamais  les  principes 
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vrais  :  le  souverain  déclare  et  garantii  la  valeur;  il  ne  la  crée  pas; 
obéi  avec  confiance  quand  il  se  borne  à  un  rAle  tutélaire,  il  affronta 
d'invincibles  obstacles  quand  il  abandonne  cette  mission,  pour  oser 
de  la  contrainte,  qui  aboutit  toujours  à  la  violence. 

Le  cours  forcé  u  est  et  ne  peut  ôtre  qu'une  illusion,  en  ce  qui  con- 
cerne toutes  les  transactions  nouvelles  ;  le  pri&  des  objets  se  réglera 
sur  la  dépréciation  du  signe  de  l'échange.  Il  n'y  aura  d'atteints  qoe 
les  contrats  antérieurs,  qu'on  violera  dans  leur  essence,  tout  en  ayant 
l'air  de  les  respecter,  car  on  acquittera  des  obligations  formolées  ea 
chiffres  invariables,  avec  des  valeurs  moindres;  c'est  exactement  Topé» 
ration  peu  innocente  quo  se  permettaient  jadis  les  roia  qui  ajoa^ 
taient  à  ralliage  des  monnaies,  de  manière  à  en  altérer  le  titre,  toat 
en  conservant  la  dénomination  primitive.  Ceci  n'est  pas  autre  choie 
qu'une  fraude,  qu'une  banqueroute  déguisée. 

Le  créancier  vis-à-vis  duquel  les  engagements  les  plus  considérablei 
se  trouvent  contractés  d'une  manière  fiie,  c'est  le  Trésor  public.  Oo 
payerait  l'impôt  en  papier  déprécié,  avili  ;  le  budget  conserverait  h 
valeur  nominale,  mais  non  sa  puissance  d'action.  Les  services  publia 
seraient  désorganisés  ;  les  employés,  réduits  déjà  à  de  chétifs  appoia- 
tements,  les  verraient  décroître  rapidemcnti  car  la  même  somme  ne 
représenterait  plus  la  même  quotité  de  moyens  destinés  à  satisfaire 
les  nécessités  de  l'existence  ;  enfin  l'Etat  ne  pourrait  plus  Taire  faoeà 
ses  dépenses. 

Telle  est  la  perspective,  assurément  peu  séduisante,  que  laisse  en- 
trevoir l'émission  de  doux  milliards  de  papier  hypothécaire,  avec 
cours  forcé.  L'appât  trompeur  d'un  bénélice  annuel  de  quelques 
dizaines  de  millions,  perçus  sous  forme  d'intérêts,  se  trouve  ainsi 
ramené  à  sa  signification  véritable.  Le  Trésor  perdrait  beaucoup  plos 
par  la  dépréciation  de  ses  revenus,  qu'il  ne  gagnerait  par  une  per- 
ception illusoire. 

M.  Fiandiu  a  essayé  d'invoquer  des  précédents  :  la  conversion  des 
titres  ou  billets  on  valeurs  monétaires  a  pour  elle,  dit-il,  l'eipé- 
ricncc  déjà  ancienne  de  plusieurs  pays  voisins,  et  chez  nous  une 
épreuve  récente  et  décisive. 

Examinons  ces  allégations. 

C'est  à  tort  que  M.  b'Iandin  avance  que  dans  certains  Etats  de  t'Es^ 
rope  des  billets  appelés  leUres  de  gag^^  ou  bons  de  circulation,  ont 
cours  forcé,  r^ulie  part,  ni  en  Allemagne,  ni  en  Pologne,  les  kUreêie 
gage,  qui  ne  sont  d'ailleurs  point  unu  monuaie^  mais  un  moyenne 
placement  commode  offert  aux  capitaux,  nulle  parties  lettres  de  flH^ 
n'ont  de  cours  forcé.  L*honorable  rapporteur  a  confondu  avec  ces 
titres  les  billets  de  banque  qui  circulent  dans  quelques  pays,  comne 
dans  le  Wurtemberg,  alors  que  le  prêt  sur  immeubles  rentre  dans  II 
masse  des  opérations  générales  d'un  vaste  établissement  financier, 
consacré  en  même  temps  aux  opérations  du  commerce  et  de  l'industne. 
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Lei  «MÎmilations  puisées  dans  Thistoire  de  la  Baqque  d'Angleterre 
et  dans  le  régime  actuel  de  la  Banque  de  France  ne  sont  pas  plus 
exactes. 

Mous  avons  déjà  indiqué  plus  haut  les  quotités  d'émission  des  biU 
lets  de  la  Banque  d'Angleterre;  bien  que  cette  émission  ait  respecté 
4es  limites  définies,  bien  qu'elle  n*ait  jamais  atteint,  à  la  fois, 
SOO  millions  de  francs,  on  sait  que  la  dépréciation  de  la  valeur  réelle 
ft  été  considérable,  puisqu'elle  s^est  élevée  presque  au  tiers.  L'impdt 
considérable  perçu  par  le  Trésor  offre  d'ailleurs  un  preneur  çonsianl 

Eux  billets  de  banque,  ayant  cours  légal.  Pourvu  que  la  masse  de  ces 
lillets  ne  dépasse  pas  une  proportion  sagement  mesurée  iivec  les  re-^ 
cettes  publiques,  une  trop  forte  dépréciation  sera  empêchée.  £n  An* 

{(leterre,  de  1787  à  }819,  le  rapport  entre  les  billets  de  U  Banque  et 
es  recettes  du  Trésor  a  varié  de  33  à  56  pour  100. 

Ajoutons  que  dans  ce  pays  riche,  aristocratique,  le  revenu  public 
ne  tombe  pas,  comme  chez  nous,  en  minces  parcelles  dans  les  cpfTrps 
de  l'Etat;  il  se  prête  donc  mieux  à  maintenir  le  cours  des  billets  d'une 
coupure  de  quelque  valeur. 

On  parle  sans  cesse  des  ^0  milliards  que  l'Angleterre  a  dépensés 
fluns  le  cours  d'un  quart  de  siècle,  et  c'est  au  papier-monnaie  qu'on 
flUribue  cette  masse  énorme  d'engagements  ;  c'est  confondre  les  em-r 
prunts  publics  avec  le  papier-monnaie^  les  inscriptions  de  rente  avec 
Hi  numéraire  de  papier.  Oui,  l'Angleterre  a  contracté  une  dette 
énoroïc,  mais  ce  n'est  nullement  le  papier-monnaie  qui  en  a  fqrmé 
les  élémentSi  car  elle  avait  besoin  de  capitaux  réels,  et  non  de  chif- 
fons de  papier.  La  dette  consolidée  de  la  Grande-Bretagne  a  été  le  sol 
nouveau  sur  lequel  sont  venus  se  reporter  chaque  année  les  bénéfices 
immenses  de  l'industrie  Britannique,  aidée  par  le  génie  de  Watt  et 
d'Arkwright,  alors  que  ses  mécaniques  filaient  de  l'or!  C'est  le  tra-- 
vail  actif,  entreprenant,  heureux  d*une  population  laborieuse  et  intelli- 
gente, qui  a  sans  cesse  alimenté  la  puissance  financière  du  pays.  |^ 
terre  se  trouvait  emprisonnée  dans  les  liens  des  lois  féodales,  il  fallait 
ouvrira  cette  accumulation  constante  de  richesse  un  moyen  de  pla« 
^ment  solide  et  facile  ;  telle  est  l'explication  bien  simple  de  la  forma- 
tion de  la  dette  publique  en  Angleterre.  Ces  20  milliards,  qu'on  fait 
fans  cesse  retentir  comme  une  excuse  quand  on  rêve  une  émission 
ÎDConsidéréc  de  billets  faisant  fonction  de  numéraire,  ces  20  milliards 
étaient  l'expression  du  labeur  industriel  ,  des  bénéfices  réalisés 
et  consolidés  chaque  année  ;  ils  ne  constituent  en  aucune  manière  une 
masse  extravagante  de  papier-monnaie. 

Quant  à  la  dispense  temporaire  accordée  à  la  Banque  de  France, 
qui  se  trouve  momentanément  affranchie  de  l'obligation  du  rembour- 
lement  en  espèces,  l'argument  n'est  pas  mieux  fondé. 

Vous  refusez  le  cours  forcé  an  papier  hypothécaire,  nous  a-t-on  dit, 
et  vous  avei  déjà  de  véritables  assignats,  car  les  billets  de  la  Banque 
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de  France  ont  pris  ce  caractère^  en  ?ertu  da  décret  da  gouvernement 
provisoire. 

Si  la  confiance  publique  ne  fait  point  défaut  à  ces  billets,  cela  tient 
à  des  circonstances  nombreuses  et  essentielles,  dont  il  n'est  pas  per- 
mis de  faire  abstraction* 

Il  ne  s'agit  d'abord  que  d'une  suppression  temporaire;  on  sait  que 
la  Banque  reprendra  ses  payements  en  espèces,  on  sait  que  sa  réserve 
en  écus  dépasse  déjà  de  beaucoup  la  quotité  que  les  calculs  de  la  pru- 
dence prescrivent  aux  banques  de  circulation^  en  temps  ordinaire. 

La  garantie  des  billets  repose  aussi  sur  un  portefeuille  à  Iraii 
bonnei  iignatures  et  à  une  échéance  qui  n'atteint  pas,  en  moyenne, 
50  jours,  c'est-i-dire  que  la  prompte  liquidation  est  possible,  que  la 
sécurité  des  rentrées  est  entière.  Y  aurait-il  rien  de  pareil  à  l'égard 
des  engagements  hypothécaires? 

Enfin,  et  c'est  là  l'essentiel,  la  quotité  de  rémission  est  limitée  à 
une  somme  en  rapport  avec  l'importance  d'on  budget  de  1,600  mil- 
lions. On  comprend  que  400  millions  de  billets  circulent  facilement, 
dès  qu'aux  avantages  énoncés  tout  à  l'heure,  ils  joignent  celui  d'être 
reçus  en  payement  de  l'impdt.  Hais  ce  qui  prouve  le  mieux  combien 
cette  quotité  de  billets  se  refase  à  grandir,  c'est  que  la  Banque  n'use 
point  de  toute  la  latitude  d'émission  que  lui  donne  le  décret  du  gou- 
vernement provisoire  ;  elle  n'aurait  que  la  peine  de  faire  frapper  des 
billets  de  banque,  et  réaliserait  ainsi  de  grands  bénéfices.  Pourquoi 
y  renonce-t-elle?  C'est  parce  qu'elle  comprend  à  merveille  que  la  cir- 
culation ne  pourrait  pas  supporter  ce  surcroît  de  signe  fiduciaire,  et 
qu'on  risquerait  la  dépricialion.  Une  opération  bonne,  avantageuse 
dans  des  limites  raisonnables,  normales,  deviendrait  désastreuse  si 
l'on  dépassait  ces  limites,  si  l'on  tendait  le  ressort  de  la  circulation 
fiduciaire,  au  risque  de  le  briser. 

S'il  était  permis  de  plaisanter  en  un  sujet  aussi  grave,  nous  cite- 
rions volontiers  l'immortel  auteur  de  Don  Quichotte,  au  chapitre  du 
Gouvernement  de  l'tle  de  Barataria.  Un  des  cas  judiciaires  qui  firent 
briller  la  sagesse  de  Sancho,  amenait  devant  son  tribunal  un  culti- 
vateur et  un  tailleur;  ce  dernier  avait  consenti  à  faire  une  dizaine  de 
pantalons  avec  un  coupon  de  drap  qui  suffisait  pour  un  seul  ;  que 
fit-il?  des  pantalons  de  poupée.  On  peut  également  multiplier  sans 
mesure  l'émission  du  papier-monnaie;  il  ne  faut  pour  cela  qu'une 
presse  et  quelques  chiffons  ;  mais  quel  usage  poorra-t^-on  tirer  d'un 
signe  d échange,  dont  la  masse  écrase  la  valeur,  et  qui  arrive  forcé- 
ment à  (tire  décrié,  avili!  Le  cours  forcé  est  un  vain  expédient  ;  il 
échouerait  dans  l'avenir,  comme  il  a  échoué  dans  le  passé  ;  la  confiance 
publique  n'accepte  que  ce  qu'elle  peut  refuser. 

Ainsi  donc,  l'émission  modérée  des  billets  de  la  Banque  de  France 
n'autorise  nullement  à  garantir  le  même  succès  à  une  émission  incon- 
sidérée de  billets  hypothécaires,  privés  des  garanties  qui  maintien- 
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neot  aujourd'hui  le  cours  du  papier  fiduciaire,  condamnés  à  ne  voir 
réaliser  que  lentement,  dans  une  longue  série  d'années,  le  gage  qui 
leur  servirait  de  base.  La  circulation  se  refuse  à  recevoir  de  ces  signes 
andelà  d'une  quotité  restreinte  ;  le  trop-plein  se  manifesterait  prompte- 
méat  avec  tous  ses  périls.  L'étofle  dont  la  conGance  est  faite  ne  sau- 
rait s'étendre  à  volonté  ;  on  pourrait,  comme  le  tailleur  do  Cervantes, 
miltiplier  les  pantalons,  mais  on  n'aurait  que  des  pantalons  de  pou- 
pée. C'est  là  un  jeu  d'enfant,  auquel  un  grand  peuple  ne  risquera 
point  sa  prospérité. 

On  n'enrichit  pas  le  pays  par  des  Gctions  ;  le  numéraire  n'est 
qn'nn  rouage  de  la  machine  de  la  production  et  de  la  distribution  des 
richesses;  la  conGance  en  est  le  moteur.  Puisque  la  conGnnce  man- 
qoe,  ont  dit  les  promoteurs  des  billets  hypothécaires  avec  cours  forcé, 
il  faut  avoir  recours  au  crédit;  cela  nous  rappelle  le  mol  célèbre  d'une 
princesse  qui  s'appitoyait  sur  le  sort  du  peuple  :  «Il  manque  de  pain, 
doonei-lui  de  la  brioche.  » 

Noos  venons  de  voir  combien  sont  inexactes  les  assimilations  qu'on 
i  essayé  de  produire  en  évoquant  l'exemple  de  la  Banque  d'Angle- 
terre et  de  la  Banque  de  France.  Il  n'y  a  de  parenté  véritable,  pour  les 
deux  milliards  de  billets  hypothécaires,  que  dans  le  système  de  Law 
et  dans  les  assignats;  la  conception  nouvelle  est,  en  outre,  bien  in- 
(farieiire  à  ces  téméraires  tentatives. 

Liw  se  trouve  dépassé;  car,  de  bonne  foi  ou  non,  il  basait  les  bé- 
néfioes  chimériques  promis  à  ses  actionnaires  sur  les  richesses  du  Mis- 
sÎKipi,  et  nos  modernes  expérimentateurs  ne  se  basent  sur  rien. 

Law  voulait  mettre  un  terme  aux  déprédations  commises  par  l'al- 
tération des  monnaies;  il  avait  conçu  la  grande  pensée  de  la  fixité 
Cosigne  monétaire;  aujourd'hui,  on  aurait  marché  tout  droit  à  fa- 
liriqner  une  espèce  de  fausse  monnaie  ofGcielle,  dans  laquelle  la  valeur 
véritable  irait  en  se  dégradant,  et  pourrait  Gnir  par  ne  plus  se  rencon- 
trer qu'à  dose  inGnitésimale,  comme  dans  les  derniers  assignats. 

Law  avait  compris  que  l'État  devait  donner  le  crédit^  et  non  le  re- 
CMOtf*,  c'est-à-dire  que  la  garantie  qu'il  offrait  aux  capitaux  devait 
remporter  sur  la  garantie  des  traitants,  et  diminuer  ainsi  progressi- 
vement le  taux  de  l'intérêt.  Si  nous  faisons  abstraction  de  la  secousse 
temporaire  imprimée  aux  affaires  par  une  révolution  soudaine^  est-ce 
foe  telle  n'était  pas  la  marche  régulière  du  crédit  public,  appuyé  sur 
h  liberté  et  la  publicité?  Est-ce  que  les  caisses  d'épargne,  cet  admi- 
rable levier  de  la  démocratie ,  ne  contribuaient  pas  à  ce  grand  ré- 
wltaty  en  prouvant  que  si,  en  France,  il  est  quelqu'un  qui  a  plus  d'es- 
prit que  Voltaire,  plus  de  génie  que  Napoléon,  ce  quelqu'un,  qui  est 
oat  le  monde,  a  aussi  plus  de  crédit  que  les  princes  de  la  Gnancc  réu- 
is?La  garantie  d'intérêt,  réclamée  par  les  chemins  de  fer,  a  été  l'ac- 
^mplisseraent  de  la  parole  prophétique  de  Law. 
Mais  Law,  avant  que  d'avoir  été  enivré  par  la  fortune,  ne  songeait 
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h  rien  tmpoÈer;  il  comprenait  à  inerveilie  rittopoissance  de  IH  folte 
en  ce  (fui  concerne  le  maniement  des  afTaires  financières;  il  sataitqiiè 
la  confiance  se  donne,  mais  ne  se  laisse  pas  ettorqucr. 

Les  assignats,  redisons-le  encore,  étaient,  ainsi  que  les  mandais 
territoriaux  qu'on  a  essuyé  de  leur  substituer,  des  lettres  de  changea 
vuej  payables  en  domaines  nationaux.  Cette  conception  était  parfaite- 
ment admissible  en  théorie,  alors  qu'il  s'a{;issait  de  trouver  un  mode 
de  liquidation  pour  d'immenses  domaines  dévolusa  l'Etat,  de  diviser  le 
sol,  de  donner  une  dot  à  la  constitution  démocratique  de  la  France. 

En  quoi  les  billets  hypothécaires,  héritiers  dégétiérés  de  ces  pen- 
sées terribles  et  sublimes,  répondent-ils  à  des  nécessités  analogues? 

La  Convention  a  échoué  quand  elle  a  voulu  faire  respecter  le  cours 
forcé.  Qui  se  croirait  donc  plus  puissant  et  plus  énergique  que  laCon* 
vention  î 

Le  cours  forcé  n'a  et  ne  peut  avoir  qu*un  effet  rétroactif:  il  change 
l'eflet  des  engagements  déjà  formulés;  il  autorise  le  manquement  à  la 
foi  promise  ;  il  brise  le  lien  sincère  des  contrats  ;  quant  à  l'avenir,  les 
chiffres  changent,  le  fond  reste  le  même,  le  prix  se  proportionne  au 
discrédit  du  signe.  L'autorité  ne  peut  rien  sur  la  valeur  des  choses. 

Il  est  cependant  un  point  sur  lequel  la  variation  de  la  valeur  réelle 
du  signe  monétaire,  qui  conserve  le  même  taux  nominal,  exerce  une 
véritable  influence;  mais  c'est  une  influence  funeste.  Nous  voulons 
parler  du  salaire  des  travailleurs.  Ceux-ci  sont  les  derniers  k  s'aper- 
cevoir de  l'effet  irrésistible  de  cette  mesure  ;  leur  labeur  leur  est,  en 
apparence,  payé  sur  le  même  pied  ;  mais,  comme  le  prix  de  tous  les 
objets  dont  ils  ont  besoin  s'élève,  ils  tombent  bientôt  dans  la  souf- 
france, dans  le  dénûroent.  La  dépréciation  du  signe  mohétaire  est 
l'effet  inévitable  de  la  multiplication  immodérée  du  papier  fiduciaire, 
et  cette  dépréciation  a  pour  résultat  certain  une  banqueroute  au  Int- 
vail,  la  spoliation  et  la  misère  de  l'ouvrier. 

Le  Comité  du  crédit  foncier,  confondant  la  richesse  avec  le  signe  de 
la  richesse,  prenant  pour  le  capital  la  monnaie  qui  n'en  est  que  le 
véhicule,  s'est  imaginé  que  le  canital  serait  vaincu,  que  le  taux  de 
l'intérêt  diminuerait  par  la  multiplication  du  numéraire  de  papier. 
Il  n'en  est  rien.  Le  capital,  si  l'on  veut  l'envisager  comme  l'antago- 
niste du  travail,  dont  il  est  le  résidu,  le  capital  ne  peut  être  vaincu 
que  par  l'accroissement  du  capital,  c'est-à-dire  par  l'accumulation  des 
réserves  et  des  instruments  du  travail.  Emanation  directe  de  l'homme, 
le  capital  a  conservé,  comme  type  originaire,  la  liberté. 

A  mesure  que  la  richesse  se  développe  dans  un  pays,  que  les  ma-^ 
chines  àproduits,  les  instruments  de  (rarai/ deviennent  plus  abondants, 
le  taux  de  Tintérêt,  cette  espèce  de  rançon  payée  par  le  travailleur 
au  capitaliste,  c'est-à-dire  par  le  producteur  d'aujourd'hui  au  produc- 
teur d'hier,  diminue.  Le  même  phénomène  se  produit  également  si 
une  bonne  loi,  si  une  organisation  habile  augmentent  la  sécurité  et 
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la  commodité  du  placement.  C'est  ainsi  que  disparatt  la  tyrannie  in 
capital,  grand  olot  que  l'on  fait  retentir  sans  censé,  faute  de  com- 
prendre la  nature,  l'origine,  Tessence  et  les  fonctions  de  Tespèco  de 
monstre  chimérique  auquel  on  s'attaque. 

La  multiplication  du  signe  monétaire  ne  modifie  nullement  la 
proportion  entre  ToOre  et  la  demande  des  capitaux  ;  elle  donne  seu- 
lement une  expression  différente  à  un  rapport  qui  reste  le  même,  pour 
lequel  la  balancé  se  rétablit  naturellement. 

Les  intermédiaires,  les  banquiers,  les  marchands  d*argent  de  toute 
espèce,  au  lieu  d'être  menacés  dans  leurs  profits,  ne  pourraient  que 
pgner  à  cette  révolution  monétaire.  Plus  experts  que  la  foule,  meil- 
leurs appréciateurs  de  la  variation  subie  par  la  valeur  réelle,  ils  profi- 
teraient du  jeu  terrible  dans  lequel  le  pays  se  trouverait  précipité^  car 
ils  opèrent  avec  les  ressources  d'autrui,  car  leurs  primes  de  courtage 
w  multiplieraient  avec  les  excitations  d'un  agiotage  eflréné.  Ce  ne 
sont  pas  les  hommes  de  finance  qui  ont  perdu  au  système  de  Law,  ni 
aux  assignats'^  on  vit  au  contraire  des  fortunes  colossales  se  fonder  sur 
Il  raine  commune  des  particuliers. 
Nous  avons  vivement  attaqué  le  projet  du  Comité  du  crédit  foncier  y 
'  eir  en  provoquant  une  émission  de  deux  milliards  de  billets  hypo- 
thécaires avec  cours  forcé,  ce  projet  préparait  pour  l'agriculture  une 
déception  terrible. 

Les  biens  territoriaux  sont,  ou  engagés,  grevés  d'inscriptions  hypo- 
thécaires, ou  libres  de  toute  charge. 

Qnant  aux  biens  engagés,  le  projet  aboutissait  à  la  conversion  d'une 
fiible  partie  de  la  dette  hypothécaire  en  une  dette  nouvelle,  à  un  in- 
térêt de  3  t/2  pour  100,  remboursable  par  annuités.  Ce  résultat 
peot  être  obtenu  sans  billets  de  banque,  sans  cours  forcé.  Faisons 
remarquer  que,  pour  l'atteindre,  il  fallait  dépouiller  le  créancier,  le 
forcer  i  recevoir  une  valeur  dont  il  n'aurait  pu  tirer  parti  qu'en 
subissant  une  perte  considérable,  un  papier  déprécié,  déshonoré. 

Les  biens  libres  n'auraient  pas  cherché  à  profiter  du  prétendu  bé- 
néGce  qu'on  voulait  leur  ouvrir  ;  car  les  propriétaires  se  seraient  peu 
soQcié  de  contracter  un  engagement  permanent  vis-à-vis  du  Trésor, 
pour  n'obtenir  en  échange  qu'un  signe  monétaire  dont  la  circulation 
n'était  nullement  garantie,  et  qui  devait  être  repoussé,  décrié  dès  sa 
saissance. 

Tout  en  rendant  pleine  justice  aux  excellentes  intentions  qui  ont 
dicté  la  détermination  du  Comité,  nous  regrettons  qu'il  se  soit  engagé 
dans  une  voie  sans  issue,  en  prétendant  battre  monnaie  avec  du  pa- 
pier, au  lieu  de  s'occuper  de  constituer  le  crédit  territorial. 

Nous  avons  la  conviction  profonde  qu'il  y  a  beaucoup  h  faire  en 
France  pour  le  crédit  territorial,  mais  autrement  que  ne  l'a  imaginé 
le  Comité  du  crédit  foncier.  Cette  conviction  est  ancienne  dans  notre 
esprit,  puisque  depuis  quatorze  années  nous  travaillons  à  naturaliser 
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en  France  les  institutions  de  crédit  foncier  qui  ont  tant  cootrilnèà 
la  prospérité  de  l'agriculture  en  Allemagne  et  en  Pologne. 

Qu'on  ne  nous  accuse  point  d'un  ridicule  amour-propre  d'auteur, 
qui  nous  ferait  obstinément  persister  dans  la  combinaison  que  nous 
avons  proposée,  et  dont  la  formule  remonte  à  un  Mémoire  lu  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  en  juillet  1839*.  Noos 
n'avons  rien  inventé,  nous  l'avouons  humblement,  et  c'est  là  ce  qui 
accroît  notre  conBance,  car  nous  procédons  d'après  des  faits  constatés 
et  une  expérience  accomplie.  Nous  savons  à  merveille  qae  si  le  nato- 
raliste,  le  chimiste,  peuvent  à  leur  gré  tourmenter  la  matière  inerte 
pour  surprendre  les  secrets  de  la  science,  l'homme  d'Etat  est  tenaè 
une  autre  réserve  :  ce  qu'il  est  appelé  à  faire,  ce  n'est  point  :  Expê- 
rimenlum  in  anima  vtli;  il  opère  sur  le  corps  social  qui  saigne  i 
chaque  essai  inhabile. 

Les  cusocialians  de  crédit  territorial  échappent  à  ce  danger;  dis 
permettent  de  simplifier  la  machine  6nancière,  au  lieu  d'en  multi- 
plier les  rouages;  elles  rapprochent,  à  des  conditions  éminemmeal 
favorables,  les  capitaux  du  sol  ;  elles  dotent  le'crédit  foncier  detoai 
les  avantages  du  crédit  public,  tout  en  lui  conservant  ce  type  parti- 
culier d'inébranlable  solidité  qui  le  met  à  Tabri  des  tempêtes  delà 
politique. 

Nous  venons  de  déblayer  le  terrain  de  la  discussion,  en  combattu! 
les  principes  émis  par  le  Comité  du  crédit  territorial.  Ces  prindpei 
avaient  servi  d' idée-mère  aux  propositions  de  HM.  Turck  et  Pra- 
dhomme,  Bouhier  de  l'Ecluse  et  Galy-Cazalat.  C'était  toujours  le 
même  système,  avec  de  légères  variantes  dans  la  forme,  toujours  uie 
émission  de  papier-monnaie  hypothécaire. 

H.  Langlois  s'est  rattaché  à  une  autre  idée;  son  plan  se  rapproche 
davantage  des  institutions  d'Allemagne  et  de  Pologne,  que  imhm 
avons,  nous-méme,  essayé  d'adapter  à  la  France.  Dans  un  autre  ar- 
ticle^ nous  compléterons  ce  travail  en  tâch:int  de  montrer  commente! 
sur  quelle  base  le  crédit  foncier  peut  et  doit  s'établir,  et  quelles  sont 
les  mesures  transitoires,  exceptionnelles,  que  commande  l'urgence 
des  événements  qui  se  développent  autour  de  nous. 

L.  WOLOWSKI. 

*  Ce  Mémoire  a  été  publié  dans  la  Revue  de  législation  et  de  Jurisprudence,  1839, 1. 1, 
p.  ail.  Voyez  dans  le  même  volume,  p.  386,  le  Raitport  de  M.  Rossi  qui  en  adopte  to 
conclusions. 

Nous  avons  publié  dans  le  t.  IX,  p.  193  (oclobre  18U),  du  Journal  des  Economistes^  n 
travail  plus  étendu  consacré  à  la  même  matière,  sous  le  titre  de:  Réforme hypùthkén, 
—  OrganuaUon  du  crédit  foncier. 
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PLANS  D  ALIÉNATION 

D'UNE  PARTIE  DES  FORÊTS  DE  L'ÉTAT*. 


Les  obstacles  que  rencontre  dans  sa  marche  raflèrmissement  de  la  Repu* 
Mique  tiennent  surtout  à  la  pénurie  du  Trésor,  à  la  somnolence  du  crédit  et 
à  la  stagnation  du  commerce.  La  première  cause  est  la  plus  embarrassante , 
et,  si  elle  disparaissait,  les  autres  se  dissiperaient  promptement. 

Des  augmentations  de  dépenses  ont  lieu  cependant  de  toutes  parts  :  elles 
•ont,  on  le  comprend,  commandées  par  les  circonstances;  mais,  en  même  temps 
qu'on  ouvre  de  nouveaux  crédits,  on  laisse  atténuer  on  détruire  certains  im- 
p(yt8  et  revenus  attaqués  depuis  longtemps,  plutôt  peut-être  par  amour  de  la 
popularité,  que  par  une  appréciation  très-exacte  des  besoins  ou  des  vœux 
du  pays.  La  production  des  comptes  de  1848  et  des  années  suivantes  nous  fera 
ultérieurement  reconnattre,  mieux  que  tous  les  raisonnements  possibles,  le 
pr^udice  des  mesures  onéreuses  adoptées  à  la  hâte. 

Les  préoccupations  de  tout  ministre  appelé  à  diriger  nos  finances  devront 
donc  tendre  à  réparer,  autant  que  possible,  les  fautes  commises  à  une  époque 
d*entratnement  et  d'inexpérience  ;  mais  les  moyens  de  crédit  sont  à  peu  près 
épuisés,  il  faut,  pour  les  faire  renaître,  des  ressources  matérielles. 

La  Banque  de  France  est  venue  en  aide  au  Trésor  avec  un  abandon  et  une 
générosité  qui  pouvaient  la  compromettre,  mais  qui  lui  assureront  une  grande 
part  dans  la  reconnaissance  du  pays,  quand,  arrivés  à  une  position  plus  ras- 
surante ,  nous  pourrons  jeter  les  yeux  en  arrière  avec  quelque  tranquillité 
d'esprit. 

Aujourd'hui,  ce  qu'on  doit  rechercher  avant  tout,  ce  sont  les  n^ioyens  de  se 
procurer  de  l'argent,  sans,  nuire  aux  intérêts  déjà  si  froissés  des  contribuables, 
et  d'aller  le  chercher  où  il  peut  s'être  réfugié ,  sans  imposer  de  nouveaux  sa- 
crifices à  ceux  qui  ne  peuvent  plus  en  supporter. 

Dans  la  situation  actuelle  des  choses.  Il  n'est  aucune  classe  de  la  société 

1  En  donnant  place  à  cet  article  qui  renferme  d*intéressants  aperçus,  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  faire  quelques  réserfes  au  sujei  de  certains  passages  qui  pourraient 
bire  croire  à  une  espèce  de  confusion  de  la  part  de  Fauteur  euire  les  capitaux  et  les 
fileoTB  métalliques.  Nous  croyons  aussi  devoir  protester  contre  Pcx  pression  de  tout 
regret  en  ce  qui  touche  Pabolition  de  l*impét  immoral  de  la  loterie.  Sans  doute,  en  sup- 
primant la  loterie,  on  n*a  pas  par  ce  seul  fait  anéanii  la  |)assion  du  jeu,  mais  on  a  au 
laoins  évité  deTcxciier,  et  bien  das  familles  ont  cessé  parce  seul  fait  d'être  officiellement 
poussées  daus  la  misère.  I..es  exemples  des  loteries  de  l'orgue  de  Saint-Eusiactie  et  de 
la  colonie  de  Petit-Bourg,  auxquels  Pautour  fait  allusion,  nous  semblent  défavorables 
à  ridée  à  laquelle  il  a  cm  pouvoir  s*arr6ler.  {Noie  de  la  rédaction.) 
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qui  ne  soufTire,  et  qui  ne  se  trouve  frappée  dans  ses  ressources  ordinaires.  Le 
exceptions  sont  rares,  et  cependant  il  est  encore  quelques  përsoiines  pié 
voyantes  qui  ont  pu  tenir  en  réserve,  pour  les  mauvais  jours ,  une  épaipi 
plus  ou  moins  importante.  Cette  épargne  se  cache,  se  tUssiniule  soigneuH 
ment  :  elle  crair  t  les  envahissements  du  comoumisme  et  les  désastres  du  pu 
tage.  11  faut  non-seulement  la  rassurer  par  la  répulsion  de  ces  principes  anli 
sociaux,  que  la  Convention  elle*méme  n'avait  pas  hésité  à  mei  acerde  la  pda 
la  plus  terrible,  et  que  l'Assemblée  nationale  croit  hécessaire  de  combittr 
par  des  discussions^  approfondies,  au  lieu  de  les  stigmatiser,  une  fois  poa 
toutes,  avec  la  vigueur  de  Tindignation.Nous  devons  espérer,  oéaDmoiD8,qi 
les  déclarations  insérées  dans  le  préambule  de  la  Constitution  ranimeront  li 
confiance  des  capitalistes  comme  celle  des  propriétaires,  et  encourageront  le 
hommes  véritablement  travailleurs  dans  le  désir  naturel  d'acquérir  euxHDê^ 
mes,  à  force  de  labeur,  les  jouissances  du  patrimoine. 

Sans  doute,  pour  devenir  propriétaire  à  quelque  titre  que  ce  aoit,  les  moyflH 
manquent  aujourd'hui,  puisque  les  travaux  sont  arrêtés  ou  ianguiiianli  pi^ 
tout,  et  puisque  les  spéculations  commerciales  et  industrielles  sont  frappéM 
d'une  sorte  d'interdit.  Les  capitalistes  qui  n'ont  point  été  emportés  par  latSB- 
péte  doivent  donc  attendre,  et  ils  attendent  en  effet,  parce  que  rieo  neiiri 
craintif  et  prudent  comme  la  possession  de  valeurs  métalliques. 

Nous  avons  dit  que  le  temps  seul  pouvait  rétablir  cette  conflanee  si  i 
saire  aux  intérêts  généraux.  On  ne  peut  pas  espérer  que  les  capitaux  i 
stationnairea  reviennent  promptement  d'eux-mêmes  se  répandre  dans  la  ejr- 
culation  et  vivifier  le  terrain  desséché  des  affaires  ;  il  fout  donc  tes  stimoliri 
les  exciter,  et  leur  olTrir  un  appât  qui  les  détermine  à  se  hasarder  bors  de  Iw 
retraite. 

A  d'autres  époques,  notamment  en  1816,  l'Ëtat  fit  ressources  d'une  porlîQl 
des  forêts  qui  lui  appartenaient.  11  parvint  ainsi  a  réaliser  des  sommes  ooMir 
dérables,  qui  permirent  au  crédit  do  se  soutenir  et  de  se  développer. 

Aujourd'hui,  l'État  possède  encore  un  grand  nombre  de  forêts,  et  la  reotric 
dans  le  domaine  public  de  celles  qui  formaient  la  dotation  de  la  liste  ctTik 
jusqu'à  concurrence  de  105,000  hectares,  lui  donnerait  les  moyens  de  Utê 
de  fructueuses  adjudications,  si  nous  vivions  dans  un  temps  ordinaire  et  nor- 
mal. Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'en  ce  moment  la  mise  eu  vente  de  aoi 
bois  placerait  l'État  dans  la  nécessité  de  subir  la  lui  des  adjudicataires  coslî- 
sés.  L'intérêt  privé  est  plus  habile  dans  ses  combinaisons  directes  que  né  p«ri 
l'être  l'administration  par  Tintermédiaire  de  ses  agents  les  plus  honnétef|fl( 
certes,  dans  aucun  temps  la  probité  de  ceux-ci  n'a  été  plus  généralement it* 
connue,  11  faut  donc  trouver  un  moyeu  extraordinaire  de  prévenir  de  tels  in- 
convénients, et  en  même  temps  de  réaliser,  au  moins  en  partie,  les  ressoureci 
qui  sont  à  la  disposition  du  Trésor. 

Mais  avant  d'émettre  notre  avis  sur  les  divers  systèmes  i  adopter  pour  p«^ 
venir  à  ce  résultat,  systèmes  que  nous  développerons  tout  àl'beure,  nous  deriM 
présenter  quelques  considérations  qui  certainement  n'ont  point  dû  êcbappari 
la  sagacité  du  gouvernement. 

L'aliénation  des  forêts  de  Tancicnne  liste  civile,  si  elle  s'opérait  spédik- 
ment,  donnerait  lieu  en  ce  moment  à  beaucoup  de  difficultés.  Les  souveoin 
de  la  monarchie  sont  encore  trop  récents  pour  que  ces  domaines  ne  se  trou- 
vent pas  dans  une  situation  analogue  à  celle  des  biena  oonfiaquéa  &  une  i 


PLANS  D'AUÉNAVION  DM  VOKÈfS  0E  L'ÉTAT.       «T 

époqtfe  suf  les  étiilfrés.  En  droll^  cette  siluation  est  oeHaiDement  todte  difM- 
fenle»  puisque  Tfitat  rentre  dans  la  pleine  Jouissance  de  biens  dont  tl  avait 
seulement  concédé  Fusurruit,  et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  là  de  ûonUseaiion  ; 
nais  le  raisonnement  ne  calme  point  la  crainte  «  et  les  rétolutions  qui  se  sont 
aoebédé  depuis  pliis  d'un  demi- siècle  ont  accoutumé  à  cette  pensée,  souvent 
émise,  qu'il  n*?  a  que  le  provisoiro  de  déflnitif.  On  se  rappelle  que  pondant 
longtemps  les  biens  dits  nattotMux  ont  été  Trappes  de  discrédit.  Ce  n*a  été 
itpéme  qu'après  rimtemnité  d'un  milliard,  accordée  aui  émigrés  dépossédés, 
que  cf*s  biens  ont  pu  remonter  à  une  taleur  relativement  égale  à  celle  des 
propriétés  patrimoniales  ;  et,  dans  certaines  localités,  la  tache  originelle  n'en 
est  pas  tellemeiil  eflTacée ,  qu*elle  n'apparaisse  encore  par  voie  de  tradition. 
Les  idées  reçues,  acceptées  depuis  des  siècles,  ne  changent  point  par  la  vo- 
lonté unique  des  gouvernements.  La  société  ne  se  refond  pas  au  vu  de  lois 
ou  de  décrets  plus  ou  moins  multipliés.  Le  temps  seul  agit  sur  les  préjugés  ; 
mais  il  agit  comme  sur  les  monuments  dont  les  ruines  nous  transmettent  les 
souvenirs. 

81  donc  rfitat  mettait  en  vente,  Indistinctement  et  par  les  voies  ordinaires, 
tous  les  l)iens  provenant  de  Tancienne  dotation  royale ,  Il  s'exposerait  à  des 
mécomptes  qui,  en  même  temps  qu'ils  occasionneraient  un  grand  pt-éjudice 
ait  Trésor .  pourraient  faire  naître  des  manifestations  dont  les  conséquences 
Morales  ou  matérielles  se  feraient  sentir  d'une  fisçon  plus  ou  moins  fâcheuse, 
plus  ou  moins  prolongée. 

Les  prévisions  de  la  prudence  sont  souvent  exagérées  ;  et ,  comment  he  pas 
croire  qu'elles  seraient  telles  de  la  part  des  spéculateurs,  quand  la  Banque  de 
France  elle-même ,  la  Banque  de  France  au  dévouement  et  presqu'au  désin- 
léfawemént  de  laquelle  nous  venons  tout  à  ilieure  de  rendre  hommage,  n*a 
pas  consenti ,  nous  nssure-t-on,  k  recevoir  pour  garantie  de  son  prêt  fiaiit  au 
r,  des  biens  provenant  de  Tancienne  dotation,  et  n'a  voulu,  au  contraire, 
Bpter  que  des  domaines  faisant  partie  des  propriétés  do  I  Ëtat  pures  de  tout 
usufruit  imptTJal  ou  royal  ?  1/exemple  donné  par  la  Banque  de  France,  dans 
un  Intérêt  collectif,  serait  certainement  suivi  par  l'intérêt  privé ,  toujours 
pllia  inquiet,  plus  actif  et  pUn  prévoyant. 

n  ne  résulte  pas  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  tous  les  biens  de  la  liste  ci- 
vile doivent  être  intégralement  conservés  par  TËtat»  et  qu'on  ne  puisse  ou 
doive  en  aliéner  aucune  partie.  Nous  n'allons  certes  point  jusque-là;  nous  de- 
ttiandons  seulement  qu'une  distinction  soit  établie  suivant  la  nature  diflé- 
reuttf  de  ces  mêmes  biens,  et  nous  y  viendrons  tout  à  l'heure. 

En  principe,  et  nous  ne  faisons  que  répéter  ici  quelques  observations  qui 
OMtétS  souvent  présentées  par  des  hommes  pratiques,  toute  aliénation  un 
peu  considérable  des  bois  de  TÉtat  est  une  chose  fâcheuse,  et  â  laquelle  II  ne 
iMl  recourir  que  dans  des  circonstances  graves.  Elle  ne  peut,  en  effet,  s'opé- 
Têt  sans  entraîner  avec  elle  des  défrichements  et  des  exploitations  anticipées, 
fié  fôt-ce,  de  la  part  des  acquéreurs,  que  pour  se  procurer  les  capitaux  né« 
eessaires  au  payement  des  portions  qui  leur  sont  adjugées,  et  en  même  temps 
I  déprécier  sensiblement  la  valeur  des  autres  biens  fonds,  l/expérlence  du 
est  là  pour  nous  l'apprendre  :  on  n'a ,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  se  re- 
porter aux  époques  des  ventes  elfectuées'au  moment  de  l'émigration  ,  comme 
après  les  restitutions  faites  en  IRii  aux  anciens  propriétaires,  et  lorsque  TÉ- 
al  eut  besoin  de  se  créer  des  ressources  extraordinaires.  A  diacune  de  ces 
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époques,  cob  aliénatioiis  entrai oèrent  le  déclassement  d'une  grande  i 

sol  forestier,  la  baisse  du  prix  des  bois,  et  une  diminution  trèfl*forte  dm  h 

valeur  de  toutes  les  propriétés  foncières  de  la  France. 

Les  aliénations  ordonnées  par  le  décret  du  gouvernement  provisoire,  eoM 
du  7  mars  1848 ,  viendront  nécessairement  aggraver  la  situation,  et  poomMl 
réveiller  le  souvenir  de  cette  pensée  exprimée  par  Colbert,  que  la  FroMi  fé 
rira  faute  de  bois. 

Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  de  la  ricbesse  territoriale  et  de  laftr 
tune  immobilière  de  l'Ëtal  que  les  aliénations»  et  lesdénrichementsqui  eo  hé 
la  conséquence  inévitable,  doivent  avoir  de  fAcbeux  résultats.  La  salnbii 
et  la  fertilité  du  pays,  la  défense  nationale  et  l'intérêt  même  des  travaillNR 
devraient  s'y  opposer. 

C'est  une  vérité  reconnue  et  qui  a  été  proclamée  par  M.  F.  Arago,  doatf» 
pinion  est  si  puissante  dans  les  questions  scientifiques,  que  «les  forèls,a 
a  donnant  au  sol  l'ombre  et  l'bumidité,  s^opposent  au  dessèchement  des  tour 
«  ces  qui  alimentent  nos  fleuves  et  rivières  et  facilitent  les  irrigation, 
a  divisent  les  nuages,  ralentissent  la  marche  des  torrents,  préviennent  la 
«  inondations,  et  arrêtent  rimpétuosité  des  vents  dans  leur  course  rapide  di 
«  nord  au  midi.  » 

Sur  les  frontières,  les  forêts ,  en  protégeant  les  eflbrts  de  nos  armées,  peu- 
vent arrêter  ou  ralentir  la  marche  de  Tennemi ,  et  nous  l'avons  vu  Ion  de  II 
campagne  de  Dumouriez  comme  dans  celle  de  1814. 

Enfin ,  et  c'est  une  considération  bien  digne  d'intérêt  à  une  époque  où  Um 
les  esprits  généreux  sont  préoccupés  du  désir  d^améliorer  le  sort  desouvrien, 
il  résulte  de  calculs  présentés  au  dernier  Congrès  central  d'agriculture,  qM 
rcxploitation  d'un  taillis  en  bon  état  donne  annuellement  18  fr.  d'ouvnii 
par  hectare  au  travailleur,  tandis  que  l'exploitation  d'une  ferme  ne  loi  pit- 
cure  que  10  fr.  La  différence  sera  plus  forte  encore  si  les  bois  sont  traités  a 
aménagements  à  longs  termes,  parce  que  la  somme  de  travail  augmenteiafli 
raison  des  produits. 

Mais,  dira-t-on,  le  défrichement  est  prohibé  pour  les  bois  particulien!..M. 
Oui,  mais  cette  prohibition  expire  au  31  juillet  1849.  La  prorogation  de  dm 
années,  obtenue  a  la  session  de  1847,  contre  le  vœu  des  propriétaires  de  boii, 
a  rencontré  de  nombreux  et  puissants  adversaires  dans  les  anciennes  Chaa* 
bres  :  ce  n'est  pas  aujourd'hui ,  sous  l'empire  des  idées  de  liberté  illimitée, 
que  Ton  peut  espérer  obtenir  la  nouvelle  consécration  d'une  mesure  qui,î 
elle  est  toute  de  prévoyance  et  de  raison,  n'en  est  pas  moins  en  réalité  uae 
atteinte  au  droit  commun. 

Si;  lors  des  adjudications  à  opérer,  la  défense  de  défricher  est  comprise  dMi 
le  cahier  des  charges,  on  vendra  mal.  Si  on  se  réserve  le  droit  d'examen  dei 
demandes  en  défrichement  (et  il  est  prudent  de  le  faire),  on  se  trouvera  sotf 
l'empire  des  influences  humaines,  qui  sont  de  tous  les  temps,  de  tous  lesté- 
gimes,  et  qui,  malheureusement,  ne  rencontrent  pas  toujours  do  limites.  Ceit 
ainsi  que,  de  1813  à  1814,  les  autorisations  accordées  ont  amené  le  défrich^ 
ment  de  325,000  hectares  de  bois.  Pour  expliquer  ceci,  il  ne  faut  point  per* 
dre  de  vue  que  la  culture  forestière  et  la  culture  agricole  procurent  des  lé- 
sultats  inverses ,  quand  elles  sont  pratiquées  par  l'État  ou  par  des  parliculieni 
Ce  qu'il  faut  à  ceux-ci ,  ce  sont  des  revenus  immédiats,  annuels,  appréciables 
et  réalisables  à  volonté.  L'État,  au  contraire,  doit  compter  sur  les  prodnili 
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dTftTeofr,  et  se  préoccaper  du  travail  où  le  temps  Mt  plus  que  It  main  de 
rhomme.  Cest  là  ce  qui  fait  ressortir  la  diflérence  existant  entre  la  culture 
agricole  et  la  culture  forestière. 

De  toutes  ces  considérations ,  nous  ne  voulons  pas  conclure  qu'il  y  a  péril 
imminent  et  faute  politique  à  opérer  une  nouvelle  aliénation  des  bois  de  l'É- 
tat ;  non  certes.  11  y  a  des  circonstances  tellement  impérieuses  qu'on  ne  peut 
se  soustraire  à  leur  influence  ;  mais  il  faut  la  subir  avec  toute  la  circonspec- 
tion ,  toute  la  prudence  convenables.  11  faut  rendre  ces  opérations  le  moins 
dommageables  possible  en  en  diminuant  la  masse,  et  en  les  échelonnant  sur 
plusieurs  anné^.  Il  faut  encore  ne  vendre  aucune  montagne  boisée ,  aucun 
des  bois  situés  en  pente  ;  faire  porter  principalement  les  aliénations  sur  les 
bois  isolés  et  de  peu  d'étendue,  dont  la  garde  est  plus  difQcile  et  plus  coû- 
teuse,  qui  sont  exposés  à  de  plus  fortes  dévastations,  et  dont  l'acquisition  est 
à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  fortunes.  Il  faut  choisir  de  préférence 
les  départements  les  plus  boisés,  où  le  défrichement,  s'il  était  accordé,  en- 
traînerait le  moins  d'inconvénients  ;  ne  vendre  que  des  taillis,  et  réserver  les 
I  qui,  situés  à  proximité  des  fleuves,  peuvent  fournir  des  bois  de  construc- 
I  et  de  charpente,  matière  si  rare,  et  tellement  au-dessous  des  besoins  de 
notre  marine  et  des  chemins  de  fer,  que  nous  sommes  obligés  de  recourir  à  l'é- 
tranger, dont  les  importations  annuelles  s'élèvent  à  plus  de  60  millions  ;  en- 
fla, ne  point  opérer  de  préférence  et  sans  un  examen  plus  approfondi,  sur  les 
forêts  de  Tancienne  liste  civile,  comme  semblerait  Findiquer  le  décret  du  7 
man  dernier. 

Et  ce  n*est  point  seulement  par  les  considérations  d'ordre  moral  exposées 
an  eommencement  de  cet  écrit ,  que  nous  demandons  la  conservation  de  ces 
forêts ,  mais  encore  parce  qu'elles  sont  situées  toutes  à  la  proximité  de  la 
eafitale,  dont  elles  forment  l'approvisionnement  ordinaire  ;  parce  qu'elles 
entretiennent  la  fertilité  et  la  salubrité  autour  de  ce  vaste  centre  de  popula- 
tion; parce  qu'elles  sont  les  promenades  habituelles  de  ses  habitants  ;  parce 
qu'aménagées  presque  toutes  en  futaies,  assises  sur  un  sol  généreux,  douées 
d*une  riche  végétation ,  elles  offrent  dès  aujourd'hui  d'utiles  ressources  en 
bois  de  service  et  en  promettent  de  plus  belles  encore  à  l'avenir. 

11  conviendrait  seulement  de  retirer  de  ces  masses  de  forêts  les  parties  qui 
en  sont  déjà  séparées  naturellement,  celles  qui  peuvent  se  trouver  en  sail- 
lie prolongée  sur  les  terres  cultivées,  et  celles  qui  sont  détachées  des  grandes 
masses  par  les  lignes  de  chemins  de  fer.  Ces  diverses  portions  seraient  faciles 
à  aliéner,  et  c*est  sur  elles,  comme  sur  celles  des  forêts  domaniales  étran- 
gères à  l'ancienne  dotation,  que  devrait  d'abord,  s'ils  étaient  adoptés,  s'essayer 
lea  systèmes  d'aliénation  que  nous  allons  proposer  ici. 

11. 

Après  avoir  exposé  les  diverses  considérations  qui  nous  paraissent  se  pré- 
senter à  l'esprit  au  moment  où  l'on  s'apprête  à  consommer  une  opération  si 
importante  pour  les  intérêts  du  Trésor,  nous  arrivons  à  l'indication  des  moyens 
qui  nous  sembleraient  pouvoir  être  employés  pour  l'aliénation  successive  des 
parties  du  domaine  forestier  susceptibles  d'être  divisées  par  lots. 

Une  morale  sévère,  peut-être  même  exagérée,  a  fait,  il  y  a  quelques  années, 
abolir  la  loterie,  et  anéantir  ainsi  une  somme  considérable  de  produits  qui  se 
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ppél#vti§i||iaiM  effort»  mr  un»  4es  paiMont  liqnMiiiitti  dont  M  POQ»  leqlam^rt 
a  it6o|iapg4i  mail  dont  l'ardeur  pa  i*eal  point  ralentie. 

Nonobstant  les  anathèmos  qui  ont  frappé  cotte  variéti  dll  jeu  |  le  pri^aips 
60  eat  toujouri  reaté  en  vigueur,  et  la  bienfaisance  eUe«>|i|taie  n>  jamaia  œiié 
do  le  ipettre  en  pratique  pour  se  créer  des  revenus  à  distribuer  aux  ioforto* 
qet  qu'elle  voulait  secourir.  Elle  l'a  fait  naguère,  et  dans  diverses  circon- 
staqpea,  sur  un«  écbolle  tellennent  étendue,  qu'elle  plaçait  en  quelque  aorte  le 
gouvernement  en  désaccord  avec  lui-même,  d'aprèi  rinterdicUop  qu*ll  avait 
précédemment  consentie  ou  subie. 

Ge  que  la  bienfaisanoe  a  pu  ftiire  dans  un  intérêt  d'buroanîté,  le  gouTeraa- 
ment  ne  pourrait-il  pas  le  faire  aujourd'hui  dans  un  intérêt  plus  fénéral*  eelni 
du  Trésor  public  t  L'aliénation  par  voie  de  loterie  ne  serait-elle  pas  fructueu- 
sement opérée  pour  la  portion  des  forêts  de  l'État  dont  il  y  a  lieu  de  se  dé- 
iUreî 

La  prudenee,  la  raison,  les  convenances  ne  veulent  pas,  nous  veuoua  de  le 
dire,  que  l'État  se  dessaisisse  de  celles  qui  forment  un  des  ornements  de  notre 
sol,  et  dont  la  conservation  se  rattache  à  des  souvenirs  historiques  qu'une 
nation  qui  se  respecte  ne  doit  pu  oublier;  mais  dans  le  domaine  général  il 
en  est  d'autres  dont  l'aliénation  peut  être  effectuée  sans  faire  naître  aucune 
objection  de  la  même  nature* 

Nous  répétons  que  dans  le  moment  critique  où  se  trouve  le  pays  sous  le 
rapport  des  flnances,  tout  forait  craindre  une  coalition  de  la  part  des  acqué- 
reurs, si  de  trop  fortes  adjudications  avaient  lieu  simultanément.  C'est  une 
observation  de  fait  qui  a  reçu  son  application  dans  un  grand  nombre  d'adju- 
dications ordinaires,  à  des  époques  toutes  différentes  de  celle  où  nous  vivons. 
Il  y  a  là  de  ces  combinaisons  que  l'intérêt  privé  ne  néglige  jamais,  et  aui- 
quellesil  est  impossible  de  se  soustraire.  La  loi  est  impuissante  pour  les  em- 
pêcher, et  la  (Inesse  de  Tesprit  de  spéculation  saurait  d'ailleurs  très-bien  en 
déjouer  les  prévisions,  quelque  sagement  méditées  qu'elles  fussent. 

Pour  arriver  à  une  aliénation  productive  et  facile,  nous  pensons  donc  qu'on 
pourrait,  comme  expédient  utile^  recourir  à  la  voie  de  la  loterie,  volo  dans  la- 
quelle la  coalition  ne  serait  point  à  craindre,  et  qui  permettrait  à  l'État  d*o« 
pérer  d'importantes  réalisations. 

Voici  de  quelle  manière  nous  pensons  qu'on  pourrait  procéder  : 

Nous  supposons  que  la  première  opération  s'effectuerait  sur  une  masse  de 
bols  d'une  valeur  de  20,000,000  fr. 

Il  serait  établi  40  séries  de  10,000  billets  chacune. 

Le  prix  du  billet  serait  fixé  à  SO  fr.,  ce  qui  produirait  un  total  égal  de 
20,000,000  fr. 

On  procéderait  au  tirage  des  40  séries. 

Chacune  des  il  premières  qui  sortiraient  successivement  ne  gagnerait  qu'un 
seul  lot  de  8,000  fr. 

La  iâ«  en  gagnerait i       La  17*  en  gagnerait , .  • .  •     7 

Ui3- 5       Ui8« g 

UiV é       Ui9- % 

U15« 5       U  tO« , tO 

Uiti» 6 

Chacun  de  ces  lots  serait  également  de  8,000  fr. 
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UM^gagaertil..* 1  lot  de iO,OûOflr. 

El iO       de 0,000 

LtL»..., i       do...-, ,  li.OûO 

Efc..^.*M«.«  W       do..Mt »      B,000 

Ia«5«., i       de U.OOO 

Et 30       do 8,000 

Laî4« ♦ i       de ,..,  43,000 

Et 40       de 8,000 

Ui»« i       de.... i4»000 

Et 80       de ,....      8,000 

USO*.., t..  i       de 15,000 

Et 60       de 8,000 

U«7» i        de 16,000 

Et 70       do..., 8,000 

USS* *       de.., 17,000 

Et 80       de..... 8,000 

Laî9« ,..  1        de 18,000 

Et 90       de ^....      8,000 

LiSO* ^        de 19,000 

Et 100       de 8,000 

.    u^^^.i ^       de ,..  20,000 

Et 110       de 8,000 

I^Sat ,,.  1        de 21,000 

Et..........  120       de , 8,000 

Ltsj. ..,..  1        do...,,, 22,000 

Et 130       de 8,000 

U54^..t..t ^       de 23,000 

El 140       de 8,000 

IsZ»... *        de...., 24,000 

Et 150       de 8,000 

LiS6p i       de , 25,000 

Et... 160       de 8,000 

U57- ,,, *        de 26,000 

Et..., 170       de , 10,000 

LnSgf ,.  1       de 27,000 

Et.,.., 180       de 10,000 

U39* ..•  ^        de 28,000 

Et 190       de 10.000 

EoBn  la  40*  et  dernière  série  gagnerait  : 

1  lot  de 39,000 

i        de 80,000 

i        do 100,000 

i        de 200,000 

i       de «60,000 

De  plus,  195  lots  de  chacun  10,000  fr.  seraient  également  attribués  à  cette 

miére  série. 

Udislrîbution  des  billets  se  ferait  sur  tous  les  points  du  territoire  de  la 

ipuhliquepar  rîoteriDédiairedes  comptablesdirectsdu  Trésor,  sans  occasion- 
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ner  ni  trayaax,  ni  dépenses  extraordinaires  qui  valussent  It  peine  d'être  np- 
putées. 

Les  tirages  s'opéreraient  successivement  par  les  soins  du  minislre  da  I- 
nances»  sous  la  présidence  de  Tuu  des  vice-présidents  de  l'Assemblée  nli»- 
nale,  assisté  de  deux  représentants  du  peuple  désignés  par  le  sort 

Les  autres  formes  à  suivre  seraient  déterminées  par  un  règlement  spèdri 
dont  il  nous  paraîtrait  surabondant  de  nous  préoccuper  ici. 

Dans  Tancienne  loterie  de  France  la  chance  de  gain  était  de  i  sur  90. 

Le  numéro  sortant  sur  5,  dans  quelque  ordre  que  ce  fût,  et  qu^on  appeU 
un  extrait  simple^  était  payé  45  fois  la  mise. 

Le  numéro  dont  l'ordre  de  sortie  avait  été  désigné  était  un  extrait  dilth 
miné.  On  le  payait  75  fois  la  mise. 

Dans  notre  projet,  la  chance  est  diminuée  d'un  peu  plus  de  moitié  ;  eHe  Ml 
seulement  dei  sur  un  peu  plus  de  183;  mais  aussi  lebénéfice  s'élève  tel 
une  proportion  tout  autrement  considérable,  puisque  le  moindre  lot  étante 
8,000  fr.  donnera  100  fois  la  mise  dans  l'hypothèse  la  moins  favorable,  et  qai 
le  plus  fort  lot,  étant  de  500,000  fr.,  la  répétera  400,000  fois. 

Nous  eussions  proposé  d'autres  proportions  pour  arriver  à  établir  on  phi 
grand  nombre  de  lots  gagnants,  s'il  n'y  avait  pas  eu  à  éviter  le  grave 
vénientdo  diviser  les  bois  en  parties  beaucoup  trop  minimes. 

Les  avantages  assurés  aux  numéros  gagnants  détermineraient  sans 
le  placement  rapide  des  billets  émis,  et  le  Tréeer  y  trouverait,  comme  kl 
souscripteurs,  un  bénéfice  dont  chacun  aurait  à  se  féliciter.  Ce  prélèveneri 
sur  les  fortunes  privées  ne  donnerait  lieu  d'ailleurs  à  aucune  rédamaliei 
admissible,  puisqu'il  serait  volontairement  consenti. 

Il  résulterait  encore  du  système  présenté,  que  TËtat  recouvrerait  en  nan^ 
raire,  et  à  l'avance ,  la  valeur  des  domaines  qu'il  a  l'intention  de  mettre  fli 
vente,  etqu*il  n'aurait  à  craindre  ni  les  coalitions  parmi  les  acquéreurs,  ni  kl 
chances  quelquefois  fâcheuses  attachées  au  recouvrement  du  prix  des  adjtt- 
cations. 

La  répartition  que  nous  proposons  de  faire  sur  la  somme  de  20  nilliotf 
formant  le  produit  général  des  billets  à  distribuer,  n'est  au  surplus  qo'oi 
simple  spécimen,  qui,  si  le  projet  était  adopté,  subirait  inévitablement  deno» 
breuses  modifications  dans  l'application.  Notre  but  est  seulement  ici  d'iodi* 
quer  la  possibilité  d'opérer  par  voie  de  loterie  les  aliénations  autoriséeiflt 
devenues  nécessaires.  Ce  serait  au  ministre  des  finances  et  à  l'administratioi 
des  forêts  que  serait  réservé  le  soin,  non-seulement  de  former  les  lots  suifut 
la  situation  et  la  contenance  des  bois,  mais  encore  d'établir  la  proportion  ai- 
cendantequi  devrait  être  définitivement  adoptée  pour  les  chances  à  courir, 
si  celle  que  nous  venons  de  présenter  n'était  pas  complètement  exécutable. 

11  est  bien  entendu  aussi  que  TËtat  attribuerait  les  lots  aux  numéros  g^ 
gnanls,  de  telle  sorte  que  l'habitant  du  Midi  n'eût  point  à  recevoir  une  pQ^ 
tion  de  bois  située  dans  le  Nord,  et  vice  versd.  En  cas  de  prétention  contridi^ 
toire,  ce  serait  le  numéro  sorti  le  premier  qui  aurait  la  préférence  sur  soi 
concurrent.  Ceci  entrerait  encore  dans  les  mesures  d'exécution  à  régle- 
menter. 

Si  le  nombre  do  ^0,000  billets  paraissait  trop  considérable  pour  uneopf- 
ration  d'essai^  il  serait  tout  simple  de  le  réduire  en  diminuant  également  h 
valeur  représentative  du  total;  mais  il  semblerait  convenable  de  ne  poîntanf- 
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■eoler  le  prix  de  la  nii9e.cre6t  sa  modicité  qui  pourra  rendre  plus  tKile  le 
placement  de  ces  billets. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  et  nous  l'avons  dit  nous-méme,  qu'il  ne 
a*agit  ici  que  d'un  eocpédient  auquel  il  n'y  aurait  pas  i  recourir  dans  une  siUia- 
tion  ordinaire;  mais  en  attendant  de  meilleurs  jours  financiers,  en  attendant 
que  la  panique,  suite  inévitable  de  toute  grande  commotion  politique»  soit 
dissipée,  il  faut  aviser  à  tous  les  moyens  possibles  de  venir  au  secours  du 
Tk^sor  et  de  lui  faciliter  la  réalisation  la  plus  favorable  des  ressources  dont  il 
peut  disposer  pour  assurer  les  services  publics. 

m. 

Indépendanunent  du  modo  que  nous  venons  d'indiquer,  il  en  est  encore  un 
qui  pourrait  être  employé  régulièrement  à  l'eflèt  d'éviter  que  les  fonds  dont 
le  Trésor  est  possesseur  en  numéraire  ne  fussent  détournés  de  ses  besoins 
journaliers. 

Les  créanciers  de  l'ancienne  liste  civile  ont  des  titres  à  faire  valoir,  et  ces 
tîlres  vont  être  examinés.  Us  ont  un  caractère  de  validité  que  la  loyauté  du 
gouvernement  n'a  point  méconnu.  Lorsque  la  liquidation  de  ces  créances  sera 
régulièrement  et  contradlctoirement  terminée,  ne  pourrait-on  pas  proposer 
iiDL  parties  intéressées  de  recevoir  en  payement  une  portion  des  bois  à 
attéoerî 

Sans  doute  l'État  ne  pourrait  s'engager  à  procéder  à  un  morcellement  trop 
multiplié  des  parties  à  céder,  mais  il  en  ferait  former,  comme  pour  l'exécu- 
tfoo  du  système  que  nous  venons  de  présenter,  des  lots  d'une  certaine  éten- 
due, et  suivant  rimportance  générale  des  créances  à  payer.  Les  ayants  droit, 
qui,  assure-t-on,  se  soûl  déjà  réunis  pour  faire  suivre  d'un  commun  accord 
la  liquidation  qui  les  intéresse,  s'éclaireraient  sur  la  valeur  du  gage  dont 
l'offre  leur  serait  faite,  et  dont  l'estimation  aurait  lieu  contradictoirement.  U 
n'y  aurait  à  leur  égard  rien  que  de  facultatif,  et,  d'un  autre  côté,  il  ne  serait 
donné  suite  à  aucune  cession  qu'autant  qu'ils  auraient,  réuni  une  masse  de 
créances  d'un  chiffre  assez  important  pour  que  l'Etat  pût  y  procéder  sans  en- 
trer dans  des  opérations  de  détail  trop  compliquées. 

Oo  doit  croire  que  ces  créanciers  s'accommoderaient  facilement  d'un  ar- 
rangement dans  lequel  les  conditions  seraient  également  favorables  à  toutes 
les  parties  contractantes,  et  dont  1  intérêt  privé  saurait  tirer  des  bénéfices 
très-licites  d'ailleurs,  qui  échapperaient  à  l'Etat,  s'il  voulait  lui-même  procéder 
à  un  morcellement  trop  multiplié  de  ses  bois  pour  les  mettre  en  adjudication. 

IV. 

Un  troisième  moyen  se  présenterait  encore  pour  faciliter  l'aliénation  des 
bois  de  l'Etat  et  pour  fournir  au  Trésor  des  ressources  ûnmédiates,  ce  serait 
la  création  de  valeurs  de  circulation  égales  au  montant  d'une  portion  déter- 
minée de  ces  domaines. 

On  a  mis  en  avant,  soit  à  l'Assemblée  nationale,  soit  au  dehors,  divers  pro- 
jeta de  Banque  immobiUère,  do  bans  hypothécaires,  etc.,  etc.  Ces  projets,  défen- 
dos  par  d'excellents  esprits  et  repoussés  par  d'autres,  sont  restés  jusqu'à  ce 
Jour  à  l'état  d'éventualité,  parce  qu'ils  i^i  point  été  soutenus  par  la  con- 
llanoe  publique.  Le  souvenir  des  assignats  reste  toujours  vivace  ;  c'est  lui  qui 
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natorellenient  emp^be  de  marcher  dans  cette  voie  el  reod  piqa  cndotif  mh 
core  à  mesure  que  s^aggrave  la  crise  financière  actuelle.  Il  D^est  ea  eHiei  au- 
cune famille  qui  n'ait  eu  dans  le  temps  à  souflrir  de  la  dépréciation  el  de  Fan- 
nihilation  complète  du  papiermonnaie.  Les  financiers  aventureux  tenteniapt 
en  Yain  de  \e  ressusciter  ai^ourd'hui  dans  les  mômes  conditions;  penooiie  dq 
raoccpterait  avec  sécurité,  et  sa  création  ne  ferait  que  porter  une  nouvelle 
atteinte  au  crédit  public. 

Mais  de  ce  qu'une  première  opération  de  cette  nature  n'a  point  réusai  et 
n'a  constitué  qu'une  déception  fotale,  il  n'en  résulte  pas  que  le  principe  en 
soit  absolument  dangereux,  et  que  TEtat  se  trouve  privé  de  la  faculté  de 
créer  des  valeurs  susceptibles  d'inspirer  de  la  confiance. 

Les  billets  de  la  Banque  de  France  sont  reçus  aujourd'hui  partout  sans  au- 
eune  défiance,  parce  qu'on  sait  que  cet  établissement  si  utile  au  pays  possède 
les  ressources  destinées  à  assurer  aux  porteurs  de  ses  engagements  toutes  les 
garanties  quMls  doivent  désirer. 

1^  gouvernement  aurait  toute  facilité  pour  se  placer  dans  une  aitualioo 
analogue,  puisqu'il  a  un  gage  certain  à  oflrir. 

11  pourrait,  en  efiet,  créer  et  mettre  en  circulation,  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  réelle  des  bois  à  vendre,  des  billets  qui  seraient  de  1,000  fr.  et  de 
SOO  fr.,  sans  descendre  plus  bas,  pour  éviter  le  discrédit  même  apparent,  et 
pour  empêcher  autant  que  possible  qu'ils  ne  soient  employés  dans  dea  transac- 
tions d'un  ordre  tout  à  fait  inférieur. 

Ces  billets,  qu'on  pourrait  intituler  Mandats  imputables  sur  k  prix  des  férêis 
d«  l'état,  serviraient,  comme  toutes  les  autres  valeurs  ayant  cours  aujourd'hui, 
à  l'acquittement  des  dépenses  publiques,  notamment  à  celui  des  fournitures 
des  bois  de  la  marine,  et  seraient  reçus  en  payement  de  toutes  les  sommes  dues 
au  Trésor  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Les  créanciers  de  l'Etat  y  trouveraient 
d'autant  plus  d'avantages  que  les  payements  pourraient  être  opérés  avec 
abréviation  de  délais. 

La  délivrance  desdits  mandats  serait  entourée  des  diverses  formalités  pro- 
pres à  dissiper  toute  espèce  de  doute  sur  la  limite  que  la  loi  aurait  assignée 
au  chifl're  de  leur  émission. 

Us  seraient  sujets  à  remboursement  en  propriétés  fareitières  aussitôt  que  les 
PORTEURS  LE  DEMAi«DERAiE!«T,  et  poiirvu  quc  Is  sommc  oflertc  ne  fût  pas  au 
dessous  de  8,000  fr.,  minimum  que  nous  avons  proposé  dans  notre  projet  de 
loterie. 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'im  porteur  de  mandats  jusqu'à  concurrence  au 
moins  de  pareille  somme,  se  présentt;rait  devant  l'administration  pour  obte- 
nir qu^une  adjudication  lui  fût  consentie,  elle  ne  pourrait  lui  être  refusée. 

L'Ktat  désignerait  à  ravance  les  portions  de  bois  dont  il  aurait  Tintentionde 
se  déiaire. 

I^  porteur  de  mandats  qui  voudrait  ainsi  se  rendre  adjudicataire  indique- 
rait la  localité  sur  laquelle  il  désirerait  qu*on  opérât  une  cession  à  son  proflt. 

L'expertise  de  la  portion  à  adjuger  serait  d'jibord  faite  par  les  agents  de 
l'Etat  ;  puis,  une  seconde  expertise  contradictoire  serait  effectuée  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  rarrondissement,  un  agent  forestier  et  un  expert  choisi 
par  Tadjudicataire,  de  manière  à  offrir  toute  espèce  de  garantie  soit  à  l'Etat, 
soit  aux  acquéreurs  eux-mêmes,  et  à  consolider  la  confiance  dont  il  aertil 
essentiel  d'environner  les  nouveaiAuandats  émis  par  le  Trésor. 
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Vuu  aulro  côté,  pour  arriver  plus  promptomenl  i  ramorUgaeineiit  naturel 
et  à  ranouiatioD  de  ces  valeurs,  l'Etat  accorderait  une  prime  aux  porteurs 
lorsque  les  cessions  demandées  acquerraient  une  certaine  importance. 

Les  adjudications  de  8,000  fr.  et  au-dessus  jusqu'à  20,000  fr.  ne  donneraient 
droit  à  aucune  boniflcation  spéciale  ;  mais  lorsqu'elles  atteindraient  ou  dépas- 
aéraient  cette  somme,  elles  détermineraient  une  plus  -value  qui  serait  de  : 

5  pour  100  sur    20,000  fr.  et  au-dessus. 

6  pour  iOO  sur    ÎM),000  (r.  et  au-dessus. 

7  pour  100  sur  i 00,000  fr.  et  au-dessus. 

8  pour  100  sur  200,000  fr.  et  au-dessus. 
0  pour  iOû  sur  300,000  fr.  et  au-dessus. 
10  pour  100  sur  SOO^OOO  tr.  et  au-dessus. 

En  d'autres  termes,  par  exemple,  une  adjudication  de  21,000  fr.  serait 
payée  seulement  20,000  fr.  mmandau,  et  une  de  500,000  fr.  ne  le  serait  que 
450,000  ftr. 

Ijoxu  donc  de  faire  craindre  aucune  chance  de  dépréciation»  ces  valeurs 
ofltriraient  aux  porteurs  desavantages  réels  qui  en  encourageraient  la  possession 
qtaocéléreraientraliénationdes  bois.  Ces  avantages  assureraient  leur  facile 
acceptation  par  tous,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  leur  donner  cours  foreé.  On 
sait  de  quel  discrédit  cette  mesure  légale  avait  momentanément  frappé  les  vau- 
tours les  plus  sûres,  par  Texemple  des  billets  de  la  Banque  de  France  dans  un 
moment  de  panique  exagérée. 

pe  son  côté,  le  sacrifice  fait  par  TEtat  serait  couvert  et  bien  au  delà  par 
I9  bénéfice  que  lui  procurerait  la  réalisation  immédiate  de  ressources  néôes- 
aaires  au  payement  des  dépenses  publiques.  Ce  sacrifice  d'ailleurs  serait  loin 
d'Atre  aussi  considérable  que  celui  qui  résulte  des  emprunts  contractés  en 
lentea  et  des  chances  lâcheuses  que  présenteraient  en  ce  moment  les  adjudi- 
cations opérées  dans  la  forme  ordinaire. 

Nous  n'avons  point  indiqué  jusqu'à  quel  chiffre  pourrait  s'élever  le  total  des 
mandats  à  émettre,  mais  il  est  évident  qu'il  devrait  être  égal  à  la  valeur  des 
I^  que  l'Etat  aurait  l'intention  d'aliéner,  et  dont  la  désignation  serait  faite 
par  l'administration.  Cette  désignation  préalable  mettrait  les  parties  intéres- 
sées en  mesure  de  jeter  leur  dévolu  sur  les  bois  qui  pourraient  étie  les 
plus  à  leur  convenance. 

V. 

Enfin,  et  tant  est  grande  notre  ardeur  à  chercher  les  moyens  de  dégrever, 
autant  que  possible,  le  Trésor  des  charges  qui  pèsent  sur  lui,  nous  aurions  eu- 
epre  une  quatrième  proposition  a  présenter,  dans  le  but  d'obtenir  de  l'aliéna- 
ttou  dei  bois  des  résultats  plus  avantageux  que  ceux  qu'on  pourrait  attendre 
de  la  voie  des  adjudications,  dans  les  temps  critiques  où  nous  vivons. 

1^  cours  des  rentes  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique  se  ressent 
naturellement  de  la  situation  générale  des  affaires  de  finance  et  de  la  dépré- 
cintion  de  toutes  les  valeurs.  La  plupart  des  titulaires  d'inscriptions  craignent, 
en  présence  de  la  disproportion  existant  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de 
r£lat,  et  malgré  la  bonne  volonté  évidente,  incontestable  du  gouvernement, 
que  les  événements  ne  se  déroulent  de  telle  sorte  que,  plus  tard,  les  arrérages 
ne  puissent  pas  étro  acquittés  avec  la  régularité  à  laquelle  on  est  habitué. 
Cest  une  appréhension  qui  firappe  les  esprits  les  moins  clairvoyants. 
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Les  propriétaires  de  terres  ou  de  bois  souffrent  plus  en  ce  momeiil  que  \m 
rentiers  do  l'État  de  la  privation  de  leurs  revenus ,  mais  aii  moins  ils  pos- 
sèdent un  gage  dont  la  valeur  productive  se  rétablira  avec  pins  de  facilité  que 
celle  des  effets  publics.  La  nature,  dont  heureusement  pour  nous,  esprits  d 
mobiles  et  si  légers,  la  marche  est  toujours  sûre  et  régulière,  a  des  ressoarM 
que  toutes  les  révolutions  possibles  ne  sauraient  épuiser.  Une  mauvaise  annie 
se  compense  par  une  bonne.  On  perd  une  récolte,  mais  le  fonds  reste  intact  : 
c'est  un  capital  qui  n^est  point  altéré.  On  doit  donc  supposer,  surtout  aujour- 
d'hui que  Fatténuation  passagère  du  bien-être  force  à  réfléchir,  que  plus  d'oi 
rentier,  parmi  ceux  qui  ne  sont  point  spéculateurs,  ne  demanderait  pas  miem 
d'échanger  son  inscription  contre  une  propriété  immobilière.  Plusieon 
exemples  nous  ont  été  cités,  et  c'est  là  une  des  préoccupations  de  la  peur. 

Nous  sommes  loin  de  partager  toutes  ces  préoccupations,  et  nous  sommet 
persuadé,  au  contraire,  que  dans  Tintérèt  du  crédit,  dans  Tintérét  de  la  Hm^ 
tune  publique,  TEtat  tiendra  par-dessus  tout  à  honneur  de  maintenir  an 
porteurs  de  rentes  toute  la  sécurité  dont  ils  ont  besoin,  et  qu'à  cet  effet  il  na 
négligera  rien  pour  assurer  le  payement  des  arrérages  au  fur  et  â  mesure  des 
échéances;  mais  enfin  la  crainte  éprouvée  par  un  certain  nombre  de  rentiem 
est  un  fait  qu'on  ne  saurait  nier,  et  dont  il  faut,  par  toutes  les  économies  pos- 
sibles, s'attacher  à  prévenir  les  conséquences  fâcheuses. 

Ne  pourrait-on  pas  faire  tourner  cette  disposition  des  esprits  timorés  an  pro- 
fit du  Trésor,  et  en  même  temps  à  leur  profit,  en  proposant  aux  rentiers  qui 
le  demanderaient ,  (Taccepter  en  échange  de  leurs  inscriptions  5  pour  100  ia 
portions  de  bois  d'une  vtUewr  éqmvalente  au  capital  qu'elles  r^ésentent  adueUif' 
ment? 

N'arriverait-on  pas  ainsi  à  l'amélioration  rapide  d'une  partie  de  notre  detto^ 
dont  le  chifn-e  s'est  si  prodigieusement  augmenté  depuis  quelques  années  î 

Notre  avis  n'est  point  douteux  à  cet  égard. 

L'exécution  de  cette  mesure  semblerait  facile.  Ije  ministre  des  finances  »- 
rait  autorisé  à  accepter  toute  proposition  d'échange  d'inscriptions  contre  dtf 
lots  qui,  pour  éviter  les  morcellements  trop  minimes,  ainsi  que  nousl'aTOtf 
dit  pour  nos  autres  propositions,  ne  seraient  pas  d'une  valeur  moindre  do 
20,000  fr. 

On  accepterait  ces  inscriptions  pour  une  somme  égale  au  capital  que  pro- 
duirait leur  transport  à  la  Bourse,  d'après  le  cours  moyen  du  jour  où  la  de- 
mande serait  présentée,  en  y  ajoutant  toutefois  une  prime  de  5  pour  100. 

Ainsi,  nous  supposons  que  la  rente  5  pour  100  a  été  cotée  aujourd'hui i 
65  fr.  ;  le  Trésor  l'accepterait  à  70  fir.  ;  le  rentier  y  trouverait  un  béoéfloe 
réel,  et  l'Etat  l'avantage  de  pouvoir  annuler  une  portion  de  rentes  avecdtf 
valeurs  immobilières  dont  la  dépréciation  n'aurait  pas  lieu  comme  dans  lei  9ir 
judications  publiques. 

Si  l'opération  portait  sur  100  millions  de  bois,  on  arriverait  à  rextinction 
d'un  capital  nominal  de  142,857,140  fr.,  et  par  conséquent  à  la  diminution  an- 
nuelle d'arrérages  montant  à  7,142,857  fr. ,  indépendamment  de  récoaomîB 
des  frais  qui  se  rattachent  à  l'exploitation  et  à  la  conservation  des  bois  par  l'Etat. 

Cette  ressource,  assurée  au  Trésor,  dans  un  délai  dont  le  terme  serait  néces- 
sairement trùs  rapproché,  le  dégrèverait  d'autant  en  dehors  de  l'action  (»^ 
dinaire  de  l'amortissement,  et  sans  qu'il  eût  été  besoin  d'en  augmenter  le 
chiffre  siiécial. 
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Noas  oe  pensons  pas  qu'une  opération  do  cette  nature  puisse  atteindre  d'une 
nanîère  défavorable  le  cours  de  la  rente  5  pour  iOO  ;  nous  croyons,  au  con- 
nire,  qu*il  ne  pourrait  qu*y  gagner,  puisque  les  porteurs  d'inscriptions  con- 
lenrées  par  eux  verraient  accroître  d'autant  les  ressources  avec  lesquelles 
l*Etat  aurait  à  satisfaire  au  payement  des  arrérages. 

Si  CD  élevait  à  iSM)  millions  Tenscmble  des  bois  à  aliéner  ainsi,  et  que  Po- 
piration  pût  s'achever  complètement,  Téconomie  sur  lesdits  arrivages  arri- 
verait à  près  de  41  millions  par  année,  en  supposant  toujours  le  taux  de  la 
rente  à  65  fr.,  bien  qu'il  se  rapproche  plus  de  60  en  ce  moment. 

tious  serions  heureux  que  toutes  les  dépenses  publiques  pussent  se  réduire 
dm  les  mêmes  proportions,  et  nous  sommes  loin  de  pouvoir  Tespérer! 

Les  rentes  inscrites  au  grand-livre  constituent  un  engagement  sacré  ;  cepen- 
dant, c'est  celui  qui  est  le  plus  onéreux,  et  dont  il  convient  do  réduire  le  chif- 
fre, iiusitôt  que  possible,  sans  faire  tort  aux  créanciers  de  l'Etat.  Ici  la  muta- 
tkxide  propriété  serait  toute  volontaire,  et  loin  de  diminuer  la  connance,  et 
tfdtérer  le  crédit,  qui  en  est  l'expression,  elle  ne  pourrait  qu'y  donner  un 
nmvel  élément  de  sécurité  et  de  progrès. 

Noos  proposons  de  faire  peser  exclusivement  l'opération  sur  le  5  pour  iOO, 
pute  que  c*est  le  fonds  qui  forme  la  masse  la  plus  considérable  de  nos  rentes, 
et qae  c'est  toujours  sur  l'intérêt  qu'il  produit  que  se  sont  portés  les  projets 
de  rédaction  mis  en  avant  à  des  époques  plus  prospères. 


Ed  résumé  : 

Noos  pensons  que  l'Etat,  pour  se  défaire  d'une  partie  des  bois  dont  la  vente 
Mt avenue  d'une  opportunité  impérieuse,  peut  employer  simultanément  ou 
diitiactement  quatre  modes  différents;  savoir  : 

La  mise  en  loterie. 

Le  payement  en  nature  des  créances  de  la  liste  civile  ; 

UÎmission  de  mandats  imputables  jusqu'à  due  concurrence  sur  la  valeur  des 
pHUàaliiner. 

Et  Vadmitsion  d'inscriptions  de  rentes  5  pour  100  en  payement  des  adjudica- 
tmi. 

Il  est  superflu  de  rappeler  que  ces  diverses  propositions  ne  sauraient  être 
admises  et  sanctionnées  que  par  la  loi.  Les  règlements  spéciaux  qui  devraient 
CD  dériver  seraient  préparés  par  l'administration  des  forêts,  et  nous  avons 
ero  devoir  ici  nous  borner  à  proposer  le  principe,  et  ne  point  nous  jeter  dans 
des  détails  d'exécution  qui  pourraient  être  coordonnés  sans  aucune  difficulté 
lérieuse. 

Les  considérations  que  nous  venons  de  développer  et  ces  diverses  proposi- 
fitmsquien  sont  les  conséquences  paraîtront  plus  ou  moins  dignes  de  fixer 
^attention  du  gouvernement  ;  mais,  de  quelque  manière  qu'elles  soient  appré- 
dées,  nul  ne  pourra  méconnaître  qu'elles  nous  été  inspirées  par  notre  con- 
itante  préoccupation  des  intérêts  du  pays,  et  par  notre  dévouement  inaltérable 
pour  l'administration  des  finances  que  nous  avons  toujours  affectueusement 
servie.  NOUTON. 
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DES  DONS  ET  LEGS 


AUX 


ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE. 


De  toutes  les  manières  d^exercer  la  charité,  celle  qui  coûte  le  moîMâ 
régoîsme  de  notre  nature  est  celle  qui  s'exerce  après  nous  ;  alors  que  tout  doqi 
échappe,  c^est  encore  un  moyen  de  nous  survivre,  d*éterniser  notre  mémoin 
et  de  prolonger  l'exercice  de  la  volonté,  cette  faculté  si  chère  et  si  Jalouse.  De 
là  les  dons  et  legs  aux  pauvres.  L'homme  le  moins  généreux  prodigue  après 
sa  mort  cet  or  dont*son  orgueil  retire,  en  le  donnant  ainsi,  une  jouissance 
anticipée  à  laquelle  il  sacrifie  souvent  Tintérét  de  sa  famille.  La  religion  dle- 
méme  excite  puissamment  à  ces  donations,  qui  font  espérer  au  donateur  la 
miséricorde  divine.  Eh  !  quel  homme  n'en  éprouve  pas  le  besoin  à  son  der- 
nier jour?  Ainsi  la  vanité  d'une  part,  la  piété  de  l'autre,  sollicitent  le  mourant 
pour  obtenir  de  lui  ces  richesses,  si  complètement  inutiles  à  l'homme  qui  des- 
cend au  tombeau.  L'empire  de  ces  sentiments  est  tel,  que  les  établissemeots 
de  main-morte  (expression  qui  caractérise  à  merveille  la  position  du  donateur 
et  celle  de  Tacceptant),  les  établisiiements  de  main-morte,  disons-nous,  au- 
raient absorbé  entièrement  tons  les  trésors  de  la  France  «  si ,  dans  tous 
les  temps,  TEtat  n'avait  veillé,  avec  un  soin  scmpuleux,  à  ce  que  \»h- 
milles  ne  fussent  point  dépouillées  par  ces  générosités  funèbres.  Et,  en  cela, 
l'Etat  agissait  non-seulement  avec  la  pnidence  d'un  tuteur  éclairé ,  mais  il 
veillait  à  son  propre  intérêt.  Car  les  biens  échus  aux  établissements  de  main- 
morte, outre  qu'ils  no  rapportent  plus  rienàTEtat,  puisqu'ils  ce  sont  plus  su- 
jets à  mutation,  sont  presque  toujours  administrés  do  telle  sorte  que  leurs 
produits  deviennent  à  peu  près  nuls.  Pour  n'en  donner  qu'un  exemple,  nous 
citerons  un  propriété  rurale  appartenant  à  une  administration  hospitalière; 
cette  propriété  était  louée  300  francs  par  an,  et  elle  fut  vendue  plus  de 
80,000  francs  ! 

Les  édits  de  I606, 1669, 1709, 1749  et  1776,  attestent  suffisamment  les  inten- 
tions de  TEtat  à  cet  égard.  Entre  beaucoup  d'autres,  le  préambule  de  TédK 
d'août  1749,  et  les  articles  14, 15,  16  et  17  de  cet  édit,  méritent  d'être  c\\h 
comme  une  preuve  des  précautions  prises  alors  pour  s'opposer  A  la  spoliatioa 
des  familles. 

a  Le  désir  que  nous  avons  de  profiter  du  retour  de  la  paix  pour  maintenir  de 
«  plus  en  plus  le  bon  ordre  dans  l'intérieur  de  notre  royaume,  nous  fait  regarder 
a  comme  un  des  principaux  objets  de  notre  attention,  les  inconvénients  de 
a  la  multiplication  des  établissements  de  gens  de  main-morte,  et  de  la  facilili 
<K  qu'ils  trouvent  à  acquérir  des  fonds  naturellement  destinés  à  la  subsistance 
«  et  à  la  conservation  des  familles  ;  elles  ont  souvent  le  déplaisir  de  s'en  ^oir 
«  privées,  soit  par  la  disposition  que  les  hommes  ont  de  former  des  établisse- 
c(  ments  nouveaux  qui  leur  soient  propres  et  fassent  passer  leur  nom  i  la 
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c  postérité,  arec  le  titre  de  fondateur,  soit  par  une  trop  grande  afléction  ponr 
c  les  établissements  déjà  autorisés,  dont  plusieurs  testateurs  préfèrent  Hnté- 
c  rét  à  celui  de  leurs  héritiers  légitimes.  Indépendamment  même  de  ces  mo- 
c  tifs,  il  arrive  souvent  que,  par  les  ventes  qui  se  font  à  des  gens  de  main- 
f  morte,  les  biens  immeubles  qui  passent  entre  leurs  mains  cessent  pour  tou- 
«  jours  d*étre  dans  le  commerce  ;  en  sorts  qu'une  irh-girande  partie  d^s  fonds 
c  de  notre  ro}faume  se  trouve  naturellement  possédée  par  ceux  dont  les  biens,  ne 
c  pouvant  être  diminués  par  des  aliénations^  s*augmententy  au  contraire^  par  de 
c  nouvelles  acquisitions,  » 

Puis  viennent  les  dispositions  réglementaires  pour  s'opposer  à  l'envahis- 
sement des  gens  de  main-morte.  Yoici  les  principales  : 

c  Ait.  i4.  Faisons  défense  à  tous  les  gens  de  main-morte  d'acquérir,  rece- 
t  Toir,  ni  posséder  à  l'avenir  aucun  fonds  de  terre,  malsons,  droits  réels, 
«  rentes  foncières  non  rachetables,  même  des  rentes  constituées  sur  des  par- 
«  ticuliers,  si  ce  n'est  après  avoir  obtenu  nos  lotres-patentes  pour  parvenir  à 
«  ladite  acquisition  et  pour  Tamortissement  desdits  biens,  etc. 

«  Art.  m.  La  même  disposition  do  Tarticle  précédent  sera  observée,  même 
«  à  regard  des  fonds,  maisons,  droits  réels  et  rentes  qui  seraient  réputés 
c  meubles,  suivant  les  coutumes,  statuts  et  usages  des  lieux. 

«  Art.  16.  Voulons  aussi  que  la  disposition  de  l'art,  ii  soit  exécutée,  à 
c  quelque  titre  que  lesdits  gens  de  main-morte  puissent  acquérir  les  biens  y 
«  mentionnés,  soit  par  vente,  ac^udication,  échange,  cession  ou  transport, 
«  même  en  payement  de  ce  qui  leur  serait  dû,  soit  par  donation  entre-vifs 
«  pure  et  simple,  ou  faite  à  la  charge  de  service  ou  fondation,  et  en  général 
«  pour  quelque  cause  gratuite  ou  onéreuse  que  ce  puisse  être. 

«  Art.  17.  Défendons  de  faire  à  l'avenir  aucune  disposition  de  dêmièrevohnté, 
c  ponr  donner  aux  gens  de  main-morte  des  biens  de  la  qualité  marquée  par 
«  Tartiele  li.  Voulons  que  lesdites  dispositions  soient  déclarées  nulles,  quand 
c  même  elles  seraient  faites  à  la  charge  d'obtenir  nos  lettres-patente ,  ou 
«  qu*au  lieu  de  donner  directement  lesdits  biens  auxditesgens  de  main-morte, 
«  celui  qui  en  aurait  disposé  aurait  ordonné  qu'ils  seraient  vendus  ou  régis 
c  par  d'autres  personnes,  pour  en  remettre  le  prix  ou  les  revenus.  » 

Cette  dernière  prohibition  fut  levée  plus  tard  par  la  déclaration  do  SO  juil- 
Ietl702,  qui  valida  les  libéralités  faites  depuis  1749  sous  forme  de  legs. 

n  est  certainement  impossible  de  prendre  des  dispositions  plus  sages  et 
plus  prudentes  dans  Tintérêt  des  familles.  Et  cependant  les  donations  faites 
aux  églises,  aux  monastères,  aux  établissements  hospitaliers,  se  sont  élevées, 
probablement,  à  plusieurs  milliards,  depuis  les  premiers  siècles  de  la  monar- 
êhie  Jusqu'à  1790.  Alors  tous  les  biens,  meubles  on  immeubles,  appartenant 
aox  établissements  de  main-morte,  ftirent  confisqués  an  profit  de  l'Etat  qui, 
par  malheur,  ne  sut  en  tirer  aucun  parti.  L'efTet  de  cette  eonflscatîon  Ait  d'ar- 
rêter instantanément  les  dons  et  legs  faits  aux  hospices  ou  hêpitaux  ;  et  à  la 
même  époque,  la  législation  qui  régissait  cette  partie  do  l'administration 
publique  tomba  en  désuétude.  Mais  aussitôt  que  l'ordre  fut  rétabli,  le  lé- 
gislateur immortel  auquel  nous  devons  le  Code  doit  sentit  la  nécessité  do 
régler  de  nouv<^au  le  mode  d'acceptation  <les  libéralités  faites  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance.  Les  articles  910  et  937  de  ce  Code  témoignent  en  faveur 
de  la  sollicitude  de  leur  auteur,  tant  pour  ce  qui  touche  les  classes  souf- 
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flrantef,  qne  pour  ce  qui  intéresse  les  familles  dont  il  se  montra  toqjourt  le  pnh 
tectear. 

Voici,  du  reste,  quelle  est  aujourd'hui  la  législation  qui  régit  les  libéralitét 
faites  aux  établissements  do  bienfaisance. 

Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament  au  profit  des  hospices  ne  peu- 
Tent  avoir  leur  effet  qu'autant  qu'elles  auront  été  autorisées  par  le  gouverne* 
ment. 

Les  donations  faites  au  profit  d'hospices  ou  des  pauvres  seront  iccepléei 
par  les  administrateurs  après  y  avoir  été  dûment  autorisés. 

Les  délibérations  des  administrations  de  charité  et  do  bienfaisance  ayant 
pour  objet  Tacceptation  des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'ar- 
gent faits  à  ces  établissements,  sont  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du)>réfet, 
lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  3,000  francs  S  et  en  vertu  d'une  autorisatioD 
du  gouvernement,  lorsque  leur  valeur  est  supérieure  ou  qu'il  y  a  récitma*» 
tion  des  prétendants  directs  i  la  succession. 

Les  délibérations  qui  porteraient  refus  de  dons  et  legs  d'objets  immobiliers 
ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement. 

Lors  mémo  qu'un  legs  ou  une  donation  faite  à  une  personne  tierce  sera  la 
condition  d'en  appliquer  le  montant  à  un  hospice,  l'administration  de  cet  éta- 
blissement doit  intervenir  pour  demander  l'autorisation  de  les  accepter,  el 
elle  doit  surveiller  l'exécution  de  la  disposition. 

Les  Conseils  municipaux  doivent  être  consultés  sur  l'acceptation  des  dons  et 
legs  qui  sont  faits  aux  établissements  charitables. 

Les  notaires  dépositaires  d'un  testament  contenant  un  legs  au  profit  d'un 
établissement  de  bienfaisance,  sont  tenus  d'en  donner  avis  aux  administra- 
teurs lors  de  l'ouverture  du  testament. 

Les  donations  faites  à  des  établissements  de  bienfaisance  par  des  personnes 
qui  désirent  rester  inconnues,  ne  peuvent  être  autorisées.  Il  faut  que  le  do- 
nateur consente  i  se  faire  connaître  et  à  se  laisser  nommer  dans  l'acte  nota*- 
fié  qui  devra  être  passé  à  cet  effet,  sauf  à  lui  à  demander  que  son  nom  ne 
soit  pas  inscrit  sur  l'ordonnance  à  intervenir  ;  ce  qui  lui  sera  accordé  sans 
difRculté. 

On  le  voit,  la  législation  nouvelle  n'est  pas  restée  au-dessous  de  l'ancienne 
pour  défendre  l'intérêt  des  familles,  et  l'on  peut  dire  que  les  derniers  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  cinquante  ans  ont  constam- 
ment usé  de  leur  pouvoir  pour  protéger  la  veuve  et  l'orphelin  contre  d'exces- 
sives libéralités. 

Le  peu  d'ordre  établi  dans  l'administration  publique  en  France  avant  i790, 
et  surtout  l'absence  absolue  de  statistique,  no  permettent  pas  de  faire  connaître 
les  sommes  données  aux  divers  établissements  hospitaliers,  les  seuls  alors  qui 
distribuaient  les  secours  publics  aux  classes  souffrantes.  On  sait  seulement  que, 
dans  l'espace  de  plusieurs  siècles,  les  donations  en  faveur  de  ces  établissements 
avaient  été  considérables,  sans  toutefois  qu'il  soit  possible  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  leur  importance. 

Grâce  aux  améliorations  introduites  dans  l'administration  moderne,  nous 
pouvons  aujourd'hui  connaître  la  quotité  des  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  en 


•  Ce  n*est  quo  depuis  le  6  juUlet  1846  que  les  préfeu  ficufent  autoriser  les  libèraliiés 
s*élevant  à  3,000  francs.  Ils  ne  lo  pouvaicut  anU^rieuremeDl  quo  jusqu*à  300  francs. 
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ile-diiq  tus,  c*est-à-dire  de  1800  à  1845  ^  Cet  espace  de  temps  est  divisé 

il  périodes. 

DoBsnlatet  l'Empire,  1800  à  1814. 

lestanration,  181S  à  1829. 

■onarchie  de  1830, 1830  à  1845. 

tant  ces  quarante- cinq  ans,  il  a  été  donné  aux  pauvres  la  somme  do 

kit'-ieuœmiUians,  non  compris  les  dons  évalués  au-dessous  de  300  francs, 

Bsqnels  l'autorisation  du  gouvernement  n'était  par  nécessaire,  et  qui, 

Bséquent,  ne  sont  pas  compris  dans  le  122  millions  précités.  11  en  est  de 

des  dons  manuels  ou  quêtes  faites,  chaque  hiver,  dans  les  villes,  par 

is  des  administrateurs  des  hureaux  de  bienfaisance.  Ces  quêtes,  à  Paris 

lent,  dépassent  la  somme  de  200,000  francs  par  an. 

1  le  relevé  détaillé  des  dons  et  legs  faits  aux  hôpitaux,  hospices  et  bu- 

de  bienfaisance. 

PREMIÈRE  PÉRIODE,  1800  A  1814. 

Hôpitaux  et  hospices. 

Argent 3,756,499  05 

Immeubles 3,535,790  94 

Valeurs  diverses 161 ,810  91 

Rentes  sur  l'État , 326,167  60 

Rentes  sur  particuliers 1 ,199,170  18 

Bureaux  de  bienfaisance. 

Argent 2,320,842  36 

«  Immeubles 1,540,993  26 

Valeurs  diverses 190,522  54 

Rentes  sur  TËtat 356,373  » 

Rentes  sur  particuliers 1 ,533,533  63 

Total 14,921,703    47 

DHJXIÈIIE  PÉRIODE,  1815  À  1829. 
Hôpitaux  et  hospices. 

Argent 19,918,173  51 

Immeubles 8,350,229  56 

Valeurs  diverses 364,430  53 

Rentes  sur  l'Eut 1,515,353  97 

Rentes  sur  particuliers 2,209,918  38 

Bureaux  de  bienfaisance. 

Argent 8,862,036  12 

Immeubles 4,411,773  14 

Valeurs  diverses 540,145  27 

Rentes  sur  l'État 1,584,255  60 

Rentes  sur  particuliers 3,264,458  61 

Total 51,020,674    49 


aax  soins  de  H.  Labrosse,  employé  modeste  et  laborieux  du  minisu>re  de  Tin- 
qaVm  doit  le  travail  sutistique  sur  les  dons  et  legs  faits  aux  éUMmemmts 
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TROISiÈin  PERIODE,  1830  A  IS45. 

Hôpitaux  il  hotpùsei» 

Argent I8,7S5;»4  W 

Immeubles., é 7,788,003  SS5 

Valeurs  diverses 48S,419  99 

ReotetsurrÊUi 2,058,958  72 

Renies  sur  parliculiers S«lii,708  45 

BwreauûD  de  bienfaiMnce. 

Argfcnl 14,145.797  36 

Immeubles 4|476,679  19 

Valeurs  direrses 793,425  70 

Rentes  sur  TÊtat 2,277,686  17 

Rentes  sur  particuliers 3,612,568  38 

Total 56,561.972    47 

lÉCAmiTLATIOll. 

HdplUni.  Baretot  Se  MmfetoMee. 

ntmiÈRK  Hmodb 8,979,438    68  5,942,264    79 

DEUXiÈMB  HlRiODE 32,358,105    75  18,662,668    74 

TROKiÈiiB  ptfBiODB 31,255,815    70  25,306,156    81 

72,603,460    19      49,911,430    34 

122.514,890  fr.  55  e. 

La  première  période,  1800  à  1K14,  ne  présente  qu*nne  recelte  dé  14  minions. 
On  sortait  alors  d'un  état  révolutionnaire  qui  avait  compromis  ou  délniit 
toutes  les  fortunes.  La  guerre  avait  ruiné  le  pays  ;  mais  aussitôt  que  la  paix 
fut  proclamée,  que  le  calme  permit  à  Tindustrie  de  répandre  ses  bienfaits, 
une  ère  nouvelle  commença  aussi  pour  les  établissements  de  bienfaisance,  et 
les  libéralités  faites  aux  pauvres  quadruplèrent  dans  le  même  espace  de  temps, 
car  elles  s*élevèrent  à  la  somme  de 51  millions!  C'est  ce  qui  forme  la  seconde 
période,  1815  à  1829.  Cette  tendance  à  lacbarité  s* est  encore  accrue  dans  la 
troisième  période,  1850  à  1845  ;  de  51  millions,  les  dons  el  legs  faits  aux  pau- 
vres ont  été  portés  à  56  millions  I 

Il  est  bon  de  remarquer  que  la  somme  de  122  millions  donnés  aux  pauvres 
dansTcspace  de  quarante-cinq  ans,  estlecbifTre  ofnciel,c'est-i-dire  le  montant 
des  donations  faites  avec  Tautorisalion  du  gouvernement.  A  quelles  sommes 
peuvent  s'élever  les  libéralités  faites  de  la  main  à  la  main  aux  établissements 
particuliers,  on  Tlgnore;  mais  il  n'y  aurait  certainement  pas  d'exagération  à 
décupler  cette  somme.  Il  existe,  à  Paris  seulement,  plus  de  cent  vingt  sociétés 
qui  ont  organisé  diverses  œuvres  de  bienraisance,  dont  les  budgets  s'élèvent 
chaque  année  à  des  sommes  considérables.  Lyon,  Lille,  Marseille,  suivent  ce 
noble  exemple,  et  malf^ré  les  injustes  déclamations  auxquelles  la  société  ac- 
tuelle est  en  butte,  il  faut  reconnaître  que  Jamais,  è  aucune  époque,  on  ne 
s'est  occupé  (les  classes  souffrantes  avec  plus  d'intelligence  et  de  charité. 
Crèches,  salles  d'asile,  écoles  gratuites,  colonies  agricoles,  écoles  d'apprentis- 
sage, ouvroirs,  maisons  de  refuge,  maisons  do  retraite;  on  a  tout  nisco 
œuvre  pour  soulager  la  misère,  pour  adoucir  les  maux  qu'elle  IralM  ê  M 
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mita,  êl  si  les  lumiérM  el  le  dérouemeDl  de  taot  d^hommes  de  mérile  et  de 
ooMir  n'ont  fa  réuisîr  à  sécher  toutes  les  ItrmeSi  i  consoler  toutes  les  dou- 
leurs, c'est  que  la  grandeur  de  la  lAche  ne  permet  pas  i  la  nature  humaine 
de  l'accomplir,  il  n'appartient  qu'à  Dieu  seul  d'accorder  le  bonheur  aux 
hommes.  AD«  K  WATTEVILLE. 

EXPOSÉ  HISTORIQUE  ET  STATISTIQUE 

DB  LA 

RÉFORME  POSTALE  EN  ANGLETERRE. 


Il  paraîtrait  que  nons  STons  enfin  épnmré  quelque  honte  à  rester  en  ar- 
fHre  de  tous  les  peuples,  ciTilisés  ou  non,  en  feit  de  réformes  économiques  et 
linancîères.  Nous  Tenons  de  remanier  sur  on  plan  Tisiblement  libéral  le  tarif 
de  nos  lettres,  c^st-é-dire  le  tarif  d'après  leqtiel  il  nous  est  permis  de  nous 
tommuniquer,  à  travers  Tespace,  nos  idées,  nos  sentiments,  nos  projets ,  nos 
intérêts;  et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que,  d'ici  à  une  oti  deux  générations  de 
llnaneiers,  Paiiome  qui  vent  que  les  recettes  puMiqnes  s'élèvent  dans  le  rap- 
port de  la  diminution  des  taxes,  aura  reçu  ches  nous  quelques  applications. 
On  avait  en  beau,  Jusqu'à  présent,  faire  touelier  du  doigt  les  dédsife  résultats 
eiMemis  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Belgique,  aux  États-Unis,  partout  en- 
fin où  il  y  a  Impôts  è  acquitter,  budgets  à  couvrir;  on  avait  eu  beau  invoquer 
les  chiflkês  fournis  par  l'Echiquier  au  lendemain  des  dégrèvements  sur  le 
soere,  le  café,  le  houblon,  le  thé,  les  houilles  ;  les  hommes  praUques  de  notro 
pay.^  criaient  é  la  théorie,  k  l'abstraction,  et  faisaient  de  Tempiristne  à  ou- 
trMice.  Ces  grands  administrateurs  croyaient  de  la  meilleure  foi  du  monde 
qtt*il  est  dangereux  de  semer  pour  recueillir,  de  multiplier  les  consomma- 
tours  pour  féconder  les  taxes  de  consommation,  et,  sans  égards  pour  la  dispeu- 
sallon  de  bien-être,  de  travail,  qu'entratne  rabaissement  du  prix  des  choses, 
ns  prouvaient  mathématiquement  que  le  Trésor  publie  perdrait,  en  sacrifiant 
aujourd'hui  un  pour  gagner  deux,  trois,  dix  demain  ou  après-demain.  Si  bien 
qne  nous  répéterions  platoniquement  la  célèbre  exclamation  :  H  y  a  qitelqiie 
Aossd  /otff,  si  l'ouragan  de  Février  n'avait  soufflé  sur  ces  poudreuses  tradl- 
•oBS  et  coutumes. 

Nous  avons  donc  voulu  essayer  des  conseils  que  donnent  Texpérlenee 
et  la  science,  —  qui  n'en  est  que  la  formule  générale,  —  et  nous  avons  débuté 
par  un  décret  d'une  immense  portée,  le  décret  sur  l'octroi  de  la  viande.  Mais 
même  dans  cette  révolution  de  tarifs,  nous  avons  trouvé  le  moyen  de  tempo- 
riser, de  faire  des  réserves,  c'est-à-dire  d'échouer.  Comme  l'a  dit  fort  spirituel- 
lement le  tant  spirituel  l^montey,  il  ne  fatU  jamais  essayer  de  sauter  un  fossé 
m  égmoB  fois.  Nous  avons  voulu  sauter  en  deux  fois  le  fossé  de  l'ancien  système, 
et  e'ast  ainsi  qœ,  pour  n'avoir  pas  aboli  le  privilège  de  la  boucherie  pendant 
qi^SR  abolissait  les  droits  à  la  banriéi^,  noos  avons  été  conduits  à  Pannnlation 
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du  décret  généreux,  mais  inoomplel,  du  gouTemement  de  Férrier.  (Tesl  ce 
qui  était  arrivé  pour  l'insufDsaut  dégréTement  des  boiMous  eo  1830,  é*eft  ce 
qui  arrivera  toutes  les  fois  qu'on  marchandera  avec  les  sacriflces  que  néœi* 
sile  le  progrés. 

La  première  condition  de  toute  réforme  en  matière  d'iropéts,  c'est  de  la  Mrs 
assez  nette  pour  que  la  consommation  en  soit  stimulée,  pour  que  la  multipli- 
cation des  unités  consommées  compense  et  au  delà  le  dégrèvement  do  ees 
unités.  En  deçà  il  n'y  a  qu'illusion,  au  delà  il  y  a  danger  pour  les  revenus  pu- 
blics. Telle  taxe  qui,  réduite  de  2  p.  iOO  ou  5  p.  100,  n'agit  pas  sur  le  mou- 
vement d'une  marchandise,  devient  très-productive  si  on  l'abaisse  de  S5  on 
SOpour  100,  et  redevient  impuissante  si  on  Taffaiblit  de  75  ou  80  ç.  100.  Et 
pour  entrer  dans  notre  sujet,  nous  sommes  très-convaincu  que  la  réforme 
postale,  glorieuse  inspiration  de  Rowland  Hill,  n'aurait  abouti  qu'à  un  éclatant 
fiasco,  si  Ton  n'avait  descendu  la  taxe  à  ses  limites  extrêmes  (0.  10  c).  Nous 
sommes  assez  loin  de  ce  radicalisme  en  France,  et  ce  n'est  pas  sans  avoir  con- 
sulté tous  les  aruspices  des  bureaux,  que  nous  nous  sommes  décidés  à  adopter 
la  taxe  uniforme  de  0. 20  c.  Mais  c'est  là  une  concession  louable  autant  qu'inat- 
tendue, et  nous  sommes  enchanté  de  donner  ici  un  aperçu  des  beaux  résul- 
tats obtenus  par  l'Angleterre.  Les  chiflAres  qui  suivent,  extraits  du  rapport  fait 
à  la  Chambre  des  Communes,  pourront  servir  à  la  fois  à  confirmer  les  donoéss 
théoriques,  et  à  rassurer  le  très-grand  nombre  d'esprits  qui  croient  notre 
nouveau  tarif  utopique  à  l'excès,  et  qui,  à  se  décourager,  ne  lui  laisseraient 
pas  le  temps  de  fructifier.  A.  F. 

Le  succès  de  la  réforme  postale,  —  l'expérience  la  plus  hardie  qui  ait  été 
tentée  de  nos  jours  en  matière  d'impôts,  —  est  de  nature  A  pouvoir  être 
facilement  et  clairement  démontré.  11  sufflt,  pour  arriver  à  des  conclusioDS 
décisives  à  cet  égard,  de  comparer  des  faits,  des  chiffres,  des  tableaux 
statistiques;  et  il  n'est  personne  qui  ne  mesure  les  avantages  sociaux  et  com- 
merciaux qu'en  a  retirés  notre  pays,  à  l'accroissement  mathématique  des 
lettres  expédiées,  à  la  rapidité  nouvelle  des  communications.  Jamais  peut-être 
la  statistique,  dans  ses  sévères  allures,  n'aura  offert  à  l'esprit  des  résultats  plus 
encourageants;  jamais  elle  n'aura  mis  en  plus  beau  relief  l'influence  qu'exer- 
cent sur  la  fortune  publique  et  sur  le  bonheur  de  chacun,  les  améliorations 
économiques. 

Le  premier  tableau  que  nous  offre  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  Com- 
munes donne  le  nombre  des  lettres  qui  ont  traversé  l'administration  géné- 
rale des  Postes  à  L<ondres,  depuis  la  courageuse  réforme  inauguére  le  5  dé- 
cembre 1839.  On  y  a  soigneusement  distingué  les  lettres  non  affranMm^ 
affranchies j  estampillées;  et  on  a  rapproché  des  périodes  de  quatre  semaines. 
Pour  abréger  ces  détaib,  nous  donnerons  ici  les  premiers  mois  de  chaque 
année,  de  1840  à  1846. 

Lettres  traversant  Padministration  générale  des  postes  à  Londres. 


Les  quatre  feouioef 

NOD 

OdIsmdI. 

affraocbies. 

AffriDchies. 

Tout 

ivier    4...     ISiO.... 

1,596,434 

505,847 

» 

3,103,381 

-      «...     ISil.... 

333,493 

1,074,684 

3,047,130 

4,355,337 

—      1...     18i«.... 

411,835 

3,188,697 

3.607,385 

5,307,307 

—    iS...     tSiS..., 

8ia,8S9 

3,431,331 

3,073,838 

5,718,308 

—  «7...   lau.... 

433,370 

3,534,370 

3,070,418 

8,087,510 

LA  RÉFORME  POSTALE  Elf  ANGLETERRE.  445 

—  «...  184S....  «M,519  t,61t,M8  i,6M.9i6  6,800,1M 

—  t4...  1846....  951,461  9,899,166  i,4S5,966  7,886,788 

—  98...  1847....  U8,888  8,057,957  4,965,674  8,411,769 

—  99...  1848....  458,986  8,091,576  4,990,576  8,586,489 

De  sorte  que  le  chiffre  relatif  à  Tannée  actuelle  est  plus  que  quadruple  du 
diiffre  de  1840.  Et  cependant,  on  1840,  rabaissement  du  tarif  n'atait  pas  été 
Ml  delà  de  (0.  40  c.)  ;  ce  n'est  qu'en  18i1  que  la  réforme  [fut  poussée  à 
ses  justes  et  courageuses  limites,  et  descendit  à  un  penny  (0.  iO  c).  Com- 
paré à  cette  dernière  année,  le  chiffire  de  1848  offre  un  doublement  de  la 
circulation.  Le  premier  tableau  nous  donne  en  même  temps  le  total  afférent 
en  moyenne  à  quatre  semaines  prises  pendant  toute  l'année  1839,  et  antérieu- 
mnent  à  toute  réforme.  Nous  mettons  ce  résultat  en  regard  du  chiffre  actuel: 

Fvadm  quatre  iCttiioM.  Ronafflraneblet.     Afflrtiiehiet.    IfitapliléM.       ToUL 

1889 1,358.651  968,496  »  1.699,147 

1848 458,986         8,699,570        4,940,576      8,536,489 

Qoel  scepticisme  résisterait  à  Téloquence  d'une  aussi  prodigieuse  progression  f 
Le  tableau  que  présente  ensuite  le  rapport  officiel  soumis  aux  Communes, 
n  y  a  quelques  jours,  nous  donne  le  nombre  de  lettres  qui  ont  traversé  pen- 
dant les  mêmes  années,  et  les  mêmes  périodes  de  semaines,  les  bureaux  de 
poale  de  la  ville  de  Londres.  Nous  y  puisons  les  renseignements  suivants  : 

Poar  quatre  semaines  prises  en  1889,  antérieuremeot  à  la 
lédnctkw  de  9  d.  à  1  d 1,691,368 

Apréslarédmcêkmàid. 
Fow  qvatre  semaines  finissant  en  : 

Janvier    4 1840 1,809,555 

—  9 1841 1,569,546 

—  1 1849 1,766,736 

—  98 1843 1,971,008 

—  97 18U 9,139.809 

—  95 1845 9,383,697 

—  94 1846 9,748,485 

—  93 1847 9,879.641 

—  99 1848 9,766,951 

Le  plus  intéressant  et  surtout  le  plus  concluant  de  tous  les  tableaux  que  nous 
ofl)relerapport,estce1uiqui  présente  l'effet  produit  par  la  réforme  sur  Pensem- 
bledu  Royaume-Uni.  On  ya  nhini  toutes  les  lettres  distribuées  en  Angleterre,  en 
Irlande,  en  Elcosse,  pendant  une  semaine  prise  dans  des  mois  correspondants, 
de  1840  à  1848.  Pour  que  la  comparaison  pût  s'établir  plus  nettement  et  plus 
sûrement,  on  y  a  joint  le  relevé  de  la  distribution  pendant  la  dernière  semaine 
de  novembre  1839,  soit  un  mois  avant  la  révolution  provoquée  par  Rowland- 
Bill. 

Lettres  disUribuéee  dant  iaut  le  Royantme^  Uni. 

Pour  la  iemalM  Aof  leierre 

etCallef.  Irlande.  leoaat.  TolaL 


Nov.  94.... 

1839... 

.  l,959,9n 

179,931 

153,065 

1,585,973 

Janv.  93.... 

1840... 

.  9,495,776 

349,998 

353,933 

3,199,637 

—  94.... 

1841... 

.  9.917,996 

386,555 

380,949 

3,684,093 

—   93.... 

'  1849... 

.  3,914,165 

491,974 

49,9345 

4,058.683 

—      99....     1848....    3,349,910  469,148  445,139  4,950,190 
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«.  tl....  tau...  3,579,741  Ufifiêê  454^tW 

—  91...  «  1845....  3,9M,0il  588,141  513.88»  1^441 

—  St....  1848....  4,618,698  608,887  587,088  8,m«i9 
^  81....  1847....  4,888,078  678.8n  815.U8  %tU^ 

—  91....  1848....  5,064,539  679,899  646,580  6,311,141 

D*oà  il  ressort  que  raccroissement  survenu  a  été  de  400  pour  100  en  li* 
gleterre,  de  574  pour  100  en  Irlande ,  de  421  pour  100  en  Ecosse,  et,  • 
moyenne  générale,  de  400  pour  100  pour  le  Royaume-Uni. 

Après  avoir  ainsi  exposé  la  partie  purement  statistique  de  la  qoeitioo,  Il 
rapport  rend  compte  des  résultats  financiers  de  l'expérience.  Et ,  ieeajit, 
il  est  bon  de  faire  ressortir  une  erreur  fort  répandue  dans  les  esprits,  oqM 
au  moins  fort  propagée  par  les  adversaires  du  nouveau  système ,  relsli» 
ment  aux  espérances  q\ic  les  promoteurs  de  la  réforme  avaient  pu  cooceiw. 
Leurs  calculs  indiquaient  sans  doute  un  certain  espoir  de  restituer,  sa  W 
de  dix  ans,  au  Trésor  public ,  et  par  le  fonctionnement  du  penny-rote,  os»! 
venu  brut  égal  à  celui  que  produisait  l'ancien  tarif.  Mais  ils  avaient  ree^lj 
et  prévu  qu'en  raison  de  Faccroissement  énorme  des  dépenses  que  créeni|l^ 
manutention  et  la  distribution  des  lettres ,  prodigieusement  multipliéci  f^ 
rallégement  de  la  taxe,  le  revenu  net  ne  grandirait  pas  dans  les  mêmes  |fi|j 
portions  que  le  revenu  brut.  Et,  sous  ce  rapport ,  comme  sous  tteaucoopilk 
très,  le  rapport  prouve  que  leur  attente  était  fort  légitime.  Les  recettes  IK 
les  de  1859,  la  dernière  année  soumise  au  tarif  ancien,  s'élevèrentâ  9,390,101; 
sterling;  les  frais  d'administration  à  7S6,999  liv. sterling,  et  le  reveaoïA 
à  1,633,764  livres  sterling.  Pour  1848,  les  recettes  brutes  s'élèvent  d^l; 
2,181,016  livres  sterling;  mais  les  frais  d'administration  s'étant  aeeraiÉ' 
1,106,520  liv.  sterl.,  le  revenu  net  est  seulement  de  984,496  livres  stérile < 
Il  est  bon  d'observer  cependant  que  ce  revenu  net  a  doublé  depuisl840, - 
première  année  de  la  réduction,  —  et  que  1847  indique  un  progrès* 
159,384  liv.  sterl.  sur  1846.  Le  tableau  suivant  indique  le  mouvemeot  eiad 
des  recettes  pendant  toute  la  période  de  1839  à  1848. 

ànnéei.                      ReTeou  brut.  AdmiDistraiioD.                       Beveno  wH. 

L  ê,   4.                       L           t.    4. 

1839 9,390,763  10  11/9  756,999  7  4  1,633,764  9  9 1/1 

1840 1,359,466  9  9  858,677  0  5  1/4^  500,789  S  S  V* 

1841 1,4U9,418  10  11  3/4  938,168  19  7  1/1  561,949  11  4  1/4 

1849 1,578,145  16  7  1/9  977,504  10  3  600,641  8  4 1/i 

1843 1,620,867  1110  980,650  7  5  8/4  840,917  4  4  Ifl 

1844 1,765,067  16  4  985,110  18  10  8/4  718,857  8  5  l/l 

1845 1,887,576  13  118/4  1.195,594  5  0  761,989  8  11 M 

1846 1,963,857  9  9  1/4  1,138,745  9  4  1/4  895,119  7  S 

1847 9.181,016  16  0  1/4  1,196,590  1  6  1/4  984,496  14  • 

Mais  les  renseignements  les  plus  curieux  que  renferment  ces  rapports  iori| 
à  coup  sûr,  ceux  qui  retracent  les  rapides  progrès  qu'a  faits  Pusage  d'expédier 
de  Targent  par  la  poste ,  entre  tous  les  points  du  royaume.  Antérleuranat 
au  20  novembre  1839,  les  frais  d'envoi  d'une  somme  ne  dépassant  pasil.iU 
étaient  de  6  pence  (0.  60  c).  Pour  les  sommes  au-dessus  de  2  I.  st.,etjii9ipi 
5  1.  st.,  on  payait  1  scb.  G  d.  Ces  frais  furent  réduits  à  0.  30  c.  et  0.  60  c. Os 
relevé,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  présente  le  nombre  et  rimportanos 
des  mandats  (money-orders)  émis  et  payés  pendant  chaque  trimestre  d*aoM 
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1839  et  Jaovier  1848.  Nous  od  extrayoos.les  chUtires  suivaots  [rebtifi  A  rin- 
gleCeno  et  au  pays  de  Gallea  : 

Triveitm  fliitiam  :  poBbrta,  MooUBt, 

Afril  5 :,.  1839 »4,tas  M,n4    0    6 

—      ISiO UTyMO  187,790  Ift    5 

—       1841 550,071  1,129,093    6    9 

—   1848 885,434  1,778,508  18  8 

—   1848 1,081,988  8,155,707  0  5 

*-   18U 1,148,198  8,485,480  1111 

—   1945 1,806,705  8,748,458  6  9 

^   1846 1,485,488  8,978,409  8  10 

—   1847 ..   1,585,768    8,S58'708  11  8 

Janv.  5 1848 1,741,303    3,547,588  16  9 

Noua  Yoyona  ainsi  que  le  montaut  total  des  sommes  émises  et  acquittées  sur 
mandais  qui  ue  dépassent  pas  8  1.  st.,  s'est  accru,  dans  un  seul  trimestre  et 
poor  l'Angleterre  seule,  de  9S,734 1.  st.  à  3,547,528 1.  st.,  dans  Tespace  de  neuf 
ans.  Pour  la  seule  Tille  de  Londres,  cette  progression  a  été  de  17,4(M  1.  st.  à 
197,041 1.  st. 

De  tels  résultats  sont  bien  ftilts,  sans  doute,  pour  satisfaire  les  espérances 
les  plus  hardies  et  les  plus  vastes  prévisions  ;  et  nous  sommes  peu  étonné 
de  voir  que  d'autres  pays  se  préparent  A  tenter  la  même  expérience.  Le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  a  déjà  présenté  au  Congrès  un  bill  tendant  à  effec- 
tuer dans  leur  système  postal  une  réforme  comparativement  aussi  radicale 
que  celle  à  laquelle  nous  avons  soumis  nos  tarifs  en  1839,  et  beaucoup  d'au- 
tres pays  se  remuent  en  ce  sens. 


BULLETIN. 


COLOifRS  A08IC0LES  EN  ALGÉRIE.  —  MCRBT  8ELATIP  A  UN  CEÉOrr  BE  50  MILLIONS 

as  FRANCS  POUR  L'ÉTABLISSEMENT  DE  CES  COLONIES  (19  Septembre  1848j.  —  L^Assem- 
blée  nationale  a  adopté  le  décret  dont  )a  teneur  suit  : 

Art.  i*'.  Un  crédit  de  50  millions  de  francs  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
sur  les  exercices  4848, 1849, 1850,1851  et  suivants,  pour  être  spécialement  appli- 
qués à  l'établissement  de  colonies  agricoles  dans  les  provinces  de  TAlgérie  et  aux 
travaux  d*utilifé  publique  destinés  à  en  assurer  la  prospérité. 

Ce  crédit  sera  réparti  ainsi  qu*il  suit  : 

Exercice  1848 5,000,000  fir. 

Exercice  1849 10,000,000 

Exercices  1850, 1851  et  suivanU 35,000,000 

Un  décret  de  TAsscniblée  oatioDaie  déterminera  ultérieurement  la  portion  du  cré- 
dit de  35  luiilioDS  atTeclée  à  chacun  des  exercices  1850,  1851  et  suivants. 
Le  crédit  de  5  millions  sur  Texercice  1848  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 
i^  Travaux  pour  la  création  et  le  développement  des  colonies  agri- 
coles     1,600,000  fr. 

2*  Voies  de  communication  et  autres  travaux  d'utilité  publique. . .      800,000 
3*  Subvention  aux  colons  en  matériaux,  instruments,  semences  et 
bestiaux 1,800,000 
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4*  FIrais  d'émigration,  transports,  passages  et  séjours 200,000 

5<»  Frais  et  matériel  de  premièrelinstallation  sur  le  terrain 2S(0,000 

2.  Le  chifRre  des  coions^qui  bénéficieront  des  dispositions  du  présent  décret  m 
pourra  excéder  12,000  âmes  en  1848. 

3.  Les  colonies  seront  fondées  par  des  citoyens  .français,  chefs  de  famille  ou  céli- 
bataires. 

Les  colons  cultivateurs,  ou  qui  déclareront  vouloir  le  devenir,  recevront  de  l'Etat, 
à  titre  gratuit,  des  concessions  de  terre  d'une  étendue  de  2  à  10  hectares  par  ia- 
milie,  selon  le  nombre  des  membres  de  la  famille,  leur  profession  et  la  qualité  de  la 
terre,  et  les  subventions  nécessaires  à  leur  établissement 

Les  colons  ouvriers  d*art  exécuteront  soit  individuellement,  soit  par  assodatioo, 
tous  les  travaux  d'installation  des  flunilles,  et  concourront  aux  travaux  d'utilité  pu- 
blique reconnus  indispensables  pour  le  développement  des  colonies. 

Lorsque.les  colons  ouvriers  d'art  voudront  se  fixer  dans  un  des  cotres  des  colo- 
nies agricoles,  ils  recevront,  comme  les  premiers,  dans  la  localité  qui  leur  sent  assi- 
gnée, un  lot  i  bâtir,  un  lot  de  terre  et  les  prestations  nécessaires  pour  faciliter  leor 
établissement. 

4.  Les  subventions  de  toute  nature  accordées  pour  la  mise  en  valeur  des  terres  m 
pourront  être  allouées  pendant  plus  de  trois  années.  Cette  durée  de  temps  comptera  à 
partir  du  jour  où  chaque  colon  aura  pris  possession  de  son  lot. 

A  Texpiration  de  ces  trois  années,  les  babiUitions  construites  pour  eux  et  les  lots 
qui  leur  auront  été  affectés  deviendront  la  propriété  des  colons,  à  la  condition  de  se 
conformer  aux  décrets  qui  régiront  la  propriété  en  Algérie. 

5.  Tous  les  concessionnaires  dont  les  lots  ne  seront  pas  mis  en  rapport  dans  le 
délai  de  Urois  ans  pourront  éUre  dépossédés,  suivant  les  formes  et  les  règles  de  la 
législation  en  Algérie,  à  moins  qu*ils  ne  puissent  justifier  de  cas  de  force  mineure. 

6.  Les  concessionnaires  ne  pourront,  pendant  les  six  premières  années  de  leur 
mise  en  possession,  aliéner  les  immeubles  à  eux  concédés,  qu'à  la  condition  de  rem- 
bourser à  l'Etat  le  montant  des  sommes  dépensées  pour  leur  installation. 

7.  Les  coloos  seront  soumis  aux  lois  et  arrêtés  en  vigueur  dans  les  territoires  sur 
lesquels  ils  auront  été  placés. 

Dans  le  délai  d'un  an,  ou. plus  tôt,  s'il  est  possible,  les  communes  agricoles  seront 
assimilées,  pour  le  régime  municipal  et  judiciaire,-  aux  communes  des  territoires 
civils. 

8.  Les  allocations,  subventions  et  dépenses  de  toute  nature  seront  ordonnées,  ré- 
parties et  disU*ibuées  pur  les  soins  du  fonctionnaire  civil  et  militaire  chargé  de  la  di- 
rection des  travaux  et  de  TadminisU-ation  de  la  colonie. 

9.  Une  Commission,  nommée  parle  pouvoir  exécutif,  vérifiera  les  titres  des  coloos 
et  désignera  ceux  qui  seront  admis  à  jouir  du  bénéfice  du  présent  décret. 

10.  Les  colons  seront  dirigés  sur  l'Algérie  duns  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  frais  de  route,  de  traversée,  de  transport  des  effets  et  du  mobilier  seront  au 
compte  de  TEtat,  et  prélevés  sur  le  crédit  ouvert  par  Part,  l*'  du  présent  décret 

11.  Un  règlement  pourvoira  à  toutes  les  mesures  de  détail  propres  à  assurer  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

12.  Les  droits  des  colons,  de  leurs  femmes,  enfants  et  héritiers  seront  garantis  par 
le  règlement  mentionné  dans  Fart.  11. 

13.  Les  sommes  restées  sans  emploi  sur  le  crédit  de  5  millions  accordé  pour 
l'exercice  de  1848  seront  reportées  sur  l'exercice  1849. 
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CORRESPONDANCE. 


M.  de  BiAULiBU,  professeur  d'économie  politique  à  l'Ecole  des  Mines  de 
Mons,  nous  adresse  la  lettre  suivante,  en  date  du  29  octobre  dernier. 

MoDsieur  le  rédacteur, 

Ptnnettex-moi  de  vous  adresser  quelques  brièyes  observations  sur  un  article  de 
M.  A.  Cléroent,  intiUilé  :  le  Crédit^  inséré  dans  le  numéro  du  Journal  des  Econo- 
«listes  de  ce  mois. 

Mon  intention  n'est  nullement  de  combattre  le  fond  des  idées  de  votre  honorable 
eollaborateur;  je  me  plais,  au  contraire,  à  rendre  hommage  à  la  manière  simple  et 
lucide  avec  laquelle  il  les  expose,  et  i  leur  justesse  presque  toujours  incontestable. 
le  crois  que  ses  écrits  contribuent  avec  efficacité  à  détruire  les  nombreux  préjugés 
qui  s'opposent  encore  à  la  diffusion  des  saines  doctrines  économiques  parmi  les 


Mais  c^est  surtout  dans  un  moment  où  ces  doctrines  sont  en  butte  à  des  attaques 
▼îoleotes  de  la  part  d'une  foule  d'adversaires,  qu'il  faut  se  garder  de  tomber,  en  les 
défendant,  dans  des  exagérations  en  sens  inverse. 

Des  ignorants  ont  confondu  les  instruments  du  crédit  avec  le  crédit  lui-même. 
M.  Clément  a  fort  bien  montré  que  le  crédit  est  basé  sur  la  confiance  ^  et  que  les 
émissions  exagérées  d'un  papier  de  circulation  quelconque,  en  partageant  cette  con- 
Saoce  sur  un  trop  graod  nombre  d'objets,  rendent  celle-ci  presque  nulle  pour  cha- 
cun d'eux,  et  la  changent  même  en  défiance  absolue  à  la  moindre  crise. 

Mais  s'ensuit-il  que  l'emploi  modéré  des  instruments  du  crédit  produirait  le  même 
résultat?  L'opinion  de  M.  Condy-Raguet,  citée  par  M.  Clément,  me  parait  fortement 
empreinte  de  rancune  contre  les  billets  au  porteur  des  banques  américaines,  qui  ont 
Aut  tant  de  mal  aux  Etats-Unis.  Ce  qui  me  semble  mauvais,  c'est  l'abus,  mais  non 
hnage  modéré  de  ce  papier. 

Les  billets  au  porteur  de  la  Banque  de  France,  émis  avec  une  prudence  excessive 
peut-être,  mais  dont  on  peut  s'applaudir  maintenant,  n'ont  jamais  produit  de  maux 
semblables,  et  si  en  ce  moment  elle  ne  peut  les  rembourser  à  vue,  c'est  par  une 
suite  de  circonstances  entièrement  indépendantes  de  leur  création,  et  que  ni  elle,  ni 
personne,  ne  pouvait  prévoir. 

Je  ne  crois  pas  qu*il  puisse  être  démontré  qu'une  émission,  sagement  limitée,  de 
papier  de  confiance,  ait  pour  effet  de  pousser  plus  à  des  consommations  improduo- 
tifes  qui  la  production. 

Quant  au  projet  d'ime  émission  de  cédules  hypothécaires,  s'il  était  précédé  d'une 
réforme  des  lois  qui  régissent  les  hypothèques,  et  si  le  cours  de  ces  cédiûes  était  libre, 
il  ne  présenterait,  selon  moi,  aucun  inconvénient  dans  son  exécution,  et  réaliserait 
au  contraire  de  très-grands  avantages,  dont  les  principaux  seraient  :  rabaissement 
du  taux  de  l'intérêt  pour  les  capiUux  destinés  à  l'amélioration  du  sol,  plus  de  faci- 
lité pour  le  placement,  soit  momentané,  soit  à  demeure,  des  capitaux  grands  ou 
petits  ;  moins  de  disposition,  de  la  part  des  capitalistes,  à  prêter  à  l'Etat,  puisqu'il  y 
aurait  plus  de  sûreté  pour  les  fonds  placés  à  hypothèque^  et  une  aussi  grande  facilité 
pour  le  placement  et  le  retrait  de  ces  fonds. 
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L'inconvénient  ne  consiste  donc  nullement  dans  le  système  de  rémission  desc 
dules  hypothécaires,  mais  uniquement  dans  le  cours  forcé  qui  leiir  serait  donné.  Hi 
tous  les  titres  de  créances  peuvent  donner  lieu  à  de  semblables  inconvénients,  l 
peut-on  pas  donner  cours  forcé  mêrtie  aux  fonds  publics?  Fait-on  autre  chose  i 
payant  soit  des  dépôts  à  la  Caisse  d'épargne,  soit  des  bons  du  Trésor,  des  actions  < 
chemins  de  fer,  etc.,  en  titres  de  rentes  sur  FElat,  à  un  taux  déterminé  par  la  loi* 
non  par  un  libre  débat  entre  les  parties  intéressées?  N'est-ce  pas  là  un  abus  tus 
gràrft  que  cIîU)l  atliquels  rémission  des  bons  hypothécaires  peut  donner  lieu? 

Le  premier  pas  dans  Tune  et  l'autre  voie  se  justiûe  plua  ou  moins  |Nur  les  iapé 
rieuses  nécessités  du  moment  ;  mais  l'expérience  apprend  qu'une  fais  franchi,  il  dt 
vient  difGcile  de  s'arrêter  sur  cette  raide  pente  du  cours  forcé.  Non-seulement  m 
ne  peut  presque  jamais  contenir  les  émissions  dans  des  limites  raisonnables,  mil 
d'ordinaire  elles  se  succèdent  avec  une  telle  fapidité  que  le  numéraire  et  les  iiitni 
va1eu^8  n'ont  pas  le  temps  de  trouver  ft  l'étranger  Uh  débouché  non  désaTanttigéOi 
Ce  sont  là  les  inconvénients  de  tout  papier-monnaie,  quelle  que  soit  son  origine. 

L'existence  des  cédules  hypothécaires  à  cours  non  forcé  n'apporterait  aucun  Irn- 
ble  dans  la  circulation  monétaire,  pas  plus  que  l'existence  des  titres  d'emprunts  fh 
blics;  l'intéfêt  doht  elles  Jouiraient  leur  donnerait  un  caractère  trè8-<lifl)^nt  de  edri 
dé  la  monnaie,  et  comme,  à  cause  de  la  solidité  du  gage,  ces  cédules  auraient  M 
variations  de  valeur  moins  fréquentes  et  moins  subites  que  celles  des  fonds  publia, 
on  s'empresserait  moins  de  les  acheter  dans  Tespoir  d'un  gain  ou  de  les  reveiirt 
dans  la  ct'ainte  d'une  perte.  Ces  valeurs  h'autaient  donc  qu'une  faible  circulatioii 

Quant  à  leur  variation,  elle  s'explique  naturellement  parla  fititéde  l'intérêt  M 
elles  jouissent  ;  ce  serait  s'imaginer  une  chimère  que  de  prétendre  que  cette  nriev 
resterait  constante  en  présence  des  mille  vicissitudes  de  toute  nature  qui  font  varier 
Tintérét  des  capitaux.  Si,  à  sûreté  égale,  il  se  faisait  une  forte  demande  de  eapimi 
à  4  pour  100,  il  est  évident  qtie  tous  les  détenteurs  de  ces  cédules  (dont  je 
l'intérêt  à  3  pour  100  seulement;  cherchefatent  à  s'en  défkire^  et  que  l'a 
de  roflre  en  ferait  baisser  le  prix. 

En  résumé,  il  est  très-vrai  que  le  crédit  résidé  dans  la  confiance  qu'a  le  cipiti- 
liste  que  les  Ibnds  qu'il  a  prêtés  lui  seront  restitués  intégralement,  et  que  les  inté- 
rêts lui  seront  fidèlement  servis;  mais  toute  la  confiance  du  monde  ne  meUripa 
les  capitaux  à  la  disposition  de  Tinduslric,  s'il  n'existe  pas  des  intermédiaires  quici 
rendent  facile  la  recherche  aux  uns,  le  placement  aux  autres,  tels  que  les  lianquei 
et  autres  établissements  de  crédit,  les  lettres  de  change,  les  billets  au  porteur,  ki 
cédules  hypothécaires,  les  warrants,  etc. 

Vouloir  que  ces  intermédiaires  ou  ces  instruments  soient  exempts  d'inconvéoinUt 
c'est  vouloir  trouver  une  machine  sans  frottement,  c'est  chercher  le  mouvement  pc^ 
pétuel.  Il  faut  en  faire  usage,  mais  savoir  choisir  les  moins  imparfaits. 

En  fiiit  d'instruments  du  crédit,  ceux-là  sont  les  meilleurs  qui  donnent  le  moins  de 
prise  ft  l'action  gouvernementale,  et  par  conséquent  aux  passions  et  aux  vicisiitudei 
de  la  politique,  et  prêtent  le  moins  à  entretenir  cette  funeste  illusion,  si  génênk 
maintenant,  que  le  crédit  crée  des  vapitauœ . 

Agrées,  monsieur ^  rasaunitioe  de  ma  considération  distinguée; 

Cn.  DB  Bbauubo. 
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La  crise  fihancière  de  1848,  brochure,  par  M.  G.  D'Audiffret.  Paris,  Amyot. 

M.  G.  D'Audiflrer,  président  de  la  Cour  des  coinples,  ex-pair  de  France,  et  qui,  en 
qualité  de  directeur  de  la  comptabililc  générale  des  finances,  a  bréé,  ou  àii  hioins 
fKKectionné  en  France  le  lieau  système  de  notre  comptabilité  publique,  auquel  les 
hommes  sérieux  ne  peuvent  reprocher  qu'un  peu  trop  d'ampleur,  et  que  certains 
hommes  d'aiïalres  trouvent  fort  mauvais,  parce  quMI  ne  permet  ii  aucuue  malversa* 
Uon  de  se  cacher  dans  Pombre  ;  M.  D'AudiffVet,  dont  Topinion  a  certainement  une 
grande  autorité  en  matière  de  finances,  par  son  caractère,  par  les  services  distin- 
gués qu'il  a  rendus  au  pays,  et  par  sa  haute  intelligence  des  finances  publiques,  vient 
de  publier  un  petit  écrit  sur  la  crise  financière  de  1818. 

Voici  ce  qu'il  dit  tout  d'abord  au  gouvernement  provisoire  :  a  11  a  fallu  des  cala- 
«  mités  intolérables  |H)ur  précipiter,  de  toute  la  hauteur  dé  leur  préj^omption,  des 
c  hommes  réprouvés  parla  souveraineté  nationale, qu'ils sYtaient  àtti*lbuëe,  et  qu'ils 
«  ont  |>erdue  sur  les  pavés  sanglants  de  la  capitale.  >  Puis,  à  M.  Goudcbaux,  enco^é 
mÎDistre  des  finances  h  celle  époque  :  c  Par  quelle  funeste  aberration  de  Pinsou- 
«  dance  des  partis,  rndtninistraleur  de  la  fortune  publique,  qui  tient  dans  ses  maiiis 
c  toute  In  destinée  d'un  empire  de  trente-quatre  millions  d'habitants,  pourrait-il  être 
c  di5(>ensé  des  connaissancé^s  spéciales  qu9  la  prudence  la  plus  vulgaire  sait  ordinai- 
«  rement  exiger  du  dernier  agent  du  commerce  (m  de  Pindustrie?  >  Ce  u'èst  pas  ici 
le  lieu  de  dire  ce  qui  s'est  passé  dans  le  Conseil  des  ministres  lorsque  Ton  a  su  que 
Tun  des  présidents  de  la  Cour  des  comptes  publiait  qu'il  n'y  avait  pas  dans  le  mi- 
nistre des  finances  assez  d'étoffe  pour  en  faire  un  commis  marchand.  On  a  longue- 
OMDt  délibéré,  et  on  se  l'est  tenu  pour  dit. 

L'ouvrage  de  M.  D'Audilfret  est  tout  plein  de  vérités  de  cette  force,  et  les  hommes 
qui  s'occupent  de  tinauce^  l'ont  tous  lu  ou  le  liront  assurément.  Ils  s'arrêteront  avec 
respect  devant  ce  tableau  de  radmini^lralion  de  M.  le  burou  Louis,  qui  s'est  fait  une 
réputatiou  nnmorlelle  par  un  bcul  mot  :  la  France  veut  payer  tout  ce  qu'elle  doit. 
C'était  en  1814,  et  ie  credil  public  n'existait  pas.  Le  mot  de  M.  Louis  a  certainement 
pesé  pour  beaucoup  parmi  les  èléaieub  de  la  prospérité  à  laquelle  le  pays  est  par- 
venu quelques  uuuecs  plus  tard.  C'étaient  là  d'autres  principes  lioaucierdqueceuxdes 
auteurs  du  décret  du  \)  murs  sur  la  spoliation  des  caisses  d  épargne  et  la  déclaration 
de  faillite  aux  porteurs  de  bons  du  Trésor. 

Après  cette  apostrophe  à  MM.  les  ministres  de  1848,  et  cette  génufiexion  devant 
la  mémoire  respectée  de  M.  le  baron  Louis,  AI.  G.  D'Audilfret  explique  quelle  était 
lu  situation  des  finances  au  moment  de  la  Hévolution  de  Février,  et  ce  qu'elle  est  de- 
venue depuis.  11  serait  curieux  de  rapprocher  ce  que  l'on  écrit  aujourd'hui  sur  les 
auteurs  de  la  Hévolution,  des  fialleries  que  leur  adressaient,  dans  le  courant  de  mars, 
les  proclamations  du  gouvernement  provisoire,  les  bullelins  du  ministre  de  l'mtè- 
rieur,  et  les  affiches  de  ce  lemps-ià.  Malheureusement,  m  les  Uatteries  d'une  époque, 
ni  les  jugements  d'une  autre  ne  remplissent  les  caisses  publiques,  et  la  situation  des 
nôtres  e:»t  peu  satisfaisante,  au  moins  dans  ce  moment,  même  d'après  le  tableau  que 
M.  D'Audittret  met  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs,  et  qui  est  loin,  à  300  millions  près, 
de  montrer  exactement  la  détresse  de  nos  finances,  que  ie  rapport  de  M.  Biueau,  sur 
le  budget  rectifié  de  1848,  a  mise  plus  complètement  à  découvert. 

Ceux  qui  aiment  à  entendre  sur  les  affaires  publiques  la  voix  des  hommes  spéciaux 
et  oonvamcus,  liront  avec  empressement  Pécrit  de  M.  D'AudifûreL  i).  C. 
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SoMVAiBE.  Les  candidats  à  la  présidence.  —  Danger  des  promesses  illasoires.  ->  lè- 
flexion  rétrospective  à  propos  de  M.  Cunin-Gridaine,  à  ce  sujet.  —  Hepréailla  di 
Zollverein.— Lord  Russell  et  les  amis  de  la  paix.— Discussion  sur  le  budget  delS4t.- 
L'économie  politique  à  TAssemblée  nationale  :  remarquables  discours  de  MM.  Lém  F» 
cher,  Barthélémy  Saint-Hilaire,  Wolowski,  L'Herbetteet  Freslon,  ministre  de  Tiatif» 
tion  publique.— Fabuleux  arguments  de  MM.  Jean  Reynaud  et  Mathieu,  de  laDrôno^ 
Vote  pour  le  rétablissement  de  la  chaire  du  collège  de  France.^Réunion  de  la  Sodilé 
des  économistes.  -^  Réclamation  de  M.  Ramon  de  la  Sagra. 

La  France  est  en  émoi.  Tous  les  partis  8*agitent  pour  la  nominatioD  do 
président  de  la  République.  M.  Cavaignac ,  M.  Louis  Napoléon,  M.  LamartîM^ 
M.  Ledru-Rollin ,  M.  Bugeaud,  M.  Changarnier,  M.  Raspail ,  Yoilà  les  candidili 
dont  les  noms  ont  été  mis  en  avant.  Déjà  MM.  Bugeaud  et  Gbangamier  oit 
décliné  l'honneur  de  la  candidature.  M.  Raspail  semble  être  l'homme  da  Kh 
cialisme  de  quelques  clubs;  M.  Ledru-Rollin  est  le  candidat  prôné  par  h 
réunion  de  l'extrême  gauche,  dite  de  la  rue  Taitbout;  la  candidature  de  M.Li< 
martine  ne  se  dessine  point  encore  ;  M.  Louis  Napoléon  et  le  général  Ca? aigiK 
sont  seuls  sur  le  premier  plan. 

Nous  ne  voulons  faire  à  l'égard  de  cette  grande  affaire  que  peu  deié- 
flexions.  On  a  pu  remarquer  déjà  que  les  partisans  des  deux  candidats  faisaieot, 
en  leur  nom ,  des  promesses  qu'il  n*était  pas  en  leur  pouvoir  de  tenir;  tel 
populations,  qui  prennent  au  pied  de  la  lettre  ce  qui  flatte  leurs  passions  oi 
leurs  intérêts,  ne  tarderont  pas  à  voir  que  les  actes  ne  correspondent  pas  an 
paroles,  et  une  réaction  dMmpopularité  suivra  certainement  de  trés-prii 
toute  élection  irréfléchie. 

Vous  promettez  la  diminution  des  impôts,  le  soulagement  de  la  misère, il 
reprise  des  affaires,  un  commerce  florissant  I  Est-ce  que  tout  cela  dépend  de 
vous?  Est-ce  que  tout  cela  dépend  du  chef  du  pouvoir  exécutif?  Assurémeot 
une  bonne  impulsion  donnée  à  tout  le  rouage  administratif,  la  setile  chose 
que  puisse  faire  le  président  do  la  République ,  doit  avoir  une  très-heiireuâe 
influence  sur  la  prospérité  de  la  France;  mais  ce  résultat  ne  peut  s'obtenir 
qu'à  la  longue ,  à  la  suite  d'efforts  constants  et  dont  les  populations  ne  s'i- 
perçoivent  qu'à  distance.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  sous  le  régime  républi- 
cain, encore  plus  que  sous  le  régime  constitutionnel,  les  lois  ne  sont  modi* 
liées  que  par  le  pouvoir  législatif,  lequel,  en  outre,  ne  peut  agir  instantt- 
nément  et  que  dans  des  limites  assez  étroites.  C'est  donc  très  à  tort  que 
certains  candidats  à  la  présidence  promettent^de  donner  ce  que  ne  pourront 
tenir  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  ensemble. 

L'année  passée,  à  peu  près  à  pareille  époque ,  nous  reprochions  à  M.  Cunin- 
Gridaine ,  alors  ministre  du  commerce,  ouvrant  les  cours  du  Conservatoire 
(les  arts  et  nuHiers,  d'attribuer  à  peu  près  uniquement  au  gouvernement  du 
roi  les  propjrès  et  les  améliorations  obtenues  depuis  1850.  Un  gouvernement, 
lui  disions-nous,  quoique  bon  qu'il  soit,  et  le  vôtre,  fût-il  des  meilleurs ,  no 
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peul  pas  avoir  tant  de  puissance  ;  or,  il  y  a  de  graves  dangers  à  faire  croire 
aux  populations  qu'on  est  Tagent  de  leur  bien-être,  parce  qu*e11es  peuvent  vous 
rendre  responsable  de  leur  malaise  et  de  leurs  souffjrances. 

Malheureusement  nous  sommes  à  une  époque  où  Topinion  de  M.  Gunin- 
Gridaine  sur  le  pouvoir  réel  des  gouvernements  a  de  nombreux  partisans, 
qa\  ont  reporté  de  la  monarchie  A  la  république,  du  roi  au  président,  Tillusion 
dont  nous  parlons. 

La  seule  chose  qu'un  candidat  A  la  présidence  doive  et  puisse  promettre, 
c^est  l'obéissance  la  plus  exacte  aux  lois  de  son  pays,  telles  qu'elles  sortent  du 
Palais  législatif;  c'est  le  respect  absolu  de  la  légalité  ;  c'est  une  surveillance 
minutieuse  sur  les  actes  de  l'administration.  Ce  que  le  pays  doit  désirer  en 
outre  dans  un  candidat,  c'est  la  moralité,  la  dignité  de  caractère,  l'intelligence 
de  l'ordre  à  l'intérieur  et  de  la  paix  à  l'extérieur.  Quant  au  bien-être,  le  pays 
ne  doit  le  demander  qu'A  lui-môme;  ce  n'est  qu'à  lui-même  qu'il  doit  deman- 
der aussi,  quand  il  jouit  du  suffrage  universel ,  le  progrès  de  la  législation,  la 
diminution  des  charges  publiques. 

Iiorsqu'on  sera  bien  convaincu  de  la  réalité  du  rêle  du  président,  la  France 
ne  manquera  pas  d'hommes  capables  d'occuper  le  poste  de  premier  magistrat  ; 
et  nous  pouvons  dire  aussi  que  l'élection  de  ce  magistrat  cessera  d'avoir  au- 
tant d'importance  qu'on  lui  en  attribue  aujourd'hui.  Il  faut  avouer  cependant 
que  le  citoyen  qui  sera  prochainement  élu  par  la  majorité  doit,  pour  ainsi 
dire,  créer  le  rôle  de  président  dans  le  jeu  de  nos  institutions  nouvelles.  Il 
dépendra  donc  de  lui  qu'un  grand  nombre  de  difficultés  surgissent  ou  dis- 
{Miraissent,  et  que  la  confiance  s'approche  ou  s'éloigno  du  nouveau  système 
de  gouvernement. 

—  Nos  ministres  du  commerce  républicains,  suivant  les  errements  des  mi- 
nistres monarchiques,  ont,  sur  la  demande  de  plusieurs  intéressés  et  avec 
l'assentiment  de  l'Assemblée  nationale,  donné  des  primes  nouvelles  à  la  sortie 
des  marchandises. 

Il  en  est  résulté  :  premièrement  que  le  Zollverein  a  répondu  par  dés  re- 
présailles douanières ,  et  qu'il  a  élevé  son  tarif;  deuxièmement,  que  pour 
rendre  sa  manifestation  plus  claire  et  plus  directe  contre  nous,  il  a  exempté 
la  Hollande ,  l'Angleterre  et  la  Belgique  des  rigueurs  du  nouveau  tarif. 

Nous  voilà  bien  avancés  ! 

—Une  députation  du  Congrès  de  la  paix,  qui  s'est  tenu  récemment  à  Bruxelles, 
s'est  rendue  à  Londres  pour  faire  une  visite  à  lord  John  Russel.  Le  ministre  lui 
a  lait  un  excellent  accueil  ;  et  lui  a  exprimé  le  vif  intérêt  que  les  membres  du 
Parlement  attachent  au  maintien  de  la  paix.  Dans  une  conférence,  tenue  le 
matin  par  les  amis  de  la  paix,  il  a  été  décidé  qu'un  Congrès  général  aura  lieu  à 
Paris,  au  mois  d'août  de  l'année  prochaine  ;  qu'une  prime  de  2,000  fr.  sera  of- 
ferte pour  le  meilleur  essai  en  français  en  faveur  des  vues  émises  au  Congrès  de 
Bruxelles;  qu'une  souscription  sera  ouverte  jusqu'à  concurrence  de  125,000  fr., 
pour  étendre  le  mouvement  en  laveur  de  la  paix  ;  et  enfin  qu'une  adresse  sera 
proposée  à  la  Chambre  des  communes,  à  l'effet  de  prier  la  reine  de  négocier 
avec  les  Etats-Unis  et  les  puissance  de  l'Europe  un  traité  stipulant  que  tous  les 
différends  entre  nations  seront  désormais  réglés  par  arbitrage. 

—  L'Assemblée  nationale  discute  le  budget  monarchique  de  i8i8,  rectifié 
d'après  les  besoins  nouveaux.  Nous  avons  4ouné,  dans  nos  deux  numéros  pré- 
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cédents,  des  détails  de  chiffres  sur  ce  budget.  La  Chambre  vote  en  ooun^k, 
ctn*engagc  que  malgré  elle  les  questions  que  soulève  cette  révision.  Au  reste, 
tout  se  passe  comme  ci-devant  :  des  réductions  de  détails  sont  proposées  pi 
le  Comité  des  finances;  elles  sont  combattues  avec  acharnement  par  les  Mi- 
nistres ;  et  tout  le  monde  a  raison.  Tout  le  monde  a  raison,  parce  qu'il  aur^ 
fallu  procéder  d'une  tout  autre  façon,  si  on  avait  pu,  ou  bien  voulu,  ou  sul» 
fisamment  su  ;  il  aurait  fallu  révolutionner  les  administrations  de  fond  en  cooh 
ble,  et  remanier  le  budget  en  entier;  il  aurait  fallu  pouvoir  tailler  iargcmeil 
dans  le  budget  de  la  guerre  et  de  la  marine;  il  aurait  fallu  puu\uir  suppri- 
mer toutes  les  superfétations.  Mais  comme  rien  de  tout  cela  n'a  été  Tait,  lef 
réductions  proposées  jurent  avec  le  cadre  actuel  de  radministraliun,  ks  par- 
tisans  des  économies  s  appuient  sur  la  fâcheuse  position  du  Trc»ur  ;  ki  ad- 
versaires parlent  au  nom  des  besoins  du  service;  et,  nous  le  répétons,  toutli 
monde  a  raison.  La  grande  réforme  est  toujours  à  faire.  An  reste,  la  Chambn) 
semble  le  comprendre,  et  elle  ne  vote  qu*avec  une  certaine  niodératiuo, 
une  certaine  hésitation,  quand  elle  ne  vote  pas  un  peu  au  hasard. 

—  A  propos  du  budget  de  l'instruction  publique  et  au  sujet  des  180,0Û0fr. 
destinés  au  Collège  de  France,  et  sur  lesquels  le  Comité  des  flnances  propoMil 
une  réduction  de  15,000  francs  (pour  les  derniers  trimestres  des  traite- 
ments des  quatre  chaires  supprimées,  les  quatre  qui  les  remplacent  devant 
provisoirement  être  professées  à  titre  gratuit),  la  discussion  s'est  engagée  sur 
la  suppression  de  la  chaire  d'économie  politique  du  Collège  de  France,  la  seule 
chaire  avouée,  publique,  que  la  science  ait  obtenue  de  la  Restauration  et  de 
la  révolution  de  Juillet;  car  le  titre  offîciel  du  cours  du  Conservatoire  desarli 
et  métiers  est  Èconomip  industrielle,  et  le  cours  créé  par  MM.  Legrand  et  Dû- 
ment, à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  n'est  pas  public. 

M.  îiéon  Faucher  a  demandé,  comme  le  Comité  des  finances,  que  la  questioa 
fAt  réservée;  mais  il  a  proposé  le  maintien  du  crédit,  de  façon  à  ce  que  le 
nouveau  ministère  puisse  réparer  une  injustice  brutale  et  inouie.  M.  Faucher 
a  refusé  au  gouvernement  provisoire  le  droit  des*attaquerâ  l'indépendance  du 
professeur;  et  il  a  fait  justices  du  grossier  sans-façon  avec  lequel  M.  Jean  Uey- 
nâud  avait,  dans  un  exposé  des  motifs  fabuleux,  refusé  le  titre  de  science  i 
un  ordre  de  connaissances  qui  a  produit  Turgot  et  J.-B.  Say.  11  a  également 
fait  justice  du  programme  de  cinq  nouvelles  chaires  adoptées  par  M.  Carool, 
et  duquel  il  résulte  que  quinze  leçons  seraient  consacrées  à  Thistoire  dcTé- 
conomie  politique;  que  chaque  leçon  serait  consacrée  à  un  système,  quaod 
une  chaire  complète  serait  réservée  à  la  statistique  agricole  ! 

Nous  avons  parlé  dans  le  temps  de  cette  barbarie  qui  a  fait  hausser  les  épaules 
à  tout  le  monde,  et  nous  avons  reproduit  m  cx/^il^o  les  monuments  qui  témoi- 
gneront longtemps  de  la  pauvreté  intellectuelle  des  hommes  qucle  hasard  de 
la  révolution  a  mis,  après  février,  à  la  tète  de  l'instniction  publique  en 
France  * . 

M.  JeanReynaud,  le  conseiller  do  M.  Carnot,  a  compris  que  c'était  à  lui  de  ré- 
pondre à  Tattaque  directe  et  nette  de  M.  Léon  Faucher,  etil  Ta  fait  de  manière 

<  Voyez  un  nrlioln  sur  la  suppression  de  la  rliairo  d'économie  politique  au  collège  <!< 
France,  w^  78,  15  avril  1818,  i.  XX,  p.  57.  Rapport  de  M.  Jean  Reynaud  au  ministre,  p.  «S. 
La  p^ole^taliou  de  iaSDcicté  dVcononiie  politique,  p.  113,  et  d*autrcs  détails  dauâ  dus 
chroniques,  t.  XX,  p.  1G7,  iôO  ;  t.  XXI,  p.  58,  163. 
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à  ne  laisser  «ucup  donte  sur  la  pâture  de  ses  idép^  pt  la  portée  de  son  iostruc- 
UoD  économique  et  sociale. 

te  gouvernement  provisoire,  a-t-il  dit,  voulait  fonder  une  science  politique. 
Il  lui  parut  qu'une  chaire  d'économie  politique  ne  sufOsait  pas,  et  qu*il  en 
fallait  cinq,  parce  qu'un  homme  ne  peut  professer  à  la  fois  la  production  et  la 
distrihution  du  la  richesse ,  la  richesse  agricole  do  la  France,  les  doctrines 
de  récolo  anglaise  et  colles  d'une  écolo  que  le  gouvernement  provisoire  a  crue 
plus  conforme  à  Tosprit  français.  Il  lui  a  paru  que  l'économie  politique  mo- 
narchique et  constitutionnelle  de  M.  Michel  Chevalier  devait  être  remplacée  par 
une  économie  politique  républicaine!  —  En  vérité,  tout  cela  a  été  dit,  non  pas 
par  un  représentant  naguère  avoué,  ou  propriétaire,  ou  militaire,  ou  in- 
dustriel, mais  par  un  lettré  qui  s'est  fait  (i)  est  (difficile  de  dire  comment), 
une  réputation  de  penseur,  de  philosophe,  d'érudit. 

11.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  relevé  avec  inflniment  de  sens  çt  d'esprit  tout 
ce  que  de  pareilles  vues  ont  d'arriéré,  d'étriqué,  de  mesquin  et  de  barbare.^^^om- 
ment,  vousnevoyczpasqu'en  mutilant  leCollégede  France,  vous  avez  fait,  vous 
républicains,  de  la  réaction  contre  le  libéralisme  de  François  1**^  ;  que  vous  ave:^ 
porté  la  main  sur  la  liberté  de  renseignement  supérieur  que  l'Université  res- 
pecta toujours  ;  qu'en  accolant  FEcole  d^administration  au  Collège  de  France» 
vous  avez  abâtardi  celui-ci,  pour  faire  enseigner  aux  élèves  de  cette  école, 
quoi?  le  sanscrit,  la  religion  de  Bouddha  et  les  Védas!—  Et  la  Chambre  de 
rire  de  ce  gros  rire  approbatif,  qui  est  la  simple  manifestation  du  sens  com- 
mun outragé. 

||.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  également  relevé  cette  mauvaise,  cettq 

titoyable  distinction  entre  la  science  monarchique  et  la  science  républicaine, 
a  Chambre  a  bien  compris  que  cet  argument  de  M.  Jean  Reynaud  n'était  digne 
d'aucun  homme  qui  se  respecte.  L^oratenr  a  également  fait  justice  du  système 
consistant  à  faire  professer  gratuitement  les  cours  au  Collège  de  France  par 
des  hommes  politiques,  qui  viendraient  s'y  délasser^  comme  le  prétend  M.  Rey- 
naud.—Les  hommes  politiques,  s'ils  faisaient  leurs  cours,  apporteraient  dans 
renseignement  des  passions  qui  ne  doivent  jamais  y  entrer.  Mais  ils  ne  fe- 
raient pas  leurs  cours,  parce  qu'ils  seraient  trop  occupés,  et  que  leur  tra- 
vail ne  serait  pas  rétribué  ;  or,  les  hommes  politiques  ont  besoin,  comme 
les  autres,  pour  vivre,  des  profits  de  leur  industrie. 

—Dans  la  séancp  suivante  la  discussion  a  continué  sur  cette  grave  qqestion, 
comme  Fa  avoué,  à  notre  grande  satisfaction,  M.  le  président  Corbon,  lequel 
est,  pour  sa  part,  un  peu  coupable  du  mépris  qu'afTectcut  pour  les  études  éco- 
nomiques les  hommes  de  Tècole  à  laquelle  il  a  appartenu. 

M.  Wolowski  a  rappelé  à  M.  Keynaud,  qui  accuse  si  misérablement  Técono* 
mie  politique  de  monarchisme,  que  renseignement  de  cette  science  avait  été 
fondé  par  un  décret  de  la  Convention  du  5  brumaire  an  lY,  et  qu  undes  pro- 
fesseurs avait  été  M.  Destutt  de  Tracy  !  que  l'héritier  le  plus  direct  des  écono* 
mifltes  du  dix-huitième  siècle  était  ce  même  J.-B.  Say,  qui  avait  opposé 
la  plus  vive  résistance  au  despotisme  de  TEmpire  et  aux  idées  étroites  de 
la  Restauration.  Il  a  montré  ce  qu'il  y  avait  eu  de  vraiment  révolutionnaire, 
ou  plutôt  d(*  réformateur,  dans  les  efforts  des  premiers  économistes,  et 
d'Adam  Smith.  Enfin  il  a  rappelé  que  l'économie  politique  n'est  autre  que 
la  science  du  travail;  que  c'est  elle  seule  qui  met  à  nu,  en  les  protégeant,  les 
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racines  du  principe  de  propriété,  et  que  son  but  final  est  la  oonoocde  dsite 
mes»  basée  sur  leurs  véritables  intérêts. 

Il  n'y  avait  qu'à  se  taire  en  face  des  raisons  de  sens  commao  dénilo(|ta 
par  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  M.  Wolowski.  Mais  c'est  oeqœ  D*tp 
voulu  faire  M.  Mathieu,  de  laDrôme,  qui  dit  avoir  étudié  l'économie  poliUqii, 
mais  qui  Ta  beaucoup  oubliée  depuis,  ce  qui  prouve  ou  qu'il  Ta  mal  étaili,- 
ou  qu'il  est  sous  une  pression  politique  quelconque. 

Le  vent  qui  vient  à  travers  la  montagne 
M*a  rendu  faux;  oui,  m*a  rendu  faux  ! 

Faux  de  ju^fement ,  bien  entendu.  .  ] 

M.  Mathieu  tient  d'abord  à  établir  que  le  gouvernement  provisoire  aril  II 
droit  de  supprimer  la  chaire  du  Collège  de  France.— Le  droit  révolutioniuii^l 
oui;  mais  le  droit  de  sens  commun ,  le  droit  vraiment  social?  non.  ] 

Après  cet  exorde,  le  même  M.  Mathieu  raisonne  ainsi  :  la  preuve  qae  rto 
nomie  politique  n'est  pas  une  science,  c'est  qu'Adam  Smith  l'a  inventée  ente*, 
gleterre,  et  que  J.-B.  Say  Ta  importée  î  Une  autre  preuve,  c'est  que  les  |ik| 
miers  pontifes  (sic)  de  celte  économie  politique  l'ont  reniée  en  plein  tm 
grès  (Ctongrès  des  économistes).  Or,  l'un  de  ces  premiers  pontifes,  c'est  MJM 
mon  de  la  Sagra  !— Sacredieu  I  aurait  pu  s'écrier  le  Caussidière  des  économiMl 
s'il  y  en  avait  un  à  la  Constituante,  vous  prenez  Don  Ramon  de  la  SM 
pour  un  pontife,  et  pour  l'un  des  premiers  pontifes  de  l'économie  poUtipir 
Ah  çà  !  mais  vous  êtes  donc  aussi  fort  que  M.  Félix  Pyat,  qui  prenait,  VmtÊf 
jour,  M.  Doubleday  pour  le  plus  fort  des  économistes!  Apprenez  que  Don  !•• 
mon  de  la  Sagra,  que  nous  aimons  beaucoup  personnellement,  connaît  Un 
des  choses  de  Belgique  et  de  Itle  de  Cuba  ;  mais  qu'il  couve  depuis  longteii|L 
en  compagnie  de  M.  de  Potteret  du  colonel  CoUins,  un  œuf  socialiste,  dofH 
sortira  l'aspic  qui  dévorera  tous  les  socialismos  connus. 

Un  autre  argument  de  M.  Mathieu  contre  l'économie  politique,  c'est  qd 
y  a  des  statisticiens  charlatans  ou  mal  renseignés. 

Il  y  a  eu  bien  d'autres  facétieuses  propositions  dans  ce  discours  ;  maisniMi 
n'en  citerons  plus  qu'une,  à  savoir,  que  les  économistes  sont  fanatiques  de  M 
et  de  l'argent;  qu'ils  ne  connaissent  pas  d'autre  richesse!... 

M.  Mathieu  a  déclaré  qu'il  n'appartenait  à  aucune  école.  Ah  !  qu'il  nouspc^ 
mette  de  lui  dire,  en  protestant  contre  le  calembour,  qu'il  a  bien  beNh 
d'y  aller,  à  l'école. 

M.  Lherbette  a  également  pris  part  au  débat.  11  a  répondu  à  quelques-Mi 
des  hérésies  de  M.  Mathieu  de  la  Drôme.  Vous  dites  que  l'économie  potitiqac 
est  d'origine  anglaise  :  au  fond,  cela  ne  prouve  pas  qu'elle  soit  plus  maa- 
vaise;  en  fait,  vous  vous  trompez.  La  pléiade  des  économistes  du  dix-huitièfll 
siècle  brillait  avant  Adam  Smith,  et  Turgot  était  de  cette  célèbre  école.  ÎM 
demandez  l'utilité  de  l'étude  de  Téconomio  politique?  Hélas!  la  premièiei' 
lité  serait  de  nous  épargner  les  sottises  que  nous  sommes  condamnés  à  écoaltl 

M.  Lherbette,  en  répondant  à  divers  arguments  de  M.  Mathieu  de  I 
Drôme,  a  fait  une  observation  très>juste.  Il  a  dit  que  le  propre  des  scienceiei 
moins  de  remédier  aux  maux  que  de  les  prévenir.  11  a  ajouté,  en  ce  qui  tond 
le  reproche  d'irréligiosité  adressé  à  l'économie  politique,  que  cette  scieoc 
n'est  ni  religieuse,  ni  irréligieuse  ;  que  son  domaine  est  étranger  au  sentioe) 
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en  géoénl,  etaa  sentiineni  religieux  en  paiiiculier.  Il  a  lermîné  par  ce  di- 
lemme :  Eh  quoi  t  FécoDomie  politique  aérait  une  scieDce  dangereuse,  parce 
qu^elle  proclame  le  principe  de  liberté  !  quand  c'est  sur  ce  principe  que  nous 
élevons  nos  institutions  ! 

M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  a  ensuite  pris  la  parole. 

Sur  la  question  de  droit,  M.  Freslon  n'a  pas  nié  le  droit  qu'avait  le  gouverne- 
ment provisoire  de  supprimer  les  chaires  du  Collège  de  France  ;  mais  il  a  in- 
voqué le  droit  qu*a  TÂssemblée  pour  les  rétablir.  Entrant  ensuite  dans  la 
question  spéciale  de  l'économie  politique,  M.  Freslon  a  pensé  que,  malgré  la 
divergence  des  économistes,  il  y  avait,  dans  Tensemble  de  leurs  doctrines,  ma- 
tière à  des  cours  fructueux,  a  Je  crois,  a-t-il  dit,  que  beaucoup  de  problèmes, 
qui  se  rattachent  à  Torganisation  même  de  la  société,  peuvent,  en  effet,  trouver 
des  solutions  plus  ou  moins  complètes  dans  Téconomie  politique,  v 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  Famendement  de  M.  Faucher,  qui  consistait 
à  ramener  le  crédit  au  premier  chiffre  de  i80,()00  francs  avant  la  suppression 
des  chaires. 

II  résulte  de  cette  discussion,  en  ce  qui  touche  la  chaire  d'économie  poli- 
tique du  Collège  de  France,  que  FÂssemblée  nationale  désire  son  rétablisse- 
ment. Nous  espérons  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ne  tardera 
pas  â  donner  satisfaction  à  ce  désir,  et  à  rendre  à  M.  Michel  Chevalier  un  ensei- 
gnement qu'il  a  si  dignement  conduit  jusqu'à  ce  jour. 

Cette  discussion  est,  à  beaucoup  d'égards,  d'un  heureux  augure;  mais  elle 
a  été  singulièrement  appréciée  dans  quelques  journaux.  Nous  voulons  faire 
à  cet  égard  une  statistique  capable  de  nous  donner  le  niveau  scientifique 
des  hommes  de  la  presse. 

—  Dans  la  dernière  séance  de  la  Société  d'économie  politique ,  la  conver- 
sation s'est  établie  sur  Fémancipation  économique  des  colonies  que  la  suppres- 
sion de  l'esclavage  rond  inévitable. 

Le  principe  n'a  pas  été  controversé;  mais  les  divergences  ont  porté  sur  les 
nombreuses  questions  de  premier  ordre  que  soulève  cette  réforme.  Des  faits 
du  plus  grand  intérêt  ont  été  exposés  par  divers  membres ,  et  surtout  par 
MM.  de  Colmont,  Rbodet  et  I^uis  Reybaud,  représentant  du  peuple. 

Un  grand  nombre  d'autres  membres,  MM.  Anisson-Dupéron,  ancien  mem- 
bre de  la  Chambre  des  pairs,  Wolowski,  représentant  du  peuple,  Fonteyraud, 
Leclerc,  Biaise  des  Vosges,  ont  pris  part  au  débat,  qui  a  successivement  porté 
sur  les  lois  de  navigation  en  France  et  en  Angleterre,  sur  Fétat  de  notre  ma- 
rine, la  construction  des  navires ,  sur  l'avenir  du  travail  aux  colonies ,  et 
sur  le  sucre  do  betterave. 

Paris,  le  16  novembre  ISiS.  *'* 

P.  S.  Nous  allions  encore  oublier  M.  Ramon  de  la  Sagra.  —  M.  Ramon  de  la 
Sagra  ne  trouve  pas  que  nous  ayons  été  exact  dans  notre  Chronique  du  !«' oc- 
tobre, et  il  nous  prie  d'insérer  deux  pages  qui  résument  ses  principes.  Si  nous 
n^étions  pressé  par  le  temps,  nous  ferions  volontiers  ce  dont  M.  de  la  Sagra 
nous  prie  ;  mais  il  ne  nous  reste  que  quelques  moments  de  nos  compositeurs 
à  lui  offrir. 

Nous  avons  dit  : 

«  Ce5  vœux  (da  Congrès  de  la  paix  ;  voir  le  naméro  du  !•*  octobre)  ont  élé  adoptés  a 
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runadimité)  itIttfHi  M;  ÉaHioH  de  b  SaB:i>a^  qui  sW  dùniAt  le  fUilAr  (|o*ll  liftiklBU, 
celui  d*êire  exeeiitH(tuâ  un  delà  des  liinitës  de  rbomme  sérient.  M:  dif  b  ibgi%  a  tron^ 
ces  propositionfl  :  tifqpigiief,  révohiHwînains  et  oiMlfc/lilfim.  » 

Or,  nous  lisons  en  propres  termes,  dans  la  broctiure  que  nous  adreHe 
M.  IlamDri  de  la  Sagfa,  ce  comineiiceiheiit  de  discours  : 

<c  Messieurs,  j*ai  condamoé  les  trois  iiropositious  de  votre  iimuramme»  rorome  iinpoM 
sibfes,  et  comme  absurdes  dans  l'êlat  actuel  de  la  société.  La  quatrième,  relative  à  iihte- 
nir  des  gouvernements  la  mesure  «run  iJésarmeinent  général ,  méritera  une  autre  quali* 
Ocalion  ;  car  elle  n'est  pas  absurde,  utopiquê  en  thiH)rie,  révolutiontiaire  et  anarchiqi^ 
on  pratique.  » 

M.  de  la  Sagra  résume  ainsi  son  opinion  : 

a  II  n'y  a  d'ordre  possible  que  par  la  /bt,  par  la  force,  ou  par  la  rotlofi  :  la  ftd  ajaal 
été  socialement  anéaniie  par  le  libre  examen ,  la  force  étant  absurde,  barbare,  immo- 
rale, Il  ne  reste  que  la  raison,  La  raison  délemiinera  la  régie  sociaU^  avec  une  sauctkm 
morale,  qui  ne  peut  Mre  qu'une  sanction  religieuse.  Alors,  l'humanité  acceptera  la  loi 
sociale,  parce  ({u'elle  sera  acceptable  par  la  raison. 

M  Alors,  la  paix  régnera  dans  l'humanité! 

o  Eu  attendant  la  découverte  de  la  vérité/  fondée  sur  la  justice  unlveriielle.  ei  qui 
aura  |>our  sanction  une  justice  éternelle,  il  ne  reste  d'autre  alternative  que  le  d(»|H)UflMe 
de  la  force  ou  l'anarchie  des  opinions,  qui  est  l'anarchie  de  la  liberté  actuelle.» 

C'est-à-dire  que  la  paix  et  le  désarmement  ne  seront  possibles  qu'après  te 
promulgation  du  système  que  travaille  à  découvrir  M.  Ramon  de  la  Sagra. 
Kntendez-vous ,  d  M"  Mathieu  de  la  Drùme  ? 
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INTRODUCTION 
A   LA  HUITIÈME  ANNËE. 


L'année  dernière,  à  pareille  époque,  noas  déplorions  la  somno- 
lence du  pays;  nous  ne  nous  doutions  guère  qu'une  tempête  allait 
surgir  de  ce  calme  plat,  et  qu'avant  peu  MM.  Guizot  et  Ducbàtel  fe- 
raient place  à  MM.  Ledru-Rollin,  Garnier-Pagès,  Louis  Blanc,  etc. 
La  révolution  de  Février  nous  a  surpris  comme  tout  le  monde  ;  mais, 
dès  le  premier  jour,  la  connaissance  spéciale  que  nous  avions  de  la 
situation  intellectuelle  et  morale  du  pays  nous  a  donné  le  pressen- 
timent amer  des  catastrophes  qui  devaient  suivre.  Nous  suivions  de- 
puis longtemps  d*un  œil  attentif  et  inquiet  les  progrès  des  doctrines 
socialistes,  et  plus  d'une  fois  nous  avions  averti  le  pouvoir  du  danger 
dont  elles  menaçaient  la  société  ;  plus  d'une  fois  nous  l'avions  en- 
gagé à  les  combattre  par  une  propagation  active  des  saines  doctrines 
économiques.  Mais  on  ne  nous  écoutait  point;  ou  bien  on  se  moquait 
de  nos  craintes,  Cassandres  que  nous  étions!  Comme  le  remarquait 
le  bonhomme  La  Fontaine,  le  pouvoir  est  un  grand  endormenr  : 

Lorsque  sur  celte  mer  on  vogue  i  pleines  voiles. 
Et  que  l*on  a  pour  soi  les  vents  et  les  étoiles. 
On  s*endort  aisément  sur  la  foi  des  léphyrs. 

On  s'est  réveillé  le  24  février. 

Supposez  cependant  que  les  conseils  de  l'économie  politique  eus- 
sent été  suivis;  supposez  que  des  notions  justes,  saines  sur  l'organi- 
sation naturelle  de  la  société,  sur  le  grand  arrangement  des  choses 
humaines  eubsent  été  partout  répandues  à  pleines  mains;  supposes 
qu'au  lieu  de  retarder  et  de  fausser  les  intelligences  par  l'étude  des 
langues  et  des  nations  mortes,  l'enseignement  ofBciel  se  fût  attaché 
davantage  à  montrer  aux  jeunes  générations,  la  société  de  nos  jours 
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ol  les  ressorts  qui  la  font  mouvoir,  aurions-nous  vu  les  sophismes 
grossiers  du  socialisme  envahir  «i  aMnnent  les  intelligences?  Ne 
seraient- ils  pas  venus  s'y  briser  contre  le  sens  commun  fortifié  par 
les  enseignements  de  la  science?  Ne  sufiit-il  pas  de  semer  du  bon 
grain  dans  une  bonne  terre  pour  en  éloigner  les  herbes  parasites  et  les 
plantes  vénéneuses? 

Mais  la  routine  ofliciellg  a  reibsé  4^  Vulgariser  renseignement  de 
Téconon^ie  politique,  et  notrp  piys  vient  d'apprendre  à  ses  dépens  ce 
que  peut  coûter  une  éducation  mal  faite.  Espérons,  au  moins,  que 
la  leçon  ne  sera  pas  perdue  ! 

Le  socialisme,  qui  avait  poussé  dru  dans  ces  dernières  années,  grâce 
à  Tabsence  du  bon  grain  économique ,  se  trouva  maître  du  terrain  le 
24  février.  Examinons  brièvement  quelles  ont  été  ses  œuvres. 

Il  y  avait  au  sein  du  gouvernement  provisoire  deux  sortes  d'hom- 
mes, des  socialistes  ovâMés  comme  MM.  Louis  Blanc  et  Albert ,  des 
socialistes  en  retard  comme  MM.  Garnier-Pagès,  Ledru-Rollius  Flo- 
con, Lamartine.  Les  premiers  croyaient  naïvement  que  la  société 
pouvait  sans  grande  difficulté  être  refaite  du  jour  au  lendemain,  et 
ils  tenaient  tout  prêt  leur  plan  de  reconstruction  :  v  Nous  avons, 
dirait  M.  Louis  Blanc  au  Luxembourg,  assumé  sur  nous  la  responsa- 
bilité du  bonheur  de  tontes  les  familles  de  France...  Si  la  société  est 
mal  faite,  ajoutait-il  encore  en  s'adressant  aux  délégués  des  corpo- 
rations ouvrières,  eh  bien!  refaites-la.»  Voilà  le  socialiste  pur  sang! 
Les  autres  comprenaient  bien,  nous  leur  rendons  cette  justice ,  que 
la  société  ne  se  peut  refaire  en  un  jour,  mais  ils  croyaient  qu'elle  se 
peut  refaire;  à  leurs  yeux,  M.  Louis  Blanc  n'était  pas  un  esprit  faux, 
c'était  seulement  un  esprit  exagéré  ou  trop  avancé.  Ils  ne  voulaient 
pas  se  précipiter  en  casse-cou  sur  la  voie  du  socialisme,  mais  ils 
consentaient,  sans  difficulté,  è  y  marcher.  M.  Garnior-Pagès  signa 
des  deux  mains,  le  25  février,  la  promesse  de  la  garantie  du  travail; 
ses  collègues  n'hésitèrent  pas  à  la  signer  après  lui.  Les  ateliers  na- 
tionaux furent  ensuite  décrétés  à  funanimitédes  membres  du  conseil. 

On  se  rappelle  la  fermentation  dangereuse  que  ces  premières  me- 
sures socialistes  provoquèrent  au  sein  de  la  classe  laborieuse.  Les 
ouvriers  que  Ton  illusionnait  ainsi  comme  à  plaisir  ne  tardèrent  pas 
à  manifester  des  exigences  excessives;  au  début  d'une  épouvantable 
crise,  dans  un  moment  où  la  rente  était  tombée  de  120  à  60,  ils 
réclamèrent  à  la  fois  une  diminution  de  travail  et  une  augmentation 
de  salaire  ;  M.  Louis  Blanc,  qui  avait  transporté  au  Luxemboorg  les 
pénates  du  socialisme,  leur  lit  accorder  l'une  par  le  gouvernement 
pfOfisoire,  et  il  convoqua  les  patrons  pour  leur  faire  accorder  l'autre. 
En  même  ti^mps,  par  ses  prédications  enflammées,  il  entretenait  l'a* 
gîtation  dan«  les  esprits. 

Il  n'y  avait  qu'un  moyen  d'arrêter  ce  débordement  du  socialisme, 
c'était  et  convoquer  immédiatement  l'Assemblée  nationale.  Mats  le 
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gouvernement  de  l'HAtel-de-Ville  n'était  pas  pressé  de  déposer  ses 
pouvoirs.  Pendant  que  AI.  Louis  Blanc  s'efforçait  de  socialiser  la 
France,  M.  Ledru-Rollin  voulait  la  démocratiser,  et  M.  Ctarnier^Pagès 
remanier  de  fond  en  comble  son  système  linnncier.  M.  Lcdru-Rollin 
représentait  au  sein  du  gouvernement  provisoire  la  politique  de  la  jR^*- 
forme^  et  H.  Ganiier-Pagës  Téconomie  politique,  ou  pour  mieux  dire  le 
socialisme  du  Nalionaî;  socialisme  infiniment  plus  dançereui  que 
celui  de  H.  Louis  Blanc,  car  il  était  plus  applicable.  Substituer,  comme 
le  voulait  H.  Louis  Blanc,  des  associations  ouvrières  commanditées  pnr 
l'fitat,  et  étroitement  réglementées,  aui  entreprises  particulières,  et 
dans  ce  but  racheter  le  matériel  d'exploitation  des  industries,  expro* 
prier  les  industriels,  c'était,  en  effet,  une  trop  gigantesque  folie  pour 
qu'on  pût  aisément  la  tenter;  mais  racheter  les  chemins  de  fer, 
remettre  les  assurances,  les  banques,  etc.,  aux  mninsde  l'Rtat,  comme 
le  voulaient  les  prétendus  économistes  du  iVad'ona/,  M.  Garnier-Pagès 
en  tête,  cela  paraissait  beaucoup  plus  raisonnable  et  surtout  plus  pra<> 
tique.  Nous  n'avons  pas  craint  un  seul  instant  l'application  des  théo<» 
ries  de  H.  Louis  Blanc,  nous  avons  trèsHtérieusement  redouté  la  mise 
en  pratique  des  idées  financières  de  M.  Garnier-Pagès. 

Nul  ne  songeait,  bien  entendu,  à  opérer  la  moindre  réduction  sur 
loi  dépenses.  A  quoi  bon?  puisque  l'État  allait  désormais  absorber 
de  plus  en  plus  l'activité  sociale,  n'était-il  pas  naturel  que  ses  dé^ 
penses  fussent  considérables?  ne  devaient-elles  pas  le  devenir  bien 
plus  encore?  On  se  garda  bien  de  toucher  au  budget  des  dépenses 
de  la  monarchie;  mais,  voyex  T  inconséquence  1  on  tour  ha  aux  recettes  ; 
on  modifia  ou  on  supprima  certains  impôts  essentiellement  productifs  ; 
on  abolit  l'exercice,  on  annonça  la  réduction  prochaine  de  la  taxe  des 
lettres  et  la  suppression  de  TimpAt  du  sel. 

Au  milieu  dvt  ce  débordement  des  mauvaises  doctrines  et  des  ca- 
tastrophes qu'elles  suscitaient,  que  faisait  l'économie  politique?  Dès 
les  premiers  jours,  frappée  dans  un  de  ses  membres  les  plus  émi- 
nents,  expulsée  de  renseignement  officiel  par  les  Vandales  qui  avaient 
envahi  te  ministère  de  l'instruction  publique,  elle  ne  demeura  pas  ce- 
pendant inactive.  Le  16  mars,  une  députation  de  membres  de  l'Asso- 
ciation pour  la  liberté  des  échanges  se  rendit  è  l'HAtel-de-Ville  pour 
demander  le  dégrèvement  du  tarif  des  subsistances  et  des  matières 
premières.  M.  Horace  Say  portait  la  parole  au  nom  de  l'Association. 
M.  Marrast,  qui  s'était  chargé  de  recevoir  la  députation,  lui  fit  une 
réponse  sympathique,  mais  parfaitement  évasive.  C'était  tout  simple. 
Le  iVflli'ona/ avait  naguère  poursuivi  de  ses  sarcasmes  l'Association  de 
Monlesquiouhall;  il  s'était  nettement  prononcé  contre  la  liberté  du 
commerce.  Comment,  arrivé  aux  affaires,  aurait-il  fait  triompher  les 
doctrines  qu'il  combattait  naguère?  L'Association  ne  retira  donc  au- 
cun fruit  de  sa  démarche.  Plus  tard,  une  députation  de  la  Société 
d'économie  politique  se  rendit  auprès  de  M.  de  Lamartine,  afin  de 
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protester  contre  la  bmtale  destitution  de  M.  Michel  Ghe?alier.  Elle  m 
fut  pas  plas  heureuse  dans  sa  tentative. 

Mais,  à  la  même  époque,  nos  amis  donnaient  le  signal  de  la  lutte 
contre  le  socialisme  :  M.  Michel  Chevalier  consacrait  les  loisirs  que 
venait  de  lui  Taire  une  vieille  rancune  socialiste  à  la  publication  de 
ses  vemditquùhles Lettres  sur  r organisation  du  travail  ;M.  Léon  Faucher 
publiait,  danshRetue  des  Deux-MondêS ,  un  eiamen  approfondi  du 
système  de  M.  Louis  Blanc  ;  M.  Bastiat  écrivait  pour  le  Journal  des  Eeo'^ 
nomisUs  ses  excellents  tracts  intitulés  Propriété  et  Loi ,  Justice  et  Ptof- 
temité  ;  M.  Wolowski  allait  combattre  M.  Louis  Blanc  au  Luxembourg; 
M.  Joseph  Garnier  prenait  énergiquement,  dans  la  presse  quotidienne, 
la  dérense  de  la  prétendue  «  tyrannie  du  capital  »  ;  enOn  chacun 
s'elTorçait,  dans  sa  sphère,  de  faire  prévaloir  les  saines  doctrines,  et 
de  réagir  contre  les  funestes  illusions  du  socialisme. 

N'oublions  pas  une  excellente  séance  de  l'AssociatiQu  pour  la  li- 
berté des  échanges,  qui  eut  lieu  au  mois  de  mars.  D* unanimes  bravos 
accueillirent,  dans  cette  séance,  les  protestations  de  M.  Clappier,  an- 
cien député  de  Marseille,  et  de  notre  collaborateur  M.  Ch.  Coquelin, 
contre  les  promesses  du  Luxembourg  et  les  décrets  anti-économiquesde 
rH6tel-de-Ville.  N'oublions  pas  non  plus  quelques  bonnes  séances 
du  club  de  la  Liberté  du  travaih ,  fondé  en  avril  pour  vulgariser  les  no- 
tions élémentaires  de  la  science,  et  combattre  les  sophismes  du  socia- 
lisme. MM.  Coquelin,  Fonteyraud,  Joseph  Garnier,  Molinari,  Paillotet, 
quelques  autres  orateurs  improvisés  dans  l'auditoire,  y  rompirent  des 
lances  contre  les  champions  socialistes,  notamment  contre  H.  Jules 
Lechevalier.  Quelques  désordres,  suscités  par  les  dissidents  de  Tau* 
diloire,  engagèrent  les  fondateurs  du  club  à  cesser  leur  œuvre  de 
propagande.  Peut-être  se  découragèrent-ils  trop  tôt. 

Mais  Télan  était  donné  :  partout  le  sens  commun  des  masses  réagis- 
sait contre  les  inventions  maladives  du  socialisme.  Demi-dieuen  mars, 
M.  Louis  Blanc  n'était  plus  en  mai  qu'un  simple  utopiste.  L'immense 
majorité  du  pays  répudiait  décidément  les  doctrines  de  l'apAtre  du 
Luxembourg. 

Vinrent  les  lamentables  journées  de  juin.  Le  socialisme,  qui  était 
descendu  de  ses  tribunes  dans  la  rue,  fut  vaincu  aux  applaudissements 
de  la  France  et  du  monde. 

Depuis  cette  époque,  l'ordre  a  été  maintenu  dans  la  rue,  mais  il 
n'est  point  encore  revenu,  hélas  !  dans  les  esprits.  Le  socialisme  n'a 
point  cessé  d'agiter  les  populations  naturellement  inquiètes  et  turbu- 
lentes de  nos  grandes  villes  manufacturières  ;  les  campagnes  seules 
ont  réussi  jusqu'à  présent  à  éloigner  d'elles  ce  fléau. 

Dans  l'invasion  d'une  l'épidémie,  il  est  curieux  de  suivre,  avec  les 
progrès  du  mal,  les  transformations  qu'il  subit.  On  a  dit  de  la  Révo- 
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lotion  qu'elle  dévorait  ses  enfants  comme  le  dien  Saturne.  Le  socia- 
lisme ne  respecte  pas  davantage  les  siens.  Quelle  effroyable  censomma- 
tion  d'hommes  et  de  doctrines  n'a-t-il  pas  faite  en  quelques  mois! 
Comme  les  guerriers  nés  des  dents  du  dragon  que  tua  Cadmus,  les  so- 
cialistes tournent  avec  acharnement  leurs  armes  les  uns  contre  les 

autres  : 

Foril  omnis  Uirbt,  suoqœ 

Marte  cadanl  subili  per  malua  vulnera  fratret». 

Nous  les  avons  vos  aux  prises,  ces  Gis  de  l'hydre,  nous  avons  vu 
lutter  M.  Considérant  contre  M.  Louis  Blanc,  M.  Cabet  contre  M.  Con- 
sidérant, M.  Proudhon  contre  M.  Cabet;  nous  venons  d'assister  euiin 
i  la  grande  bataille  livrée  par  M.  Proudhon  à  l'armée  des  petits  so- 
cialistes de  la  montagne. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  M.  Proudhon,  qu'une  maladroite 
flétrissure  a  imprudemment  grandi,  demeure  à  peu  près  seul  debout 
en  présence  de  ses  rivaux  abaissés  ou  couchés  dans  la  poussière. 
L'auteur  de  la  formule  :  La  propriété,  c*e$i  le  volj  personnifie  en  ce 
moment  le  socialisme.  Nous  sommes  presque  tentés  de  nous  en  ap- 
plaudir. Le  socialisme  de  M.  Proudhon  ne  ressemble,  en  effet,  à  aucun 
autre.  A  part  une  erreur,  grosse  comme  une  montagne,  sur  le  prêt  à 
intérêt,  c'est  presque  de  l'économie  politique.  M.  Proudhon,  se  sé- 
parant, en  cela,  de  tous  les  autres  socialistes,  répudie  complètement 
l'intervention  de  l'Etat  dans  le  domaine  de  la  production,  et,  de  plus, 
il  veut,  comme  nous,  la  liberté  du  travail,  entière,  absolue.  Ces  idées 
saines,  nos  lecteurs  savent  où  H.  Proudhon  lésa  prises.  M.  Proudhon 
n'est  plus,  disons-nous,  séparé  de  l'économie  politique  que  par  le  so- 
phisme de  la  suppression  totale  de  l'intérêt,  qu'il  qualifie  d'usure. 
Mais,  si  la  déclaration  qu'a  faite  récemment  H.  Proudhon  est  bien 
sincère,  nous  n'avons  pas  grand'chose  à  redouter  de  ce  sophisme,  car 
l'auteur  de  la  Banque  d'échange  ne  demande  rien  à  TEtat  pour  insti- 
tuer la  gratuité  du  crédit  ;  il  se  contente  de  quêter  des  souscriptions 
volontaires.  Vraiment,  n'est-ce  pas  montrer  une  modération  exem- 
plaire? Nous  souhaitons  bonne  chance  à  M.  Proudhon;  seulement 
nous  plaignons  les  actionnaires  de  sa  Banque  d'échange,  si  actionnai- 
res il  y  a  ;  ils  apprendront  à  leurs  dépens  que  les  capitaux,  n'en  dé- 
plaise au  grand  contempteur  des  usures,  ne  sont  pas  toujours  perpé- 
tuels. 

Nous  sommes  convaincus,  du  reste,  que  M.  Proudhon,  qui  trouve  si 
bien  le  défaut  de  la  cuirasse  d'autrui,  ne  tardera  guère  à  découvrir  le 
défaut  de  la  sienne ,  et  qu'il  ne  sera  pas  le  dernier  à  jeter  sa  Banque 
d'échanges  au  panier  des  vieux  systèmes.  S'il  examine  bien  alors 
son  bagage,  il  s'apercevra,  cet  implacable  pourfendeur  des  écono- 
mistes, cet  anti-malthusien  forcené,  qu'il  ne  reste  plus  dans  son 
porte-manteau  que  des  dépouilles  d'Adam  Smith,  de  J.-B.  Say,  de 
Ricardo  et  de  Malthus. 
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Certes^  nous  ne  nous  plaindrons  pas  de  ce  qu'on  a  pris  notre  bien: 
que  les  saines  doctrines  de  Téconomie  politique  soient  coromuniqnén 
aux  masses  par  M.  Proudhon  ou  par  nous-mêmes,  il  n'importe!  Nou 
ne  tenons  pas  du  tout  à  garder  comme  un  monopole  le  dépAt  faeré 
de  la  science  ;  il  nous  platt  assez  qu'on  nous  vole  notre  propriété,  et 
nous  voyons  avec  plaisir  M.  Proudhon  ne  s'en  point  faire  scrupule. 

Mais  ne  serait-il  pas  bien  curieux  de  voir  le  socialisme,  après 
avoir  rempli  le  monde  de  ses  désordres  et  parfois  aussi  de  ses  fureurs, 
après  avoir  tenté  de  bouleverser  la  société  défendue  par  les  éemio- 
mistes,  rentrer  paisiblement  au  bercail  de  l'économie  politiquef  Ce 
jour-là,  ne  nous  serait-il  pas  bien  permis  de  tuer  le  veau  grasT 

Quoi  qu'il  advienne,  soit  que  le  socialisme  se  rapproche  de  noos, 
soit  qu'il  s'en  éloigne,  nous  avons  bonne  confiance  dans  Tavenir.  Ap- 
pujés  sur  les  éternelles  vérités  de  la  science,  nous  observons  avec 
calme,  mais  non  sans  tristesse  les  tempêtes  qui  agitent  ta  surfaee  k 
la  société.  Nous  savons  qu'elles  passeront,  ces  tourmentes,  oà,  non 
aussi,  nous  avons  laissé  une  chère  et  illustre  victime,  et  que  la  sociM 
restera;  nous  le  savons,  et,  au  milieu  de  tant  d'épreuves  doaloO' 
reuses,  nous  éprouvons  quelque  consolation  à  penser  que  la  força  ir 
résistible  des  choses  poussera  la  société  à  réaliser  successivement  lu 
vérités  fécondes  que  l'économie  politique  enseigne  ;  nous  suppoiteai 
plus  légèrement  les  maux  et  les  incertitudes  du  présent  en  songeai 
que  l'avenir,  n  on  déplaise  aux  utopistes  et  aux  conservateurs-borasi 
appartient  à  la  liberté  illimitée  du  travail  et  des  échanges. 

Telle  était  hier  notre  foi,  telle  elle  est  demeurée  aujourd'hui,  têlh 
elle  sera  demain.  M. 

De  l'avis  de  la  jilupurl  de  nos  collaborateurs  et  de  plusieurs  amis  de  la  sciiaei 
nous  «Toyons  devoir  reprendre  la  mensualité. 

I.e  lendemain  de  la  Révolution  de  février,  lorsque  nous  primes  le  parti  de  sciodr 
notre  puhlication  et  de  paraître  tous  les  quinze  jours,  nous  nous  étions  fait  rilluMi 
que  réconomie  pulitii)ue  aurait,  iniinimi  ut  plus  (pie  pur  lu  passé,  voix  au  chaiàUf 
et  que  niuis  serions  oliligés  de  nous  mettre  plus  souvent  en  commuDJcalion  avecpa 
abonnés  pour  les  tenir  au  courant  des  réformes  et  des  progrès  que  nous  croyions 
devoir  b'.iciM)mplir.  Notre  esixiir,  bêlas!  n*a  [taa  tardé  à  être  déçu.  Sous  le  graiw 
nement  provisoire,  il  est  vrai,  il  a  paru  décrets  sur  décrets;  mais,  a  Irès-peud*»; 
ceptious  près,  ces  dérisions  étaient  nispirées  par  les  préju^'és  de  la  veille,  surcidléi 
par  la  lièvre  du  lendemain.  Olte  tlêvre  s'esl  peu  h  peu  calmée,  dès  que  laGoosti- 
tuante  a  été  réunie,  et  nous  voilà  depuis  r|ueiqu<>s  mois  reveuus,  pour  la  liluiliii 
économique,  à  \u'U  près  en  Tétat  où  nous  étions  aux  premiers  jours  de  iHi8,  avail 
Texplosion  poliiitpie.  La  seule  difléienee,  eVsl  qu'alors  nous  couvions  une  malidic 
iK'S-dangereiise,  et  qu'aujourd^hui,  après  une  médication  très-douloureuse  et  \t^ 
épui>aute,  nous  en  s)>nniu-s  encore  à  redouter  une  recbutu. 

Le  Journal  des  Éc'nwmisics  reprend  doue  sa  première  allure,  celle  qui  connttl 
particulièrement  aux  recueils  scientifiques,  et  laisse  à  ses  collaborateurs  plusdetnnpi 
pour  pré|)arer  leurs  travaux  el  pour  offrir  à  ses  abonnés,  dans  cliaque  numéro,  éa 
articles  moin>  scindés,  plus  complets,  et  une  série  plus  variée  de  questions  Uaitce 
et  d'appréciations  de  toute  nature,  en  couqites  rcmlus,en  bulletins,  en  correspoodin 
ces,  en  analyses  biblio^Tapbiques.  etc. 

La  septième  année  de  noire  publication  a  fini  a\ec  le  numéro  92  du  15  noveabcc 
tome  XXL 
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IV*. 

J'aidit,  en  commençant  cet  écrit,  que  l'économie  politique  avait 
pour  objet  l'Aomm^,  considéré  au  point  de  vue  de  ses  besoins  et  des 
moyens  par  lesquels  il  lui  est  donné  d'y  pourvoir. 

Il  est  donc  naturel  de  commencer  par  étudier  l'homme  et  son  orga- 
nisation. 

Hais  nous  avons  vu  aussi  qu'il  n'est  pas  un  être  solitaire;  si  ses  fte- 
lomi  et  ses  salisfactions,  en  vertu  de  la  nature  de  la  sensibilité,  sont 
inséparables  de  son  être,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ses  efforts,  (\m 
naissent  du  principe  actif.  Ceux-ci  sont  susceptibles  de  transmission. 
En  an  mot,  les  bommes  travaillent  les  uns  pour  les  autres. 

Or,  il  arrive  une  cbose  Fort  singulière. 

Qnand  on  considère  d'une  manière  générale  et,  pour  ainsi  dire, 
abstraite,  l'homme,  ses  besoins,  ses  efforts ,  ses  satisfactions,  sa  con- 
stitotion,  ses  penchants,  ses  tendances ,  on  aboutit  à  une  série  d'ob- 
i^nations  qui  paraissent  à  l'abri  du  doute  et  se  montrent  dans  tout 
Téclat  de  l'évidence,  chacun  en  trouvant  la  preuve  en  lui-même.  C'est 
an  point  que  l'écrivain  ne  sait  trop  comment  s*y  prendre  pour  soumet- 
tre au  public  des  vérités  si  palpables  et  si  vulgaires  :  il  craint  de  pro- 
voquer le  sourire  du  dédain.  Il  lui  semble,  avec  quelque  raison  ,  que 
électeur  courroucé  va  jeter  le  livre,  en  s*écriant  :  «t  Je  ne  perdrai  pas 
ttoo  temps  à  apprendre  ces  trivialités.» 

Et  cependant  ces  vérités,  tenues  pour  si  incontestables  tant  qu'elles 
Mit  présentées  d'une  manière  générale ,  que  nous  souffrons  à  peine 
<|o'elles  nous  soient  rappelées,  ne  passent  plus  que  pour  des  erreurs  ri- 
'icoles,  des  théories  absurdes  sitôt  que  I  on  observe  l'homme  dans  le 
nilien  social.  Qui  jamais,  en  considérant  Thomme  isolé,  s'aviserait 
'cdire  :  La  production  surabonde;  la  faculté  de  consommer  ne  peut 
ivfcre/a  faculté  de  produire;  le  luxe  et  les  goûts  factices  sont  la  source 
i^la  richesse;  Nnvention  des  machines  anéantit  le  travail;  et  autres 
ipophthegmes  de  la  même  force  qui,  appliqués  à  des  agglomérations 
lomaines,  passent  cependant  pour  des  axiomes  si  bien  établis  qu'on 
ofait  la  base  de  nos  lois  industrielles  et  commerciales?  L'^c/ian^e  pro- 
oit  à  cet  égard  une  illusion  dont  ne  savent  pas  se  préserver  les  esprits 
Ha  meilleure  trempe,  et  j'affirme  que  V économie  politique  aura  at- 
intson  but  et  rempli  sa  mission  quand  elle  aura  aélinitivement  dé- 
notre  ceci  :  Ce  qui  est  vrai  de  l'homme  est  vrai  de  la    société. 

Vflir  SMM  XXI.  p.  la»  [f  sepi.  ia4a,  n*  87). 
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L'homme  isolé  est  à  la  fois  productear  et  consommatear,  inventearet 
entrepreneur,  capitaliste  et  ouvrier;  tous  les  phénomènes  économiqoes 
s'accomplissent  en  lui,  et  il  est  comme  un  résumé  de  la  société.  De 
m6me  l'humanité,  vue  dans  son  ensemble,  est  un  homme  immense, 
collectir,  multiple,  auquel  s'appliquent  exactement  les  vérités  obser- 
vées sur  rindividualitéméme. 

J*avais  besoin  de  faire  cette  remarque,  qui,  je  Tespère,  sera  mieux 
justifiée  par  la  suite,  avant  de  continuer  les  études  sur  l'homme  com- 
mencées dans  le  chapitre  précédent.  Sans  cela,  j'aurais  craint  que  le 
lecteur  ne  rejetât,  comme  superflus,  les  développements,  les  vérita* 
blés  Uruismes  qui  vont  suivre. 

Dans  le  dernier  article,  j'ai  parlé  des  besoins  de  l'homme,  et  après 
en  avoir  présenté  une  énumération  approximative,  j'ai  fait  observer 
qu'ils  n'étaient  pas  d'une  nature  stationnaire,  mais  progressive;  cela 
est  vrai,  soit  qu'on  les  considère  chacun  en  lui-même,  soit  surtout 
qu'on  embrasse  leur  ensemble  dans  Tordre  physique,  intellectuel  et 
moral.  Comment  en  pourrait-il  être  autrement?  Il  est  des  besoins 
dont  la  satisfaction  est  exigée,  sous  peine  de  mort,  par  notre  organi- 
sation, et,  jusqu'à  un  certain  point,  on  pourrait  soutenir  que  ceux-IA 
sont  des  quantités  fixes,  encore  que  cela  ne  soit  certes  pas  rigoureu- 
sement exact,  car,  pour  peu  qu'on  veuille  bien  ne  pas  négliger  un  élé* 
ment  essentiel,  la  puissance  de  V habitude,  et  pour  peu  qu'on  condes- 
cende à  s'examiner  soi-même  avec  quelque  bonne  foi,  on  sera  forcé  de 
convenir  queles  besoins  même  les  plus  grossiers,  comme  celui  de  man- 
ger, subissent,  sous  l'influence  de  Thabitude,  d'incontestables  transfor- 
mations, et  tel  qui  déclamera  ici  contre  cette  remarque,  la  taxant  de 
matérialisme  et  d*épicuréisroe ,  se  trouverait  bien  malheureux  si ,  le 
prenant  au  root,  on  le  réduisait  à  la  pitance  d'un  anachorète.  Maiseo 
tous  cas,  quand  les  besoins  de  cet  ordre  sont  satisfaits  d'une  manière 
assurée  et  permanente,  il  en  est  d'autres  qui  prennent  leur  source 
dans  la  plus  expansible  de  nos  facultés,  le  désir.  Conçoit-on  un  mo- 
ment où  l'homme  ne  puisse  plus  former  de  désirs ,  même  raisonna- 
bles? N'oublions  pas  qu'un  désir  qui  est  déraisonnable  à  un  certain  de- 
gré de  civilisation,  à  une  époque  où  toutes  les  puissances  humaines 
sont  absorbées  pour  la  satisfaction  des  besoins  inférieurs,  cesse  d'être 
tel  quand  le  perfectionnement  de  ces  puissances  ouvre  devant  elles  un 
champ  plus  étendu.  C'est  ainsi  qu'il  eût  été  déraisonnable,  il  y  a  deux 
siècles,  et  qu'il  ne  l'est  pas  aujourd'hui,  d'aspirer  à  faire  dix  lieues 
à  l'heure.  Prétendre  que  les  besoins  et  les  désirs  de  l'homme  sont  des 
quantités  fixes  et  stationnaires,  c'est  méconnaître  la  nature  de  l'âme, 
c'est  nier  les  faits,  c'est  rendre  la  civilisation  inexplicable. 

Elle  serait  inexplicable  encore  si,  à  calé  du  développement  indéfini 
des  besoins,  ne  venait  se  placer,  comme  possible,  le  développement 
indéfini  des  moyens  d'y  pounoir.  Qu'importerait,  pour  la  réalisation  du 
progrès,  la  nature  expansible  de8beaoins,si,à  une  certaine  limite,  nos 
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icnltéB  ne  pouvaient  plus  avancer,  si  elles  rencontraient  une  borne 
uunnable  ? 

Ainsi,  à  moins  que  la  nature,  la  Providence,  quelle  que  soit  la  puis- 
Hoce  qui  préside  à  nos  destinées,  ne  soit  tombée  dans  la  plus  cho- 
quante, la  plus  cruelle  contradiction,  nos  désirs  étant  indéfinis,  lapré- 
wmption  est  que  nos  moyens  d'y  pourvoir  le  sont  aussi. 

Je  dis  indéfinis  et  non  point  infinis ,  car  rien  de  ce  qui  tient  à 
rhomme  n'est  infini.  C'est  précisément  parce  que  nos  désirs  et  nos  fa- 
GQJtés se  développent^dans  Tiofini,  qu'ils  n'ont  pas  de  limites  assigna- 
bles, quoiqu'ils  aient  des  limites  absolues.  On  peut  citer  une  roulti- 
todede  points»  au-dessus  de  l'humanité,  auxquels  elle  ne  parviendra 
jamais,  sans  qu'on  puisse  dire  pour  cela  qu'il  arrivera  un  instant  où 
elle  cessera  de  s'en  rapprocher  ' . 

Je  ne  voudrais  pas  dire  non  plus  que  le  désir  et  le  tnoyen  marchent  pa- 
nllèlementet  d*un  pas  égal.  Le  désir  court,  et  le  moyen  suit  en  boitant. 

Cette  nature  prompte  et  aventureuse  du  désir,  comparée  à  la  len- 
teur de  nos  Tacultés,  nous  avertit  qu'à  tous  les  degrés  de  la  civilisation, 
i  tons  les  échelons  du  progrès,  la  souffrance,  dans  une  certaine  me- 
SBie,  estetsera  toujours  le  partage  de  l'homme.  Hais  elle  nous  enseigne 
aoisi  que  cette  souffrance  a  une  mission,  puisqu'il  serait  impossible  de 
conprendre  que  le  désir  fût  l'aiguillon  de  nos  facultés,  s'il  les  suivait 
an  lieu  de  les  précéder.  Cependant  n'accusons  pas  la  nature  d'avoir 
■il  de  la  cruauté  dans  ce  mécanisme,  car  il  faut  remarquer  que  le  dé- 
nroese  transforme  en  véritable  besoin,  c'est-à-dire  en  désir  don- 
kmux^  que  lorsqu'il  a  été  fait  tel  par  Vhabilude  d'une  satisfaction 
permanente,  en  d'autres  termes,  quand  le  moyen  a  été  trouvé  et  mis 
inévocablement  à  notre  portée  ^. 

Nous  avons  aujourd'hui  à  examiner  cette  question  :  Quels  sont  les 
moyens  que  nous  avons  de  pourvoir  à  nos  besoins  ? 

lime  semble  évident  qu'il  y  en  a  deux  :  la  nature  et  le  travail,  les 
Monade  Dieu  et  les  fruits  de  nos  efforts,  ou,  si  l'on  veut,  l'application 
de  nos  facultés  aux  choses  que  la  nature  a  mises  à  notre  service. 

Aucune  école,  que  je  sache,  n'a  attribué  à  la  nature  seule  la  satisfao- 
^  de  nos  besoins.  Une  telle  assertion  est  trop  démentie  par  l'ex- 
périence ,  et  nous  n'avons  pas  à  étudier  l'économie  politique  pour 
>MNtt  apercevoir  que  l'intervention  de  nos  facultés  est  nécessaire. 

Mais  il  y  a  des  écoles  qui  ont  rapporté  au  travail  seul  ce  privilège. 
Unr  axiome  est  :  Toute  richesse  vient  du  travail;  le  travail,  cest  la  rî- 
ekfM. 

Je  ne  puis  m'empécher  de  prévenir  ici  que  ces  formules,  prises  au 

Loi  mathématiqnc  très-fréquente  et  très-méconnue  en  économie  polilique. 

*  Uo  des  objets  iiKlire<>ts  de  ces  articles  est  de  combattre  des  écoles  seuil  monta  listes 

loderoes  qui,  malgré  les  faits,  n'admettent  |>as  que  la  souffrance  à  un  degré auelcon- 

ae  ait  un  but  providentiel.  Comme  ces  écoles  disent  procéder  de  Rousseau ,  ie  dois  leur 

itérée  passage  du  matire  :  «  Im  mal  que  nous  voyons  n*pst  pas  un  mal  absolu  ;  et,  loin 

'        »  directement  le  bien,  il  concourt  avec  lui  k  rbarroonie  universelle.» 
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pied  de  la  lettre ,  ont  oondait  k  des  erreurs  de  doctrine  éfioriMs  et, 
par  suite,  à  des  mesures  législatives  déplorables.  J'en  parlerai  etlleun. 

Ici,  je  me  borne  à  établir,  en  fait,  que  la  nalure  et  le  troMil  co- 
opèrent à  la  satisfaction  de  nos  besoins  et  de  nos  désirs. 

Examinons  les  faits. 

Le  premier  besoin  que  nous  avons  placé  en  tète  de  notre  nomen- 
clature ,  c'est  celui  de  respirer.  A  cet  égard ,  nous  avons  déjà  constaté 
que  la  nalure  fait,  en  général,  tous  les  frais,  et  que  le  rraMii  hn- 
main  n'a  à  intervenir  que  dans  certains  cas  exceptionnels ,  comme , 
par  exemple,  quand  il  est  nécessaire  de  purifier  Tair. 

Le  besoin  de  nous  désaltérer  est  plus  on  moins  satisfait  par  la  Na- 
ture, selon  qu'elle  nous  fournit  une  eau  plus  ou  moins  rapprochée, 
limpide,  abondante,  et  le  Travail  a  à  concourir  d*autant  plus,  qu'il 
faut  aller  chercher  l'eau  plus  loin,  la  clarifier,  suppléer  à  sa  rareté 
par  des  puits  et  des  citernes. 

La  nature  n'est  pas  non  plus  uniformément  libérale  envers  nous 
quant  à  Yalimeniaiion^  car  qui  dira  que  le  travail  qui  reste  à  notre 
charge  soit  toujours  le' même  si  le  terrain  est  fertile  ou  s'il  est  in- 
grat, si  la  forêt  est  giboyeuse,  si  la  rivière  est  poissonneuse ,  on  dans 
les  hypothèses  contraires? 

Pour  Viclairage,  le  travail  humain  a  certainement  moins  i  faire 
là  ou  la  nuit  est  courte  que  là  où  il  a  plu  au  soleil  qu'elle  fàt  longue. 

Je  n'oierais  pas  poser  ceci  comme  une  règle  absolue,  mais  il  me 
semble  qu'à  mesure  qu'on  s'élève  dans  l'échelle  des  besoins,  la  coopé- 
ration de  la  nature  s'amoindrit  et  laisse  plus  de  place  à  nos  facultés. 
Le  peintre,  le  statuaire,  l'écrivain  même  sont  réduits  à  s'aider  de 
matériaux  et  d'instruments  que  la  nature  seule  fournit;  mais  il  faut 
avouer  qu'ils  puisent  dans  leur  propre  génie  ce  qui  fait  le  charme, 
le  mérite,  l'utilité  et  la  valeur  de  leursœuvres.ilpprancfrtf  est  unbesoin 
que  satisfait  presque  exclusivement  l'exercice  bien  dirigé  de  nos  fa- 
cultés intellectuelles.  Cependant  ne  pourrait-on  pas  dire  qu'ici  en- 
core la  naiure  nous  aide  en  nous  ofi'rant,  à  des  degrés  divers,  des  objets 
d'observation  et  de  comparaison?  A  travail  égal,  la  botanique,  la 
géologie,  l'histoire  naturelle  peuven-telles  faire  partout  des  progrès 
égaux  ? 

Il  serait  superflu  de  citer  d'autres  exemples.  Nous  pouvons  déjà 
constater  que  la  nature  nous  donne  des  moyens  de  satisfaction  à  des 
degrés  plus  ou  moins  avancés  d'utilili  (  ce  mot  est  pris  dans  le  sens 
étymologique,  propriélé  de  servir).  Dans  beaucoup  de  ais,  dans 
presque  tous  les  cas,  il  reste  quelque  chose  à  faire  au  travail  pour  ren- 
dre cette  un7w^  complète,  et  Ton  comprend  que  cette  action  du  travail 
est  susceptible  de  plus  ou  de  moins,  dans  chaque  circonstance  donnée, 
selon  que  la  nature  a  elle-même  plus  ou  moins  avancé  lopération. 

On  peut  donc  poser  ces  deux  formules. 

1^  LVliUlâ  ê$i  €omMmiquié$,  quelquefois  par  ta  iVolnri  mmIs, 
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fd^uêfois  par  h  Travail  seul,  presque  ioigours  par  la  coopération  de 
kNaUtre  et  du  Travail; 

â"  Pour  amener  une  chose  à  son  étal  complet  d' utilité,  l'action  du 
Tnwil  est  en  raison  inverse  de  faction  de  la  Nature. 

De  ces  deux  propositions  combinées  aveo  ce  que  nous  avons  dit  do 
TexpanHibilité  indéfinie  des  besoins,  qu'il  me  soit  permis  de  tirer  une 
dédaction  dont  la  suite  démontrera  Timportance.  Si  deux  hommes, 
supposés  être  sans  relations  entre  eux,  se  trouvent  placés  dans  des 
sitaatioDS  inégales,  de  telle  sorte  que  la  nature,  libérale  pour  l'un, 
sit  été  avare  pour  l'autre,  le  premier  aura  évidemment  moins  de 
travail  à  Taire  pour  chaque  satisraction  donnée;  s'ensuit-il  que  cette 
partie  desesToroes,  pour  ainsi  dire  laissées  ainsi  en  dispwiibililé,  sera 
aéttsiairement  frappée  d'inertie,  et  que  cet  homme,  è  cause  de  la 
libéralité  de  la  nature,  sera  réduit  à  une  oisiveté  forcée?  Non  ;  ce 
qu'il  s'ensuit,  c'est  qu'il  pourra,  s'il  le  veut,  disposer  de  ces  forces 
paor agrandir  le  cercle  de  ses  jouissances;  qu'à  travail  égal,  il  se  pro* 
sarera  deux  satisfactions  au  lieu  d'une  ;  en  un  mot,  que  le  progrès 
luiiera  plus  facile. 

Je  ne  sais  si  je  me  fais  illusion^  mais  il  me  semble  qu'aucune 
Kieoce,  pas  même  la  géométrie,  ne  présente,  k  son  point  de  départ, 
iss  vérités  plus  inattaquables.  Que  si  l'on  venait  è  me  prouver  oe- 
psadant  que  toutes  ces  vérités  sont  autant  d'erreurs ,  on  aurait  dé- 
troit en  moi  non«>seulement  la  confiance  qu'elles  m'inspirent,  mais 
Is  bsse  de  toute  certitude  et  la  foi  en  l'évidence  même  ;  oar  de  quel 
niiormement  se  pourrait-ton  servir,  qui  méritât  mieux  l'acquiesce- 
«SBtde  ma  raison  que  celui  qu'on  aurait  renversé?  Le  jour  où  on 
aars  trouvé  un  axiome  qui  contredise  cet  autre  axiome  :  la  ligne 
droite  est  le  plus  court  chemin  d'un  point  à  un  autre,  ce  jour  «là 
Tesprit  humain  n'aura  plus  d'autre  refuge ,  si  o*an  est  un ,  que  le 
loepticisme  absolu. 

Aussi,  j'éprouve  une  véritable  confusion  à  insister  sur  des  vérités 
primordiales  si  claires,  qu'elles  en  semblent  puériles.  Cependant ,  il 
fiotbîen  le  dire,  à  travers  les  complications  des  transactions  humai*« 
Des,  ces  simples  vérités  ont  été  méconnues,  et  pour  me  justifier  au- 
près du  lecteur  de  le  retenir  si  longtemps  sur  ce  que  les  Anglais 
Appellent  des  truismes,  je  lui  signalerai  ici  le  singulier  égarement  au- 
qael  d'excellents  esprits  se  sont  laissé  entraîner.  Mettant  de  côté,  négli- 
gesut  entièrement  la  coopération  de  la  nature,  relativement  à  la  satis- 
faction de  nos  besoins,  ils  ont  posé  ce  principe  absolu  :  Toute  richesse 
MUdtf  travail.  Sur  cette  prémisse  ils  ont  bâti  le  syllogisme  suivant  : 

■  Toute  richesse  vient  du  travail  : 

«  Donc  la  richesse  est  proportionnelle  au  travail. 

«  Or,  le  travail  est  en  raison  inverse  de  la  libéralité  de  la  nature. 

«DoDcla  richesse  est  en  raison  inverse  de  la  libéralité  de  la  nature  !  » 
Et,  qa'on  le  veuille  ou  non,  beaucoup  de  nos  lois  économiques  ont 
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été  inspirées  par  ce  siogulier  raisonDement.  Ces  lois  ne  penvent 
qu'être  funestes  au  développement  et  k  la  distribution  des  richesses.* 
C'est  là  ce  qui  me  justiGe  de  préparer  d*a?ance,  par  l'exposition  de 
vérités  fort  triviales  en  apparence,  la  réfutation  d'erreurs  et  de  pré* 
jugés  déplorables  sous  lesquels  se  débat  la  société  actuelle. 

Décomposons  maintenant  ce  concours  de  la  nature. 

Elle  met  deux  choses  k  notre  disposition  :  des  nuuiriaux  et  des  fare$$. 

La  plupart  des  objets  matériels  qui  servent  k  la  satisfaction  de  nos 
besoins  et  de  nos  désirs  ne  sont  amenés  k  Tétat  i'uliliU  qui  les  rend 
propres  à  notre  usage  que  par  l'intervention  du  travail,  par  l'appli- 
cation des  facultés  humaines.  Hais  en  tous  cas,  les  éléments,  les  atomes, 
si  l'on  veut,  dont  ces  objets  sont  composés  sont  des  dons,  et  j'ajoute  des 
dons  graiutU  de  la  nature.  Cette  observation  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance, et  jettera,  je  crois,  un  jour  nouveau  sur  la  théorie  de  la  richesse. 

Je  désire  que  le  lecteur  veuille  bien  se  rappeler  que  j'étudie  ici 
d'une  manière  générale  la  constitution  physique  et  morale  de 
l'homme,  ses  besoins,  ses  facultés  et  ses  relations  avec  la  nature ,  ab- 
straction faite  de  l'échange,  que  je  n'aborderai  que  dans  l'article  sui- 
vant ;  nous  verrons  alors  en  quoi  et  comment  les  transactions  so- 
ciales modifient  les  phénomènes. 

Il  est  bien  évident  que  si  l'homme  isolédoit,  pour  parler  ainsi,  aehêier 
la  plupart  de  ses  satisfactions  par  un  travail,  par  un  effort,  il  est  rigou- 
reusement exact  de  dire,  qu'avant  qu'aucun  travail,  aucun  effort  de  sa 
part  ne  soit  intervenu  ,  les  matériaux  qu'il  trouve  à  sa  portée  sont  des 
dons  gratuits  de  la  nature.  Après  le  premier  effort,  quelque  léger 
qu'il  soit,  ils  cessent  d'être  gratuits,  et  si  le  langage  de  l'économie 
politique  eût  toujours  été  exact,  c'est  à  cet  état  des  objets  matériels, 
antérieurement  à  toute  action  humaine,  qu'eût  été  réservé  le  nom 
de  matières  premières. 

Je  répète  ici  que  celte  gratuité  des  dons  de  la  nature,  avant  l'in- 
tervention du  travail,  est  de  la  plus  haute  importance.  En  effet, 
j'ai  dit  dans  le  premier  article,  que  l'économie  politique  était  la 
théorie  de  la  valeur.  J'ajoute  maintenant,  et  par  anticipation,  que  les 
choses  ne  commencent  à  avoir  de  la  valeur  que  lorsque  le  travail  la 
leur  donne.  Je  prétends  démontrer,  plus  tard,  que  tout  ce  qui  est 
gratuit  pour  l'homme  isolé  reste  gratuit  pour  l'homme  social,  et 
que  les  dons  gratuits  de  la  nature,  quelle  que  soit  leur  utilité,  n'ont 
pas  de  Valeur.  Je  dis  qu'un  homme,  qui  recueille  directement  et  sans 
aucun  effort  un  bienfait  de  la  nature,  ne  peut  être  considéré  comme  se 
rendant  à  lui-même  un  service  onéreux,  et  que,  par  conséquent,  il  ne 
peut  rendre  aucun  service  à  autrui  à  l'occasion  de  choses  communes  à 
tous.  Or,  là  où  il  n'y  a  pas  de  services  rendus  et  reçus,  il  n'y  a  pas 
de  valeur. 

Tout  ce  que  je  dis  ici  des  matériaux  s'applique  aussi  aux  forces  que 
nous  fournit  la  nature.  La  gravitation,  l'élasticité  des  gaz,  la  puis- 
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nnce  des  vente,  ies  lois  de  Téquilibre,  ia  vie  végétale,  la  vie  ani- 
■aie,  ce  sont  autant  de  forces  que  nous  apprenons  à  faire  tourner  à 
notre  avantage.  La  peine ,  l'intelligence  que  nous  dépensons  pour 
œiasont  toujours  susceptibles  de  rémunération,  car  nous  ne  pouvons 
être  tenus  de  consacrer  gratuitement  nos  efforts  à  l'avantage  d'autrui. 
Mais  ces  forces  naturelles,  considérées  en  elles-mêmes,  et  abstraction 
bite  de  tout  travail  intellectuel  ou  musculaire,  sont  des  dons  gratuils 
de  la  Providence  ,  et,  à  ce  titre,  elles  restent  sans  valeur  à  travers 
tontes  les  complications  des  transactions  humaines.  C'est  la  pensée 
dominante  de  cet  écrit. 

Cette  observation  aurait  peu  d'importance,  je  l'avoue,  si  la  coopé- 
ration naturelle  était  constamment  uniforme,  si  chaque  homme,  en 
tous  temps,  en  tous  lieu,  en  toutes  circonstances,  recevait  de  la 
natare  un  concours  toujours  égal,  invariable.  En  ce  cas,  la  science 
serait  excusable  de  ne  pas  tenir  compte  d'un  élément  qui,  restant 
toojoarset  partout  le  même,  affecterait  les  services  échangés  dans  des 
proportions  exactes  de  toutes  parts.  Comme  on  élimine,  en  géomé- 
trie, les  portions  de  lignes  communes  aux  deux  6gures  comparées, 
die  pourrait  négliger  aette  coopération  immuablement  présente,  et 
se  contenter  de  dire,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  jusqu'ici  :  «  Il  y  a  des  ri- 
chesses naturelles;  l'économie  politique  le  constate  une  fois  pour 
taates  et  ne  s'en  occupe  plus.  » 

Kais  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi.  La  tendance  invincible  de 
i  mtelligence  humaine,  en  cela  stimulée  par  l'intérêt  et  secondée  par 
la  série  des  découvertes,  est  de  substituer  le  concours  naturel  et  gra- 
tiit  au  concours  humain  et  onéreux,  de  telle  sorte  qu'une  utilité 
Amnée,  quoique  restant  la  même  quant  à  son  résultat,  quant  à  la  sa- 
tisfaction qu'elle  procure,  répond  cependant  à  un  travail  de  plus  en 
{dus  réduit.  Certes,  il  est  impossible  de  ne  pas  apercevoir  l'immense 
loDoence  de  ce  merveilleux  phénomène  sur  la  notion  de  la  Valeur. 
Car  qu'en  résulte-t-il?  C'est  qu'en  tout  produit  la  partie  gratuite 
tend  a  remplacer  la  partie  onéreuse.  C'est  que  Vuiilité  étant  une  ré- 
nltante  de  deux  collaborations  dont  Tune  se  rémunère  et  l'autre  ne 
le  rémunère  pas,  la  Valeur  qui  n'a  de  rapport  qu'avec  la  première  de 
Des  collaborations,  diminue  pour  une  utilité  identique,  à  mesure  que 
la  nature  est  contrainte  à  un  concours  plus  efiicace.  En  sorte  qu'on 
peat  dire  que  l'humanité  à  d'autant  plus  de  satisfactiom  ou  de  n- 
ckiscs  qu'elle  a  moins  de  va/eurs.  Or,  la  plupart  des  auteurs  ayant 
fiAli  une  sorte  de  synonymie  entre  ces  trois  expressions  :  utilités , 
^(tkesses,  valeurs^  il  en  est  résulté  une  théorie  non-seulement  fausse, 
liais  en  sens  inverse  de  la  vérité.  Je  crois  sincèrement  qu'une  des- 
aîption  plus  exacte  de  cette  combinaison  des  forces  naturelles  et  des 
broes  humaines  dons  l'œuvre  de  la  production,  autrement  dit  une 
'éfinition  plus  juste  de  la  Valeur,  fera  cesser  des  confusions  théo- 
iqiiet  inextricables  et  conciliera  des  écoles  aujourd'hui  divergentes, 
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et  ai  j'anticipe  aujourd'hui  sûr  la  suite  de  tetto  eipoaitioD|  o'eat  pour 
me  justilier  auprès  du  lecteur  de  m'arrèter  aur  des  notions  dont  il  loi 
serait  dinicile  aanscela  de  seipliquer  Timportance. 

Après  cette  digression,  je  reprends  mon  étude  sor  rhomme  consi» 
déré  uniquement  au  point  de  vue  économique. 

Une  autre  observation  due  à  J.-B.  Say«  et  qui  saute  aui  yeoi  par  soo 
évidence,  quoique  trop  souvent  négligée  par  beaucoup  d'auteurs, 
c'est  que  l'homme  ne  cr^  ni  les  matériaux^  ni  les/brossde  la  oatnre« 
si  Ion  prend  le  mot crésr dans  son  acception  rigoureuse.  Ces  maté* 
riaux,  ces  forces  existent  par  eux-mêmes.  L'homme  se  borne  à  les 
combiner*  a  les  déplacer  pour  son  avantage  ou  pour  l'avantage  d'ao- 
trui.  Si  c'est  pour  son  avantage*  il  sa  ranrf  i9rtice  à  lui*^mimêé  Si  c'est 
pour  l'avantage  d'autrui,  il  rend  $ervie$  à  son  $emlblahh,  et  est  en 
droit  d'en  exiger  un  service  eguiiHifenI;  d'où  il  suit  encore  que  la  eabir 
est  proportionnelle  au  service  rendu,  et  non  point  du  tout  k  ïuiililé 
absolue  de  la  chose.  Car  cette  uliliié  peut  6tre«  en  très-«f;rande  partie, 
le  résultat  de  l'aotion  graluilê  de  la  nature^  auquel  cas  le  service  bu-» 
main,  le  service  onéreui  et  rémunérable  est  de  peu  de  Valeur.  Gela 
résulte  de  l'axiome  établi  ci-dessus  i  Pour  amener  un$  ehoie  à  filêi 
complet  d'utilité,  l'action  de  fhomme  est  en  raison  inverse  de  Faelian 
do  la  nature. 

Cette  observation  renverse  la  doctrine  dont  j'ai  parlé  dans  le  premier 
article*  et  qui  place  la  valeur  dans  la  matérialité  des  choses.  C'est  le 
contraire  qui  est  vrai.  La  matérialité  est  une  qualité  donnée  par  la 
nature  et  par  conséquent  gratuite^  dépourvue  de  valeur,  quoique 
d'une  utilité  incontestable.  L'action  humaine,  laquelle  ne  peut  jamais 
arriver  k  créer  de  la  matière,  constitue  seule  le  service  que  l'homme 
isolé  se  rend  à  lui*-màme  ou  que  les  hommes  en  société  se  rendent  les 
uns  aux  autres,  et  c'est  lu  libre  appréciation  de  ces  services  qui  est  le 
rondement  de  la  valeur;  bien  loin  donc  que,  comme  le  voulait  Smith, 
la  Valeur  ne  se  puisse  concevoir  qu'incorporée  dans  la  Matière,  entre 
matière  et  valeur  il  n'y  a  pas  de  rapports  possibles. 

La  doctrine  erronée  à  laquelle  je  fais  allusion  avait  rigoureusement 
déduitde  son  principe  que  ces  classes  sou  les  sont  producdeei,  qui  opèrent 
sur  la  matière.  Smith  avait  ainsi  préparé  l'erreur  dessocia/tsiasmoder* 
nés,  oui  ne  cessent  de  représenter  comme  des  parasites  improductifs 
ce  qu  ils  appellent  les  tntarmsdi'airirs  entre  le  producteur  et  le  consom» 
mateur,  tels  que  le  négociant,  le  marchand,  etc.  Rendent-ils  des 
services?  Nous  épargnent-ils  une  peine  en  se  la  donnant  pour  nous? 
En  ce  cas,  ils  créent  de  la  valeur^  quoiqu'ils  ne  créent  pas  de  la  ma« 
tiare,  et  mémo,  comme  nul  ne  crée  de  la  matière,  comme  nous  noua 
bornons  tous  à  nous  rendre  des  services  réciproques,  il  est  très-exact 
de  dire  que  nous  sommes  tous,  y  compris  les  agriculteurs  et  les  fabri* 
cants«  des  inUrmédiaires  à  l'égard  les  uns  des  autres. 

Voilà  ee  que  jaiâîs  à  dire,  pour  le  moment,  sur  le  ooncears  dm  la 
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natare.  Elle  met  à  noire  disposition,  dans  une  mesure  fort  diverse, 
selon  les  climats,  les  saisons,  et  Tavanceroent  de  nos  connaissances, 
mais  toujours  graluilemenl,  des  matériaux  et  des  forces.  Donc  ces  ma-» 
tériaux  et  ces  forces  n'ont  pas  de  valeur;  il  serait  bien  étrange  qu'ils 
en  eussent.  D*après  quelle  règle  Testimerions-nous?  Comment  corn-- 
prendre  que  la  nature  se  fasse  payer,  rétribuer*  rémunérer)  Nous 
verrons  plus  tard  que  l'échange  est  nécessaire  pour  déterminer  la 
valeur.  Nous  n'achetons  pas  les  biens  naturels,  nous  les  recueillons;  et 
si,  pour  les  recueillir,  il  faut  faire  un  eObrt  quelconque,  c'est  dans  cet 
effort^  non  dans  le  don  de  la  naturoi  qu'est  le  principe  de  la  valeur^ 

Passons  à  faction  de  l'homme,  désignée  d*une  manière  générale 
sous  le  nom  de  travail. 

Le  mot  travail,  comme  presque  tous  ceui  qu'emploie  l'économie 
politique,  est  fort  vague  ;  chaque  auteur  lui  donne  un  sens  plus  ou 
moins  étendu.  L'économie  politique  n'a  pas  eu,  comme  la  plupart 
des  sciences,  la  chimie,  par  exemple^  l'avantage  de  faire  son  vocabu-* 
faire.  Traitant  de  choses  qui  occupent  les  hommes  depuis  le  commen- 
cement du  monde  et  font  le  sujet  habituel  de  leurs  conversations,  elle 
a  trouvé  des  expressions  toutes  faites,  et  est  forcée  de  s'en  servir. 

On  restreint  souvent  le  sens  du  mot  travail  h  l'action  presque 
exclusivement  musculaire  de  l'homme  sur  les  choses.  C'eil  ainsi 
qu'on  appelle  ela$se$  travailleu$e$  celles  qui  exéouteot  la  partie  mé^ 
canique  de  la  production. 

Le  lecteur  comprendra  que  je  donne  à  ce  mot  un  sens  plus  étendu* 
J*entends  par  travail  Tapplication  de  nos  facultés  k  la  satisfaction  de 
DOS  besoins.  Besoin^  effort,  satisfaction^  voilà  le  cercle  de  l'économie 
politique.  L'e^ori  peut  être  physique,  intellectuel  ou  même  moral , 
comme  nous  allons  le  voir. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  montrer  ici  que  tous  nos  organes,  toutes  ou 

firesque  toutes  nos  facultés  peuvent  concourir  et  concourent  en  effet  à 
a  production.  L'atteotioni  la  sagacité,  Tintelligence,  rimagination« 
y  ont  certainement  leur  part. 

H.  Dunoyer,  dans  son  beau  livre  sur  la  Liberté  du  travail^  a  fait 
entrer,  et  cela  avec  toute  la  rigueur  scientifique,  nos  facultés  morales 
parmi  les  éléments  auxquels  nous  devons  nos  richesses  ;  c'est  une  idée 
neuve  et  féconde  autant  que  juste  ;  elle  est  destinée  à  agrandir  et  i 
ennoblir  le  champ  de  Téconomie  politique. 

Je  n'insisterai  aujourd'hui  sur  cette  idée  qu'autant  qu'elle  me  fournit 
Toocasion  de  jeter  une  première  lueur  sur  l'origine  d'un  puissant 
agent  de  production  dont  je  n'ai  pas  encore  parlé  :  li  capital. 

Si  nous  examinons  successivement  les  objets  matériels  qui  servent 
à  la  satisfaction  do  nos  besoins,  nous  reconnaîtrons  sans  peine  que 
tous  ou  presque  tous  exigent,  pour  être  confectionnés,  plus  de  temps, 
une  plus  grande  portion  de  notre  vie  que  l'homme  n'en  peut  dépen*^ 
ser  sans  réparer  aea  forces,  c'eat-à-dire  sans  satisfaire  des  besoios« 
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Cela  suppose  donc  que  ceux  qui  ont  exécuté  ces  choses  avaient  prêt- 
iablement  réservé,  mis  de  cété,  accumulé  des  provisions  pour  vivre 
pendant  lopération. 

Il  en  est  de  même  pour  les  satisfactions  où  n*apparatt  rien  de  ma- 
tériel. Un  prêtre  ne  pourrait  se  consacrer  h  la  prédication,  an  pro- 
fesseur à  l'enseignement,  an  magistrat  au  maintien  de  Tordre,  si  par 
eux-mêmes  ou  par  d'autres  ils  ne  trouvaient  è  leur  portée  des  moyens 
d'existence  tout  créés. 

Remontons  plus  haut.  Supposons  un  homme  isolé  et  réduit  à  vivre 
de  chasse.  Il  est  aisé  de  comprendre  que  si,  chaque  soir,  il  avait  con- 
sommé tout  le  gibier  pris  dans  la  journée,  jamais  il  ne  pourrait  en- 
treprendre aucun  autre  ouvrage,  b&tir  une  hutte,  réparer  ses  armes  ; 
tout  progrès  lui  serait  à  jamais  interdit. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  définir  la  nature  et  les  fonctions  du  Capi- 
tal ;  mon  seul  but  est  de  faire  voir  que  certaines  vertus  morales  con- 
courent très-directement  à  l'amélioration  de  notre  condition ,  même 
au  point  de  vue  exclusif  des  richesses,  et,  entre  autres,  l'ordre,  la 
prévoyance,  l'empire  sur  soi-même,  l'économie. 

Prévoir  est  un  des  beaux  privilèges  de  l'homme,  et  il  est  h  peine 
nécessaire  de  dire  que,  dans  presque  toutes  les  circonstances  de  la 
vie,  celui-là  a  des  chances  plus  favorables  qai  sait  le  mieux  quelles 
seront  les  conséquences  de  ses  déterminations  et  de  ses  actes. 

Réprimer  ses  appétits,  gouverner  ses  passions,  sacri6er  le  présent 
à  l'avenir,  se  soumettre  à  une  privation  actuelle  en  vue  d'un  avantage 
supérieur  mais  éloigné ,  ce  sont  des  conditions  essentielles  pour  la 
formation  des  capitaux,  et  les  capitaux,  nous  l'avons  entrevu,  sont 
eux-mêmes  la  condition  essentielle  de  tout  travail  un  peu  compliqué 
ou  prolongé,  il  est  de  toute  évidence  que  si  deux  hommes  étaient  pla- 
cés dans  des  conditions  parfaitement  identiques,  si  on  leur  supposait, 
en  outre,  le  même  degré  d^intelligence  et  d'activité,  celui-là  ferait 
plus  de  progrès  qui,  accumulant  des  provisions,  se  mettrait  à  même 
d'entreprendre  des  ouvrages  de  longue  haleine,  de  perfectionner  ses 
instruments,  et  de  faire  concourir  ainsi  les  forces  de  la  nature  à 
la  réalisation  de  ses  desseins. 

Je  n'insisterai  pas  là-dessus;  il  suffit  de  jeter  un  regard  autour  de  soi 
pour  rester  convaincu  que  toutes  nos  forces,  toutes  nos  facultés,  toutes 
nos  vertus,  concourent  à  l'avancement  de  l'homme  et  de  la  société. 
Par  la  même  raison,  il  n'est  aucun  de  nos  vices  qui  ne  soit  une 
cause  directe  ou  indirecte  de  misère.  La  paresse  paralyse  le  nerf  mémo 
de  la  production,  l'Effort.  L'ignorance  et  l'erreur  lui  donnent  une 
fausse  direction  ;  l'imprévoyance  nous  prépare  des  déceptions;  l'a- 
bandon aux  appétits  du  moment  empêche  Taccumulation  ou  la  for- 
mation du  capital  ;  lu  vanité  nous  conduit  à  consacrer  nos  efforts  i 
des  satisfactions  factices  aux  dépens  de  satisfactions  réelles;  la  vio- 
lence, la  ruse,  provoquant  des  représailles,  nous  forcent  à  nons  en- 
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▼iroDDer  de  précautioos  onéreoses,  et  eotratoent  ainsi  une  grande 
déperdition  de  forces. 

Je  terminerai  cette  étade  préliminaire  de  Thomme  par  une  obser- 
Tttion  que  j'ai  déjà  faite  à  l'occasion  des  besoins.  C'est  que  les 
éléments  signalés  dans  cet  article,  qui  entrent  dans  la  science  éco- 
nomique et  la  constituent,  sont  essentiellement  mobiles  et  divers. 
Besoins,  désirs,  matériaux  et  puissances  fournis  par  la  nature,  forces 
musculaires,  organes,  facultés  intellectuelles,  qualités  morales,  tout 
cela  est  variable  selon  Tindividu,  le  temps  et  le  lieu.  H  n'y  a  pas  deux 
hommes  qui  se  ressemblent  sous  chacun  de  ces  rapports,  ni ,  à  plus 
forte  raison,  sur  tous.  Bien  plus,  aucun  homme  ne  se  ressemble  exac- 
tement à  lui-même  deux  heures  de  suite  ;  ce  que  l'un  sait,  l'aulre 
l'ignore  ;  ce  que  celui-ci  apprécie,  celui-là  le  dédaigne;  ici,  la  nature 
a  été  prodigue,  là,  avare;  une  vertu  qui  est  difficile  à  pratiquer  à  un 
certain  degré  de  température,  devient  facile  sous  un  autre  climat. 
La  science  économique  n'a  donc  pas,  comme  les  sciences  dites  exactes, 
favantage  de  posséder  une  mesure,  un  absolu  auquel  elle  peut  tout 
rapporter,  une  ligne  graduée,  un  mètre  qui  lui  serve  à  mesurer  Tin- 
tensitédes  désirs,  des  efforts  et  des  satisfactions.  Si  nous  étions  voués 
au  travail  solitaire,  comme  certains  animaux,  nous  serions  tous  placés 
dans  des  circonstances  différant  par  quelques  points,  et,  ces  circon- 
stances extérieures  fussent-elles  semblables,  le  milieu  dans  lequel 
nous  agirions  fût-il  identique  pour  tous,  nous  différerions  encore  par 
nos  désirs,  nos  besoins,  nos  idées,  notre  sagacité,  notre  énergie, 
notre  manière  d'estimer  et  d'apprécier  les  choses,  notre  prévoyance, 
notre  activité;  en  sorte  qu'une  grande  et  inévitable  inégalité  se  mani- 
festerait parmi  les  hommes.  Certes,  l'isolement  absolu,  l'absence  de 
toutes  relations  entre  les  hommes,  ce  n'est  qu'une  vision  chimérique 
née  dans  l'imagination  de  Rousseau.  Hais,  à  supposer  que  cet  état 
antisocial  dit  état  de  Miture  ait  jamais  existé,  je  me  demande  par 
quelle  série  d'idées  Rousseau  et  ses  adeptes  sont  arrivés  à  y  placer 
l'Egalité?  Nous  verrons  plus  tard  qu'elle  est,  comme  la  Richesse,  comme 
la  Liberté,  comme  la  Fraternité,  comme  l'Unité,  une  (in  et  non  un 
point  de  départ.  Elle  surgit  du  développement  naturel  et  régulier  des 
sociétés.  L'humanité  ne  s*en  éloigne  pas,  elle  y  tend.  C'est  plus  con- 
solant et  plus  vrai. 

Après  avoir  parlé  de  nos  besoins  et  des  moyens  que  nous  avons  d'y 
pourvoir,  il  me  reste  à  dire  un  mot  de  nos  satisfactions.  Elles  sont  la 
résultante  du  mécanisme  entier.  C'est  par  le  plus  ou  moins  de  satis- 
factions  physiques,  intellectuelleset  morales  dont  jouit  l'humanité,  que 
nous  reconnaissons  si  la  machine  fonctionne  bien  ou  mal.  C'est  pour- 
quoi le  mot  consommation,  adopté  par  les  économistes,  aurait  un  sens 
profond  «  si,  lui  conservant  sa  signification  étymologique,  on  en  faisait 
le  synonyme  de  /En,  accomplissement.  Par  malheur,  dans  le  langage 
vulgaire  et  même  dans  la  langue  scientifique,  il  présente  à  l'esprit  un 
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sehs  itiatéHel  et  grossier,  exact  sans  doute  qtiont  ant  besoins  phy- 
siques, mais  qui  cesse  de  Têtreà  l'égard  des  besoins  d*un  ordre  plds 
élevé.  L(1  culture  du  blé,  le  tissage  de  la  laine  se  terminent  par  une 
eonsommalion.  En  est-il  de  mètne  des  travaux  de  Tartistc,  des  chants 
du  poète,  des  méditations  du  jurisconsulte,  des  enseignements  du 

[iroiesseur,  des  prédications  du  prfitfe?  Ici  encore  nous  retrouvons 
es  inconvénients  de  cette  erreur  rnndnmehtalequi  détermina  A.  Smith 
à  circonscrire  Técônomie  politique  dans  un  cercle  de  matérialité,  et  le 
lecteur  me  pardonnera  de  me  servir  souvent  du  mot  satisfacttonj  comme 
s'appliquant  à  tous  nos  besoins  et  à  tous  nos  désirs,  comme  répondant 
mieux  au  cadre  élargi  que  j*ai  cru  pouvoir  donner  à  la  science. 

On  a  souvent  reproché  aux  économistes  de  se  préoccuper  exclusi- 
vement des  intiréU  du  consommateur;  «  Vous  oublie!  le  producteur  » , 
ajoutait-on.  Mais  la  satisraction  étant  le  but,  la  (in  de  tous  les  eRbrts, 
et  comme  la  grande  consommation  des  phénomènes  économiques, 
n'est-il  pas.  évident  que  c*est  en  elle  qu*est  la  pierre  de  touche  du 
progrès?  Le  bien-être  d*un  homme  ne  se  mesure  pas  i  ses  efforts, 
mais  à  ses  satisfactions  ;  cela  est  vrai  aussi  pour  les  agglomérations 
d'hommes.  C'est  encore  là  une  de  ces  vérités  que  nul  ne  conteste  quand 
il  s*agit  de  Thomme  isolé,  et  contre  laquelle  on  dispute  sans  cesse 
dès  qu'elle  est  appliquée  à  la  société.  La  phrase  incriminée  n'a  pas 
un  autre  sens  que  celui-ci  :  toute  mesure  économique  s'apprécie,  non 
par  la  peine  qu'elle  occasionne,  mais  par  l'effet  utile  qui  en  résulte, 
lequel  se  résout  en  un  accroissement  ou  une  diminution  du  bien-être 
général. 

Nous  avons  dit  à  propos  des  besoins  et  des  désirs  qu'il  n^j  a  pas 
deux  hommes  qui  se  ressemblent.  Il  en  est  de  même  pour  nos  satisfùe^ 
lions.  Elles  ne  sont  pas  également  appréciées  par  tous,  ce  qui  revient 
à  cette  banalité  :  les  goûts  dilTérent.  Or,  c'est  la  vivacité  des  désirs, 
la  variété  des  goûts  qui  déterminent  la  direction  des  rlTorts.  Ici  l'in- 
Huence  de  la  morale  sur  l'industrie  est  manifeste.  On  peut  concevoir 
un  homme  isolé,  esclave  de  goûts  factices,  puérils,  immoraux.  En  ce 
cas,  il  saute  aux  yeux  que  ses  forces,  qui  sont  limitées,  ne  satisferont  des 
désirs  dépravés  qu'aux  dépensdedésirs  plus  intelligents etmieuxenten* 
dus.  Mais,  est-il  question  de  la  société,  cet  axiome  évident  est  consi- 
déré comme  une  erreur.  On  est  porté  à  croire  que  les  goûts  factices, 
les  satisfactions  illusoires ,  que  l'on  reconnaît  être  une  source  de 
misère  individuelle,  <k)nt  néanmoins  une  source  de  richesses  natio-» 
nales,  parce  qu  elles  ouvrent  des  débouchés  à  une  foule  d'industries. 
S'il  en  était  ainsi,  nous  arriverions  à  une  conclusion  bien  triste  :  c'est 
que  l'état  social  place  l'homme  entre  la  misère  et  l'immoralité.  Encore 
Une  fois,  l'économie  politique  résout  de  la  manière  la  plus  satisfaisante 
et  la  plus  rigoureuse  ces  apparentes  contradictions. 

FRÉDÉRIC  BASTtAT. 
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DE 

L'ORGAISISATION  DU  CRÉDIT  FONCIER. 


(Déuitétte  ptrtiB.) 
LES  ASSOCIATIONS  DE  CEtDIT  (1). 

Notis  avons  conmièticé  par  etaniiner  la  question  da  papùr^mon^ 
naté  hypothécaire,  car  rillusion,  entretenue  par  an  système  chimé*» 
rique,  empêche  d'aborder  le  problème  véritable;  les  tentatives  d# 
ressusciter  la  grande  erreur  des  auignais,  entraîneraient,  si  elles 
réussissaient,  un  danger  immense,  et  elles  ont  déjà  cauié  un  mal  pro«- 
fond,  en  retardant  les  seules  mesures  qui  puissent  améliorer  la  situa'* 
tien  agricole. 

Sous  ce  rapport,  on  doit  soigneusement  distinguer  deux  ordres  de 
faits  qui  sollicitent  des  institutions  spéciales.  Le  labeur  du  propriétaire 
qui  eiploîte,  ou  du  fermier  qui  se  substitue  è  l'action  du  propriétaire, 
a  une  certaine  affinité  avec'  les  opérations  ordinaires  de  l'industrie  ; 
il  exige  un  capital  de  roulement  qui  se  renouvelle  d'époque  à  époque  ; 
il  crée  des  produits  destinés  au  marché,  par  conséquent  il  a  hèsoiïï 
d'avances  dont  la  restitution  peut  être  accomplie  dans  un  délai  déter-* 
miné.  Vindaslrie  agrieoU ,  proprement  dite,  exige  la  création  de 
banquêê de eircHlalion:  VéscampU  sera  bod  principal  levier;  les  prêta 
à  courte  échéance  ne  répugnent  null^entà  la  nature  de  sesopéra- 
lions.  C'est  là  ce  qui  constitue  le  miii  agricole^  crédit  destiné  à 
Texploitation  du  sol,  k  l'élève  du  bétail,  au  renouvellement  du  mobi- 
lier agricole. 

Le  crédit  foncier  porte  un  autre  caractère;  il  s'applique  aux 
avances  destinées  aux  améliorations  foncières;  il  permet  d'effectuer 
les  trafaux  qui  infusent  dans  le  sol  une  valeur  nouvelle^  et  dont  les 
léMittatê  successifs  et  réguliers  participent  de  la  nature  de  la  terre 
elle-même.  Les  capitaux^  ainsi  employés,  ont  changé  de  forme  et 
d*atlure,  ils  sont  devenus  des  capilamx  fixes  j  en  perdant  la  mobilité 
qui  appartient  aux  capfkLux  cireulanU  ;  on  ne  |ieut  plus  les  dégager, 
les  reconstruire  sous  leur  forme  primitive,  qu'aa  bout  d'une  longue 
série  d'années,  au  moyen  d'épargnes  successivement  réunies  par  la 
veie  de  yam0tfissefmenl.  L'accroissement  du  revenu  da  sol  servira  de 


(1)  V.  lâ  première  parUe dâui  là  livraison  du  15  novembre,  t.  XXltf^ M* 
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mesure  à  Tatilité  de  leur  emploi  ;  le  taux  de  Tintérét  dont  iU  eiigeit 


le  service  ne  doit  donc  pas  trop  s'éloigner  du  bénéGce  qa'ib  [ 
Par  contre,  la  solidité  de  ce  placement  est  entière  ;  elle  permet,  i 
une  législation  vicieuse  ne  crée  point  d^obstaclesartiGciels,  elle  penMt 
d'cRacer  complètement  la  prime  du  risque  couru  j  cet  élément  eiseotid 
et  souvent  considérable  du  loyer  des  capitaux. 

Le  crédit  foncier  mérite  également  d*étre  étudié  soos  un  aotn 
aspect.  Une  des  conditions  de  la  richesse  publique,  c'est  la  traosmissioi 
facile  des  biens,  des  instruments  de  travail,  qui,  multipliés  et  accm 
par  le  respect  du  droit  sacré  de  propriété,  doivent  passer,  sans  entrava, 
entre  les  mains  de  ceux  qui  en  font  le  meilleur  usage  et  qui  saveit 
en  tirer  le  plus  grand  profit. 

Le  premier,  le  plus  important  instrument  de  travail,  c'est  la  terre, 
à  laquelle  est  venu  s'adjoindre,  s'incorporer,  pour  ainsi  dire,  le  travail 
des  générations.  Pour  que  l'exploitation  du  sol  obtienne  un  gtui 
degré  de  perfection,  il  faut  répondre  à  deux  nécessités: 

Il  faut  que  le  propriétaire  obtienne  facilement,  et  à  de  bonnes  con- 
ditions, le  crédit  dont  il  a  besoin  pour  améliorer  le  fonds,  aGn  de  k 
conserver  quand  il  le  désire  ; 

Il  faut  que  la  mutation  de  la  propriété  soit  facile,  pour  ceuxqâ 
préfèrent  un  autre  emploi  de  leur  fortune.  Si  les  hommes  qui  aspirent 
à  devenir  propriétaires  du  sol  sont  à  même  d'arriver  à  lenr  but,  sans 
être  obligés  de  posséder  et  de  déboursera  l'avance  tout  le  prix  d'ac- 
quisition ;  si  le  crédit  foncier,  fortement  constitué,  permet  d'opérer 
les  mutations,  d'acquérir  l'instrument  de  travail  avec  des  ressonras 
moins  considérables,  un  classement  plus  régulier,  plus  normal  domi- 
nera la  distribution  de  la  propriété  foncière.  Le  sol  deviendra  de  pi« 
en  plus  l'apanage  de  cette  race  d'hommes  forts  et  dévoués  qui  le  fer- 
tilisent de  leurs  sueurs,  et  qui  forment  aujourd'hui  la  base  large  et 
solide  de  Tordre  social.  | 

Le  crédit  foncier  sert  à  la  fois  à  consolider  la  propriété  entre  lei  i 
mains  de  ceux  qui  sont  dignes  de  la  conserver,  et  à  la  transmettreeotie  | 
les  mains  de  ceux  qui  peuvent  en  faire  jaillir  le  plus  de  produits;  il  i 
est  le  complément  de  la  constitution  démocratique  du  sol. 

Que  faut-il  pour  réaliser  ce  bienfait?  Ouvrir  un  grand-livn  de  k 
dette  foncière^  qui  fonctionnera  d'une  manière  analogue  au  jrm^ 
litre  de  la  dette  publique,  et  qui  amènera  à  la  fois  :  pour  ragriculbut, 
la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  et  la  faculté  de  la  libération  par  voie 
d'amortissement  modéré,  et  pour  les  porteurs  des  titres,  la  sécorilé 
complète  du  placement,  ainsi  que  la  facilité  de  la  réalisation. 

La  faiblesse  actuelle  du  crédit  territorial  tient  à  deux  causes  :  Ici 
vices  de  la  loi  hypothécaire,  et  l'isolement  des  intérêts.  Pour  élever 
le  crédit  du  sol  au-dessus  de  la  puissance  du  crédit  public,  il  iaat 
corriger  les  imperfections  de  nos  Godes  et  recourir  an  levier  paissaat 
de  ïoêêociation. 
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Le  commerce  a  rencontré  an  auxiliaire  énergique  dans  les  comp- 
toirs d'escompte ,  qui  généralisent  les  garanties  individuelles.  L*tn- 
ttmédiaire  (\u\  vient  s'interposer  entre  le  capitaliste  et  l'industriel , 
éprouve  et  garantit  la  solvabilité  de  ce  dernier  ;  l'intervention  de  la 
Banque  dispense  de  recherches  délicates  et  souvent  impossibles  ;  la 
eonfiance  qu'elle  inspire  suffit  pour  faire  accepter  un  papier  trans- 
fermé  entre  ses  mains,  frappé  d'un  coin  uniforme,  divisé  en  cou- 
pures commodes,  revêtu  d'une  valeur  en  quelque  sorte  authentique  et 
kmgiblê,  doté  d'une  facilité  de  transmission,  qu'il  emprunte  à  la  ré- 
gularité et  à  la  certitude  du  payement. 

Tel  est,  en  deux  mots,  le  mécanisme  des  banques  de  circulation, 
dont  les  billets  émanent  de  Yescompte,  et  qui  deviennent  le  centre 
où  convergent  les  fonds  des  capitalistes  et  les  engagements  des  com- 
merçants. La  diversité  infinie  de  ces  engagements  se  trouve  ramenée 
i  l'ooité,  au  moyen  du  papier  de  banque  ou  de  sa  garantie. 

Varganisation  du  crédit  territorial  doit  réaliser,  au  profit  de  la 
propriété  foncière,  un  phénomène  analogue  quant  aux  effets ,  mais 
modi6édans  son  essence  par  la  nature  particulière  de  la  propriété  im- 
mobilière. Qu'on  imagine  un  centre  où  viennent  aboutir  la  demande 
et  l'offre  des  capitaux  destinés  au  placement  hypothécaire;  que  l'in- 
termédiaire, ainsi  créé,  éprouve  et  garantisse  la  solvabilité  de  l'em- 
jVDDteur,  qu'il  réponde  efficacement  de  la  régularité  du  service  des 
mtérèts  et  de  l'exactitude  du  remboursement,  et  tous  les  avantages 
léilisés  pour  le  commerce  par  la  Banque  descompte  se  reproduiront, 
poor  le  sol,  par  la  Banque  foncière. 

Seulement ,  au  lieu  de  lettres  de  change  remboursables  à  courte 
échéance,  reOet  des  opérations  industrielles  et  commerciales  qui  s'ac- 
cooplisseot  et  se  renouvellent  promptement ,  il  s'agira  ici  d^obliga- 
Hom  consolidées,  identiques,  quant  à  leur  caractère,  aux  inscriptions 
de  rentes  sur  l'Etat.  L'autorité  intermédiaire  ^  donl  nous  avons  supposé 
Teiistence,  répondrait  du  service  des  intérêts  de  ces  obh'gations, 
tomme  le  Trésor  public  répond  du  service  des  arrérages  de  la  rente. 
La  propriété  foncière  ne  se  prête  point  aux  rapides  transformations 
liii  commerce  et  de  l'industrie  ;  il  lui  faut  donc  des  capitaux  de  place- 
mmU  et  non  de%capitaux  de  circulation. 

Vauloriti  intermédiaire,  munie  du  pouvoir  de  contrôle  sur  la 
piopriété  des  débiteurs,  recevant  d'une  main  les  intérêts  qu'elle  dé- 
verse  de  l'autre,  peut  fonctionner  ou  comme  une  entreprise  de  spé^ 
mlation,  appelée  à  recueillir  des  bénéfices  pour  son  propre  compte, 
M  comme  une  entreprise  d'u(i7t(e  générale,  qui  s'élève  à  la  hauteur 
l'une  institution  d'intérêt  public. 

ÏJne  banque  foncière  ^  envisagée  comme  une  opération  induslricllc 
wdinairc,  aurait  besoin  d'un  immense  capital  de  garantie;  elle  de- 
vrait aassi  imposer  un  supplément  de  charges  a  la  propriété,  puisque 
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les  actionnaires  qui  auraient  contribué  à  fonder  un  pareil  étab|i|se- 
ment  demanderaient  à  partager  un  bénéfice  légitin^e* 

Or,  la  simplicité  et  la  sécurité  du  mécanisme  sont  telles,  querofi 
peut  se  passer  de  tout  rouage  onéreui,  que  l'on  peut  directement  faire 
appel  à  VaiêoeiaU'on  des  intéressés,  si  on  recule  devant  la  pensée  de 
rendre  VEiai  lui-même  la  cheville  ouvrière  de  cette  orgaoisation« 
colossale  et  simple  à  la  fois. 

Vasêociaiion  du  crédit  ierrùorial,  tel  est,  dans  la  situation  aclaelle 
des  esprits,  le  mode  le  plus  pratique  d'arriver  à  uue  solution  prompte 
et  favorable  ;  telle  est  donc  la  forme  que  nous  avons  adoptée  dans  la 
proposition  que  nous  venons  de  soumettre  à  Y  Assemblée  naiionaU. 
Elle  est  consacrée  par  Texpérience  ;  elle  ne  soulève  pas  les  objec- 
tions que  suscite,  dans  nombre  d*esprits ,  l'intervention  directe  de 
l'Etat;  elle  peut  donc  fonctionner  avec  avantage. 

Les  charges  qu'impose  à  la  propriété  la  dette  hypothécaire  actuelle 
sont  trop  lourdes.  Si  V association  du  crédit  territorial  parvient  à 
s*établir,  elle  n'aura  pas  seulement  pour  effet  de  faciliter,  à  l'avenir, 
le  rapprochement  des  capitaux  et  du  sol,  mais  encore  elle  contriboera 
à  convertir  la  dette  foncière  actuelle,  en  une  dette  nouvelle,  beau- 
coup moins  onéreuse. 

Il  s'opérerait  ainsi,  au  profit  de  la  propriété,  un  dégrhement  in- 
direct très -considérable,  qui  pourrait  être  presque  l'équivalent  de 
l'impôt  foncier. 

On  ne  saurait  estimer  &  moins  de  dix  milliards,  en  y  comprenant 
le  reliquat  des  prix  de  vente,  le  montant  des  créances  hypothécaires. 
L'intérêt  est  en  moyenne,  en  écartant  toutes  les  exagérations  et  en 
y  comprenant  les  frais  accessoires,  de  6  à  7  pour  100  ;  arriver  à  le 
diminuer  de  2  pour  100,  en  vertu  d'une  bonne  organisation  et  d'une 
législation  simplifiée,  ce  sera  une  économie  de  200  millions  de  francs 
réalisée  au  profit  de  la  propriété  foncière,  qui  paye,  mi  primeipalt  an 
impôt  de  158  millions. 

En  outre,  une  dette,  exigible  en  bloc,  à  terme  rapproché,  lera 
transformée  en  une  dette  consolidée,  qui,  comme  la  rente  sur  l'Etat, 
n'entraînera  d'autre  obligation  de  remboursement  que  le  service  ré- 
gulier d'un  amortissement  tn>s-modéré.  La  libération  de  l«  propriété 
deviendra  possible  et  facile,  sans  imposer  au  débit^ir  la  dure  oécei- 
sité  du  renouvellement  ou  de  \* expropriation. 

L'a\antage  ne  sera  pas  moins  grand  pour  les  créanciers.  Le  taux 
élevé  de  Tinlérét  qu'ils  perçoivent  aujourd'hui  compense  les  périls 
et  les  embarras  de  ce  genre  de  placement.  Le  porteur  du  titre  hypo- 
thécaire no  |>eutni  être  certain  du  payement  régulier  des  intérêts,  oi 
compter  sur  la  rentrée  de  ses  fonds  au  terme  indiqué.  Les  involutioos 
de  procédure  menacent  la  sécurité  du  gage  et  reculent  le  moment  de 
la  libération.  Si  le  détenteur  de  la  créance  hypothécaire  veut  la  né- 
gocier, les  difficultés  ne  sont  pas  moins  grandes,  car  elle  ne  saurait 


DE  L'OJLGANISATIQN  DU  CH^QIT  FONCIER.  «3 

se  fractionpar  ;  elle  est  comme  un  lingot  qu  il  serfiit  interdit  de 
monnayer. 

VorgaoisAtioD  4^  crédit  foncier,  telle  que  nous  la  concevons, 
transformerait  le  contrat  hypothécaire  en  titre  circulant,  réalisable  h 
volonté,  divisé  en  coupures  facilement  négociable^,  exactement  comme 
les  inscriptions  de  rente  sur  TEitat- 

Pf  empruntez  jamai$»  disant  aujourd'hui  aux  agriculteurs  les  hom- 
mes éclairée*  qui  connaii^nt  tout  le  danger  de  la  position  faite  à  la 
propriété  par  l'état  actuel  du  crédit  hypothécaire.  Ils  ont  raison,  car 
si  le  capital  emprunté  se  trouve  réellement  employé  en  améliorations 
foncières,  il  ne  se  reforme  que  lentement,  par  parcelles,  et  on  ne 
peut  contracter  rengagement  de  |e  restituer  ^  terme  rapproché,  sans 
courir  au*devant  des  poursuites  et  d'une  expropriation  ruineuse. 

Cependant,  la  terre,  nous  ne  saurions  trop  le  redire,  est  un  métier 
au  $oliil\  le  capital^  c'est-à-dire  Teffort  concentré  du  labeur  ac- 
compli, qui  vient  en  aide  au  labeur  présent,  doit  en  être  le  moteur. 
Chei  nous  surtout,  où  la  (erre  devient  de  plus  en  plus  Tapanage  de 
ceux  qui  la  cultivent,  où  'a  crédit  foncier  tend  ainsi  à  se  confondre 
avec  ie  crédit  Mricole,  les  avances,  obtenues  par  Temprunt,  devien- 
nent indispensables  et  au  bon  classement  de  U  propriété  et  au  bon 
aménagement  du  sol.  Autrement,  Tinfériorité  humiliante  qui  nous 
déprime  vis4-*vis  d'autres  pays  agricole^  deviendra  plus  saillante 
encore. 

Les  conditions  de  U  production  ne  sauraient  Atre  longtemps  di9* 
aamblables  dans  des  poptrées  limitrophes,  san9  porter  à  Tune  d'elles 
un  préjudice  énorme.  Or,  que  se  passe-t-i!  en  Allemagne?  Grâce  aux 
institutions  de  crédit  territorial  et  à  ramortissement,  il  fsst  facile  de 
consacrer  en  un  siècle,  à  l'amélioration  de  la  culture;,  un  capital  égal 

à  ia  valeur  du  soi  lui^ni&me,  et  de  Iq  iplder  (entièrement  au  moyen 

des  bénéGces  réalisés.  Nous  admettons  même  ici  Thypothèse  la  plu^ 
restreinte  ;  car  nous  ne  faisons  entrer  en  ligne  de  compte  que  la  libé- 
ration  forcée  au  moyen  de  ramortjssement»  qui  varie  d'un  demi  i 
deuj^  pour  100,  sans  parler  dfl  U  libération  successive,  volontaire,  an 
moyen  du  rachat  et  da  la  restiution  de  quotités  variables  de  lettres 
de  gage. 

Si  le  capital  employé  à  Tamélioration  de  la  culture  ne  dépasse 
pas  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  il  peut  être  facilement 
renouvelé  deux  et  trois  fois  dans  le  cours  d'un  siècle ,  en  laissant 
pour  résidu  un  immense  accroissement  de  richesse  et  d^  force  pro- 
ductive. 

Quels  sont  les  motifs  qui  s'opposent  chez  nous  à  Tadoption  d'un 
système  analogue?  Ce  sont  les  vices  de  la  législation  civile,  et  l'essence 
même,  la  forme  du  prât  hypothécaire.  Ces  obstacles  ne  proviennent 
que  do  l'imperfection  des  règles  établies  par  l'homme  et  que  la  volonté 
éclairée  de  l'hQmme  peut  modifier. 
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En  ce  qui  concerne  la  législation  civile,  on  doit  arrifer  à  détermi- 
ner d'une  manière  irrécusable  le  lien  qui  unit  le  propriétaire  à  la 
terre,  c'est-à-dire  le  titre  depropriéli;  la  Iramcnpiùm  obligatoire 
suffira  pour  réaliser  cette  condition  première. 

Il  faudra  en  outre  que  la  publidti  devienne  complète  et  sérieose, 
révèle  tous  les  droits  qui  peuvent  diminuer  la  valeur  de  Timmeoble 
et  toutes  les  obligations  qui  le  grèvent,  de  manière  k  ce  que  chacun 
puisse  sans  peine,  et  sans  chance  d'erreur,  dresser  le  bilan  de  chaque 
propriété. 

Qu'il  nous  suffise  d'énoncer,  en  ce  moment,  ces  vérités  devenues 
une  sorte  de  monnaie  courante  pour  tous  ceut  qui  se  sont  occupés  de 
la  réforme  de  ta  législation  hypothécaire.  Cette  réforme  ne  peut  man- 
quer de  s'accomplir;  mais  elle  exigera  du  temps,  et  l'heure  presse; 
une  des  nécessités  de  l'époque,  c'est  la  prompte ,  c'est  l'immédiate 
organisation  du  crédit  territorial  :  mJam  proximus  ardet  Ûcalegon...» 

Or,  il  est  un  moyen  de  vaincre  la  difficulté  et  de  procéder  à  la 
solution  du  problème  financier  sans  attendre  la  solution  du  problème 
législatif.  Une  légère  modification  de  la  loi  civile  suffira. 

On  peut  acheter  aujourd'hui  avec  sécurité  ;  car  la  purge  fait  appa- 
raître les  droits  tacites  et  reporte  sur  le  prix  de  vente  les  réclamations 
des  ayants  droit,  en  libérant  l'immeuble. 

Donnez  aux  associations  de  crédit  territorial  la  faculté  de  laptif^t 
sur  contrat  de  prêt,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  des 
immeubles  qui  s'offrent  pour  entrer  dans  ces  associations,  et  la  diffi- 
culté sera  vaincue.  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  ce  point  es- 
sentiel. 

Sans  doute,  la  pensée  que  nous  émettons  ici  n'est  qu'un  expédient 
propre  à  parer  aux  lacunes  et  aux  vices  de  la  loi  civile;  mais,  en  at- 
tendant que  celle--ci  soit  revisée  et  mise  en  harmonie  avec  les  exigen- 
ces de  la  publicité,  ce  sera  un  expédient  salutaire  et  efficace. 

Du  moment  où  la  solvabilité  de  l'immeuble  est  garantie,  il  devient 
facile  de  comprendre  le  mécanisme  du  crédit  foncier,  rationnellement 
organisé.  Celui-ci  doit  reposer  sur  la  sûreté  du  gage,  la  régularité  du 
payement  des  intérêts  et  la  facilité  de  la  réalisation  du  titre  de  créance, 
subdivisé  en  coupures  d'une  valeur  déterminée  et  notoire.  Si  ces  con- 
ditions se  trouvent  remplies,  le  crédit  du  sol,  cette  machine  lourde  et 
pesante  comme  le  sol  lui-même,  sera  tout  à  coup  mobilisé.  De  cette 
manière,  la  solidité  du  placement,  la  facilité  des  transports,  le  frac- 
tionnement des  titres,  qui  correspondront  à  volonté  aux  offres  de  toute 
espèce  de  sommes,  la  certitude  de  toucher  les  arrérages  aux  époques 
fixées;  enfin,  Vauthenlicité  de  la  valeur,  élèveront  le  crédit  privé  au 
niveau,  si  ce  n'est  au-dessus  du  crédit  public,  du  crédit  de  tous. 

On  a  souvent  proposé  de  rendre  les  contrats  hypothécaires  actuels 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  et  l'on  a  cru  que  cela  suffirait 
pour  répondre  à  la  plupart  des  exigences  de  la  situation.  C'est  là  une 
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erreur;  aacune  assimilation  ne  saurait  être  établie  entre  la  lettre  de 
change,  qui  repose  sur  la  conGance  personnelle  qu'inspirent  le  sou- 
scripteur et  chacun  des  endosseurs,  et  qui ,  par  conséquent,  augmente  de 
sécnrité  à  mesure  qu'elle  passe  de  main  en  main  :  vires  acquirtt  eundo, 
et  le  contrat  hypothécaire,  émanation  du  crédit  réel,  dont  la  garantie 
repose  dans  le  sol  et  non  dans  la  personne  des  obligés. 

Il  faut  nécessairement  recourir  à  une  institution  qui  ramène  à 
ToDité  les  cautions  Toncières,  morcelées,  éparses,  à  une  institution 
qoi  généralise  les  garanties  individuelles.  Alors  tout  prend  des  pro- 
portions plus  larges  et  tout  se  simplifie  ;  c'est  la  machine  à  vapeur  qui 
se  substitue  à  une  foule  de  leviers  isolés  et  discordants;  elle  imprime 
lemouvement  et  la  vie  aux  transactions  ;  elle  joint  l'économie  des  res- 
sorts à  la  puissance  de  l'action. 

Cette  institution  se  résume  en  un  intermédiaire  placé  entre  les 
propriétaires  et  les  capitalistes;  éprouvant  la  solvabilité  des  uns 
et  ibumissant  aux  autres  un  élément  de  confiance;  recevant  d'une 
main  la  contribution  des  emprunteurs,  pour  la  déverser  de  l'autre 
au  prêteurs,  transformée  en  intérêts.  Une  pareille  caisse  centrale 
(le  la  propriété  foncière  remplirait  exactement  le  même  rôle  que  la 
caisse  du  Trésor,  placée  entre  les  contribuables  et  les  porteurs  des 
inscriptions  de  rentes.  Cette  similitude  parfaite  nous  avait  fait 
penser  que  VEtat  paurraitêtre  chargé  directement  de  l'office  d'inter- 
oédraire  entre  la  propriété  foncière  et  les  capitalistes  ;  néanmoins, 
les  aiiocta(tons  territoriales^  distinctes  du  Trésor,  mais  revêtues  d'un 
caractère  public,  comme  en  Allemagne  et  en  Pologne,  atteindront  le 
mènae  but,  en  soulevant  moins  de  répugnances. 

Les  associations  territoriales  se  constituent  par  le  concours  volon- 
taire des  propriétaires,  qui  se  fondent  en  une  sorte  d'être  moral,  vis- 
ais duquel  ils  s'engagent,  sous  les  mêmes  rigueurs  d'exécution  que 
pour  le  payement  de  l'impât,  à  verser  régulièrement  l'intérêt  des  obli- 
gations foncières  (lettres  de  gage),  émises  par  l'association  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  de  la  valeur  de  chaque  propriété.  Ces  lettres  de 
f9»  émanent  de  Y  association  de  crédit;  le  phénomène  que  nous  avons 
signalé  dans  les  Banqtus  de  circulation,  quand  celles-ci  escomptent 
les  billets  des  commerçants,  se  reproduit  ici  à  l'égard  des  immeubles  ; 
tonte  individualité  s'efface  et  disparaît  ;  un  signe  unique,  connu  de  tous, 
bdiement  apprécié  par  tous,  fait  circuler  les  titres  d'emprunt  hypo- 
thécaire, à  l'image  des  rentes  sur  l'Etat,  car  il  les  marque  au  coin 
dnne  valeur  uniforme  et  notoire. 

Ajoutez  à  cela  le  remboursement  successif  des  lettres  de  gage  an 

pair  de  l'émission,  par  voie  de  tirage  au  sort,  au  moyen  d'un  fonds 

d  amortissement  réuni  par  un  léger  supplément  d* intérêt,  et  vous  aurez 

satisfait  A  toutes  les   nécessités  du  crédit  foncier.  L* amortissement 

régénère  le  crédit  de  la  propriété  privée;  il  établit  une  sorte  de  caisse 

Opargne  au  profit  de  la  propriété  qu'il  libère  sans  peine  ;  enfin  ,  il 
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maintient  |e  coars  des  ktpre^  de  f  oge ,  qgauré^  de  leur  reonbouint- 
mept  au  pair. 

La  rapidité  avec  laquelle  la  dette  s'éteint  dépend  di|  taqi  dfi  Tintée 
rèt  auquel  elle  a  été  contractée,  et  de  l'importance  de  la  priine  d'amor- 
lissement.  En  Pologne,  l'intérêt  étant  de  4  pour  100  et  raonortiase* 
ment  de  2  pour  100,  la  créance  est  soldée  au  bout  de  vingt-huit 
années,  c'est-à-*dire  moyennant  56  pqur  100  ;  daqs  le  dacbéde  Posen 
l'amortissement  est  de  1  pour  100,  ceqqi  nécessite  qqarantO'^une 
années  pour  Tacquittement  de  la  dette  moyennant  41  pour  100.  Si 
l'on  faisait  descendre  la  prime  à  1/2  pour  lOOi  le  payement  s'eflec- 
tqerait  en  cinquante-six  ans,  avec  28  pour  100  du  capital  nominal. 

A  côté  de  cet  amortissement  forcée  le  débiteur  peut  user  k  tout 
moment  d*un  amortissement /acti/(a(t/,  en  rachetant  une  quotité  quel- 
conque de  letlre$  de  gage.  La  dett^sera  diminuée  dans  la  proportion 
du  remboursement  ainsi  effectué. 

Une  des  causes  qui  contribuent  à  rendre  fort  onéreuse  la  charge 
imposée  aqx  emprunteurs  sur  hypothèque,  c'est  la  nécessité  de  solder 
les  droits  fiscaux.  Si  ceux-ci  étaient  répartis  sur  une  longue  série 
d'années,  ils  deviendraient  peu  sensibles.  Uaesociation  du  crédit  fon^ 
çier  remplit  aisément  cette  condition  ;  elle  permet  d*accroitre  le  revenu 
du  Trésor,  tout  en  allégeant  la  charge  des  propriétaires. 

Disons  encore  que  l'organisation  du  eridii  foncier  sur  les  bases  que 
nous  venons  de  signaler  permettrait  de  réaliser  une  étroite  alliance 
entre  la  propriété  du  sol  et  la  propriété  du  travail.  Les  leUres  de  gage 
réunissant  la  solidité  d'un  bon  placement  sur  hypothèque  à  la  facilité 
de  réalisation  des  rentes  sur  l'Etat,  et  |>crmettant  d'obtenir  une  cer- 
taine fixité  dans  le  cours  qui  oscillera  sanscesse  autour  du  pair,  puisque 
le  tirage  successif  assurera  le  remboursement  au  pairt  les  lelires  de 
gage  deviendront  un  moyen  de  placement  pr  excellence  pour  les 
fonds  des  caisse$  d'épargne.  De  cette  manière,  cette  grande  institua 
tion  de  prévoyance,  que  Ton  a  nommée  avec  raison  l'école  primaire 
des  capitaux,  pourra  continuer  de  fonctionner  a>ec  pleine  sécurité 
pour  les  classes  laborieuses,  et  sans  aucun  inconvénient  pour  le  Trésor 
public.  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure,  avec  plus  de  détail,  sur  ce 

Eoint  essentiel.  Les  dépôts  pupillaircs,  les  sommes  provenant  du  rem- 
oursement  dos  droits  de  la  femme  mariée,  pourraient  recevoir  la 
même  destination, 

On  voit  aussitôt  quel  débouché  considérable  se  trouverait  ouvert 
au  placement  des  leUres  de  gage,  et  combien  leur  négociation  devien- 
drait facile. 

Nous  nous  bornons  à  énoncer  ici  rapidement  des  idées  que  nous  avons 
déjà  développées  dans  le  Journal  des  Economistes  * ,  dans  la  Revue  de 

•TomelX,  oclobrelSU. 
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Ugisktiôn  et  de  jurisprudence  \  et  daps  V  Annuaire  de  ï  économie  poli- 
lifuê*\  elles  ont  servi  de  point  de  départ  à  la  proposition  que 
nous  ^vons  récemment  soumise  à  l'Assemblée  nationale. 

Cette  proposition  contient,  à  cdté  de  l'organisation  normale  du  cré- 
dit foncier,  des  dispositions  transitoires,  ayant  pour  but  de  parer  aux 
immenses  difficultés  de  la  situation  actuelle, 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  faculté  de  la  purge^  que  nous  récla- 
mODS  en  faveur  des  associations  de  crédit  territorial,  aCn  de  leur 
permettre  de  se  substituer  aux  créanciers  inscrits  sur  la  première  moi- 
tié de  la  valeur  des  immeubles  et  de  les  mettre  à  Tabri  de  tout  mé- 
compte. Au  moyen  de  la  purge,  les  incertitudes  qui  résultent  des 
vices  de  la  législation  hypothécaire  se  trouveraient  écartées. 

L'association  de  crédit  offrirait  de  rembourser  les  créanciers  ci- 
dessus  indiqués,  en  lettres  de  gage;  les  créanciers  postérieurs  n'au- 
raient aucune  réclamation  a  élever,  puisque  la  situation  de  l'immeu- 
Ue  se  trouverait  améliorée  à  leur  égard,  une  dette  e^^gible  étant 
convertie  en  une  dette  consolidée,  à  intérêt  réduit. 

Quant  aux  créanciers  grevant  la  première  moitié  de  la  valeur  des 
immeubles,  ils  obtiendraient  la  faculté  de  refuser  le  payement  en 
kltru  dp  gage^  car  nous  n'entendons  nullement  renouveler  les  décep- 
tions et  les  injustices  du  cour^  forcée 

Néanmoins,  il  faut  bien  le  reconnaître ,  nous  vivons  en  temps 
de  révolution  ,  et  la  situation  financière  est  tellement  grave,  aue  Ton 
ibesoin  de  recourir  à  une  mesure ,  inacceptable  en  temps  ordmajre  ; 
nous  voulons  parler  de  la  nécessité  d'un  sursis,  au  bénéfice  des  pro- 
priétaires dont  les  obligations  viendraient  à  échéance  d'ici  au  1"  jan- 
vier 1850. 

Ce  sursis  se  trouverait  tempéré  par  la  faculté  d'obtenir  le  rem«- 
boorpementen  lettres  de  g^e  \  il  ne  ^rait  d'ailleurs  que  d  un  an.  de 
Aaoi^re  a  être  rigoureusement  renfermé  dans  le  laps  de  temps  né- 
cessaire à  la  propriété  foncière,  pour  l'empêcher  de  succomber  spus 
les  exigences  des  créanciers. 

La  condition  du  sursis  serait  l'acquittement  régulier  des  intérêts  ; 
or,  personne  n'ignore  que  le  placement  hypothécaire  est  surtout  fait 
en  vua  de  la  perception  du  revenu  qu'il  promet.  Jamais  le  prêteur 
se  peut  compter  sur  la  rentrée  ponctuelle  des  fonds  qu'il  «  avancés 
de  cette  manière  ;  il  sait  qu'en  cas  de  non-payement  les  poursuites 
(jo'ij  sera  obligé  d'entamer  et  les  involutions  de  procédure  dureront 
bien  plus  d'une  année. 

Ainsi,  en  étant  amené  à  accorder  un  sursis  d'un  an,  dans  la  situa- 
tion exceptionnelle  que  la  Révolution  a  faite  à  la  propriété  foncière, 
le  créancier  n'aura  point  de  plainte  fondée  à  faire  entendre. 

■    '      ■  '  y  II  I  ■  I  ■ 

'  ToBke  X,  juiUet  1839. 
•  Aimée  1S46,  page  81. 
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En  temps  ordînaire,  qaand  venait  réchéance  de  l'obligation  hy- 
pothécaire, le  débiteur  qui  n'avait  pas  réuni  la  somme  nécessaire 
obtenait,  sans  trop  de  peine,  un  renouvellement^  on  bien  nn  Doovel 
emprunt  destiné  à  faire  face  au  payement  du  créancier  désireax  d*ètre 
soldé.  Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  aujourd'hui  ;  on  n'arrive 
pas  à  remplacer  les  capitaux  dont  le  terme  de  payement  vient  à  ex- 
pirer. La  propriété  foncière  se  trouve  donc  placée  sous  la  menace  de 
l'expropriation,  au  moment  où  la  vente  des  immeubles  est  le  plus 
difficile  et  le  moins  avantageuse. 

Un  sursis  d'un  an  nous  semble  parfaitement  justifié  par  les  consi- 
dérations qui  précèdent.  Une  année  de  répit  peut  devenir  la  planche 
de  salut  de  la  propriété  foncière. 

Un  autre  intérêt,  non  moins  pressant^  est  celui  du  travail.  Le  seul 
moyen  vrai,  sérieux,  de  venir  en  aide  k  ceux  qui  souffrent ,  et  qui 
ne  peuvent  ni  rencontrer  un  emploi  utile  de  leurs  forces,  ni  obtenir 
les  moyens  suffisants  d'existence,  c'est  de  multiplier  les  occupations 
productives.  D'un  autre  côté,  la  terre  attend  de  grands  travaux ,  qui 
sont  appelés  à  accroître  sa  fécondité  ;  qu'il  nous  suffise  de  citer  ici  les 
irrigations,  les  dessèchements,  lesendiguements,  le  reboisement,  etc. 

Pour  satisfaire  à  la  fois  et  l'intérêt  des  travailleurs ,  et  l'intérêt  de 
la  production  agricole,  il  faudrait  pouvoir  mettre  à  la  disposition  des 
propriétaires  des  ressources  spéciales,  avec  affectation  déterminée. 
H.  Tourret,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  a  annoncé  la 
présentation  d'un  projet  destiné  à  pourvoir  aux  entreprises  d'amélio- 
ration agricole.  Nous  ne  connaissons  nullement  le  plan  que  H.  Tourret 
élabore  dans  cette  vue  ;  il  a  parlé  de  deux  ou  trois  cent  millions  ; 
quelque  utile  qu'en  soit  la  destination,  comment  fera-t-il  pour  se 
les  procurer? 

Pour  notre  compte ,  nous  croyons  la  chose  possible,  sans  aucune 
avance  de  la  part  de  l'Etat  ;  nous  pensons  qu'une  légère  fraction  du 
crédit  normal  de  la  propriété  suffirait  pour  réaliser  pleinement  les 
bonnes  intentions  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Nous  croyons , 
en  outre,  que  rien  ne  s'oppose  à  l'application  immédiate  de  cette  par- 
tie du  système,  par  l'entremise  de  TEtat. 

Jusqu'ici,  \e$  centimes  additionnels  qui  ont  accru  \e  principal  ie 
i'impêt  foncier  ont  été  une  charge  pour  la  propriété ,  sans  aucun 
équivalent;  ils  ont,  en  réalité,  pesé  sur  les  créanciers,  dont  la  garan- 
tie a  été  diminuée.  Si,  au  lieu  de  frapper  la  terre  d'un  surcroît  d'im- 
pôt, on  permettait  au  propriétaire  de  contracter,  vis-à-vis  du  Trésor, 
l'engagement  de  verser  des  centimes  additionnels  volontaires,  en 
capitalisant  ceux-ci  et  en  mettant  à  la  disposition  du  propriétaire  des 
obligations  foncières  pour  une  somme  équivalente,  on  arriverait  à  un 
grand  résultat. 

L'emploi  des  fonds  ainsi  avancés  i  la  propriété  devrait  être  sur- 
veillé, déterminé,  spécial  ;  il  faudrait  les  consacrer,  soit  à  des  travaux 
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d'amélioration  de  culture,  soit  au  dégrèvement  de  rimmeubie,  de 
manière  k  ce  que  les  créanciers  inscrits  n'eussent  aucune  réclamation 
sérieuse  à  former  contre  le  droit  absolu  de  priorili  acquis  aux  obligea 
imi  foncières. 

Celles-ci  se  prêteraient,  par  excellence,  i  constituer  le  fonds  de 
grands  travaux  qui  dépassent  les  forces  individuelles,  et  qui  ne  pour-* 
ront  être  accomplis  que  par  voie  i* association. 

En  bornant  la  faculté  de  souscrire  des  centimes  additionnels  vo/on- 
faùrei  a  une  quotité  égale  au  principal  de  l'impôt  foncier,  nous  ren- 
fermerons dans  une  limite  étroite  Teflet  de  cette  mesure  exception- 
nelle. On  capitaliserait  sur  le  pied  de  cinq  pour  100,  c'est-à-dire 
qu'on  émettrait  en  obligations  foncières  vingt  fois  le  montant  des 
oeotime additionnels  volontaires.  Ces  obligations  porteraient  un  inté- 
rêt de  3  fr.  65  c.  pour  100  (un  centime  par  jour),  1  pour  100 
consacré  k  l'amortissement  permettrait  de  les  solder  toutes,  au  pair, 
en  quarante-deux  ans,  et  l'Etat  toucherait  35  centimes  pour  frais 
d'administration  et  de  perception. 

Les  lettres  de  gage,  que  nous  proposons  de  faire  émettre  par  les 
asiocialions  de  crédit  territorial,  auraient  la  même  forme  que  les 
Aligations  foncières;  elles  porteraient  le  même  intérêt,  et  seraient 
amorties  de  la  même  manière,  en  procurant  au  Trésor  on  revenu  ré- 
gulier de  10  centimes  par  100  francs.  25  centimes  couvriraient  les 
frais  d'administration  et  constitueraient  le  fonds  de  réserve.  Mais  la 
quotité  des  lettres  de  gage  émises  pourrait  monter  jusqu'à  la  moitié 
de  la  valeur  des  immeubles.  Comme  le  principal  de  Vimpôt  foncier 
re|Hrésente  environ  le  huitième  du  revenu  de  la  propriété,  en  le  qua- 
dniplant,  et  en  le  capitalisant  sur  le  pied  de  4  pour  100  (c'est- i-d  ire 
en  émettant  des  lettres  de  gage  pour  cent  fois  la  valeur  de  l'impôt 
foncier),  on  ne  dépasserait  pas  la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété. 
Or,  l'impôt  foncier  s'élève  en  principal  à  environ  158  millions , 
c'est  donc  une  émission  de  près  de  16  milliards  de  lettres  de  gage  qui 
pourrait  avoir  lieu,  outre  les  trois  milliards  d'obligations  foncières, 
en  sapposaot  que  tous  les  propriétaires  fissent  usage  de  la  faculté  qui 
kor  serait  ainsi  ouverte. 

Ces  chiffres,  quelque  énormes  qu'ils  soient,  ne  nous  effrayent  nulle- 
ment, car  nous  savons  que  la  valeur  du  sol  en  France  dépasse  de 
beaucoup  60  milliards. 

Il  s'agirait  là  d'un  nouveau  mode  de  placement  des  capitaux,  et  non 
d'an  papier-monnaie.  La  solidité  irrécusable  du  gage,  la  régularité 
de  revenu,  la  certitude  du  remboursement  et  la  facilité  de  la  réali- 
sation se  réuniraient  pour  accréditer  cette  valeur  nouvelle  et  pour  en 
maintenir  le  cours.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  obligations  foncières  et 
les  lêUres  de  gage  seraient  le  mode  d'emploi  le  plus  convenable,  sous 
tous  les  rapports,  pour  les  fonds  des  Caisses  d'épargne,  ainsi  que  pour 
im  koAêàeênicapableê.  Nous  devons  insister  sur  cette  pensée. 
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(frdtfième  partie.) 
LA  CAISSE  DÉPAEGNE  ET  LE  CEËDIT  FOIfCUtR. 

La  grande  iDStitutioii  des  Caisses  d'épargne  a  été  rudeiliefit  frappée 
par  la  révolution  de  Février  ;  il  faot  bien  le  dire,  elle  reposait  aur 
une  mauvaise  base.  Reconstituer  les  Caisses  d'épargne  en  leur  pro- 
curant une  garantie  inébranlable,  nous  paraît  être  utie  des  oécessitét 
les  plus  graved  de  notre  époque,  car  le  développement  de  ces  établisse- 
ments de  prévoyance  est  intimement  lié  i  l'amélioration  progressive 
du  sort  des  travailleurs.  Tout  ce  qui  gène  et  arrête  ce  développement, 
recule  le  bienfait  de  l'émancipation  matérielle  et  morale  du  plus  grand 
nombre* 

La  création  des  Caisses  d'épargne  n'a  rien  eu  d'accidentel  ni  de 
fortuit)  elle  n  été  la  conséquence  nécessaire,  la  sanction  de  l'éman^ 
cipation  des  travailleurs.  Quelle  est,  en  eiTet,  la  condition  sans  la- 
quelle l'émancipstiot)  des  travailleurs  ne  serait  qu'on  mot  sans  réa- 
lité  ?  C*est  évidemment  qui!  se  forme  entre  l'ouvrier  et  l'entrepreneur 
d'industrie  un  contrat  débattu,  libre  des  deux  cAtés.  Or,  où  sera  la 
liberté  du  travailleur,  si  à  l'esclavage  des  corporations  se  snbstitoe 
l'esclavage  de  la  faim?  C'est  l'épargne  qui  donne  réellement  la  li*- 
berté  au  travailleur;  car  c'est  elle  qui  lui  donne  la  faculté  de  dé- 
battre les  conditions  du  contrat,  en  lui  permettant  d'attendre;  c'est 
l'épargne,  aussi,  qui  donne  la  possession  des  instruments  do  travail 
et  permet  de  s'élever  au  rang  d'entrepreneur. 

La  difficulté  était  de  constituer  l'épargne,  de  réunir  les  petites 
sommes  dont  peuvent  se  composer  les  économies  d'un  travailleur;  de 
les  empêcher  d'aller  se  perdre  au  hasard  des  tentations  ou  des  événe- 
ments fortuits;  d'en  Tormer  une  réserve  assurée,  certaine.  Cette  diffi- 
culté^ les  Caisses  d'épargne  l'ont  complètement  résolue.  L'idée  de 
rétablissement  d'une  Caisse  publique  pour  les  épargnes  des  travail- 
leurs est  le  commencement  d'une  révolution  dont  nous  ne  voyons 
encore  que  le  début;  «les  Caisses  d'épargne  et  les  salles  d'asile  chan- 
geront la  face  de  la  société»  ,  a  dit  un  savant  illustre,  M.  Rossi  ;  nous 
partageons  pleinement  cette  conviction. 

Deut  institutions,  l'une  d'origine  récente,  l'autre  d'origine  déjà 
ancienne,  semblent  résumer  d'une  manière  instructive  les  tendances 
diiïércntes  de  l'époque  actuelle  et  des  siècles  passés^  quant  aui  me- 
sures de  sollicitude  et  de  prévoyance  prises  en  faveur  des  classes  labo- 
rieuses. Il  ne  s'agissait  d'abofil  que  d'arracher  les  classes  souffrantes 
au  fléau  de  l'usure,  et  d'empêcher  leur  condition  de  s'aggraver  :  les 
nonts-do-piété  ont  été  créés  dans  ce  but.  Aujourd'hui,  sans  mécon^ 
oattre  os  qu'il  y  a  d'utile  dans  le  moyen  de  pourvoir  à  des  nécessités 
pressantes,  instantanées,  on  ne  se  contente  plus  d'un  pareil  palliatif; 
on  va  droit  au  mal,  et  pour  doter  les  travailleurs  d'une  certaine  ai- 
sance, pow  liur^lMMr  le  sentiiMnt  de  sécurité,  les  idées  d'wdr« 
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et  d'avenir  ((ne  développe  Te^prit  de  prot)riélé,  on  établit  leà  Caid^ 
d'épargne. 

On  a  beau  poursuivre  d'injustes  accusations  l'organisation  indus- 
trielle Fondée  par  la  révolution  et  dont  la  liberté  forme  la  base, 
quel  que  soit  Tnspcct  sous  lequel  on  envisage  la  situation  des  ouvriers, 
il  est  impossible  qu'une  étude  consciencieuse  n'amène  point  h  faire 
reconnaître  la  supériorité  de  l'état  de  choses  actuel  comparé  à  l'an- 
cien régime,  h  faire  mesurer  le  progrès  accompli»  gage  de  nouvelles 
et  plus  larges  améliorations  dans  l'avenir. 

L'ancienne  société  a  eu  recours  aux  monts-de-piété,  car  l'œuvre 
unique  qu^elle  pouvait  poursuivre,  c'était  Tallégement  momentané  de 
la  misère.  La  société  nouvelle  porte  ses  vues  plus  haut  :  elle  veut  ar- 
river à  l'émancipation  complète  des  classes  laborieuses;  elle  se  sert 
des  Caisses  d'épargne  comme  du  levier  le  plus  puissant  pour  l'accom- 
plissement de  ciUtc  grande  œuvre  démocratique. 

Les  Caisses  d'épargne  forment  réellement  des  capitaux;  car  les 
petites  sommes  dont  se  composent  les  placements  se  seraient  per^ 
dues,  pour  la  plupart,  d'une  manière  improductive;  là  ne  se  bornent 
pas  leurs  bienfaits.  Ces  capitaux  qu  elles  ont  formés,  elles  les  placent, 
elles  les  transforment  en  force  productive;  elles  sont  un  iostniment 
puissant  de  la  richesse  mobilière,  de  cette  richesse  qui  balance  déjà 
la  richesse  immobilière,  et  qui  ne  peut  manquer  de  la  dépasser  bien- 
tôt; elles  multiplient  réellement  le  nombre  des  propriétaires,  non  pas 
en  morcelant  les  héritages,  mais  en  créant  en  quelque  sorte  un  sol 
nouveau,  accessible  à  tous.  Et  si  des  intérêts  privés  nous  passons  à  la 
force  même  des  Etats,  nous  pouvons  affirmer  qu'elles  augmentent 
d*une  manière  incalculable  leur  crédit.  Autrefois,  le  crédit  de  l'Etat 
s'abritait  sous  celui  de  quelques  grands  capitalistes;  les  emprunts, 
les  impôts  eux-mêmes,  tout  était  entre  leurs  mains,  et,  plus  que 
Louis  XIV,  ils  auraient  pu  dire  :  «  L'Etat,  c'est  nous!  »  Aujourd'hui, 
en  temps  normal,  grâce  au  développement  de  la  richesse  mobilière, 
c'est  TEtat  qui  abrite  de  son  crédit  celui  des  particuliers. 

L'accumulation  des  fonds  des  Caisses  d'épamne  entre  les  nains 
du  gouvernement  contribue  à  ce  grand  résultat.  Aidé  par  l'in- 
fluence des  petits  capitaux,  l'Etat  a  pn,  dans  ces  dernières  années  et 
jusqu'au  moment  où  la  révolution  de  1848  a  éclaté,  faire  la  toi 
aux  grands  capitalistes  au  lieu  de  subir  leurs  conditions. 

Cette  institution,  que  M.  de  Lamartine  a  eu  raison  de  nommer  le 
grand-livre  de  Touvrier,  a  donc  affermi  le  crédit  de  l'Etat  au  lieu  de 
l'affaiblir.  Néanmoins,  la  douloureuse  leçon  que  nous  venons  de  su>- 
bir,  et  qui  a  provoqué  le  remboursement  des  livrets  en  inscriptions  de 
rentes,  prouve  qu'il  reste  une  grande  œuvre  à  accomplir  pour  complé- 
ter l'action  bienfaisante  des  Caisses  d'épargne,  en  écartant  pour  l'a- 
venir tout  sujet  d'appréhension  sérieuse.  Si  les  dispoailnma  de  la  loi 
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actuelle  sont  étroites  et  défectoeases,  c'est  qa*ane  qoeslkm  tau!  poifce 
ne  pouvait  être  que  mal  résolue. 

On  s'est  égaré,  sous  la  monarchie,  à  la  recherche  d'un  moyen  pnH- 
pre  à  diminuer  la  dette  flottante  de  TEtat,  en  énervant  ractîon  de 
l'épargne  populaire,  tandis  que  l'on  aurait  dû  s'occuper  de  l'emploî 
des  fonds  apportés  au  Trésor.  L'engorgement  ne  se  produit  que  ptr^ 
ce  qu'on  n'a  pas  songé  à  déverser  sur  le  pays,  par  des  voies  régi- 
liëres,  les  capitaux  qui  affluent  entre  1^  mains  de  l'Etat  par  le  caul 
de  l'épargne  individuelle. 

Dans  les  contrées  ou  les  Caisses  d'épargne  sont  restées  dans  le  do- 
maine privé,  en  Allemagne,  par  exemple,  les  fonds  déposés  reçoivent 
un  triple  emploi.  Ils  sont  placés  en  compte-courant  chez  les  ban- 
quiers, ou  convertis  en  prêts  hypothécaires  sur  bonnes  garanties  ter- 
ritoriales, ou  bien  confiés  comme  avances  aux  monts-de-piété. 

Ce  dernier  emploi,  pratiqué  également  en  France  pourries  Caisses 
d'épargne  de  Metz  et  d'Avignon,  a  des  avantages  à  certains  égards. 
Il  fait  servir  les  épargnes  des  travailleurs  à  soulager  la  misère  des  ou- 
vriers ;  ceux  qui  viennent  apporter  aux  monts-de-piété  leurs  derniers 
haillons  se  relèvent  moralement  en  entrevoyant  la  possibilité  d'éconiH 
miser  à  leur  tour  et  de  se  former  un  fonds  de  réserve  par  le  travail. 
Mais  un  inconvénient  réel  s'oppose  à  ce  qu'on  généralise  ce  mode  de 
placement.  Les  époques  de  gène  multiplient  d'une  part  les  placements 
aux  monts-de-piété,  et  de  l'autre  les  demandes  de  remboursement 
aux  Caisses  d'épargne;  de  telle  sorte  qu'en  créant  une  solidarité  en- 
tière entre  ces  institutions,  on  risquerait  de  les  compromettre  tooles 
deux. 

Les  comptes-<;ourants  chez  les  banquiers  n'oflrent  qu'une  ressoun» 
limitée  et  sujette  à  de  nombreuses  objections. 

Quant  au  placement  sur  hypothèques,  il  est  le  plus  solide  de  tons, 
lorsqu'une  législation  bien  combinée  vient  l'appuyer;  sous  ce  rap- 
port donc,  il  est  très-avantageux  pour  les  fonds  des  Caisses  d'épargne; 
mais  ici  encore,  à  cdté  d'un  avantage  sérieux,  nous  rencontrons  un 
inconvénient  qui  fait  plus  que  le  compenser;  cet  inconvénient,  c'est 
la  difGcullé  de  disposer  des  fonds  ainsi  employés,  la  difGculté  do 
remboursement. 

Pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences,  il  s'agirait  de  trouver  une 
institution  possédant  à  la  fois  la  solidité  du  placement  hypothécain 
et  la  facilité  de  réalisation  des  rentes  sur  l'État.  L'on  a  pu  d'abord 
songer  à  ces  rentes  elles-mêmes;  elles  présentent,  en  effet,  toutes  les 
sûretés  et  toutes  les  facilités  de  remboursement  désirables;  mais  rc 
qui  empêche  de  les  recommander  pour  l'emploi  des  fonds  versés  aut 
Caisses  d'épargne,  c'est  l'instabilité  de  leur  cours. 

Au  moment  où  les  demandes  de  remboursement  deviennent  plus 
fréquentes,  le  titre  de  la  rente  subit  une  baisse,  préjudiciable  ans 
Caisses  d'épargne. 
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Adx  deux  conditions  énoncées  ci-dessus,  il  faut  donc  en  ajouter 
nne  troisième,  celle  de  la  iixité  dans  le  cours  des  créances  qui  servent 
de  garantie  aux  livrets  des  Caisses  d'épargne. 

Le  mode  de  plîicement,  nous  le  trouvons  dans  V organisation  du 
crAdi  foncier^  telle  que  nous  l'avons  proposée.  L'Etat,  ou  des  asso- 
ciations, serviraient  d'intermédiaires  entre  les  capitalistes  et  les  pro- 
priétaires du  sol.  Les  eropruntis  hypothécaires  jouiraient  d'une 
paissante  garantie,  leur  remboursement  serait  facilité  par  un  amor- 
tissement forcé  et  par  un  amortissement  facultatif;  le  transport  des 
créances  et  leur  réalisation  se  feraient  avec  la  même  rapidité  que  pour 
les  rentes  de  l'Etat;  en6n  la  fixité  des  cours  serait  maintenue  par  le 
remboursement  annuel,  au  pair,  des  obligations  désignées  par  la  voie 
do  sort. 

La  question  du  placement  des  fonds  versés  aux  Caisses  d'épargne 
est  l'une  des  plus  difficiles  et  des  plus  controversées.  Avant  d'en  pré- 
senter la  solution  que  nous  croyons  vraie,  nous  avons  étudié  les 
afaotages  et  les  inconvénients  de  tous  les  modes  de  placement  usités 
actuellement,  et  nous  nous  sommes  demandé  si  Ton  ne  pourrait  pas 
trouver  un  placement  qui  éviterait  tous  les  inconvénients  et  qui  réuni- 
nittous  les  avantages  que  présente  chacun  des  autres  modes,  pris  isolé- 
■eot.  Ce  placement  est  possible  ;  une  bonne  organisation  du  crédit  ter- 
ritorial offrirait  toutes  les  conditions  exigées  pour  l'utile  emploi  des 
(nids  des  Caisses  d^épargne.  Cette  combinaison  du  crédit  territorial, 
bien  organisé,  avec  les  Caisses  d'épargne,  aurait  encore  un  antre 
afantage,  dont  les  résultats  seraient  immenses.  Non-seulement  elle 
oITrirait  aux  fonds  des  Caisses  d'épargne  un  placement  solide,  com- 
Qode,  mais  encore  elle  viendrait  en  aide  à  l'industrie  fondamentale, 
ifindustrie  mère  de  toutes  les  autres,  à  l'industrie  agricole. 

Que  se  passe-t-il  aujourd'hui?  On  se  plaint  dans  nos  campagnes 
deTabsence  des  capitaux,  indispensables  pour  améliorer  les  méthodes 
de  culture,  pour  multiplier  le  bétail,  populariser  l'usage  des  instru- 
nents  perfectionnés,  exécuter  des  travaux  d'assainissement ,  d'irri- 
gation, etc.  Ce  phénomène  n'a  rien  qui  doive  nous  surprendre;  il  ne 
présente  rien  d'anormal,  bien  que  la  richesse  mobilière  soit  en  voie 
de  progrès  rapide,  car  l'effet  nécessaire  de  nos  institutions  financières 
détourne  les  capitaux  de  la  voie  dans  laquelle  une  organisation  plus 
large  et  plus  prévoyante  saurait  les  faire  rentrer.  Le  travail  agricole 
a  beau  créer  de  nouvelles  ressources,  celles-ci  ne  tournent  pas  à  son 
arantage.  L'impôt  territorial  et  la  rente  des  propriétaires  fonctionnent 
saos  cesse  comme  deux  pompes  aspirantes  qui  absorbent  les  capitaux 
disponibles,  et  les  Caisses  d'épargne  sont  venues  ajouter  encore  à 
cette  force  attractive  un  engin  formidable.  Une  partie  des  petits 
capitaux  qui  y  ont  trouvé  un  refuge,  vivifiaient  l'agriculture,  alors 
fie  le  Trésor  public  ne  leur  était  pas  encore  ouvert.  Cette  ressource 
i  dnpara  en  partie,  et  c'est  uniquement  sous  ce  point  de  vue  qu'il 
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serait  possible  de  regarder  comme  menaçant  Taocroissement  des 
fonds  des  Caisses  d^épargne,  qui  reprendra^  nous  Tespéroos  bien,  qb 
vigoureux  essor. 

Si  une  organisation  solide  du  crédit  territorial  permettait  de  con- 
vertir en  obligations  destinées  à  féconder  le  sol  la  majeure  partit 
des  capitaux  déposés  au  Trésor,  le  péril  que  noua  venons  de  signaler 
disparaîtrait;  au  lieu  de  susciter  un  danger,  Tinstitution  des  Gaissea 
d'épargne  fournirait  un  appui  ù  la  propriété  foncière.  Il  a'établirait« 
nous  le  répétons,  une  alliance  féconde  entre  la  propriété  du  travail 
et  la  propriété  du  sol.  La  formation  successive  du  capital  populaire 
viendrait  féconder  la  richesse  agricole,  si  le  placement  sur  immeubles 
ouvrait  à  cdté  du  grand-livre  de  la  dette  publique,  le  graud-livre  de 
la  dette  territoriale. 

Noos  avons  essayé  d'établir  la  possibilité  de  cette  grande  création  ; 
résumons-en  les  traits  principaux.  Nous  arriverons  ainsi  à  la  solution 
pratique  de  la  grande  question  de  l'emploi  des  fonds  des  Caisses 
d'épargne,  qui  seule  peut,  après  l'écbecque  leur  a  fait  subir  la  der- 
nière révolution,  raviver  une  institution  indispensable  au  bien-être 
et  au  progrès  des  travailleurs. 

Qu'est-ce  qui  fait  la  force  du  crédit  public?  C'est  la  commodité 
du  placement,  c'est  la  sécurité  par  suite  de  la  garantie  de  l'Etat. 

Mais  auel  est  le  râle  de  l'Etat?  L'Etat  n'est  pas  un  être  moral,  dis- 
tinct de  la  société;  il  est  simplement  le  représentant,  et  Ton  pourrait 
dire  le  gérant  de  la  société.  Dans  le  service  des  rentes,  il  est  Tinter-* 
médiaire  entre  les  créanciers  et  les  obligés^  c'est-à-dire  les  contri- 
buables qui  payent  en  impdts  les  intérêts  et  le  capital  des  sommes 
empruntées.  Mais  cette  position  ne  peut-elle  être  occupée  que  par 
l'Etal? Cette  combinaison  est-elle  la  seule  pratiquée?  Nullement;  les 
mêmes  principes  sont  appliqués  ailleurs.  Le  département,  la  com- 
mune forment  également  un  être  moral  comme  l'Etat  ;  ils  contrac* 
tent  des  emprunts  comme  lui.  Paris  Ta  fait  souvent  ;  d'autres  villes 
des  départements  aussi.  Ces  emprunts  ont  les  mêmes  caractères  que 
le  crédit  public.  Comme  pour  ce  dernier,  c'est  un  pouvoir  centrai 
qui  perçoit  d'une  main  ce  qu'il  paye  de  l'autre.  Pour  tous  les  deux, 
les  obligations  ont  une  valeur  authentique,  cotéefacilementalaBourse; 
les  prêteurs  n'ont  pas  à  s'occuper  des  garanties  individuelles  de  tel 
ou  tel  contribuable  ;  ils  n'ont  affaire  qu*au  corps  tout  entier,  qui  tout 
entier  est  leur  débiteur.  Les  titres  d'obligations  ont  une  valeur  uni- 
forme, indépendante  de  mille  circonstances  qui  altèrent  et  modifient 
la  valeur  des  litres  privés. 

Les  principes  posés,  ne  peut-on  pas  imaginer  quelque  chose  d'a- 
nalogue pour  le  crédit  territorial?  Ne  peut-on  pas  concevoir  les  pro- 
priétaires du  pays  réunis  en  une  vaste  association,  en  un  corps  d*état, 
pour  olfriraux  prêteurs  une  garantie  commune,  au  lieu  des  garanties 
individuelles,  morcelées,  qui  seules  leur  sont  oifertes  maiotenaiit? 
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Aaj(Nird*hui,  le  préteur  est  forcé  d*étudier  avec  Hoin  la  sitoation  de 
l'empranieur  auquel  il  confie  ses  capitaux,  d'examiner  la  qualité  na- 
turelle et  légale  du  fonds  offert  en  garantie;  d'examiner  si  ce  fonds 
eft  encore  libre  entre  les  mains  du  propriétaire,  et  si  la  valeur  de 
l'inmeoble  n'est  pas  absorbée  par  des  créanciers  antérieurs.  Trop 
faeoreax  si  Tcxaroen  le  plus  attentif,  le  plus  minutieux,  lui  donnait 
OPe  certitude  complète,  et  s*il  ne  courait  pas  le  risque  de  voir  son 
pgb  détruit  par  l'exercice  de  droits  qu'il  n'a  pu  connaître  ! 

Si  l'on  agissait,  au  contraire,  avec  une  autorité  centrale  repré- 
teatint  le  corps  des  propriétaires  tout  entier,  et  si  cette  association 
était  assez  fortement  organisée  pour  rassurer  les  capitalistes,  pour 
lenroQrir  toute  espèce  de  sûreté,  ceux-ci  se  trouveraient  dans  la 
mèoe  position  que  les  créanciers  de  l'Etat.  Pas  plus  que  ces  derniers, 
ili  n'euraient  à  s'inquiéter  de  la  situation  de  chaque  contribuable 
pris  isolément.  Les  titres  d'obligations  auraient  la  même  valeur 
ttiforaie,  se  transmettraient  aussi  Cacilement  que  les  titres  de  rentes. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  théorie  vague,  d'une  utopie.  Nous  venons 
de  tracer  le  tableau  fidèle  des  associations  de  crédit  territorial,  telles 
qu'elles  fonctionnent  en  Prusse  depuis  un  siècle,  telles  qu'elles  ont 
Âé  introduites  en  Pologne,  en  Wurtemberg  et  dans  beaucoup  d'au- 
tiei  pays  de  l'Allemagne. 

Après  la  guerre  de  Sept  ans,  la  Silésie  se  trouvait  dans  une  situa- 
lion  déplorable.  Les  capitaux  étaient  détruits,  les  terres  incultes,  le 
cnédit  avait  disparu,  la  misère  était  imminente.  Alors  un  négociant, 
ioiniié  Buhring,  proposa  au  grand  Frédéric  la  formation  de  la  pre- 
■ière  asaociation  de  crédit  territorial,  par  la  réunion  solidaire  de  tous 
les  propriétaires  silésiens.  Les  capitalistes  cessèrent  de  s'inquiéter  de 
h  position  plus  ou  moins  embarrassée  de  tel  ou  tel  propriétaire  ;  ils 
prêtèrent  à  la  société,  qui  s'engagea  à  leur  servir  exactement  les  in- 
térêts, et  à  rembourser  le  capital.  Les  inconvénients  attachés  au  crédit 
■orcelé  s'évanouirent,  et  la  confiance  revint.  Telle  est  l'origine  de 
Institution  des  leUres  de  gag${Pfand'Briefe):  mais  elle  manquait 
encore  d'un  complément  nécessaire,  qui  lui  a  été  donné  par  les  pays 
OQ  elle  a  été  adoptée  depuis. 

Nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  dire;  ce  n'est  pas  assez,  pour 
bnder  le  crédit  foncier,  d'abaisser  le  taux  de  l'intérêt;  il  faut  encore 
faciliter  au  propriétaire  le  remboursement  du  capital.  C'est  à  quoi 
Ton  ê  pourvu  en  ajoutant  au  taux  de  l'intérêt  une  certaine  somme 
destinée  à  Tamortissement  successif  de  la  créance. 

A  côté  de  cet  amortissement  forcé,  le  propriétaire  peut  exercer  un 
amortissement  facultatif  par  l'achat  de  titres  d'obligations  qu'il 
transmet  à  la  société;  celle-ci  déduit  une  somme  égale  des  inscrip- 
tions prises  sur  le  fonds  et  non  amorties. 

Celle  dernière  considération  et  l'appréciation  des  circonstances  par- 
^ilftiiièm  à  U  profNriété  foncière  en  France  nous  ont  fait  penser  qu'il 
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suffirait  chez  noos  d'an  amortissement  de  1  pour  100,  qoi  opére- 
rait l'extinction  de  la  créance  en  quarante-denx  ans,  et  moyennant 
nn  déboursé  de  42  francs.  Tout  propriétaire  qui  serait  en  état  de  le 
faire,  pourrait  accélérer  la  libération  par  le  remboursement  facoita- 
tif  de  toutou  partie  de  la  créance,  au  moyen  de  la  remise  d'une  quo- 
tité équivalente  d'obligations  territoriales. 

Le  mécanisme  est  bien  simple,  et  le  résultat  est  immense.  Le 
résultat  y  n'est  rien  moins  que  de  donner  au  crédit  foncier  les  avan* 
tages  du  crédit  public.  Une  seule  différence  subsiste  encore  entre 
les  deux  sortes  de  crédit,  dans  les  pays  où  cette  organisation  fonc- 
tionne. C'est  que  les  associations  de  crédit  territorial  sont  des  instito- 
tions  privées.  En  France,  cette  différence  pourrait  disparaître;  l'Etat 
pourrait  devenir  le  dispensateur,  le  centre  du  crédit  foncier,  comme 
il  est  le  moteur  du  crédit  public;  de  même  qu'il  perçoit  par  les  impAts 
les  soipooes  nécessaires  pour  payer  les  créanciers  de  la  dette  pnbiiqoe, 
il  pourrait  percevoir  avec  une  égale  facilité  les  intérêts  des  capitaox 
avancés  aux  propriétaires.  La  centralisation,  qui  fait  la  grandeur  et  la 
force  de  la  France,  pourrait  être  utilisée  pour  organiser  le  crédit  fon- 
cier. Les  fonctionnaires  qui  existent  maintenant  pour  la  perception 
de  l'impAt,  on  les  emploierait  pour  percevoir  les  intérêts  des  sommes 
prêtées  aux  propriétaires,  sous  forme  de  supplément  à  l'impôt  foncier. 

Mais,  nous  le  reconnaissons,  les  circonstances  politiques  ne  sont 
pas  favorables  à  la  réalisation  de  cette  pensée,  l'opinion  publique  n'y 
est  pas  non  plus  suffisamment  préparée;  il  vaut  donc  mieux  recou- 
rir à  l'association  de  crédit  territorial,  distincte  de  l'Etat,  en  lui 
donnant  la  faculté  d'opérer  ses  recouvrements  par  l'intermédiaire  des 
agents  du  Trésor. 

Revenons  sur  nos  pas.  Comment  fonctionnerait  l'amortissement? 
Par  un  remboursement,  effectué  tous  les  ans,  au  pair,  d'un  nombre  de 
titres  d'obligations  égal  à  la  somme  totale  réunie  à  cet  effet.  Les 
obligations  seraient  tirées  au  sort  et  remboursées  au  pair,  de  telle 
sorte  que  tous  les  titres  se  trouvant  constamment  sous  le  coup  d'un 
amortissement  prochain,  ils  graviteraient  nécessairement  autour  du 
pair,  et  seraient  soustraits  à  la  mobilité  du  cours  des  rentes  snr 
l'Etat. 

Or,  c'est  cette  mobilité  qui  a  fait  renoncer  au  placement  des  fonds 
des  Caisses  d'épargne  en  rentes  sur  l'Etat.  Nous  avons  donc  pu  dire 
en  commençant  que  l'organisation  du  crédit  territorial  fournirait  la 
solution  du  grand  problème  soulevé  par  le  placement  des  fonds  des 
Caisses  d'épargne. 

Il  est  inutile  sans  doute  d'ajouter  que  ce  mode  d'emploi  serait 
inépuisable,  et  que  les  fonds  ne  dépasseront,  n'atteindront  jamais  le 
chiffre  que  peut  absorber  le  crédit  territorial.  N'oublions  pas,  en 
effet,  que  les  Caisses  d'épargne  ne  sont  pas  l'ensemble  de  la  fortune 
populaire  ;  elles  sont  la  préparation  à  cette  fortune,  elles  fa?oritent 
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la  formation  des  capitaux  qoi,  ooe  fois  réunis,  sont  employés  ailleurs, 
toit  à  la  création  d*nD  établissement  industriel,  soit  à  l'acquisition 
d'une  propriété,  etc. 

Les  dangers  que  l'on  a  signalés,  dans  l'accumulation  des  fonds 
des  Caisses  d'épargne,  soit  pour  les  déposants,  soit  pour  le  Trésor, 
sons  l'empire  de  la  législation  actuelle,  disparaissent  au  contact  d'une 
bonne  organisation  du  crédit  foncier.  Celle-ci  constitue  donc,  sous 
oe  nouveau  rapport,  une  des  plus  grandes  questions  qui  puissent 
occuper  la  pensée  de  l'Assemblée  nationale  ;  car  il  faut  bien  se  gar- 
der d'abandonner  les  Caisses  d'épargne,  il  Tant  au  contraire  consoli- 
der leur  eiistence.  Le  gouvernement  comprend  cette  nécessité,  puis- 
qu'il s'occupe  de  reviser  cette  partie  de  notre  législation  financière; 
pour  sortir  de  l'impasse  dans  laquelle  on  a  toujours  été  refoulé  quand 
il  a  été  question  du  mode  d'emploi  des  fonds  des  déposants^  il  n'est. 


I  en  avons  la  ferme  conviction;  qu'un  moyen  efficace,  V organisa-' 
Itan  du  erédii  territorial. 

CONCLDSION. 

Les  anciennes  interdictions  qui  gênaient  le  libre  usage  des  capitaux 
et  le  prêt  à  intérêt  avaient  multiplié  les  eonstitulions  de  rente.  Le 
besoin  rend  industrieux  ,  dit  avec  raison  M.  Troplong.  La  nécessité  de 
faire  fructifier  les  capitaux  stimula  le  génie  inventif  du  moyen  âge. 
Au  nombre  des  contrats  substitués  au  prêt,  se  rencontra  celui  de  cofi- 
êlilution  de  rente^  établi  pour  le  commerce  et  trafic  de  Cargent  au 
moyen  de  rentes  constituées,  autrement  dites  volantes  ou  courantes. 
Elles  devinrent  très-fréquentes  ;  le  clergé  lui-même  y  eut  recours. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  de  traiter  ici  de  ce  curieux  élément  de 
Tbistoire  économique  des  peuples;  il  mériterait  que  Ton  y  consacr&t 
on  travail  spécial.  Hais  nous  croyons  utile  de  rappeler  que  la  rente 
constituée  sur  un  fonds  frugifère  avait  une  singulière  analogie  avec 
les  lettres  dégage  dont  nous  demandons  la  création.  La  difficulté  de 
reformer  le  capital,  en  dehors  du  mouvement  rapide  de  l'industrie  et 
du  commerce,  est  évidente;  elle  servait  de  motif  instinctif  aux 
interdictions  des  lois  canoniques.  Avec  la  constitution  de  rente ,  le 
débiteur  grevé,  assujetti  simplement  à  servir  des  annutlis^  échappe 
à  ce  grave  inconvénient.  Le  point  essentiel  dans  la  rente  constituée^ 
c'est  l'aliénation  du  sort  principal,  et  par  suite,  Tinexigibilité  du 
capital.  Dans  l'ancien  droit  français,  tout  ce  qui  avait  pour  but  de 
contraindre  le  débiteur  à  rembourser  le  capital,  opérait  la  nullité  du 
contrat.  Celui-ci  constituait,  en  effet,  une  sorte  de  vente  et  non  un 
prêt,  dans  le  sens  étroit  du  mot. 

La  rente  est  envisagée  comme  un  être  métaphysique,  que  le  crédit- 
rentier  achète  moyennant  un  prix  payé  au  vendeur  ;  ce  dernier  devient 
propriétaire  du  capital  versé,  il  n'est  pas  tenu  de  le  rendre. 
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Cette  pêrpétmti  de  la  rente  n'en  interdisait  point  le  remlMiiiîmmit; 
elle  le  rendait  facultatif  pour  le  débiteur  grevée  Noul  rencontrMI 
dans  le  passé  un  autre  fait  encore  plus  curieui ,  et  qot  proQfe  biei 
qu'il  n'est  rien  de  nouveau  eh  ce  inonde.  Plusieurs  proviocel,  telles 
quels  Bourgogne,  la  Bretagne,  le  Languedoc,  l'Artois  et  la  Profmeei 
avaient  contracté  lobligation  de  payer  des  r$nté$,  tant  pour  teor 
compte  particulier  que  pour  lecomptedu  roi.  Ces  renies  prteentaieiil 
une  combinaison  qui  les  plaçait  exactement  dans  la  position  des  Isfirii 
de  gage  :  le  remboursement  s'en  faisait  tous  les  ans  par  la  voie  du 
sort,  sur  une  loterie  tirée  à  l'Assemblée  des  Etats. 

Ainsi  donc  le  type  des  obligations  territoriales  se  retrouve  dsM 
notre  histoire.  I^  résultat  auquel  avait  conduit  l'interdiction  de  IV 
sore  est  exactement  le  même  que  celui  qu'engendre  la  saine  appré* 
ciation  des  intérêts  économiques  de  la  propriété  foncière.  Singulier  et 
instructif  rapprochement  I  II  nous  enseigne  que  l'homme  a  beaa  von* 
loir  faire  plier  sous  l'empire  de  sa  volonté  arbitraire  ou  de  ses  prépi^ 
gés  les  lois  éternelles  qui  président  à  l'organisme  des  sociétés  et  à 
la  production  des  richesses,  elles  Unissent  par  reprendre  leur  niveau 
et  à  régir  les  rapports  individuels. 

Les  leitreê  de  gage  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  renue  eentlt- 
tuies  sur  le  sol,  et  remboursables  non  à  terme  fixe,  en  bloc,  au  moyen 
d'un  capital  rerormé  en  entier  par  le  débiteur,  mais  successivement, 
par  la  voie  du  sort,  au  moyen  d'un  amortissement  sagement  calculé. 
De  cette  manière,  les  ressources  de  la  propriété  foncière  se  trouvent 
pleinement  ménagées  ;  on  lui  permet  de  se  mouvoir  selon  les  lois  qui 
lui  sont  propres  ;  on  ne  l'expose  pas  à  des  exigences  difficiles  et  sou» 
vent  impossibles  a  satisfaire. 

N'y  a*t-il  pas,  en  supposant  même  que  l'emprunteur  soit  en  état 
de  reformer,  dans  un  nombre  d'années  déterminé,  le  capital  qui  lui 
a  été  prêté,  n*y  a-t'-il  pas  pour  lui  un  grave  embarras  à  surmonter 
dans  rétul  présent  des  choses?  Que  fera-t*il  des  épsrgnes  successives, 
réunies  dans  la  vue  du  remboursement  futur?  S'il  les  conserve  par* 
devers  lui,  il  stérilise  un  agent  actif  de  la  production,  et  il  s'expose  à 
des  accidents,  au  vol,  etc.  S'il  utilise  ces  fonds,  il  les  emprisonne  dans 
la  nouvelle  destination  qu'ils  reçoivent,  ou  bien  il  court  des  chances 
périlleuses.  Les  comptes-courants  chex  les  banquiers,  les  dépêts 
chex  les  notaires»  l'acquisition  de  fonds  publics»  le  placement  chei 
des  particuliers,  tous  ces  modes  d'emploi  présentent  des  inconvé- 
nients sérieui ,  que  permet  d'éviter  la  libération  successive  de  la 
propriété  ,  a.i  mojen  d'une  prime  d'amortissement  convertie  en 
payement  des  lellres  dégage.  C(;lles-<;i,  tout  en  répondant  pleinement 
aux  nécessités  spéciales  de  la  propriété  foncière,  procureront  aussi  à 
leurs  détenteurs  l'avantage  d'une  négociation  facile,  comme  Test  la 
négociation  des  rentes  sur  l'Etat.  Im  placement,  ainsi  effectué,  se  prê- 
tera donc  à  toute  la  mobilité  de  la  circulation  des  capitaux,  en 
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temps  qQ*il  ne  demandera  o  la  terre  que  ce  qu'elle  peat  donner  :  une 
séearité  complète  et  une  libération  successive. 

Ce  grand  résultat  ne  peut  être  obtenu  qu'au  moyen  d'une  large 
organisation  du  crédit  foncier.  Toqt  se  réunit  pour  la  demander, 
riotérét  de  la  propriété  territoriale,  comme  Tintérêt  de  la  circulation 
des  capitaux.  Sans  doute,  les  vices  et  les  lacunes  de  la  législation  hy- 
pothécaire présentent  des  obstacles  à  surmonter  ;  mais,  en  attendant 
que  la  réforme  de  ce  titre  du  Code  s'accomplisse,  on  peut,  nous 
croyoni  l'avoir  suffisamment  prouvé,  vaincre  la  difficulté  par  la  simple 
application  de  la  purge^  remise  à  la  disposition  des  associations  de 
eréJit. 

Après  avoir  traversé  de  terribles  épreuves,  la  France  va  entrer 
dios  l'ère  du  développement  pacifique  des  institutions  qu'elle  s'est 
données.  Pour  que  ces  institutions  portent  un  fruit  salutaire,  il  faut, 
tout  le  monde  le  reconnaît,  ne  jamais  oublier  que  l'industrie  agricole 
est  et  demeurera  la  base  de  la  prospérité  matérielle  de  notre  pays. 
Tenir  en  aide  à  l'agriculture  par  une  bonne  organisation  du  crédit, 
tel  est  le  problème  qu'il  s'agit  de  résoudre  eu  premier  lieu.  Nous 
tfons  essayé  de  le  faire,  beureui  s'il  nous  est  permis  ainsi  d'apporter 
ainsi  une  pierre  à  l'édifice  de  l'avenir.  L.  WGLOWSKI. 

DE  L'ACTION  DE  LA  NOBLESSE 

ET  BU  CLA88BS  SOFÉRIEDIU 

DANS    LES    SOCIÉTÉS   MODERNES, 


FA»  M.  I..  «»«WOT»», 

AVBG  BM  BBMAHQirBS  »AR  M.  RUBICBMI  '. 


(Têti  à  deux  utopistes  que  nous  avons  affaire,  mais  à  deux  utopistes  d'une 
Mpéce  foute  particulière.  MM.  Moimier  et  Rubichon  ne  révent  pas,  en  efTet, 
Boe.  société  toute  neuve,  un  nouveau  monde  industriel,  comme  les  adeptes 
kl  socialisme.  Ils  ont ,  au  contraire,  une  profonde  horreur  pour  tout  ce 
foi  est  nouveau.  Ce  n'est  pas  dans  Tavenir  qu'ils  placent  leur  idéal,  c'est  dans 
e  passé.  G«  sont  des  utopistes  qui  portent  une  ample  perruque  terminée  par 
me  queue.  Et  encore!  une  queue  est  une  invention  bien  moderne!  c'est 
a  bourgeoisie  qui  a  commencé  à  porter  la  queue ,  et  nos  deux  utopistes 
létestent  cordialement  la  bourgeoisie.  Non!  M.  Meunier  s*est,  je  gage, 
oîllé  du  fameux  armet  de  Mambrin,  et  M.  Rubichon  a  revêtu  le  capuchon 

*  Ob  vol.  in-a.  Parii»,  Gnillaumin  et  comp.,  14,  rue  Richelieu. 
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du  moine  en  écrivant  ce  panégyrique  de  la  noblesse  et  des  ordres  leli- 
gienx.  La  société  du  moyen  âge,  voilà  le  rêve  de  nos  deux  utopistes,  bon 
de  là  point  de  salut!  Et  comme  MM.  Meunier  et  Rubicbon,  quoique  it- 
teints  de  la  monomanie  déplorable  que  nous  venons  de  signaler,  sont,  aprii 
tout,  des  bommes  de  science  et  d'érudition,  comme  ils  connaissent  parÛto- 
ment  la  situation  économique  de  TEurope  et  particulièrement  de  rAngletem, 
ils  entassent  témoignage  sur  témoignage,  enquête  sur  enquête,  montagne  k 
rhiffros  sur  montagne  de  cbiffres  à  l'appui  de  leur  tbéme.  MM.  Meunier  et 
Hubicbon  sont,  pour  tout  dire,  les  économistes  de  Técole  de  M.  de  Maiitn. 
Jamais,  avant  eux,  on  n'avait  si  résolument  entrepris  de  démontrer  la  nécessilé 
économique  des  institutions  aristocratiques  et  tbéocratique?. 

Mais,  est-ce  un  tableau  de  la  société  du  moyen  âge  qu'ils  nous  présentât 
pour  nous  faire  reprendre  le  goût  de  la  noblesse  et  des  couvents?  Mon  Dieu, 
non  !  ils  s^en  gardent  bien  I  Ils  se  contentent  de  le  saluer  de  leurs  regrets,  a 
moyen  âge,  objet  de  leurs  aspirations  rétrospectives;  ils  évitent  soigneusemeil 
(ie  le  décrire.  Ils  ne  nous  Tacontent  pas  la  vie  du  cbâteau,  du  couvent  et  de  h 
chaumière;  ils  glissent  légèrement  sur  la  brutalité  du  seigneur,  Tincontinenoe 
du  moine,  rabaissement  du  vassal  ;  ils  se  bornent  à  tracer  à  grands  traits  uoe 
silhouette  fantastique  de  cette  ère  de  béatitude,  comme  dans  l'âge  de  lier 
les  poètes  décrivaient  l'âge  d'or. 

C'est  dans  l'Angleterre  moderne  qu'ils  vont  chercher  les  avantages  des  insti- 
tutions du  moyen  âge,  ces  contempteurs  des  institutions  modernes.  L'Angle- 
terre, disent-ils,  est,  de  toutes  les  nations  de  l'Europe,  celle  qui  jouit  delà 
somme  la  plus  considérable  de  bien-être  ;  l'Angleterre  est,  au  point  de  vue 
économique,  le  premier  pays  de  la  terre  :  sa  supériorité  éclate  à  tous  b 
regards.  Eh  bien  !  comment  TAnglcterre  est-elle  parvenue  à  se  placer  ao 
premier  rang  des  nations  dans  l'arène  du  travail  ?  C'est  en  conservant  soi- 
);neusement,  religieusement  le  dépôt  des  traditions  féodales  ;  c'est  en  mainte- 
nant à  la  tète  de  la  société  la  vieille  aristocratie  de  Guillaume  le  Conquéraol; 
c'est  en  se  préservant  des  innovations  révolutionnaires  comme  de  la  peiite; 
c'est  en  demeurant,  au  milieu  de  la  société  moderne,  comme  un  vivant  spé- 
cimen de  la  société  du  moyen  âge.  Voilà  comment  l'Angleterre  a  réussi  aie 
placer  au  premier  rang  des  nations. 

On  objecte,  nous  ne  Tignorons  pas,  ajoutent  MM.  Meunier  et  Rubichon,  que 
TAngleterre  aussi  recèle  dans  son  sein  d'effroyables  misères  :  on  objecte  que 
sa  prospérité  ot  sa  grandeur  ont  été  achetées  au  prix  des  souffrances  de  ta 
masse  du  peuple.  Nous  convenons,  en  effet,  que  le  peuple  anglais  ne  jouit 
pas  d'une  félicité  sans  mélange  ;  nous  convenons  que  Tétat  actuel  de  l'Angle- 
terre n'est  pas  le  meilleur  des  états  possibles.  Mais  pourquoi?  Pourquoi ,  vous 
nous  le  demandez,  ù  philosophes  matérialistes  !  ô  économistes  du  laissczfaire! 
ô  avocats  bavards  et  menteurs,  qui  troublez  le  monde  de  vos  sophismcs?  Parce 
que  l'Angletorre  aussi  a  prêté  l'oreille  à  vos  conseils  perfides;  parce  quellei 
consenti  à  faire  quelques  pas  sur  vos  traces.  Vous  parlez  de  sa  misère,  eli! 
c'est  à  votre  race  maudite  qu'elle  la  doit.  C'est  du  jour  où  les  couvents  entêté 
supprimés  par  les  apOlresde  la  Kéformation  que  date,  en  Angleterre,  Tinvasioa 
du  paupérisme  ;  les  couvents!  ces  grands  et  saints  refuges,  où  la  pratique 
incessante  de  la  chasteté  et  do  la  charité  préservaient  la  société  ù}  l'excès  de 
la  population  et  de  l'excès  de  la  misère  ;  les  couvents,  ce  palladium  sacré  de  la 
société  ancienne,  et  cette  espérance  de  la  société  nouvelle  l  C'est  la  ruine  de$ 


DE  LA  NOBLESSE  DANS  LES  SOCIETES  MODERNES.       41 

eoQTents  qui  a  ruiné  le  pauvre  peuple  de  TAngleterre.  A  la  place  des  bons 
religieux  qui  étaient  sa  providence,  que  lui  a  donné  la  Réforme?  Les  admînia- 
trateura  inintelligents  et  cupides  des  paroisses  !  A  la  place  des  dons  volontaires 
des  couvents,  qu*a-t-il  obtenu?  la  taie  des  pauvres!  Et  vous  savez  quels  ont 
été  les  résultats  de  la  taie  des  pauvres?  Vous  savez  combien  la  taxe  des  pau- 
vres, administrée,  répartie  par  les  bourgeois  des  paroisses,  a  étendu ,  déve- 
loppé la  misère. 

«  Ces  administrateurs  industriels,  pour  se  maintenir,  avaient  besoin  d^ad- 
ministrés,  et  ils  faisaient  des  pauvres  :  ainsi,  ils  avaient  établi,  dans  plusieurs 
localités,  que  toute  famille  qui  ne  gagnait  pas  des  salaires  déterminés  avait 
droit  d*étre  comptée  parmi  les  pauvres,  et  de  recevoir,  sur  les  fonds  de  la  pa- 
roisse, le  complément  de  ce  quMl  lui  fallait  pour  vivre;  ce  qui  encourageait 
les  maîtres  à  ne  payer  que  de  faibles  salaires.  Lorsque,  ces  soi-disant  admi- 
nistrateurs disparurent,  la  moitié  de  leurs  administrés,  c'est-à-dire  la  o^oitié 
des  pauvres,  a  également  disparu  ;  tout  comme  si ,  en  France,  on  faisait  dis- 
paraître la  moitié  des  tribunaux,  des  juges  et  avoués,  des  avocats  et  buissiers, 
l'on  ferait  également  disparaître  la  moitié  dc*s  usures,  des  Araudes,  des  baines, 
des  vengeances,  des  ruines  de  familles,  des  emprisonnements  et  des  morts 
tragiques  ^  » 

Voilà  pour  la  taxe  des  pauvres,  fondée  sous  l'influence  des  réformateurs  pro- 
testants et  administrée  par  la  bourgeoisie  des  paroisses.  La  libre  concurrence, 
préconisée  par  les  réformateurs  économistes,  n'a  pas  eu  des  résultats  moins 
ftinestes.  Au  dedans,  elle  a  amené  l'oppression,  l'écrasement  de  l'ouvrier  par 
le  maître;  au  debors,  des  pertes  immenses  et  qui  s'accroissent  sans  cesse  :  le 
commerce  extérieur  est  la  plaie  de  l'Angleterre. 

Le  commerce  extérieur  est  la  plaie  de  TAngleterre!  voilà  à  coup  sûr  un 
étrange  paradoxe.  Mais,  si  étrange  qu'il  nous  paraisse,  MM.  Mounier  et  Rubi- 
cboo  ne  sont  nullement  embarrassés  de  le  soutenir.  N*ont-ils  pas  à  leur  service 
la  théorie  de  la  balance  du  commerce,  cette  pierre  angulaire  de  l'économie 
politique  du  passé?  11  est  vrai  que  cette  tbéorie,  ils  la  prennent  à  l'envers,  ils 
la  retournent,  et  vous  allez  voir  de  quelle  façon;  mais  c'est  toujours  la  tbéorie 
de  la  balance  du  commerce.  D'année  en  année,  disent  nos  deux  économistes 
du  monastère  et  du  château,  les  Anglais  exportent  plus  de  marchandises  qu'ils 
D*en  importent,  d'où  il  résulte  naturellement  qu'ils  perdent  la  différence. 

De  18(M  à  1810  ils  ont  exporté,  année  moyenne,  pour  28,000,000  I.  st.,  et 
importé  pour  25,000,0001.  st.  —Perte,  3,000,000 1.  st.,  ou  11  pour  100. 

De  1801  à  1820,  eiporté  pour  35,000,000  1.  st.,  et  importé  pour  30,000,000 
1.  st.  —  Perte,  5.000,000  1.  st.,  ou  19  pour  100. 

De  1821  à  1830,  eiporté  pour  iO,000,000  1.  st  et  importé  pour  32,000,000 
L  st.  —  Perte,  8,000,000 1.  st.,  ou  20  pour  100. 

De  1831  à  1840,  eiporté  pour  45,000,000  1.  st.,  et  importé  pour  34,000,000 
I.  st.  —  Perte,  11,000,000 1.  st.,  ou  24  pour  100. 

De  1841  à  1842,  eiporté  pour  50,000,000  1.  st.,  et  importé  pour  35,000,000 
I.  st.  —  Perte.  15,000,000  I.  st.,  ou  30  pour  100. 

Nos  deux  économistes  n'ont  pas  Tair  de  se  douter  que  la  plupart  des  articles 
d'exportations  de  TAngleterre  ont  énormément  baissé  depuis  1C90,  époque  à 
laquelle  ont  été  fixés  les  prix  officiels,  tandis  que  le  prix  des  articles  d'impor- 
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tatirni,  matièrts  pnemléres  en  grande  partie*  n*ont  guère  Tarie.  Neo  I  lit  a*en 
tiennent  religleuaoment  aux  cbilTret  de  la  statistique*  ees  bommaa  de  161,  et 
ili  admirent  avec  quelle  facilité  l'Angleterre  supporte  ces  pertes  éftormes  et 
toujours  croissantes!  Ost,  bien  entendu»  sut  institutions  aristocratiques  qu'ils 
attribuent  ce  miracle  économique  !  Ce  sont  les  institutions  aristocratiques 
de  l'Angleterre  qui  permettent  à  ce  pays  de  Jeter  chaque  année  15  ou  fO 
millions  liv.  st.  par  la  fenêtre  de  son  commerce  extérieur.  0  prodiges  de  Ta- 
ristocratie  I 

Néanmoins,  ont-ils  soin  d'ajouter,  il  importe  de  remédier  promptement  aux 
maux  que  les  idées  modernes  ont  répandus  sur  TAngleterre.  Le  remède  aux 
maux  de  la  taxo  des  pauvres,  on  Ta  fort  lieureusement  trouvé  déjé,  en  rem- 
plaçant les  administrateurs  bourgeois  des  paroisses  par  les  grands  proprié- 
taires terriens  qui  dirigent,  depuis  IK54,  les  tinûms  des  paroisses.  Le  remède 
aux  maux  de  la  libre  concurrence»  on  le  trouvera  en  resserrant  de  plus  en 
plus  les  liens  des  corporations,  liens  qui,  grâce  au  Ciel,  ne  sont  paa  encore 
tout  à  fait  détruits;  enfin  le  remède  aux  maux  du  commerce  extérieur  se 
présente  de  lui-même ,  c'est  la  diminution  graduelle  de  ce  commerce  par  le 
système  probibitif.  Lorsque  ces  réformée  auront  été  accomplies,  rien  ne  man- 
quera plus  à  la  félicité  du  peuple  anglais  ;  MM.  Meunier  et  Rubiclion  le  lui 
garantissent. 

Voilà,  autant  que  nous  avons  pu  la  saisir  et  la  mesurer,  la  pensée  de  nos 
deux  économistes  en  vieux  ;  voilà  l'idéal  qu'ils  proposent  à  la  société  moderne. 

Maintenant,  rendons-leur  cette  justice  quMIs  n*ont  niarohandé  ni  sur  les 
dits  ni  sur  les  chiffres  pour  justifier  leur  thème;  ils  ont  fouillé  avec  une  assi- 
duité de  bénédictins,  les  blue-booki  des  enquêtes  anglaises,  pour  y  découvrir 
les  projectiles  qu'ils  lancent  aujourd'hui  à  pleines  mains  sur  la  société  mo- 
derne. Les  enquêtes  anglaises  sont  leur  arsenal,  comme  l'Evangile  et  les 
Pères  de  l'Eglise  sont  l'arsenal  des  théologiens  du  catholicisme.  Par  malheur, 
il  y  a  mille  manières  d'interpréter  lès  documents  économiques,  comme  il  y  a 
mille  manières  d'interpréter  les  livres  religieux. 

Quand  MM.  Monnier  et  Rubichon  nous  afilrment,  par  exemple,  que  la  taxe 
des  pauvres  a  augmenté  la  misère  en  Angleterre  au  lieu  de  la  diminuer,  nous 
sommes  parfaitement  d'accord  avec  eux,  et  nous  admettons  volontiers  les 
faits  et  les  chiffres  qu'ils  nous  présentent  comme  pièces  à  l'appui  ;  mais,  lors- 
qu'ils affirment  que  le  remède  à  la  taxe  des  pauvres  n*cst  autre  que  le  réta- 
blissement des  couvents,  alors  nous  leur  tournons  le  dos  et  nous  les  laissons 
s'enfoncer  paisiblement  dans  leur  utopie  rétrospective,  bâtir  couvents  de  car- 
mes sur  couvents  de  capucins  ou  do  chartreux,  comme  nous  laissons,  sans  les 
troubler,  M.  Considérant  se  promener  au  Phalanstère,  M.  Cabet  voyager  en 
Icarie,  et  M.  Proudhon  f  ailler  ses  plumes  dans  les  bureaux  de  sa  banque  d'é- 
change. Nous  plaif^nons  de  tout  notre  cœur  ces  pauvres  monomanes,  et  nous 
serions  bien  fâché  d'irriter  leur  folie  par  la  moindre  contradiction.  Qui  sait? 
nous  avons  peut-être  la  nôtre! 

Nous  ne  discuterons  donc  point,  avec  MM.  Meunier  et  Rubichon,  l'utopie  du 
rétablissement  de^  couvents;  nous  nous  arrêtenins  de  préférence  à  examiner 
avec  eux  l'influence  de  rarislocratie:  nous  les  suivrons  dans  le  parallèle  qu'ils 
tracent  de  l'aristocratique  Angleterre  avec  son  agriculture  si  riche,  si  floris- 
sante, et  de  la  France  démocratique,  chaque  année  appauvrie  parle  morcelle- 
ment des  exploitations  agricoles. 
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P  faut  bien  le  dire  •  ce  parallèle  est  tout  à  TaTanta^e  de  TAnglaterre;  mais, 
quoi  qo'en  pensent  IIM.  Mounior  et  Rubichon,  il  ne  prouve  en  aucuile 
C1400  que  rariatocratie  aoit  une  institution  nécessaire,  indispensable  ;  Il  prouve 
que  la  noblesse  a  procuré  à  FAnglererre  un  certain  afantage,  ou,  si  l'on 
¥eut,  une  certaine  denrée  immatérielle,  la  itobilùé^  que  la  France  a  cessé  de 
posséder  depuis  1780,  à  son  grand  dommage;  mais  il  ne  prouve  nullement 
qu*il  nous  faille  de  nouveau  recourir  aui  institutions  aristocratiqueSi  pour 
nous  procurer  cette  denrée^là. 

L^aristocratie  britannique  possédant  d'immenses  domaines  »  lesquels  se 
transmettent  de  siècle  en  siècle»  sans  se  diviser,  grâoe  au  droit  d'aînesse  et 
aux  substitutions,  il  en  est  résulté  ceci: en  premier  lieu,  que  les  eiploita- 
ttooa  agricoles  ont  pu  prendre  les  proportions  les  plus  économiques;  qu'elles 
ODlété  taillées  dans  les  immenses  domaines  des  propriétaires  terriens,  selon 
les  exigences  des  cultures.  Tandis  qu'en.  Franne,  les  exigences  arbitraires  de 
la  loi  civile,  se  manifestant  au  décès  de  chaque  père  de  famille,  déterminent 
le  plus  souvent  les  limites  des  exploitations  agricoles,  en  Angleterre ,  ces  li- 
mites sont  uniquement  fixées  par  des  considérations  économiques.  Chaque 
exploitation  est  ce  qu'il  faut  qu'elle  soit  pour  donner  un  maximum  de  résul- 
tala  avec  un  minimum  d^efforta.  En  second  lieut  la  stabilité,  résultant  de  la 
traoamiaaion  héréditaire  du  même  domaine  dans  la  même  famille,  sans  qu'au 
eune  aliénation  soit  possible,  offre  une  sûre  garantie  aux  capitaux,  et  per* 
met  d'exécuter  des  travaux  immenses  dans  les  exploitations  agricoles.  En 
France ,  la  mobilité,  inhérente  i  notre  loi  des  partages,  n'admet  guère  les 
baux  i  longs  termes  ;  En  Angleterre ,  la  perpétuelle^  inféodation  d^un  do- 
maine aux  mains  d'une  même  famille  permet  de  rendre  les  baux  pour  ainsi 
dire  perpétuels.  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  en  Angleterre  des  fermes  qui 
m  trouvent  depuis  deux  ou  trois  siècles  entre  les  mains  de  la  mémo  famille 
de  tenanciers.  Or,  quand  un  fermier  est  assuré  de  conserver  son  exploitation 
agricole  pendant  une  période  pour  ainsi  dire  illimitée,  non-seulement  il  con- 
aaere  tous  ses  efforts  à  l'améliorer,  mais  eneofe  il  Tenrichit  de  tout  le  capital 
doot  il  peut  disposer.  S'il  ne  possède  point  ce  capital ,  il  trouve  aisément  à 
remprunter;  car  la  situation  qui  lui  est  faite,  comme  exploitant  à  long  terme 
d*iin  grand  domaine  agricole ,  présente  de  suCnsantes  garanties  aux  préteurs. 
Yoilà  pourquoi  le  crédit  foncier  est  si  solidement  établi  en  Angleterre.  Voilà 
pourquoi  aussi  on  no  réussira  pas  à  l'établir  en  France,  où  manquent  complète- 
ment les  garanties  sur  lesquelles  il  se  fonde  en  Angleterre.  On  aura  t>eau  or- 
ganiser à  grands  frais  les  banques  foncières,  les  banques  foncières  n'y  feront 
rien.  Ce  sont  des  garanties  de  stabilité  qu'il  faut  aux  préteurs,  et  ces  garan- 
ties D«  se  trouveront  point  avant  que  la  constitution  actuelle  de  la  propriété 
Boît  modifiée. 

Grflœ  à  la  constitution  essentiellement  économiquede  la  propriété  agricole  on 
Angleterre,  Tagriciilture  britannique  donne  un  produit  considérable»  en 
échange  d'un  travail  relativement  minime,  et,  chaque  année,  grâce  aux  réu- 
nions intelligentes  de  petites  exploite  Uons  qui  s'opèrent  sur  tous  les  points  du 
territoire,  grâce  au  clearing  System^  à  ce  système  qui  consiste  i  raser  les  cbai>- 
mières  des  paysans,  ces  artisans  agricoles,  pour  les  remplacer  par  les  fermes 
spacieuses  des  manufacturière  de  l'agriculture,  le  progrès  écouomique  se  déve- 
loppe d'une  manière  plus  rapide.  Ecoutons  i  cet  égard  MM.  Meunier  et  Ru- 
Uchon  : 
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«  En  Angleterre ,  la  noblesse  a ,  non-sealement  conservé  ses  propriétés 
dans  leur  intégrité,  mais  par  ses  capitaux  et  son  crédit,  sa  présence  et  son 
intelligence,  elle  a  pu  réduire  les  petits  propriétaires  de  terres  à  Tenir  loi 
▼endre  leurs  mesquines  propriétés/ Ceux-ci  ont  obtenu  d'elle  de  Testes  fermes 
à  long  bail,  sur  lesquelles  ils  ont  pu,  par  Téducation  des  bestiaux,  éleTer  des 
fortunes  amples  et  solides.  » 

Au  point  de  Tue  de  l'économie  des  forces,  Toici  maintenant  quel  a  été  le 
résultat  de  cette  transformation  progressive  des  exploitations  agricoles  : 

c  En  i79i,  disent  MM.  Meunier  et  llubichon,  la  société  sur  le  continent,  ainsi 
que  dans  la  Grande-Bretagne,  avait  une  division  à  peu  prés  uniforme.  Partout, 
sur  cent  familles,  il  yen  avait  cinquante  qui  vivaient  par  l'agriculture  ;  trente 
par  rindustrie,  et  vingt  par  les  professions  libérales.  Le  premier  recensement 
officiel  de  la  Grande-Bretagne  établit  sa  population  à  dix  millions  d'habitants 
Dusant,  nombre  rond,  deux  millions  de  familles,  ainsi  divisées  : 

1,000,000  vivant  par  l'agriculture 80  pour  iOO 

600,000     —     par  l'industrie •  30  pour  iOO 

400,000     —     par  les  professions  libérales  20  pour  200 

«  Depuis  cette  époque,  la  population  a  précisément  doublé,  elle  est  aujour- 
d'hui de  vingt  millions  d'habitants,  soit  qua^  milliona  de  familles,  mab 
divisées  tout  différemment: 

i, 000,000  de  ftimilles  vivant  par  l'agriculture 25  pouriOO 

2,200,000  —  —     par  l'industrie 85  pour  iOO 

800,000  —  —     i)ar  les  professions  libérales    20  pour  iOO 

En  France,  au  contraire,  la  division  ancienne  a  continué  à  subsister  presque 
sans  modification;  plus  de  la  moitié  des  familles  vivent  par  l'agriculture. 

C*est  un  préjugé,  actuellement  fort  répandu  en  France ,  qu'il  importe 
d'arrêter  l'émigration  des  populations  agricoles  vers  les  villes,  et  de  re- 
porter vers  Tagriculture  les  bras  qui  arfluent  dans  l'industrie.  On  ne  réfléchit 
pas  que  ce  serait  tout  simplement  retourner  vers  la  barbarie.  En  Angleterre,  ■ 
où  le  travail  d'une  famille  suffit  pour  en  nourrir  quatre,  où,  par  conséquent, 
les  trois  autres  peuvent  appliquer  leur  travail  i  la  satisfaction  des  autres 
besoins,  matériels  ou  immatériels,  des  membres  de  la  communauté,  on 
est  évidemment  plus  avancé  qu'en  France,  où  il  faut  le  travail  d'une  famille 
pour  en  nourrir  deux,  où,  par  conséquent,  il  reste  bien  moins  de  travail  dis- 
ponible pour  satisfaire  aux  autres  l)esoins  de  la  vie.  Si  la  proportion  des 
familles  agricoles,  déjà  beaucoup  trop  considérable,  s'augmentait  encore, 
cela  supposerait  nécessairement  une  diminution  des  produits  industriels  et 
des  produits  immatériels,  c'est -é-dire  des  produits  qui  servent  à  satisfaire  aux 
besoins  les  plus  élevés  de  Tbomme. 

En  Angleterre,  non-seulement  une  famille  suffit  pour  en  nourrir  quatre, 
mais  ces  quatre  familles  sont  mieux  nourries  qu'elles  ne  le  sont  en  France 
par  un  travail  double,  par  le  travail  de  deux  familles.  Voici  quelques  rensei- 
gnements positirs  que  MM.  Mounier  et  Rubichon  empruntent  aux  enquêtes  par- 
lementaires, sur  la  nourriture  du  peuple  en  France  et  en  Angleterre. 

Les  enquêtes  constatent  d'abord  que  la  nourriture  du  peuple  s'est  améliorée 
parallèlement  au  progrès  de  l'agriculture. 
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«  Le  président  s'adresse  à  M.  Robert  Baker,  fermier  dans  le  oomté  d'Esseï, 
qui  cultive  une  terre  de  230  hectares. 

D.  Que  dites-vous  de  la  condition  actuelle  des  ouvriers  agricoles,  oomparati- 
irement  à  ce  qu'elle  était  autrefois  ;  sont-ils  mieux  ou  plus  mal  ? 

R.  Us  sont  beaucoup  mieux.  Voici  trente  ans  que  je  connais  les  ouvriers  ; 
pendant  ce  laps  de  temps,  c'est  moi-même  qui  les  ai  toujours  payés,  soit  sur 
la  ferme  de  mon  père,  soit  sur  la  mienne,  et  je  saisqu*ils  sont  mieux  babilles, 
mieux  nourris,  qu'ils  jouissent  d'un  bien-être  plus  grand. 

D.  Vous  dites  que  les  ouvriers  ont  amélioré  leur  manière  de  vivre;  quelle 
est  la  nourriture  générale  des  ouvriers  agricoles  ? 

R.  ils  se  nourrissent  de  viande  et  de  pommes  de  terre  ;  mais  si  la  farine  est 
à  bon  marcbé,  ils  ne  consomment  point  de  pommes  de  terre;  cette  année 
(184bj,  ils  mangent  le  meilleur  pain  blanc. 

D.  Le  produit  brut  des  terres,  dans  votre  comté,  a-t-il  bien  sensiblement 
augmenté,  dans  ces  derniers  temps,  par  suite  de  l'amélioration  de  l'agricul- 
ture? 

R.  Oui,  beaucoup. 

D.  Pouvez  vous  dire  dans  quelle  proportion  ce  produit  a  augmenté,  du  plus 
loin  que  vous  puissiez  vous  rappeler? 

R.  Je  dirai  qu'il  est  d'un  quart  plus  fort  auijoufd'hui  qu'autrefois. 

D.  I>epuis  quand  ? 

R .  Dans  les  dernières  vingt  années. 

D.  Augmente-t-il  encore? 

R.  Beaucoup. 

M.  Robert  Hyde  Gregg,  qui  est  depuis  vingt  ans  un  des  plus  grands  manu- 
CKturiers  de  la  grande-Bretagne,  donne  à  son  tour  les  renseignements  suivants 
sur  la  situation  des  ouvriers  des  manufactures. 

D.  Quand  vous  dites  qu'il  se  consomme  beaucoup  de  pommes  de  terre... 
dans  les  districts  de  manufacture,  entendez-vous  que  ces  pommes  de  terre 
sont,  comme  en  Irlande,  le  fonds  de  la  nourriture  du  peuple,  ou  sont-elles 
mangées  avec  de  la  viande? 

R.  En  général,  le  dtner  se  compose  de  ponmiesde  terre  et  de  porc  ;  le  déjeu- 
ner et  le  souper  de  tbé  et  de  pain. 

D.  Les  ouvriers  ont-ils,  en  général,  du  porc? 

R.  Je  puis  dire  que  tous  mangent  de  la  viande  à  dfner. 

D.  Depuis  que  vous  observez,  y  a-t-il  eu  un  changement  considérable  dans 
la  nourriture  des  ouvriers  manufacturiers;  ont-ils  substitué  la  farine  de  fro- 
ment à  la  farine  d'avoine? 

R.  Certainement,  ce  diangement  a  eu  lieu.  Je  me  rappelle  que,  dans  toutes 
les  maisons  d'ouvriers,  on  voyait  des  galettes  d'avoine  suspendues  en  l'air  ;  il 
D'y  a  plus  rien  de  semblable. 

D.  La  population  d'aujourd'hui  a  donc,  sous  le  rapport  du  pain,  amélioré 
sa  nourriture,  puisqu'elle  consonmie  de  la  forine  de  froment  au  lieu  de  farine 
d'avoine  ? 

R.  Oui,  complètement. 

Voici  maintenant  un  témoignage  relatif  a  la  situation  des  ouvriers  de  France 
et  4*  Angleterre. 

M.  Joseph  Cramp,  expert  pour  estimer  les  terres  dans  le  comté  de  Kent,  et 
fermier  depuis  quarante^iuatre  ans,  a  été  en  France,  èl  il  s'y  est  beaucoup  ap- 
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pliqué  i  coonittrerétit  de  ra«ricullure.  On  Tiaterroge  Mir  la  oondttkMi  des 
ouvriers  agricoles  en  Normandie. 

D.  D*aprés  vos  observations  sur  l'état  des  ouvriers  en  Normandie,  paosei- 
vous  qiriU  soient  mieux  habillés  et  mieux  nourris  que  les  ouvriers  dans  lUe 
de  Tbaoet  que  vous  habites? 

R.  Non.  J*ai  été  dans  leurs  habitations,  et  Je  les  ai  vus  é  leurs  repas  qui 
sont  tels  que  jamais,  je  Tespère,  je  ne  verrai  un  Anglais  assis  i  al  mauvaise 
Uble. 

D.  Les  ouvriers  dans  llle  de  Thanet  mangent  le  meilleur  pain  Uane,  n'est- 
ce  pas? 

R.  Toujours. 

D.  Et  eii  Normandie,  les  ouvriers  agrieoles  n'en  mangent-ils  pas? 

R.  Non.  ils  mangeaient  du  pain  dont  la  couleur  approehail  de  eelle  de  eeC 
encrier. 

D.  Combian  d'bectolitras  de  Uroaieiit  récolle-tHHi  par  hectare  dans  file  de 
Thanet  ? 

R.  Environ  vingt-neuf  hectolitres. 

D,  Ayant  liabité  et  cultivé  si  longtemps  dam  IHe  de  Thanet,  pouvez-vous 
dire  si  la  condition  des  classes  ouvrières  s'est  améliorée  ou  s*est  empirée, 
depuis  le  moment  que  voue  avei  eonau  ee  pays? 

R.  Elle  s'est  améliorée. 

D.  Sous  tous  les  rapports? 

R.Oui. 

D.  Vous  pensez  donc  que  les  ouvriers  sont  mieux  habillés  et  mieui  élevés? 

a.  Mieuft  nourris,  mieux  habillés  et  mieux  élevés» 

Que  le  peuple  anglais  ait  donc  gagné  à  laisser  le  sol  de  TAngleterre  entre 
les  mains  de  raristocratie,  cela  n'est  pas  douteux  ;  que  la  Franee,  au  con- 
traire, ait  plus  perdu  que  gsgné  aux  innovations  révolutionnaîrement  accom- 
plies à  la  fin  du  siècle  dernier,  cela  devient  aussi  de  plus  en  plus  évident. 
Grâce  au  progrès  agricole  qui  a  pu  s'accomplir  en  Angleterre  sous  un  régime 
do  stabilité  presque  complète,  tandis  qu'il  rencontrait  en  France  des  obsta- 
cles insurmontables  dans  le  morcellement  journalier  de  la  propriété  foncière, 
les  populations  laborieuses  de  rAnglelerre  se  sont  trouvées  amplement  dé- 
dommagées de  rénorme  salaire  qu'elles  ont  été  obligées  de  payer  à  leur  aris- 
tocratie. En  eflet,  la  slabUUé  est  de  toutes  les  matières  premières  nécessaires 
à  la  production,  celle  dont  on  peut  le  moins  se  passer,  et  mieux  vaut  la  payer 
à  un  prix  exorbitant  que  de  n'en  point  avoir. 

Sur  ce  point  donc,  nous  pensons  que  MM.  Meunier  et  Rubicbon  eontdansle 
vrai  ;  mais  nous  cessons  de  nous  accorder  avec  eux  lorsqu'ils  afflrment  que 
la  reconstitution  de  Taristocratie,  avec  le  droit  d'aînesse,  les  substitutions 
elle  rétablissement  des  couvents,  peuvent  seuls  nous  raaaener  cette  stabilité 
si  nécessaire.  Nous  pensons  qu'il  y  a  un  autre  moyen  do  reconstituer  des  ex- 
ploitations agricoles  grandes  et  stables;  nous  croyons  que  la  société  anonyme, 
par  exemple,  si  elle  était  appliquée  à  l'agriculture,  comme  elle  l'est  déjà  à  Tin- 
dustrie,  pourrait  lui  procurer  toutes  les  res^sources  et  toute  la  stabilité  qui 
lui  manquent  actuellement.  Nous  pensons,  pour  tout  dire,  que  cette  dernière 
forme  d'exploitation  peut  seule  concilier  les  exigences  de  l'ulilf  et  dujMli, 
de  l'économie  politique  et  du  droit,  en  immobilisant  le  sol,  tout  on 
«a propriété.  Mais  MM.  Meunier  et  Rubichon^qui  professent  im 
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M  pour  toiit  ce  qui  est  moderne,  ne  s'occupent  même  pas  de  cette  fbrnie 
Msvelle  d*eiploitation,  ils  s'en  tiennent  à  la  noblesse,  au  droit  d'aînesse  aux 
■JMitutiona  et  aux  ordres  religieux,  et  ils  croient  bénévolement  que  la  France 
■wa  par  y  revenir.  Ce  n'est  pas  pour  rien  qu*ils  ont  étudié  Téconomie  poli* 
■fw  i  Tannée  de  Condé  I 

Après  avoir  examiné  les  progrès  que  le  maintien  de  l'aristocratie  a  permis 
dirtaliser  dans  les  exploitations  agricoles»  MM.  Meunier  et  Rubichon  donnent 
ia  intéressant  tableau  de  la  situation  des  populations  ouvrières  de  l'Angle^ 
tae,  et  des  améliorations  de  toute  nature  qui  y  ont  été  introduites  sous 
nsfltteoce  de  cette  mémo  aristocratie.  MM.  Mounier  et  Rubichon  démontrent 
krt  bien  que  l'augmentation  rapide  des  produits  agricoles  a  eu  pour  résultat 
lémsaire  de  provoquer  aussi  Taccroissement  des  produits  industriels,  par-* 
Int d'agglomérer  dans  les  villes  de  nombreuses  populations  d'ouvriers.  Ces 
ispulations,  entassées  dans  des  quartiers  étroits  et  malsains,  se  sont  abâtardies 
ÉtMgradées.  En  outre,  les  fluctuations  du  marché,  et  les  chômages  qui  en  ont 
été  la  suite,  les  ont  réduites  souvent  à  une  efTroyable  misère.  A  ces  maux, 
W.  Mounier  et  Rubichon  ne  voient,  bien  entendu,  d'autres  remèdes  que  le 
léWissemeot  des  corporations  et  la  réglementation  étroite  du  commerce 
estérieur.  Les  économistes  du  Unsiez-favre  conseilleraient,  au  contraire,  Tex- 
iBDsioa  illimitée  de  la  liberté  du  travail  et  du  commerce,  en  prouvant  que 
^cst  le  meilleur  moyen  de  porter  en  tous  temps  à  son  maximum  la  quantité 
ia  travail  à  exécuter.  Miais  les  économistes  du  laissez-faire  aont  d'infâmes 
MpoisonneunI 
Db  grand  nombre  des  renseignements  que  donnent  MM.  Mounier  et  Rubi- 
I  snr  la  situation  des  classes  laborieuses  en  Angleterre  sont  déjà  connus. 
I  voici  quelques  détails  assez  ignorés  et  fort  intéressants  sur  les  ênierremêius 
\  comme  cause  de  maladie  et  de  vice. 

La  plus  grand  nombre  des  décès,  dans  la  capitale  et  dans  la  plupart  des  dis- 

Mi  manuracturiers,  ont  lieu  au  milieu  de  familles  vivant  chacune  dans  um» 

Mia  chambre  qui  sert  â  tous  les  usages  de  la  vie,  à  cuisiner,  â  laver,  i  st 
r,  à  manger,  à  dormir,  et  souvent  ello  sert  aussi  d*atelier  et  de  bou- 
.  Chaque  individu  est  né^au  milieu  des  autres  habitants  de  la  même 
s,  et  c'est  encore  au  milieu  d*eux  qu'il  vit,  qu'il  dort  et  quMI  meurt. 

Si  le  décès  a  lieu  dans  les  premiers  jours  de  la  semaine,  le  corpe  est  enterré 
bdnnanche  suivant  ;  mais  s  il  a  lieu  dans  les  derniers  jours,  on  attend  l'autre 
âltaanche.  Il  s'écoule  jusqu'à  douze  et  quinze  jours  pendant  lesquels  le  corps 
•rt  étendu  sur  le  seul  lit  que  possède  la  lamille  ou  sur  la  lal>le,  plus  souvent 
Meoie  sur  deux  chaises. 

U  est  inutile  de  rapporter  en  détail  les  descriptions  que  donnent  tes  té- 
priais  dee  maux  produits  par  cet  horrible  usage.  Qu'on  se  flguredes  chambres 
iiflear pieds  carrés,  où  vivent  six  personnes,  et  tellement  ol>scures,  que  c'esi 
ipeine  ai,  en  plein  midi,  on  peut  voir  sia  propre  main. 

c  Je  certifie,  dit  un  membre  du  clergé  anglican  appelé  comme  témoin  an- 
lii  de  la  Commission  d'enquête,  que  tout  ce  que  je  vais  dire  est  exact,  et  que 
!  le  saîji  de  connaissance  personnelle.  Dans  les  classes  supérieures,  un  cada- 
na  excite  des  sentimeots  de  crainte  et  de  respect;  dans  les  classes  infé- 
sures*  il  est  souvent  traité  avec  aussi  peu  d'attention  que  la  carcasse  d'un 
dml  à  l'étal  d'un  boucher.  Elles  veulent  faire  un  enterrement  imposant; 
Mil  le  diésîr  le  plus  vif  dont  elles  soient  jamais  animées;  leurs  efllorts  po«ir 
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Tobtenir  dépaMent  même* ce  qu'elles  font  dans  tonte  autre  cirooii0taiiee;el 
cependant  la  manière  dont  elles  traitent  les  restes  du  décédé  n*est  nullement 
en  rapport  avec  le  respect  que  ce  désir  .semble  indiquer.  Cette  inconaéqueneo 
provienten  grande  partie  de  ce  seul  fait  que  le  corps  n*est  Jamais  bore  de  lear 
présence.  On  mange,  on  boit,  on  dort,  il  est  toujours  là.  ContinueUeoMOl 
mêlé  à  toutes  les  fonctions  journalières  de  la  vie,  il  devient  aussi  familier  qoe 
lorsqu'il  vivait  et  qu'il  se  mouvait  dans  le  cercle  ordinaire.  De  la  familiarité  ao 
mépris,  il  n'y  a  qu*un  degré.  Le  corps,  étendu  sur  deux  chaises,  est  renTené 
parles  enfants;  il  sert  de  table  pour  placer  toutes  sortes  d*objels.  Si  un  étran* 
ger  entre  inopinément,  on  cache  derrière  ce  cadavre  la  bouteille  de  bière  oa 
d'eaudevie.  Voilà  un  outrage  à  tout  sentiment  naturel  à  rhumanité.  Et  qui 
ne  comprend  que  lorsqu'on  perd  le  respect  pour  les  morts,  c'est-à-dire  pour 
la  forme  humaine  dans  son  état  le  plus  effi^ayant,  tous  les  préjugés  favorablea 
à  la  société  sont  affaiblis,  peut-être  complètement  effacés?  Dans  tous  les  cas,  la 
crainte  salutaire  de  la  mort,  dernier  frein  d'une  conscience  endurcie,  est  dé- 
truite. » 

Les  enquêtes  faites  dans  les  villes  de  province  prouvent  que  le  même  usage 
existe  partout.  Il  paraît  cependant  qu*à  Manchester  et  dans  quelques  districts 
du  Nord,  l'enterrement  a  lieu  le  troisième  ou  le  quatrième  jour. 

Plusieurs  motifs  déterminent  le  peuple  à  conserver  aussi  longtemps  le 
corps  des  personnes  décédées.  D'abord  il  faut  se  procurer  la  somme  nécessaire 
à  Tenterrement  et  faire  les  démarches  pour  Tinbumation.  Ensuite,  les  parents 
éprouvent  du  chagrin  à  se  séparer  du  décédé  ;  enfin,  ils  craignent  que  la  aiort 
ne  soit  pas  réelle,  et  que,  trompé  par  les  apparences,  on  ne  porte  en  terre  une 
personne  vivante. 

Parmi  ces  causes  de  délais,  la  principale  est  certainement  la  dépense. 

«  Souvent,  dit  M.  Wild,  les  veuves  tombent  malades  et  viennent  me  trouver 
en  qualité  d'entrepreneur  des  pompes  funèbres.  Tout  en  pleurs,  elles  me  de- 
mandent des  facilités  pour  le  payement.  Je  les  leur  donne  ;  et,  voyant  leur 
figure  décomposée,  je  leur  dis  souvent  :  a  Vous  paraissez  bien  malade?  — 
Elles  me  répondent  en  général  :  —  Oui,  je  suis  bien  mal,  je  suis  bien  fatiguée, 
et  je  n'ai  personne  pour  m'aider.  —  Je  conclu^  de  là  que  l'inquiétude  de  la 
dépense  et  le  manque  de  moyens  pour  se  procurer  l'argent  sont  la  cause  or- 
dinaire de  leur  maladie.  Je  suis  persuadé  que  si  l'entrepreneur  des  pompes 
funèbres  ne  leur  donnait  des  délais  pour  le  payement,  les  deux  tien  d'entre 
elles  ne  pourraient  faire  inhumer  le  décédé. 

«  Les  survivants,  surtout  les  veuves,  sont  rarement  en  état  de  s'occuper  des 
affaires  de  la  vie,  ajoute  le  rapporteur  ;  elles  tombent  à  la  merci  du  premier 
venu.  Celui  qui  entreprend  réellement  de  faire  Tcnterrement  ne  le  tient  ordi- 
nairement que  de  deuxième  ou  troisième  main  ;  les  dépenses  qui  sont  portées 
en  compte  sont  de  véritables  extorsions,  contre  lesquelles  les  veuves  ou  les 
amis  n'ont  aucun  moyeu  de  résister.» 

Cependant,  c'est  devenu  une  coutume  assez  générale  de  faire  assurer  son 
enterrement,  en  souscrivant  à  des  Caisses  d'épargne  ou  à  des  sociétés  spé- 
ciales. On  calcule  que  sur  600  millions  de  francs  de  dépôts  qui  existent  dans 
les  Caisses  d'épargne  du  Royaume-Uni,  il  y  a  de  150  à  200  millions  dévolus  i 
cet  objet.  Outre  les  dépôts  à  la  Caisse  d'épargne,  il  existe  encore  des  sommes 
considérables  versiM^s  dans  les  clubs  de  bienfaisance.  Dans  les  grandes  villes, 
certaines  associations  n'ont  pas  d'autre  but  que  celui  d'assurer  Penterrement. 
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On  a  compté  dans  cinq  quartiers  seulement  de  la  capitale  plus  de  deux 
eentsde  ces  associations  particulières.  Elles  se  composent  de  cinq  à  huit  cents 
membres  chacune,  possédant  de  2,000  à  25,000  francs  de  dépôts;  le  tout  levé 
par  des  souscriptions  de  cinq  sols  environ  par  semaine.  Elles  payent  à  la  mort 
de  chaque  membre,  de  100  à  250  fr.  Ces  associations  sont  celles  de  la  classe 
ouvrière,  mais  il  en  est  encore  d'autres  plus  élevées  où  entrent  les  petits  mar- 
chands. Celles-ci  payent  jusqu'à  5  ou  6,000  francs  pour  les  dépenses  des  funé- 
railles. 

I.es  associations  pour  l'assurance  de  Tenterrement  des  membres  des  classes 
OQvrières  sont  en  général  fondées  par  un  entrepreneur  des  pompes  funèbres, 
qui  s'adjoint  le  maître  du  cabaret  où  se  rassemblent  les  membres.  Il  résulte 
de  là  que  l'annonce  d'un  décès  est  ordinairement  regardée  comme  celle  d'une 
partie  à  boire.  Le  cabaretier,  qui  est  presque  toujours  nommé  administrateur 
et  trésorier,  a  soin  de  faire  insérer  dans  le  règlement  une  clause  portant  que 
chaque  membre  dépensera  tant,  au  lieu  de  réunion. 

«  Outre  les  dépenses  que  les  membres  de  ces  sociétés  font  naturellement, 
dit  le  rapporteur,  à  cause  du  lieu  de  rassemblement  qui  est  un  cabaret,  outre 
les  dépenses  en  liqueurs  que  chaque  membre  est  forcé  de  faire  d'après  des 
règlements  positifs,  souvent  les  parents  du  décédé,  qui  doivent  recevoir  la 
iomme  assurée  pour  Tenlerrement,  sont  forcés  d'en  prendre  une  partie  en 
liqueurs  dans  le  cabaret  môme. 

«...  A  mesure  que  les  amis  viennent,  ils  boivent  aussi.  Les  choses  arrivent 
A  un  tel  excès  que  les  gens  de  Tentrepreneur,  qui  ne  refusent  jamais  de  boire 
tout  ce  qu^on  leur  donne,  sont  incapables  de  remplir  leur  devoir  et  chan- 
cellent en  portant  le  corps  ;  cela  fait  mal  à  voir.  Après  Penterrement,  on  est 
quelquefois  obligé  de  les  déposer  dans  l'intérieur  même  du  corbillard  pour  les 
porter  chez  eux.  » 

Ces  sociétés  ainsi  constituées  sont,  comme  bien  on  pense,  fort  peu  solides. 
Dans  un  seul  district,  quatorze  de  ces  sociétés  sur  trente-une  ont  fait  raillite. 
Mais  l'homme  du  peuple  désire  si  vivement  que  son  corps  soit  enterré  avec 
ane  certaine  pompe,  qu'un  nombre  considérable  de  gens  de  la  classe  ouvrière 
payent  des  primes  extravagantes  à  plusieurs  clubs,  dans  Tespérance  qu'il  s'en 
trouvera  au  moins  un  qui  tiendra  ses  engagements.  De  cette  multiplication 
des  assurances  sur  la  même  tète  est  né  un  nouvel  abus  véritablement  ef- 
froyable. 

«  La  crainte  des  faillites  a  porté,  dit  le  rapporteur,  à  multiplier  les  assu- 
rances à  divers.  D'abord,  on  ne  prit  cette  précaution  que  pour  les  adultes, 
puis  pour  les  jeunes  gens,  enfîn  pour  les  enfants.  Certaines  personnes  reçurent 
de  grandes  sommes  à  la  mort  de  leur  enfant.  Ce  fut  un  encouragement  à  l'in- 
fliDticide. 

«  Le  prix  des  funérailles  d*un  enfant  varie  d'une  guinée  à  cinq.  Les  clubs  de 
Manchester  payent  à  son  décès  de  trois  guinées  à  cinq.  L'assurance  est  faite  à 
quatre  ou  cinq  clubs  différents.  Un  employé  m'a  cité  l'exemple  d'un  homme 
de  Manchester  qui  avait  assuré  son  enfant  dans  dix-neuf  clubs  différents. 

c  Un  ministre  de  Manchester  disait  au  Comité  qu'il  entendait  souvent  les  fem- 
mes des  plus  basses  classes  du  peuple  s'écrier  :  «  Cet  enfant  ne  vivra  pas , 
voui  avez  assuré  son  enterrement.  » 

A  Stokport,  doux  poursuites  avaient  eu  lieu  dans  Tannée,  à  ce  sujet. 

On  prouva,  dans  la  première  affaire,  que  l'enfant,  âgé  de  seize  ans,  était 
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idiot,  et  fut  empoisonné  par  sou  père,  qui  reçut  buii  livres  sterling  à  sod  en- 
terrement. Dans  Tautre,  le  père  et  la  mère  étaient  complices.  La  justice  dé- 
couvrit qu'ils  avaient  empoisonné  de  la  même  manière  leurs  trois  cnfantSt  et 
quMls  sivaient  reçu  trois  livres  pour  l'cnterren^ent  de  chacun.  Comme  uo  pour* 
rait  douter  que  Tappflt  d*une  si  faible  somme  fût  sunisant  pour  porter  à  de 
tels  crimes,  un  témoin  fait  remarquer  que  les  parents  se  débarrassaient  du  soin 
(te  nourrir  leurs  enfants,  et  qu*il  est  d'ailleurs  impossible  de  dire  quelle  est 
la  prime  la  plus  faible  qui  puisse  induire  au  meurtre. 

A  Preston,  les  mêmes  crimes  se  sont  produits.  Le  caissier  d*une  Compagnie 
d'assurances  dit  qu*il  a  de  fortes  raisons  de  penser  qu*on  néglige  la  santé  des 
enfants,  dans  le  but  de  s'emparer  de  la  somme  que  les  clubs  payent  pour  l'en* 
lerrement. 

Les  Sociétés  d'assurances  ont  engendré  d'autres  crimes  encore.  Des  pareots 
ayant  deux  enfants  ont  assuré  l'enterrement  de  celui  qui  se  portait  bien  et 
réclamé  le  payement  de  celui  qui  était  maladif.  Des  maris  ont  assuré  Tenter- 
rement  de  leur  femme  au  moment  où  elle  venait  de  mourir.  D'autres  individus 
ont  cliercbé  à  se  faire  passer  pour  morts.  Il  arrive,  enfin,  qu'un  homme  assure 
une  somme  sur  ^a  vie  et  se  tue  pour  laisser  quelque  argent  à  ses  héritiers. 

Voilà,  à  coup  sûr,  un  lamentable  tableau.  Ajoutez-y  l'horreur  qu'inspirant 
les  enterrements  qui  ont  lieu  dans  certains  cimetières  à  l'intérieur  des  villts, 
et  le  brocantagc  des  places  qui  s'opère  dans  d'autres,  beaucoup  mieuK  aituéli 
où  la  foule  des  morts  se  porte  à  l'envi,  et  rien  ne  manquera  plua  i  cette 
esquisse,  à  la  fois  effrayante  et  burlesque,  des  coutumes  funéraires  du  peuple 
anglais.  Poor  Yorkk! 

Cependant,  n'en  déplaise  à  MM.  Meunier  et  Rubichon,  il  n'est  pas  nécas- 
saire  d'en  revenir  aux  couvents  pour  corriger  ces  effrayants  abus.  Il  suffit 
d'agir  sur  l'esprit  des  populations.  Ceci  est  surtout  l'afTairedu  clergé.  Mais  le 
clergé  anglican,  le  clergé  monopoleur,  a  lui-inème  grandement  besoin  d'être 
réformé.  Eh  bien!  soit!  qu'on  le  réforme!  mais  comment?  Par  la  liberté. 
Qu'on  laisse  s'établir  sans  entrave  aucune,  sans  privilège  aucun,  la  libre  coiw 
currence  des  religions,  et  certes  les  services  religieux  ne  tarderont  pas  à  s'amé- 
liorer comme  tous  les  autres.  Nous  doutons  fort,  toutefois,  que  MM.  Meunier 
et  Rubichon  admettent  cette  liberté-là  plus  volontiers  que  les  autres!... 

On  a  pu  vuir,  par  ce  petit  extrait,  que  si  le  livre  de  MM.  Meunier  et 
Rubichon  repose  sur  une  donnée  fausse  ,  ù  savoir  sur  la  nécessité  d'une 
noblesse  et  d'un  clergé  régulier  dans  l'avenir  comme  dans  le  passé,  en 
revanche,  ce  livre  renferme  des  renseignements  pleins  d'intérêt,  puisés  tous 
à  la  source  officielle  des  enquêtes  anglaises.  Si  MM.  Meunier  et  Rubichon  vou- 
laient compléter  leur  œuvre,  il  leur  resterait  i  examiner  l'action  de  la  no- 
blesse dans  les  autres  contrées  de  l'Europe.  Nous  les  engageons  fortement  i 
travailler  à  ce  complément  de  leur  œuvre.  Il  est  bon  que  la  noblesse  et  le 
clergé  régulier,  qui  ont  été  si  souvent  et  si  universellement  attaqués  4  tous 
les  points  do  vue,  depuis  un  siècle,  soient  aussi  défendus.  Il  est  bon  que 
quelques  hommes  s'attachent  à  montrer  quelle  fonction  sociale  nécessairi 
remplissaient  ces  grands  corps,  ne  fiU-ce  que  pour  exciter  à  la  recherche  des 
institutions  qui  peuvent  les  remplacer  dans  cette  fonction.  A  notre  avis,  le 
livre  de  MM.  Mounler  et  Rubichon,  en  faveur  de  la  noblesse  et  des  orda*s  rt* 
ligieux,  est  le  meilleur  plaidoyer  qui  ait  été  fait  en  fa\eur  des  Sociétés  ( 
nymes  appliquées  à  l'exploitation  du  sol.  G.  sa  MouHSH* 
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LA  SITUATION  DES  CLASSES  OUVRIÈRES 

EN  1848; 

19  4  |.*4P^PÉV1«  PU  KICKCBS  MORALES  BT  POLITlOCSt, 
DAHS  LA  SÉANCB  DU  S  DèCBMBRB. 


Eo  présence  des  eonséquenees  formidables  du  mouvement  révolutionoairt  qui 
s^esl  opéré  au  commencement  de  cette  année ,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a 
demandé  à  fAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  son  concours  ca  faveur 
do  rétablissement  de  Tordre  moral  profondément  troublé  dans  noire  pays.  L*A* 
liadémfe  a  répondu  A  cet  appel  par  des  puhliealions  déjà  appréciées  de  I  Europe 
elillère,  et  eHe  a  chargé  Tun  de  ses  membres  de  parcourir  les  principales  régions  «t- 
mHbcturières  de  la  France,  pour  y  oonataler  la  situation  exacU  des  classes  ouvrièfts. 
le  Tiens  tous  apporter  aujourd'hui  les  résultats  de  cette  longue  et  sérieuM  explora- 
Ik»,  qui  embrasse  nos  principaux  foyers  d'industrie,  au  Nord  et  au  Midi,  et  jt  croit 
ne  eonformer  6dèlement  à  Tesprit  du  programme  que  vous  avex  tracé,  en  vous  ti^ 
pesant  sur  toutes  choses  la  vérité  sans  rélicence  et  sans  préoccupation  économique 
•B  politique. 

lamals,  en  efll^t,  la  vérité  n>ut  plus  besoin  d^étre  connue  et  proclamée  dans  les 
questions  sociales.  Il  s*esi  répandu  depuis  quelque  temps  stir  ces  hautes  questions 
des  Musions  si  étranges  qu*il  faut  beaucoup  de  courage  pour  les  dissi|>er,  et  pour 
temeltre  en  honneur  les  vérités  les  plus  élémentaires.  C*est  par  la  seule  évideeee 
des  fkits  qu'on  peut  espérer  de  convaincre  désormais  la  foul«  des  hommes  aveuglés 
per  Pesprit  de  secte  ou  par  tVspHt  de  parti,  et  jetés  hors  des  voies  de  la  raison  par 
cette  fascination  irrésistible  qu'esierceut  toiijmirs  sur  les  masses  les  grands  boule* 
▼ersements  politiques.  Comment  empêcher  les  populations  de  croire  qu'on  peut 
Aenger  du  jour  au  lendemain  les  lois  étemelles  qui  régissent  Tordre  social,  quand 
fl  suffit  d^une  |H){gnée  d'hommes  déterminés  pour  renverser  une  Constitution  cm 
quelques  heures?  Ces  terribles  coups  de  main,  quand  ils  réussissent,  exaltent  l'or- 
gveU  naturel  de  l'homme  au  lieu  de  le  confondre,  et  il  se  croit  tout  permis  à  eoodi» 
tieii  de  tout  oser. 

C^t  au  tfouMe  jeté  dans  les  esprits  par  ces  grandes  commotions  qu*il  faut  et- 
tHhuer  le  désarroi  des  opinions  et  des  doctrines  sociales  au  temps  où  nous  vivons. 
Pour  comble  de  malheur,  au  lieu  de  se  l)omer  à  un  petit  Boml)re  d*bamaes  voués  par 
éMevc  études  ou  aux  contemplations  économiques,  le  désordre  a  gagné  les  classes 
leberteuses  et  leur  a  fait  croire  qu'il  existait  des  spécifiques  pour  toutes  les  maladies 
intiérentes  aux  seciélés  humaines.  Ces  maladies  etles-niiémee ,  nées  des  développe^ 
asinis  rapides  et  déréglés  de  la  croissance  manufacturière  dans  les  pays  les  plus 
avneeés  de  rKurope,  ont  été  présentées  comme  l'œuvre  sysiémalique  des  grands 
eatff  preneurs  dlndustne,  qui  n'en  souffrent  pas  moins  que  leurs  euvners.  Personne, 
»  n'a  eeéeaeere  se  «stlie  en  révelie  ouverte  oofttre  la  Previdenre,  mais  ë 
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s'est  troiivt*  des  écrivains  passionnés  qui  ont  exagéré  la  peinture  de  nos 
sociales  el  qui  en  ont  rejeté  toute  la  responsabilité  sur  les  institutions  politiques.  Csst 
ainsi  que  nous  avons  vu,  depuis  quelques  années,  les  gouvernements  les  plus  soli- 
des en  apparence  mis  en  coupe  réglée  et  renversés  i  des  époques  périodiques,  sns 
qu'on  ait  fuit  disparaître  un  seul  des  maux  que  leur  chute  devait  expier  ou  réperar. 
Loin  de  lA,  la  plupart  do  ces  maux  se  sont  aggravés  avec  une  intensité  nouvelle,  et 
ils  semblent  menacer  de  ruine  la  société  tout  entière. 

C'est  que  leurs  causes  générales  et  essentielles  n'appartiennent  pas  exchisiveneity 
selon  Terreur  commune,  à  Tordre  politique.  L'expérience  a  prouvé  en  tout  pqn 
qu'il  ne  suffisait  pas  de  renverser  des  gouvernements  pour  détruire  des  abus,  et  que 
la  richesse  publique  obéissait  à  des  lois  tout  i  (kit  indépendantes  de  la  constitulîM 
pulitifpie  des  Etats.  La  politique  n'exerce  qu'une  action  secondaire  sur  U  msrelM 
naturelle  de  la  production,  soumise  à  des  lois  providentielles  dont  les  sociétés  ne  s'af- 
franchissent  jamais  impunément. 

Par  quelle  fatalité  donc  notre  pays,  si  favorisé  du  Ciel  entre  tous  les  autres,! 
devenu,  dans  ces  derniers  temps,  le  foyer  de  tant  de  théories  subversives  qui  i 
cent  de  nous  replonger  dans  les  ténèbres  de  la  barbarie?  Comment  la  contrée  la  plus 
heureuse  de  TEurope  a-t-elle  pu  se  méconnaître  et  se  calomnier  au  point  de  tenisr 
sur  elle-même  les  expériences  hasardeuses  qu'elle  a  été  un  moment  obligée  de  subir, 
et  que  des  novateurs  implacables  poursuivent  avec  acharnement?  Pourquoi  enfin  es- 
tendons-nous  répéter  de  toutes  parts  que  la  révolution  politique,  dont  le  terrible 
contre-coup  agite  encore  TEurope,  n'est  que  le  prélude  d'une  révolution  plus  pro- 
fonde, destinée  à  ébranler  la  société  jusque  dans  ses  fondements?  Nos  pères  n*a«- 
raient-ils  rien  conquis  pour  nous  depuis  1789?  Nos  savants  n'ont-ils  rien  découvert, 
nos  ingénieurs  rien  appliqué,  nos  ouvriers  rien  gagné  en  talent,  en  aisance,  en  di- 
gnité, depuis  le  commencement  de  ce  siècle? 

Le  moment  est  venu  de  réduire  à  leur  juste  valeur  les  fausses  idées  qui  se  sont 
répandues  dans  notre  pays  sur  la  condition  des  classes  ouvrières,  idées  qui  sont  ex- 
ploitéos  aujourd'hui  au  détriment  de  Tordre  social  lui-même,  sous  prétexte  de  le  reliure 
à  neuf  après  Dieu.  Il  faut  prouver  par  l'exposé  sincère  et  saisissant  du  véritable  état 
des  choses,  que  s'il  existe  en  France  des  misères  réelles,  ces  misères  sont  insépara- 
bles de  la  faiblesse  humaine  et  partout  adoucies  par  le  progrès  des  mœurs  et  des 
institutions.  On  en  parlait  bien  moins  alors  (ju'il  en  existait  davantage,  et,  avec  elles, 
beaucoup  moins  de  ressources  pour  y  porter  remède.  On  vivait  au  sein  du  malbeor 
comme  dans  une  atmosphère  naturelle,  et  la  philanthropie  n'affectait  pas  les  fer- 
mes de  langage  menaçantes  et  incendiaires  qui  distinguent  les  novateurs  de  noire 
temps.  Aussi,  avant  de  soumettre  au  jugement  du  |mys  et  de  l'Académie  les  faits  lei 
plus  caractéristiques  de  la  situation  actuelle  des  classes  ouvrières  en  France,  il  con- 
vient d'exposer  rapidement  comment  ces  classes  sont  devenues,  par  une  espèce  de 
privilège,  l'objet  spécial  des  sympathies  de  nos  économistes  et  de  nos  hommes  d1^ 
tat,  <|uoi(iu'eilt^s  ne  représentent  qu'une  faible  portion  de  la  grande  famille  des  tra- 
vailleurs. Ce  serait  commettre  une  grave  erreur  que  de  confondre  dans  le  même 
examen  ce  qui  est  relatif  aux  ouvriers  des  villes  et  ù  ceux  des  campagnes,  aux  ou- 
vriers enK'gimentés  des  grandes  usines  et  aux  artisans  des  corps  de  métiers. 

I^  mis4Te  pèse  d'un  poids  très-inégal  sur  ces  membres  divers  de  la  famille  indus- 
trielle. Il  existe  une  différence  énorme  entre  le  paysan  qui  travaille  libre  au  grand 
air,  et  maiU-e  de  la  cabane  qui  Ta  vu  naître,  et  l'ouvrier  de  manufacture  attelé  aux 
rouages  de  sa  mécanique,  locaUiire  souvent  insolvable  d'un  réduit  cbétif  et  nialsaii. 
Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  ces  habiles  travailleurs  du  Jura  et  de  la  Picardie, 
cultivateurs  pendant  Télé,  horlogers  ou  serruriers  pendant  Thiver,  avec  les  habitanls 
étiolés  des  caves  de  Lille,  enuissés  pèle-méle  dans  des  babiutions  immondes»  dont  k 
vue  seule  fait  horreur.  Au  sein  même  de  la  capitale,  les  ouvriers  intelligents  el  se- 
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deettires  de  la  rue  Saint-Martio  u'ont  rien  de  commun  avec  les  cbiflbnnicrs  noma- 
dm  de  la  rue  Mouffetard  et  du  faubourg  Saint-Jacques.  L'observateur  exercé  à  Pé- 
I  de  ces  graves  questions  n'ignore  pas  que  dans  une  filature  de  coton  on  compte, 
le  même  nombre  d'heures  de  travail,  des  salaires  très-différents.  On  voit  des 
éplucbeuses  et  des  cardeuses  condamnées  à  vivre  au  milieu  d'épais  nuages  de  pous- 
sière, pendant  que  les  fileurs  et  les  rattacheurs  respirent  librement  dans  de  vastes 
ateliers  bien  éclairés,  bien  aérés.  Dans  les  usines  consacrées  à  Pindustrie  des  toiles 
peintes,  certains  ouvriers  travaillent  sans  cesse  les  pieds  dans  Peau  courante,  taudis 
que  d'autres,  enfermés  dans  des  étuves  suffocantes,  ne  cessent  jamais  d'être  inondés 
de  aueur. 

Que  dire  des  différences  bien  plus  tranchées  qui  existent  dans  la  condition  des 
onrriers  du  Nord  et  de  ceux  du  Midi,  de  Pinfluence  exercée  par  le  climat  sur  le  bien- 
élie,  de  celle  qui  résulte  de  la  supériorité  de  Pinstruction  et  de  mille  causes  agissant 
en  aens  divers,  et  qui  permettent  rarement  d'assimiler  la  position  d'un  ouvrier  à  celle 
d'un  autre?  L'infinie  variété  des  aptitudes,  des  métiers,  des  tempéraments,  produit 
one  égaie  variété  de  situations,  de  profits,  de  salaires.  11  suffit  d'entrer  dans  une  usine 
*  y  trouver  une  foule  de  catégories  d'ouvriers  dont  la  nomenclature  défie  la  mé- 
Mre  la  plus  exercée.  La  fabrication  d'une  aiguille  exige  plus  de  dix  opérations  dé- 
,  et  celle  du  fil  i  coudre  en  exige  le  double.  Il  n'y  a  pas  une  locomotive,  un 
;  à  broches,  un  métier  de  tissage,  qui  n*ait  mis  à  contribution  l'habileté  de  cent 
peneones. 

L^obaenrateur  attentif  des  procédés  de  Pindustrie  rencontre  bien  d'autres  sujets 
de  néditation,  quand  il  pénètre  dans  le  sein  des  ateliers  et  qu'il  y  étudie  les  condi- 
tieas  H  direrses  de  la  fobrication  des  tissus  de  soie,  de  fil,  de  laine  et  de  coton,  les 
taraux  de  la  métallurgie,  les  constructions  navales,  les  arts  chimiques,  et  ce  vaste 
deoHiinedes  industries  spéciales  qui  constitue  une  encyclopédie  immense.  L'existence 
de  toutes  ces  manufactures  est  exposée  à  des  vicissitudes  incalculables  et  parfois  au- 
I  de  toutes  les  précautions  de  la  prudence  humaine.  Une  bonne  partie  de  nos 
I  Tiennent  de  PItalie,  et  le  principal  débouché  de  nos  soieries  est  en  Amérique. 
\  sommes  tributaires  des  EUts-Unis,  du  Brésil,  de  l'Egypte,  pour  nos  manufac- 
\  de  coton,  qui  s'arrêteraient,  frappées  de  mort,  si  ces  contrées  lointaines  ces- 
sueat  de  nous  fournir  leurs  matières  premières.  Nous  tirons  une  masse  considérable 
de  ehsnvres  de  la  Russie,  et  nos  plus  belles  laines  viennent  de  PAIiemagne.  L'exis- 
tnce  de  nos  fabriques  est  sans  cesse  i  la  merci  d'un  droit  d'entrée  ou  de  sortie. 
Heus  oe  pouvons  pas  faire  de  bons  aciers  sans  avoir  du  fer  de  Suède.  Notre  navi- 
ption  à  la  vapeur  ne  peut  pas  se  passer  des  houilles  anglaises.  De  quelque  côté 
<|ii*OB  porte  ses  regards,  on  reconnaît  que  les  peuples  les  plus  avancés  en  civili- 
et  en  richesse  sont  dans  une  dépendance  plus  étroite  que  les  autres  de  leurs 
I  et  de  tous  les  marchés  du  monde.  C'est  en  vain  qu'ils  s'efforcent  de  secouer 
ce  joug  salutaire  et  de  rêver  une  indépendance  impossible  :  leur  grandeur  même  les 
eeadsmne  à  une  solidarité  fatale  avec  les  autres  peuples,  et  ils  ne  sauraient  s'y  sous- 
traire qu'en  perdant  leur  rang  parmi  eux. 

On  devine  déjà,  sur  ce  simple  aperçu,  combien  il  est  difficile  à  une  nation  de 
fine  dans  l'isolement  et  de  trouver  en  elle  seule  les  éléments  de  toutes  les  solutions 
éeoDomtques  et  sociales.  Quelles  que  soient  les  institutions  qui  la  régissent,  elle  ne 
peut  se  soustraire  à  la  loi  imivorselle  ni  rester  seule  maîtresse  des  conditions  du  tra- 
vail dans  ses  manufactures.  Tôt  ou  tard  il  lui  faudra  compter  avec  la  concurrence 
des  marchés  étrangers,  soit  qu'il  s'agisse  d'obtenir  des  matières  premières,  soit  de 
veadre  des  produits  fabriqués.  Elle  ne  peut  même  pas  obéir  aux  plus  nobles  instincts 
de  sa  générosité  sans  tenir  compte  des  procédés  et  i!es  conditions  du  travail  dans  les 
pays  voisins. 
Les  grandes  transformations  de  nos  fabriques,  depuis  vingt-cimi  ana  burtuut.  ont 
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mis  au  jour  cette  Térité  importante,  et  n^ont  pas  peu  rouf rihtté  ft  ftfddttirê  IH  i 
ses  crises  où  se  débat  le  travail  nianuractuHef  parmi  nous.  Nous  voyons  loiii  lii 
jours  disparailre  les  petits  ateliers.  le  travail  éparpillé,  les  métiers  dometHqoei. 
L'industrie  s'organise  en  usines  immenses  qui  ressemlilent  è  des  easeroet  ou  à  M 
couvents,  pourvus  d'un  matériel  imposant,  servi  par  des  moteiini  d'Une  puiaiatis 
infinie.  Les  ouvriers  $*entassenl  par  centaines,  quelquefois  par  milliers,  dans  cet  la- 
boratoires sévères,  où  leur  travail,  soumis  aux  ordres  des  machines,  est  exprné  comnii 
elles  à  toutes  les  vicissitudes  résultant  des  variations  de  Toffre  et  de  la  demande.  Lenrl 
souffrances  prennent  bientôt  le  caractère  d'une  calafnilé  pubHliie  M  se  minilIlvMI 
par  des  grèves  menaçantes  qui  troublent  la  paix  des  cités  et  qui  offrent  aux  ariISMM 
de  désordres  une  firoie  facile  et  assurée.  Tant  que  ces  manufeeturei  ne  sont  pie  #■- 
comlirées  de  populations  surabondantes,  le  salaire  peut  être  maintenu  i  un  taux  fufll* 
sant  pour  les  faire  vivre  ;  mais  bientôt  la  protection  même  dont  les  diverses  IndnslrMs 
nationales  sont  l'objet  y  appelle  une  concurrence  effrénée  qui  t>roduU  l^ibatieeipent 
dès  prix  et  celui  des  salaires. 

Les  économistes  avaient  prévu  depuis  longtemps  ces  crises  redoolaMeg,  ei  M.  de 
Sismondi  poussait  le  premier  cri  d'alarme,  il  y  a  près  de  trente  an^,  bien  avint  ^ne 
le  système  manufacturier  eût  pris  les  dévelopjiements  extraordinaires  qui  flrappem 
aujourd'hui  tous  les  regards.  Il  avait  exposé  avec  l>eaucoup  d'éloquence  les  ineen* 
vénients  de  ce  système  ;  mais  il  ne  concluait  |NI8,  et  son  beau  livre  n'v  ennffrvé 
qu'une  grande  valeur  de  critique,  rien  de  plus.  Cependant  le  flot  du  pau|>ériinie  te 
cessait  de  monter  et  la  misère  de  s'accroître,  surtout  dan^  les  fitys  de  manulMlures. 
Les  meilleurs  esprits  de  l'Rurofie  étaient  profondément  préoecupéi  de  ce  eonirasia, 
tous  les  jours  plus  remarquable,  de  la  détresse  des  uns  el  de  Populence  des  aulTee« 
en  dé|>ll  de  la  masse  dé  produits  créés  par  le  travail  perfectionné  de  tous.  D^rà  ft> 
nait  ce  contraste?  Comment  expliquer  cet  accroissement  parallèle  el  timuNané  de  la 
richesse  et  de  la  pauvreté  ?  Tel  est  le  problème  qui  s'est  életé  en  quelque 
des  termes  d'une  simple  difficulté  économique  aux  proportions  de  la  pluibinte  i 
tion  sociale  de  notre  époque. 

Au  prenn'er  rang  des  causes  qui  lui  ont  imprimé  ce  caractère  de  grandeur  et  d^mn 
portanoe,  il  faut  placer  la  longue  durée  de  la  paix  et  la  persislanoe  aveugle  das 
gou>t;rnemenl!i  à  conserver  presque  intacte  une  législation  économique  faiie  peur 
d'autres  temps.  La  production  manufacturière  a  été  encotiragée  partout  sur  nne 
échelle  immense,  partout  protégée  par  des  droits  prohibitifs  !  et  bientôt  refoulée  sur 
elle-même  par  Tabsetice  de  débouchés,  par  des  représailles  aévèfps*  par  la  neneui^ 
rence  Intérieure.  Des  fabriques  innombrables  se  sont  élevées  sur  toute  la  aurfaee  éa 
PFluntpc.  rivales  les  unes  des  autres,  avec  la  prétention  de  se  supplanter^  plutôt  que 
dans  le  but  plus  ié<.'ilime  et  plus  rationnel  d'échanger  leurs  produits.  Nulle  fè^ 
sérieuse  n'a  pn'sidè  à  ces  créations  hâtives,  qui  se  sont  multipliées  au  milieu  das 
crises,  et  qui  ont  mis  à  de  si  rudes  épreuves  les  entrepreneurs  et  les  ourrtera.  Vne 
guerre  nouvelle,  plus  active  et  plus  passionnée  peut-être  que  leurs  àuciennea  lullaa 
militairc.v,  a  cclati'  entre  les  grandes  puissances  el  se  poursuit  infatigable,  au  Ireveri 
des  péripéties  les  plus  inattendues.  Cbnijue  peuple  veut  aujourd'hui  produire  aoa 
fer,  sa  laine  et  ses  tissus  de  Hl,  de  soie  et  de  coton.  Nos  cHmats  brumeux  disputent 
au  ciel  même  (*es  tn»pir|ues  la  production  du  sucre,  sans  souci  des  intérêts  de  la  na- 
vigation el  des  colonies. 

Il  devait  rcsnltcr  tôt  ou  tard  de  cette  lutte  dé.sonlonnéc  des  complications  redeu* 
tables.  \)(*ih  PRiiropc  s'était  accoutumée  à  assister  tous  les  cinq  ans,  sur  un  point  eu 
sur  un  autre,  h  des  liquidations  désastreuses  qui  détruisaient  t\es  capiteux  pénible* 
ment  accumules,  cl  (|ui  iiiflii^eaicnt  aux  écarts  de  la  production  des  châtiments 
périodiques.  Tuiil  que  ces  mallieurs  n'ont  alleiiil  (|ue  les  capiUiux,  sans  menacer  le 
sort  des  classes  ouvrières ,  on  s'en  est  peu  ému  ;  on  n'en  a  pas  reclierohé  k  loi 
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Mie  ;  on  nV  ft  vu  qif  un  motif  de  réclamer  deâ  privilèges  plus  éiendus,  des  droits 
protecleurs  plus  élevés  pour  les  entrepreneurs  d'industrie,  l/appât  trompeur  de  ce 
Mftèllce  a  fiilt  croître  sans  cesse  le  nombre  des  usines  qui  se  nuisaient  par  leur  con- 
Attrchce  même,  et  qui,  plus  tard,  demandaient  au  salaire  les  sacrifices  devenus 
■fc«8aires  pour  assurer  quelques  protîls  au  capital.  Trop  souvent  aussi,  séduits 
•wx-ffièmes  par  Pélévation  temporaire  des  solaires,  les  ouvriers  des  champs  se  sont 
Pi^pités  dans  les  villes  et  nV  ont  trouvé  que  déception,  incertitude  et  misère. 
Lindnilrie  française  a  vécu  d\me  vie  fébrile,  artificielle,  souffrant  tout  à  la  fois,  en 
^'1  des  tarifs,  de  la  concurrence  étrangère  et  de  sa  propre  concurrence. 

CVst  au  moment  où  ce  dangereux  étal  de  choses  arrivait  à  son  plus  haut  degré 
«"fotensité.  que  PEurope  se  jetait  à  corps  perdu  dans  la  conslruclion  des  chemins  de 
^et  frappait  de  stérilité  momentanée  une  masse  de  capitaux  vraiment  effrayante. 
On  tùi  dit  que  les  classes  ouvrières  n'avaient  été  conviées  avec  tant  de  fracas  au 
travail  des  manufactures  que  pour  assister  à  ses  funérailles.  Les  capitaux  s*immohi- 
Ksaieni  tout  h  coup  et  sur  tous  les  points,  par  centaines  de  millions,  en  achats  de 
lorrains  et  en  constructions  improductives.  Une  disette  presque  générale  enlevait  au 
fcnds  de  roulement  de  Pindiislrie  européenne  près  dei  milliard  en  18i7.  Peu  à  peu 
i*Eumpe  ressentait  aussi  les  fâcheuses  conséquences  de  Pexagération  de  sou  état 
■rililain:  en  temps  de  paix.  Les  armées  permanentes  y  étaient  devenues  hors  de 
proportion  avec  ses  besoins  et  avec  la  situation  de  ses  finances.  Le  produit  du  travail 
en  contribuables  .s*écoulait  par  mille  canaux  stériles  ;  et  nos  hommes  d^Etat,  trop 
CBDliaDls  dans  la  fortune  de  la  France,  aliusaient  de  sa  fécondité  en  enfants  pro- 
digues,  comme  si  toute  prospérité  n*avaii  pas  ses  règles  et  ses  limites. 

Mjà,  sur  plusieurs  points  du  territoire,  des  symptômes  précurseurs  de  Porage 
anient  éclaté,  et  le  malaise  s^était  fait  sentir  de  préférence  aux  industries  organisées 
ca  grands  ateliers,  telles  que  celles  de  la  laine,  du  fil  et  du  coton.  Des  crises,  plus 
Mqueotesdans  ces  régions  manufacturières  que  dans  les  autres,  y  avaient  mis  à  nu 
Ml  misères  inhérentes  au  système  de  concentration.  La  grande  affluence  des  tra- 
nffléurs  et  le  perfectionnement  des  machines  y  avaient  exercé  plus  de  ravages  que 
liniout  ailleurs,  et  on  y  raisonnait  aussi  plus  vivement  des  causes  premières  de 
celle  situation  difficile.  C'est  surtout  à  Paris,  à  Lyon,  à  Lille,  à  Rouen,  et  dans  quel- 
ques autres  centres  manufacturiers,  que  les  discussions  étaient  ardentes  et  animées. 
U,  de  temps  immémorial,  Pesprit  d*opposiiion  et  dMndépendance  avait  développé 
Rôergle  du  caractère  et  l'intelligence  naturelle  des  populations  ouvrières.  Les 
populations,  habituées  à  prendre  une  part  active  aux  luttes  politiques,  s*étaient 
ieurries  depuis  quelques  années  de  doctrines  nouvelles,  réi>andues  avec  persévé- 
liftce  par  des  écoles  d'origine  et  de  tendances  très- diverses,  que  Pon  confondait 
aîMls  le  nom  de  gocialistes,  et  qui  n'avaient  de  commun  entre  elles  qu'un  même  sen- 
Umeiit  de  haine  contre  la  société.  Les  écrivains  les  plus  émiuents  de  ces  écoles  se 
pbisatent  à  signaler  avec  amertume  les  vices  de  notre  organisation  économique,  et,  i 
ferce  de  généraliser  quelques  observations  de  détail,  vraies  et  profondes,  ils  étaient 
ponenus  a  faire  adopter,  comme  articles  de  foi,  leurs  critiques  les  |)lus  injustes  et 
leurs  peintures  les  plus  fausses  de  la  condition  et  du  sort  des  classes  laborieuses. 

Bientôt  ces  doctrines  hardies  eurent  leurs  tribunes  et  leurs  journaux,  et  les  ouvriers 
sortirent  définitivement  de  la  politique  pour  se  jeter  dans  Parène  des  questions  ao- 
ciates.  On  ut  ap|>arailre  une  suite  ik  formules  ambitieuses  et  dogmatiques,  tel'es  que 
ttxploUation  du  travailleur  par  le  capital,  l'éijaUté  du  salaire^  le  droit  d^associa- 
tioiit  le  droit  au  travail,  et  une  foule  d'autre  maximes  qui  avaient  le  mérite  d'être 
d*unc  simplicité  extrême  pour  des  hoiiuiies  naïfs,  et  de  ressembler  à  des  apophthegmes 
nligîeux.  Ces  formules  furent,  plus  tard,  inscrites  sur  des  drapeaux  sanglants,  et 
obtinrent  l'honneur  d*ètre  développées  officiellement  dans  une  enceinte  jadis  consa- 
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crée  à  des  débats  plus  calmes;  mais  elles  D'étaieot  encore  qu'à  Pétat  de  théorie, 
lorsque  la  révolution  du  24  Février  éclata. 

Quelques-uns  des  hommes  qui  ont  dirigé  les  premiers  pas  de  cette  révolution  ne 
craignirent  pas  d'annoncer  au  monde  étonué  qu'elle  avait  pour  but  de  changer  com- 
plélement  les  bases  sur  lesquelles  la  société  repose,  ainsi  que  les  lois  organiques  du 
travail.  Leur  armée  se  composait  surtout  des  ouvriers  des  grandes  villes,  dont  h 
soudaine  insurrection  avait  mis  fin  au  régime  qui  venait  de  tomber,  et  qui  attendaient 
impatiemment  la  réalisation  des  promesses  décevantes  qu'on  leur  avait  faites.  En 
vnin  lu  France  entière,  adhérant  à  ce  grand  mouvement,  n'y  voulait  voir  qu'une  ré» 
voludon  politi(|ue  :  elle  n'a  cessé  de  lutter  depuis  dix  mois  conU%  l'interprétation 
qu'on  lui  en  a  donnée,  et  l'on  a  pu  croire  un  moment  qu'il  lui  faudrait  deviner,  aous 
peine  de  ruine,  cette  énigme  terrible  dont  nos  neveux,  peut-être,  n'auront  jamtis  le 
mot.  Grâce  au  Ciel,  l'expérience  touche  à  sa  fin  et  nous  savons  maintenant  ce  que 
coûtent  à  l'honneur  des  empires  et  au  repos  des  sociétés  ces  accès  d'orgueil  qui 
prennent  quelquefois  aux  hommes  ;  mais  il  faut  que  la  leçon  profite  à  tout  le  monde 
et  que  chacun  jette  à  son  tour  un  regard  méditatif  sur  ce  champ  de  bataille. 

Je  viens  de  le  parcourir,  d'une  extrémité  de  la  France  i  l'autre,  et  de  visiter  avec 
une  entière  impartialité  d'àme  nos  grands  foyers  industriels,  naguère  si  florissants, 
aujourd'hui  si  désolés.  Si  c'est  par  leurs  applications  qu'on  doit  juger  de  la  valeur 
des  doctrines,  la  France  a  bien  fait  de  se  borner  au  premier  essai  de  ceUes  qu'on 
prétendait  lui  imposer.  Ce  simple  essai  sur  quelques  points,  la  peur  qu'on  en  a  eue 
sur  tous  les  autres,  ont  suffi  pour  produire  une  perturbation  plus  grave  et  plus  pro- 
fonde que  celle  qui  a  suivi  la  double  invasion  de  i814  et  de  181S.  On  ne  saurait 
l'évaluer  à  une  perte  moindre  de  iO  milliards,  et  personne  n'oserait  dire  où  la  ruine 
se  serait  arrêtée  si  le  pays  indigné  n'en  avait  tressailli  jusque  dans  ses  entrailles  et 
n'avait  arraché  à  l'industrie,  de  sa  puissante  main,  cette  ceinture  de  Nessus. 

La  grande  erreur  est  venue  de  l'idée  qui  a  fait  confondre  la  nation  entière  avec  la 
population  agitée  de  quelques  villes  de  fabrique,  et  qui  a  prétendu  assujettir  à  la 
règle  d'une  communauté  l'indépendance  individuelle  et  la  liberté  du  travail  conquises 
par  nos  pères.  Dès  l'instant  où  les  vieilles  conditions  de  son  existence  ont  été  mena- 
cées, le  travail  a  été  comme  frappé  de  mort.  La  discorde  a  pénétré  dans  l'atelier,  et 
la  tyrannie  du  nombre  avec  elle.  La  production  a  été  mise  eu  état  de  siège  et  livrée  à 
tous  les  caprices  de  la  force  brutale.  Les  uns  ont  demandé  la  réduction  des  heures 
du  travail  et  les  autres  raugmenlation  du  salaire,  ici  on  a  interdit  le  travail  des  pri- 
sonniers; ailleurs  on  a  repoussé  la  coopération  des  ouvriers  étrangers.  Les  uns  ont 
voulu  élire  leurs  chefs,  d'autres  proscrire  les  leurs.  On  a  supprimé  le  travail  i  la  tAcbe 
et  réhabilité  celui  à  la  journée,  plus  favorable  à  la  paresse  humaine.  Tout  ce  qui 
pouvait  être  tenté  contre  le  développement  de  la  richesse  publique  l'a  été  en  quelques 
mois  sous  toutes  les  formes,  et  la  classe  ouvrière  a  failli  devenir  victime  de  tout  les 
systèmes  préconisés  en  sa  faveur.  Il  n'y  a  pas  une  recette  dont  on  n'ait  essayé  pour 
assurer  son  bonheur,  et  peu  s'en  est  fallu  que  le  travail  ait  disparu  complètement  au 
milieu  des  efforts  désordonnés  dont  le  prétexte  était  de  le  rétablir. 

La  création  des  ateliers  nationaux  occupera  une  place  spéciale  dans  le  long  cata- 
logue des  saturnales  économiques  de  l'année  1848.  Nulle  mesure  révolutionnaire  n'a 
été  plus  funeste  aux  intérêts  de  l'industrie  et  à  la  moralité  des  classes  ouvrières.  Ces 
ateliers  ouverts  à  l'indiscipline  sont  devenus  le  refuge  tle  tous  les  perturbateurs  et  de 
tous  les  oisifs  accourus  à  Paris,  comme  vers  la  métropole  du  culte  nouveau.  Ils  ont 
servi  de  place  de  sûreté  à  tous  les  ouvriers  mécontents  de  leurs  maîtres,  ou  disposés 
à  leur  faire  subir  des  conditions  léonines.  Dès  l'instant  où  ces  ateliers  ont  été  établis, 
nul  entrepreneur  d'uiduslric  n'a  pu  se  croire  certain  de  conserver  la  sécurité  dans  les 
siens,  ni  d'exécuter  une  commande  avec  exactitude.  Le  travail  y  était  devenu  un 
objet  de  railleries  jierpétuelles,  et  Ton  eût  dit,  à  voir  ces  nombreuses  troupes  de 
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lanarooi  erraDts  dans  dos  faubourgs,  que  les  graudes  cités  de  France  étaient  tom-' 
bées  au  pouvoir  d'une  armée  d'occupation  vivant  à  leurs  dépens. 

Cette  contagion  a  profondément  perverti  Tesprit  des  classes  ouvrières,  en  leur  fai- 
sant croire  qu'elles  pouvaient  s'assurer  par  la  menace  et  par  l'oisiveté  une  existence 
([ui  ne  peut  être  honorablement  obtenue  que  par  le  travail.  Elle  les  a  détournées  des 
Téritables  voies  de  la  production  pour  les  jeter  dans  les  hasards  d'une  vie  aventu- 
reuse et  flottante;  elle  a  failli  transformer  le  peuple  de  France  en  un  peuple  famé- 
llqiieet  mendiant,  au(|uel  il  faudrait  bientôt  faire,  comme  jadis  aux  prolétaires  de 
Rome,  des  distributions  de  pain  et  de  vivres,  pour  le  tenir  en  respect.  On  retrouve 
diDs  presque  tous  les  départements  la  trace  vivante  des  lieux  où  ce  triste  météore  a 
passé.  Il  est  \ïen  de  fabriques  qui  n'en  aient  éprouvé  la  funeste  influence,  et  dans 
lesquelles  il  n*ait  laissé  des  souvenirs  qui  ne  s'eflaceront  pas  de  longtemps.  Les  cir- 
amstiDces  politiques  nées  de  la  révolution  de  Février  sont  venues  aggraver  cette 
situation  déjà  si  critique,  et  il  est  impossible  de  n*en  pas  tenir  compte  dans  une  ap- 
préciation sérieuse  de  l'état  économique  du  pays,  à  la  suite  de  ces  grands  événements, 
.appelés  tout  i  coup  à  exercer  dans  toute  leur  plénitude  les  droits  de  la  souveraineté 
populaire,  excités  par  l'atmosphère  ardente  des  clubs,  électeurs  en  permanence  dans 
ces  moments  de  rénovation  de  tous  les  pouvoirs,  gardes  nationaux  continuellement 
lou  les  armes,  les  ouvriers  ont  vécu  d'une  vie  tellement  agitée,  (|ue  l'atelier  a  dû 
leur  paraître  monotone  et  odieux.  Ils  ne  comptaient  plus  les  jours,  comme  de  vrais 
inoilies,  que  par  des  fêtes  dont  le  gouvernement  lui-même  leur  donnait  l'exemple.  Ils 
s'étaient  habitués  à  penser  qu'il  dépendait  de  leurs  votes  et  de  leurs  armes  encore 
filmantes,  de  changer  les  conditions  fondamentales  du  travail.  Ils  avaient  renversé 
01  trône  en  quelques  heures,  ef  ils  ne  pouvaient  pas  comprendre  qu'il  leur  fût  im- 
possible de  détruire  le  vieil  édifice  économique  dont  les  réformateurs,  devenus 
maîtres  du  pouvoir,  grâce  à  eux ,  leur  avaient  annoncé  depuis  si  longtemps  la  fin 
prochaine  et  inévitable. 

Ces  audacieuses  attaques  ont  été  faites  avec  une  violence  et  une  constance  infati- 
pUei,  surtout  dans  la  ville  de  Paris,  et  c'est  cette  grande  cité  qui  a  le  plus  souffert. 
Aneun  des  citoyens  qui  l'habitaient  alors  n'oubliera  ces  longues  processions  d'où- 
Trien  portant  des  étendards  sinistres ,  et  qui  semblaient  voués  à  une  grève  perpé- 
Me.  On  eût  dit  qu'ils  conspiraient  eux-mêmes  contre  les  industries  qui  les  faisaient 
vivre  et  qui  s*évanouissaient  une  à  une  devant  leurs  prétentions  sans  cesse  renais- 
notes.  L'ébénistcrie,  l'orfèvrerie,  la  carrosserie,  la  sellerie,  la  fabrication  des  bronzes, 
celle  des  papiers  peints  et  de  tous  les  articles  de'goût  succombèrent  les  premières, 
Mnçant  d'une  ruine  totale  notre  commerce  d'exportation,  notre  commerce  de  détail 
cl  rexisteooe  des  ouvriers  incomparables  que  TEurope  nous  enviait.  Il  y  eut  un  mo- 
ment où,  frappés  d'une  espèce  de  vertige,  tous  les  corps  de  métiers  cessèrent  de 
Invailler,  pour  chercher,  comme  jadis  les  alchimistes,  dans  de  vaines  utopies  ou 
dsis  de  coupables  projets  de  spoliation,  l'amélioration  de  leur  sort.  On  dressera  quel- 
que jour  Je  bilan  de  cette  époque  néfaste,  et  le  chiffre  du  capital  perdu  pendant  la 
bogue  durée  des  chômages  de  nos  industries  apparaîtra  dans  toute  son  ampleur.  Six 
DOIS  de  plus,  et  la  France  tombait  de  son  rang  dans  le  monde,  frappée  au  cœur, 
vinée  dans  ses  finances,  dans  ses  manufactures,  dans  toutes  les  branches  de  la  pro- 
hieljon  nationale. 

11  est  temps  d'examiner  quelles  ont  été,  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  et  prin- 
iptlemeot  dans  les  foyers  spéciaux  d'industrie  que  l'Académie  nous  a  donné  mission 
Vipifirer,  les  conséquences  de  la  perturbation  économique  dont  ces  régions  ont 
ibî  rinflfience.  En  déterminant  les  villes  de  Kouen,de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  Mar- 
ïHIe  et  de  Lille,  comme  points  culminants  de  ces  zones  industrielles,  l'Académie  a 
nln  offrir  aux  ports  de  mer  et  aux  villes  de  fabrique  un  témoignage  égal  de  sa 
^9  rt  Ju£l^  d'une  manière  en  quelque  sorte  synoptique  du  véritable  état  des 
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classés  ôurrièrèê  déns  lé  pays  tout  entier.  (Test  dans  ces  grands  centrés  du  iravaN 
que  les  esprits  ont  été  le  plus  agités,  et  que  rindiistrie  a  éprouvé  le  plus  de  domma- 
ges ;  e*est  là  que  les  plus  graves  questions  sociales  iipiielient  raltention  des  écono* 
mistes  et  des  hommes  d'Etat.  Aussi  convient  il,  nvunt  d'entrer  dans  rexamen  ilr 
Tétat  particulier  de  chacune  de  ces  régions,  de  signaler  entre  elles  quelques  diffé- 
rences caroctéristiqties  bien  dignes  de  méditation. 

I.es  villes  de  Rouen,  de  Llile  et  de  l.yon,  spécialement  vouées  à  la  fliliriealion  des 
tissus  de  fli,  de  soie,  de  laine  et  de  coton,  présentent  sous  tous  les  rapports  la  même 
physionomie  économique  et  sociale  ;  le  travail  y  est  généralement  organisé  en  annds 
ateliers  isolés  ou  en  petits  ateliers  groupés,  et  les  populations  y  sont  agglomérées  au 
plus  haut  degré  de  concentration  ;  rinsaluhrité  des  habitations  y  renionte  à  une  épo- 
que très-reculée  et  caractérise  de  la  manière  la  plus  frappante  I  état  déplorable  d'une 
partie  de  la  population.  N'mis  le  décrirons  dans  sa  hideuse  vérité,  en  exposant  les 
ftiits  particuliers  à  chaque  ville  ;  mais  nous  devons,  avant  tout,  dénoncer  à  l'attention 
publique  ce  triste  apanage  des  villes  de  fabrique,  comme  l'une  des  principales  causes 
de  tous  les  fléaux  qui  pèsent  sur  la  classe  ouvrière.  A  ce  premier  symptôme  fàebeux, 
particulier  à  l'industrie  de  la  filature  et  du  tissage,  il  faut  ajouter  la  tentation  funeste 
et  presque  irrésistible  d'attacher  les  enfants  dès  Pi^ge  le  plus  tendre  à  la  glèlie  de  l'a- 
telier, et  de  les  priver  ainsi  du  bienfait  de  l'instruction  élémentaire,  même  quand  l'E- 
tat la  leur  offre  gratuitement  dans  sa  munificence. 

fia  condition  des  classes  ouvrières  est  bien  supérieure  dans  les  villes  du  Midi,  et 
nommément  dans  les  villes  de  Bordeaux  et  de  Marseille  :  au  lieu  de  vivre  dans  des 
ateliers  fermés,  aux  ordres  des  machines,  les  ouvriers  de  ces  grandes  cités  mariti- 
mes travaillent  presque  toujours  à  l'air  lilire,  sur  le  port,  dans  les  chantiers,  dans  las 
chais,  et  ils  habitent  des  demeures  généralement  saines  et  spacieuses  ;  leurs  enfants, 
trop  Jeunes  pour  être  occu|>és,  comme  dans  les  (iiutiires,  à  des  travaux  facilités  par 
les  machines,  fréquentent  régulièrement  les  écoles,  se  portent  mieux  et  deviennent 
plus  roliustes  et  plus  instruits  que  les  enfantn  des  filaleiirs  et  des  tisserands  de 
Rouen,  de  l.yon  et  de  Lille.  LA,  peu  ou  point  de  chômages  meurtriers,  pas  de  réduc- 
tions soudaines  dans  le^  salaires,  pas  de  révolutions  d'ateliers  produites  par  le  per^ 
feclionnement  continuel  des  macliines,  mais  des  industries  patriarcales,  exercées  de 
père  en  fils,  souvent  pendant  ftiusieiirs  générations.  On  se  ferait  donc  une  bien  fausse 
idée  de  la  condition  du  travailleur  en  France,  si  «m  pouvait  confondre  dans  la  même 
catégorie  ceux  du  Nord  et  ceux  du  Midi,  ceux  de  Lille  et  de  Rouen  avee  les  ouvriers 
de  Marseille  et  de  Bordeaux. 

Les  crises  qui  troublent  |)ériodrqiiement  les  industries  de  la  filature  et  du  tissage 
ne  sauraient  atteindre  les  villes  maritimes,  ni  exercer  sur  leurs  populations  des  ra- 
vages aussi  profonds  que  ceux  dont  le  spectacle  est  si  commun  dan.s  les  cités  manu- 
faclurières.  Nulle  misère  au  monde  n'est  comparable  à  celle  des  liubitant.s  du  f|iiartier 
Martinville,  à  Houeii,  et  du  quartier  Saint-Sauveur,  à  Lille.  On  ne  rencontre  jamais 
dans  le  Midi  des  enfants  scrofuleiix.  rabougris,  rachiliques,  par  troupes,  comme  dans 
certaines  villes  du  Nord  ;  i  défaut  de  logements  .salubres  et  de  soins  maternels,  la 
douceur  du  climat  les  protège,  et  le  muilrc  d'école  s'en  empare  avant  le  manufactu- 
rier. On  n'y  ^oitp.is  non  plus  de  ces  jeunes  inviilides  qui  ont  perdu  un  doigt,  une 
main  ou  uti  bras  en^'.if^és  dans  les  enirrena&;es  perfides  de  la  filature  de  coton,  de  la 
laine  ou  du  lin  :  iiiapprée.iables  avantai'cs  (fiii  suffîraient  seuls  à  faire  comprendre 
l'immense  difTérence  de  ciindiiion  des  classes  du  Nord  et  de  folies  du  Midi  !  Elles 
diffèrent,  en  etfet.  profondément  et  jiisipie  dans  leurs  plaisirs.  Les  imvriers  du  Nord 
consomment  trop  souvent  dans  les  cabaret^  le  fruit  de  leur  travail  ;  les  uuvri«rrs  du 
Midi  préfèrent  les  pronienudcs  di  dimanche,  lâchasse,  la  pèche,  les  parties  de  plai- 
sir à  la  e4m|Kigne  et  en  famille.  El  quel  est  le  vo\a^eur  «|ui  u'u  pas  été  frappé  ausià 
da  la  supériorité  physique  des  femmes  d'ouvriers  de  Marseille  et  de  Bordeaux,  sur 
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e^IlM  dé  HôUêit  et  de  Lille  ?  On  dirait  que  on  femmes  appnrtieiineiit  à  deux  races 
difléreutee,  tant  les  premières  l'eroporlent  sur  les  autres  par  leur  beauté  naturelle  et 
pif  les  qualités  non  moins  remarriuables  de  Tesprlt  et  du  cœUr.  Elles  souffrent  moins 
eu  elles  ont  moins  souffert  dans  leur  enfance  s  voilà  la  vraie  raison  de  cette  au|)érlo- 
nté  relative. 

Ces  éoDsidérations  expliquent  pourquoi  la  crise  aociale  a  beaucoup  moins  |iesé 
sur  les  populations  du  Midi  que  sur  celles  du  Nord.  Le  Midi  a  été  moins  infesté  que 
le  Nord  di*8  publications  inoendiaires  qui  ont  perverti  avec  tant  de  rapidité  les  ou- 
vriers de  DOS  manufactures.  Il  suflii  de  se  rapi>eler  les  titres  abjects  ou  odieux  de  ces 
myriades  de  feuilles,  heureusement  éphémères,  issues  de  la  fermentation  des  esprits, 
pour  se  fkire  une  idée  de  la  fatale  influence  qu'elles  ont  dû  exercer.  Cette  lèpre  icn- 
mondé  n'a  pas  encore  pénétré  dans  nos  campagnes,  dont  les  ouvriers  semblent 
élran^^rs  aux  excès  du  peuple  des  villes,  et  repoussent  avec  une  énergie  bien  ras* 
Suranle  pour  Tordre  social  les  théories  hostiles  à  la  propriété. 

Mais,  |>arml  les  entés  que  le  fléau  des  idées  de  désordre  a  le  plus  ravagées,  il  faut 
placer  en  première  ligne  la  ville  de  Lyon  et  celle  de  Saint- Etienne.  I^e  travail  manu* 
fiieturier  nVst  paa  organisé  dans  ces  deux  villes  comme  à  Lille  et  à  Rotien;  il  ne  Test 
paa  non  plus  comme  à  Marseille  et  à  Bordeaux.  L'industrie  de  la  aoie  s'exerce  à  Lyon 
dans  des  ateliers  de  cinq  ou  six  métiers,  appartenant  à  des  oontre-maltres  sédentai- 
res qui  les  louent,  moyennant  rétribution,  i  des  compagnona  nomades,  au  jour  ou  à 
la  semaine,  le  plus  anuvent  à  Taide  d'un  prélèvement  sur  le  prix  des  façona.  Chaque 
maître  ouvrier  ou  ehef  d'atelier  reçoit  du  fabricant,  qui  est  un  simple  commission- 
naire, la  matière  à  employer,  le  dessin  à  exécuter  et  le  salaire  du  travail.  Ainsi  habi- 
toé  à  débattre  lui-même  ses  pro|>reë  intérêts,  Touvrier  lyonnais  jouit  d*une  indépen- 
dance morale  dont  on  ne  trouve  Péquivalent  dans  aucune  autre  ville  manufacturière. 
L'exécution  des  commandes  e^t  aliandonnée  forcément  à  son  libre  arbitre.  Maître  de 
remploi  de  son  temps  et  de  sa  volonté,  il  n*a  jamais  à  consulter  que  ses  besoins  ou  ses 
convenances,  et  il  se  montre,  à  cet  égard,  d'une  susceptibilité  extrême.  Le  siaivcnir 
des  luttes  de  1851  et  de  1854  n'a  pas  peu  contribué  non  plus  à  lui  donner  une  haute 
idée  de  lui-même,  et  il  existe,  à  cet  égard,  des  traditions  dont  la  chaîne  est  d'autant 
plus  ftoilement  entretenue,  que  les  ouvriers  de  Lj'Oil  se  côuniisselkl  presque  tous,  et 
ont  entre  eux  des  rapports  beaucoup  plus  fréquents  et  beaucoup  plus  iiitîmes  que 
ceux  de  la  capitale. 

Saint-Etienne  gravite  ordinairement  dans  Porbite  de  Lyon,  avec  une  population 
moins  considérable  sans  doute,  mais  d'un  caractère  plus  irritable  et  plus  emporté.  Ce 
sont  des  ouvriers  ruhaniers,  des  armuriers,  des  forgerons,  des  mineurs.  Ils  vivent  eu 
famille,  par  groupes  organisés  pres(|ue  militairement,  et  aussi  disciplinés  pour  leur 
défense  collective  qu'ils  le  sont  peu  [tour  le  travail.  Moins  éclairés  que  les  ouvriers 
de  Lyon,  plus  rudes,  plus  opiniâtres,  ils  ont  fourni  de  nombreux  éléments  d'activité 
aux  troubles  qui  ont  agité  celte  partie  de  la  France  ;  et,  malgré  les  généreux  efforts 
de  plusieurs  grandes  compagnies  établies  parmi  eux,  ils  ont  poussé  plus  d'une  fois 
l'esprit  de  sédition  jusqu'à  méconnaître  l'autorité  publique  et  la  voix  de  leurs  chefs. 
Uo  moment,  depuis  les  événements  de  février  dernier,  chaque  puits  d^extraction  de 
bouille  a  eu  son  gouvernement  provisoire,  qui  intimait  des  ordres,  parfois  obéis, 
aux  dépositaires  du  pouvoir  et  aux  propriéUiires  des  mines.  Je  citerai,  à  la  fîn  de 
mon  rapport,  quelques  copies  de  ces  étranges  notiGcalions  ;  elles  donueront  une  idée 
exacte  de  ia  disposition  des  esprits  dans  cette  région  industrielle  de  la  France. 

C*cst  li  surtout  et  à  Lyon,  il  faut  le  dire,  que  s'est  établi  le  véritable  foyer  de» 
doctrines  antisociales  qui  ont  dénaturé  le  sens  moral,  naturellement  si  juste  et  si 
droit,  des  dasses  ouvrières.  Nulle  part  ailleurs,  si  ce  n'est  à  Paris,  ces  doctrines  n'ont 
éHaottlMiuei  avec  autant  de  cynisme  et  de  persévérance.  Mauvais  livres,  mauvais 
K,  smvaia  club»,  mauvais  pamphleU,  tout,  jusqu'aux  réunions  habituelles 
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en  plein  air»  semble  y  avoir  distillé  la  corruption  morale  et  faussé  le  jugeuMOt  des  p»- 
pLilations  qui  vivent  dans  la  sphère  d'action  de  ces  deux  villes.  La  oontagioa  M 
étendue  à  Limoges,  à  Guéret,  à  Glerroont,  où  elle  a  exercé  des  ravages  inouïs.  Miii 
cette  contagion  n*a  jamais  franchi  le  rayon  des  villes  de  fabrique,  et  le  symplAaNle 
plus  remarquable  qui  la  caractérise,  c'est  qu'elle  ait  toujours  expiré  au  contact  de 
1  agriculture  et  de  la  vie  des  champs,  ou  au  grand  air  des  villes  maritimet.  Le  «a- 
traste  de  ces  deux  tendances  se  manifeste  quelquefois  dans  le  même  départemal 
L'esprit  des  populations  ouvrières  n'est  pas  le  même  à  Roum  et  au  Havre,  à  Lille  et 
à  Dunkerque.  On  dirait  que  les  habitudes  d'ordre  et  de  discipline  du  noble  métier  de 
marin  y  élèvent  l'àme  à  des  hauteurs  inconnues  dans  les  régions  manufàdurièns. 

L'observation  de  ces  phénomènes,  si  dignes  de  Tattention  des  économistes  et  dei 
hommes  d'Etat,  nous  guidera  plus  tard  dans  les  conclusions  à  émettre  sur  le  rappeit 
soumis  au  jugement  de  l'Académie.  S'il  est  démontré,  par  Texposé  de  Tétat  éeoat- 
mique  et  moral  des  travailleurs  français  dans  les  grands  centres  de  production,  que 
ce  soit  à  l'influence  de  l'agglomération,  des  crises,  des  chômages,  des  variations  dtu 
le  prix  des  salaires,  de  l'emploi  abusif  et  prématuré  des  enfants,  qu'on  doife  le 
malaise  manufocturier  dont  le  contraste  est  si  frappant  avec  le  progrès  du  bien-être 
dans  les  autres  classes  de  la  population,  nous  saurons  tous  quel  est  le  côté  vulnérable 
de  la  situation,  et  le  pays  s'efforcera  d'y  pourvoir.  Entrons  donc  résolument  daas  ce 
grave  examen,  et  commençons  par  l'industrie  cotonnière,  la  plus  souffrante  de  toutei, 
surtout  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure.  J'en  exposerai  le  tableau  dans  11 
séance  prochaine.  BLAMQUL 
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Difcoara  de  M.  WtUidey,  archeTèqae  de  Dablio, 
daoi  la  tétooe  aoDuelle  de  U  Société  suUtUqae  de  Dal>lln  (te  JaiD)« 


Au  mois  de  novembre  1847,  se  fondait  sans  bruit,  à  Dublin,  une  Société  qui 
devait  devenir  bientôt  un  grand  fait  scientiflque  et  social.  On  était  alors  au 
cœur  de  cette  crise  de  la  faim,  de  ces  convulsions  politiques,  de  ces  insurre^ 
tions  grondantes,  cent  fois  dispersées,  cent  fois  reformées  ;  de  ces  assassinats 
sauvages  qui  ont  fait  de  Tlrlande  comme  un  immense  hôpital  adossé  à  une 
prison  et  à  une  tombe.  Les  plus  sinistres  exploits  des  white-boys  et  des  rA- 
bon  men  semblaient  revenus,  et  on  pouvait  s'attendre  à  voir  encore  d'atroces 
bandits  lancer  l'interdit  sur  tout  ce  qui  possédait  un  domaine,  une  ferme,  et 
mettre  hors  la  loi  de  leurs  poignards  et  de  leurs  torches,  tous  les  individus 
suspects  du  titre  de  propriétaire  ou  d*anglicau.  Le  frisson  de  la  fièvre  et  de 
la  colère  avait  armé  les  bras,  égaré  les  esprits  et  les  cœurs,  et  sous  les  pieds 
de  l'Angleterre  se  creusait  un  abfme  qu'elle  s'efforçait  de  combler  avec  des 
cargaisons  de  blé,  de  malsavecdes  centaines  de  mil  lions,  jetés  à  la  tempête  poor 
la  conjurer,  f^es  populations,  accroupies  dans  leur  misère,  jonchaient  lesnm- 
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tes ,  les  irilles,  les  ports  de  mer,  et  fuyaient  leurs  champs  stérilisés  et  mau- 
dits :  la  pomme  de  terre  formait  un  objet  de  luxe,  et  le  génie  humain,  marchant 
au  pas  de  la  mort,  créait  les  bières  à  double  fond,  et  introduisait  le  commu- 
nisme dans  la  mort. 

Il  ne  fallait  rien  moins  que  le  concours  énergique  des  bons  esprits  que  l'Irlande 
compte  fort  heureusement  en  grand  nombre,  rien  moins  que  la  sollicitude  in- 
fatigable du  gouvernement  anglais,  la  suspension  de  ces  lois  de  famine  qui  em- 
pêchent que  le  pain  du  bon  Dieu  arrive  aux  lèvres  du  pauvre  peuple,  et  peut- 
être  aussi  rien  moins  qu'un  rayon  de  soleil  luisant  sur  les  prés  et  les  semailles 
pour  arrêter  dans  sa  chute  cette  société  en  dissolution,  cet  édifice  politique 
pourri  d'iniquités,  de  larmes  et  de  sang.  Grâce  à  une  razzia  que  TAngleterre, 
avec  ses  immenses  ressources  et  ses  innombrables  flottes,  put  exécuter  sur 
tous  les  marchés  à  céréales,  on  fit  face  au  péril,  et  le  soufre  de  Peel  —  nom 
ironiquement  donné  au  mais,  — donna  la  solution  du  redoutable  problème. 

Mais  Texistence  d'un  pays  ne  saurait  être  une  de  ces  questions  auxquelles 
on  répond  par  des  expédients,  des  commissions  d'enquête  et  des  émigrations. 
Une  nation  ne  peut  être  mise  pour  toujours,  ni  pour  longtemps,  au  régime 
des  soupes  économiques,  des  bureaux  de  bienfaisance,  encore  moins  à  celui 
des  constables  et  des  baïonnettes.  La  loi  a  le  droit  de  frapper,  sans  aucun 
doute,  celui  qui  la  viole  ;  mais  il  faut  que  cette  loi  soit  juste,  que  les  institu- 
tions sociales  soient  telles  que  nuls  privilèges  et  nuls  règlements  ne  gênent 
Tessor  du  travail ,  ne  pèsent  sur  les  classes  qui  se  révoltent.  Le  paupérisme 
qu'on  ne  sait  combattre  qu'avec  des  boulets  n'est  jamais  vaincu  :  la  trombe  à 
peine  dissoute  se  reforme  plus  terrible  :  l'aumône  y  échouerait  également , 
et  Ton  a  pu  voir  dans  les  sombres  documents  présentés  au  Parlement  anglais 
relativement  à  la  grande  épreuve  de  1845, 1846  et  1847,  ce  que  les  lois  sur  les 
pauvres,  les  taxes  payées  à  la  misère  dans  les  intentions  les  plus  généreu- 
ses, créent  de  lâches  imprévoyances,  d'ignominieux  penchants,  de  dégoûtantes 
habitudes  au  sein  des  masses.  Si  la  misère  tue  le  corps,  l'aumône  officielle, 
payée  sur  quittance  et  â  heure  fixe,  tue  Tâme  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sacré  : 
—  le  respect  de  soi-même,  la  fierté. 

Ceci  sera  compris  par  toute  cette  pléiade  de  penseurs  éminents  et  de  nobles 
cœurs  pour  lesquels  l'économie  politique  se  manifeste  comme  la  formule  la 
plus  élevée  et  la  plus  précise  en  même  temps  du  progrès  des  nations  vers  le 
Uen-êlre.  Quelque  vastes  que  soient  les  aspirations  du  genre  humain,  ils  sa- 
vent que  le  dogme  économique  les  satisfait;  car  il  livre  l'horizon  infini  des 
inventions,  des  récoltes,  des  produits,  au  génie  de  l'homme.  Ni  le  travail  ni 
les  moissons  ne  manquent  ici-bas  :  ce  qui  manque,  c'est  un  accès  facile  aux 
lieux  où  les  biens  se  créent  et  se  distribuent.  Le  réservoir  est  plein,  mais  les 
conduits  manquent  pour  que  s'écoulent  de  toutes  parts  les  tissus ,  les  céréa- 
les, les  vins,  etc.  Aussi,  après  avoir  constaté  et  établi  les  lois  de  la  gravitation 
sociale,  l'économiste  s'appliquc-til  à  ce  que  ces  lois  s'exercent  sans  obstacle  ; 
â  ce  que  le  travail,  le  capital,  fonctionnent  dans  ce  grand  accouplement  que 
des  sophistes  bouffis  d'eux-mêmes,  et  des  populations  en  délire,  maudissent 
et  détruisent.  Place  au  travail  I  s'écrient  Smith,  Turgot,  Say,  Cobden,  Carey, 
Rossî,  car  la  justice  le  précède  et  l'abondance  le  suit!  C'est  ainsi  que  l'écono- 
mie politique,  tout  en  plongeant  ses  racines  dans  les  entrailles  mêmes  de  la 
vie  pratique,  atteint  par  la  théorie  du  travail  et  la  revendication  éternelle  des 
droits  du  producteur,  les  plus  hautes  cimes  de  la  philosophie  et  de  la  démo- 
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cratie.  Poiir  ne  le  pat  reconnattre,  il  faut  ne  savoir  pi  la  pbiloiopbli,  oi  féoi»- 
nomie  politique,  ni  let  faits  de  chaque  jour. 

Or,  le»  fondateurs  de  la  Société  de  statistique  de  Dubliti  sont  des  philosophes 
éminents  et  des  économistes  de  première  force  ;  c'est  asse{  dire  que  pour  eux 
le  mot  magique  de  la  société,  c'est  la  liberté  dans  la  pait.  Us  entendent  qu*oo 
prévienne  les  grandes  éruptions  politiques  plutôt  que  de  les  cbfttier,  et  ils 
comptent  infiniment  plus  sur  la  destruction  d*un  privilège  que  sur  des  légions 
de  horse-guards.  Le  boulet  fait  sa  trouée  et  passe,  maia  les  institutions  subsistent 
et  s'améliorent.  Pour  cela  il  faut  amener  les  esprits  sur  le  terrain  des  vérités 
scientifiques,  faire  déserter  les  barricades  au  profit  des  ateliers  et  des  écoles, 
écrire  le  mot  réforme  à  la  place  du  mot  de  révululitm^  leprogréê  à  la  place  de 
la  ctmvuliion,  -^  faire,  en  un  mot,  Téducation  des  peuples  en  haut  et  en  bu, 
chez  rbomme  d'État  et  chez  le  prolétaire. 

La  Société  de  statistique  dont  nous  parlons  ici  n*a  pas  eu  d^utre  but,  et  le 
nom  de  ses  créateurs  est  une  démonstration  évidente  des  tendances  libérales  et 
sagement  démocratiques  de  nos  voisins  doutre-mer,  qui  ont  placé  leur  ligne  de 
conduite  entre  lesfondriéres  de  la  routine  aristocratique  et  bourgeoise,  et  les 
abtmes  de  la  démagogie  et  du  socialisée.  Sir  Robert  Kane,  Tun  d*eus,  est  un  des 
plus  nobles  caractércsde  rirlande;  le  docteur  CookTaylor,  le  gracieux  et  spirituel 
auteur  du  Tour  in  the  manufacturing  dùtricU^  est  un  esprit  fortement  trempé, 
un  fret-trader  à  toute  épreuve  ;  et  pour  tout  dire,  le  président  de  la  Société  est 
Tarchevéquede  Dublin,  le  savant  Wbateley,  que  les  pauvres  bénissent,  que  la 
science  révère,  et  qui  manie  Taumône  tout  aussi  bien  que  la  plume.  L'économie 
politique  n'a  pas  eu  de  plus  ardent  et  de  plus  éloquent  propagateur  que  lui  Son 
séie  infatigable  lui  a  fait  prendre  une  large  part  dans  tout  ce  qui  a  été  acoom- 
pli  en  faveur  des  classes  laborieuses,  et  Ton  sent  dans  ses  écrits  et  ses  discours 
la  douce  chaleur  du  christianisme,  qui  s'allie  %u%  sévères  conceptions  4e  la 
philosophie  et  échauffe  la  conviction  du  savant.  C'est  un  noble  apostolat  que  le 
sien  ;  c'est  une  grande  chose  que  cette  Ime  si  religieuse  accouplée  à  un  esprit 
aussi  puissant,  à  une  volonté  aussi  forte.  Il  avait  déjà  fait  beaucoup  pour  la  So- 
ciété par  ses  essais  philosophiques  et  économiques,  mais  l'élan  qu'il  a  donné  i 
la  Société  que  sa  présidence  honore,  le  foyer  lumineux  qu*il  a  étal)li  au  sein  de 
l'Irlande,  comme  pour  en  éclairer  les  sinistres  ténèbres ,  le  rangent  au  nom- 
bre des  bienfaiteurs  de  son  pays. 

Dans  le  discours  que  l'on  va  lire,  et  qu'il  a  prononcé  à  la  première  séance 
annuelle  de  la  Société  de  statistique*,  on  verra  le  prodigieux  accroissement 
qu'a  pris  renseignement  économique  sous  l'impulsion  de  quelques  apôtres 
zélés.  Il  porte  à  i.OOO  le  nombre  des  écoles  où  se  distribuent  et  se  propagent 
les  notions  fondamentales  de  la  richesse,  condensées  dans  des  catéchismes 
que  les  enfants  comprennent  facilement;  et  lui-même,  ému  de  ce  résultat 
inespéré,  il  en  marque  les  conséquences  définitives,  en  citant  ces  vers  de  Tlr- 
gile,  qu  il  donne  pour  épigraphe  à  l'économie  politique  : 

Tu  rentre  fmiierio  populos,  ftomano.  nomeDto; 
U»  litii  eruni  arieii. 


•  Tilre  Iwaiicoup  trop  modèle  oi  qui  veul  dire  pluiôi  Socièié  d'économie  politique .  Cert, 
on  lu  voit,  la  i.oulrairt:  du  liire  ofliciel  décerné  à  reust'igiiemcnt  du  CoUege  de  France 
pir  le  C'Diwil  socialisu:  de  rUiiiversiié  et  la  camarilla  Jeau  Ruyuaud,  Carnol,  etc.,  le- 
qnal  Uue  a'éuit  qa*iiiia  étiquette  menteuse  et  ampoulée. 
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On  sent  ce  que  veut  dire  ici  le  lu  regere^  et,  à  lire  les  philanthropiques  ac- 
nU  du  vénérable  prélat,  on  se  prend  à  rêver,  en  effet,  le  gouvernement 
>ur  une  science  que  la  charité  consacre,  que  la  démocratie  réclame  et  que 
«  faits  démontrent. 

îaut-il  le  dire  ?  Tant  de  sève  circulant  en  Angleterre,  en  Irlande,  nous  a  fait 
Mrendre  en  pitié  le  chélif  bilan  de  notre  enseignement  économique.  Tandis  que 
a  science  parle  par  4,000  voix  de  l'autre  côté  du  détroit,  c'est  à  peine  si  elle  a 
pu  conquérir  chez  nous  une  ou  deux  tribunes,  qu*il  n*a  pas  tenu  à  de  soi-disant 
républicains  de  détruire.  Les  scellés  ont  été  apposés  pendant  quelques  mois 
sur  les  œuvres  de  Smith,  de  Turgot,  et  il  en  résultera  que  FAngleterre  sera  en 
anance  de  deux  générations  sur  notre  pays.  Cela  e>t  triste,  mais  cela  est  et 
sera  peu t-éire  pendant  longtemps  encore.  11  n'a  fallu  rien  moins  que  Fassaut 
livré,  au  sein  de  TAssemblée  nationale,  par  MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
Léon  Faucher,  Wolow^kL  avec  autant  de  talent  que  de  courage,  pour  qu'il  n'y 
eûtpas  dans  le  programme  du  collège  de  France  une  lacune  déshonorante. 
ParuD  contraste  saisissant  et  instructif,  c^est  même  le  savant  professeur  dont 
00  afiit,  de  par  la  police  du  Luxembourg,  supprimé  les  leçons,  qui  rendait 
compte  à  la  Société  des  Economistes  de  Paris  du  discours  que  nous  traduisons. 

A.  F. 


DISCOURS  DE  M.  WHATELEY. 


c  Messieurs, 


<  Vons  dire  combien  il  m'est  doux  de  me  trouver  au  sein  d'une  assemblée 
luiii  nombreuse  et  aussi  distinguée,  combien  sont  ardents  les  vcbux  que  je 
lus  ^ur  le  développement  et  le  succès  de  notre  Société,  est  i  peine  néces- 
iiire.  I^a  satisfaction  que  j'éprouve  et  qui  n'est  pas  sans  mélange  de  quelque 
fierté,  a  deux  causes.  Elle  naît  d'abord  du  rayonnement  actif  de  nos  principes, 
dn  terrain  que  Véconomie  politique  gagne  chaque  jour  dans  les  esprits,  des 
tatînéeaqnise  préparent  pour  elle;  elle  natt  ensuite  de  la  noble  part  que 
les  membres  de  cette  Société  ont  à  revendiquer  dans  ces  magniflques  résultats. 
l^QD  antre  oôté,  le  passé  de  la  Société  répond  de  son  avenir,  et  il  est  permis 
fc  croire,  en  face  des  progrès  accomplis  déjà,  que,  grâce  au  zèle  des  hommes 
9ujla  dirigent,  elle  exercera  une  influence  de  plus  en  plus  étendue,  de  pins  en 
plus  salutaire. 

«  Et  ai  je  veux  que  son  influence,  que  sa  propagande  soient  étendues  et  pé- 
létreot  dans  toutes  les  couches  sociales,  c'est  qu'il  serait  réellement  injuste  de 
détendre  que  les  travaux  de  quelques  esprits  d'élite,  voués  solitairement  i  la 
olture  de  ta  science,  puissent  jamais  déterminer  des  réformes  réelles,  géné- 
llea, permanentes,  efficaces.  Il  faut  pour  cela  la  coopération  de  l'esprit  public; 
t  lea  plua  belles  théories  sont  peu  de  chose  quand  elles  ne  sont  pas  épau- 
lées sur  les  niasses  et  n'ont  pas  pénétré  dans  la  pratique.  Elles  ressemblent 
tactement  dans  leur  inutilité  à  des  modèles  de  machine  à  vapeur  ou  autres 
ifouia  dana le  cabinet  ou  les  manuscrits  du  mécanicien.  (Très-bien.)  C'est  l'bis- 
Iro  deaclieminsde  fer,  des  rouesà  hélice,  des  mule-jennys;  ce  doit  être  aussi, 
à  plus  forte  raison,  l'histoire  de  Téconomie  politique.  Une  science  qui  remue 
si  vastes  questions,  et  qui  forme  en  quelque  sorte  le  socle  granitique  de  la 
JUaaiion  toiit  entière,  ne  peut  rester  Tapanage  exclusif  de  quelques-un^  : 
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elle  ne  doit  pas  être  seulement  l'objet  d'an  culte  platonique  et  fervent  de  la 
part  de  certaines  intelligences  privilégiées?  Non  :  il  faut  à  tout  prix  qu'elle 
soit  répandue,  et  répandue  par  torrents  dans  le  peuple,  que  ses  vérités  el  ses 
conclusions  intéressent  si  profondément.  (Très-bien,  très-bien.) 

c  En  parlant  de  ces  progresse  dois  rendre  un  solennel  hommage  au  zèle,  i  la 
sollicitude  que  les  proresseurs  de  TUniversité  de  Dublin  ont  apportée  dans  la 
propagation,  la  culture,  le  perfectionnement  de  cette  grande  science.  Notre 
Société  leur  doit  une  large  part  de  son  succès.  Leur  présence  arrête  ici  Téloge 
sur  mes  lèvres;  mais  leur  ardente  coopération,  leurs  services  sont  trop  mani- 
festes pour  être  oubliés  dans  cette  fête  de  famille,  qui  est  aussi  une  fête  pu- 
blique. Voyez  où  en  étaient  les  choses  avant  la  création  d'une  chaire  d'économie 
politique  au  sein  de  leur  Université.  Bien  peu  de  nos  concitoyens  connaissaient 
de  notre  science  autre  chose  que  le  nom,  et  parmi  eux  encore,  un  bon  nombre 
s*en  faisait  une  idée  étrange  et  fausse,  la  conrondant  même  parfois  avec  les 
utopies  qui  promènent  en  ce  moment  sur  le  monde  leurs  épidémiques  dii- 
mères.  Quant  à  moi,  et  pour  ce  qui  touche  à  Tapostolat  de  l'économiste,  Je  me 
regarde  tout  simplement  comme  ayant  passé  de  TUniversité  d*Oxford  à  TUni- 
versité  de  Dublin.  Ma  foi  religieuse  m'a  suivi  ici,  et  ma  foi  scientifique  aussi  : 
une  nouvelle  dignité  a  couvert  tout  cela,  mais  n'y  arien  changé.  Lorsque  m'é- 
loignant  d*Oxford,  je  dus  aussi  m*éloigner  du  professorat,  je  résolus  de  tra- 
vailler sans  relâche  à  introduire  dans  le  programmede  l'Université  de  Dublin 
un  cours  d'économie  politique.  Je  dois  le  dire,  je  trouvai  dans  le  libéralisme 
éclairé  des  recteurs  un  appui  tout-puissant.  Ma  proposition  fut  reçue  avec  ac- 
clamation, et  la  création  de  la  chaire  fut  décidée.  Il  ne  restait  plus  qu'à  trouver 
le  professeur.  Malheureusement  il  ne  s'était  pas  encore  formé  un  noyau  de 
savants  hors  ligne,  parmi  lesquels  pût  tomber  notre  choix.  Le  bercail  ouvert 
et  le  troupeau  réuni,  il  manquait  le  pasteur.  De  plus,  une  étrange  condition 
avait  été  mise  tout  d*abord  à  la  nomination  du  professeur.  Indépendamment 
de  sa  science,  on  lui  voulait  des  idées  conservatrices  et  une  politique  de  rési^ 
lance.  Cette  étrange  condition,  je  la  combattis  énergiquement,  et  je  dégageai  la 
science  de  l'étreinte  politique  dans  laquelle  on  voulait  l'enfermer,  l'entraver, 
la  mutiler  peut-être.  Je  l'emportai,  et  après  d'incessants  efforts,  après  des  ap- 
pels réitérés  adressés  aux  économistes  de  Tfrlande,  de  l'Ecosse,  de  l'Angleterre 
—  sans  acception  de  drapeau  ni  de  nationalité,  après  un  concours  remar> 
quabic,  le  professeur  fut  nommé,  et  l'enseignement  put  s'ouvrir. 

cEn  visant  à  ce  que  nos  doctrines  prennent  possession  des  esprits,  nous  ré- 
pondons à  deux  ordres  de  besoins  et  de  faits.  D'une  part,  nous  élevons  le  ni- 
veau moral  du  pays;  de  l'autre,  nous  le  sauvons  des  soubresauts  violents,  des 
déchirements,  du  désarroi  où  le  plongent  périodiquement  les  questions  maté- 
rielles. Croire  que  la  religion  et  la  morale  suffisent  à  elles  seules  pour  sauver  un 
pays,  cest  commettre  une  erreur  capitale.  Non,  cent  fois  non,  elles  n'y  suffiraient 
pas  sans  l'aide  toute-puissante  des  principes  et  des  maximes  de  l'économie  po- 
litique. Quelque  honnête  que  soit  l'âme  d'un  homme,  quelque  nobles  que 
soient  ses  sentiments,  s'il  n'a  pas,  pour  s'aiTermir,aux  jours  de  tempête,  dans 
son  honnêteté,  un  corps  d'idées  fortement  enchaînées,  il  deviendra  entre  les 
mains  des  partis  un  instrument  de  désordres  et  de  violences. 

«  Ainsi,  linteaux  incitations  (fe  systèmes  aussi  dangereux  que  séduisants^  cet 
hommficroim,  par  exemple,  gu  il  est  possible  aux  propriétaires  de  nourrir ^ 
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dentretmir  à  kurt  frais  tous  les  pauvres  du  pays;  il  croira  qu'avec  un  nom^ 
bre  i acres  limité  et  une  quantité  donnée  de  cérMes,  ils  pourront  satisfaire  à 
des  besoins  illimités  ;  et  il  ne  voit  pas  ce  qu'il  y  a  de  bouleversements  et  de  va- 
nité  au  fond  de  pareilles  doctrines.  Il  ne  voit  pas  qu'il  en  résulterait  tout 
simplement  la  ruine  de  tout  ce  qui  possède  un  pouce  de  terrain,  et  le  tarisse^ 
ment  des  sources  de  la  richesse  générale.  Ce  même  homme,  avec  les  intentions 
les  phts  pures,  les  plus  droites,  et  dans  un  accès  de  philanthropie  fort  louable 
en  principe^  tendra  à  faire  du  gouvernement  une  sorte  de  factotum  delaso^ 
ciété,  s' initiant  dans  tous  les  détails  et  tous  les  incidents  de  la  vie  des  peuples. 
C'est  ainsi  qu'il  demandera  la  promulgation  du  bill  de  dix  heures  ;  puis,  la 
popularité  croissant  autour  de  lui,  il  réduira  les  heures  d  huit,  sept^  six,  jus^ 
qt^d  ce  que  ce  bienfaiteur  de  F  humanité  ait  condamné  tindustrie  au  repos  et 
anéanti  les  capitaux. 

«  Supposez  mainteDaDt  que  ces  idées  se  logent  daos  la  tète  d'un  homme  d'Etat» 
d'un  chef  de  parti,  et  vous  voyez  se  dérouler  d'ici  la  bngue  série  de  conrul- 
slons,  de  dépenses  exagérées,  d'expériences  désastreuses,  de  révolutions,  au 
hout  desquelles  sont  les  abtmes. 

«  D'où  viennent  donc  ces  folles  conceptions,  aussi  subversives  en  Ait  que  sa- 
lutaires dans  les  livres  et  dans  les  discours,  si  ce  n'est  de  Tignorance  des  prin- 
cipes de  l'économie  politique ,  des  lois  éternellement  souveraines,  et  j'ajoute 
étemeUement  harmoniques,  qui  gouvernent  le  travail  et  la  richesse  ?  La  religion 
et  la  morale  enseignent  la  charité,  l'exaltent,  abaissent  la  main  du  riche  sur 
les  douleurs  du  pauvre  ;  mais  qui  ne  sait  que  la  charité  mal  ordonnée,  mal 
appliquée,  entraîne  les  maux  les  plus  graves,  et  devient  plus  fatale  peut-être 
que  l'absence  de  la  charité?  Par  des  aumônes  répandues  à  flots  et  sur  tous, 
vous  instituez  une  prime  en  faveur  de  la  paresse,  du  désordre  ;  vous  affaiblis- 
sez le  ressort  individuel  ;  vous  découragez  les  efforts  que  ferait  l'indigent 
pour  sortir  de  sa  triste  situation  ;  vous  démoralisez  d'abord,  et  vous  finissez 
par  ne  plus  pouvoir  soulager.  Vous  faites  comme  celui  qui  couperait  la  basque 
d'un  habit  pour  la  coudre  à  une  blouse,  à  une  veste  ;  vous  spoliez  légalement 
rhommeactir,  intelligent,  pour  doter  l'oisif,  l'incapable.  La  charité  est  un  de- 
voir, sans  doute,  le  plus  noble  des  devoirs;  mais,  plus  que  tout  autre  devoir, 
elle  exige,  pour  être  sagement  exercée,  la  connaissance  des  vraies  et  saines 
théories  de  Téconomie  politique. 

c  Maisc^est  surtout  dans  un  pays  libre,  où  chaque  citoyen  ayant  part  au  gou- 
vernement et  à  la  confection  des  lois,  influe  par  ses  convictions ,  ses  idées 
sur  les  doctrines  générales  de  la  communauté,  c'est  là  surtout  que  Tétude  de 
réoonomie  publique  est  nécessaire.  Et  quant  à  notre  jeune  Irlande,  j'ai  tant 
entendu  parier  depuis  quelque  temps  de  son  asservissement,  que  je  suis  con- 
vaincu par  cela  même  de  sa  parfaite  indépendance.  (Rires.)  Le  soin  jaloux  et 
même  excessif  de  la  liberté  n'appartient  qu'aux  êtres  réellement  libres.  Dans 
ces  vastes  scrutins,  où  le  peuple  peut  faire  pencher  à  son  gré  la  balance  des 
institutions  du  c6té  du  vrai  ou  du  côté  de  l'erreur,  il  est  essentiel  que  chacun 
sache  parfoitement  Teffet  que  doivent  produire  sur  la  prospérité,  la  grandeur 
du  pays,  les  doctrines  qui  se  disputent  le  pouvoir.  Il  faut  qu'il  sache  sur- 
tout, au  juste,  ce  qui  peut  résulter  de  l'intervention  de  l'État  dans  les  faits 
•ociaux ,  et  ce  qu'on  peut  attendre  de  lui  aux  époques  difQcUes.  C'est  sur- 
tout au  moment  où  l'orage  gronde  autour  de  l'édifice  social  et  en  ébranle  les 
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fondements,  que  les  masses  interpellent  lo  gourernement  et  loi 
des  formules  magiques,  des  décrets  dnstinés  à  inaugurer  de  toutes  ptfts  Fa- 
bondance  et  à  déraciner  la  roture.  1^^  erreurs,  à  cet  égard ,  rtonnent  deee 
qu'on  s'srréteà  la  surftiee  de»  faits  :  et  tout  le  monde  sait  que  pour  avoir  éss 
perlât  il  faut  plonger  au  plus  proftmd  des  mers. 

u  Hooker  a  dit  atec  autant  d'esprit  que  de  justesse,  que  tout  iodîYidu  qui 
Monte  sur  des  tréteaux  pour  démontrer  que  le  pays  est  mal  gouYemé ,  est 
toujours  sûr  d'atoir  des  auditeurs  et  des  elaqueurs.  Voilà  pour  les  questions 
parement  politiques;  mais  dans  Tordre  économique, les oonséqueoces  aopt 
autrement  graves.  Car ,  au  milieu  descbiméres  que  lui  retrace  son  imagina- 
tion, le  travailleur  oublie  sa  tâche,  et  ces  bras  qu'il  tend  vers  l'administn- 
tion,  il  ne  les  emploie  plus  i  ouvrir  et  féconder  le  sol.  De  li  la  misère  naissant 
avec  les  ronces  sur  des  champs  jadis  fertiles.  Ainsi,  qu'y  a*t-il  au  monde  qui 
puisse  émouvoir  et  gagner  FAme  d'une  multitude  ignorante, comme  le  feraient 
ces  paroles  :  a  Quelle  honte,  quelles  scandaleuses  iniquités  résident  dans  ce 
seul  fait  qu'il  est  des  hommes  jouissant  d*un  revenu  de  ^,000  liv.  sterl.  par 
an,  à  côté  de  masses  affamées  et  en  haillons)  Quel  affligeant  contraste  de  splen- 
deur et  de  détresse,  de  plaisirs  et  de  gémissemenls !  Si  cette  opulence  ou- 
trageante était  divisée  entre  cent  pauvres  familles,  il  en  résulterait  pour  cha- 
cune d'elles  un  revenu  de  50  liv.  st.,  et,  ce  principe  généralisé,  universalisé, 
conduirait  directement  à  la  destruction  du  paupérisme  et  du  prolétariat.  » 

«  Or,  il  arrive  précisément  que,  sans  déshonorer  la  législation  d'un  grand 
pays  par  des  décrets  spoliateurs  et  des  hauts  faits  de  Tordre  communiste , 
cette  division  de  la  richesse  s* opère  en  réalité  dans  le  régime  qui  consacre  la  libertt 
et  la  propriété.  Parla  solidarité  qui  relie  intimement  toutes  les  classes  delà  sr>- 
ciété  entre  elles,  ces  5,000  Ilv.se  trouvent  distribuées  en  salaires,  en  consom- 
mation, et  la  richesse  s'infiltre  ainsi,  de  couche  en  couche,  jusqu'aux  plus 
humbles  familles.  De  plus,  il  no  serait  pas  bien  difilcilc  de  prouver  qu  en  dé- 
pouillant le  riche,  sous  prétexte  de  soulager  le  pauvre,  on  anéantirait  toutes 
les  lois  morales  et  religieuses,  on  panilyserait  les  efforts  du  producteur,  on 
promènerait  sur  une  nation  d'indigents  un  niveau  dégradant. 

a  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  pris  ses  grades  dans  une  Université 
et  d'avoir  scandé  des  vers  grecs  on  latins  pour  atteindre  aux  vérités  de  Téco- 
nomie  politique.  Ces  vérités  sont  à  la  portée  du  lal>oureur,  de  l'artisan,  et 
leur  vive  lumière  est  faite  pour  tous.  Klles  se  déroulent  dans  une  tr^me  si 
nette  et  si  serrée,  que  l'intelligcnre  des  enfants  peut  la  saisir  facilement.  Et  ce- 
pendant si  j'avais  émis,  il  y  a  quelques  années,  cette  idée  qu'il  serait  bon, 
utile,  praticable,  d'introduire  l'économie  politi(|ue  dans  le  programme  de  l'in- 
struction primaire,  on  aurait  ri  de  ce  projet  comme  de  la  chose  la  plus  bouf- 
fonne, la  plus  chimérique  qni  se  soit  logée  Jamais  dans  la  cervelle  d'un  homme. 
Mais  au  lieu  de  m'étondre  longuement  sur  les  avantagea  qui  résulteraient  dr 
cette  diffusion  influie  des  préceptes  de  Smith,  je  tentai  l'expérience.  Je  versai 
l'eau  de  ce  nouveau  baptême  sur  la  tète  de  l'enfance,  et  le  succès  a  pleinement 
répondu  à  nos  espérances.  Aujourd'hui,  vous  trouvez  entre  les  mains  de 
Fimmense  majorité  des  habitants  de  la  ftrande-Bretagne  des  traités  élémen- 
taires où  sont  résumés  les  principes  fondamentaux  de  la  science.  Et  les 
Hvrcs  créant  les  livres,  les  écoles  créant  les  écoles,  en  créant  le  besoin  de 
rétude,  nous  sommes  arrivés  aux  plus  admirables  résultats.  En  ce  oiomeot 
on  ne  compte  pas  moins  de  qvatiii  mtLB  écoles  daoa  laaquollea  ï'i 
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économique  est  distribué  aux  enfants  de  la  classe  la  plus  pauvre.  Kt  qu*on  ne 
croie  pas  ici  à  un  enseignement  de  parade,  à  une  comédie  d^instruction.  Nous 
avons  interrogé  un  grand  nombre  des  élèves,  et  nous  avons  reconnu  que  des 
enfonts  de  treize,  de  quatorze  ans,  ont  une  connaissance  sérieuse  de  nos  for- 
mules, et  se  rendent  parfaitement  compte  d*une  science  réputée  si  abstraite, 
81  obscure. 

«  Après  la  saine  religion,  nous  n'hésitons  pas  à  placer  la  saine  économie  po- 
litique, dans  Tordre  des  doctrines  essentielles  au  bien-être  du  genre  humain. 
Que  vient-on  nous  dire  alors,  lorsqu'on  parla  des  danger^  attachés  à  Tétude 
de  cette  forte  science?  (Certes,  il  est  désastreux  que  les  esprits,  dans  Texamen 
des  questions  matérielles,  fassent  mauvaise  route  et  dévient  vers  les  utopies 
décevantes.  Mais  des  principes  incontestables  ont  précisément  pour  objet 
de  guider  Tintelligence  dans  cette  exploration  difficile.  C^est  le  fil  du  laby- 
rinthe, et  ce  Berait  un  étrange  moyen  de  se  conduire  que  de  renoncer  à  ce 
fli,  sous  prétexte  qu'il  pourra  nous  échapper  peut-être.  Quoi  que  vous  flu- 
tiez  et  pnissiet  faire,  vous  n'empêcherez  pas  que  le  monde  soit  régi  par  des 
économistes.  Gela  a  été  vrai  dans  le  passé  et  le  sera  toujours.  Le  tout  consiste 
i  avoir  de  vrais,  de  bons  économistes,  et  à  éloigner  les  esprits  faux  on  incom- 
plètement éclairés.  Pour  cela,  il  faut  posséder  le  critérium  nécessaire,  et  ce 
crilérium,  c'est  la  connaissance  intime  d'un  dogme  que  rien  ne  saurait  sé- 
parer de  la  politique,  de  Tadminlstration,  de  l'ensemble  des  mouvements  du 
^ys,  et  dont  on  paye  fort  chèrement  l'oubli  ou  la  violation. 

Sana  le  vouloir,  sans  le  savoir  même,  les  peuples  font  de  Téconomie  poli- 
llqiie  cliaque  jour,  chaque  minute.  Seulement,  ils  le  font  généralement  presque 
mail  mal  que  leurs  gouvernants,  et  ils  compromettent  ainsi  leur  prospérité, 
Iwr  richesse,  leur  avenir.  C'est  pourquoi  je  répéterai  qu'il  fàut  verser  ft  flots, 
ïcraer  toujours  l'instruction,  et  allumer  assez  de  phares  intellectuels  pour  que 
h  loeiété  n'aille  pas  se  briser  sur  les  récifs  et  sombrer. 

En  lerminant,  messieurs,  permettez-moi  de  vous  féliciter  bien  sincèrement 
■uria  direction  que  vous  avez  imprimée  à  cette  institution,  sur  les  pas  qui 
ont  été  faits  et  sur  les  souriantes  promesses  do  Tavenif.  Une  noble  et  digne  ré- 
Mmpense  vous  attend.  Vous  verrez  grossir  de  jour  en  jour  les  rangs  de  ceux  qui 
iseonvertlBsent  aux  vrais  principes  et  qui  forment  ainsi  un  corps  de  réserve 
<tosUné  i  lutter  contre  les  faux  systèmes  et  les  théories  orgueilleuses  de  nos 
BKNiemes  révélateurs.  Vous  verre/  s'épurer  les  âmes ,  se  fortifier  les  esprits 
M  contact  d'une  science  dont  vous  avez  été  les  apôtr(\'i  fervents,  et  dont  le 
fègne  commence.  (Bruyants  applaudissements. } 
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LETTRE 

A 


MONSIEUR    PROUDHON. 


MONHfiUR, 

Jenevoosconiiaifpaset  ne  suis  pointoonna  de  tous.  Elrancen  l'an  ir«itie 
par  notre  patrie  et  par  dos  antécédents,  nous  n'avons  mutueHement  ries  à 
nous  reprocher,  rien  à  nous  envier  :  situation  éminemment  favorable  à  une 
discussion  paisible  et  sérieuse  des  questions  qui  nous  divisent.  Pemaettei-iiioé 
donc,  pour  éviter  d'ennuyeuses  circonlocutions  et  des  répétitions  inutiles»  de 
vous  adresser  directement,  sous  forme  de  lettre,  ce  que  je  crois  devoir  o|h 
poser  à  vos  attaques  contre  les  institutions  auxquelles,  selon  moi,  est  attaché 
le  maintien  aussi  bien  que  le  développement  progressif  de  Tétai  social. 

Dans  une  brochure  que  vous  avez  publiée  sous  ce  titre  :  Le  dtùU  au  trwmî 
et  le  droit  de  propriété^  vous  avez  résumé  en  quelques  pages  les  doctrinea  ez* 
posées  dans  vos  précédents  écrits,  et  vous  les  avez  mises,  autant  qu'elles  en 
sont  susceptibles,  à  la  portée  d'un  public  peu  curieux  d'abstractions  philoio* 
pbiques.  C'est  li  que  je  dois  chercher  aussi  l'expression  de  votre  système , 
puisque  je  prends  ce  même  public  pour  juge  de  notre  débat. 

Jusqu'à  présent,  Monsieur,  vos  paradoxes  m'amusaient;  je  trouvais  à  les 
lire  le  même  plaisir  qu'à  voir  les  tours  de  force  d'un  habile  acrobate.  Vous 
laites,  sur  la  corde  tendue  de  votre  dialectique,  des  sauts  si  admirables,  et 
vous  lancez  de  là  aux  spectateurs  des  pétards  et  des  fusées  d'un  si  merveilleux 
effet,  qu'il  n'y  a,  certes,  point  lieu  de  s'étonner  de  la  renommée  que  vous 
avez  acquise.  Mais,  depuis  que  vos  feux  d'artifice,  au  lieu  de  réjouir  inno- 
cemment les  spectateurs,  menacent  d'incendier  le  théâtre  où  vous  donnez  vos 
représentations,  le  plaisir  que  j'éprouvais  est  empoisonné  par  des  inquié- 
tudes bien  légitimes,  et  par  le  regret  de  voir  tant  d'habileté  déployée  dans  un 
but  de  destruction  et  de  bouleversement. 

Du  reste ,  il  était  facile  de  prévoir  que  rien  ne  serait  capable  de  vous  faire 
reculer,  ou  seulement  de  vous  arrêter  dans  la  voie  désastreuse  où  votre  début 
vous  avait  engagé  malgré  vous.  En  imprimant  cette  formule,  aussi  absurde 
au  fond  qu'audacieuse  dans  la  forme,  la  propriété  c'est  le  vol,  vous  aviez  brûlé 
vos  vaisseaux  et  rompu,  définitivement  rompu  avec  la  logique ,  avec  la  vraie 
science  et  avec  la  conscience  universelle  de  l'humanité. 

Si  ces  compromettantes  paroles  avaient  passé  inaperçues,  vous  les  auriez 
plus  tard  volontiers  rétractées  ou  expliquées  ;  c'est  le  scandale  qu'elles  ont 
causé  qui  les  a  rendues  décisives  et  fatales,  non  pour  la  société ,  mais  pour 
vous.  Après  cet  éclat,  vous  vous  êtes  trouvé  dans  la  position  d'un  homme  d*es 
prit  qui ,  ayant  dit  en  compagnie  une  énorme  incongruité,  se  voit  forcé  de  la 
défendre,  parce  qui*  ses  interlocuteurs  y  ont  fait  attention  et  Tout  relevée. 
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Eprouvant  le  besoin  de  payer  d'audace,  il  ne  se  contente  pas  de  défendre  son 
assertion;  il  s*en  fait  gloire,  il  la  répète,  il  ramplifie,  et  se  lance,  pour  la  jus- 
tifier à  ses  propres  yeux ,  dans  une  série  de  raisonnements  et  de  paradoxes 
auxquels  il  ne  songeait  pas  avant  de  Tavoir  énoncée. 

En  prenant  pour  point  de  départ  votre  malencontreuse  formule ,  vous  vous 
êtes  irrévocablement  condamné  à  faire  main-basse  sur  toutes  les  idées  et  sur 
toutes  les  institutions  qui  tiennent  à  la  propriété  de  près  ou  de  loin,  ou  qui 
la  protègent  directement  ou  indirectement.  Vous  n'aviez  pas  le  choix  ;  il  fal- 
lait, bon  gré,  mal  gré,  marcber  en  avant  et  saper  toutes  les  racines  de  I*arbre 
que  vous  aviez  maudit.  Dieu  s^étant  trouvé  sur  votre  chemin,  vous  en  avez 
Ait  justice  comme  de  tout  le  reste.  Je  m*étonne  seulement  que  vous  ayez  ad- 
mis jusqu'à  présent,  comme  une  vérité  démontrée,  votre  propre  existence 
et  celle  du  monde  que  vous  voulez  réformer,  car,  dans  les  hautes  régions  de 
la  philosophie,  où  vous  faites  des  excursions  plus  hardies  quintelligentes, 
eette  vérité  n'est  pas  mieux  ni  autrement  démontrée  que  l'existence  de  l'Etre 
suprême  auquel  les  chrétiens  adressent  leur  culte. 

Il  ne  manque  pas  d'hommes  instruits  qui  continuent  à  rire  de  vos  excentri- 
cités, les  estimant  peu  dangereuses  pour  un  ordre  social  qu'ils  croient  indes- 
tructible. J'ai  le  malheur  de  n'être  pas  de  leur  avis  et  d'admettre  comme  une 
chose  possible  la  décadence,  et  finalement  la  destruction  de  nos  sociétés  mo- 
dernes. Combien  de  civilisations,  qui  avaient  pu  parattre  aussi  vivaces  que 
la  nôtre,  n'a-ton  pas  vues  périr  et  faire  place  à  la  barbarie  I  Or,  les  phases  ré- 
trogrades, aussi  bien  que  les  phases  progressives  du  développement  social 
aont  réprésentées  et  en  quelque  sorte  personnifiées  dans  certaines  indivi- 
dualités marquantes,  que  la  Providence,  ou  si  vous  aimez  mieux,  l'ensemble 
des  causes  qui  déterminent  le  caractère  de  chaque  période,  ftit  surgir  pour 
être  les  agents  de  l'évolution  qui  doit  s'accomplir.  H  faut  une  colonne  de  feu 
on  de  fumée  pour  conduire  la  multitude  soit  dans  le  désert  de  la  barbarie, 
aoit  vers  la  terre  promise  de  la  civilisation. 

Flamme  ou  fumée,  et  il  y  a  de  l'une  et  de  l'autre  dans  vos  écrits,  vous  me 
paraissez.  Monsieur,  être  l'expression  vivante ,  la  personnification  du  principe 
de  dissolution  et  de  mort  qui,  dans  l'humanité  collective,  de  même  que  dans 
l'homme  physique,  lutte  contre  le  principe  de  vie  et  de  progrès.  Â  ce  titre, 
vous  avez  pour  adversaires,  je  dirais  presque  pour  ennemis  naturels,  en 
quelque  lien  qu'ils  se  trouvent  et  quelle  que  soit  leur  patrie,  ceux  qui  veulent 
comme  moi  la  vie  et  le  progrès  des  sociétés  actuelles;  car  les  grands  inté- 
rêts que  vous  mettez  en  péril  ne  sauraient  être  compromis  en  France,  ni  dans 
aucun  autre  pays  de  l'Europe,  sans  l'être  du  même  coup  dans  tout  le  reste  du 
monde  civilisé. 

Biais  si  je  crois  de  mon  droit  et  de  mon  devoir  d'entrer  en  lice  contre  vous 
au  nom  et  comme  défenseur  des  intérêts  généraux  de  la  civilisation ,  je  con- 
nab  trop  bien  les  limites  de  ce  droit  et  les  bornes  de  ce  devoir,  pour  m'en- 
gager  sur  le  terrain  des  questions  politiques.  Ainsi,  je  ne  m'occuperai  point 
de  ce  qui,  dans  votre  écrit,  s'adresse  particulièrement  aux  membres  de  l'As- 
semblée nationale,  et  je  me  reconnais  incompétent  soit  pour  interpréter  ou 
défendre  l'article  15  du  projet  de  Constitution,  soit  pour  combattre  l'amende- 
ment que  vous  proposez.  Cet  article  a-t-il  l'immense  portée  que  vous  lui 
attribuez?  L'Assemblée,  en  le  votant,  a-t-elle  promis  plus  qu'elle  n'entendait 
promettre  et  plus  que  PEIat  ne  pourra  et  ne  devra  Aire  en  aocon  temps?  Ce 
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sont  U  évklainmeaft  des  queftiioos  iur  lesquelles  un  étranger  ne  pounai^saM 
outrecuidance  émettre  publiquement  son  avis* 

Je  me  bornerai  donc  i  l'examen  de  vos  apborismes  pbilgaopbiques  aur  lia 
questions  sociales,  et,  certes,  le  cbamp  est  assez  vaste  pour  que  Je  n*aie  pas 
i  me  plaindre  des  limites  que  m'impose  la  discrétion. 

Une  seule  chose  m'embarrasse.  Vous  empruntez  au  philosophe  aUjMnfftj 
Hegel  toute  votre  méthode,  toutes  les  formes  de  votre  argumentation.  (Tétait, 
en  France,  une  manière  de  parattrc  neuf  et  profond.  En  Allemagne,  oo  en  a 
jugé  un  peu  autrement,  ainsi  que  vous  avez  pu  le  voir  en  particulier  dana 
l'eicellent  ouvrage  de  M.  Stein  sur  le  socialisme,  où  les  honneurs  d*un  cha- 
pitre vous  sont  décernés.  Or,  moi  qui  suis  de  Pavis  des  Allemands,  ai  j'en- 
treprends la  critique  de  votre  philosophisme  d'emprunt,  je  m'expose  à  n'avoir 
pas  vingt  lecteurs.  Ce  n'est  pas  dans  un  temps  comme  le  nôtre  qu'il  but 
mettre  A  de  telles  épreuves  l'attention  et  l'indulgence  du  public. 

Toutefois,  i  la  condition  d'être  clair  et  de  parler  français ,  il  est  peu  de 
questions  qu'on  ne  puisse  rendre  populaires  en  France.  Votre  public,  tout  ao 
se  laissant  quelquefois  éblouir  par  des  choses  qu'il  ne  comprend  pas,  n'admet 
en  dernier  ressort  comme  vraies  que  celles  qu'il  comprend  ;  et  en  cela  il  a 
raison.  Il  n'y  a  pas  de  vérité ,  si  élevée  qu'elle  soit,  qu'on  ne  puisse  exprimer 
simplement  et  clairement,  comme  il  n'y  en  a  point  à  laquelle  on  ne  puisse 
arriver  par  la  bonne  vieille  logique  de  l'école  française,  qui  se  retrouve,  en 
définitive,  sous  d'autres  noms  dans  celle  des  Hégéliens. 

L'idée-mère  que  vous  empruntez  à  cette  école  allemande,  et  qui  sert  da 
base  à  toute  votre  argumentation,  est  renfermée  dans  ces  deux  paragraphes 
de  votre  écrit  : 

Quand  je  di$  qv^U  y  a  oppoiUion  néceaaire ,  arUiigoniimê  faUU  entré  U  droit 
mu  travail ,  ou,  tt  Ton  préfère,  entre  ^organisation  du  travail  et  le  droit  de  prO' 
ftnété,  e'est'àrdire  enire  deux  principes  aussi  légitimes^  aussiindestruotibles^aus» 
fondamentaux  fun  que  l^autre  ;  que  le  premier  est  la  négation  du  second^  teiul 
POtUinuellement  à  l^absorber^  et  doit,  à  la  fin,  en  le  transformant^  U  faire  dispa^ 
raUre  :  je  n' affirme  pas  une  (hose  çut  soU  seutemeni  propre  au  travail  H  à  la  pro- 
priété, je  ne  fais  qu^énoncer  un  des  cas  particuliers  de  la  loi  la  plus  générale  de 
l'mUendêment  humain ,  de  la  formule  suprême  de  la  création  et  de  la  société. 

La  êoeiéié  est  la  raison  visible,  la  raison  en  acte;  or,  la  société,  de  même  qui 
la  raison,  est  établie  sur  un  système  d^oppositions,  ou,  comme  dit  VEoole^  d^am- 
tinomies.  Ce  sont  ces  oppositions  qui  font  le  mouvement  ei  la  vie  de  fhumanité; 
et  c'est  précisément  parce  que  le  droit  au  travail  et  le  droit  de  propriété  sont  en 
oppoêition,  c'est  parce  que  cc/ut-ct  doit  t'absorber  et  se  transformer  dans  celuM 
que  nous  devons  tout  à  la  fois  les  consacrer,  les  fortifier  l^un  et  l'autre. 

J'admets,  Monsieur, comme  vous,  pour  point  de  départ,  cette  loi  générale 
dont  vous  parlez,  et,  m'en  tenant  à  l'application  que  vous  en  dites,  je  ne  me 
contente  pas  de  la  formuler,  je  l'explique. 

L'homme  est  soumis  à  l'impulsion  de  mobiles  naturels  et  indestructibles 
dont  les  uns  le  poussent  à  l'état  d'isolement,  les  autres  à  l'état  de  société.  D 
serait  inutile  d'énuméror  ces  mobiles  et  de  justifier  leur  présence  à  priori, 
paisque,  en  (ait,  ces  deux  états  existent.  L'état  d'isolement  a  sa  raison  d'ètra 
aussi  bien  que  Tétat  de  société,  et,  l'homme  no  changeant  pas  de  nature  en 
passant  de  l'un  à  l'autre  de  ces  états,  il  faut  bien  que,  chez  rbonune  aodaL 
1^  noMlaa  antisociaux  subaistont  et  continuent  d'agir. 
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Or,  il  résulte  de  là  que  tout  principe  social  implique  une  idée  antisociale 
qui  en  est  la  négation,  et  que  toute  institution  correspondant  à  un  tel  principe 
implique  une  tendance  opposée  qui  en  amènerait  la  destruction.  A  mesure 
que  la  raison  humaine  reconnaît  et  admet  un  principe  social,  elle  découvre 
et  constate  par  l'analyse  le  principe  antisocial  qui  s*y  trouve  impliqué,  puis 
elle  s  applique,  par  un  procédé  synthétique,  à  résoudre  cet  antagonisme  dans 
une  idée  complexe  qui  concilie  les  deux  principes,  comme  le  mouvement  el- 
liptique des  planètes  concilie  les  deux  fiorces  centrifuge  et  centripète  dont  il 
est  le  résultat. 

A  cette  marche  de  la  pensée  correspond  celle  de  la  société.  Quand  une  in- 
stitution sociale  a  fait  naître  et  se  développer  la  tendance  antisociale  qu'elle 
implique,  cet  antagonisme  dans  les  faits  aoôène  une  institution  plus  complexe, 
par  laquelle  les  deux  tendances  contraires  sont  satisfaites  dans  la  mesure  que 
comporte  le  développement  de  Thumanité  à  Tépoque  où  cette  oonoiliation 
•'opère. 

Voilà,  Monsieur^  comment  se  justifie  et  se  démontre  la  loi  des  antinomies, 
dans  son  application  particulière  au  développement  des  sociétés.  Présentée  de 
œtte  manière ,  sans  le  secours  d'aucune  notion  métaphysique ,  elle  devient 
pariaitement  intelligible  pour  tout  homme  éclairé ,  quelque  peu  accoutumé 
qu*il  soit  aux  abstractions  et  au  langage  de  la  philosophie.  Je  pourrai  main- 
tenant être  compris  des  lecteurs  lorsque  j'ajouterai  que, dans  le  fragment  cité 
plus  haut,  vous  faussez  le  sens  de  cette  loi,  soit  que  vous  l'ayez  mal  comprise, 
soit  que  vous  ayez  senti  le  besoin  de  raccommoder  à  une  idée  préconçue. 

Vous  dites,  en  effet,  qu^il  y  a  oppoêUion  nécessaire,  etc etUre  deux  pritici- 

pu  aussi  iégilimes ,  aussi  indestructibles ,  aussi  fondanunUmD ,  l'un  que  l'autre  ; 
que  le  premier  est  la  négation  du  second ,  tend  conOnudlesnênt  à  Vabsorbêr,  #t 
doit^  à  la  fin^  en  U  transformant^  U  faire  disparaître. 

D'abord,  il  y  a  contradiction  manifeste  dans  vos  paroles.  Si  les  deux  prin- 
cipes sont  également  fondamentaux,  également  indestrucUblesj  comment  l'un 
pourra-t-il  faire  disparaître  l'autre?  Et  pourquoi ,  si  cela  devait  arriver,  l'un 
quelconque  des  deux  principes  subsisterait-il,  tandis  que  Tautre  disparaîtrait? 

Mais  cette  disparition  est  un  non-sens.  La  lutte  entre  deux  principes  contraires 
ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  faire  disparaître  Tun  des  deux;  autrement  ce- 
lui-ci, n'étant  ni  universel  ni  nécessaire,  ne  serait  réellement  pas  un  principe, 
4:'esi-à-dire,  Texprossion  d^une  tendance  innée,  absolue,  indestructible,  dans  les 
hommes  ou  dans  les  choses.  Les  principes  contraires  peuvent  seulement  s'ab- 
sorber et  se  transformer  Tun  l'autre,  ainsi  que  le  disent  les  Hégéliens,  que  vous 
auriez  dû  vous  borner  à  traduire. 

Vous  tombez  dans  une  autre  erreur  lorsque  vous  faites  du  droit  au  travail 
un  principe  légitime,  fondamental ,  indestructible  ;  mais  avant  d*aborder  ce 
sujet,  je  désire  voiu  présenter  quelques  observations  sur  votre  chapitre  des 
analogies  entre  la  religion,  la  monarchie  et  la  propriété . 

Selon  vous,  Monsieur,  le  prindpe  du  libre  examen  est  la  négation  de  la  foi; 
il  y  a  antagonisme  entre  la  religion,  c'est-à-dire  le  dogme,  et  le  principe  du 
libre  examen.  Partant  de  là,  vous  dites  que  Tintroduction  de  ce  dernier  prin- 
cipe dans  le  monde  a  eu  et  devait  avoir  pour  effet  de  (aire  disparaître  toute 
croyance  positive,  de  détruire  la  religion,  d'abolir  la  foi. 

Je  ne  relève  pas  les  sophismes  et  les  contradictions  qui  attendent  dans  le 
développement  de  ce  parodoxe  et  dont  le  bon  sens  public  fera  aisément  jus* 
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tice.  C'est  voire  paradoxe  lui-même  que  Je  nie,  car  la  base  en  eal  buiie  ;  Pan- 
tagonisme  que  vous  supposez  n'existe  pas;  le  principe  du  libre  examen  n'eit 
pas  la  négation  du  principe  religieux ,  Il  est  la  négation  du  principe  de  Vmà^ 
torité. 

Qu'est-ce  que  le  droit  de  libre  examen?  C'est  le  droit  d'appliquer  notre 
raison  aux  dogmes  religieux  et  de  n'admettre  que  ceux  dont  elle  est  aaUsMIe. 

Prétendez-Tous  que  toute  croyance  positive ,  tout  dogme  religieux  répugne 
à  la  raison  humaine?  C'est  que,  probablement,  il  en  est  ainsi  pour  vous  ;  nuis 
vous  ne  pouvez  pas  présenter  ce  résultat  individuel  comme  une  loi  aoiver- 
selle  de  l'esprit  humain.  Ce  serait,  pour  parler  le  langage  de  fécoie,  ériger 
une  vérité  subjective  en  vérité  objective. 

En  fait,  le  principe  du  libre  examen  a  donné  naissance  i  une  multilude 
d'églises  dans  lesquelles  la  foi  est  aussi  fervente  qu^elle  ait  Jamais  pu  l'être 
au  temps  où,  comme  vous  le  dites,  le  fpiriêud  almrhait  le  temporel  et  oà  ia 
Ubre  pensée  était  le  principe  révolutionnaire.  Tout  le  monde  sait  que  la  réfoiiiie 
opérée  au  nom  de  ce  principe  eut  pour  premier  résultat  une  recradeaceooe, 
un  réveil  des  croyances  chrétiennes. 

n  y  aura  toujours  des  esprits,  comme  le  vôtre,  que  la  liberté  d^examen  con- 
duira au  scepticisme  ou  à  rincrédulité,  comme  il  y  en  a  qu'elle  conduit  à  croire 
aux  douze  passions  de  Fourier,  aux  merveilles  de  Tlcarie,  ou  à  quelque  autre 
de  ces  mille  extravagantes  utopies  qui ,  sous  des  formes  diverses,  ont  cours 
parmi  les  hommes  depuis  qu'il  existe  des  sociétés.  En  conclure  que  le  principe 
du  libre  examen  est  la  négation  de  tout  dogme  religieux  et  de  tous  les  prin- 
cipes qui  depuis  six  mille  ans  régissent  l'organisation  sociale,  c'est  fkire. 
Monsieur,  de  la  philosophie  personnelle,  et  poser  comme  phénomène  géoéral 
un  fait  tout  empreint  de  votre  individualité  socialiste. 

L'antagonisme  entre  deux  principes,  pour  avoir  le  caractère  de  loi  générale, 
ne  doit  pas  être  une  donnée  individuelle  et  subjective,  résultant  de  la  direc- 
tion particulière  imprimée  à  certaines  intelligences  par  des  causes  contingen- 
tes ;  il  doit  être  nécessaire  et  fatal,  c'est-à-dire  exister  dans  la  nature  même  et 
dans  l'expression  des  deux  principes,  de  telle  sorte  que  notre  raison  ne  puisie 
pas  affirmer  l'un  sans  nier  l'autre. 

L'antagonisme  entre  le  principe  du  libre  examen  et  le  principe  de  l'auto- 
rité a  évidemment  ce  caractère  de  fatale  nécessité. 

L'un  de  ces  principes  étant  la  négation  directe  et  absolue  de  l'autre,  la  thèse 
excluant  complètement  Fantithèse,  il  n'y  a  pas  une  intelligence  humaine  qui 
n'aperçoive  la  contradiction  du  premier  coup  d'œil. 

Le  principe  du  libre  examen  est  antisocial  ;  car  la  liberté  de  la  pensée, 
comme  toutes  les  autres  sortes  de  liberté,  tend  à  isoler  Thonune  de  ses  sem- 
blables. Le  principe  de  Tautorité  est,  au  contraire,  un  principe  social,  puisqu'il 
tend  à  réunir  les  hommes  par  une  croyance  commune  et  un  culte  commun. 
C'est  le  principe  de  l'autorité,  appliqué  aux  idées  religieuses,  qui  a  favorisé 
qui  a  rendu  possibles  les  premiers  pas  de  Thomme  sauvage  vers  l'état  de  so- 
ciété. 

Biais  la  réalisation  de  ce  principe  conduit  à  l'absorption,  à  l'annulation  de 
l'individu  par  la  communauté,  comme  on  l'a  vu  chez  les  jésuites;  il  amène  les 
persécutions,  Tinquisition,  un  cruel  despotisme,  et,  par  suite,  un  état  de  stag- 
nation et  de  léthargie,  qui  exclut  tout  progrès,  même  matériel,  de  la  socîélé. 
▲usai  voit-cn  surgir  pa  iliee  de  lui,  A  mesure  que  son  joug  devient  plus  oppres- 
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df  el  plus  intolérable,  la  tendance  eontraire,  le  besoin  d'une  libre  action  de 
rintelligence  dans  la  sphère  usurpée  par  l'autorité. 

L'antagonisme,  une  fois  patent,  se  développe  et  se  dessine  de  plus  en  plus 
dans  la  spéculation  et  dans  les  faits,  Jusqu'à  ce  que  les  institutions  fondées  sur 
le  principe  de  Tautorité  menacent  de  s'écrouler  en  lirrant  l'homme  à  son  iso- 
lement primitif.  Alors  s'opère  l'absorption  mutuelle  des  deux  principes  et  leur 
transformation  réciproque. 

L'antagonisme  se  résout  parallèlement,  dans  la  pensée  humaine,  par  une 
idée  synthétique,  et  dans  les  faits  par  une  institution  qui  satisfait  à  la  fois  les 
deux  tendances  opposées. 

Cette  grande  évolution  de  Thumanité  s'est  accomplie  plusieurs  fois,  mais 
notamment  au  seizième  siècle;  et  il  me  serait  (kcile  de  vous  montrer,  dans 
lea  diverses  formes  du  protestantisme,  autant  d*idées  synthétiques  et  d'institu- 
tions correspondantes,  renfermant  une  solution  plus  ou  moins  parfaite  de  l'an- 
tagonisme qui,  après  avoir  longtemps  agité  l'Occident,  fitenfln  surgir  Luther 
et  amena  la  rérormation.  Vous  comprendrez  sans  peine  les  raisons  que  Je  puis 
avoir  pour  m'abstenir  d'un  développement  qui  serait  d'ailleurs  étranger  à 
robjet  spécial  de  cette  lettre. 

Je  passe  à  l'antagonisme  politique,  dont  Je  dois  convenir  que  vous  posez  net- 
tement les  termes  :  d*un  côté,  le  principe  démocratique,  ou  de  la  souveraineté 
do  peuple;  de  l'autre,  le  principe  monarchique,  ou  de  l'unité  dans  le  gouver- 
Mment. 

Le  principe  démocratique  est  antisocial  ;  sa  tendance  extrême  serait  de  ra- 
mener les  hommes  à  leur  état  d'isolement  primitif,  en  leur  restituant  cette 
liberté  absolue  à  laquelle  ils  ont  dû  renoncer  pour  former  des  sociétés  ré- 
gulières. Le  principe  monarchique  tend,  au  contraire,  à  les  unir,  en  faisant 
eonverger  leurs  volontés  individuelles  dans  une  direction  commune,  et  en  res- 
treignant la  liberté  de  chacun  dans  un  but  collectif.  C'est  un  principe  social, 
et  lliistoire  nous  apprend  que  les  sociétés  n'ont  traversé  le  stage  de  la  barba- 
rie et  n'ont  fait  leurs  progrès  les  plus  notables  dans  la  civilisation  qu'à  la  fa- 
ireur  de  ce  principe. 

Mais  la  réalisation  conséquente  du  principe  monarchique  aboutit  au  despo- 
tisme, c'est-à-dire  à  la  suppression  de  toute  liberté  individuelle,  dans  l'intérêt 
d'une  classe  ou  d'un  homme,  et,  par  suite,  à  l'oppression,  à  la  misère,  à  l'a- 
brutissement de  la  masse  du  peuple.  Alors,  la  tendance  contraire  se  manifes- 
tant, l'antagonisme  existe  dans  la  pensée  et  dans  les  faits,  Jusqu'à  ce  qu'une 
forme  synthétique  ait  été  découverte,  et  cette  forme  sera,  comme  vous  le  di- 
tes, soit  la  monarchie  constitutionnelle,  soit  la  république  avec  un  président, 
soit  tout  autre  organisme  politique,  dans  lequel  les  principes  de  la  souveraineté 
populaire  et  de  l'unité  gouvernementale  se  retrouveront  roodiflés  et  transfor- 
més l'un  par  l'autre. 

Vous  faites  bon  marché  de  ces  formes,  surtout  de  la  monarchie  constitution- 
nelle, et  Je  n'en  suis  point  étonné;  les  socialistes  ne  comprennent  pas  l'his- 
toire. Le  passé  est  un  livre  fermé  pour  eux.  En  revanche,  ils  prétendent  lire 
dans  l'avenir,  oubliant  que  l'avenir  est  une  énigme  dont  le  mot  se  trouve  dans 
le  passé. 

Pour  vous.  Monsieur,  après  avoir  critiqué  à  votre  manière  les  institutions  ac- 
tuelles et  en  avoir  prédit  la  ruine  prochaine*  vous  laissez  toujours  le  lecteur 
I  une  incerUtode  complète  sur  ce  qui  doit  les  remplacer.  Si  vous  le  savez. 
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pourquoi  oe  pts  la  dire  olairemaat  T  Pouiquoi  ODTalopper  vain  ptufé»  ëte 
langage  nuageux  tel  que  celui-ci  : 

«  Gomme  Tidéo  monarchique»  daua  ce  qu'elle  reofermo  de  vrai,  uù  peut 
périr;  comme  il  faut  que  Tunité  nationale  reçoive  toujours  une  cipmaioB 
viaible  et  tangible,  à  la  couronne  du  monarque  nous  iuMituonsIe  fiiutauiido 
préf  ident,  ju8qu*à  ce  que  Teipérience  amenant  une  nouvelle  comatîoo,  lu 
peuple  laisse  le  fauleuil  vide  et  exprime  autrement  «on  unité.  Le  plua  digM 
de  présider  la  république  est  celui  qui  saura  le  mieux  rendre  son  aucoesaeur 
inutile.  Si  j'étais  candidat  à  la  présidence,  je  ne  ferais  pas  d'autre  profession 
do  foi.  » 

Vous  aviez  déjà  dit  que  le  principe  religieux  était  indestructible«  et  que»  œ- 
pendant,  toute  rcligiuu  serait  détruite.  Ici,  voua  annonces  un  gouvernemtnk 
sans  chef,  ou  plutôt  un  Etat  sans  gouvernement,  après  avoir  dit  que  le  principe 
monarchique  ne  pouvait  périr.  Le  principe  religieux  sans  religion,  c^estrà-dirp 
sans  dogme  !  le  principe  de  Tunilé  dans  le  gouvernement,  sans  un  organe  da 
cette  unité  ! 

Je  vous  défie.  Monsieur,  do  donner  un  sens  quelconque  à  ces  antithèses. 
C'est  de  la  pure  logomachie.  Verba  sxtnt  et  voceSypitrt$r$aqmnikU.  Des  molSp  éss 
mots,  et  rien  do  plus  ! 

Mon  idée,  à  moi,  que  je  vous  soumets  humblement ,  c'est  qu'il  n'y  a,  sous 
ce  cliquetis  de  paroles,  aucune  pensée  ;  c'esique  vous  oonnaiasêx  encore  arâ» 
Tavcnirquo  le  passé,  ot  que  vous  n'avez  pas  la  moindre  notion  de  ce  que  de* 
viendrait  la  société  quand  vous  l'auriex  dépouillée  des  croyaaeea  eldea  insti- 
tutions qiii  la  font  vivre  aujourd'hui. 

Ce  qui  me  confirme  surtout  dana  cette  idée,  c'est  votre  chapitre  sur  Contn* 
tjonmne  du  travail  et  de  la  propriété.  Là,  je  ne  trouve  presque  pas  une  aaaerlion 
qui  ne  soit  ou  manifestement  erronée,  ou  dénuée  de  preuves,  ou  exprinaée  en 
termes  si  vagues,  si  équivoques,  si  obscurs  qu'il  devient  évident  que  vous  no 
vous  comprenez  pas  vous-même. 

Comme  c'est  le  point  capital  sur  lequel  nous  sommes  en  désaocord,  je  vab 
vous  suivre  pas  à  pns  et  d<>masqucr  un  à  un  tous  vos  sophlsmes,  poor  éla» 
blir  ensuite,  sous  son  vrai  jour  et  dans  aes  conditions  normales,  l'antagottisme 
dont  vous  dénaturez  complètement  le  sens  et  la  portée. 

Le  travail,  dites-vous  d'abord ,  est  ce  qui  rend  la  propriété  légitimé,  êacrée;  U 
est  le  principe  édi/îcateur  de  la  propriété. 

Cci  qui  rend  la  propriété  légitime  et  sacrée,  c'est  la  loi  qui  Ta  établie.  Ijê  tra- 
vail est  un  fait  auquel  l'attribution  de  la  propriété  fut  attachée  dans  rorigioe, 
parce  que  tout  droit  correspond  nécessairement  à  un  fait.  Ainsi  le  droit  de 
propriété,  considéré  subjectivement  dans  l'individu  auquel  11  est  attribué , s 
pour  base  le  travail  ;  les  produits  du  travail  ont  dô  être  attribués  primitive* 
ment  à  celui  qui  les  avait  créés. 

Mais  la  propriété,  considérée  objectivement  comme  une  institution  sociale , 
doit  si  peu  son  existence  et  sa  légitimité  au  travail ,  qu'elle  existait  avant  lui, 
et  que  c'est  elle  au  contraire  qui  a  été  la  principale  cause  du  travail ,  la  seule 
cause  de  tous  les  développements  que  le  travail  a  reçus  dans  l'état  de 
société. 

Vous  en  convenez  également  lorsque  vous  dites  :  c  La  propriété  existe  dès 
l'origine  des  sociétés.  C'est  avec  elle  et  par  elle  que  les  sociétés  se  sont  déve- 
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lopptes»  que  la  civilisation  est  parvenue  au  point  où  nous  la  voyons  aujoor* 
d*buî ,  versant  sur  nous  ses  trésors.  » 

En  effet,  aans  l'institution  de  la  propriété,  Taccuniulatlon  du  capital ,  la  di- 
f  ision  du  travail  et  l'échange  auraient  été  impossibles  ;  le  travail  serait  resté 
es  qu'il  est  chez  les  peuples  sauvages,  individuel ,  intermittent,  borné  dans 
chaque  famille  à  la  production  des  plus  strictes  nécessités  de  la  vie. 

Cest  donc  la  propriété  qui  est  la  cause,  ou  pour  me  servir  de  vos  expressions, 
ks  principe  édificateur  du  travail  social  ;  vérité  importante ,  dont  vous  faites 
eamplétement  abstraction ,  parce  que  vous  avez  senti  qu'elle  renversait  tout 
récbafaudage  de  vos  raisonnements. 

Si  le  travail  ne  s'accrott,  ne  se  divise,  ne  se  perfectionne  et  ne  devient  de  plus 
SB  plus  productif  que  grâce  à  la  propriété,  comment  pourrait-il  y  avoir  anta- 
fMÎimc  entre  ces  deux  choses?  Le  besoin  de  la  propriété  et  le  besoin  du 
knrail  sont  deux  tendances  parallèles,  identiques,  ou  plutôt  sont  une  seule  et 
même  tendance  considérée  sous  deux  aspects  différents.  Aussi  le  prétendu  droit 
au  travail  se  confond-il  avec  la  communauté  des  biens,  comme  je  le  démontrerai 
lûBt  à  l'heure. 
Yotre  seconde  thèse  est  celleHïi  : 

•  Le  travail  est  un  principe  destructeur  de  la  propriété.  Il  agit  sur  la  propriété, 
H  la  modifie,  la  corrige,  la  perfectionne,  l^universalise,  la  transforme,  d'<i}ord,  par 
m  fropre division,  par  la  sépcaration  des  industries;  puis,  par  la  concurrence  de* 
9Sfitaux;  enfin,  et  surtout  par  le  crédit,  o 

Après  avoir  développé  vos  idées  sur  ces  trois  modes  d'action  du  travail , 
Yoai  ajoutez  on  terminant  : 

«  Ce  n'est  point  un  pamphlet  contre  la  propriété  que  je  fais  en  ce  moment ,  ce 
tMt  ks  lois  de  l'économie  sociale  que  j'expose,  c'est  l'histoire  naturelle  de  la  pro- 
fnéUqueje  raconte,  » 

Tous  n'exposez ,  Monsieur,  au  lieu  des  lois  de  l'économie  sociale ,  que  les 
rtieries  de  votre  imagination ,  et  vous  ne  racontez,  en  fait  d'histoire,  que  le 
nottD  du  socialisme. 

Le  développement  que  reçoit  le  travail,  grâce  à  l'institution  de  la  propriété, 
naanifestepar  trois  résultats  qui  sont  tellement  liés  Tun  à  l'autre  qu'ils  ne 
fniTent  se  produire  et  se  perfectionner  que  simultanément  ;  c'est  l'accumu- 
htion  du  capital ,  la  séparation  des  industries  et  la  circulation  des  richesses,  ou 
b  commerce. 

Or,  pour  que  le  capital ,  c'est-à-dire  la  richesse  mobilière ,  s'accumule ,  il 
Ikiitque  le  droit  de  propriété  sur  cette  espèce  de  richesse  soit  strictement  ga- 
ranti ;  pour  que  la  division  du  travail  s'établisse  et  s'étende,  pour  que  chaque 
industrie  obtienne  lacilement  les  capitaux  dont  elle  a  besoin ,  en  un  mot,  pour 
que  la  circulation  devienne  fréquente  et  rapide ,  il  faut  que  la  transmission 
des  capitaux  soit  de  plus  en  plus  facile  et  la  propriété  de  plus  en  plus 
mobile. 

Cette  double  action  du  travail  sur  la  propriété  n'aboutit  et  ne  saurait  abou- 
tir qu'à  rendre  celle-ci|  plus  parfaite,  puisque  les  progrès  du  travail  n'ont 
pour  moteur  que  la  propriété  et  ne  sauraient  continuer  si  le  moteur  ne  deve- 
nait de  plus  en  plus  agissant. 

Augmenter  les  garanties  de  l'action  civile,  de  la  créance ,  qui  représente  à 
regard  de  k  richesse  mobilière  le  droit  de  propriété ,  c'est  évidemment  éten- 
Il9 rt  pirfBctîonner  l'institution  de  la  propriété,  puisque,  sans  diminuer  la 
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foroe  et  la  sécante  da  droit  réel ,  dn  jus  in  re,  relativement  ins  choiea  qui  en 
sont  susceptibles,  on  attribue  la  même  force,  on  accorde  la  même  sécuriléao 
droit  personnel,  au;t»  ad  rem^  pour  toutes  les  valeurs  aunpiellea  ne  sPafH 
plique  pas  le  droit  réel. 

(Test  encore  perfectionner  la  propriété  que  de  la  mobiliser,  c'est-à-dire  de 
faciliter  réchange  mutuel  de  tous  les  genres  de  propriété  ;  car  c'est  ÊcenÊln 
Tune  des  facultés  comprises  dans  le  droit  du  propriétaire,  celle  de  disposer 
à  son  gré  des  choses  qui  lui  appartiennent. 

Ces  deux  perfectionnements  sont  corrélatifs  et  marchent  de  concert  On  ne 
parvient  à  mobiliser  la  propriété  qu*en  multipliant  et  en  fortifiant  les  garan- 
ties accordées  à  l'action  civile,  au  droit  personnel.  La  base  du  crîdlt  fondert 
c'est  un  bon  système  hypothécaire  ;  et  la  condition  d'un  tel  système,  comme 
d^une  circulation  active  des  capitaux,  c'est  une  bonne  loi  sur  la  procédure.  A 
cet  égard,  il  y  a  encore  beaucoup  à  foire  en  France  ;  et  cependant  la  législa- 
tion actuelle  paraît  un  immense  progrès,  lorsqu'on  la  compare  avec  celle  des 
siècles  antérieurs.  La  propriété  est  infiniment  mieux  garantie,  ou,  en  d^autres 
termes,  plus  parfaite  qu'elle  n'était  jadis,  et  cela,  par  TefTet  de  l'accumula- 
tion des  capitaux,  c'est-à-dire  des  développements  qu'a  reçus  le  travail. 

Il  sufQt  de  ces  vérités  si  simples,  si  notoires,  si  incontestables,  pour  foire 
justice  de  votre  paradoxe  de  l'abaissement  indéfini  de  Tintérét,  sur  leqoel 
vous  insistez  à  plusieurs  reprises  avec  tant  de  complaisance. 

«r  Par  le  développement  spontané  de  Tindustrie,  dites-vous,  et  sous  Taide 
fécondante  de  la  propriété,  le  loyer  des  capitaux  s'est  abaissé  progressivement 
de  iOO  à  5  pour  100  et  au-dessous.  Achevez,  par  hypothèse,  la  progression, 
et  l'intérêt  devenant  nul,  le  propriétaire  étant,  si  Ton  me  pardonne  Texpres- 
sion,  désintéressé  de  la  propriété,  la  propriété  n*a  plus  de  raison  suffisante  ; 
elle  s'évanouit.  » 

Je  serais  tenté  de  dire ,  Monsieur  :  quand  les  socialistes  étudieront  l'éco- 
nomie politique ,  le  socialisme  n'aura  plus  de  raison  suffisante  ;  il  s'évanouira. 

Si  vous  avez  lu  un  seul  des  économistes  que  vous  citez,  vous  devex  savoir 
que  Tintérèt  des  capitaux  se  compose  de  deux  parties  :  le  loyer  du  capital  et 
la  compensation  du  risque  auquel  il  est  exposé.  Or,  cette  seconde  partie 
croît  et  décroît  en  raison  directe  de  l'imperfection  des  lois  qui  garantissent  la 
propriété. 

Cest  ce  qui  explique  comment,  à  do  certaines  époques  antérieures,  l'intérêt 
a  pu  s*élever  aux  taux  exorbitants  dont  vous  faites  mention.  Dans  le  taux  de 
iOO  pour  iOO,  la  compensation  du  risque  entrait  probablement  pour  90  cen- 
tièmes. 

Il  en  résulte  que  cet  abaissement  progressif  de  l'intérêt,  que  vous  repré- 
sentez comme  un  affaiblissement  des  droits  du  propriétaire,  comme  une  vic- 
toire du  travail  sur  la  propriété,  est,  au  contraire,  en  grande  partie,  le  résultat 
d'une  corroboration  et  d'une  extension  de  ces  droits,  une  victoire  de  la  pro- 
priété sur  un  principe  antisocial. 

L'autre  partie  de  l'intérêt,  le  loyer  proprement  dit  des  capitaux,  diminue 
sans  doute  aussi  avec  les  progrès  de  la  richesse  et  dans  la  même  proportion 
que  le  profit  ordinaire  de  l'industrie.  Mais  supposer  qu'ils  pourront  Tun  et 
Tautre  être  réduits  à  zéro,  c'est  tout  simplement,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  une  absurdité  ;  car,  longtemps  avant  que  les  choses  en  arrivassent  là, 
lescapittlistes  auraient  renoncé,  soit  à  foire  valoir  leurs  capitaux,  soit  à  les  ac- 
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comnler  |Mur  l'épargne.  A  mesure  que  le  profit  el  riotérélTonl  dimiDUâot, 
l'épargne  se  ralentit;  elle  s'arrêterait  tout  à  faite  une  certaine  limite;  puis, 
la  consommation  Improductive  ferait  probablement  disparaître  peu  à  peu 
une  partie  des  capitaux  productifs,  et  le  taux  des  profits  et  de  Tintérét  re- 
monterait. 

Ce  qui  provoque  Texploitation  et  l'épargne  des  capitaux,  c'est  le  revenu 
qu'on  en  tire.  Donc,  le  décroissement  graduel  des  revenus  affaiblissant  gra- 
duellement les  motifs  qui  font  accumuler,  il  doit  arriver  un  moment  où,  le 
capital  ne  s'accumulant  plus,  les  revenus  ne  pourront  plus  décroître. 

Le  décroissement  indéfini  des  revenus  suppose  l'accumulation  indéfinie  du 
capital,  et  la  coïncidence  de  ces  deux  faits  implique  contradiction,  le  premier 
rendant  le  second  impossible  au  delà  d'une  certaine  limite. 

Pour  démontrer  que  Taccumulation  des  capitaux  est  négative  de  la  pro- 
ivîété,  vous  faites  le  raisonnement  suivant  : 

«  Un  capital  accumulé,  devenant,  à  son  tour,  comme  un  fonds  de  terre,  et 
souvent  mieux  que  la  terre  même,  instrument  et  matière  de  production, 
opère  exactement  comme  ferait  une  addition  de  sol  au  territoire  déjà  occupé. 
Le  capital  industriel  affranchit  le  travailleur  de  la  subordination  du  proprié- 
taire foncier,  en  lui  créant  une  autre  carrière  :  voilà  le  principe  de  cette  dé- 
sertion, tant  et  si  niaisement  déplorée  par  nos  socialistes  et  nos  philanthropes, 
des  ouvriers  de  la  campagne,  et  de  leur  agglomération  dans  les  villes.  L'in- 
dustiie  et  le  commerce,  par  des  salaires  supérieurs,  par  un  revenu  plus  fort, 
ptr  une  somme  plus  grande  de  liberté  et  de  bien-être,  attirant  le  prolétaire 
des  champs,  travaillent  incessamment  à  ruiner  la  propriété  agricole.  Du  reste, 
le  même  mouvement  commencé  contre  le  propriétaire  foncier  se  continue 
eootre  le  propriétaire  de  manufactures,  le  fabricant,  l'entrepreneur,  etc.,  etc. 
La  création  des  capitaux  est,  envers  et  contre  tous,  une  cause  perpétuelle  de 
liberté.» 

Quoi  !  l'industrie  et  le  commerce  travaillent  à  ruiner  la  propriété  agricole  ! 
A  qui  espérez-vous  faire  admettre  cette  monstrueuse  hérésie  ?  Comment  se 
fidt^il  que  la  propriété  agricole  ne  soit  nulle  part  plus  productive  et  de  plus 
grande  valeur  que  dans  les  pays  où  l'industrie  manufacturière  occupe  le  plus 
4e  bras ,  en  Angleterre  et  en  Belgique  ? 

Faut-il  vous  apprendre  que  les  bras  ne  manquent  jamais  à  la  culture  du  sol, 
ai  les  capitaux  ne  lui  manquent  point,  et  que  c'est  à  l'industrie  et  au  com- 
merce qu'il  appartient  surtout  de  les  accumuler  et  de  les  lui  fournir  ?  Cela  est 
tellement  évident,  que  je  croirais  faire  injure  au  bon  sens  des  lecteurs  en  in- 
sistant davantage  sur  ce  sujet. 

Au  reste,  vos  erreurs  et  vos  paradoxes  ont  un  but  et  s'enchaînent  assez  bien 
pour  égarer  le  lecteur  qui  ne  serait  pas  sur  ses  gardes.  Ce  but,  c'est  votre 
système  de  la  gratuité  des  capitaux  et  de  Tabolition  de  la  propriété,  que  vous 
exposez  dans  les  paragraphes  suivants,  d'abord  en  termes  obscurs,  puis  avec 
une  clarté  suffisante  pour  que,  l'imagination  aidant,  on  puisse  en  concevoir 
rensemble. 

«  Le  travail,  dit  A.  Smith,  en  se  divisant  engendre  le  commerce,  c'est-à-dire 
k  cireiilation  sociale,  qui  est  le  fait  capital  de  l'économie  politique.  Or, 
qu'est-ce  que  la  circulation  dans  la  société,  et  au  point  de  vue  de  la  science 
des  richesses?  C'est  la  réalisation,  l'expression  matérielle,  concrète,  de  ce  que 
les  socialistes  appellent  solidarité,  et  qui,  chez  eux,  n'est  qu'un  principe  abs- 
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IraitJ'if  presque  dit  une  idée  mystique.  Supposez,  dans  le  torpêwofM^tm 
cireolation  parflilto,  oc  qui  teut  dire  un  échange  exact  et  régulier  déa  pnêMâ 
contre  les  produits  :  et  la  solidarité  humaine  est  établie,  le  tratail  ealorgaiiiai  ; 
le  juste  salaire,  seul  revenu  légitime,  est  garanti  ;  la  propriété,  n>]ootantriai 
à  la  sécurité  el  au  bien-être  du  producteur,  cesse  d'être  un  deMeraiiÊm  de 
Texistence;  l'équilibre  des  salaires  lui  étant  sa  productivité  fictive,  elle  dis- 
paraît  par  la  gratuité  de  son  titre. 

«  C'est  par  TeiTet  du  prélèvement  du  propriétaire,  rente,  fermage,  tojer  ou 
intérêt,  que  la  circulation  s'embarrasse  peu  A  peu,  se  trouve  à  la  fln  complè- 
tement arrêtée,  et  dans  Timpuissance  de  reprendre  son  cours  autrement  que 
par  la  banqueroute.  Otez  ce  prélèvement,  et  la  circulation  est  libre  ;  récipro- 
quement, faites,  sans  toucher  à  la  propriété  (et  nous  verrons  que  cela  est  pos- 
sible), que  la  circulation  devienne  pérenne  et  régulière,  et  la  propriété 
n'existe  plus.  U  y  a  contradiction  essentielle  entre  la  circulation  et  la  propriété. 

a  I^  travail,  en  second  lieu,  agit  sur  la  propriété  par  la  création  des  capi- 
taux, c'est-à-dire  par  une  concurrence  incessante.  C'est  surtout  contre  la  pro- 
priété rurale  qu'est  dirigée  cette  action  particulière  du  travail. 

«  IM  gratuité  du  crédit,  indépendamment  de  l'abondance  plus  ou  moins  grande 
des  capitaux,  repose  sur  leur  intime  solidarité.  Faites  que  la  terre,  les  instru- 
ments de  travail,  l'agent  de  circulation,  ou  les  subsistances  ;  faites,  dis-Je,  que 
rude  ou  Vautre  de  ces  catégories  de  capitaux  soit  gratuite,  et  bientôt  les  au- 
tres se  prêteront  pour  rien;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  faites  que  Tune  de 
ces  catégories  devienne  inutile,  et,  de  cette  inutilité,  de  cette  non-raleur  d'é* 
change  de  Tune,  découlera  la  gratuité  de  prestation  de  toutes. 

«  Croyez-vous  que  si,  depuis  quarante  ans,  les  fonds  annuellement  volés 
pour  l'amortissement  de  la  dette  publique,  et  qui  n'ont  rien  amorti  du  tout, 
avaient  servi  à  former  le  capital  d'une  lûinque  de  la  Nation,  lequel  capital  ê^ 
rait  aujourd'hui  de  plus  d'un  milliard  ;  croyez-vous,  dis-je,  que  la  nation,  seule 
actionnaire  et  propriétaire  de  cette  Banque,  pourrait  réduire  le  taux  de  ses 
escomptes  aux  seuls  frais  d'administration,  c'est4-dire  à  zéro  Y  A  qui  ferait- 
elle  tort?  Quelle  considération  d'intérêt,  quelle  raison  de  droit,  de  politique 
ou  d'économie  politique,  pourrait  l'en  empêcher?...  N'est-il  pas  évident  qa*fe- 
lors,  avec  Tordre  dans  la  circulation,  avec  l'absence  de  crises  finauciérêa  et 
commerciales,  nous  aurions  du  même  coup,  et  l'émancipation  du  prolétariat, 
et,  soutirez  que  je  le  dise,  je  ne  mets  à  celant  entêtement  ni  orgueil,  le  < 
tére$8emenl,  l'abolition  de  la  propriété  ?  » 

Quelque  puissance  qu'il  vous  plaise  attribuer  au  socialisme,  il  y  a  une< 
qu'il  ne  changera  pas  et  qu'il  ne  pourrait  pas  changer,  c'est  le  rôle  que 
jouent  les  capitaux  dans  la  production.  Vous  no  proposez,  à  cot  égard,  aucune 
réforme,  vous  ne  mettez  en  avant  aucune  idée  nouvelle;  vous  voua  en  tenez 
évidemment  à  la  vieille  économie  politique,  c'est-A^lire  aux  données  con- 
stantes et  incontestables  do  Tobservalion. 

lie  capital  figure  dans  la  production  comme  matière  première,  comme  In- 
strument de  travail  et  comme  subsistance  du  travailleur.  Sous  ces  trois  foroMS 
il  est  consommé  tantôt  rapidement  et  en  totalité,  tantôt  lentement  et  partielle- 
ment, dans  l'œuvre  de  la  production  ;  de  sorte  que  cette  œuvre  ne  pourrait 
pas  se  continuer,  si  le  producteur  ne  renouvelait  paa  son  capital  à  mesure 
qu'il  l'emploie. 
Dana  l'état  aetuei  des  cboaeii  oa  renouvellenMit  a'opèfo  par  l*éeiiaB§e^  ou. 
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ee  4ai  est  la  tnêne  cbose,  par  la  tente  des  prodtiKs.  SI  les  produits  safflsefit 
tout  juste  au  renonTellemenida  eapftal,  la  productien  pent  à  la  ri^nienr  con- 
tinoer  ;  mais  le  capital  ne  s'augmentera  pas.  Si  les  produite  raient  plus  que  le 
eapitaleonsonimé,  Texcédant  appartient  au  producteur,  qui  peut  ou  le  cofisom- 
mer  pour  sa  jouissance,  on  en  épargner  une  partie  afin  d*accrottre  son  capital. 
Si,  au  contraire,  les  produits  valent  raoins  que  le  capital  consommé,  la  pro- 
duction est  ruineuse  pour  le  producteur,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  la  conti- 
nuer sans  que  son  capital,  successivement  réduit,  fût  enfin  perdu  pour  lui  et 
pour  la  société. 

Le  producteur  a  donc  un  Intérêt  direct  i  ce  que  la  masse  des  produits  soit 
toujours  supérieure  an  capital  consommé.  Ses  lumières,  son  intelligence,  son 
activité,  son  économie  continuellement  stimulées  et  mises  en  jeu  par  cet  in- 
térêt, lui  feront  trouver  les  moyens  de  recueillir  un  profit  annuel  de  son  en- 
treprise, tout  en  maintenant  son  capital  intact  ;  il  épargnera  même  une  partie 
4fb  ee  profit,  pour  aecrottre  son  capital,  au  grand  avantage  de  la  société,  qui 
«n  deviendra  plus  riche  et  pourra  occuper  un  plus  grand  nombre  de  travail- 


Sous  l'empire  de  votre  principe.  Monsieur,  comment  les  choses  se  passe- 
ront-elles ?  Comment  sera-t^il  pourvu  à  raccrolssement,  ou  seulement  à  la  con- 
iervation  du  capital?  Vous  ne  le  dites  point,  et  je  suis  obligé  de  croire,  après 
vous  avoir  lu  arec  toute  Tattention  dont  je  suis  capable,  que  cette  question 
vottsa  entièrement  échappé.  Elle  est  grave,  cependant,  car  elle  intéresse  la 
aoeiété  tout  entière,  qui,  par  le  fait  de  la  destruction  graduelle  des  capitaux, 
tomberait  peu  à  peu  de  richesse  en  misère  et  de  civilisation  en  barbarie. 

Si  votre  système  est  praticable,  il  doit  pouvoir  s'appliquer  à  toutes  les 
isfiiietde  l'industrie  moderne.  Essayons  : 

Voilà  une  usine  qui  occupe  cinq  cents  ouvriers  avec  un  capital  considérable, 
Ml  partie  fixe,  en  partie  circulant.  Le  capital  fixe  se  compose  de  bâtiments,  de 
Ibumeaux,  de  machines  puissantes  destinées  à  forger,  à  couper,  à  étendre,  à 
la^oer  lefer;  le  capital  circulant  comprend  la  bouille,  le  fer  brut  et  les 
•onmes  nécessaires  pour  rémunérer  le  travail. 

A  qui  ce  capital  sera-t-il  gratuitement  concédé  ?  Ce  ne  sera  pas  à  un  entre- 
preneur qui,  se  substituant  au  propriétaire  actuel,  achètera  comme  lui  le  tra- 
vail des  cinq  cents  ouvriers  et  s'appropriera  le  profit  de  rentreprise  ;  car  alors 
In  capital  ne  serait  pas  gratuit  pour  les  simples  travailleurs,  pour  les  ouvriers 
ém  Tusine.  C'est  à  oeux-ci  qu'il  faudra  donner  de  quoi  exercer  leur  industrie. 
C'est  bien  là,  en  effet,  ce  qui  résulterait  de  votre  banque  d'échange,  où  le 
noindre  travailleur  pourrait  obtenir  sans  intérêt  toutes  les  avances  néces- 
saires à  la  production  dans  son  industrie. 

Cependant,  un  ouvrier  ne  pourra  pas, à  lui  seul,  exploiter  l'usine  qui  en  oc- 
cupe aujourd'hui  cinq  cents.  Il  faudra  donc  que  cinq  cents  ouvriers,  pas  un  de 
moins,  s'associent  pour  diriger  en  commun  l'entreprise,  et,  comme  les  produits 
ëe  l'usine  seront  le  résultat  combiné  du  travail  de  tous  sur  le  capital  commun, 
eomme  dès  lors  aucun  des  associés  ne  pourra  se  dire  producteur  exclusif  de 
l'un  quelconque  de  ces  produits,  l'usociation  devra  porter  sur  les  bénéfices 
misai  bien  que  sur  les  avances,  et  les  produits  devront  être  échangés  pour 
le  compte  de  l'association. 

Ce  que  je  dis  d'une  usine  pourrait  se  dire  également  d'une  ferme  ou  de 
toute  entreprise  industrielle  ajant  besoin»  pour  marclier,  d'un  capital  fixe  plus 
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ou  moiDS  considérable  et  du  travail  collectird'un  oerlaio  Dumbre  (TonffiBn. 

L'association»  voilà  donc,  Monsieur,  ce  que  Ton  trouve  au  fond  de  votif 
système.  La  gratuité  du  capital,  c*est  l'association  forcée  des  ouvriers  pour  la 
gestion  du  capital  et  pour  la  réalisation  des  bénéfices;  rien  de  moins,  rien 
de  plus. 

C'était  bien  la  peine  d'abandonner  les  routes  battues,  d'insulter  Dieu,  d^ 
taler  aux  yeux  étonnés  do  votre  public  des  lambeaux  incohérents  de  pliiloio- 

phie  allemande,  de  faire  enfin  tant  de  fracas,  pour  aboutir au  prograoïaw 

de  Louis  Blanc  et  de  la  Commission  du  Luxembourg  ! 

Que  dis-je?  Cette  idée  est  bien  plus  ancienne.  Il  y  a  plus  de  trente  ans 
que  des  esprits  superficiels,  Drappés  de  ce  que  les  socialistes  nomment  la  If- 
rannie  du  capital,  ont  imaginé  d'associer  forcément  les  ouvriers  à  11  direction 
des  entreprises  industrielles  et  à  la  jouissance  des  profits;  mais  il  y  a  plusda 
trente  ans,  aussi,  que  de^  esprits  clairvoyants  et  solides  ont  montré  ce  qa*on 
pouvait  attendre  d'un  tel  régime  au  point  de  vue  de  la  conservation  et  da 
raccroissement  des  capitaux.  C'est,  pour  les  hommes  de  sens  et  d'expérienea, 
une  question  jugée;  elle  est  jugée  par  vous-même,  Monsieur,  qui  ne  laisset 
passer  aucune  occasion  de  tourner  en  ridicule  et  d'accuser  d'impuissanoe  las 
utopies  socialistes  dont  vous  n'êtes  pas  Tinvenleur. 

Dans  rétat  actuel  des  choses,  Tentrepreneur  a  un  intérêt  immense  à  ne  pas 
laisser  entamer  et  perdre  son  capital,  qui  est  le  patrimoine  de  sa  Cunille,  le 
fondement  de  sa  position  sociale  et  la  source  des  revenus  dont  il  vit.  Quand, 
malgré  tous  ses  soins  et  son  activité,  il  ne  réussit  pas  à  obtenir  de  ses  pro- 
duits un  prix  supérieur  à  ce  qu'ils  lui  coûtent,  il  diminue  sa  production,  l'in- 
terrompt peut-être  entièrement,  et,  dans  ce  cas,  il  réalise  son  capital  cir- 
culant, puis  s'arrange  pour  tirer  de  son  capital  fixe  le  meilleur  parti  possible- 

Sous  le  régime  que  vous  proposez,  voici  ce  qui  arrivera  : 

D'abord,  le  prix  de  revient  ne  sera  jamais  constaté,  non-seulement  paiee 
que  l'administration  et  la  comptabilité  seront  nécessairement  irréguliéres 
<lans  une  association  de  travailleurs  égaux  entre  eux  et  disposant  d'un 
capital  pour  lequel  ils  n'auront  aucun  intérêt  à  payer,  mais  surtout  parce- 
que,  votre  système  de  banque  devant  avoir  pour  effet  d'établir  fé(Jumge  exact 
et  régulier  des  produits  contre  les  produits^  sans  l'intermédiaire  d*aucun  signe, 
d'aucune  mesure  générale  des  valeurs,  il  n'y  aura  plus  moyen  de  consta- 
ter, ni  même  d'exprimer  le  prix  de  quoi  que  ce  soit.  Les  associés  pourront 
donc  travailler  à  perte  longtemps  avant  d'en  être  avertis,  et  comme,  dans  une 
telle  association,  le  travail  de  tous  se  réglera,  en  qualité  et  en  quantité,  sur  ce- 
lui des  moins  actifs  et  des  moins  habiles,  cette  production  à  perte  deviendra 
l'i^tat  normal  des  entreprises  industrielles. 

Ensuite,  lors  même  que  les  travailleurs  associés  seraient  avertis  de  la  dé- 
perdition  de  leur  capital,  ils  n'en  continueraient  pas  moins  de  produire,  afin 
de  pou\oir  subsister.  Quel  intérêt  auraient-ils  à  faire  autrement,  c'est-à-dire  à 
diminuer  ou  à  suspendre  la  production  ?  Qui  leur  demandera  compte  du  capital 
consommé?  Tant  qu'ils  pourront  livrer  des  produits  contre  des  produits  ,  l'en- 
treprise marchera,  et  ils  vivront.  Quand  ils  ne  pourront  plus  pridduire,  la  ban- 
que d'échange  ne  sera-t-elle  pas  là  pour  leur  livrer  à  crédit  un  nouveau  capi- 
tal? S'y  refuserait -elle?  alors  tout  le  système  serait  faussé,  puisque  ces  ou- 
vriers n'auraient  plus  de  ressources  que  celle  de  vendre  leur  travail.  On  aurait 
à  peine  banni  le  prolétariat  par  une  porte,  qu'il  rentrerait  par  l'autre. 
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'  Mais  TOUS  n'admettez  pas  ce  résultat,  puisque  tous  déclarez  expressément 
qne  lejuttê  iolairê,  seul  revemê  légitime^  sera  garanti;  ce  qui  exclut  toute  pos- 
siMKté  d'acheter  du  travail  pour  en  tirer  un  profit 

Ainsi,  Totre  banque  nationale,  disposant  de  tous  les  capitaux  du  pays  et  les 
livrant  à  qui  en  demandera,  ne  sera  qu'un  intermédiaire  commode  pour  parta- 
ger continuellement  entre  tous  les  membres  de  la  société  les  richesses  exi« 
fltantes  et  celles  qui'seront  produites,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus  rien  i  par- 
tager ;  en  d'autres  termes,  c'est  un  moyen  détourné  d'organiser  la  commu- 
nauté des  biens.  Vous  tombez  du  socialisme  dans  le  communisme.  Plagiaire 
de  Louis  Blanc,  voilà  que  vous  l'êtes  aussi  de  Gabet  ! 

Le  communisme  ressortirait  déjà  de  cette  seule  phrase  que  je  viens  de 
dter,  car,  dans  une  société  où  le  ;ti«to  salaire  du  travail  serait  garanti^  et  serait 
en  même  temple  seul  revenu  légitime^  le  régime  de  la  communauté  serait  le 
seul  possible. 

A  qui,  en  effet»  devra  incomber  cette  garantie  du  juste  salaire,  quand  il  n'y 
aura  plus  ni  propriétaires,  ni  capitalistes  intéressés  à  faire  valoir  le  capital  ? 
Résulterait-elle  du  seul  fait  de  Véchange  exact  et  régulier  des  produits  corUre  les 
produits?  Non  ;  parce  que  les  variations  de  Toffre  et  de  la  demande,  qui  seront 
doutant  plus  grandes  et  plus  fréquentes  que  la  production  ne  sera  pas  réglée 
par  l'intérêt  personnel  et  immédiat  des  producteurs,  exposeraient  le  juste  sa- 
laire à  des  interruptions  continuelles. 

D'ailleurs,  réchange  direct  n'est  pas  possible,  et  c'est  pourquoi,  voulant  sup- 
primer le  numéraire,  vous  instituez  votre  banque  d'échange,  destinée  à  servir 
d'intermédiaire  entre  les  divers  producteurs.  La  Banque  recevra  tous  les  pro- 
duits offerts,  et  distribuera  en  échange  tous  les  produits  demandés,  ou  un  pa- 
pier qui  les  représentera.  Comment  la  valeur  des  produits  se  fixera-t-elle  ? 
Cest  ce  qui  n*est  pas  clair  pour  moi  et  ne  l'est  probablement  pas  davantage 
pour  vous.  En  revanche,  il  est  parfaitement  clair  que  la  Banque,  c'est-à-dire  la 
société  entière,  seule  propriétaire  du  sol  et  des  capitaux,  sera  garante  du  juste 
salaire  envers  tous  les  producteurs  dont  elle  achètera  les  produits.  Vous  le 
dites  vous-même,  lorsque  vous  désignez  le  résultat  de  cette  institution  par 
le  mot  solidarité.  Or,  qu'est-ce  que  la  solidarité  absolue  de  tous  envers  cha- 
cun, sinon  la  communauté? 

Cest  le  système,  ou  plutôt  le  rêve  des  communistes,  quant  au  fond  ;  la 
forme  ne  se  ferait  guère  attendre,  car  la  société,  une  fois  garante  du  juste  sa- 
laire, ne  tarderait  pas  à  vouloir  distribuer,  diriger,  contréler  elle-même  le 
travail. 

Au  reste,  Monsieur,  le  droit  au  travail,  dont  vous  avez  dit  avec  raison  qu'il 
serait  la  négation  de  la  propriété,  implique  aussi  la  communauté  des  biens,  et, 
ice  tihre,  je  ne  m'étonne  pas  que  vous  vous  en  soyez  constitué  le  champion. 

Parmi  les  absurdités  malfaisantes  qui,  de  nos  jours,  infectent,  comme  autant 
de  maladies  morales,  les  artères  du  corps  social,  je  n'en  connais  point  d'aussi 
absurde  que  le  droit  au  travail,  quoique  j'en  connaisse  d'aussi  malfaisantes. 

Travailler,  c'est  appliquer  nos  facultés  physiques  ou  intellectuelles  dans  un 
but  quelconque.  Ainsi,  le  droit  au  travail,  c'est  proprement  le  droit  d'em- 
ployer nos  organes  et  d'exercer  notre  intelligence,  droit  qui  n'est  point  con- 
testé, que  je  sache,  et  qui  ne  pourrait  pas  l'être. 

Mais  si,  de  ce  que  nos  facultés  sont  bien  à  nous,  vous  concluez  que  chacun 
doit  être  libre  d'appliquer  les  siennes  à  une  matière  qui  ne  lui  appaHient  pas, 
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en  se  servant  d'instruments  qui  no  lui  appartiennent  paa  diviotige.  et  en 
exigeant  un  salaire  qu*on  ne  lui  a  point  promis,  n'appelez  paa  cela  le  droit 
au  travail,  car  c'est  tout  autre  chose  ;  c*est  le  droit  de  disposer  du  capilalet 
de  la  terre  ;  c*esl  la  propriété  de  tout  {;enro  rendue  commune }  en  deus  mots, 
c*est  la  communauté  des  biens  et  IVgalité  absolue. 

Dai:s  un  écrit  publié  au  mois  d'avril  do  cette  année  *,  analysant  le  droit  an 
travail,  et  Torganisation  du  travail,  qui  n*cst  que  Tapplication  de  ce  droit, fai 
montra'  que  le  développement  de  ce  principe  conduisait  à  la  communauté  das 
biens,  et  par  conséquent  à  la  barbarie.  Cette  démonstration,  qui  a  toute  la  ri- 
gueur des  vérités  mathématiques,  n*a  pas  été  réfutée  et  ne  peut  pas  Télif. 
Permettez-moi  de  vous  y  renvoyer,  afln  do  ne  pas  allonger  outre  mesure  cette 
lettre  déjà  longue. 

La  communauté,  ou,  ce  qui  est  la  mémo  chose,  Tégalité  absolue,  ToiU  le 
principe  qui  implique  la  négation  de  la  propriété.  Nous  avons  ainsi  leavérltaUei 
termes  do  Tantagonisme  que  vous  signalez  avec  tant  d'insistance  dans  votre 
brochure.  Ce  n'est  pas  le  travail  qui  nie  et  détruit  la  propriété,  puisque  le  tra- 
vail, comme  je  Vai  fait  voir,  étant  le  résultat  do  la  propriété,  no  peut  se  pei^ 
fectionncr  et  devenir  plus  productif,  sans  que  le  droit  de  propriété  aoît  es 
même  temps  corroboré  et  rendu  plus  parfait  ;  ce  n'est  pas  non  plus  le  droitau 
travail,  si  l'on  entend  ces  mots  dans  leur  sens  naturel  ;  c*est  le  principe  de  Pé- 
galité  absolue,  principe  déguisé  dans  la  formule  du  droitau  travail  et  impliqué 
dans  toutes  les  autres  formules  du  socialisme. 

La  propriété  est  im  principe  éminemment  social,  puisqu'elle  engendre  la 
division  du  travail,  qui  est  proprement  l'essence  do  l'état  de  société. 

L'égalité  est  un  principe  antisocial,  puisqu'elle  tend  à  détruire  l'éroulatioa. 
c'est-à-dire  le  mobile  qui  fait  converger  les  elTorts  des  travailleurs,  et  la  su 
bordination,  c'est-à-dire  le  moytMi  par  lequel  cette  convergence  se  réalise. 

Cependant,  le  besoin  d'égalité  est  ime  tendance  non  moins  naturelle  chei 
l'homme,  non  moins  indestructible  et  non  moins  légitime  que  le  l>csoiu  de 
propriété.  Aussi,  toute  riiistolredu  développement  économique  et  de  l'orga- 
nisation sociale  des  peuples  n*est-elie  nu  fond  que  Tbistoire  de  la  lutte  entre 
ces  deux  tendances,  du  l'antagonisme  entre  les  principes  qui  leur  corres- 
pondent. 

On  a  vu,  pendant  des  siècles,  le  droit  de  propriété  s'appliquer  aux  hommes 
eux-mêmes,  tantôt  sous  la  forme  de  l'esclavage,  tantôt  sous  celle  du  servage; 
on  l'a  vu,  en  particulier  chez  les  Uoinains,  s'étendre  jusque  sur  la  femme  et 
les  enfants  du  père  de  famille.  Plus  tard,  on  l'a  vu  impliquer  plusieurs  sortes 
de  redevances,  de  monopoles,  de  privilèges,  presque  aussi  contraires  é  l'éga- 
lité que  Tcsclavage  et  le  s<*rvagc.  Puis,  à  diverses  reprisi*s,  la  tendance  con- 
traire se  manifestant  avec  énergie,  l'antagonisme  s'est  posé  dans  la  pensée  hu- 
maine et  dans  les  f^its,  de  manière  à  rendre  nécessaire  une  solution  syntlié- 
tique,  et  cette  solution  a  été  trouvée,  essayée,  réalisée,  sans  qu'aucun  des 
deux  principes  fiU  détruit,  parce  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  indestructibles. 

En  dernier  lieu,  l'émancipation  des  travailleurs,  la  liberté  d'industrie,  l'abo- 
lition des  privilégies,  Tégalité  des  citoyens  devant  la  loi  ont  renfermé  le  droit 
de  propriété  dans  la  sphère  la  plus  étroite  qu'il  soit  peut-être  possible  de  lui 
assigner,  mais  il  a  gagné  en  force  et  en  sécurité  ce  qu'il  a  perdu  en  étendue  ; 

•  UuxkUUme,  r>«f  la  ImrUirif,  Piris,  cbex  OullUumln,  libraire-éditeur,  roe  Rlchr- 
lieu,  14. 
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Nigaraotifif  ont  été  corroborées;  gon  eiercico  «  été  régulurbé;  il  subiiite, 
m  déflDiti?e,  t?ec  louteg  les  cooditious  oftseotîellei  qui  an  ont  Tait  <te  tout 
lempi  le  principe  vital  des  sociétés,  le  principal  moteur  de  la  civilisation. 

Cette  dernière  solution,  cette  dernière  évolution  de  rantagonisme  entra  Té^- 
gilitc  et  la  propriété  est  récente,  au  moins  en  France,  et  il  s*on  faut  bien, 
idoB  moi,  qu'elle  y  ait  atteint  la  limite  de  son  développement  normal,  qu'elle 
j  ait  produit  tout  ce  qu'elle  promettait  de  grandeur,  de  prospérité,  de  bien- 
Are. 

Tous  croyez,  au  contraire,  qu'une  nouvelle  solution  esl  indispensable  et 
imminente;  mais  celle  que  vous  prévoyez  et  que  vous  formulez  ne  serait  pas 
JVK  solution  de  l'antagonisme  dont  il  s'agit,  car  elle  ne  laisserait  sul>sisler  que 
l'uo  des  deux  principes.  Ce  serait  le  triomphe  définitif  et  complet  de  l'égalité 
«irla  propriété^  c'est-à-dire  la  désorganisation,  la  dissolution,  la  destruction 
da  corps  sociaJ. 

Eh  bien  l  Monsieur,  après  avoir  prouvé  que  vous  êtes  dans  une  erreur  pro- 
Mo  sur  le  caractère  et  la  portée  de  ce  qu'il  vous  plait  d'appeler  une  solu- 
lîuD  ei  d'envisager  comme  un  progrès  de  l'bumanité,  je  n'essayerai  pas  de 
dénoptrer  que  vous  êtes  de  tous  points  un  faux  propliète,  et  que  i'anoio- 
4riiieiDent  de  la  propriété  est  moins  imminent  quo  vous  ne  le  dites,  car  j'a- 
nwe  que  je  n'en  suis  pas  entièrement  convaincu, 

k  ne  croîB  pas  A  la  perfectibilité  indéfloie  des  sociétés'  bumaines.  J^pdmeto 
fi'elles  peuvent,  les  unes  plus  tât,  les  autres  plus  tard,  suivant  lea  cifvon* 
illDoes  diverses  qui  influent  sur  leur  développement,  être  poussées  dans  une 
nie  de  décadence  et  acheminées  à  leur  dissolution^  Quand  Ja  Providence  m 
iliasi  ordonné,  elle  suscite  les  événements  et  tait  surgir  les  homoiea  quidoi- 
vent  concourir  à  l'accomplissement  de  son  dessein,  et  je  suis  tout  disposé  A 
mis  attribuer,  dans  ce  sens,  une  mission  providentielle*  comoie  aussi  î  voir, 
ém  la  ffévolutioo  de  Février,  le  point  de  départ  d'une  ère  de  décadence  pour 
k  société  française. 

Us  principes  sociaux  sont  indestructibles,  sans  doute,  aussi  bien  que  les 
priadpea  antisociaux,  et  celui  de  la  propriété  ne  périra  pas  plus  que  celui  de 
Autorité  en  matière  de  rcligiou,  ou  celui  de  l'unité  dans  le  gouvernement,  il 
r  s  de  tout  eebi  dans  les  sociétés  barbares  et  mémo  dans  une  tribu  de  aau- 
iKSBS^  parce  que  les  mobiles  qui  portent  rhomme  a  vivre  en  société  avec  ses 
Kmblables  sont  aussi  naturels,  aussi  constants  dans  leur  action,  que  ceux  qui 
k  portent  à  s'isolen  Mais,  de  même  quo  le  stage  do  civilisation  croissante  a 
Aé  inauguré  par  une  exagératioji  des  principes  sociaux,  le  stage  de  civilisa- 
Itoo  décroissante  pourra  être  amené  par  uuc  exagération  des  principes  anti* 


tt  ta  société  française,  comme  vous  rafflrmcz,  a  tellement  secoué  le  joug  de 
ramlorité  en  matière  de  religion,  qu'il  n'y  ait  pas  trente  chrétiens  dans  t'As* 
imihlfri  nationale,  ce  fait,  joint  à  celui  de  l'invasion  récemment  accomplie  du 
priocipe  dénaocratiquc,  semble  présager  à  la  propriété  une  transformation 
inchaioe,  qui  l'amoindrira  et  lui  enlèvera  une  partie  de  son  pouvoir  associa- 
if  et  fiivîUaateur;  car,  tous  les  principes  sociaux  se  tiennent  par  de  secrètes 
ifllnités. 

L^Aaaemblée  nationale  a  repoussé,  il  est  vrai,  le  droit  au  travail  et  l'impôt 
ngresaif;  en  revanche,  elle  a  voté  cet  article  15,  qui,  je  l'avoue,  m'inquiète 
■  pnportkm  de  la  joie  qu'il  vous  cause. 
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Et  ce  n^ett  pas  d'aujourd'hui,  Monsieur,  que  Je  m'alarme  de  la 
qu'obtient,  à  début  du  socialisme  franchement  désorganisateur,  ce  i 
humanitaire  ou  philanthropique,  dont  la  formule,  améliaratùm  eu  êori  iê  fa 
elassê  laborieuse,  contient  en  germe  tout  ce  qu'elle  a  la  prétention  d*excltire,  y 
compris  le  communisme  le  plus  brutal. 

En  publiant,  au  mois  de  Juillet  dernier,  une  seconde  édition  de  la  brocbiin 
dont  11  a  été  fait  mention  ci-dessus,  Je  la  terminais  par  un  avertisaemeol  au- 
quel vos  discours  et  tos  écrits  ont  donné,  depuis  lors,  un  nouveau  degré  d'ae- 
tualité,  et  par  lequel  Je  crois  devoir,  en  conséquence,  terminer  lusal  la  pié- 
sente  lettre  : 

Le  socialisme  niveleur  et  le  socialisme  organisateur  peuvent  ètreconaidéfés 
comme  vaincus  aujourd'hui,  au  moins  sur  le  terrain  de  l'application  ;  ils  ne  sa 
produiront  pas  de  longtemps  sous  la  forme  de  décrets  ou  de  lois  émaDaM 
d'autorités  reconnues.  Une  réaction  manifeste  s'est  opérée  dans  l'opinion  po* 
blique,  à  cet  égard,  depuis  la  première  apparition  du  présent  écrit. 

Toutefois,  si  l'on  peut  espérer  que  la  réforme  sociale  promise  et  attendue  sa 
renfermera  dans  les  termes  de  la  formule  humanitaire,  et  si  le  projet  de  (kN»> 
stitution  la  circonscrit  en  effet  dans  de  telles  limites,  qu'on  ne  s'y  trompe 
pas  !  cette  formule  est  encore  du  socialisme,  en  tant  qu'elle  admet  implicite- 
ment, pour  l'Etat,  le  devoir  et  la  possibilité  d'exercer  une  action  directe,  im- 
médiate et  permanente,  sur  la  distribution  du  travail  et  sur  le  taux  dea  sa- 
laires; en  d'autres  termes,  le  devoir  et  la  possibilité  de  résoudre  le  problème 
social.  —  Or,  ce  problème,  pour  être  posé  d'une  manière  en  apparence  ioo^ 
fensive,  n'en  demeure  pas  moins  insoluble  et  n*en  sera  pas  moins  une  sooiee 
de  mécomptes  et  de  graves  dangers  pour  les  législateurs  qui  s'obatioeront  i  le 
résoudre. 

Il  n'est  pas  dans  ia  nature  des  choses  que  la  décadence  d'une  société,  son 
retour  à  la  barbarie,  s'opère  brusquement  et  en  peu  d'années,  comme  cela 
serait  arrivé  en  France  par  Tabolition  de  la  propriété,  ou  même  par  la  aoi- 
disant  organisation  du  travail.  La  marche  progressive  a  été  lente;  la  marche 
rétrograde  ne  saurait  guère  l'être  moins.  Les  principes  de  mort,  conmie  les 
principes  de  vie,  ne  sont  d'abord  acceptés  que  sous  la  plus  humble  et  la  moins 
menaçante  de  leurs  formes  ;  ils  ont  besoin,  pour  pénétrer  dans  l'organisme 
social,  de  se  faire  bien  petits  et  de  se  déguiser  de  manière  à  n'être  point  re- 
connus de  la  foule. 

Que  les  hommes  qui  ont  à  cœur  de  maintenir  ce  pays  dans  la  voie  du  pro- 
grès, et  qui  veulent  conserver  intacte,  pour  la  transmettre  à  la  génératioo 
suivante,  cette  civilisation,  fruit  précieux  des  efforts  de  tant  de  générations  aih 
térieures,  veillent  donc  attentivement  à  ce  qu'il  ne  s*introduise  dans  les  lois 
aucun  principe  désorganisateur,  aucun  germe  de  dissolution,  quelque  Insi- 
gniflanteet  inofîcnsive  que  puisse  paraître  la  formule  dont  il  s*est  revêtu! 
Mieux  vaudrait  cent  fois  sacrifier  aujourd'hui  des  milliards  que  de  prendre 
pourTavenir  un  engagement  incompatible  avec  la  garantie  complète  du  droit 
de  propriété,  menaçant  pour  la  famille,  et  qui  frapperait  ainsi  la  civilisation 
dans  ses  niot<Mir<«,  Tordre  social  dans  son  principe  de  vie  :  Prinàpiis  obsla  ! 

A.  E.  CHERBlîLIEZ. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.     85 

REVUE 
DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 


r  9wr  le  travail  H  Vassistancê,  par  M.  Marbeaa.— J^ttfti0f  sur  les  mslHtêtions  mo- 
t,  par  M.  ù^icbihuU^  Le  (xmrniunisme  jugé  par  rhistoire,  par  le  mèroe.^  Notice 
wmr  la  vie  et  le  système  politique  et  moral  de  Mably,  par  M.  Franck.  »  Considérations 
jw  !ês  moyens  d'améliorer  Vétat  moral  de  la  Corse  et  sur  la  véritable  cause  des  homi- 
diss  qui  s'y  commettent ,  par  M.  Arrigh!  ;  Observations  sur  le  même  SfU^et,  par  MM.  Tro- 
ploog  et  Portails.  —  Rapport  sur  la  situation  des  classes  ouvrières,  par  M.  Blanqui.  — 
HtikesurlaviedeBet^min Franklin  (première  parlie),  ^vM.Mlgnei.^Monconiinffent 
à  rioacMfiM,par  M.  Rarooo  de  la  Sagra.  —  Publication  des  Petits  traités.^  Concours. 
—Mort  deM.  Rossi. 

H  y  a  quelques  mois  eucore,  rAcadémie  semblait,  pour  les  travaux  de  ses 
itaces  périodiques,  décliner  le  péril  et  les  difficultés  des  questions  actuelles, 
ftiereftisait,  avec  raison,  à  se  constituer  en  un  parlement  au  petit  pied.  Elle  se 
iipDrtait  plus  volontiers  vers  l'étude  des  thèses  abstraites  et  des  questions  ré- 
iîves  de  l'histoire.  Entraînée  aujourd'hui  par  l'empire  des  circonstances» 
I  même  parle  pouvoir  chargé  de  la  représentation  de  la  société,  d'unir  ses 
I  aux  efforts  des  dépositaires  de  Tautorité  publique,  elle  descend  aussi  dans 
IMae.  Tous  les  Mémoires  qui  émanent  de  ses  membres,  ou  qui  lui  sont  soumis 
ipr  des  savants  étrangers,  soulèvent  quelques-unes  des  plaies  qui  tourmentent 
|Nor|i8  social,  et  s'efforcent  de  signaler  les  remèdes  pratiques  qu'elles  appellent 
ÛfÊb  la  situation  comporte.  Ainsi,  pendant  les  quelques  semaines  qui  vien- 
Mt  de  s'écouler,  nous  avons  entendu  M.  Marbeau  traiter  du  travail  et  de  l'as- 
Éhnce,!!.  Franck  du  communisme  jugé  par  l'histoire  et  deMably,  le  tout  à 
lUrane  des  Mablys  et  des  Babœurs  de  nos  jours;  M.  Blanqui  a  rendu  compte 
lereoqaète  qu'il  a  ouverte,  par  délégation  de  l'Académie,  sur  la  situation  des 
dMns  ouvrières  ;  enfin  M.  Mignet  a  proposé  la  vie  de  Franklin  comme  modèle 
itoonme  encouragement  aux  ambitions  légitimes  des  travailleurs. 

HLe  Mémoire  deM.  Marbeau  a  pour  titre  :  Mémoire  sur  le  travail  et  Vasiistance. 
LUeur  se  demande  pourquoi  la  misère  n'a  pas  décru  en  proportion  de  l'ac- 
cnteement  des  richesses,  et  pourquoi  l'on  voit  encore  beaucpup  de  mendiants, 
fc  vagabonds  et  d'enfants  abandonnés  ?  C'est,  suivant  lui,  parce  que  l'éducation 
P^MBlaire  a  été  négligée  sous  le  rapport  de  l'hygiène,  de  l'instruction  morale 
It  religieuse,  de  Tinstniction  professionnelle  ;  parce  que  les  villes  enlevaient 
hi  bras  i  l'agriculture;  parce  que  l'assistance  mal  dirigée  poussait  au  pau- 
lérinne.  M.  Marbeau  croit  que  le  remède  est  dans  le  règlement  simultané  de 
teîstanceet  du  travail.  Quant  au  travail,  il  croit  qu'il  faut  un  bon  décret  or- 
iBDiqoe  sur  l'éducation  populaire,  un  bon  décret  sur  les  arts  et  métiers,  sur 
Bs  Âbriqoes  et  manufactures,  un  bon  code  rural  et  un  bon  s]fstème  de  pré- 
OfiDce.  M.  Mariiieaa  combat  le  droit  au  travail  en  ces  termes  : 
a  Lw  eoBieillers  officieux  de  roqvrier  lui  persuadent  qu'il  a  droit  au  travail, 
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ce  qui.  est  évident,  en  effet,  si  par  droit  au  travail  ou  entend  le  droit  d'«-. 
ployer  ses  forces,  son  intelligence  et  son  temps  à  produire  des  eboies  oUlei, 
d'accord  avec  ceux  qui  en  ont  besoin. 

«  Mais,  les  prétendus  amis  du  travailleur  entendent  par  droit  au  travail,  que 
la  société  est  obligée  de  lui  fournir  ello-méme  Pouvrage,  quand  U  n'en  a  p». 

«  Le  bon  sens  dit  pourtant  qu'à  l'imposable  nul  n'est  tenu. 

a  Ce  qui  est  possible,  c*est  de  gouverner  de  manière  que  le  travail  abonde, 
et  quand  le  travail  abonde,  le  bon  ouvrier  n'en  manque  jamais. 

a  Les  ennemis  do  Tordre  social  voudraient  combiner  le  droit  au  travail  et  le 
droit  à  Tassistance  de  manière  à  dispenser  l'individu  et  la  famille  du  soin  de 
pourvoir  à  leur  présent  et  à  leur  avenir.  Gomme  le  besoin  est  le  premier  dei 
liens  de  fïimille  et  le  premier  des  liens  sociaui ,  en  le  brisant  ils  détruirsieat 
la  société  et  même  la  famille. 

«  C'est  un  chemin  couvert,  détourné ,  qui  nous  conduirait  tons  A  la  baiti- 
rie ,  en  passant  par  Foisivoté,  Timmoralité,  la  misère  et  Tanarchie. 

«Mais  le  piège  est  trop  grossier  pour  que  la  France  intelligente  s'y  lûm 
prendre. 

«  Le  droit  de  travailler  est  sacré,  mais  il  suppose  le  devoir  de  travailler;  et 
le  devoir  de  travailler  suppose  le  devoir  de  ree^^ro^  U  travail.  Quand  le 
trevail  ne  vient  pas  à  nous ,  il  Oiut  aller  vers  lui  :  dès  que  le  petit  oiaeau  poofc 
quitter  son  nid ,  il  va  lui-même  cbercber  sa  nourriture.  » 

Dans  le  chapitre  de  Tassistance,  M.  Marbeau  soutient  que  toutptovre  êâ^ 
être  assisté ,  assisté  efficacement.  Par  qui  Passistance  doit-elle  être  donoéer 
Par  la  famille  ;  s'il  n'y  a  pas  de  famille,  ou,  si  elle  ne  le  peut,  par  la 
qui  est  pour  lui  une  autre  famille.  Profitant  du  travail  et  des  richesan  de 
administrés,  elle  doit  les  aider  quand  ils  sont  dans  Pindigence.  Si  la 
est  pauvre,  elle  doit  être  assistée  par  le  canton.  Si  le  canton  est  pauvre,! 
doit  être  assisté  par  Parrondisscment.  Si  l'arrondissement  est  pauvre,  il  doB 
être  assisté  par  le  département,  et,  enfin ,  si  le  département  est  pauvre.  Il 
doit  être  assisté  par  PRtat. 

Par  suite,  il  y  aura,  d'après  le  plan  de  M.  Rfarbeau,  dans  la  conrnnna 
un  bureau  de  bienfaisance  veillant  sur  tous  les  pauvres ,  les  fiisant  asrii- 
ter  par  leur  famille,  ou  les  assistant  lui-même  ;  dans  le  canton ,  un  Cooieif 
d^assistance  veillant  sur  les  communes  et  venant ,  au  besoin,  à  leur  aide 
pour  leurs  indigents  trop   nombreux;  dans  Parrondissement ,  un  Ciamal 
d'assistance  dirigeant  et  assistant  les  besoins  des  cantons;  dans  le  dé|kl^ 
tement,  un  Comité  central  pourvoyant  aux  besoins  des  arrondissenoili; 
au  siège  du  gouvernement ,  un  Conseil  supérieur  de  charité,  Teillant  ar 
tous  les  départements  et  venant  à  leur  secours  dans  la  proportion  de  leov 
misères  et  de  leurs  richesses.  Ce  n'est  pas  tout.  Dans  la  pensée  de  M.  Ha* 
beau,  il  faut  encore  au  canton  un  Comité  médical  et  même  une  ambalance; 
A  l'arrondissement  un  Comité  Judiciaire  de  charité,  un  hospiee  et  nn  Mili- 
tai ;  au  département,  un  hôpital  général  pour  certains  cas  exoeptioQiieb, 
un  Conseil  général  d'hygiène  et  de  salubrité  correspondant  aTee  les  Coaritti 
médicaux ,  un  dépOt  de  mendicité,  une  colonie  agricole  ;  et  pour  huprinar 
une  direction  uniforme  à  tous  ces  établissements  et  Comités,  an  agent  sop^ 
rieur  du  gouvernement,  un  bon  ministre  des  secours  publlca. 

M.  Marbeau  croit  qu'un  sacrifice  annuel  de  20  millions  répartis  enin  kf 
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eommDDes,  les  eantoDs,  les  arrondissements,  les  départements  et  rKtat,  suf- 
Mt  à  la  réalisation  de  son  plan. 

Il  bientôt  revienne  la  prospérité,  ajoute-t-il,  le  nombre  des  Indigents  dé- 
croissant, celui  des  dons  et  legs  plein  augmentant,  un  jour  viendra  peut-être 
oà  II  piété  des  morts  suffira  pour  secourir  les  vivants  privés  de  fortune  et 
deli  faculté  de  travailler. 

Le  travail  de  M.  Marbcau  se  termine  par  quelques  réflciions  sur  le  droit  à 
rBNistance,  et  sur  les  droits  et  devoirs  de  la  société  en  cette  matière.  aL*homme, 
dlt-il,  est  né  pour  vivre  ;  il  est  né  en  société  pour  vivre  en  société.  Tl  doit  vivre 
heenétement;  il  ne  peut  vivre  honnêtement  que  par  les  fhiits  du  travail  ou  de 
la  propriété.  Il  a  donc  toujours  la  liberté  de  travailler,  le  droit  de  Jouir  de  sa 
pnpriété;  mais  quand  il  est  sans  propriété,  sans  travail,  ou  incapable  de  tra- 
vailler, secours  lui  est  dû  juridiquement  par  sa  famille  ou  administrative- 
Beat  par  la  commune. 

t  La  eommane  juge  les  besoins  et  accorde  les  secours  paternellement. 

<  Elle  les  accorde  en  travail,  de  préférence,  parce  que  ce  mode  est  plus  utile 
an  néoesslteuz,  moins  onéreux  pour  elle. 

«Celai  qui  est  réduit  à  la  nécessité  de  demander  assistance  doit  accepter 
VHiistaDoe  qu'on  lui  accorde,  au  lieu  et  de  la  manière  qui  convient  à  sonbien- 


i  La  commune  peut  renvoyer  l'étranger  néocssiteui  dans  ses  foyers;  elle 
M  loi  doit  qn*un  secours  provisoire  et  Vavance  des  fonds  nécessaires  au 
lame. 

«Ces  principes  sont  écrits  dans  nos  lois,  et,  si  depuis  que  le  travail  Indu* 
Mriel  est  désorganisé  on  les  avait  appliqués,  les  grands  centres  d'industrie  ne 
mient  pas  si  tourmentés  par  la  misère. 

«  Alnsl«  la  capitale,  qui  produisait  nagtiére  tant  d'objets  de  luxe,  est  main- 
Imat  encombrée  de  quelques  cent  mille  ouvriers  des  deux  sexes,  que,  de 
Ingtemps,  le  luxe  ne  saurait  nourrir. 

«  Les  trois  quarts  de  ces  nécessiteux,  étrangers  à  Paris,  trouveraient  dans 
hon  pays  des  familles,  des  affections,  des  ressources,  et  peut-être  un  travail 
iiile.  8*ils  étalent  absents,  le  pou  de  travail  parisien  suffirait  aux  ouvriers 


1 78,000  individus  répartis  entre  nos  38,000  communes,  rendraient  à  cha* 
Ma  en  moyenne,  deux  bouches  do  plus. 

«Au  lieu  d*iccorder  à  Paris  tant  de  millions  qui  ne  font  qu'irriter  la  place  du 
Mnageet  qui  surexcitent  les  jalouaies  provinciales,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
in  distribuer  aux  communes  rurales  pour  y  rendre  plus  facile  Torganisation 
*rasaisUnca? 

ff  On  ferait  du  bien  tout  à  la  fois  aux  ouvriers  partants,  aux  ouvrien  raatanta, 
iPftris,  et  aux  communes. 

i  En  réaumé,  tout  malheureux  doit  être  assisté  par  sa  famille  ;  à  défaut  do  la 
taille,  |iir  aa  commune, 

«  Toute  commune  doit  avoir  un  bureau  d'assistance,  et  à  sa  disposition, 
taa  les  autres  établissements  nécessaires  pour  secourir  efOcacement  le  maU 
taimn,  depuis  sa  naissance  jusqu'au  tombeau. 

«  La  commune  pauvre  doit  être  aidée  et  surveiiléo  par  le  canton  ;  le  canton 
fm rcrroodiascment  ;  rarrondiaaement  au  besoin  par  le  département;  et  le 
parlEUt. 
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a  Ud  mioîBtre  spécial  pourrait  être  chargé  de  tout  ce  qui  regarde  l'aMÉatance 
dans  toute  la  République  ;  le  préfet  de  tout  ce  qui  regarde  Tasaistance  daat 
aoo  département  ;  le  soud- préfet,  dans  son  arrondissement  ;  le  juge  de  paii , 
dans  son  canton  ;  et  le  maire,  dans  sa  commune. 

«  A  côté  du  ministre,  un  Conseil  supérieur  ;  à  calé  du  préfet  et  des  sous- 
préfets,  des  Comités;  au  chef-lieu  de  canton,  un  Comité  canloDal;  dans 
toute  commune,  un  bureau  de  bienfaisance. 

a  Partout  il  faut  substituer,  quand  on  peut,  le  travail  à  l'aumône;  secourir 
sans  humilier,  et  moraliser  en  secourant  ;  prévenir  le  mal  autant  que  pos- 
sible, guérir  au  plus  tôt  celui  qu'on  n'a  pu  prévenir,  et  soulager  ooDveoabie- 
ment  celui  qu*on  ne  peut  guérir. 

c  Partout  la  mendicité  doit  cesser ,  aussitôt  que  l'assistance  aura  été  Mm 
organisée  partout. 

c  La  commune  en  assistant  accorde  un  bienfait  ;  elle  se  doit  à  elle-ménie 
de  l'accorder  paternellement.  Le  pauvre  doit  accepter  Tassistaocedaiis  le  Heu 
et  de  la  manière  qu'il  convient  à  la  commune  de  la  lui  procurer.  > 

»  Après  M.  Marbeau  est  venu  M.  d'Eichthal  qui ,  dans  un  Mémoire  sur 
les  institutions  économiques  de  Moïse ,  a  émis  Topinion  que  la  révolution 
d'Angleterre  au  dix-septième  siècle,  la  colonisation  de  rAmérique  du  Nord 
par  les  émigrés  anglais  à  la  suite  de  cette  révolution ,  endn  la  formation  et 
Torganisation  de  la  République  des  Etats-Unis  ont  eu  lieu  principalement 
sous  rinfluence  des  doctrines  bibliques,  sous  l'inspiration  du  Peotateiique  ei 
de  TEvangile.  La  Révolution  française,  dit  M.  d'Eichthal,  quoiqu'elle-mAme 
émanée  du  principe  de  la  fraternité  biblique ,  s'est  accomplie  sous  une  in- 
vocation toute  différente.  Elle  a  prétendu  ressuciter  les  exemples  delà  Grèce 
et  de  Rome. 

L'auteur  croit  encore  que  la  véritable  base,  la  véritable  garantie  dès  inté- 
rêts démocratiques  se  trouvent  bien  moins  dans  les  traditions  d'Athènes  et 
du  Forum  que  dans  les  enseignements  émanés  du  Sinal  et  de  la  Palestine. 
Notre  révolution,  suivant  lui ,  se  rattache,  par  une  chaîne  non  interrompue,  à 
celle  qui,  il  y  a  plus  de  trois  mille  ans,  affranchit  de  la  servitude  d'Egypte  une 
petite  peuplade  Cbaldéenne,  et  fit  d'une  tribu  de  pasteurs  nomades  le  pre- 
mier modèle  d'une  nation  libre.  Mais  n'est-ce  pas  s'abuser  singulièrement 
que  de  prendre  pour  type  de  la  liberté  et  de  la  fraternité  une  nation  constituée 
hiérarchiquement,  sanctionnant  la  rivalité  et  la  supériorité  des  tribus  les 
unes  sur  les  autres?  Enfin,  comment  présenter  à  la  civilisation  moderne, 
comme  un  type,  les  lois  d'une  nation  aussi  agitée  dans  son  origine,  aussi 
tristement  dispersée  que  la  nation  Juive,  et  qui  n'a  d'autres  prétentions,  sur 
les  différents  points  de  l'Europe,  dans  son  contact  actuel  avec  les  diverses 
nationalités,  que  d'arriver  à  l'égalité  et  à  la  communauté  de  lois  civiles  avec 
les  chrétiens? 

—L'économie  socialea  largement  contribué  à  défrayer  les  séancesideTAcadé- 
mie  pendant  le  mois  qui  vient  de  s'écouler.  A  deux  reprises  différentes  et 
dans  deux  Mémoires  également  dignes  d'intérêt ,  M.  Franck ,  membre  de  la 
section  de  philosophie,  a  entrepris  de  Daiire  passer  au  creuset  de  son  analyse 
les  étranges  doctrines  qui  ont  le  triste  privilège  de  préoccuper  l'attention 
publique  dans  le  domaine  de  la  politique  et  de  la  science.  Le  premier  de  ces 
Mémoires  est  intitulé  le  Communisme  jugé  par  l^hisloire.  L'autre,  se  rapporta 
à  la  vie  et  au  système  politique  P^^PCial  de  Mably. 
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Cen*e8t  pas  seulement  dans  les  temps  modernes  que  l'esprit  de  l'homme 
laîaae  entratoer  aux  égarements  les  plus  désastreux  :  à  toutes  les  époques , 
IBS  Tordre  religieux,  les  croyances  ont  eu  leurs  hérésies;  dans  l'ordre  in- 
BUectuel,  la  philosophie  a  subi  les  systèmes  les  plus  déraisonnables,  les 
itiODt  été  attristés  par  les  essais  les  plus  extravagants.  Ces  désordres  ont  été 
A  résultat  de  l'esprit  de  contradiction  et  de  révolte ,  qui  voudrait  par  Fanar- 
diie  rappeler  Tesprit  humain  à  son  point  de  départ.  On  le  voit  toujours  prêt 
ijutifier  les  passions  pour  les  mettre  de  son  côté,  et  il  ne  faut  pas  s'étonner 
fM  dans  des  temps  de  révolution  11  se  soit  attaché  de  préférence  aux  questions 
fû  iotéressent  Vordre  social ,  et  qu'il  ait  mis  au  jour  des  doctrines  que,  par 
une  nnguliére  aberration  de  langage ,  on  désigne  sous  le  nom  de  socialisme. 

«Car  le  socialisme,  comme  le  fait  observer  M.  Franck,  est  la  prétention 
BOD  pas  de  réformer ,  mais  de  refaire  la  société  de  fond  en  comble  ,  de  la 
COBitituer  sur  de  nouvelles  bases ,  de  changer  toutes  ses  conditions ,  de  sub- 
akUiier  uo  autre  droit  à  son  droit ,  une  autre  morale  à  sa  morale,  comme  si 
k  crime  et  la  folie  avaient  été  jusqu'à  présent  ses  seuls  législateurs.  En  effet , 
ai  nous  écoutons  les  adeptes  de  cette  nouvelle  alchimie,  on  ne  conçoit  rien  de 
pins  inique,  de  plus  désordonné,  de  plus  infâme  que  le  régime  sous  lequel  nous 
vnoDi:  lliomme  exploité  par  Thomme,  le  pauvre  par  le  riche ,  le  faible  par  le 
int,  la  spoliation  érigée  en  droit,  le  travail  assimilé  à  la  servitude ,  la  misère 
sogmentaot  chaque  jour  son  empire,  des  classes  entières  fatalement  vouées  au 
vice  et  au  crime,  partout  la  division ,  la  corruption ,  le  mensonge ,  le  doute  \ 
Ml  on  sont  les  principaux  résultats.  Qu'on  se  garde  bien  d*en  accuser  les 
fentes,  l'imprévoyance  et  les  passions  de  l'individu.  Toutes  les  passions  sont 
Mptimes,  toutes  sont  utiles  à  notre  bonheur,  il  ne  s'agit  que  d'en  savoir  tirer 
fM.  L'homme  fait  le  bien  et  le  mal ,  selon  le  milieu  dans  lequel  il  vit,  sc- 
loD  le  rapport  qu'on  lui  fait  avec  ses  semblables  ;  c'est  donc  Tensemble  do 
CCI  rapports,  c'est  la  société  encore  une  fois,  qu'il  faut  refondre  complète- 
■eat  ;  el  comme  Tordre  social ,  tel  que  nous  le  concevons  aujourd'hui ,  c'est- 
l-4ire  tel  qu'il  a  toujours  existé ,  repose  tout  entier  sur  la  propriété  et  sur 
h  ftmllle,  c'est  à  ces  deux  institutions  que  s'attaquent  en  général ,  soit  direc- 
t,  soit  indirectement ,  d'une  manière  franche  ou  détournée,  tous  les  so- 
.  Mais  les  uns  s'élèvent  plus  particulièrement  contre  la  propriété , 
ceiool  les  communistes;  les  autres  contre  la  famille ,  ce  sont  les  phaJansté- 
rimi;  d'autres,  portant  plus  haut  leurs  coups,  absorbent  l'individu  dans 
Feqiëceet  tendent  à  supprimer  en  nous  le  principe  môme  de  tout  droit,  de 
lOQle  règle ,  de  toute  obligation  morale  :  ce  sont  les  philosophes  humanitaires, 
fcmlers  échos  ;d'une  religion  qui  réhabilitait  la  chair,  sanctitiait  les  pas- 
dons  et  organisait  le  despotisme  universel.  Pour  avoir  raison  de  toutes  ces 
ledea,  il  ne  suffit  pas  de  répudier  leurs  conséquences,  ni  de  les  écraser  par  la 
bfoeou  par  le  jugement  solennel  d'une  assemblée  politique;  il  faut  les  étu- 
lier  en  elles-mêmes,  dans  leurs  principes  et  dans  les  rapports  qui  les  unissent 
niemble  ;  il  faut  remontera  leur  origine  et  les  suivre  dans  leur  histoire.  Le 
Ml  est  ancien  et  profond,  on  n'en  trouvera  pas  le  remède  si  on  ne  l'observe 
epoli  sa  racine  jusqu'à  ses  dernières  ramifications. 

son  travail,  M.  Franck  déclare  s'occuper  d'abord  du  communisme, 
\  que  c'est  toujours  le  fond  du  socialisme,  et  que  tous  les  socialistes,  qu'ils 
laMshentoo  qu'ils  l'ignorent,  qu'ils  le  dissimulent  ou  l'avouent,  les  phalans- 
,  tes  phàoaopbes  humanitaires,  les  prétendus  organisateurs  du  crédit 
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et  du  travail  lont  néeessalrement  oommuiilitai.  Vainement  dit«on  que  le 
oommanlime  est  la  foiine  la  phis  accomplie  de  la  aoolété  et  le  but  de  loalae  les 
révolutions  qu^elIc  est  destinée  A  subir.  Rien  au  contraire  ne  la  rapproche  phis 
de  son  enfance,  rien  n*est  plus  opposé  ant  idées  de  liberté  et  de  justiee  par 
lesquelles  se  mesurent  tous  ses  progrès.  L'égalité  desfortnnesetlacommonaolé 
des  biens  telles  que  les  demandent  les  réformateurs  de  notre  temps  onCeiMé 
ches  des  peuplades  plongées  dans  la  vie  sauvage.  Mais  sans  recourir  à  ces  Talts, 
il  est  une  loi  qui  domine  tous  les  événements  et  qui  préside  à  la  marche  dea 
sociétés  humanitaires,  c'est  que  la  propriété,  comme  rindostrie,  nes*afl[hiiiclHl 
que  par  degrés  dos  liens  de  la  communauté,  soit  de  la  communauté  de  I^Etat  tm 
de  la  famille,  ou  d'une  caste  privilégiée,  pour  revêtir  an  oaraclére  entlèremeal 
libre  ou  personnel.  Ce  principe  se  trouve  confirmé  parrétudeqoefUt  M.  Franck 
des  lois  de  Manou,  de  ce  Code  révélé,  à  la  fois  civil,  politique  et  rellgioux,  el 
d'après  lequel  la  propriété  collective,  individuelle,  est  remise  tout 
entre  les  mains  de  la  caste  sacerdotale  des  brahmanes.  En  Eg]rpte, 
caractères  que  dans  l'Inde  :  absence  de  toute  vie,  de  toute  pensée,  de  toute 
liberté  individuelle  ;  une  théocratie  puissante  possède,  à  titra  de  propriété 
indivisible  et  inaliénable,  plus  des  deux  tiers  du  sol. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c*est  aux  époques  les  plus  délaissées  parla 
civilisation,  et  dans  des  sectes  méprisées  dont  aucune  n'a  pu  se  maintenir  devant 
la  réprobation  universelle,  que  Ton  est  réduit  à  chercher  les  idées  annoncées 
aujourd'hui  comme  la  plus  grande  découverte  et  la  seule  espérance  de  notre 
temps.  Elles  ne  sont  que  rajeunies  dans  la  forme.  Le  communisme,  dans  l'an- 
tiquité, a  une  organisation  tbéocratiquo  et  guerrière;  sous  l'influence  du 
christianisme  et  au  moyen  âge,  il  a  un  caractère  inspiré  et  religieux.  Dans  les 
temps  modernes,  il  a  essayé  do  se  justifier  au  nom  de  la  raison  et  de  prendrOi 
autant  que  cela  est  possible,  un  caractère  philosophique. 

M.  Francic  s*est  arrêté  tour  à  tour  aux  productions,  moitié  romanoaquea  et 
moitié  sérieuses,  de  Thomas  Morus,  de  Campanella,  de  Fénelon;  il  n'a  vu  en  eux 
que  des  imitateurs  de  la  République  do  Platon.  Rousseau,  il  est  vrai,  admet  le 
communisme  en  théorie,  mais  il  n'ose  pas  le  proposer  à  Tapplication. 

Après  Rousseau,  vient  l'abbé  do  Mably,  meilleur  logicien  que  son  devancier, 
mais  aussi  plus  borné  dans  ses  vues,  moins  sensible  à  la  puissance  des  arts  et 
aux  grandeurs  do  la  civilisation  :  plus  ami  de  l'égalité  que  de  la  liberté, 
Mably  ne  se  contente  pas  d'adopter  le  principe  du  communisme,  il  prend  le 
système  tout  entier  et  veut  qu'il  soit  traduit  immédiatement  en  action.  Il 
avait  commencé  par  défendre  le  pouvoir  absolu.  Plus  tard,  il  se  passionna  pour 
la  liberté,  pour  les  assemblées  représentatives  et  pour  les  fbrmes  de  gouver- 
nement les  plus  démocratiques.  Enfin,  la  liberté  elle-même  disparut  A  $es 
yeux  (levant  l'égallti^,  et  celle-ci,  il  ne  voulut  l'admettre  que  sous  le  régime 
de  la  communauté  la  plus  absolue,  d*une  communauté  agraire  comme  celle 
qui  avoisine  l'état  sauvage.  Sa  doctrine  est  exposée  dans  son  ouvrage  :  De  h 
IJginlation  ou  Principe  des  lois,  M.  Franck  en  a  résumé  les  diverses  propositions 
et  il  est  arrivé  à  cette  conclusion,  que  Mably  a  la  gloire,  si  c'en  est  une,  d'a- 
voir complété  au  dix-huiUème  siècle  la  théorie  du  commimisme,  de  lui  avoir 
donné  sa  forme  la  plus  précise  et  la  plus  logique;  mais  deux  choses  restaient 
encore  à  faire  :  à  donner  à  la  théorie  le  caractère  impératif  de  la  loi  «  ou  à  la 
rédiger  en  forme  de  code,  puis  à  la  traduire  en  action.  Ces  den  tâdna  ont 
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lié  mtnprlies  areo  une  fbi  digne  d*une  mellleora  cause,  la  preinlère  par 
loréllyi  la  faconde  par  Babœnr. 

Morelly,  dont  en  a  esrayé  récemment  de  dire  un  grand  bomme,  est  un 

datécriralna  les  plus  obscurs  du  dernier  siècle.  Son  nom  était  tellement  in- 

oMMiu,  que  son  principal  ouvrage,  celui-là  même  qui  doit  nous  occuper  ici^ 

a Mé  pendant  longtemps  attribué  à  Diderot.  Il  a  laissé  deux  écrits  :  l'un ,  ap^ 

pelé  la  Boêiliadet  nous  montre  ce  que  doit  être  le  Téritable  prince,  c'est-à-dire 

le  héros  de  Ttaumanité,  le  restaurateur  des  lois  de  la  nature;  c'est  un  poftme 

é^ue  on  prose,  dont  le  tempérament  le  plus  robuste  ne  soutiendrait  pas  la 

hctnre.  L'autre,  intitulé  le  Code  de  la  nature^  est  destiné  à  expliquer,  et  en 

nèmc  temps  à  justifler  le  poème.  Cest  de  ce  dernier  seul,  devenu  le  caté* 

Mme  de  plusieurs  communistes  et  révolutionnaires  de  notre  temps,  que 

M.  Franck  donne  une  idée. 

L'aateur,  admettant  avec  Rousseau  et  Mably ,  que  tout  est  bien  dans 
kniture  de  l'homme,  que  tous  ses  penchants  sont  bons,  que  tous  ses 
■OQTements  le  portent  au  bonheur  et  à  Pamour  de  ses  semblables ,  mais 
f  ril  a  été  corrompu  par  les  institutions  de  la  société,  comme  si  ces  insti- 
talloM  n'étaient  pas  son  œuvre,  se  propose  le  problème  suivant  à  résou-i- 
ira:  Trouver  une  situation,  c'est-à-dire  un  ordre  social  où  il  soit  presque  im- 
pénible  que  Thomme  soit  dépravé  ou  méchant.  Ce  problème  trouve  sa  solu* 
tioa  dans  un  plan  do  législation  ou  de  constitution  dont  voici  les  bases  : 
esomunaulé  absolue  des  biens,  et  répression  sévère  de  tout  acte,  de  toute 
parole  qui  tendrait  à  faire  renaître  la  propriété  privée  ;  égalité  politique , 
potiwée  à  ce  point  que  les  charges  et  les  dignités  de  l'Etat  ne  sont  pas  même 
I  à  l'élection,  mais  qu'elles  passent  à  tour  de  rôle  à  tous  les  citoyens  ; 
lion  qui  déclare  chaque  citoyen  un  homme  public,  ayant  droit  à  être 
i,  entretenu  et  occupé  aux  dépens  du  public.  On  voit  que  le  droit  au 
kifail  n'est  pas  inventé  d'hier.  De  la  liberté  il  ne  reste  pas  la  moindre  trace 
tas  eette  charte  du  communisme  ;  tout  tombe  sous  Tempire  de  la  loi ,  tout 
ait  prévu,  réglé  et  imposé  par  elle,  soit  la  nature,  la  durée  et  les  procédés  du 
travail,  soit  les  vêtements  et  les  aliments,  soit  les  heures  du  sommeil,  du  re- 
pos et  des  récréations.  Dans  l'ordre  moral,  même  servitude  que  dans  Tordre 
Balériel.  Tout  citoyen,  arrivé  à  l'Age  nubile,  est  forcé  de  se  marier  :  «  Per- 
aonae,  dit  l'auteur,  ne  sera  dispensé  de  cette  loi,  à  moins  que  la  nature  ou 
la  aiotén'y  mette  obstacle.  y>  Les  enfants  sont  élevés  en  commun,  d*après  un 
qfiléme  d'éducation  immuable.  Par  exemple ,  il  est  défendu  de  leur  parler 
ÂDîeu  avant  quMls  demandent  à  le  connaître,  et  que  leurs  questions  se 
portent  naturellement  sur  ce  sujet.  Il  est  défendu  de  leur  expliquer  la  nature 
allesattributs  de  Dieu;  on  se  contentera  do  leur  dire  qu'il  est  la  cause  de  l'uni- 
«M  et  qu'il  n'a  rien  de  commun  avec  l'humanité;  on  leur  persuadera  que  les 
aantimeots  de  sociabilité,  qui  sont  dans  notre  cœur,  sont  la  seule  expression  de 
n  loi.  Tous  les  pères  et  toutes  les  mères  de  famille,  divisés  par  commissions  de 
dnq  membres,  remplissent,  à  tour  de  rôle,  les  fonctions  d'éducateurs.  Tous  les 
lenoes  citoyens,  après  avoir  terminé  leur  éducation,  reçoivent  des  mains  de  Pau- 
Mté  publique  la  profession  à  laquelle  ilssontjiigés  propres.  Personne  ne  peut 
Maîr  eelle  qui  lui  convient.  Pour  les  ouvriers  de  la  pensée  ce  système  de 
OBtraiote  et  d'oppression  est  plus  dur  encore.  Le  nombre  des  citoyens  à  qui 
I  èat  permfa  «to  cultiver  les  arts  et  les  sciences  est  rigoureusement  fixé.  Les 
\  M  peavmt  goAter  à  ce  fimit  défendu  qu'à  partir  de  l'âge  de  trente  ans , 
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et  à  la  condition  de  ne  point  négliger  leur  labeur  ordinaire.  Les  ounien 
de  rintelligence,  qui  ont  obtenu  ce  titre  de  l'autorité  ou  de  la  Im,  jooiiMt 
d'une  entière  liberté,  mais  seulement  dans  le  domaine  des  scienoea  pbynqiei 
et  mathématiques;  le^  sciences  morales  ont  leur  cercle  tracé  d^fanoedottt 
elles  ne  peuvent  jamais  sortir.  En  un  mot  >  il  y  a  une  philosophie  de  FEtat 
laquelle  tient  lieu  de  religion ,  et  qu'il  est  absolument  dérendu  de  discnler 
ni  de  contredire.  Etrange  religion  1  qui  défend  de  méditer  sur  les  attributs  de 
Dieu,  qui  déclare  insoluble  le  problème  de  l'existence  et  de  la  nature  de  l'Ame, 
qui  ne  permet  pas  de  s'enquérir  si  la  mort  a  un  lendemain.  Yoilà,  eo  fint 
de  tolérance  et  de  liberté,  le  dernier  mot  du  communisme;  voilà  à  la  fou  h 
principe  et  les  conséquences  de  l'organisation  du  travail. 

Babœuf  est  Thomme  d'action  de  cette  école.  (Test  lui  qui  a  tenté,  à  l'aide 
d'une  révolution,  non  point  politique,  mais  sociale,  et  par  l'instmineal 
de  la  violence,  d'en  faire  passer  les  principes  dans  la  réalité.  Il  ne  faut  pu 
confondre  les  desseins  de  Babœuf  avec  ceux  de  Robespierre.  Il  y  a  entre  m 
deux  personnages  de  notre  Révolution  la  même  différence  qu'entre  Rousscm 
ctMably.  Robespierre,  c'est  Rousseau  investi  de  la  dictature  ;  ce  que  l'uni 
pensé,  l'autre  essaye  de  le  faire.  Or,  nous  avons  vu  que  Rousseau  ne  re- 
connaît pas  la  propriété  pour  un  droit;  il  en  fait,  comme  Puflendorf  et  Moa- 
tesquieu,  une  institution  purement  civile,  àllaquelle  l'Etat  peut  imposer  lesli- 
mites  qu'il  juge  convenables.  Cette  même  idée,  Robespierre  essaya  de  labin 
passer  dans  la  Constitution  de  93,  et  on  la  reconnaîtra  sans  effort  dans  son  pro-  ] 
jet  de  déclaration  des  droits  de  l'homme,  dont  l'article  7  est  ainsi  conçu  :  tU 
propriété  est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  et  do  disposer  de  la  portioi 
de  biens  qui  lui  est  garantie  par  la  loi.  9  Cette  déflnition,  repoassée  par  h 
Convention  et  remplacée  par  une  autre  beaucoup  plus  exacte,  est,  en  quelque 
sorte,  la  justification  anticipée  de  Particle  suivant  :  a  Art.  11.  La  société 
est  obligée  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  tous  ses  membres,  soit  en  leur 
procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  i  ceux  qui  iobI 
hors  d'état  do  travailler.  Avec  cotte  disposition  qui  n'est  pas  autre  choseque 
le  droit  au  travail,  et  à  laquelle  il  faut  ajouter  encore  l'impôt  progressif, 
trés-clairemcnt  énoncé  dans  l'article  15,  il  est  évident  que  la  propriété 
n'est  qu'un  leurre,  qu'en  principe  elle  est  détruite  :  cependant ,  dans  le 
fait,  elle  est  conservée  sous  la  condition  de  ne  pas  faire  tort  a  l'égalité;  oi 
n*exige  pas  que  tous  se  nourrissent  au  môme  râtelier,  mais  que  la  ratioe 
de  chacun  soit  exactement  semblable  à  celle  de  son  voisin.  L'égalité,  nooée 
droit,  mais  de  fait,  tel  fut  l'idéal  de  Robespierre,  comme  il  avait  été,  avant  loi, 
celui  de  Rousseau  ;  l'égalité  non  pour  elle-même,  mais  pour  la  liberté,  doit 
elle  lui  semblait  être  la  première,  sinon  la  seule  condition.  Par  un  de  cet 
vertigestrop  communs  à  notre  espèce,  et  dont  on  trouve  un  autre  exeni|ik 
dans  les  bûchers  allumés  au  nom  de  la  charité,  le  moyen  lui  fit  oublier  la  fiSi 
et  pour  fonder  la  liberté  il  établit  le  règne  de  la  terreur. 

Ce  que  Robespierre  entrevoyait  dans  l'avenir,  ou  si  on  le  juge  autremeA 
ce  qui  servait  de  prétexte  à  son  atroce  tyrannie,  n'entre  pour  rien  dam  le 
système  de  Babœuf.  Le  conspirateur  du  Directoire  ne  pensait  pas  à  la  li- 
berté, mais  à  l'égalité  seule,  et  le  seul  moyen  pour  lui  de  l'établir,  c'était 
la  communauté.  Aussi  Tordre  social  qu*il  tenta  de  fonder  par  rinsunectioa 
et  la  violence  est-il  appelé  la  République  des  égaux,  La  Charte  de  cette  lé- 
publique,  qui  nous  a  été  conservée,  repose  sur  les  mémea  principes  et  nooi 
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préteote  U  même  orgiDisatioD  que  le  Codé  de  la  nature  de  Morelly.  Cesi 
régilité  poussée  au  point  qu'il  n'y  a  plus  d'autre  différence  que  ceUe  de  Page  H 
dm  $eœe  ;  c'est  la  communauté  la  plus  absolue,  fondée  sur  la  spoliation  d'abord  el 
ensuite  sur  la  privation;  car  tous  les  ressorts  de  l'activité  humaine,  l'amour 
de  soi,  l'ambition,  la  prévoyance,  le  dévouement  de  la  Tamille  y  sont  complé* 
tement  étouffés,  et  les  arts,  qui  font  le  charme  et  la  consolation  de  la  vie>  y 
sont  l'objet  d'une  sévère  proscription  :  c'est  la  défiance  de  l'étranger  pous- 
sée jusqu'à  la  folie  et  à  la  haine  :  c'est  le  niveau  du  plus  lourd  despotisme 
pesant  sur  toutes  les  actions  et  sur  toutes  les  Dicultés,  atteignant  l'Ame  aussi 
bien  que  le  corps,  le  travail  de  la  pensée  comme  celui  des  mains,  écra- 
sant tout  ce  qui  s'élève,  et  recommençant  sçus  une  autre  forme,  dans  Tordre 
moral,  l'œuvre  déjà  accomplie  sous  Robespierre  par  le  couteau  de  l'égalité.  Du 
teste,  ne  cherchez  ici  aucune  vue,  aucune  idée  originale,  aucune  application 
féconde  des  principes  exposés  plus  haut;  le  seul  trait  qui  distingue  Babœuf  de 
ses  devanciers,  c^est  l'audace  de  Texécution.  Il  distinguait,  comme  on  le  fait 
aussi  aujourd'hui,  entre  la  révolution  politique  et  la  révolution  sociale,  la 
Constitution  de  93  et  celle  qui  doit  nous  donner  l'égalité  réelle.  La  première 
ne  fût,  selon  lui,  qu'une  préparation  à  la  seconde,  et  pour  celle-ci  il  était  dé- 
cidé à  la  fonder  par  tous  les  moyens,  à  foire  table  rase^  suivant  ses  propres 
eipressions.  li  faut  lire  dans  les  pièces  relatives  à  son  procès  le  plan  de  l'insur- 
rection qu'il  préparait,  el  dont  rien  n'approche,  si  ce  n'est  celle  qui  a  éclaté  il 
y  s  quelques  mois  sous  l'excitation  des  mêmes  doctrines. 

Ainsi,  continue  M.  Franck,  voilà  un  système  qui  s'introduit  au  nom  de  la  li- 
berté et  qui  aboutit  au  plus  horrible  esclavage  ;  qui  appelle  tous  les  hommes 
i  la  richesse ,  à  la  science ,  au  bonheur ,  et  qui  ne  leur  ofllre  que  la  pauvreté, 
rignorancc,  l'existence  la  plus  aride  et  la  plus  bornée  ;  enfin,  qui  veut  réaliser 
dans  la  société  le  principe  de  la  fraternité  humaine ,  et  qui  commence  par  en- 
seigner le  meurtre,  le  pillage  et  l'incendie.  Est-ce  bien  assez  de  contradictions, 
et  l'histoire  qui  les  rend  sensibles  à  nos  yeux,  qui  nous  les  montre  tout  à  la  fois 
en  action  et  en  paroles,  peut-elle  être  accusée  de  partialité?  La  vérité  est  que 
le  communisme  n'est  pas  un  système,  mais  un  nom  qui  recouvre  des  passions 
eldes  appétits  ;  voilà  pourquoi  il  adopte  indifféremment  les  principes  les  plus 
opposés.  Dans  l'antiquité ,  il  s'appuyait  sur  la  différence  des  races,  sur  l'iné- 
galité prétendue  des  hommes,  ou  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  force.  Après  la 
naissance  du  christianisme ,  il  ne  parle  que  de  charité  et  d'amour.  Sous  l'em- 
pire de  la  philosophie  et  de  la  raison  moderne ,  il  se  réclame  surtout  de  la  li- 
berté. Ajoutons  que  le  communisme  de  Babœuf  est  le  seul  conséquent  ;  car 
s'il  est  vrai  que  la  propriété,  injuste  et  spoliatrice  par  elle-même ,  est  la  mère 
de  toutes  les  iniquités  et  de  toutes  les  violences,  la  cause  de  toutes  les  dou- 
leurs qui  flétrissent  et  qui  déchirent  l'humanité,  la  source  impure  de  ses 
corruptions  et  do  ses  vices ,  pourquoi  la  souffrir  un  seul  instant? 

»  Dans  une  notice  sur  Mably  et  son  système  politique  et  social,  M.  Franck  a 
voulu  prouver  encore  une  fois  que  les  doctrines  radicales  et  subversives  qui 
aujourd'hui  effrayent  les  esprits  et  menacent  la  société,  n'ont  même  pas  le  mé- 
rite de  la  nouveauté.  Déjà  elles  ont  eu  d'ardents  apôtres,  et  parmi  eux  figure 
en  première  ligne,  comme  nous  venons  de  le  voir,  rabl>é  de  Mably.  Dans  le 
travail  de  M.  Franck,  on  voit  un  ecclésiastique,  un  élève  des  jésuites,  un  esprit 
grave  et  érudit ,  le  frère  de  Condillac,  dépouillant  la  vie  de  ce  qui  en  fait  le 
cbarme ,  de  la  dignité,  de  Thonneur;  regardant  comme  des  maladies  ou  des 
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vicQi  |0S  êttediom  ei  let  tonipulei  éa  cmur^  lat  imhiUiM  ëa  la 

les  élaoi  de  rimigiiMUoo;  tupprinitot  U  liberté ,  la  proprMléy  l*iailfiiB, 

pour  élever  â  leur  place  la  eomoiuiiaulé  de  rignoraaea  al  de  la  aerritada. 

Mai0  par  uo  singulier  eootraaie»  cet  homne,  detiiué  à  éosettre  lea  îdéei  lai 
plua  radicales,  avait  débuté  dans  son  premier  ouvrage  intitulé  :  PmfolUh  êm 
BammiHê  H  d9$  Françaiê  par  roffmi  ou  goymemmM^^  en  preaani  la  dtfoMT 
de  la  monarchie  absolue»  fendant  la  prospérité  des  £tata  sur  une  auloiité  iiH 
dépendante  des  lois  et  tempérée  seulement  par  les  mœurs;  toumaiit  as  déri- 
aion  les  idées  libérales  ;  exaltant  Tindustrie,  les  arts,  le  commeroe,  le  luie,  ful 
distribuent  aux  pauvres  le  surplus  des  riches  \  professant  tout  l'opposé  des  doar 
trines  qu'il  embrassa  plus  tard;  inspirant  de  son  talent  et  desoo  aflsottrleear» 
dinal  de  Teocin,  qu'il  quitta  à  la  suite  d'an  diflérend  politique,  pour  éaipsr 
vers  la  liberté  et  les  histitutions  démocratiques  qu'il  puisait  i  laura  souims» 
dans  les  républiques  grecque  et  romaine.  Biais  les  mots  de  patrie,  da  cUoyatt 
de  souveraineté  du  peuple,  que  le  dii-huitième  siècle  entendait  pour  la 
première  fois,  devaient,  dans  la  pensée  de  Mably,  s'appuyer  sur  la  pauvreté, 
sauvegarde  de  l'égalité  et  des  miles  vertus,  sur  le  mépris  des  richesses  etdas 
plaisirs  qui  corrompent  et  énervent  les  âmes,  sur  le  délaiaseoMBt  de  l'i»- 
dustrie,  du  commerce  et  des  arts.  Mably  va  plus  loin,  dans  son  l>ml  fwUir 
de  l'Europe^  fondé  sur  le$  traiUt  S  il  prône  hardiment  le  régioM  de  la  wm- 
muoauté  des  biens,  comme  pouvant  seul  maintenir  l'égalité.  Sa  théorie  so- 
ciale,; fondée  sur  rbistoire,  la  morale  et  la  politique,  se  résume  en  deux 
mots  :  «Toutes  les  inégalités,  de  quelque  nature  qu'elles  puiasent  étn,  ont 
leur  origine  et  leur  fondement  dans  la  propriété  ;  car,  si  personne  ne  pouvait 
rien  posséder  en  propre,  il  n'y  aurait  ni  riches  ni  pauvres;  nous  seiions  dé- 
livrés d*abord  de  I  inégalité  de  fortune. 

Avec  rinégalité  de  fortune  disparaîtrait  la  diversité  d'éducation,  et  œllcrci 
entraînerait  après  elle  les  différences  qu'on  croit  remarquer  aii^jourd'hui  entre 
nos  fiicuUés.  L'abolition  de  la  propriété,  la  communauté  des  biens  est  dans  la 
première  condition  d'un  bon  gouvernement.  C'est  par  ce  moyen  que  nous  re- 
tournerons aux  lois  de  la  nature  et  que  nous  rentrerons  en  possession  de  k 
dignité,  de  la  paix,  du  bonheur  que  nous  avons  perdus;  car  cet  état,  qui  doit 
être  le  but  de  tous  nos  efforts  pour  l'avenir,  a  déjà  existé  dans  le  passé.  En 
sortant  des  mains  de  la  nature,  les  hommes  vivaient  en  commun  du  produit 
de  la  chasse,  de  la  pèche  et  des  fruits  que  la  terre  porte  spontanément.  Ce 
sont  lA  nos  droits  naturels,  tels  que  Ch.  Fourier  les  reconnut  plus  tard,  sauf 
pourtant  le  droit  de  vol,  que  te  prophète  du  phalanstère  eut  la  gloire  d'y 
ajouter;  car  il  fallait  bien  faire  la  part  du  progrès.  On  ne  saurait  convenir  plus 
naïvement  que  le  conuuunisme  est  un  retour  vers  Tétat  sauvage;  mais  par 
malheur,  nous  en  sommes  un  peu  éloignés  aujourd'hui,  ou  du  moins  nous 
Tétions  avant  les  belles  prédications  des  successeurs  de  Mably.  Que  faut-il  dune 
que  nous  fassions  pour  franchir  la  distance  qui  nous  en  sépare?  H  faut  établir 
des  lois  qui  rétrécissent  de  plus  en  plus  les  limites  de  la  propriété  ;  il  laut  at- 

*  Les  aulrcs  ouvrages  de  Mably  sool  :  Observations  sur  les  Grecs;  Observatiotu  sur  k$ 
homams  ;  Entretiens  de  Phockm  sur  tês  rapports  de  ta  moral»  avec  la  politique;  Vtservû» 
tioitf  9ur  Vhistoire  de  France  ;  Doutes  proposée  aux  phUoeophm  éeosuMmùlee  tur  Vorête  ne* 
iufel  H  eseemUel  des  eodétée  ;  De  ki  tégitimtiou,  ou  prieicipe  éet  lois;  Mtudê  doCkitêûin; 
frkeoipes  es  wwrak ,  i;lc.  fialia ,  ijbssnmilèiom  mr  le  gouimmemeut  et  les  lais  âs$  Éiêia* 
Vmis  ^Mféntm. 
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teindre  par  l'Impôl  ou iutrement  loùt  m qai  n'est  pai  rigourentemeot  néoeiMire 
à  il  Tie;  il  faut  impoier  de  lellea  chai^eeet  de  tellei  entraves  i  la  transmission 
des  Mens,  qu'ils  (ioiasent  par  passer  tous  entre  les  mains  de  TËtat  ;  les  testaments 
■lèuM  seront  abolis  aune  époque  un  peup1usreculée;on  ruinera  systématique- 
ment le  crédit  public,  un  des  plus  grands  fléaux  de  notre  ordre  social  ;  le 
commerce^  s*il  ne  succombe  pas  lui-même  sous  de  pareilles  mesures,  sera  sé- 
vèrement interdit;  Tindustrie  périra  faute  d'aliments;  il  n'y  aura  plus  ni  ca- 
filalisles  ni  artisans,  ni  fermiers  ni  propriétaires  ;  chacun  sera  obligé  de  cul- 
ti?er  lui-même  la  terre  qui  le  nourrit  t  et,  quant  aux  autres  occupations  sur 
lesquelles  se  fondent  notre  conservation  et  notre  bien-être,  au  lieu  d'être 
choisies  par  le  caprice,  ou  par  Fégobme,  ou  par  la  nécessité,  ce  sera  la  loi 
qui  les  distribuera  entre  tous  pour  le  bien  de  tous. 

c  Les  croyances  et  les  idées  seront  mises  en  rapport  avec  la  nouvelle  situa^ 
lioo  des  fortunes.  On  fermera  les  musées,  les  théâtres,  les  académies.  Une 
éducation  parfkitement  uniforme  »  semblable  à  celle  des  jeunes  Spartiates,  et 
fhis  physique  que  morale,  maintiendra  tous  les  esprits  au  même  niveau.  Une 
vsligion  d'£tat,  qu'il  sera  défendu  de  discuter  ou  de  eontredire,  fora  régner 
l'unité  et  la  discipline  parmi  les  consciences.  Lo  gouvernement ,  dit  Mably, 
doit  être  intolérant  »,  et  celui  qui  a  écrit  ces  mots  est  le  même  que  nous  avons 
vu  tout  à  l'heure  sacrifler  son  avenir  pour  défendre  contre  le  cardinal  deTencin 
les  droits  de  la  tolérance.  C'est  qiui,  si  la  conseienro  quelquefois  l'emporte  sur 
Boa  intérêts ,  l'esprit  de  système  est  encore  plus  fort  que  la  conscience.  Nous 
en  trouverons  une  nouvelle  preuve  dans  la  superbe  indifférence  avec  laquelle 
Mably  sacriOe  à  ses  principes  Timmenso  majorité  du  genre  humain.  Il  eom- 
prend  que,  la  propriété  une  fois  détruite,  le  travail  a  perdu  ses  plus  puissants 
Aiguillons.  Vainement  chcrche-t-il  à  les  remplacer  par  le  patriotisme,  l'amour 
de  la  gloire,  le  plaisir  qu'apporte  avec  lui  le  travail  en  commun  i  il  ne  réussit 
pas  à  se  faire  illusion  ;  il  sait  bien,  et  il  le  dit  i  propos  des  serfs  de  la  Pologne, 
que  la  servitude  frappe  la  terre  et  les  hommes  de  stérilité,  s 

—On  n'a  pas  perdu  le  souvenir  d'un  Mémoire  sur  la  Corse  présenté  i  l'A- 
cadémie par  M.  Blanqui,  peu  de  temps  après  sa  réception  comme  membre 
de  l'Institut.  Ce  Mémoire  abordait  toutes  les  questions  économiques  et  morales 
qui  intéressent  ce  pays  et  par  suite  la  mère-pal rio.  Un  avocat  corso,  directeur 
de  récole  Paoli  à  Corte,  vient  d*adresser  à  TAcadémie  un  travail  analogue  et 
qui  a  pour  titre  :  ConsûiéralHms  iur  le$  mayetu  d'améliorer  l'état  moral  de  la 
Cone^  et  sur  la  véritable  oau$e  dee  homicides  quis*y  commettent. 

Les  questions  que  se  pose  Taiiteur  sont  les  suivantes:  i*  quelle  est  la  vé- 
ritable cause  des  liomicides  qui  se  commettent  en  Corse?  t»  Quels  seraient  les 
moyens  les  plus  propres,  sinon  â  les  faire  cesser  entièrement,  du  moins  i  en 
diminuer  le  nombre? 

Les  causes  auxquelles  on  attribue  généralement  les  homicides  qui  se  com- 
mettent en  Corse  sont  nombreuses,  et  il  faut  citer  notamment  le  morcellement 
et  l'indivision  des  propriétés,  la  facilité  de  se  soustraire  atix  poursuites  de  la 
justice,  la  passion  du  jeu,  les  rivalités  de  famille,  et  les  luttes  électorales,  la 
pauvreté  de  la  masse  des  justiciables  et  l'impuissance  de  pourvoir  aux  (Vais 
des  procès,  le  port  des  armes,  le  patronage  et  la  clientèle,  la  vendetta,  la  pro- 
cédure par  jurés  et  le  mauvais  choix  des  fonctionnaires  publics.  M.  Arrighi  ne 
reconnaît  pas  à  ces  diverses  causes  une  égaie  influence;  mais, sans  s'arrêter 
à  rexsimeii  de  chacune  d'elles,  oo  peut  dire  avec  lui  que  la  prospérité  mo- 
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raie  de  la  Cône  est  iotiroement  liée  avec  une  bonne  adminMratkm  de  ta  Joa- 
tice  criminelle;  que  Taction  du  clergé el  du  corpa  enaeignani  peut  élre  Irè^ 
utile  en  répandant  rinstniction  parmi  dea  populationa  généralement  pe« 
éclairées  ;  qu*il  faut  réprimer  la  diffamation,  remédier  aui  graves  désetdras 
résultant  de  la  vaine-pâture  et  de  la  liberté  désastreuse  du  libre  parcours, 
faire  cesser  l'indivision  des  propriétés  communales  et  privées,  roodifler  le 
mauvais  état  des  clôtures  et  de  la  vicinalité,  enfln  centraliser  la  Jualice  civile 
et  criminelle  pour  faciliter  la  répression  des  crimes.  Nous  devons  dire  que  Pap- 
préciation  sévère  que  M.  Arriglii  a  faite  de  l'administration  de  la  Justice  cri- 
minelle en  Corse  a  rencontré  d'énergiques  contradictions  dans  les  souveoiit 
et  rexpérience  personnelle  de  MM.  Troplong  et  Portails. 

M.  Troplong  a  reconnu  que  dans  les  années  qui  FuivirenI  la  ReatauraCkw, 
l'action  de  la  justice  fut  peu  énergique  en  Corse;  on  48i9,  la  Cour  de  Justice 
criminelle,  instituée  pour  remédier  aux  meurtres  qui  se  commettaient,  M  obli- 
gée do  prononcer  de  nombreuses  condamnations;  mais  son  intervention  ftituo 
peu  paralysée  par  rinsufOsance  de  la  force  publique,  empruntée  au  continent 
f.es  voltigeurs  corses  contribuèrent  au  rétablissement  de  la  sécurité.  M.  Tro- 
long  ajoute  quelques  détails  sur  Tintroduction  du  jury  et  sur  les  causes  per- 
manentes de  troubles  en  Corse. 

M.  le  comte  Portails  a  blâmé  la  réunion  de  la  Corse  en  un  seul  département; 
il  a  surtout  regretté  qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  Cour  d'assises  pour  toute  Plie; 
il  suit  de  là ,  qu'après  cassation ,  les  affaires  criminelles  sont  nécessairement 
portées  sur  le  continent.  Il  faut  alors  dépayser  les  témoins,  transporter  les 
débats  loin  des  lieux  où  les  délits  ont  été  commis,  et  soumettre  l'appréciallon 
des  faits  qui  servent  de  bases  à  l'accusation  à  des  jurés  ignorant  la  langue  dea 
accusés  et  des  témoins,  étrangers  à  leurs  mœurs  et  à  leurs  opinions,  et  plus  ou 
moins  disposés  à  refuser  aux  magistrats  eu  aux  jurés  corses  la  confiance  qui 
leur  est  due.  11  suit  de  là  des  acquittements  qui  décréditent  les  tribunaux 
locaux,  affaiblissent  l'action  de  la  justice,  blessent  la  population  corse,  dé- 
couragent les  bons  et  encouragent  les  méchants.  Ces  inconvénients  n'auraient 
pas  lieu,  si  Pon  pouvait  renvoyer  de  la  Cour  d'assises  de  Bastia  à  la  Cour  d'as- 
sises d*Àjaccio;  la  magistrature  corse  y  gagneraiten  considération,  et  la  justice 
serait  plus  prompte  et  plus  exemplaire. 

—L'Académie  a  déjà  fait  paraître  plnsieucsdes  petits  traitée  qu'elle  se  propose 
do  publier  périodiquement,  pour  répondre  à  Pinvitation  qui  lui  a  été  adrenéa 
par  le  chef  du  pouvoir  cxécutifde  concourir  à  la  défense  des  principes  sociaux, 
ot  (le  contribuer  à  rétablir  l'ordre  moral  à  Paide  d'idées  vraies.  Le  premier  de 
ces  traités  est  intitulé  :  Justice  et  charité^  par  M.  Victor  Cousin,  de  la  section 
de  philosophie  ;  le  second  :  De  la  propriété  d'après  le  Code  eivil^  par  M.  Trop- 
long,  (le  la  section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence  ;  et  le  troisième  : 
Causes  de  Vinêtjalité  des  richesses,  par  M.  IlippolytePassy,  de  la  section  d'éco- 
nomie politique.  Ceux  qui  vont  suivre  s'occuperont  de  la  justiceet  de  la  charité 
sociales  ;  de  la  propriété,  s(^s  fondements,  sa  répartition,  ses  charges;  de  la  fa- 
mille, son  organisation  et  ses  développements  ;  des  conditions  des  classes  di- 
verses (le  la  société  et  leurs  moyens  de  concorde  et  de  bien-être;  des  points  les 
plus  agités  de  Téconomie  sociale,  etc.  Nous  reparlerons  prochainement  de  cette 
publication. 

—  L'Académie  a  entendu  avec  un  vif  intérêt  la  première  partie  de  la  bio- 
graphie de  Franlclin,  écrite  par  M.  Mignet  avec  cette  sAreté  d'appréciation  et 
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M  tlyleséYèretiaiis  9éeliere8ie,qui  aMureol  une  pkce  à  i>art  aux  éloges  el 
porinito  doni  il  enrichit  les  trayaux  de  rAcadémie  auprès  de  laquelle  il  rem- 
plil  les  fonctions  de  secrétaire  perpétuel.  La  vie  de  Franklin  n'est-elle  pas 
renseignement  le  plus  éloquent  que  Ton  puisse  adresser  aujourdliui  aux 
classes  ouTrièresT  Franklin  ne  s*est-il  paséleré,  par  son  caractère  et  son  génie, 
de  la  condition  la  plus  humble  au  poste  le  plus  élevé  de  son  pays?  Après  aroir 
débuté  comme  simple  ouTrier  chandelier,  n'a-t-il  pas  fini  par  réunir  en  lui 
toutes  les  gloires  et  les  prospérités  de  Thomme  public  et  de  Thomme  privé  ? 
Unique  auteur  de  sa  fortune ,  sa  réputation  de  savant  s*est  répandue  dans 
toute  TEurope.  Par  ses  livres,  il  a  mis  à  la  portée  de  tous  une  morale  pure  et 
pratique.  Par  ses  actes,  il  a  contribué  à  raJDTranchissement  de  son  pays,  il  a 
été  le  représentant  de  sa  nation  auprès  d'une  puissance  alliée  secourable. 
Geux-li  seuls  peuvent  récuser  les  grands  enseignements  résultant  de  son 
exemple,  qui  veulent  dégager  la  vie  de  ses  aspérités  et  arriver  à  tout  sans 
mérite  et  sans  travail. 

~  Deux  autres  lectures  ont  également  été  commencées;  la  première  est 
celle  du  rapport  de  M.  Blanqui  sur  la  situation  des  classes  ouvrières  ;  nous  le 
reproduisons  textuellement  dans  le  présent  numéro  du  Journal  des  iconontisUt; 
raotre  est  un  Mémoire  de  M.  Ramon  de  la  Sagra,  intitulé  :  Mon  oontmgeM  à 
t Académie,  i^es  quelques  pages  dont  il  a  été  donné  connaissance  à  la  fin  de  la 
•éanee  du  samedi  9,  se  rapportent  à  un  exposé  historique  des  différentes  écoles 
de  réoonomie  politique.  Elles  suffisent  pour  nous  ftûre  entrevoir  que  M.  de  la 
Sagra  n*en  est  pas  encore  à  sa  conversion,  et  qu'il  n*entend  nullement  abjurer 
les  opinions  précédemment  émises  par  lui,  soit  au  sein  de  l'Académie,  soit 
dans  d'autres  réunions. 

—  Les  concours  se  ressentent  des  orages  politiques  de  Tannée  1848.  Les  ma* 
Mscrits  sont  rares.  Aucun  Mémoire  n*a  été  déposé  pour  le  concours  relatif  à 
rexposé  de  l'enseoible  des  mesures  économiques  ordonnées  par  Golbert. 
Four  le  concours  relatif  à  la  recherche  de  l'histoire  des  différents  systèmes  de 
philosophie  morale  qui  ont  été  enseignés  dans  l'antiquité,  jusqu'à  Tétablisse- 
■lent  du  christianisme,  trois  Mémoires  ont  été  adressés.  L'Académie  en  a  reçu 
cinq  pour  le  concours  relatif  à  l'influence  des  progrès  du  goût  et  du  bien-être 
nalériel  sur  la  moralité  d*un  peuple.  Deux  Mémoires  seulement  ont  été  dépo- 
sés pour  le  concours,  relatif  à  la  recherche  de  l'origine  de  la  juridiction  ou 
de  l'ordre  judiciaire  en  France,  à  son  histoire,  à  son  organisation  actuelle  et  aux 
principes  de  cette  organisation. 

— Lafln  déplorable  de  M.  Rossi,  en  privant  l'Académie  d'un  de  ses  plus  il- 
lustres collaborateurs,  laisse  une  place  vacante  dans  la  section  d'économie 
politique.  En  s'associant  à  la  douleur  d'une  pareille  catastrophe,  l'Académie  ne 
peut  oublier  que  M.  Rossi,  avant  de  se  donner  entièrement  à  la  vie  publique, 
prêta  un  concours  actif  à  ses  travaux,  et  a  déposé  dans  ses  recueils  des  Mémoires 
d'une  valeur  incontestable  sur  les  relations  intimes  de  l'économie  politique  et 
du  droit.  Les  candidats  au  fauteuil  de  M.  Rossi  sont  MM.  Michel  Chevalier  et 
Léon  Faucher.  •*♦ 


T.  XXn.  «-  «■  Détêwàrt  iMt. 
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NÉCROLOGIE. 
NOTICE   SUR   M.   ROSSI. 


L'boimne  ilhitlfe  qui  Tient  de  suooomber  à  Home  ions  la  poigmid  tm 
ÈSÊuaAn  était  une  des  plus  belles  inteHigences  de  noCra  teaqM.  La  Franos 
perd  en  loi  un  savant  de  premier  ordre  ;  l'Europe,  on  pdaHUit  défemeor 
de  la  grande  cause  de  la  paix  ;  Pltalie,  un  des  plus  précieux  amis  de  son 
bonheur  et  de  son  indépendance,  joignant  à  la  connaissance  positi?e  de  ses 
besoins,  le  désir  et  la  force  d'arriver  à  les  satisfaire  par  des  moyens  prati- 
tiques  et  durables.  Le  malheureux  fanatique  qui  a  cru  servir  sa  patrie  en 
frappant  celui  que  Pie  IX  s'était  adjoint  pour  accomplir  le  grand  onivre  qu*il 
a  si  glorieuseoMnt  entrepris,  a  donc  fait  à  son  pays  un  dovunage  incalculable, 

La  cause  italienne,  si  belle,  si  pure  jusqu'à  ce  jour,  se  trouve  ternie  par 
eet  acte  de  barbarie,'  par  les  sentiments  de  joie  stupide  qu'il  a  fiEiît  édater 
h  Rome,  à  Livoume  et  sur  d'autres  points  de  la  Péniosule,  et  surtout  par 
rignoMe  condnite  du  Pariement  romain,  au  seuil  duquel  le  crime  a  été 
commis.  Le  stylet  de  Jcrgo,  apr^s  avoir  traversé  le  corps  de  M.  Roasi,  a 
alteint  le  cœur  de  Pie  l\,  ce  uiessie  inespéré  de  la  civilisation;  if  a  glacé 
Tâme  de  tous  les  princes  italiens,  qui  s'étaient  trouvés  entrafnés  à  coopérer 
à  l'œuvre  commune  de  Tindépendance  ;  il  a  provoqué  le  mépris  partout  où 
il  y  a  en  Europe  des  esprits  sympathiques  au  triomphe  de  l'Italie  ;  il  a 
enhardi  les  ennemis  de  cette  nation  ;  il  a  frappé  du  môme  coup  la  liberté 
des  Siciliens  et  celle  des  valeureux  Pit'unontais,  et  la  Lomboidie  et  Venise. 

Dieu  veuille  (|ue  noire  douleur  nous  égare  ! 

M.  Pellegrino-Louis  Edouard  Roasi  \;st  né  à  Carrare,  dans  le  duché  dt 
Modène,  le  13  juillet  I7H7.  Au  sortir  de  ses  études,  il  choisit  la  earrièrp  de 
barreau,  et  il  fat  pendant  quelques  années  avocat  plaidant  k  Bologne,  pro- 
fessant en  même  temps  le  droit  pénal  et  la  procédnmk  ITniversHé  deretfe 
ville,  qui  devait  un  jour  le  choisir  pour  son  député  au  premier  Parlement 
romain.  A  cette  époque  les  Codes  français  régissaient  la  péninsule,  et  le 
jeune  professeur  s'était  voué  avec  anleur  à  la  propagation  des  idées  libérales. 

Mais  bientôt  les  événements  politiques  no  lui  permirent  plus  de  rester 
en  Italie  ;  et  il  quitta  Bologne  en  1816  pour  venir  se  fixer  dans  un  paya  plui 
heureux  et  plus  libre,  à  Genève,  où  l'Académie  ne  tarda  pas  à  lui  confier 
la  chaire  do  droit  romain  et  do  droit  {)énal. 

En  dehors  de  renseignement  oflicicl  très-maigrement  rémunéré,  M.  Kossi 
institua  aussi  des  cours  libres  de  droit,  d'histoire  et  d'économie  politique, 
dans  lesqu(;ls  il  montra  la  profondeur  de  ses  vues,  le  tour  original  de  sa 
pensée,   et  qui  conunencèrent  sa   réputation  en  Europe.  A  la   mt^ne 
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ifMpie  il  éoritdit  dans  la  BMiothèqueuniverÈelk,  éi  tomkiit  atëd  MsitkmiH 
Bile  atfvanl  jurisconsulte  Bello  les  Annaies  de  Ugùlkfivn  et  dejuHêpru^ 
itm,  de  légiêlatian  et  (Técohomie  politique,  qde  les  auteUrs  ne  vmllttrëm 
(moumeUre  à  la  censure  de  la  sainte-alliance,  et  qui  (iessèt^t  de  parattrt 

C'est  alors  que  le  jeune  professeur  s'occupa  de  ëoti  Traité  de  ûttAi  pèhûU 
fu il  vint  faire  imprimer  à  Pfaris  et  qui  fut  publié  en  i8!i9  *.  Oët  Odtt^ë  ë^ 
èidié  à  M.  de  Broglie,  dont  le  savoir  et  le  caractèH»  ont  tdttjotii^  inëpih6  à 
IL  Rossi  beaucoup  d'admiration*  On  y  trouva  une  grande  sdletiee,  titM  grtitidë 
I  d'observation,  dn  ensemble  d'idées  libérales^  néUteëi  haMieè.  UAH-» 
r  ne  l'annonçait  que  coitime  les  prolégotttèfleU  d  dn  pitlà  taMë  tmvalf 
tous  les  détails  de  la  loi  pénale  ;  il  eiamlnait  sticcëssltédlëtil  i  lés 
idii  système  pénal,  le  droit  de  punir;  l'intérêt  individtlel}  rutllilé  ^ 
e,  le  droit  de  défense,  etc.;-^  le  délit  en  général  et  aotis  ses  dlffiâfents 
ispecls,  par  rapport  aux  délinquants,  aux  provocateurs,  aux  compIiOe^i  Mi 
■îl  prodilit,  soit  |A|siqué,  soit  moral,  soit  mixte^  relatif  dU  tilrtable^  à  6es 
Ittsss,  k  ses  résultats  ;  -^  la  peitie  dads  sa  nature^  son  but  et  IM  efftet»}  ^ 
kloi  pénale^  en  recherchant  à  qui  doit  êtfe  doilflé  lé  serin  de  ië  hàfë;  Oë 
fq^fiUquer^  et  ce  qu'elle  doit  contenir»  Dans  une  Uttrodoctiôfl  tcmte  pHHd' 
aqÛque  écrite  atec  clarté  et  précision  ^  il  établlsèait  kâ  pt1iil;i|M  dè9^ 
IMi  dmVent  dériver  les  lois  de  la  jiistice  criminelle^  se  féseitam  d'IndiqUef 
^  tard,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le^  formes  les  plus  eipublës  d'Mt 
lir  l'exécution. 

I  font  le  cours  de  ce  litrëi  le  slivatit  jttrisddnstilte  tiiet  en  l-egMd  \ëi 
1  de  la  société  et  ceun  de  l'individu  M  la  pitnectiofii  II  tnontre  ffde  iA 
bdraîi  pénal  est  lié  à  la  conservation  de  Tordrë)  c'est  ft  Itt  edhditiôri  qu'il 
M  mrira  pas  au  développement  progre^i f  des  principes  ttlôratiH  ded  sociétés 
oMIes^  et  il  ne  néglige  aocdne  oecasiori  de  stgftaler  les  tflautaië  effets  des 
iih  barbireè,  partout  où  il  les  rencontre  t  et  telles  qde  la  eoMfiscatkm  et} 
AiglfteiTe  (eHe  n'avait  pas  encore  été  abolie) }  la  prigcm  dure  de  T Autriche, 
hicon^tiMions  remises  en  vigueur,  depuis  ièH^  en  Piémont^  et  qdlpfeil^ 
■ivaient  la  roue  et  les  tenailles  !  Après  s'être  longuement  arrêté  êVif  kt 
tme  de  mort,  l'auteur  se  prononce  pour  sa  légitimité  et  son  tnaiittieif  ; 
Mis  y  en  circonscrit  la  nécessité  dan^  uu  très-petit  nombre  de  ^Mt  et  il 
a  entrevoit  l'inutilité  un  jour. 

Après  la  Révolution  de  1890,  le  iitotiteinent  libérai  se  propagâl  Ami  Itf 
hnaaei  i|Oi  voulut  réformer  aussi  ses  vieilles  itistHutlonsl  aristocrati(|des.  L^ 
OmmU  de  Genève  choisit  trois  fois  l'îiittedr  dn  Droit  pf'ftat  poitr  son  déptné 
ik  diète  ;  et  ce  fut  le  môme  auteur  qni  fiit  nommé  rapporteur  par  1^ 
f  du  nouveau  pacte  fédéral.  Le  pacte- Rossi,  comme  on  l'a  appelé, 
t^  avec  mesure  et  sagesse,  pleine  satisikction  aux  idées  libérales  et 


*  PnM  de  éroU  pénale  |)ar  P.  Rossi ,  professeur  de  droit  romain  à  rAcadémie  de  Ge- 
IM;  IfOl.  hf-a^,  fM;  chez  Saotelet.  Depuis  longtemps  épuisé  en  Ubrairie.- 
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aux  véritaU^  besoins  de  la  Suisse.  Il  fut  adopté  par  la  diète; mais  Ite 
rejeté  par  la  majorité  des  communes,  sous  l'influence  combinée  du  parti 
radical  et  du  parti  jésuite  qui  n'y  était  pas&vorisé.  Qui  sait  si,  mien  avisées, 
les  communes  helvétiques,  en  adoptant  le  pacte-Rossi,  n'auraient  pas  évité 
les  déchirements  ultérieursi  le  désastreux  scandale  des  corps  francs  et  œW 
du  Sunderbund,  et  neseraient  pasen  définitive  beaucoup  plus  calmes,  bean- 
coup  plus  prospèresi  beaucoup  plus  libres  à  l'heure  où  nous  parions. 

M.  Rossi  avait  travaillé  avec  bonheur  à  calmer  les  dissensions  politiques 
de  sa  patrie  adoptive  ;  mais  quand  il  vit  combien  il  était  difficile  de  Adra 
cesser  les  tiraillements  de  toute  nature  qui  agitaient  soit  la  République 
helvétique  en  général,  soit  môme  la  petite  république  du  cantcm  de  Genîife 
en  particulieri  le  découragement  le  prit^  et  il  saisit  avec  empressement  Foe- 
casion  qui  se  présenta  de  venir  emfdoyer  son  savoir  en  France  un  peu  pte 
lucrativement  d'ailleurs  qu'à  Genève,  et  plus  utilement  pour  sa  jeune 
fiimille. 

Cette  occasion  se  présenta  lors  de  la  mort  de  J.-B.  Say,  qui  laissait  deux 
chaires  d'économie  politique  vacantes  :  la  chaire  du  Gons^vaUHre  des 
arts  et  métiers,  fondée  en  18%,  et  qui  fut  donnée  à  M.  Adolphe  Blanqui; 
et  la  chaire  du  Collège  de  France,  fondée  après  la  révolution  de  JuiUel,  cl 
qui  échut  à  M.  Rossi.  Les  nominations  au  Collège  de  France  sont  fidtes 
par  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  sur  la  présentation  d^un  ou  de 
deux  candidats  élus,  l'un  par  les  professeurs  du  collège,  l'autre  par  ceBe 
des  Académies  qui  a  dans  son  sein  une  section  correspondant  à  la  cfaaira 
vacante.  Les  votes  des  professeurs  du  Collège  de  France  se  portèrent  m 
M.  Rossi;  mais  TAcadèmie  des  sciences  morales  et  politiques  choisit  pour 
son  can(Udat  Charies  Comte,  gendre  de  J.-B.  Say  et  auteur  de  deux  sa- 
vants ouvrages,  un  sur  la  propriété  et  un  sur  la  législation.  En  fiioe  des 
titres  réels  et  très-sensiblement  égaux  des  deux  candidats,  le  ministra, 
M.  Guizot,  consulta  son  amitié  et  nomma  M.  Rossi  (14  août  iS33)  à  Tex* 
clusion  de  M.  Charles  Comte,  déjà  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie. 
M.  Rossi  a  occupé  cette  chaire  jusqu'en  1840,  époque  à  laquelle  il  donna 
sa  démission  pour  entrer  au  Conseil  royal  de  l'instruction  publique,  en 
faisant  place  à  M.  Michel  Chevalier.  Le  nouveau  professeur  se  livra  surtout 
à  la  discussion  des  principes  de  la  science.  La  nature  abstraite  de  son 
sujet  et  la  manière  sévère  qu'il  apportait  à  l'examen  de  ces  délicates  ques- 
tions éloignèrent  toujours  de  ses  leçons  la  foule  des  jeunes  gens  qui  encom- 
brent les  salles  des  professeurs  à  effet  ou  dont  les  cours  peuvent  amuser  ;  cl 
il  n'a  jamais  eu  pour  auditeurs  qu'une  centaine  d'esprits  réfléchis,  jaloux  de 
voir  approfondir  les  plus  difficiles  problèmes  de  la  science  pure.  Cependant 
on  se  tromperait,  si  on  croyait  qu'on  ne  trouvait  pas  dans  le  professeur  do 
Collège  de  France  une  grande  focilité  d'élocution,  une  remarquable  suite 
dans  les  idées,  une  admirable  clarté  dans  les  déductions.  M.  Rossi  pariait 
lentement,  niéthodi({uement,  gravement,  à  la  manière  italienne,  avec  une 
prononciation  étrangère  et  presque  étrange  ;  mais  il  tenait  si  bien  son  sujet 
en  sa  puissauice,  il  disciplinait  si  bien  ses  idées,  il  trouvait  si  bien  le  mol 
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pfopre  après  un  silence  qui  semblait  au  premier  abord  l'effet  de  rembarras, 
que  l'on  se  laissait  bientôt  entraîner  par  sa  logique.  Alors  on  le  trouvait 
▼raîment  éloquent  ;  et  il  l'était  réellement. 

Ces  qualités  sont  celles  de  ses  ouvrages;  elles  étaient  celles  de  sa  con- 
versation privée  et  de  ses  discussions  au  sein  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  qui  le  comptait  assurément  au  nombre  de  ses  mem- 
bres les  plus  lumineux  et  les  plus  éminents.  C'était  avec  un  véritable  plaisir 
que  nous  l'observions  dans  c^  moments  d'escarmouches  scientifiques  que 
se  livrent  quelquefois  les  savants  de  cette  classe  de  l'Institut,  après  la  lec- 
ture d'un  Mémoire  intéressant.  De  même  qu'un  lutteur  adroit  ménage  ses 
forces  pour  calculer  ses  coups  et  les  porter  à  propos,  de  même  M.  Rossi 
laissant  le  champ  libre  à  son  adversaire,  attendait  patiemment  que  son 
argumentation  montrât  le  défaut  de  la  cuirasse,  pour  y  frappera  coup  sûr, 
avec  cette  figure  impassible^  sur  laquelle  la  victoire  ne  se  traduisait  que 
par  un  imperceptible  sourire  de  victorieuse  satis&ction. 

Une  partie  du  Cours  du  Collège  de  France,  recueillie  par  un  auditeur  *, 
revue  et  récrite  avec  soin  par  le  professeur,  a  paru  en  1840  *.  Cet  ouvrage 
remarquable  a  très-positivement  contribué,  depuis  cette  époque,  à  fortifier 
les  études  d'économie  politique  dans  toute  l'Europe,  mais  surtout  en  France, 
oà  nous  tous  de  la  jeune  école  économique  avons  trouvé  le  savoir,  la  clarté, 
lasnnplicité  qui  convient  à  un  cours  didactique,  et  aussi  cette  probité  dans 
la  présentation  des  objections  et  dans  la  nature  des  arguments,  qui  en  font 
un  véritable  livre  de  science.  Pour  mon  compte,  je  dois  dire  qu'ayant 
voulu  me  formuler  un  résumé  de  l'économie  politique,  c'est  avec  le  livre 
de  M.  Rossi  seulement  que  je  suis  parvenu  à  coordonner  dans  mon  esprit, 
et  d'une  manière  satisfisdsante,  les  acquisitions  que  j'avais  foites  en  étudiant 
les  écrits  des  maîtres  de  la  science  *. 

Le  cours  de  M.  Rossi,  dont  les  éditeurs  ont  publié  une  seconde  édition  «, 
est  partagé  en  trente-six  leçons,  se  rapportant  généralement  aux  vastes 
sujets  de  la  valeur,  du  travail,  de  la  population,  de  la  terre,  du  capital,  de  la 
Eberté  commerciale  et  des  colonies.  Dans  ce  cadre,  Tauteur  a  présenté  les 
principes  les  plus  généraux  de  la  science  :  il  a  abordé  les  diflScultés  fonda- 
mentales que  soulève  la  production  des  richesses,  par  l'application  des  trois 
instruments  généraux  de  l'industrie  humaine  :  la  terre,  le  travail  et  le  ca- 
pital. Je  ne  veux  point  en  ce  moment  analyser  en  détail  cet  ouvrage,  et  je 
me  bornerai  à  dire  que,  par  sa  belle  méthode,  M.  Rossi  a  beaucoup  éclairci 
toutes  les  notions  auxquelles  il  a  touché  ;  qu'il  a  mieux  expliqué  qu'on 
ne  l'avait  &it  avant  lui,  notamment  la  théorie  de  la  valeur,  celle  du  prin- 
cipe de  population,  et  celle  de  la  rente  ;  et  qu'il  a  très-habilement  concen- 

*  M.  Porée,  ti^oardliai  chef  de  bureau  au  ministère  des  travaux  puliUes. 

*  Cmim  é:éctmomiB  fmkpmi  1  vol.  in-S*.  Joubert  et  Tborel. 

*  A^jounThui  JHiunii  moiiis  de  peine.  Je  dois  l*avoaer,  avec  les  trois  beaux  volumes 
que  M.  Dnnojer  a  sealemeat  publiés  ea  1S4S. 

»  mffénat  fort  pea  de  U  première. 
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tpé  ïm  arguments  lupérieurs  qui  rendent  inréfutable  la  Mghimité  de  h  K* 
berté  du  travail  et  la  liberté  du  commeroe.  M.  Rossi  a  partagé  les  idées  de 
Ricardo  sur  la  rente  de  ta  terre,  et  celles  de  Malthus  sur  la  popuhtkm  ; 
mais  combien  il  est  plus  intelligible  que  les  deux  économistes  anglais! 

En  résumé,  M.  Rossi  n'aura  attaché  son  nom  à  aucune  grande  décou- 
verf  f)  de  la  science  ;  mais,  grâce  à  la  netteté  de  son  esprit,  à  la  sagacité  de 
sa  raison,  à  la  clarté  de  son  style,  il  aura  élucidé  tous  les  grands  principes 
auxquels  il  a  touché,  et  vivement  contribué  à  les  mettre  en  honneur  parmi 
les  hommes  d'étude  chargés  ensuite  de  les  vulgariser.  Les  talents  de  la  na- 
ture de  H.  Rossi  sont  fort  précieux  à  une  époque  où  le  progrès  des  études 
économiques  est  encore  laissé  an  hasard,  et  où  des  esprits  de  premier 
ordre  peuvent  si  facilement  s'égarer. 

H.  Rossi  n'avait  pensé  à  la  chaire  du  Collège  de  France  qu'à  rocrasion 
de  la  mortde  J.-B.  Say.  Ses  protecteurs  et  ses  amis  avaient  songé  de  pré- 
férence pour  lui  à  une  chaire  de  droit  constitutionnel,  qui  n'était  point  en- 
core enseigna  ^  Tl^Ie  de  droit*,  et  pour  lequel  personne  en  France 
nV^it  ipontré  jusque-là  une  capacité  reconnue.  Aussi,  lorsque  M.  Rossi 
eqt  fs^\\  pendant  quelques  mois  son  Cours  d'économie  politique,  une  ordon- 
i^apce  ministérielle  le  nomma  professeur  provisoire  de  droit  constitutionnel 
frfinç^  h  l'Ecole  de  droit  de  Paris  *.  Cette  décision  était  conforme  aux  pré- 
cédents établis  pour  les  chaires  nouvelles  auxquelles  le  ministre  nomme  di- 
rectement -,  mais  la  presse  opposante,  stimulée  par  quelques  concurrents 
poécontents,  prit  cet  acte  pour  texte  de  ses  attaques,  le  rapprocha  de  la  no- 
ipination  toute  récente  de  H.  Rossi  au  Collège  de  France  et  en  fit  l'objet 
d'une  polémique  assez  vive  contre  le  ministère.  La  jeunesse  prit  ftiît  et  oiuse 
dans  cette  affaire.  Lorsque  M.  Rossi  voulut  commencer  ses  leçons,  des 
trouble-s  furent  suscités  dans  sa  salle,  et  le  cours  dut  être  suspendu  pen- 
dant quelque  temps.  Plus  tard,  les  élèves  de  l'Ecole  de  droit  purent  juger, 
aux  exaoïcns  et  au  Cours  de  droit  constitutionnel,  de  la  supériorité  de  cet 
itrauQ^^  et  du  peu  de  sens  et  de  raison  qu'on  avait  eu  à  leur  monter  la 
tête  pt  h  leur  faire  coipni^ttre  de  déplorables  désordres  *. 

Outre  les  deux  grands  ouvrages  dont  nous  avons  parié,  M.  Rossi  a  écrit 
une  belle  et  noble  introduction  à  Y  Essai  sur  le  principe  dépopulation  de  Blat- 
thus,  qui  fait  partie  de  la  collection  des  principaux  économistes  ^.  Il  a  lu,  eu 
séance  publique  des  cinq  Aaidémies,  un  savant  Mémoire  sur  les  rapports 


*  Pciit-étn*  en  sa  qualité  ilNUranger,  et  d'étraD^er  ami  <hi  minlttre,  aaiall.il  dû  se  H- 
•ar  qa*à  ro  ponte.  Mais  aiort,  il  f^u(  le  dira,  i'éoouomie  pol^tiqua  ne  iKMédeiaii  i^ial 
un  âii  S4^  meilleurs  d  de  S4;s  plus  utiles  écrits.  D*ailleurs,  la  Chambre  des  dépuiesi  poo- 
vail  refuser  de  sauclloiiner  la  nuuvclle  cri^ation  .  tandis  que  la  chaire  du  Collège  de 
France  était  aasiurvi!.  Code  ^ïonsidûration  détermina  l«i  père  de  famille  uins  fortuna. 

*  Arrêté  du  23  uoiU  lH3i,  duAnitivemeni  confirmé  par  un  airèt^da  sa  aov^iabre  isir. 

*  La  foreo  publique  avait  dû  iatervenir  ;  et  nous  mms  aouveaoaa  que  M. 
doyen  de  la  Faculté  de  droit,  vit  son  autorilè  anvemeal  méoQBQiie. 

*  Tome  VII. 
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de  l'économie  politique  avec  les  institutions  du  Gode  civil  *.  Il  a,  en  outre, 
faut  à  la  Chambre  des  pairs  un  rapport  sur  le  renouvellement  du  privilège 
de  la  Banque  de  France ,  dans  lequel  l'économie  politique  est  un  peu 
sacrifiée  à  la  politique.  M.  Rossi  n'a  que  très-rarement  pris  la  parole  au 
sein  de  la  Chambre  des  pairs.  Mais  il  se  mêla,  il  y  a  deux  ans,  avec  beau- 
coup d'éclat  à  la  discussion  qui  s'était  élevée  au  sujet  des  attaques  diri- 
gées par  le  parti  religieux  au  nom  de  la  liberté  d'enseignement  et  contre 
l'école  philosophique.  M.  Rossi,  alors  membre  du  Conseil  royal  de  Tin- 
struetion  publique,  occupa  la  tribune  avec  im  certain  éclat  ;  il  sut  dire  des 
frites  à  tout  le  monde,  el  fit  penser  à  son  avènement  prochain  à  un  mi- 
nistère, et  notamment  au  ministère  de  l'instruction  publique  *. 

Peu  de  temps  après,  M.  Rossi  entiuit  dans  une  phase  nouvelle  de  sa  vie 
et  qui  devait  être  la  dernière.  Attaché  au  Comité  du  contentieux  établi  au- 
près du  ministère  des  affaires  étrangères,  il  avait  déjà  eu  souvent  l'oc- 
casion de  prouver  son  aptitude  au  maniement  des  affaires  délicates  de 
la  diplomatie  ;  plus  d'une  fois  il  avait  donné,  après  deux  ou  trois  missions 
confidentielles  à  Rome  et  en  Suisse,  à  H.  Guizot  et  à  Louis-Philippe  lui- 
méme,  de  sages  conseils  qui,  quoique  non  suivis,  n'avaient  pas  moins 
Mssé  dans  l'esprit  de  ces  deux  honunes  d'Etat  une  fiivorable  impression. 
Aussi,  lorsqu'il  s'agit  de  l'élection  du  nouveau  pape,  H.  Rossi  fut-il  nommé 
ambassadeur  à  Rome.  On  sait  aujourd'hui  que  c'est  en  partie  à  son  habi- 
leté, à  sa  sagacité,  à  sa  finesse  et  à  la  connaissance  intime  qu'il  avait  des 
«flaires  d'Italie,  qu'est  dû  l'avénement  du  cardinal  Masta!  au  saint-siége. 

La  face  des  choses  est  bien  changée  depuis  un  an  ;  mais,  quoi  qn^il  arrive, 
la  mémoire  de  Pie  IX  restera  comme  celle  du  promoteur  de  la  restauration 
des  libertés  italiennes  et  du  bienfaiteur  inou! ,  inespéré  de  ces  pauvres 
Etats  romains,  croupissant ,  depuis  un  temps  immémorial,  dans  le  désordre 
administratif  le  plus  scandaleux,  dans  Tignorance  la  plus  profonde  et  l'iner- 
tie la  plus  stupide. 

H.  Rossi  aura  assurément  une  place  dans  l'histoire  à  côté  de  lui.  J'ignore 
complètement  quelle  a  été  la  conduite  de  cet  homme  éminent  dans  les 
événements  politiques  qui  se  sont  succédé  depuis  deux  ans;  j'ignore  quels 
ont  été  ses  conseils  et  ses  actes  au  sujet  de  Tépisode  du  Sunderbund,  et 
de  toutes  les  affaires  qui  se  rapportent,  soit  à  la  constitution  intérieure  de 
ntalie,  soit  à  son  indépendance  extérieure  ;  mais  si  mes  impressions  ne 
m'ont  pas  trompé  sur  le  compte  de  cet  homme  d'Etat,  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'écouter  quelquefois  la  conversation,  je  crois  pouvoir  avancer 
que  l'histoire  dira  que  ,  connaissant  à  fond  les  mœurs  et  les  besoins 
des  deux  pays  ,  il  a  servi  leurs  intérêts  avec  faitelligcnce ,  et  travaillé 


*  M.  Eossi .  natiiniUsé  la  la  août  t9U ,  atait  reçu  de  graades  lettres  de  oatunlisaiion 
eo  1838,  et  avait  été  nommé  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poRtiques 
le  17  décembre  tsas,  è  l'onanlmfté. 

•  Ob  ae  ffappali8  qaa  m.  ^  Motalwnheft,  TUlenaia,  da  Bragtia»  Qowia»  fhnmt 
aotti  part  à  ce  débat.  M.  Goualn,  iortout,  fit  preuve  d*un  merveilleux  talaat 
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au  développement  de  lenrs  libertés  avec  l'intelligence  réelle  de  leur  â- 
tuation. 

Les  fonctions  de  H.  Rossi  comme  ambassadeur  de  France  à  Rom 
avaient  cessé  avec  la  révolution  ;  mais  il  n'avait  pas  quitté  Rome  apèi 
février  ;  nommé  député  par  la  ville  de  Bologne,  il  avait  accepté  depûpa 
de  mois  le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  et  la  rude  tAche  de  tiawig 
avec  Pie  DL  à  tirer  l'Italie  de  Teffrayante  crise  dans  laquelle  elle  àà 
engagée. 

Mais  tandis  qu'une  partie  de  la  population  romaine  voulait  coafier  bis- 
lution  de  la  difficulté  austro-italienne  au  terriUe  basard  des  hataîBes,  le 
pape  refusait  obstinément  de  donner,  lui  chef  d'une  rdigioii  de  pn,  b 
signal  du  carnage,  et  H.  Rossi  comprenant  à  la  fois  le  caractère  mixte  di 
chef  de  la  catholicité,  Fallure  douteuse  de  Naples,  les  tiraillements  de 
Turin,  la  faiblesse  des  autres  Etats  italiens,  et  la  multiplicité  des  inflnenw» 
et  des  partis  qui  se  disputent  la  péninsule,  ainsi  que  la  aituaticm  ééSak 
de  l'Autriche,  dont  la  vanité  nationale  et  les  intérêts  sont  engagés  dam  II 
question,  H.  Rossi,  disons-nous,  cherchait  à  dissoudre  diplomatiquemot, 
et  dans  l'intérêt  de  tous,  cet  amas  de  tempêtes  amoncelées  sur  la  péob- 
sule.  n  avait  peut-être  assez  de  patriotisme  italien,  assez  d'ambition  pov 
le  bien,  assez  d'amitié  pour  Pie  IX.  assez  d'influence  sur  la  diplomatie  de 
l'Europe  pour  arriver  à  ce  résultat. 

Dans  l'incandescence  du  parti,  impatient  de  prendre  les  armes  pour  II 
défense  extérieure  et  de  tout  mettre  en  question  à  la  fois  pour  les  ioetî- 
tutions  intérieures,  le  système  de  H.  Rossi  a  pu  être  présenté  comme  une 
trahison.  Sa  mort  a  été  décidée  dans  une  réunion  de  conjurés,  et«  le  15 
novembre,  il  a  été  frappé  au  moment  où  il  se  rendait  au  lieu  où  se  m- 
nissent  les  Chambres  romaines. 

Le  lecteur  connaît  les  affreux  détails  de  ce  drame  sanglant»  que  nous  re- 
produisons ici,  et  qui  ont  été  donnés  d'après  une  lettre  adressée  de  Rome  i 
Y  Univers. 

et  C'est  vers  une  heure  après  midi  que  M.  Rosâ  quittait  pour  la  dernière 
fois  le  saint-père  :  à  une  heure  vingt  minutes,  il  arrivait  à  la  Caneelbrà, 
dans  laquelle  se  réunissent  les  Chambres.  A  l'instant  où  la  voiture  péné- 
trait dans  la  cour,  des  cris  et  des  huées  se  firent  entendre.  Le  jned  de  tor 
calier  était  exclusivement  ou  presque  exclusivement  occupé  par  viogloo 
trente  jeunes  gens  faisant  partie  d'un  corps  de  volontaires  dit  BenogUm^^ 
tirailleurs,  qui  portent  une  sorte  d'uniforme  tyrolien.  Presque  tous  foA 
des  étudiants. 

c  Au  moment  où  H.  Rossi  se  disposait  à  monter  l'escalier,  les  Benaglkn 
lui  ouvrirent  un  large  passage  ;  mais  à  peine  eut-il  fait  quelques  pas  (|a% 
se  précipitèrent  sur  lui  et  le  poussèrent  contre  la  muraille.  Là,  un  coup  de 
poing  reçu  sous  le  menton  força  le  malheureux  ministre  à  lever  la  tête:  en 
cet  instant  il  fut  frappé  d'un  coup  de  poignard  à  la  gorge  par  un  de  ces 
jeunes  gens  nommé  Jergo,  et  il  tomba  comme  inanimé  dans  les  bns  de  loi 
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cQaelquMHiiis  des  gvdesdviques  de  service  aux  portes  de  la  Chambre 
siliiée  à  rétage  supérieur  étaient  accourus  au  bruit  qu'ils  avaient  entendu 
lors  de  l'arrivée  de  la  voiture.  Du  haut  du  premier  palier  de  Tescalier  ils 
ftnrent  témoins  de  ce  qui  se  passait.  Pas  un  ne  descendit*  ni  pourporter  se* 
cours  à  la  victime,  ni  pour  saisir  les  assassins  qui,  pour  n'être  pas  arrêtés, 
n'eurent  pas  même  besoin  de  s'éloigner  1 

c  La  Cdule,  assemblée  sur  la  place  de  la  Caneellaria,  apprit,  tout  au 
moins  avec  indifférence,  ce  qui  venait  de  se  passer.  Quant  à  la  Chambre, 
elle  a  continué  sa  séance  1  On  a  lu  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance, 
du  S8  août  dernier,  puis,  après  Tappel  nominal,  comme  plusieurs  d^tés 
avaient  quitté  la  salle,  le  président  a  déclaré  que  la  Chambre  n'était  pas 
en  nombre  pour  délibérer,  et  diacun  s'en  est  allé. 

c  Le  soir,  il  y  a  eu  des  maisons  où  l'on  a  dansé  en  signe  de  joie  !  Une 
centaine  de  meneurs  ont  parcouru  la  ville  Favec  un  drapeau  et  des  torches, 
poussant  les  cris  les  plus  horribles  ;  ils  sont  allés  siffler  sous  les  fenêtres  de 
la  maison  où  habitait  H.  Rossi  ;  puis,  ils  ont  fraternisé  avec  toutes  les  trou- 
pes» carabiniers,  dragons,  etc.  Chaque  caserne  envoyait  une  députation, 
qai  se  joignait  à  eux.  Le  tout  s*est  terminé  par  des  vivats  et  des  applaudis- 
sements sous  les  fenêtres  de  l'hAtel  où  était  descendu  Galetti.  On  diantait, 
entre  autres,  un  hymne  patriotique  dans  lequel  on  avait  substitué  aux 
mots  Bandiera  $acra,  les  mots  de  $acro  Pugnak  (poignard  sacré). 

c  M.  Rossi  a  pu  recevoir  Tabsolution  du  curé  de  la  paroisse  qui  touche  à 
la  Caneellaria  ;  il  respirait  encore.  Un  de  ses  fils,  qui  se  trouvait  là,  a  billi 
être  assassiné  sur  le  corps  de  son  père,  auprès  de  qui  il  était.  Ce  jeune  homme 
avait  fiut  la  campagne  de  Vicence  ;  il  a  arraché  publiquement  les  épaulettes 
qu'il  en  avait  rapportées.  » 

M.  d'Harcourt,  ambassadeur  de  la  République  à  Rome,  dit  dans  une  lettre 
à  M.  le  ministre  des  affiiires  étrangères  : 

c  Le  meurtrier  n'a  pas  été  arrêté  ;  on  ne  l'a  pas  même  essayé  ;  quelques 
gendarmes  et  gardes  nationaux  qui  étaient  sur  les  lieux  ont  laissé  faiire. 

«  La  population  est  restée  frt>ide  et  muette  devant  cet  événement. 

«  C'est  à  peine  si  le  serviteur  du  ministre  a  pu  trouver  un  second  pour 
transporter  dans  une  chambre  voi^ne  le  corps  de  son  maître. 

«  L'Assemblée,  sur  les  degrés  de  laquelle  s'était  commis  le  meurtre,  a 
continué  gravement  la  lecture  de  son  procès-verbal,  et  il  n'a  pas  été  fiait  la 
moindre  mention  de  l'incident  pendant  toute  la  durée  de  la  séance. 

«  Le  soir,  les  meurtriers  et  leurs  adhérents,  au  nombre  de  quelques 
centaines,  avec  des  drapeaux  en  tête,  ont  été  fraterniser  avec  les  soldats 
des  casernes,  et  l'autorité  ne  s'est  montrée  nulle  part  ;  le  directeur  de  la 
police,  pressé  de  prendre  quelques  mesures  énergiques,  s*y  est  refusé  et 
s^est  retiré. 

.  «  Ce  matin,  le  ministère  tout  entier  a  donné  sa  démission,  et  il  est  bien 
difficile  de  concevoir  aucune  combinaison  possible,  aucune  chance  pour 
établir  l'ordre  après  ce  qui  vient  de  se  passer. 
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«  C'est  ik  obên  toiH  lês  lucoêtaiun  des  andêiii  Rmmiiisl  » 

A  Livourna,  k  Gènes  et  dans  d'autres  villes  d'ItiKe  il  y  a  ea  des  nm» 
nifestations  de  joie  publique.  La  presse  italienne  a  applaudi,  et  nouaavoas 
pu  voir  à  Paris  même  des  écrivains  foire  des  affiarts  pour  légitimer  la  mort 
de  M.  Rossi  ;  telle  est  la  désolante  morale  des  partis. 

Le  lendemain  do  cet  affreux  jour,  las  cheb  du  mouvement  dirigaaîeitl  la 
foule  vers  le  Quirinal,  défendu  par  quarante  vieiUaida  suisses,  à  qui  le  pape 
At  mettre  bas  les  armes  pour  éviter  Teffu^on  du  sang;  un  minktère  était 
imposé  à  Pie  IX  ;  et,  quelques  jours  après  (le  M) ,  le  aouverain  de  Rome  et 
dief  de  l'Eglise  catholique  fuyait  à  Gaéte— 

Dieu  seul  sait  maintenant  ce  qu'il  adviendra  de  Tltalie  \  toujours  eel-il 
qu'en  frappant  l'illustre  victime  k  laquelle  nous  oonsaorons  ces  lignes,  les 
Bersaglieri  ont  tué  un  des  amis  les  plus  intelligents  de  leur  patrie.  Il  me 
souvient  de  Pavoir  entendu,  il  y  a  trois  ans,  lorsqu'il  ne  songeait  pas  k  l%m- 
bassade  de  Rome,  nie  développer  aveo  entraînement  les  qualités  de  la  classe 
moyenne  et  de  la  classe  supérieure  en  Italie,  et  Tavenir  prochain  de  la  ci» 
vilisation  dans  co  pays.  Hélas  !  pourquoi  fout^il  que  la  pensée  des  hnipnuff 
supérieurs  ne  soit  pas  visible  pour  tout  le  monde  ! 

L'illustre  publiciste,  l'habile  jurisconsulte,  le  député  du  canton  de  Ge- 
nève k  la  diète  fédérale,  Fauteur  d*un  projet  de  pacte  qui  portait  son  nem , 
était,  comme  nous  l'avons  vu,  fort  honoré  en  Suisse  ;  mais  il  y  gagnait  très- 
médiocrement  sa  vie.  Parti  sans  fortune  de  Bologne ,  il  n'avait  en  quinse  ans 
accumulé  que  du  capital  moral.  Quoi  déplus  naturel  pour  lui,  déplus  juste, 
de  plus  légitime  que  de  chercher  k  tirer  parti  de  ce  capital ,  et  de  se  rendre 
k  Paris  où  des  amis,  devenus  de  puissants  protecteurs,  pouvaient  le  foire 
grandir  et  prospérer?  L'esprit  de  parti,  disons  mieux,  un  esprit  de  coterie 
étroite  et  vaniteuse ,  a  vu  dans  cette  émigration  une  atteinte  k  la  religion 
du  patriotisme.  Eh  bien  !  je  demande  k  oeux  qui,  par  jalousie  ou  pour  les 
besoins  d'une  polémique  focile,  ont  pris  la  plume  pour  eritiquer  cet  acte 
de  M.  Rossi ,  de  me  dire,  la  main  sur  le  cœur,  ce  qu'il  y  a  de  blâmable  dans 
le  départ  de  ce  jeune  ami  de  la  liberté  italienne,  qui  Aiit  son  pays  en  4816 
pour  venir  cultiver  les  sciences  morales  et  politiques  k  Genève  ;  qui  acquiert 
dans  cette  ville  une  grande  réputation  basée  sur  un  Incontestable  mérite,  et 
qui  quitte  TAcadémie  de  Genève,  où  il  a  obtenu  ses  premiers  suoeès,  pour 
venir  en  France  après  une  révolution  qui  porte  ses  amis  aux  alfolres?  Quel 
est  l'envieux  dont  je  parlais  tout  k  l'heure,  qui  se  serait  Axé  k  Genève  par 
pur  patriotisme?  Quel  est  celui  qui  n'aurait  pas  donné  k  son  tils  le  conseil 
de  suivre  le  parti  qu'a  dicté  k  M.  Rossi  rintérét  de  sa  réputation  et  de  sa 
fomille  t  Mais  à  quoi  bon  discuter?  les  mêmes  qui  dirigeaient  les  eritiqoas 
oontreM.  Rassi  trouvaient  ailleurs  tout  naturel  atmème  utile  qu'un  Genevois 
quelconque  vint  placer  et  faire  fnictifier  ses  économies  en  France;  ils  foi- 
saient  ressortir  tout  ce  qu'im  pays  gagne  k  attirer  ebea  lui  les  grande  savants, 
les  grands  artistes,  les  grands  induslrieb ,  et  na  nuuiquaient  pas  d^invo-* 
quer  la  politique  de  Colbert  I 
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Quelque  triste  qu'ait  été  cette  guerre  fiiite  à  M-  Rossi,  elle  n'en  a  pafi 
fnoins  eu  une  grande  influence  pour  déprécier  9ux  yeux  d'une  partie  de 
l'opinion  publique  la  valeur  de  «es  travaux  e(  celle  de  i^  service»,  et  % 
plus  contribué  qu'on  ne  pense  à  «rmer  le  bres  de  son  assassin,  qui  avaii 
peutrètfe  lu  quelque  part  que  le  traitrt  JUmi  avait  servi  tous  les  pays,  ei 
qu'il  était  prêt  à  servir  tous  les  régimes.  Ah  I  eombien  les  écrivains  se- 
raient plus  circonspects  s'ils  savaient  qu'il  y  a  toujours  des  âmes  passion- 
nées, naïves  et  crédules ,  disposées  à  prendre  ce  qu'ils  impriment  au  pied 
de  la  lettre  ! 

En  (ait,  M.  Rossi  est  venu  contribuer  puissamment  k  la  restauration  et  au 
iedressement  des  idées  éoonomiques;  il  a  occupé  à  TEoole  de  droit  une 
ehaire  pour  laquelle  on  ne  lui  a  jamais  cité  de  concurrent;  il  était,  de  Ta- 
veu  de  tout  le  monde,  une  des  tètes  les  plus  supérieures  de  l'Institut;  on  le 
tenait  en  haut  lieu  pour  un  conseiller  précieux  ;  et  personne  mieux  que  lui  ne 
comprenait  les  besoins  et  les  moyens  de  l'Italie,  qu'il  n'a  cessé  de  servir 
en  «er\'ant  la  France,  et  à  laquelle  il  ét^it  si  naturel  qu'il  consacrât  son  in^ 
floeuoe  et  son  expérience  après  la  révolution  de  Février,  qui  lui  ôtait  trè»- 
Mgitimement  le  titre  d'ambassadeur,  mais  qui  lui  laissait  la  triple  qualité  de 
citoyen  français,  d'ami  de  Pie  IX  et  d'enfiint  de  l'Italie  libérale. 

T.e  jour  n'est  pas  loin  ob  ce  dernier  pays  portera  le  deuil ,  en  pleurant 
anièrement  sur  la  perte  qu'il  vient  de  foire,  et  i^  laquelle  plusieurs  de  ses 
enfants  ont  applaudi  dans  un  accès  d'abominable  délire. 

Vous  avez  donc  bien  lieu  d'être  fiers,  vous,  digne  compagne  du  savant,  et 
vous  jeunes  héritiers  d'un  beau  nom,  et  vous  aussi  ses  amis  et  ses  élèves, 
car  Pellegrino  Rossi  a  fourni  une  carrière  digne  d'envie  ! 

JOSEPH  GARNIER. 

BULLETIN. 


PoroiATiON  DB  L*AiJTRicHB. — Eu  voysot  Pempire  d^Autriche  entouré  avec  tant  de 
soin,  et  pour  ainsi  dire  gardé  avec  tant  de  jalousie  par  sa  ligne  de  douane  et  par  sa 
censure,  on  se  fait  de  lui,  au  premier  abord,  Tidée  d'un  grand  corps  parfaitement 
bomugène;  mais  en  le  considérant  de  plus  près,  on  découvre  quMl  se  compose 
de  dix-huit  parties  différentes  et  bien  distinctes  :  royaumes,  principautés,  arcbiduchés, 
comtés,  etc.,  etc.,  parties  qui,  quoique  gouvernées  depuis  longtemps  par  un  seul 
souverain,  n'ont  jamais,  à  proprement  parler,  été  bien  unies.  Chacune  de  ces  an- 
ciennes divisions  politiques  a  conservé,  même  jusqu'à  ce  jour,  presque  toutes,  ou  du 
moins  un  grand  nombre  de  ses  institutions  et  de  ses  vieilles  coutumes;  chacune  d'elles 
a  son  gouvernement  particulier,  prélève  à  son  gré  ses  impôts,  conserve  les  charges  et 
presque  tous  les  titres  et  l'étiquette  d'une  cour;  en  un  mot,  chaque  État  est  entièrement 
séparé  et  distinct  des  autres  éuitsqui  Tavoisinent,  et  est  habité  par  des  peuples  de  race 
et  de  langage  différents,  qui  quelquefois  même  ne  professent  pas  la  même  foi.  A 
l'asception  de  la  Hongrie  et  des  provinces-unies  de  la  Transylvanie,  chaque  partie  a 
pour  U  gouverner  un  corps  adminisbatif  semblalile,  désigné  par  le  gouvernement  de 
t)inae,  qui  sMmmisce  à  tous  les  siyets  de  politique  ou  de  simple  police,  et  qui,  par 
une  activité  cakne  et  persévérante,  comprime  les  différente  petits  parlements  (Land- 
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stande),  qui  ae  trouTenl  encore»  en  nom,  du  moins,  dans  ehaqoe  pcovîMe,  dlsi 
lient  en  soumission ,  de  telle  sorte  que»  hors  de  leur  cercle,  à»  n^oot  phi  aaoB 
pouvoir.  Ces  corps  administratifs,  la  grande  bureaucratie  de  Tempire,  Bom  wmMmt 
les  seuls  moyens  d^union  communs  au  pays  entier  ;  ilsrenOurment  daiis  leur  aeii  wê 
grande  partie  de  la  noblesse,  à  laquelle  sont  accordés  de  nombreux  titra  et  de  gmdi 
privilèges.  Il  y  a  donc  une  tête  et  un  gouvernement  uni,  autant  que  la  dmple  adai- 
nistration  de  la  police  et  le  maintien  des  différents  pouvoirs  locaux,  auboidoonés  aa 
pouvoir  général,  y  sont  intéressés  ;  mais  autrement,  les  diverses  proTÎneea  m  asB- 
blent  avoir  de  commun  que  le  privilège  de  contribuer,  de  différentes  manient  et  à  as 
degrés  différents,  toutefois,  aux  dépenses  du  gouvernement  général. 

L'archiduché  d^Autriche,  le  premier  noyau  de  Tempire,  a  été  gouvimé  hérédksi- 
rement,  depuis  la  fin  du  treizième  siècle,  par  la  même  famille,  en  ycMopieBailki 
descendants  d^une  ligne  féminine.  11  faut  que  les  premiers  princes  aient  oMNitréoM 
grande  vigueur  et  que  les  hommes  politiques  modernes  de  TAutriche  aient  fiûtpnm 
d*un  grand  talent  administratif,  pour  avoir  pu  réunir  ensemble  tant  d*èléments  1 
rogènes  et  les  avoir  conservés  aussi  longtemps  ;  mais  dans  le  dernier  siècle,  les  i 
verains  ont  rarement  déployé  de  grands  talents;  et  si  le  maintien  de  Pei 
dépendait  du  prince  actuel,  nous  ne  pourrions  rien  en  augurer  de  fkvoraMe.  fl  i 
de  race  allemande,  et  la  majeure  partie  des  habitants  de  l'Autriche  sont  des  Aie- 
mands  du  sud,  différents  des  Saxons,  qui  ont  été  transplantés  en  Transylvanie.  Ls 
duché  de  Styrie,  qui,  dès  le  commencement  de  Tempire,  a  été  uni  à  rarcbiduché  d*An- 
triche,  est  aussi  peuplé  principalement  des  Allemands  du  sud  ;  mais  dans  la  part» 
nord,  cependant,  on  trouve  une  population  slave,  venue  de  Moravie,  et  qui  a  gvdi 
son  langage  et  ses  coutumes.  Les  habitants  de  la  Styrie  et  de  PAutriche  sont  catka- 
liques  ;  cependant  il  faut  observer,  et  cela  est  une  des  notables  différences  qui  eiiilwt 
entre  les  provinces,  il  faut,  disons-nous,  observer,  que  les  juifs  qui  sont  à  Vienne  et  <|ai 
sont  toujours  tolérés  en  Autriche,  ont  pendant  longtemps  été  exclus  de  la  Styrie,  fit 
même  n'ont  encore,  à  présent,  la  permission  d'y  séjourner  qu'au  temps  des  foirei. 

Le  royaume  d'illyrie  est  sous  la  domination  de  TAutriche  depuis  la  fin  du  qui- 
torzième  siècle  ;  il  embrasse  la  Carniole,  la  Carinthie,  le  gouvernement  de  TriettB 
s'étendant  le  long  des  côtes  de  l'Adriatique  ;  la  population  consiste  en  Germains,  Ita- 
liens, Esclavons  (Wends),  occupant  divers  points  de  la  contrée,  demeurant  cbicai 
dans  leurs  propres  villages,  séparés  et  distincts  les  uns  des  autres,  et  ne  formant  que 
dans  les  villes  seulement  une  sorte  de  population  unie  et  homogène.  Dans  le  Tyrd 
roème«  la  plus  ancienne  possession  de  la  famille  de  Hapsl>ourg,  et  principalement  ta- 
bitée  par  une  race  allemande,  la  population  est  en  partie  italienne,  particulièremeat 
dans  le  Sud,  et  cette  partie  italienne  conserve  son  langage,  ses  coutumes,  et  diflèn 
essentiellement  des  Allemands.  Dans  la  Bohème,  pays  qui,  depuis  le  commencemul 
du  seizième  siècle  a  été  sans  interruption  soumis  à  l'empire,  et  qui,  même  aviat 
cette  époque,  a  été  fréquemment  uni  à  Tempire,  la  population  est  composée  d'Alle- 
mands, d'Esclavons  et  de  Juifs  ;  mais  les  premiers  sont  les  plus  nombreux.  La 
Tchèques,  en  Bohème,  sont  représentés  comme  haïssant  les  Allemands,  qu'ils  regudeat 
comme  leurs  ennemis.  Les  deux  peuples  habitent  diflereates  parties  de  la  Bobtoe, 
et,  quoiqu'ils  puissent  généralement  se  comprendre,  ils  emploient  un  langage  distisct, 
ont  des  lois  et  des  coutumes  particulières;  ils  forment  une  nation  turbulente  etbia> 
tile,  quoique,  depuis  plus  de  trois  siècles,  ils  vivent  soumis  au  gouvernement. 

En  Moravie,  il  y  a  encore  une  plus  grande  variété  de  peuples  ;  les  Allemands  i^ 
sont  qu'en  petit  nombre,  et  la  majeure  partie  de  la  population  se  compose  de  différa* 
tes  tribus  d'Esclavons,  de  Polonais  et  de  Croates,  qui,  comme  dans  les  autres  parties 
de  l'empire,  n'occupent  les  terres  que  moyennant  certaines  redevances;  parkirtdh 
vers  dialectes,  conservent  leurs  anciennes  coutumes,  et  sont,  sous  plusieurs  rappirt^ 
des  peuples  dSlKrents.  La  même  chose  a  lieu  dans  la  Gallicie,  devenue  si  oéllfare,*- 
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puis  deux  woë,  ptr  les  difisioDS  meurtrières  qui  existent  entre  les  nobles  et  les  serfii, 
difisîoiis  exdtées  par  la  cour  d'Autriche.  Aux  autres  causes  de  désunion»  il  faut  en- 
core sjooter,  dans  cette  province,  la  différence  de  religion,  et,  quoique  la  niasse  de  la 
population  gallicienne  soit  catholique,  il  y  a  cependant  lu  grand  nombre  de  membres 
de  l^Eglise  grecque. 

La  Hongrie  forme  un  royaume  par  elle-même,  et  possède  une  constitution  qui  lui 
est  propre;  et,  ainsi  que  nous  Tayons  dit  plus  haut,  elle  n'a  point,  comme  les  autres 
ptOTÎnoes,  de  corps  administratif.  Elle  est  habitée  par  les  Slayes,  les  Yalaques,  les 
AHemands,  etc.,  et  enfin  par  les  Maggyars,  race  ou  plutôt  peuple  entièrement  dis- 
tinct, dont  les  institutions  diffèrent  totalement  de  celles  des  autres  parties  de  l'empire. 

Lei  Maggyars,  sous  le  gouvernement  autrichien,  dominent,  en  Hongrie,  les  autres 
peuples  dépendants,  qui  cependant  conservent  encore  leurs  coutumes  et  leurs  lan* 
gages  particuliers  ;  et  un  des  motifs  principaux  des  dissensions  qui  existent  en  ce 
ptys,  etqid  ont  entraîné  les  Slaves  à  faire  cause  commune  avec  Fempereur  contre 
les  Maggyars,  est  la  tentative  faite  par  ces  derniers  d'obliger  les  autres  peuples  à 
adopter  leur  langage  et  leurs  coutumes.  Parmi  eux  il  y  a  des  catholiques,  des  cahri- 
■stca  et  des  luthériens.— -En  Transylvanie,  la  population  se  compose  d'Allemands,  de 
Maggyars,  de  Slaves,  qui  diflèreut  de  religion,  ont  des  gouvernements  particuliers  et 
séparés,  et  n'ont  entre  eux  de  commun  que  leur  soumission  à  la  domination  au- 
trtefaiemie.  La  Dalmatie  est  principalement  habitée  par  la  race  slave;  et  le  royaume 
Lombard-Vénitien,  une  des  plus  belles  parties  des  dominations  autrichiennes,  est  ha- 
kilé,  comme  nos  lecteurs  le  savent,  par  les  Italiens,  qui  sont  en  ce  moment  engagés 
dans  une  guerre  à  mort  avec  le  gouvernement  central  et  le  reste  de  l'empire. 

Toutes  les  provinces  réunies  renferment  une  population  d'environ  56,500,000  ha- 
bitants; nous  donnons  le  tableau  suivant  comme  une  approximation  du  nombre  des 
principales  races  et  tribus  qui  se  trouvent  dans  les  domaines  de  l'empire  autrichien  : 

Slaves 16,700,000 

AUemands 8,200,000 

Maggyars 4,300,000 

Yalaques 2,800,009 

Italiens 4,500,000 

36,500,000 

Il  a  été  établi,  dans  l'Assemblée  de  Francfort,  que  la  population  slave  ne  s*éléve 
pat  à  plus  de  is[,000,000  hab.,  mais  les  chifllres  que  nous  donnons  sont  pris  dans  le 
SHÊtiiitmshe»  Jahr  Budi  de  4845,  et  comme  nous  en  trouvons  le  rapport  dans  les 
autres  publications  de  l'autorité,  nous  devons  le  croire  exact.  Il  n*y  a  aucun  doute  à 
élercr  sur  le  total  de  la  population,  quelque  chose  que  l'on  puisse  dire  contre 
Peuditude  du  nombre  des  différentes  races.  Si  les  Slaves  étaient  réunis  en  un 
aeul  Keu  et  sous  des  chefs  de  leur  propre  nation,  ils  pourraient  devenir  le  pou- 
iroir  dominant,  et  lliire  de  l'Autriche,  ainsi  qu'il  a  été  proposé,  un  empire 
alare;  Biais  ils  sont  dispersés  en  différentes  parties  de  l'empire.  Les  Allemands, 
au  contraire,  quoique  ne  s'élevant  pas  au  tiers  de  la  population,  sont  plus  con- 
cenlrés,  plus  habitués  à  commander.  Ils  sont  plus  avancés  et  tout  à  la  fois  plus  ci- 
vilisés que  leurs  frères  Sarmates.  Ils  sont  maintenant  divisés  entre  eux;  l'organisa- 
liaa  qui  a  si  longtemps  fait  leur  supériorité  et  les  a  rendus  maîtres  du  reste  de  la 
population  est  rompue.  Les  Autrichiens  proprement  dits,  qui  donnent  leur  nom  à 
Penpire  que  leur  adresse  et  leur  pouvoir  ont  formé,  ne  constituent  pas  plus  d'un 
de  la  population  entière,  et  n'ont  maintenant,  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de 
*  les  maîtres  de  tous.  Le  vrai  pouvoir  consolidant,  conservateur,  se  com- 
s,  des  principaux  propriétaires  qui  étaient  devenus  dépendants  de  la 
mm  ^  M  éUM  attachés,  et  du  grand  corps  des  fonclionoaires,  dans  toutes  les  parties 
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de  Tempire  ;  mais  lieaucouD  de  nobles  soiit^  maintenaot  aépiréi  de  la  mm  H 
d*un  souverain  incapable  ;  les  fonctionnaires  ont  perdu  leurs  guicMe,  ai  panai  aaa 
il  Y  a  des  schisme^,  des  disputes  et  de  nombreuses  ambitions  rivalas.  La  riailla  qva* 
relie  des  races  s*est  ravivée,  les  distinctions  entre  elles  ont  été  tenues  éveiUéet  par  la 
politique  du  gouvernement;  du  moins,  il  n^a  pris  aucun  moyen  rationnel  da  ka 
unir  et  de  les  fondre  en  un  seul  peuple;  les  pouvoirs  qui  les  liaient  ansembla  el ^ul 
les  maintenaient  en  paix  sont  renversés;  et  si  les  provinces  qui  ont  jusqu'à  prêtant 
composé  Tempire  continuent  à  le  former,  cela  est  plutôt  le  résultat  de  la  politîqiia  des 
autres  États,  celui  de  causes  extérieures,  étrangères  à  Tempire,  que  la  coaaéquaaet 
d^un  principe  intérieur  d'unioil  qui  lui  soit  inhérent. 

La  population  de  Tempire,  comme  la  population  du  resta  da  TEuropa,  aW  aocrue 
rapidement  durant  ces  dernières  années.  Elle  montait,  en  iSiS,  sekm  la  NntMtm 
Géographie  des  OesterreichUi^im  kaiser  staates,  y  compris  rarinaa,  à  Èê^Wùfiftù 
hab.;  elle  est  maintenant»  de  36,800,000,  et  s*est  accrue,  an  moins  da  traate  ana^  da 
plus  d'un  quart. 

bans  oes  derniers  temps,  le  gouvernement  a  encouragé  lea  manufacturea^  el  daaaé 
quelque  liberté  au  commerce.  Il  a  facilité  Tintroduction  de  la  navigatioa  par  la  va- 
peur sur  le  iknube,  et  Ton  peut  espérer,  d'après  toute  probabilité  <  que  d'ici  à  pan 
de  temps  la  portion  navigable  de  ce  noble  fleuve  égalera  le  dixième  de  Télandae  des 
eaux  du  Mississipi.  Depuis  i833,  chacun  peut  naviguer  sur  la  lloldan  et  sur  lEXim^ 
avec  des  bâtiments  marchands  adaptés  à  cet  effet  et  [autorisés  par  le  gouveraeinaati 
De  plus,  à  ce  que  nous  croyons,  on  a  diminué  ou  aboli  un  grand  nombre  des  péafM 
de  rivières,  qui  étaient  considérables  en  divers  lieux,  particulièrement  aur  lee  liaitea 
des  diflérentes  provinces,  et  qui  faisaient  de  chacune  d'ellea,  par  leurs  formalités  gê- 
nantes et  fatigantes,  une  sorte  de  royaume  étranger  et  séparé.  Mais  le  geuvememeai 
l'eût-il  voulu,  il  lui  eût  été  impossible  de  s'opposer  au  progrès  \  et  l'Aulriein  a'eal 
associée  aux  cxigeuces  et  aux  mouvements  de  la  société  présente,  par  cet  accroisse- 
ment de  population  et  ce  développement  de  connaissances  qui  se  font  sentir  par- 
tout, et  nulle  part  autant  qu'en  ce  pays,  et  qui  ne  sauraient  s'alfier  à  Timpuissance  des 
vieilles  institutions.  Les  hommes  d*Etat  ne  savent  comment  adapter  leurs  institutions 
aux  circonstances  actuctfes  ;  mais  évidemment  ces  circonstances,  tout  en  donnant 
lieu  aux  révolutions  politiques,  sont  les  conséquences  des  lois  naturelles  qui  régis- 
sent le  progri's  de  lu  population. 

Dans  le  Statistùtches  fohr  Buch^  mentionné  ci-dessus,  on  trouve,  sur  le  neufe- 
ment  de  la  |>opula(ion  en  Bohême,  un  document  curieux  et  qo'en  peut  regarder^ 
peut-être,  comme  une  indication  du  mouvement  général  de  la  population  daaa  leiH 
I  empire.  De  1780  à  18i0,  la  population  de  ce  royaume  monta  de  i,56l  ,79é  hab.,  è 
4,145,715.  Si  nous  laissons  de  coté  les  fractions,  les  militaires  s'acerureni  de  47  peur 
100,  les  paysans  de  8;  la  population  dépendante,  diversement  employée,  reoler- 
mant,  nous  le  comprenons,  tous  ceux  qui  vivent  de  salaires,  est  augmentée  de  W 
pour  100,  et  les  fonctionnaires  de  toutes  sortes,  non  compris  l'armée,  de  I9i  peur 
100  :  tandis  que  les  ecclésiastiques  ont  dimmué  ilc  ô4  )K)ur  100,  et  les  artistes  et  les 
manufacturiers,  de  .^>5  pour  100.  Ainsi  donc,  le  nombre  des  personnes  employées  et 
payées  par  le  gouvernement,  militaires  et  fonctionnaires  publics,  s'est  accru  à  rat- 
son  de  i7i\)  pour  100,  tandis  que  Paccroissemenl  total  de  la  population  a  été  seule- 
ment de  ()1  pour  100.  Nous  croyons  que  cela  peut  servir  à  donner  une  idée  de  Taug- 
mentation  du  nomlire  des  employés  dans  les  auyes  parties  de  PAnyiche  ;  o'mI 
précisément  ce  (|ui  c^^t  drrivé  en  France,  et  ce  qui  arrive  encore  dans  d'autres  pe)f, 
où  le  poutoir  protège  surtout  les  oppresseurs  du  |)euple.  Les  eoclésiastiques  se  soat 
retirés  devant  la  bureaucratie;  leurs  biens  ont  été  sécularisés,  et  ont  contribué  à  ac- 
croître le  nombre  des  nobles  et  des  fonctionnaires,  (|ui  proûteat  d'autant  plas  que 
a'éteodla  sphère  des  op^tions  dugoufernement.  Lea  petite  maaufacturier»,  lea  lia- 
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,  «Icb,  fitMMdil  l«  arliiM  qui  «t  décru  d«  tftt  im^ 
tart  k»  gftnîdt  ft|ritaliiUi,  lét  nohci  tiMuteturiin,  dontli  préieiiot  isl  MiqiQée 
ptf  raecrotoiimetti  du  ttonbfi  des  lalwiéi.  Dt  MmblibleB  ebeiifeiiieDtt  diM  la  po- 
palaliott  ne  moI  point  gliierYéi  loraqu'ila  arrivent,  et  aoot  aonvenl  produits  par  oeui 
qui  géndaaent  sur  leurs  cooséquenoes,  et  qui  en  sont  les  auteurs  involontaires^  parce 
qu'ils  n'ont  jamais  songé  au  mal  qu'ils  causent  en  créant  un  corps  de  fooolioonaires 
rklies«  florissants,  contraitant  avec  une  population  appauvrie  i  mais  ces  transmuta* 
lions  dans  la  populatloo  sont  alors  les  causes  premières  des  cbangemeols  demandés 
au  gouvernement  autrichien  ainsi  qu'aux  autrt»  gouvernements  du  continent. 

{Thê  Sconamiit.) 
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Hmoain  ai  l'Amumstratiom  in  FaAMCB  et  des  raoonis  nu  MMnrota  aotài.,  nnHiis 

%M  afcoaiai  Puum  ▲ugusti  jusqu'à  la  nonr  oa  Louis  XIV,  par  M.  DAansTB  ta 

LA  Chavanne,  professeur  d'histoire  à  la  Faculté  des  lettres  de  GrenohlCi  Ueuji  vol. 

in-i,  ches  Guillaumin  etcomp. 

L'SalliaMe  de  l'économie  politique  et  de  l'hisloire  est  déjà  ancienne*  Xénophon 
éarirait  ks  itoonom^gnes  de  la  même  main  qui  avait  tracé  VAnobatês  Hume  était 
difè  connu  par  ses  Et$ai$,  quand  il  entreprit  d'écrire  les  annales  de  son  pays.  L'il- 
Mrn  auteur  dos /Vtfioip<fd^^conofrM0peM»9tf«  cet  aussi  celui  BéinêbUigun  ëm» 
ktmnm^  et  il  est  permis  de  rappeler  qu'après  avoir  |Hihlié  son  à'êêai  iwr  la  pofukh 
Mon,  Ifoltbus  professa  l'histoire  avec  édat  au  collège  de  la  Compagnie  des  Iodes  orien- 
tnlsi.  Lee  points  de  contact  qui  unissent  Thisloire  et  récoootiiie  politique  sont  en 
eM  tellement  étroits^  l'appui  mutuel  qu'elles  peuvent  se  prêter  est  teHement  néces- 
aaire,  que  la  connaissance  de  Tuée  est  indispensable  â  ceUe  de  l'autre^  Si  Fécono- 
mie  politique  emprunte  à  l'histoire  ses  laits,  elle  lui  fournit  è  son  tour  ses  jugements. 

M.  Daresie  a  compris  que  l'historien  vraiment  digne  de  ce  nom  doit  s'enlourer  de 
iMtes  les  lumières  qui  pautent  concourir  à  la  perfection  de  son  eeuvre^  Il  est  fîMile 
do  le  convaincre,  par  la  lecture  de  son  ouvrage,  qu'il  a  souvent  fouillelé  les  livres  des 
éeonomi§let«  et  le  profit  qu'il  en  a  tiré  n'a  pas  été  certainement  l'un  doses  moindres 
tîlreaà  hi  distinction  dont  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  honoré  aon 
ottvrage  en  lui  décernant  l'un  doses  prix. 

La  snjel  suqyel  M.  Dnreste  a  consacré  ses  deux  volumes  est  extrêmement  étendu. 
VHittoére  de  fadminitêratêon  m  France  est  en  eflet  celle  de  l'agrandissement  graduel 
ém  domaine  royal,  des  progrès  du  pouvoir  monarchique  et  de  la  formation  de  l'unité 
française.  Des  travaux  remarquables  avaient  déjà  éclairé  quelques  parties  de  ce  vaste 
champ,  mais  il  n'existait  aucun  ouvrage  où  les  institutions  diverses  et  Texposé  du 
développement  successif  ou  simultané  de  toutes  les  forces  qui  ont  concouru  à  ce 
grand  résultat,  fussent  réunis  en  un  Ubleau  d'ensemble,  et  M.  Dareste  a  dû  se  livrer 
à  do  longues  eC  arides  recherches,  et  combler  do  nombreuses  hicunes  pour  parvenir 
au  but  qu'il  se  proposait  d'atteindre.  Nous  devons  lui  savoir  gré  de  n'avoir  pas  reculé 
devant  lesdifllcultés  d'une  tâche  qui  exignart  non-seulement  des  connaissances  noai- 
briuses  et  variées,  mais  aussi  une  sagacité  rare  qui«  sous  la  phime  de  l'auteur,  art 
doveune  féconde  en  aperçus  ingénieux  el  en  saines  appréciations. 

Organisation  du  pouvoir  central ,  miaésières  el  conseil  d'État,  étals  généraux  oC 
prsf  inciaux,noUesae  et  pairie,  Egliio  eonaidérée  sous  le  rapport  dt  sa  constitution 
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tenponttey  UnivenMs  et  coBeigiiBmeQt,  adaiinistritiOD  municipiiB,  | 
tralioii  judiciaire,  iottitutioiis  de  fintoces  et  de  comptabilité,  eoMUtulioa  t 
royal,  ayatème  général  dea  inipôta,  crédit  public  et  privé,  monni 
cole,  maDudMturière  et  commerciale,  r^me  eolouiaU  adminiatratioB  ëenraii 
et  de  la  marine  ;  tellea  sont  les  matières  principales  que  Pauteur  a  aouniaea  à  uai 
étude,  sinon  approfondie,—  le  plan  qu'il  a^était  tracé  n'admettait  pta  de  [ 
ioppements, — au  moins  suffisante  pour  donner  une  idée  claire  et  exacte  de  < 
d^  brancbes  de  Tadministration  de  Tancienne  monarchie. 

Les  chapitres  que  fauteur  a  consacrée  au  commerce  et  i  ragricakore  aoni  fth 
ticulièrement  dignes  d'intérêt.  Les  esprits  d'aujourd'hui  gagnermieot  certaineoMBl  à 
suifre  d'un  œil  plus  atteuUf  ce  grand  spectacle  du  paasé  et  à  s'instruire  à  l'éoolaiH 
faits.  Alors  on  pourrait  s'apercevoir  que  beaucoup  dinstitutiona,  beaucoup  de  pnidi 
qui  semblent  nouveaux  et  aspirent  à  l'originalité,  sont  déjà  bien  aneteoa.On  jfoÙk, 
il  est  vrai,  le  mérite  de  Tinvention  ;  mais,  en  revanche,  on  aurait  les  indicatioMè 
l'expérience,  et  les  choses  n'en  iraient  que  mieux.  Certaines  asaertioDi  qui  ont  Ml 
fortune  auprès  d'esprits  crédules  ou  prévenus  auraient  dû  trouver  depuis  fongteap 
une  réfutation  péremptoire  dans  le  témoignage  du  passé  et  les  exemples  de  noa  pèrîk 
Nul  doute  que  les  idées  justes  n'aient  fait  de  considérables  progrès  en  beaucoup  à 
points  ;  mais  nous  sommes  forcé  d'avouer  que  aur  certaine  sujets  elles  ont  pM 
opéré  un  mouvement  rétrograde.  L'état  des  opinions,  reUtiveaient  à  la  KM 
commerciale,  nous  en  offre  une  preuve  suffisante. 

I^s  partisans  du  libre  commerce,  soit  par  ignorance,  aoit  par  intérêl  | 
sont  actuellement  en  minorité;  nous  le  confessons  humblement  Maisi 
qui  semblent  aujourd'hui  à  leura  adversaires  mathématiquement  démontrées  et  àMd 
de  toute  contestation,  étaient  au  moins,  dans  ces  temps  qu'on  nous  représenIsMB- 
munément  comme  voués  aux  ténèbres,  l'objet  de  quelques  doutes.  C'était  une  opiaia 
déjà  ancienne  au  temps  de  Colbert,  que  les  prohibitions  douanièrea  ne  aont  m 
moins  que  profitables  à  la  société.  On  agissait  alors  comme  on  pensait  Sioili 
règne  de  Henri  IV,  l'Espagne  frappa  d'un  droit  de  30  pour  i  00  les  nardÉ^ 
dises  apportées  chex  elle  par  les  navires  français,  sous  prétexte  que  ces  navires  le- 
vaient au  transport  des  marchandises  appartenant  à  des  négociants  de  IIollande,anc 
laquelle  elle  était  alors  en  guerre.  Il  ne  manqua  pas  de  gens  dans  le  conseil  da  ni 
pour  proposer  d'établir,  par  représailles,  une  prohibition  absolue  à  l'entrée  des  nr- 
chandises  espagnoles  ;  on  les  écouta,  et  de  son  côté,  l'Espagne  n'eut  rien  de  pis 
pressé  que  de  frapper  tous  les  produits  français  d'une  prohibition  semblable.  Nfli 
quel  fut  le  résultat  de  cette  guerre  de  tarifs  ?  Peu  de  temps  après,  l'envoyé  du  rai  ta 
Angleterre,  écrivait  à  Sully  t  «  On  nous  mande  de  toutes  parla  que  les  Angbis  en- 
lèvent nos  toiles  et  nos  blés  à  furie  pour  les  transporter  en  Espagne,  et  que  cela  râ' 
nera  toute  la  navigation  française.  »  Les  Anglais  s'étaient  emparés  du  oomoMfce  é 
commission  entre  les  deux  pays.  Que  fit  le  ministre  dans  cette  conjoncture  t  il  si* 
gocia  avec  le  gouvernement  la  levée  réciproque  de  prohibition,  et  le  conacm 
français  s'en  trouva  bien. 

«  Qu*atiraii-on  fait  de  mieux  dans  une  république?» 

Nous  ne  demandons  pas  avec  le  poëte  qu'on  fasse  mieux  aujourd'hui,  Biatsqa*ia 
fasse  aussi  bien. 

Dira4-on  que  cette  politique  commerciale  n'était  que  le  résultat  d'un  empinsv^ 
plus  ou  moins  bien  inspiré?  Nous  répondrons  qu'un  demi-siècle  avant  kt  Phjni' 
crates,  le  libre-échange  avait  ses  théoriciens.  On  en  jugera  par  l'extrait  suiraatd'ai 
Mémoire  que  le  délégué  de  Dunkerque  présenta  à  la  Chambre  de  commerce,  à  P>- 
ris,  sous  le  règne  de  Louis  XIV  :  «Il  est  nécessaire,  dit-il,  de  donner  aux  i 


BIBLIOGRAPHIE.  113 

du  royaume  tous  hs  fecoun  possibles ,  de  chercher  même  à  y  établir  celles  qui  n'y 
soDt  pas;  mais  il  est  bon  d'observer  quelque  douceur,  balançant  les  choses  avec  mo- 
dération, et  ne  s'attacher  pas  avec  rigueur  à  établir  de  grandes  impositions  sur  celles 
des  puissances  voisines. 

c  Lorsqu'une  manufacture  est  bien  établie  dans  le  royaume,  et  que  l'ouvrier  ne  se 
relâche  pas,  elle  se  soutient  d'elle-même  sans  le  secours  de  grandes  impositions  sur 
celles  des  étrangers.  Les  manufactures  de  bas  d'Orléans  et  de  Tournai  en  sont  une 
preuve  sensible  ;  puisque  toutes  les  nations  conviennent  qu'il  ne  s'en  fabrique  pas 
en  Europe  de  si  bons,  les  Français  n'auront  garde  de  s'en  pourvoir  dans  tout  le 
royaume,  tout  autant  que  les  manufactures  ne  se  relâcheront  pas.  Il  en  sera  de  même 
de  toutes  les  autres  manufactures,  si  on  y  donne  l'application  nécessaire. 

«  Le  droit  modéré  dont  les  nôtres  doivent  jouir  suffirait  pour  donner  à  nos  ouvriers 
un  avantage  sur  les  étrangers  de  10  à  IS  pour  100.  S'ils  demandent  de  grandes  im- 
positions, ils  doivent  être  considérés  comme  gens  qui  n'ont  d'autres  vues  que  de 
s'enrichir  aux  dépens  du  public. 

«  Si  les  étrangers  portent  leurs  manufactures  en  payant  les  droits  de  sortie  qu'on 
est  obligé  de  payer  chez  eux,  les  frais  de  transport,  droits  d'entrée  en  France,  com- 
missions et  autres  frais,  et  qu'ils  puissent  les  donner  à  meilleur  marché  que  celles 
que  nous  avons  en  France,  n'est-il  pas  utile  au  roi  et  au  public  de  les  y  recevoir? 

c  Mais  pour  en  éloigner  l'étranger  et  donner  préférence  à  nos  manufactures  sur 
celles  qu'il  nous  envoie,  l'ouvrier  doit  s'attacher  à  perfectionner  son  ouvrage,  et  les 
autres  sujets  à  augmenter  les  matières  dont  on  a  besoin  pour  les  manufactures,  au- 
quel cas  celles  des  étrangers  tomberont  d'elles-mêmes,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
grandes  impositions,  parce  que  si  nous  avons  des  matières  en  abondance,  le  prix  en 
diminuera  et  l'ouvrier  pourra  les  vendre  à  meilleur  marché  *.  v 

L'opinion  du  député  de  La  Rochelle  n'est  pas  moins  explicite;  il  établit,  conune 
Fun  des  principes  inséparables  de  la  prospérité  publique,  qu'il  fout  faire  en  sorte 
cque  toutes  choses  nécessaires  pour  la  subsistance  et  entretien  des  sujets  du 
royaume,  soient  au  plus  bas  prix  qu'il  soit  possible,  afin  que  le  peuple  vive  avec  faci- 
lité et  aisance  ;  que  pour  y  parvenir,  il  faut  attirer  l'abondance  de  toutes  choses,  de 
quelque  part  que  ce  soit  ;  que  pour  cela,  il  faut  ouvrir  la  porte  et  la  liberté  aux  étran- 
gers, et  leur  donner  un  accès  favorable  en  payant  des  droits  modiques  proportionnés 
à  la  valeur  des  denrées  et  marchandises,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qu'ils  vou- 
dront introduire,  sans  avoir  égard  aux  manufactures  ni  aux  particuliers  qui  en 
pourront  souffrir  de  préjudice,  car  le  bien  qui  résultera  de  cette  liberté  est  pu- 
blic <.  > 

Les  libre-échangistes  du  règne  de  Louis  XIV,  s'il  leur  était  donné  de  revenir  à  la 
lumière,  ne  seraient  pas  médiocrement  surpris  de  voir  que  dans  le  siècle  qui  se  vante 
«d'être  celui  du  progrès,  dans  le  pays  qui  revendique  o£BcieUement  pour  lui  la  gloire 
de  l'initiative  de  toutes  les  grandes  idées,  les  mêmes  adversaires  combattent  les 
mêmes  arguments  et  restent  sourds  au  en  de  cette  étemelle  justice  qu'eux  aussi  in- 
voquaient; et  leurétonnementse  changerait  sans  doute  en  une  patriotique  douleur, 
en  voyant,  de  l'autre  côté  du  détroit,  un  peuple  revenu  d'une  antique  erreur,  s'ap- 
prêtant  à  déchirer  de  ses  propres  mains  cet  acte  de  navigation  dont  ils  furent  con- 
temporains, et  à  répudier,  comme  attentoires  au  bien-être  et  à  la  dignité  du  corps 
social,  les  servitudes  de  ce  régime  colonial  pour  lequel  il  avait  dépensé  tant  de  tré- 
sors et  versé  tant  de  sang. 

Plus  d'une  page  du  livre  dont  nous  parlons  nous  offrirait  un  pareil  enseignement, 
et  si  nous  y  voyons  surtout  le  fruit  utile  qu'on  pourrait  en  retirer,  sous  ce  rapport, 

*  Tome  II,  page  400,  aux  pièces  jastlBcatives. 
"  Page  413. 

T.   XXU.  —  M  Déctmkrt  im«.  S 
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c%tt  que  BOUS  ptDMU  qu^il  vaut  nicux  pour  unt  n^timi  eonnatire  et  corriger  le 
niil  qu'elle  t'est  fait  à  elle-BiAme,  que  a'eaorgueillir  du  bieo  qu'elle  a  reçu  es  hé- 
riUge.  (M.  M.) 

TBSTAMBirre  Mimonts  ou  ceNenrtnnoNS.  ^  Examen  de  deux  eyst^ee  :  eys^e 
constituant,  pkHosopkique  etpcfien ,  systètne  représentatif^  histotique  et  <Ârélien; 
par  M.  Ap.  de  Sainte-Marie.  Forte  brochure  ib-8*de  256  pages  ;  Gomon,  libraire. 

^W  ^\^  brqctiHfe,  0^  \\  est  t>e4qçqup  p|^s  que|(iop  ^e  polititiqiie  et  d'histoire  que 
4'^iiofpie  pqlii|qi)e,  j||.  f}^  Sf|iqte-M«rie  s'élève  f|vçc  énergie  çqptre  |e  système  des 
constitutions  qu'||  qufiiiQe  (je  philosophique  et  de  païen.  M.  d^  Sf|iate-Marie  n^admet 
MM  que  Ton  cppstitu^  d§  toutes  pièces  un  Etat,  ipr^  «voir  feit  table  rase  des  iostitu- 
tiqpf  itRcî^nR^  î  il  P^P^  <m^  le  légis^teur  itoit  Hpiquepieqt  le  borner  4  perfectioDiier 
§;ri|dMeUeQ^9pt  les  institqtiPQs  exjslaptes,  ^  |fss  ropdr^  plus  justes  et  plus  libérales.  Ce 
dernier  système,  qui  est  aussi  le  nôtre,  M.  de  Sainte -Marie  le  qualifie  d'historique  et 
(le  cbçétt^q;  mui^  ^^  pQ^r^(it-i|  ^  iboodroit  le  qualiCer  aussi  de  philosophique? 
TqMe  ^  Philosqpbiff  pe  se  réfuiue  pas,  que  pous  sachions,  dans  Kousseau  et  son 
épalel  A  pùté  f)^  KpqsseflH,  M.  de  Sainte-Marie  n'a-t-il  pas  aperçu  Turgot  et  Smith, 
qui  sont  Tbapneur  de  |a  pbiipsopbie  apssi  hjen  que  ^  récpnorpie  politique?  Pourquoi 
rep(lr^  toiitfl  ht  philo^pptile  spliiifiir^  des  ab^frs^tiops  ç|'pn  philosophe?  If.  Proudhon 
est  up  écoppipi^te  çop^me  Ho\^s8eau  était  uq  philosophe,  et  çependapt  pe  serait-il  pu 
profoi)()é(pept  injuste  de  rfspdre  Téconqpiie  po|iti(mc  respopsable  de  I21  fameuse  for- 
ipple  :  ia  prpftnelé  c'est  (^  voi? 

NotUcrpypqsi  donc  que  &t.  deSainte-Hi^riep'apasétéjusteà  régarddela  phikiso- 
phie  ;  mais,  cette  réserve  faite,  nous  ppqstatoos  voloptiefs  (lu'il  a  déployé  beaucoup 
^  V^euf  (le  raisonpfitpçqt,  po^p  déippntrer  qqe  le  aystème  qualifié  par  lui  de  philo- 
appl^ique,  |e  système  qui  constitue  TEtat,  s'identifie  pleinement  avec  I9  système  so- 
c^list^qqi  organise  ou  constitue  |e  iri^vail. 

S  Qçg^niser  Ih  religion,  dit-jl  (p.  105),  orgaqiser  renseignement,  organiser  le  tra- 
v|il)0rgllpUer  V^tat^ae  sont  que  des  expressions  diverses,  mais  qui,  toutes,  abou- 
tis^t  ^  ppe  P)$(pe  signification.  Dérivées  d'un  mèipe  système  philosophique,  toutes 
CM  prganUations  se  résument  en  celle-ci  :  Organiser  l'Etat  par  une  constitution. 

f  L'organisation  du  travail,  le  communisme,  le  socialisme  sous  toutes  ses  formes, 
cppsistent  à  abaorl^r  de  plus  en  plus  toutes  choses  dans  TEtat.  Comment?  —  Bar 
le  pioyen  (f'upe  orgaqisatioo  «ystépiatique. 

<  \je  mol  a  quelques  variantes,  Organisation,  Constitution^  Institution  ;  mais  il 
^ï  a  pfiipt  de  variantes  d^ns  Tidée.  L'Etat,  Tunité  de  l'Eut  ;  t  tout  ce  qui  rompt 
^^pité  spciale  ne  vaut  riçp.  »  Hoi^sseau  sacrifiait  à  ce  principe  religion  et  enseigne- 
^P^\\  litiefte  de  Tàme  et  de  Tesprit;  ses  disciples  veulent  lui  sacrifier  le  corps  de  la 
Spçiét^  1^  lit^^rté  de  rindustrle  et  de  la  propriété,  la  liberté  des  hommes. 

«  . . .  (tn  9dpiire  cette  nuit,  où  des  enthpi^siasmes  entraînants  et  entraînés  vinrent 
déppifiç  sqr  l^qtel  de  la  patrie,  non  pas  seulement  des  titres  nobiliaires  personnels, 
mf  is  les  titrea  des  corporations,  les  titres  des  provinces,  tous  les  droits,  toutes  les  li- 
bertés, toutes  les  traditions  pélç-méle.  (Inthousiasme  admirable,  en  eflet,  par  le  cœur 
e^  1^  générosité  !  Mais  a^iopr4'bui  des  rêveurs  viennent  et  nous  disent  :  Allons,  conti- 
q^ex  YPa  o(Irandes,  apportez  vos  industries,  apportez  vos  propriétés  ;  soyez  donc  aussi 
enthousiastes,  aussi  généreux  que  vos  prédécesseurs! 

«  fijpt^  répondons  :  s^crifier  à  qi^i?  A  TEtal  !  Sacrifier  quoi?  pos  femmes,  nos  en- 
t^t;^  poua  tous,  la  propriété  et  la  civilisation ,  la  famille  et  Thumanité?  —  L*Etat, 
est-ce  une  idole?  et  nous,  sommes-nous  ces  fanatiques  barbares  de  Pantiquité  et  de 
llnde,  dont  Tidole  demande  la  vie,  et  qui  la  lui  donnent,  sans  examiner  si  elle  n*est 
pas  une  vaine  image,  si  d'avides  et  cruels  sacrificateurs  ne  sont  pas  cachés  dtfriéie 
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elle,  si  cette  idole  n'est  pas  à  la  fois  le  mannequin  et  la  fortune  de  ses  ministres? 
Woiis  commençons  &  revenir  de  cette  idolâtrie.  » 

Heureusement  I  dirons-nous  avec  M.  Sainte-Marie:  mais  bêlas!  combien  Tidolàtrie 
de  Torganisalion  du  travail  et  de  la  conltttiitioh  Ai  l'Etat  est  encore  répandue  !  Com- 
bien d'efforts  seront  encore  nécessaires  pour  la  déraciner  !  Honorons  donc  ceux  qui 
entreprennent  de  la  combattre,  et  fêtons  Joyeusement  la  bienvenue  de  ces  recrues 
de  réeonomie  politique.  II. 

Là  ciMmtMAUTË,  C^ESt  L'eicLÂVAGE  ET  LE  vôL,  OU  nê&rit  de  t'éj^ilité  Et  ûû  èfôU^ 
par  II.  Avril.  ËrocbUre  grand  iu-S^"  de  Itô  pages.  tké2  GiilIlâunlIU  et  tà}lAp. 

Décidément  M.  Proudhon  foit  école.  Voici  une  brochure  qui  t  été  évidemment  in- 
spirée par  la  lecture  du  Sustimê  des  eontradieiùms  éconùthiqîêesi  et  eà  bous  retrdlive- 
rons  non-seulement  la  pensée,  mais  encore  les  fbfmélt  d'âr|^nlentitiMi  ftroHles  du 
mtitre.  11  n'y  manque  absolument  que  sa  vene  ! 

M.  Avril  a  choisi  cette  épigraphe  piquante  et  vraie,  laquelle  est  Îmcd  ce  que  oou» 
tvois  trouvé  de  mieux  dans  sa  brochure  : 

«  Les  communistes  seront  des  huttres  attachées  côte  à  côte,  sans  activité  ni  senti* 
€  méiits,  sur  le  rocher  de  la  fraternité.  >  P.  1.  tStoin^hbN. 

En  conséquence^  il  démontre,  dans  une  eérietle  cbapitreSf  que  la  eomnuiiauié  eM 
destructive  de  la  liberté  dans  la  famille,  de  la  liberté  dans  la  produetioiii  de  la  liberté 
dans  le  droit  positif^  de  la  justice  dans  la  répartition^  de  Tégalité;  qu'elle  eet.inqonipa- 
tible  avec  l'association,  qu'elle  est  nécessairement  monarchique,  enfin  que  l'égalité  ne 
peut  se  perpétuer  que  par  l'assassinat. 

Voilà  qui  va  bien.  Malheureusement  cet  élève  de  if.  Proudhon  ne  traitf  jgûm  mieux 
la  société  actuelle  fondée  sur  la  propriété,  que  ta  société  icâriénne  (bndîe  sur  iicom* 
munauté.  Il  catégorise  ainsi  les  deux  formules  : 

FOmULE  DE  LA  SÛCtÈTt. 

Thèse  :  Affirma  lion.  La  propriété. 

Antithèse  :  Négation.  La  communauté. 

Conséquences  sociales  :  La  faim,  le  paupérisme,  la  mort  La  petite  propriété  est 
peu  à  peu  envahie  par  la  grande,  au  moyen  de  l'usure  des  fermages,  des  banqqes; 
l'esclavage  antiaue  se  produit  sous  lé  nom  dé  paupérisme,  et  le  travail  siicôôome  d«os 
sa  lutte  contre  le  capital. 

rORMOLL  fiU  SOCULISlUC-COlBfimiSTB. 

Thèse:  Affirmation.  La  t^nnimibauté. 

Antithèse:  Négation:  La  propriété: 

Conséquences  sociales  :  La  misère^  la  famine,  la  nort;  Car  riwAinie^  prité  de  H»' 
berté  et  de  propriété,  prend  pour  idéal  la  fainéantise  et  le  riehitisme  i)lleUe€liiel|  él 
ne  produit  plus. 

L'opposition  de  ces  deux  formulée  constitue  ce  que  le  maître  t  désigné  souf  le  aooi 
d*antinomie.  Mais  comment  la  résoudre  cette  antinomie?  Con^mept  foire  iaillur  l'har- 
monie du  sein  de  ces  éléments  qui  se  combattent?  Rien  de  plus  facile  selon  le  néo- 
phyte; il  suffit  de  substituer  à  la  propriété  perpétuelle,  la  possession  pêrsonnelie , 
téinporaire.  Cela  serait  déjà  fait  si  la  Convention  qui  supprima,  le  td  juillet  17^, 
toiis  les  droits  féodaux  :  le  cens,  le  chârnparf,le  terrage,  tés  corvées,  les  banalités,  etc., 
avait  eu  le  courage  d'abolir  en  mèiilé  temps  \à  rerite  foncière.  Mlhèiifëiiséiriéut  il 
Convention  n'osd  point  colhplétét  là  rédéMptioh  du  traitait;  elle  laMH  ÈiAàXUkt  M 
rente.  Réactionnaire,  va  ! 

Allons  !  M.  Proudhon  doit  être  Ger  de  son  élève  !  II. 
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SoMM AAB.  —  Société  des  économistes  :  proposition  relatîTe  k  M.  Rossl.  1 
à  M.  Barthélémy  Saint-Hilalre.  Nouvelle  discussion  sar  l'émancipation  des  colonies. 

—  Le  nombre  des  lois  organiques.  —  Le  Conseil  d'État  supplémentaire  et  proriioire. 

—  A  propos  du  budget  rectifié.  —  Les  promesses  économiques  de  Louis  Bonaparte 
dans  son  manireste.  —  Session  des  Conseils  généraux.  ^De  noureau  la  question  des 
sucres.  »  Décret  sur  les  sels  nécessaires  4  la  pècbe.  ^  Nouveau  projet  sur  Tlmpôl  du 
sel.  ^  Les  dissensions  politiques.  »  Le  socialisme  et  M.  Louis  Bonaparte.  —  DeaoL 
grands  symptômes  de  paix  i  Tintérieur. 

Dans  la  dernière  réunion  de  la  Société  des  économistes,  encore  plus  nom- 
breuse que  de  coutume ,  il  a  été  décidé,  sur  la  proposition  de  M.  Louis  Leclerc, 
qu'une  lettre  de  condoléance  serait  adressée  par  le  président  de  la  Société  à 
l|B«  veuve  Rossi,  pour  lui  témoigner  la  haute  estime  que  ses  divers  membres 
professaient  pour  le  caractère  et  les  éminentes  qualités  de  son  illustre  époux , 
ainsi  que  la  douleur  profonde  qu'ils  ont  ressentie  à  la  nouvelle  de  TalTreux 
malheur  qui  Ta  firappée. 

M.  Michel  Chevalier  a  ensuite  communiqué  à  la  réunion  le  discours  remar- 
quable, à  tous  égards,  que  M.  Whateley,  archevêque  de  Dublin,  a  prononcé 
dans  la  séance  solennelle  de  la  Société  de  statistique ,  fondée  depuis  un  an 
dans  cette  ville ,  et  duquel  il  résulte  qu*à  Theure  qu'il  est  les  notions  élé- 
mentaires sur  réconomie  sociale  et  sur  les  effets  de  la  charité  sont  ensei- 
gnées en  Irlande  dans  quatre  mille  écoles  !  Nos  lecteurs  trouveront  dans  ce 
discours,  que  nous  reproduisons  en  entier,  des  considérations  pleines  d'éléva- 
tion et  de  justesse,  qui  prouvent  qu^on  peut  être  un  digne  archevêque,  un 
économiste  très-orthodoxe  et  un  philanthrope  de  bon  aloi. 

Le  docteur  Lardner,  présent  é  la  séance  ,  a  rappelé  la  haute  estime  qu'on 
avait  en  Angleterre  pour  le  savant  archevêque  de  Dublin. 

En  donnant  connaissance  de  ce  curieux  discours,  M.  Michel  Chevalier  a 
trouvé  naturellement  l'occasion  de  remercier,  tant  en  ce  qui  le  concerne , 
qu'au  nom  de  la  science,  MM.  Léon  Faucher,  Barthélémy  Saint  Hilaire  et 
Wolowski,  présents  à  la  séance,  des  heureux  efforts  quMlsont  tentés  à  l'ilssem- 
blée  nationale  pour  faire  réhabiliter  la  chaire  d'économie  politique  au  col- 
lège de  France.  La  Société  s'est  vivement  associée  à  ces  sentiments  de  M.  Mi- 
chel Chevalier,  et  elle  a  fait  comprendre  à  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire 
combien  elle  était  heureuse  d'avoir  à  adresser  ses  remerciements  à  un  sa- 
vant qui  cultive  la  philosophie,  et  auquel  personne  ne  pouvait  objecter  qu'il 
réclamait  pro  domo  sua.  D'ailleurs,  M.  Michel  Chevalier  a  fort  bien  fait  re- 
marquer que  l'économie  politique  était  une  des  plus  belles  branches  du  grand 
arbre  de  la  philosophie.  Smith,  avant  d'écrire  sur  la  richesse  des  nations,  avait 
publié  la  théorie  des  sentiments  moraux  ;  Tracy  a  classé  son  traité  d'économie 
politique  dans  son  cours  d'idéologie  ;  Turgot  est  vénéré  des  philosophes  ;  et 
qui  oserait  dire  que  des  hommes  comme  J.-B.  Say,  Rossi  et  tant  d'autres  ne 
sont  pas  des  esprits  éminemment  philosophiques? 

La  conversation  a  été  ensuite  reprise  sur  le  sujet  déjà  traité  dans  la  der- 
nière séance  :  Témancipation  économique  des  colonies.  M.  Bastiata  lu  un  acte 
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la  Parlement  anglais,  en  date  du  mois  de  mars,  qui  a  passé  inaperçu  chez  nous 
.eaose  de  la  tourmente  politique,  mais  duquel  il  résulte  que  désormais  il  y 
I,  pour  la  navigation  dans  Tlnde,  égalité  parfaite  entre  les  navires  anglais  et 
eeox  des  autres  nations.  M.  Bastiat  est  entré  dans  quelques  considérations  à  cet 
égtrd,eta  dit  que  la  réforme  commerciale  opérée  chez  nos  voisins  a  produit  deux 
léniltats  inattendus.  D'ahord,  les  soulagements  apportés  par  les  mesures  écono- 
niques  provoquées  par  \e8freetrader$  ont  enrayé  Faction  du  chartisme,  variété 
fecommunisme  anglais.  Ensuite,  la  logique  a  conduit  les  ligueurs  de  la  réforme 
deitarife  à  la  liberté  coloniale  ;  et  celle-ci  les  pousse,  on  le  voit  déjà,  à  l'abandon 
fofiHqne  de  ces  établissements  qui  coûtent  énormément  plus  qu'ils  nerappor- 
tent— La  discussion,  provoquée  par  M.  Bastiat, s'est  animée  entre  MM.  Rodet, 
Bmioyer,  Wolovirsky,  de  Colmont,  Léon  Faucher  et  Fonteyraud.  L'argumentation 
de  MM.  de  Colmont  et  Rodet  avait  pour  but  de  bien  constater  que  l'Angleterre 
n'a  jamais  agi  par  philanthropie,  mais  bien  par  intérêt.  A  quoi,  M.  Dunoyer 
a  répondu  que  les  Anglais  pratiquent  à  merveille  l'égolsme  du  vrai ,  cet 
é|OiflBie  qui  ne  sert  bien  leurs  intérêts  que  parce  qu'il  profite  aussi  aux  in- 
IMti  des  autres.  M.  Fonteyraud,  en  rappelant  les  efforts  inouïs  des  ligueurs  de 
iMidiester,  la  division  profonde  dans  laquelle  l'Angleterre  s'était  trouvée  au 
■ijet  du  libre  échange,  et  la  difficulté  que  Cobden  et  ses  amis  avaient  eue  à 
eoDqaérir  la  majorité  par  la  force  et  l'excellence  de  la  raison,  a  répondu,  au 
npiidsme  de  M.  Rodet  et  aux  questions  de  M.  de  Colmont,  d'une  manière  qui 
IMB  parait  concluante. 

—L'Assemblée  nationale  a  fixé  à  dix  le  nombre  des  lois  organiques  qu'elle 
ittt  encore  faire  pour  compléter  la  Constitution  : 

i*U  loi  sur  la  responsabilité  des  dépositaires  du  pouvoir; 

Ma  loi  sur  le  Conseil  d'Etat; 

>La loi  électorale; 

^ La  loi  sur  l'organisation  départementale  et  communale; 

i^La  loi  d'organisation  judiciaire; 

6^  La  loi  sur  l'enseignement  ; 

>  La  loi  sur  l'organisation  de  la  force  publique  ; 

^La  loi  sur  la  presse; 

9* La  loi  sur  l'état  de  siège  ; 
10* La  k>i  sur  l'assistance  publique. 

n  t'est  passé  assez  de  temps  depuis  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale  pour 
de  font  cela  fût  voté  et  prêt  à  fonctionner  en  même  temps  que  le  nouveau 
rendent.  Dieu  veuille  que  ce  retard,  qui  met  en  présence  les  élus  d'avril  avec 
doi  de  décembre,  n'amène  aucune  fâcheuse  complication  ;  que  la  France 
liaie  enfin  se  reposer  et  s'occuper  de  ses  véritables  affaires,  c'est-à-dire  tra- 
liller  et  produire. 

-*La  Constitution  donne  au  Conseil  d'Etat  des  attributions  que  n'a  pas  le 
lueil d'Etat  existant.  Ce  dernier  continue  ses  fonctions  jusqu'au  vote  de  la 
i  oiganiqae  qui  le  concerne,  et  pour  exercer  celles  qui  sont  assignées  à  ce 
rpa  par  le  nouveau  pacte  fondamental,  la  Chambre  a  nommé  un  Conseil 
Etat  provisoire,  composé  de  MM.  Arago  (François),  Lacrosse,  Lamartine,  Be- 
au, Dupont  (de  l'Eure),  Senard,  Goudchaux,  BillauU,  Martin  (de  Strasbourg), 
Toe^eville»  Havin,  Parieu,  de  Rémusat,  Simon  (Jules),  Stourm,  Grévy, 
Cbambolle,  Cormenin,  Bûchez,  Liechteinberger,  Camot,  Boulatignier, 
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kmé^A  MarliiSt,  Lartdrin,  Ferd.  de  LaSteyHé,  FalloUi,  Tatilàbélte,  BafâUW, 
ftikio. 

If*oub1lohs  pus  que  co  Consoil  P9t  ptofpittbirt,  et  rië  peHlbns  pas  nëire  Uhpi 
i  sigrialëHés  iticapabitéâ  telatirp^  4uè  le  scrutin  pUrlemehtaife  a  ftiHfsà  81M 
Cette  liste. 

~  Le  budget  rcctiné  de  latô  est  toté  tout  étitiér.  C'est  1ë  fltilSidoHilë  ^Bl 
lil  FÉ-ahce  ait  eu  encore  à  âuppotter. 

Pt^fldërit  quinze  ans ,  Topposilion  de  la  Rcstauratibh  litnikau  nMnbrëdlî  iM 
pHncitlaux  ârpumohtd  le  milliard,  loi  Rétolution  de  USi^  8*e8t  faite,  M  ¥t 
btidget  a  6t6  port^  à  un  tnilliard  et  demi  ! 

fehdaht  qUinzr  nn$,  l'opposition  au  gouvernement  de  JtilllH  ê  tufs  M 
nombre  do  ses  principaux  arguments  le  milliard  et  dertil.  La  ttévolUlUoH 
de  1B48  s*est  faite,  et  le  budget  a  dépassé  le  inilliard  et  demi,  potlf  8*âdié- 
niiher  vers  les  deux  mlllianis. 

Vous  ne  screÉ  pas  embarrassé  de  trouver  d'autres  fïiutel  pour  ei|ili(|Oer  U 
réaction  devinasses  contre  tout  ce  qui  s^est  fait  depuis  révHbr,  eh  mal  oii  mkàè 
eh  bien  :  ce  simple  rapprochement  suffit. 

blnsigniflantes  rognures  ont  été  fôitcs  au  budget  rectillé  de18M.  A  lotit 
prendre,  il  ertt  mieux  valu  le  laisser  tel  quel,  le  voter  plus  vite  ;  iùiet  faiMié 
étilui  de  1Ri9  avec  la  même  rapidité,  et  rédiger  pour  1850  ce  faniCui  biidgltf 
normal  de  In  République,  si  inutilement  promis  par  M.  Cârrifer-Pag^  ë(  paf 
M.  Duclerc.  Nous  entendrions,  nous,  par  budget  normal  un  budget  qui  tciidrill 
à  revenir  vers  le  milliard  de  IH.'VO.  Quelle  belle  loi  organique  les  représen- 
tants nous  eussent  donnée  là  !  mais  quelle  utopie  nous  Oiisons  ! 

Toujours  est-il  que  nous  n*oublierons  pas  que  M.  Lamoricière,  ministre  de 
la  guerre,  nous  a  fait  entrevoir  la  possibilité  d'économiser,  par  une  nouvelle 
combinaison,  doux  cent  millions  sur  le  budget  de  la  guerre.  Nous  sommes  de 
ceux  (pii  rappelleront  souvent  cette  possibilité  aux  conseillers  du  pré^dent 
de  la  nrpnbli(pie. 

—  AtijounUiui  que  la  majorité  du  suffrage  universel  semble  s*étre  trës-po- 
silivement  fixcV  sur  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte,  nous  devons  recueillir  les 
paroles  par  les(|U(^lles  il  a  formulé  ses  idées  économiques  dans  son  manifeste 
à  l'adresse  des  électeurs.  La  plupart  de  ces  paroles  sont  vagueSet  ressemblent 
à  (les  formules  de  protocole  ;  mais  nous  constatons  avec  plaisir  que  leeahilldat 
à  la  présidence  de  la  République  promet  (i*ime  manière  explicite  de  travailler 
à  restreindre  les  emplois  publics  qui  font  d'un  peuple  libre  un  peuple  de  sol- 
liciteurs, à  éviter  l'absorption  de  l'industrie  particulière  par  TEtat,  ainsi  quels 
centralisation  des  entreprises  qui  est  dans  la  nature  du  despotisme  ;  enfle  à 
maintenir  la  paix. 

Nous  conservons  ce  manifeste  dans  notre  collection,  afin  d'y  renvoyer  nos 
lecteurs  au  Ix^soiii. 

Nous  laissons  de*  coté  la  phraséologie  politique  du  commencement  et  de  la 

fln,  et  noiK  ne  reproduisons  que  la  partie  plus  positive.  M.  Louis-Napoléon 

Bonaparte  disait  le  'il  novembre  : 

...  Si  jV'tais  noiiiiiir  prciiltMii,  ji*  m-  rcuMilerais  (lt*vant  aucun  danger  dc^'anl  aucun 
sacritii'ir  |K)(ir  (lelcniln'  ta  soiiiMt*  si  niidaflcusenient  aUaquAt*;  je  nie  diWoQenit  tcwt 
t*nUer,  sans  arritTc-iM^nvt!.  :i  r;itriTmi>M;iiient  (l*uno  rt'publiquo  sage  par  ses  lois,  bonaèlS 
|»ar  stïs  iiitciitioiK,  j*iMinIf  t*l  foi  h-  par  m*s  aclfs. 

Je  moiiRâis  mon  honneur  à  laisser  au  boni  dr  quatre  ans,  à  mon  sacoessear,  le  poofolr 
alforini.  la  hlierie  inUiLie,  un  iM-ogrtïs  nnsl  areompli. 
^Quelque  soit  le  roullal  de  releclion,  je  in*inclinei*ai  devant  la  volonlé  du  peuple, et 
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mm  oûocoiin  e.s|  açqiiis  d^avaoce  à  tout  Kouven)eroent  justo  ci  ferme  qui  réUblls^ 
lifirare  dâl)S  les e^priu  fOinnie  dans  les  choses;  qui  protège  efficacemeiii  |a  religion,  j^ 
Mbine,  la  propriété,  bases  éternelles  de  tout  iMat  social  ;  qui  provo«(ue  les  ri'formes 
pte^bMs,  calmé  les  haines,  réconcilie  les  partis  et  (>ermette  ainsi  à  la  fiatrie  inquiète 
àm  o6tD|>ter  sur  un  lendemain. 

Eétablir  Tordre,  c*esi  ramener  la  confiance,  pourvoir  |iar  le  crédit  à  Tinsaffisance 
pilMagèrts  des  re^isources,  re>taurer  les  financt's. 

Protéger  la  religion  et  la  famille,  c'est  assurer  la  liberté  des  cultes  et  de  renseigne- 
nijfn^ 

Protéger  lu  propriété,  c'est  maintenir  rinviolabilité  des  prmUn'ts  de  tous  les  travaux  ^ 
c*cst  garantir  riiidcpendance  et  fa  sécurité  de  la  possession,  fumicments  Indispensables 
d«  là  liberté  civile. 

Quant  aux  réformes  possibles,  voici  celles  qui  me  paraissent  les  plus  urgentes  : 

Admettre  toutes  les  économies  qui,  sans  désorganiser  les  servicfs  publics,  permettent 
U  diminution  des  imi)ôts  les  plus  onére  ix  au  |MMiple  ;  eucoura^iT  U*s  entreprist^s  qui,  ne 
développant  les  richesses  de  T^griculture,  peuvent,  en  France  et  en  Algérie,  donner  du 
invail  aux  bras  inoccu|»és;  pourvoir  à  la  vieillesse  des  travailleurs  par  des  insiiimjpns 
de  prévovapce;  introduire  dans  nos  lois  industrielles  les  aniéli<»nitions  qui  tendent,  non 
à  riinerle  nche  au  nroUt  dit  pauvre,  mais  à  fonder  le  bien-être  de  chacun  sur  la  pros|)é- 
riié  de  tous. 

Eeslreindre  dans  de  justes  limites  le  nombre  des  emploie  qui  dé|)endent  du  pouvoir, 
e|  qui.  souvent,  font  d'un  i^euple  libre  un  i>euple  <le  solliciteurs. 

Éviter  cette  tendance  funeste  qui  entraîne  TÉtat  à  exécuter  lui  même  ce  que  les  parti- 
culiers peuvent  faire  aussi  bieu  et  mieux  que  lui.  1^  centralisation  des  iniérèts  et  dfts 
entfeprjses  est  dans  la  nature  ()u  despotisme.  La  nature  de  la  Republique  rt3|>ousse  |e 
eiooopole. 

Ènfln,  pféservcr  la  liberté  de  la  presse  des  deux  excès  qui  la  compromettent  toujours  : 
rarlMtraIre  et  sa  propre  licence. 

Avec  la  guerre,  point  de  soulagement  à  nos  maux.  La  paix  serait  donc  le  plus  cher  de 
oies  désirs.  La  France,  lors  de  sa  première  révolution,  a  été  guerrière.  |iarcequ*on  Tavait 
fofoée  de  Tâire.  A  l'invasion,  elle  répondit  par  la  ctmquéie.  Aujourtrhui,  quVlle  n'est  pas 

rDToqq(>e,  elle  peut  consacrer  ses  ressources  aux  aiuélioralious  |>acitiques,  sans  renoncer 
iine  politique  loyale  et  résolue.  Une  grande  nation  doit  se  taire,  ou  ne  jaquiis  parler 
en  vain. 

—  {jft  i^sioq  des  ConsoUs  gépératu  s'est  ressentie  de  la  préoccupation  polir 
tique  du  pays,  à  la  veille  des  élections  présidentielles.  Comme  totijours,  ces 
Conseils  se  sont  occupés  de  leur  budget,  des  qtiestions  spéciales  à  leur 
département  c(  des  questions  générales  qui  reviennent  sans  cesse  :  lesenf^pta 
trouvés,  les  impôts,  les  secours  publics. 

Tputefois,  des  questions  ptirement  politiques  ont  plus  particulièrement  at- 
tiré leur  attention.  Plusietirs  Conseils  ont  manifesté  leur  indignation  contre 
la  YiQlatjqn  île  TAss^^mblée  nationale,  en  i^iai.  en  juin  ;  ils  ont  proposé  des  dé- 
ciiiqiis  èi  prendre,  en  vue  d'une  dissolution  de  l'Assemblée  par  Tinsurrection. 
Au  noin))re  des  mesures  indiquées,  se  trouvent  la  convocation  de  droit  des 
Conseils  généraux,  la  réimion  des  représentants  ailleurs  qu'à  Paris,  etc. 

Qq  voit  dans  ces  manifestations  un  vif  dé:>ir  de  la  population  des  départe- 
ments, de  se  soustraire  à  la  violence  des  coups  de  main  partis  du  centre,  et 
une  tendance  à  réclamer  avec  énergie  la  diminution  de  cette  centralisation 
adfpiiiisfrative,  qui  est  une  véritable  tyrannie  des  bureaux  de  Paris  sur  les 
prQvinces. 

C«tte  année  les  membres  des  Conseils  généraux  ont  été  choisis  au  stifTrage 
uniTersel;  les  séances  ont  été  publiques;  les  procès-verbaux  ont  été  impri- 
més. Ofi  peut  compter  que  désormais  ces  assemblées  acquerront  dans  le  pays 
uq«  importance  considérable  et  qu'elles  joueront  un  grand  rôle  dans  la  gestion 
des  affaires  du  pays. 

—  L'éternelle  question  des  sucres  va  revenir.  La  stippression  delcsclavage 
et  la  situation  des  colonies  la  ramènent  sur  le  tapis.  L'opinion  des  ports  de  mer 
se  prononce  déplus  en  plus  pour  la  solution  des  économistes  :  la  suppression 
du  pacte  colonial,  de  cette  mystification  qui  ruine  à  la  fois  les  colonies  et  la 
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métropole.  M.  Levavasseur ,  représentant  du  peuple  »  un  des  hommes  qai 
connaissent  le  mieux  cette  question  et  qui  ont  le  plus  d'intérêts  engagésditi 
les  affaires  coloniales,  a  soutenu  cette  thèse  à  l'Assemblée  nationale.  Son  m 
nous  paraît  d'un  bon  augure.  Lorsque  les  ports  seront  convaincus  des  effeb 
fécondants  de  la  liberté  des  transactions,  soil  par  Texem pie  de  rAngleterre, 
soit  par  rinsuccés  des  divers  systèmes  d^entraves»  il  sera  dit  encore  une  foii 
que  réconomîe  politique  avait  raison. 

On  sait  qu'en  ce  moment,  et  par  le  jeu  d^une  combinaison  votée  jadis  sur  II 
proposition  de  M.  Passy  ,  le  sucre  colonial  est  taxé  également  comme  le  sucre 
de  cannes,  à  TexcUision  du  sucre  étranger  qui  est  surtaxé.  M.  Tourret,  mi- 
nistre du  commerce ,  vient  de  nommer  une  Commission  capable  de  rédiirer 
sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire.  —  Il  y  a  à  mettre  le  sucre  étranger  sur  le  mène 
pied  que  les  deux  autres,  et  à  les  dégrever  jusqu'au  taux  le  plus  productif 
pour  le  Trésor,  toujours  conformément  aux  prescriptions  de  l^ëconomie  po* 
iitique. 

—  Par  un  décret  du  14  août ,  l'Assemblée  nationale  a  élevé  de  14  a  18 fr. 
la  prime  à  Texportation  de  la  morue.  Par  un  décret  voté  dans  la  séance  do 
25  novembre,  elle  a  permis  aux  navires  destinés  à  la  pèche  de  la  morue,  ée 
faire  leurs  approvisionnements,  soit  en  sel  de  France  ou  des  colonies  françiiseï, 
en  francliise  de  tous  droits ,  soit  en  sels  étrangers ,  sous  la  seule  cooditioa 
d'acquitter  un  droit  de  douane  de  50  cent,  par  cent  kilogrammes. 

Ce  décret  est  un  millième  argument  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce. 

—  Dominé  par  la  situation  du  Trésor  et  les  prévisions  de  1849,  M.  Trouré- 
Cbauvel  a  présenté  un  projet  de  décret  sur  l'impôt  du  sel  pour  modifier  celui 
déjà  déposé  par  M.  Coudchaux.  M.  Trouvé-Chauvel  voudrait  maintenir  riotê- 
grulité  de  l  impôt  en  lîi^i^,  et  ne  le  réduire  aue  des  deux  tiers  en  1850. 

—  La  force  intellectuelle  de  la  nation  a  été  absorbée,  pendant  tout  le  moîi 
qui  vient  de  s'écouler,  par  les  préoccupations  politiques  :  préoccupation  au  su- 
jet de  la  lutte  entre  le  général  Cavaignac  et  plusieurs  membres  de  TAsseniblèe 
nationale;  préoccupation  au  sujet  de  l'attaque  perfide  dirigée  contre  cet  ho- 
norable général  à  propos  d'une  liste  de  futurs  pensionnaires  de  la  Républi- 
que; préoccupation  au  sujet  du  pape  et  des  événements  de  Rome;  préucco- 
pation  pour  1  élection  du  président. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  des  tiraillements  exclusivement  politiques,  si  ee 
n'est  que  la  France  n'y  a  rien  gagné  et  que  l'histoire  rendra  justice  à  qui  de 
droit. 

Nous  ne  pourrions  que  répéter,  à  propos  des  événements  de  Rome,  ce  que 
dit  M.  Josepli  Garnier,  dans  la  notice  qu'il  a  consacrée  à  la  vie  et  aux  travaui 
de  l'illustre  M.  Kossi,  tombé  sous  les  coups  d'un  fanatique,  très-probablement 
au  moment  oii  l'Italie  avait  le  plus  besoin  de  ses  lumières  et  de  son  influence. 

Les  résultats  connus  des  scrutins  pour  l'élection  du  président  de  la  Répu- 
blique ne  nous  permettent  pas  de  douter  que  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte  ne 
soit  l'élu  du  suflrage  univer>el.  Le  socialisme,  le  mal  qu'il  a  fait  à  la  Républi- 
que, la  pour  qn  il  a  inspirée  à  une  partie  de  la  nation,  sont  pour  beaucoup,  sus 
compter  les  sulfrages  directs  de  ses  partisans,  dans  ce  résultat.  Faisons  des  vœus 
pour  ({uc  M.  Louis  Bonaparte  et  ses  conseillers  ne  se  croient  pas  obligés  de  sub- 
stituer le  socialibuie  des  impérialistes  que  nous  pourrions  nommer  au  socia- 
lisme de  certains  républicains,  la  réglementation  des  mômes  impérialiste»  i  la 
réglomentatioii  des  mêmes  républicains.  Espérons  aussi  qu'il  démentira  lei 
fâcheuses  prévisions  que  ses  fanati(|ues  ont  fait  concevoir  sur  son  compte. 

—  De  grands  événements  se  sont  accomplis  à  l'extérieur  et  fortifient  daib 
leur  espoir  les  amis  de  la  paix.  Le  roi  de  Prusse  a  très-dignement  mis  fia, 
nous  l'espérons,  à  la  pénible  lutte  qui  s'était  élevée  entre  lui  et  TAssemblée 
constituante  de  Berlin,  en  proclamant  une  constitution  vraiment  libérale  et 
supérieure  a  la  notre  en  beaucoup  de  points.  L'empereur  d'Autriche,  en  ab- 
diquant en  faveur  de  son  neveu,  a  préparé,  nous  Tespérons  encore,  un  amn- 
geiueut  amiable  avec  la  Hongrie.  Dieu  veuille  ensuite  que  la  vanité  allemande 
ne  soit  pas  d*un  trop  grand  poids  dans  la  solution  de  la  difficulté  austro-ita- 
lienne. 

Paris,  le  H  décembre  18iS. 
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ÉTUDE  SUR  LES  BANQUES. 


I. 

On  sait  quelles  espérances  fit  nattre  la  découverte  de  l'Amérique.  Les 
l^orieux  aventuriers  partis,  avec  Colomb,  à  la  recherche  d'une  route  nou- 
velle vers  l'Asie,  avaient  appris  l'existence  d'un  quatrième  continent,  d'une 
terre  inconnue,  de  la  région  des  tropiques  et  des  mines.  Tous  leurs  con- 
temporains en  avaient  fait  le  lieu  des  rêves,  du  bonheur,  des  richesses.  La 
viDe  d'or  de  Walter  Raleigh  avait  pris  les  proportions  d'un  monde;  il  était 
enfin  arrivé  d'aborder  aux  îles  Fortunées ^  à  Yultima  Thule^  et  c'était  un  pa- 
radis, avait  dit  Christophe  Colomb.  Ce  que  cette  découverte  amena,  d'ail- 
lears,  de  changements,  de  progrès,  d'erreurs  de  toute  sorte  dans  les 
sociétés  modernes,  est  incalculable.  Essayez  seulement  d'apprécier  ce  qui 
est  résulté  de  l'exploitation  du  Potosi  ou  de  l'emploi  des  cotons  de  la  Vir- 
giole,  ce  qu'ont  produit  le  régime  des  colonies  américaines,  les  querelles 
qo'elles  ont  engendrées  et  l'avènement  de  leur  émancipation. 

En  ouvrant  les  puits  des  mines  du  Mexique  et  du  Pérou,  on  croyait 
vraiment,  au  seizième  siècle,  disposer  de  la  fortune  de  Tunivei^s.  Il  y  a  ce- 
pendant une  découverte  plus  précieuse  pour  l'humanité  et  qui  a  entraîné 
des  modifications  plus  considérables,  procuré  plus  de  richesses,  que  celle 
des  Amériques,  c'est  l'invention  du  crédit.  Monde  tout  imaginaire,  mais 
vaste  comme  l'espace,  inépuisable  comme  les  ressources  de  l'esprit.  De 
milices  chiffons  de  papier,  des  signatures,  des  promesses,  voilà  les  valeurs 
déscHinais  les  plus  répandues,  les  plus  utiles,  plus  recherchées  que  les 
Sngots  d'argent  et  d'or.  Et  l'histoire  du  crédit  n'est  pas  seulement  l'histoire 
du  développement  de  l'industrie,  de  la  fortune,  c'est  aussi  celle  de  la  mo- 
fiEté  des  peuples  et  de  la  liberté  des  États. 

Comme  toutes  les  créations  humaines,  il  a  été  lent  à  se  développer,  et 
ditcun  de  ses  progrès  n'est  guère  appam  que  sur  des  ruines.  Mais  quelle 
moisson  n'a  été  arrosée  de  sueurs  ?  Et  toute  grande  chose,  ainsi  que  tout 
être,  s'en&nte  dans  la  souffrance. 

L'antiquité  a  à  peine  connu  le  crédit  ;  il  ne  pouvait  évidemment  prendre 
nne  certaine  extension  au  milieu  des  sociétés  livrées  à  l'arbitraire,  organisées 
pour  la  guerre  et  le  pillage.  Le  numéraire  ne  s'y  composait  que  des  métaux 
monnayés,  au  moins  que  des  objets  déclarés  monnaie.  Car,  souvent  le  même 
peuple  avait  deux  sortes  de  numéraire  ;  l'un  factice,  conventionnel,  qui  ne 
sortait  pas  des  frontières  et  n'avait  cours  qu'entre  concitoyens ,  ainsi  les 
pièces  de  cuir  des  Carthaginois,  celles  de  fer  de  Bysance  et  de  Clazomène  *  ; 


>  Yoir  dans  roavfage  de  Hecrcn  :  De  la  politique  $t  du  commerce  chex  les  peuplée  de 
tf,  i.  IV,  p.  16S  el  suiv.,  des  observations  fort  corieu.ses  sur  la  monnaie  de  cuir 
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et  Taiitre  d'une  valeur  intrins(>quc  égale  à  celle  pour  laquelle  on  l'aocepUit, 
le  seul  que  Platon  voulut  admettre  dans  sa  République. 

Quant  au  négoce  de  l'argent  et  aux  prêts,  ils  étaient  remis  en  entier 
aux  mains  de  Tusure^  armée8  des  moyens  les  plus  rigoureux,  du  droit  de 
servitude,  même  de  vie  et  de  mort.  Les  changeurs,  que  nécessitait  la 
grande  quantité  de  monnaies  différentes  et  de  métaux  impurs,  servaient 
de  banquiers.  Le  taux  d'intérêt  des  changeurs  athéniens  était  de  36 
pour  iOO.  Lorsqu'ils  prêtaient,  au  reste,  ils  avaient  soin  de  se  faire  nantir 
de  gages  sufiisants,  et  retenaient  par  avance  les  intérêts  sur  la  somme  em- 
pruntée, comme  font  encore  nos  usuriers  des  campagnes.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  le  mépris  qui  s'attachait  &  ces  banquiers,  comme  à  toutes 
personnes  d'ailleurs  mêlées  alors  aux  affaires  industrielles.  Un  des  ancêtres 
d*Octave  avait,  au  dire  public,  déshonoré  sa  race  en  faisant  le  commerce 
de  Targent.  Les  Fugger,  les  premiers,  ont  gagné  une  grande  et  honora- 
ble position  par  la  banque.  Prédécesseurs  des  Rothschild  et  des  Baring, 
ces  anciens filateurs  de  lin  des  environs  d'Augsbourg,  ces  marchands  dar- 
gent,  dont  le  début  date  du  quatorzième  siècle  et  que  Machiavel  et  Rabe- 
lais citaient  déjà,  forment  aujourd'hui  une  des  maisons  princières  de  leur 
patrie. 

C'était  aussi  souvent  chez  les  changeurs  que,  en  Grèce,  on  portait  son 
argent,  afin  d'avoir  plus  de  sécurité.  Cependant,  ces  dépôts  s'effectuaient 
principalement  dans  les  temples,  lieux  sacrés,  et  sur  lesquels  veillaient  les 
dieux  *.  Mais  la  religion  bien  des  fois  n'a  pas  arrêté  l'avidité,  et  la  puis- 
sance des  dieux  s'est  plu  à  laisser  passer  celle  des  princes.  Qui  ne  se  sou- 
vient dos  vers  de  la  Pharsale  sur  l'enlèvement,  par  Jules-César,  du  trésor 
déposé  dans  le  temple  de  Saturne  ?  Qui  ne  sait  le  pillage  des  temples  à 
l'avénemeiit  d'Auguste?  Du  reste,  plus  d'un  souverain  moderne  s'est  mon- 
tré en  cela  le  digne  successeur  de  ces  deux  fondateurs  de  l'empire  romain. 
Louis  XI,  le  dévot  adorateur  do  la  Vierge,  forçait  encore  les  caveaux  de 
Notre-Dame  pour  en  retirer  les  dépots  de  conliance  qu'on  faisait  alors  au 
Parlement,  et  qu'il  venait  lui-même  placer  sous  Tautel  de  la  cathédrale  *. 

Les  temples  de  Delphes  et  de  Délos  étaient  surtout  célèbres  dans  Tan- 
tiquité  pour  les  dépôts  qu'y  faisaient  les  particuliers  ou  les  villes,  et  leurs 
prêtres  en  disposaient* souvent  pour  opiner  des  prêts.  De  là,  aux  opéra- 
tions d'une  banque  de  dépôt,  la  distance  était  !Lssurément  bien  restreinte; 
il  a  fallu  cependant  de  nombreux  siècles  pour  la  franchir. 

Ce  défaut  d'institutions  de  crédit  dans  le  monde  ancien  suffirait  pour  permet» 

ofaei  les  Carthaginois,  desquelles  il  résulle  qii»  cette  monnaie  fictive  êuil  émise  par  TÉ* 
tat,  circulait  au  mî^me  litre  que  le  papier-monnaie  dans  les  États  modernes. —  Voyex  l6 
même  ouvrage,  t.  VII,  p.  iil  et  Sii,  pour  les  monnaies  fictives  des  villes  de  la  Gr^. 
k  Clazomëne,  on  reml)0ursaft  cette  monnaie  ficiivc,  sur  les  revenus  de  TÉtat,  contre  de 
l'argent.  (Tétait  comme  un  billet  remboursable. 

^  Là,  se  verfaieut  aussi  de»  don^,  lo  prinluit  des  biens  du  temple  et  d^autres  reveoM, 
dévolus  au  dieu.  Lt'  tout  i>tait  sous  la  garde  des  trésoriêrt  de  l'argent  sacré, 

•  Magnam  auri  (luantitatetnpro  viduis,  pupillis ,  Wigatoribus ,  alienisque  variis  causis 
apud  œdem  sacram  parisiensetn  publiée  ex  ordinatione  justitiœ  Curiarwn  supremarum 
fnfni  étfatilam.  BiM.  nai.,  USA.  -  Yoy.  H.  Micbelet ,  Hist.  de  Fratuse,  t.  VI,  p.  U. 
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tra  d'affimier  que  la  majorité  deii  populations  y  vivait  misérable  et  asservie. 
La  puissance  productive  des  nations,  en  effet,  leurs  moyens  d'améliora* 
lions  matérielles ,  principe  de  tous  leurs  autres  perfectionnements,  sont  en 
raison  des  capitaux  qu'elles  possèdent  et  qu  elles  utilisent,  et  ce  sont  les 
institutions  de  crédit  qui  mettent  en  mouvement  les  capitaux,  les  portent 
des  mains  qui  les  détiennent  sans  les  faire  valoir,  aux  inains  qui  doivent 
les  employer. 

Le  crédit  a  deux  fonctions  principales  :  il  doit  rendre  les  capitaux,  fruits 
d'im  travail  antérieur,  disponibles  pour  un  travail  subséquent  ;  il  les  fait 
échangeables  contre  le  numéraire,  transmissibles  de  main  en  main.  C'est 
6n  oe  sens  qu'on  a  dit  qu'il  dégageait  les  valeurs  engagées.  A  mesure  que  le 
travail  se  développe,  c'est  effectivement  une  nécessité  que  Tidée  de  mobilité 
reroplaoe  celle  de  flxité.  Et,  en  second  lieu,  le  crédit  doit  diriger  les  capi- 
taux vers  des  établissements  qui  les  fassent  rayonner  de  tous  côtés,  en  tes 
mettant,  de  la  façon  la  plus  proRtablei  au  service  de  la  production.  Après 
leur  avoir  donné  la  force  que  toujours  procure  Tunion,  il  les  disperse  seioû 
km  besoins  de  ceux  dont  le  labeur  accroît  Taisance,  la  fortune  sociale,  en 
raison  de  leur  importance  et  du  mérite  des  travailleurs*  Aussi,  est-œ  avant 
tout  un  agent  d'émancipation,  d'égalité,  de  cette  égalité  organique,  on 
Pa  dit,  qui  range  chacun  à  sa  place,  proportionnellement  aux  talents,  aux 
services,  aux  vertus  *. 

M«  de  Sismondl^  qui  semblait  s'effrayer  de  tout  changement,  et  redoutait 
aimout  l'accroissement  de  la  production)  dit  quelque  part  :  «  Le  pauvre 
heureux  habite  un  pays  où  le  crédit  est  inconnu,  p  Sans  doute,  il  peut  ae 
rencontrer,  au  sein  de  la  pauvreté,  des  gens  satisfaits  encore  de  leiu*  sort  ; 
mais  le  stoïcisme  est  rare.  La  misère  enfante  plus  souvent  la  souffrance  et 
le  vioe  que  la  paix  intérieure  et  l'honnêteté,  et  je  doute  que  les  peuples 
apfMTOuvassent  qu'il  fallût  étendre  ou  chercher  à  maintenir  les  causes  du 
dénùment. 

Dès  l'antiquité,  un  homme  dont  le  nom  est  resté  illustre  dans  le  do- 
maine des  lettres,  mais  qui  était  un  homme  d'État,  en  même  temps  qu'un 
ami  éclairé  des  arts.  Mécène,  précédé  sous  ce  rapport,  du  reste,  par 
Xéoophon  *,  avait  déjà  apprécié  les  services  du  crédit.  Il  proposa  à  Au* 
guste  un  plan  général  d'administration  fondé  sur  le  principe  de  la  centrale 
aation,  et  dans  ce  plan  figurait  une  véritable  banque.  Mécène  se  rappelait 
peut^re  les  orages  qu'avaient  suscités  les  usurien  sous  la  république* 
n  conseillait  de  vendre  une  grande  portion  du  domaine  public  f  dont  on 
ne  tirait  (|u'un  médiocre  parti ,  et  d'instituer,  avec  l'argent  qu'on  en  retir- 
rerait,  un  établissement  de  prêt  qui  livrerait,  moyennant  un  intérêt  mo- 
déré et  de  suffisantes  garanties,  des  fonds  à  tous  ceux  qui  en  feraient  un 
emploi  utile,  soit  dans  l'agriculture,  soit  dans  l'industrie  >.  Mais  le  temps  oii 
ron  persuadait  qu'il  appartenait  à  TÉtat  de  donner  le  crédit  n'était  pas 
encore  venu,  et  parler  à  Rome  de  protéger  les  arts  industriels  par  une 

•  M.  «ictiel  (%etttfer. 

*  XéhOfUMù  ^ropois  aot  AihénisM  aae  liaaqae  d*ssconple. 
s  Vtf.  Dion,  Hv.  \h  nV,  XV,  XVI  el  XXX. 
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circulation  active,  à  bon  marché,  des  capitaux,  c'était  avoir  peu  de  etatooe 
d'être  compris.  Auguste,  d'ailleurs,  se  souvenait  de  ce  qu'il  en  avait  coAté 
à  Jules-César,  son  père,  pour  avoir  voulu  modifier  la  constitutkxi  des  ci- 
toyens romains.  On  ne  sait  même  pas  ce  qu'est  devenu  le  proiet  de 
Mécène. 

Ce  projet,  c'a  été  le  dernier  mot  de  Tantiquité  sur  les  institutions  finan- 
cières, sur  le  crédit.  11  faut  attendre,  pour  rencontrer  ensuite  de  pareilles 
préoccupations,  de  semblables  desseins,  Téclat  commercial  des  villes  de  la 
Méditerranée,  des  comptoirs  de  la  hanse,  ou  Tavénement  de  la  première 
grande  puissance  marchande,  de  la  Hollande.  Qui  eût  songé,  au  coaunen- 
cement  de  la  féodalité,  cette  odieuse  satumale  du  désordre,  de  la  guerre  et 
du  pillage,  à  constituer  le  crédit?  Qui  Teût  entrepris  longtemps  encore 
plus  tard  au  sein  des  terres  1  Sur  les  flots  seulement,  si  redoutés  pourtant 
durant  toute  cette  longue  époque,  était  quelque  sécurité.  Là,  au  moins, 
Pombre  du  donjon  seigneurial  n'atteignait  pas.  Au  bord  de  la  plage,  voyant 
fuir  les  marées,  on  rêvait  de  la  liberté,  et  porté  sur  les  vagues  on  se  sentait 
maître  de  soi,  certain  de  ce  qu'on  possédait.  Voilà  pourquoi,  je  l'ai  déjà 
remarqué  ailleurs,  les  premières  cités  conmierciales  du  moyen  âge  ont  M 
des  ports.  Hais  là,  par  suite  même  du  commerce,  ne  tarda  pas  à  se  ren- 
contrer une  grande  quantité  de  monnaies  de  toute  nature,  et  l'on  y  sentit 
promptement  les  inconvénients  qui  en  provenaient.  Qu*on  se  rappelle  que 
chaque  petit  Etat,  parfois  chaque  domaine,  avait  son  hôtel  des  monnaies, 
et  que  leur  valeur  changeait  selon  les  besoins,  l'avidité  ou  le  caprice  des 
princes  et  des  seigneurs. 

II. 

Toutefois  les  premières  banques,  celle  de  Venise,  établie  en  1157,  et 
celle  de  G(>nes,  en  1407,  pour  satisfaire  aux  embarras  des  gouvernements 
de  ces  deux  Etats,  n'ont  guère  été,  d'après  ce  que  l'on  en  sait,  que  de 
grandes  régies  de  perception.  Elles  n'émettaient  aucun  billet  ;  les  crédits 
qu'elles  accordaient  aux  négociants,  en  échange  des  valeurs  qu'ils  dépo- 
saient chez  elles,  étaient  représentés  seulement  par  des  chiifi'es  inscrits 
sur  leurs  registres  et  rendus  authentiques.  La  Banque  de  Barcelone,  qui 
date  do  13i9,  n'a  pas  eu  probablement  plus  de  portée.  La  première,  la 
Banque  'd'Amsterdam,  fondée  en  1609,  eut  pour  destination  spéciale  de 
remédier  aux  inconvénients  commerciaux  de  la  différence  et  de  la  mau- 
vaise qualité  dos  monnaies.  Entre  les  banques  de  dépôt,  c'est  la  plus  im- 
portante. 

La  Hollande  recevait  plus  qu'aucune  autre  nation,  en  raison  de  son  vaste 
commerce,  des  monnaies  diverses,  usées,  rognées,  de  tout  poids  et  de  faux 
titre.  La  nécessité  d'y  faire  les  payements  en  espèces  du  pays  y  produisait 
sans  cesse  la  hausse  et  la  baisse,  suivant  la  quantité  des  sommes  à  échanger 
ou  le  nombre  des  dettes  à  acquitter.  La  valeur  de  la  monnaie  courante  y 
était,  en  outre,  devenue  de  9  pour  100  au-dessous  de  celle  de  la  monnaie 
neuve,  qui,  en  cons<iquenco.  aussitôt  qu'elle  paraissait  dans  la  circulation, 
était  fondue  et  exportée.  Il  était  donc  urgent,  dans  l'intérêt  du  négoce,  le 
grand  intérêt  de  l'État,  de  remédier  à  ces  inconvénients.  La  Banque 
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d'Amsterdam,  je  le  répète,  fiit  instituée  dans  ce  but  •.  Elle  ne  reçut  les 
monnaies  étrangères  ou  nationales  que  sur  le  pied  de  leur  valeur  intrin- 
sèque, conune  elle  aurait  fait  des  lingots,  et  ne  remit  en  échange,  lorsque 
les  déposants  le  réclamaient,  de  la  bonne  monnaie  au  titre  légal,  qu'en  dé- 
duisant les  frais  de  monnayage  et  d'administration.  En  attendant  cette  res- 
titution, elle  donnait  un  crédit  sur  ses  livres.  C'est  ce  crédit,  constatant 
une  valeur  officielle  toujours  la  même,  qu'on  appelait  argent  de  banque. 
Ainsi  invariable,  et  en  complète  sécurité,  car  la  ville  d'Amsterdam  s'était 
reconnue  responsable  du  payement  des  dépôts,  Yargent  de  banque  avait 
encore  l'avantage  de  la  commodité  *.  Il  se  transmettait  en  tout  ou  par- 
tie, au  moyen  d'un  simple  transfert  sur  les  livres  de  la  Banque.  Dans 
ce  temps,  où  le  moindre  envoi  d'argent  était  si  périlleux,  il  acquittait  toutes 
les  lettres  de  change  étrangères,  il  avait  cours  entre  tous  les  commerçants. 
Aussi  hit-il  préféré  dès  Torigine  aux  monnaies  courantes,  et  cette  préférence 
se  marqua  par  une  plus-value,  un  agio  à  son  profit.  L'agio  de  la  Banque 
d'Amsterdam,  dépendant,  comme  le  dit  lord  Liverpool,  dans  sa  célèbre 
/>^/re  011  rot  sur  la  monnaie,  du  nombre  des  demandes  de  transfert,  s'éleva 
quelquefois  à  9  pour  100.  Hais,  dans  la  suite,  afin  d'empêcher  les  manœu- 
vres, les  jeux  sur  la  hausse  et  la  baisse,  la  Banque  se  décida  à  vendre  con- 
stamment de  son  argent  pour  des  espèces  courantes ,  au  bénéfice  de 
5  pour  iOO,  et  de  le  racheter  à  i  pour  iOO.  Par  là,  les  cours  ne  purent  plus 
varier  qu'entre  ces  deux  limites.  L'alto  de  la  Banque  de  Hambourg,  établie 
en  i 61 9  sur  le  modèle  de  celle  d'Amsterdam,  mais  qui  n'avait  pas  pris  les 
mêmes  précautions,  était  monté  à  14  pour  100,  au  temps  d'Adam  Smith. 
Cette  dernière  Banque  avait  d'ailleurs  cela  de  singulier,  dit  Melon  dans  son 
Essai  politique  sur  le  commeree*,  qu'il  n'était  permis  qu'aux  bourgeois  d'y 
avoir  des  fonds.  Partout,  en  conséquence  des  avantages  que  je  viens  d  expo- 
ser, on  stipulait  le  plus  souvent  que  les  payements  au-dessus  d'une  certaine 
somme  se  feraient  en  monnaie  de  banque.  Telle  était  la  coutume  de  Venise, 
de  Gènes,  d'Amsterdam,  et  telle  est  encore  la  coutume  de  Hambourg. 

Après  n'avoir  reçu  en  dépêt  que  des  pièces  monnayées,  la  Banque 
d'Amsterdam  admit  aussi  les  lingots  d'or  et  d'argent,  pour  un  prix  infé- 
rieur seulement  de  5  pour  100  environ  à  celui  qui  en  aurait  été  payé 
à  la  Monnaie.  ,Ce  fut  longtemps  le  grand  magasin  de  dépôt  de  l'Europe 
pour  les  lingots. 

Lors  d'un  dépôt,  la  Banque  remettait  un  récépissé ,  dont  la  représen- 
tation était  exigée  pour  se  le  faire  restituer.  Les  frais  de  garde  étaient  d'un 
quart  pour  100  pour  les  dépôts  d'espèces  en  argent  et  en  or;  jusqu'en  1776, 

*  «  Pour  éviter  toute  hausse  et  conrusion  des  monnaies,  et  afin  d^acconimoder  ceux  qui 
ont  besoin  de  quelques  monnaies  dans  le  commerce»,  porte  le  règlement  qui  rinstilue. 
—  «Il  paraît  de  là,  disent  les  auteurs  de  la  Hickesse  de  la  HoUande,  que  la  Banque,  dans 
sa  première  institution ,  n*a  eu  d*autre  but  que  la  facilité  à  échanger  des  espèces  de 
monnaie.  » 

*  Les  dépôts  étaient  aussi  insaisissables,  excepté  dans  le  cas  de  faillite  déclarée.  Cela 
a  engagé,  remarquent  les  aulenrs  de  la  Richesse  de  la  Hollande,  plusieurs  grands  person- 
nages étrangers  k  y  déposer  de  fortes  sommes. 

»  P.  S05. 
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As  avaient  été  d'un  demi  pour  400  pour  ces  derniers  \  Quaul  aux  UngioU, 
le  droit  resta  fixé  à  ce  dernier  taux.  Ces  frais  étaient  assea  modérés,  iiseï 
restreints,  surtout  eu  égard  aux  avantages  Journaliers  dont  joaisaaient  les 
déposants,  et  qu'on  tenait  pour  si  grands  que  c'était  une  croyance  géné- 
rale que  les  monnaies  confiées  originairement  à  la  Banque  y  avaient  été 
laissées.  Cette  opinion  d'ailleurs  semble  d*autant  plus  vraisemblabli» ,  qve 
le  retrait  des  dépôts  aurait  fait  perdre,  sans  aucun  retour,  cette  plns^aloe 
qu*on  appelait  agio.  Aussi  longtemps,  en  effet,  que  les  espèces  demeii* 
raient  dans  les  coflVes  de  la  Banque,  leur  supériorité  était  reconnue  \  ooe 
(bis  dans  la  circulation,  elle  aurait  disparu ,  elles  n'en  auraient  eu  auemie. 
«  Un  schelling  tout  neuf,  dit  très  bien  à  ce  propos  Adam  Smith,  sortant 
de  dessous  le  balancier,  n'achètera  certainement  pas  plus  de  nuvehaiH 
dises  au  marché  qu'un  de  nos  vieux  schellings  ordinaires,  tout  usée  qu'Us 
sont;  de  même,  la  bonne  monnaie  de  poids  qui  serait  sortie  des  ccrffres 
de  la  Banque,  pour  aller  dans  ceux  d'un  particulier,  n*aurait  pas  pu  être 
distinguée  de  la  monnaie  courante,  avec  laquelle  elle  aurait  été  confon* 
due.» 

Les  frais  que  la  Banque  faisait  payer  pour  la  garde  des  dépôts  n'étaient 
pas,  du  reste,  avec  les  profits  qu'elle  réalisait  en  achetant  de  l'argent, 
comme  je  Tai  dit,  à  i  pour  iOO  (¥agio  et  en  vendant  le  sien  à  5,  sesseub 
bénéfices.  Lorsqu'on  ouvrait  un  premier  compte  ftvec  elle ,  on  payait  18 
florins,  et  pour  tout  compte  suivant  3  florins  3  stivers*.  Un  transfert  ooè- 
tait  i  stivers.  Si  môme  il  s'agissait  d*uno  somme  n'atteignant  pas  900  flo- 
rins, c'était  6  stivers,  afin  d'empêcher  la  multiplicité  des  petites  opérations* 
Une  amende  de  ^5  florins  était ,  en  outre,  imposée  à  toute  personne  qui 
négligeait  de  régler  son  compte  deux  fois  par  an  *,  à  la  fin  de  janvier  et  de 
juiUet,  époques  où  la  Banque  se  fermait  extrordinairemont  pour  faire  sa 
balance. 

Les  récépissés  que  la  Banque  fournissait  en  reconnaissance  des  dépôts 
étaient  négociables  ,  transmissihles  par  endof^spinent  de  même  que  nos  let- 
très  de  change  ;  ils  accoutumaient  dès  lors  le  commerce  à  étendre  ses 
opérations  sans  l'intervention  du  numéraire.  C'était  conAme  les  waranii 
des  docks  d'Angleterre.  Il  en  avait  déjà  été  ainsi,  au  reste,  des  réoépisaés 
que  la  Banqnede  Stockholm,  fondée  en  1557,  délivrait  aux  trafiquants  qui 
avaient  des  fonds  chez  elle.  Us  oirculuient  à  pou  près  comme  argent  ooiiq>* 
tant  dans  toute  la  Suède,  et  étaient  reçus  en  payement  des  marchandises. 
Cette  Banque  parait  être  la  première  où  l'on  ait  eu  la  notion  incomplète, 
du  billet  de  Imnque  actuel. 

Il  y  avait  aussi  à  Amsterdam,  et  nulle  part  ailleurs,  dit  la  Richesse  de  la 
Hollande,  des  banquiere,  appelés  alore  caissien,  qui  recevaient  et  payaient 


^  Le  droit  étail  plus  élevé  pour  les  espèce^i  d'or,  parce  que  la  Banque  prélendalt  que 
la  fraude  était  moins  aisi'e  à  découvrir  sur  ce  mêlai,  et  que,  attendu  son  grand  prix,  elle 
entraîne  plus  de  perte. 

*  Le  stiver  est  la  vingtième  partie  du  floriu. 

>  Lorsqu*ou  passait  nu  transfert  |>')ur  un*;  somme  excédant  le  crédit  porté  k  son  compte, 
on  éuit  obligé  de  luiyer  3  pour  tOO  de  rexcédant,  et  son  ordre  était,  en  outre,  mis  aa 
rebut. 
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pour  le  compte  des  négociants.  Us  prenaient,  en  général,  8  pour  iOO  sur 
leurs  opérations. 

Afin,  d'ailleurs,  que  la  réserve  de  la  Banque  d'Amsterdam,  sur  laquelle 
reposaient  toutes  les  garanties  offertes  au  public,  fût  mise  à  l'abri  des  dilapi- 
dations, la* direction  de  cet  établissement  était  confiée  à  quatre  magistrats 
renouvelés  chaque  année,  lis  vérifiaient,  à  l'entrée  de  leurs  fonctions,  et 
sous  la  responsabilité  du  serment ,  Tétat  de  la  caisse,  et  le  comparaient 
avec  la  situation  des  livres.  Cette  garde  resta  longtemps  si  efficace,  et  fut  si 
dignement  remplie  que,  en  i67à,  lorequ'à  l'approche  des  Français,  la  Banque 
fit  distribuer  aux  ayants  droit  le  montant  des  dépôts,  les  espèces  retirées 
de  ses  cofires  portaient  encore  les  traces  d'un  incendie  qui  avait  eu  lieu 
plusieurs  années  auparavant.  Mais  quand,  en  4794,  nous  nous  sommes 
emparés  d'Amsterdam,  il  se  trouva  qu'on  s'était  servi  des  dépôts  de  la 
Banque  pour  prêter,  par  ordre  du  gouvernement  il  est  \Tai,  soit  à  la  ville 
d'Amsterdam,  sent  à  la  Compagnie  des  Indes  ou  aux  provinces  de  Hollande 
et  de  West-Frise,  une  somme  de  10,624,793  florins,  que  ces  corporations 
étaient  hors  d'état  de  restituer. 

Telle  était  l'organisation,  tels  ont  été  les  services  de  la  Banque  d'Amster- 
dam, la  première  grande  banque  de  la  chrétienté.  C'est  de  là,  comme  d'une 
aire  inférieure,  que  le  crédit  a  pris  son  essor  pour  s'élever  jusqu'aux  hau» 
teurs  d'où  on  domine  le  monde.  Et,  quelles  que  soient  jamais  sa  hardiesse 
et  son  importance,  il  serait  mal  de  mépriser  son  origine  ou  ses  premiers 
efforts.  Si  Taigle  n'avait  été  aussi  prudent,  aussi  cauteleux  d'abord,  est-ce 
qu'il  monterait  maintenant  aux  régions  de  \a  lumière  avec  une  si  vaste  en- 
vergure et  un  vol  si  rapide  ?  Les  premiers  essais  du  crédit  sont  craintifs, 
retenus,  amoindris;  il  lui  faut  sous  ses  pas  le  sol  le  plus  solide  ;  et  pourtant 
on  aperçoit  déjà  qu'il  est  fait  pour  l'audace  et  que,  bientôt,  il  ne  s'appuiera 
plus  que  sur  l'aile  des  vents,  si  agitée  et  si  incertaine.  Mais  que  l'audace  est 
belle  1  et  l'incertain,  n'est-ce  pas  la  route  du  progrès  ?  Dès  son  origine  aussi, 
il  montre  l'importance  de  l'honnêteté  ;  il  \a  met  au-^lessus  de  toute  puis* 
aance  humaine,  il  y  oblige  les  gouvernements  eux-mêmes.  La  Banque  ne  lit 
pas  l'estampille  que  portent  les  monnaies,  elle  les  pèse,  et  le  public  ne  con- 
tracte plus  qu'avec  ce  qu'il  nomme  de  l'argent  de  banque.  La  base  du  crédit 
public  et  privé,  la  voilà  :  la  probité,  la  confiance.  C'est  pour  cela  que  lecrédit 
ne  tient  pas  seulement  à  Tordre  matériel,  mais  encore  à  l'ordre  moral  et 
politique.  C'est  la  partie  de  Téconomie  politique  la  plus  liée  à  la  philosophie 
et  à  l'état  constitutionnel  des  peuples. 

A  partir  aussi  de  l'établissement  des  banques  de  dépôt,  bien  qu'elles  re- 
tinssent dans  leurs  coffres  la  valeur  en  argent  des  bons  qu'elles  remet* 
taient  ou  du  crédit  qu'elles  ouvraient  sur  leura  livres,  il  fut  démontré  qu'oa 
n'avait  plus  besoin  d'espèces  dans  les  échanges.  Quelques  milliers  de  ieuilles 
volantes,des  chiffons  de  papier,  dont  le  frottement  ni  l'usure  n'altèrent  la  va- 
leur,  allaient  remplacer,  primer  désormais  dans  la  circulation  les  métaux  pré- 
cieux, pris  jusqu'alors  pour  les  seules  richesses  du  monde.  La  fortune  ne  de- 
vait donc  plus  dépendre  de  la  conquête  ou  du  pillage  ;  le  travail  seul  pouvait, 
devait  In  produire.  C'était  une  révolution,  et  inunense.  Ainsi,  tout  ensemble, 
s'avançait  le  temps  où  le  crédit  se  répandra  entre  les  travailleurs,  comme 
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un  capilal  presque  infini,  où  l'ouvrier  laborieux  et  honnête  verra  a'c 
à  lui  les  avances  nécessaires  pour  entreprendre  le  négoce,  ouvrir  un  atelier, 
cultiver  son  champ;  ère  véritable  de  Téroancipation  du  travail.  La  terre  a 
ses  immuables  limites,  les  raines  s'épuisent  ;  il  fallait  à  Thomme  qui  la  mé- 
rite, une  propriété  sans  bornes  absolues  et  toujours  féconde.  Le  crédit  est 
cette  propriété,  et  c'est,  on  Ta  dit,  la  plus  respectable  de  toutes  ;  car  elle  est 
fondée  sur  Texercice  du  travail  et  le  respect  des  engagements.  Qu'il  eût  été 
heureux  le  pauvre  apprenti  des  Flandres  si,  entendant  raconter  la  fondation 
de  la  Banque  d'Amsterdam,  il  avait  pu  imaginer  quelles  nouvelles  destinées 
elle  préparait  aux  classes  ouvrières,  à  toute  la  société  I  Appuyé  sur  son  mé- 
tier à  tisser,  dans  son  sombre  réduit,  un  rayon  éclatant  d'espoir  lui  serait 
apparu  ;  il  aurait  oublié  un  instant  toutes  ses  misères,  la  tyrannie  odieuse 
des  corps  de  métiers,  les  entraves  sans  nombre  qui  pesaient  sur  lui,  en 
rêvant  de  bonheur  et  d'indépendance  pour  ses  descendants.  Pensez  à  ce  que 
vaudrait  pour  l'Inde  une  institution  de  crédit,  même  semblable  à  la  Banque 
d'Amsterdam,  maintenant  encore  que  c'est  un  privilège,  et  restreint  à  un 
très-petit  nombre  de  personnes,  d'y  pouvoir  emprunter  à  3 ,  à  4  et  à  5 
pour  100  par  mois.  Quelle  constitution  politique  y  serait  préférable,  y  pro- 
curerait autant  de  vraie  liberté?  Ce  temps  d'ailleurs  dont  je  parlais,  où  le 
travail  et  la  probité  seront  certains  des  ressources  du  crédit,  est  déjà  venu 
pourTAmérique-Nord  et  l'Ecosse. 

III. 

Quant  au  papier,  les  Banques  de  dépôt  n'en  ont  toutefois  que  propagé 
l'usage,  mieux  montré  les  services  qu'on  en  pouvait  retirer.  Pour  indi- 
quer l'origine  de  sa  transmission,  il  faudrait  remonter  jusqu'aux  temps  de 
Rome  et  de  la  Grèce,  où  l'on  se  servait  déjà  de  mandats,  de  bons  à  vue 
nominatifs,  qu'on  appelait  syngraphes,  syngrapha.  Hais  est-ce  là  l'origine 
de  la  lettre  de  change?  La  doit-on  ,  au  contraire,  ainsi  qu'on  l'a  cru  jusqu'à 
présent ,  et  à  mon  sens  avec  plus  de  raison ,  aux  Jui£s  du  moyen  Age  ou 
aux  marchands  lombards,  les  principales  colonnes  du  commerce  de  la 
chrétienté,  comme  le  dit  Villani  '?  H.  Augier,  dans  son  livre  fort  ingé- 
nieux du  Crédit  public  y  attribue  l'invention  de  la  lettre  de  change  aux  Juife, 
mais  ne  craint  pas  de  la  faire  remonter  à  l'époque  de  leur  première  captivité  ; 
et  pour  le  billet  simple,  Tobie,  il  le  rappelle,  prêtait  déjà,  selon  la  Bible,  dix 
talents  d'argent  sur  obligation,  à  Gabélus,  son  parent.  Rien  ne  saurait,  d'ail- 
leurs, être  plus  humiliant  pour  nous  que  l'invention  du  canon  à  vapeur  par 
Archimède.  Quoi  qu'il  en  soit,  bien  avant  la  fondation  des  premières  banques, 
il  est  certain  qu'il  existait  des  billets  simples,  des  billets  à  ordre  et  des  lettres 
de  change.  Hais  ce  fut  un  grand  progrès  que  de  voir  sur  les  marchés, 
avec  les  monnaies  courantes,  des  billets  émis  chaque  jour  par  un  vaste 
établissement  institué  à  cet  effet ,  et  non  plus  par  telle  ou  telle  personne 
qu'on  connaissait,  qui  les  remettait  de  la  main  à  la  main ,  et  que  telle  autre 
seulement  devait  payer.  Il  s'en  faut  d'ailleurs  que  le  rêle  de  ces  diverses 
sortes  de  papier  soit  le  même.  Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre 

I  Sismondi,  Histoire  det  républiques  italiennes,  l.  V,  p.  S61. 
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représ^tent ,  ainsi  que  le  remarquait  dernièrement  H.  Léon  Faucher,  la 
vaJeur  des  produits  créés  incessamment  par  l'activité  sociale,  dans  Tinter- 
valle  qui  s'écoule  entre  le  moment  de  la  production  et  celui  de  la  consom- 
mation, et  ils  ne  circulent  qu'au  moyen  de  la  monnaie  métallique  ou  des 
billets  de  banque ,  simple  monnaie  de  papier,  qui  remplace  la  première. 
De  là  vient  que  la  somme  des  valeurs  commerciales  en  circulation  excède 
et  toujours  autant  celle  du  papier  de  banque  et  des  espèces.  En  Angle- 
terre, dans  une  de  ces  dernières  années,  où  le  papier  de  banque  circulant 
s'élevait  environ  à  34  millions  sterling,  la  circulation  des  lettres  de  change 
était  évaluée  à  plus  de  i32  millions  sterling. 

Cependant,  qu  il  me  soit  permis  de  le  remarquer,  au  milieu  des  désor- 
dres de  la  féodalité,  des  péages  qui  encombraient  les  routes,  des  spolia- 
tk)DS  qu'exerçaient  les  seigneurs  et  les  princes,  ce  fut  une  admirable  dé- 
couverte ,  sinon  un  précieux  emploi  d'une  ancienne  découverte ,  que  la 
lettre  de  change.  Et  c'a  été  un  juste  hommage  de  l'attribuer  surtout  aux  Juifs, 
en  considération  des  services  qu'ils  ont  rendus.  Partout  honnis,  indignement, 
cruellement  tyrannisés,  et  partout  si  utiles,  si  habiles;  dépouillés  sans  cesse, 
lorsqu'on  ne  se  piquait  pas  d'assez  de  piété  pour  ordonner  leur  mort,  en 
soi,  du  reste,  mince  dommage,  affirmait  déjà  Tacite  *,  et  regagnant  tou- 
jours la  richesse,  que  d'instruction  ils  ont  apportée  au  monde!  Ils  étaient 
excommuniés  et  relégués  dans  les  quartiers  ignobles,  placés  quelquefois  en 
interdit,  conune  par  saint  Louis  ;  proscrits  pour  s'emparer  de  leurs  biens, 
comme  par  Philippe  le  Bel  ;  ou  massacrés,  comme  à  Ratisbonne  en  4516, 
dans  leur  synagogue,  qui  devint  la  chapelle  de  la  beUe  Marie;  sinon  vendus 
oa  prêtés  à  titre  de  bétail.  Mais  il  fallait  les  rappeler  pour  payer  la  rançon 
des  rois,  celle  du  roi  Jean,  par  exemple,  ou  pour  implorer  leur  assistance, 
ainsi  que  le  faisait  encore  Louis  XIV  auprès  de  Samuel  Bernard,  afin  qu'il  lui 
fiMunit  3  millions  par  mois  pour  construire  Harly  ;  ils  recevaient  en  dépôt  les 
vases  sacrés  des  cathédrales  et  des  monastères  ;  ils  se  voyaient  chaînés  par 
les  papes  de  recueillir  les  annates  ;  ou,  moyennant  une  certaine  somme, 
ils  obtenaient  des  souverains,  malgré  les  canons  de  l'Eglise,  le  droit  de 
prêter  à  intérêt,  jusqu'à  un  sou  pour  livre  par  semaine,  comme  ce  leur  fut 
octroyé  par  Louis  X,  en  1315,  moyennant  122,500  livres  •.  Pauvre  Juif, 
assis  sur  ton  banc  *,  à  la  porte  des  églises,  sur  les  places  de  marché,  pour 
ofTrir  tes  écus  aux  emprunteurs,  et  changer  contre  la  monnaie  courante 
les  pièces  étrangères  et  celles  d'un  mauvais  aloi  ;  ou  gi'and  banquier  à 
Florence,  à  Pise,  à  Gênes,  à  Lyon  ;  marchand  détaillant  d'épices  dans  les 
villages,  ou  négociant  des  républiques  de  la  Héditerrané  et  des  comptoirs  de 
la  Hanse,  qu'il  t'a  fallu  de  courage,  d'habileté,  de  constance  I  Et  au  milieu 
de  toutes  les  persécutions,  quelles  belles ,  quelles  grandes  choses  tu  as 
accomplies  !  Sans  patrie  que  l'univers  commercial,  sans  Dieu  apparent  que 
l'or,  dans  ce  temps  de  séparation ,  d'oisiveté ,  de  misère,  tu  unissais  les 

1  Si  ob  gravitatem  cœU  interussmt ,  vile  damnum,  dit  Tacile ,  en  parlaul  des  Juifs  dé- 
porU^  en  Sardaigne.  Annales ,  liv.  II. 

•  Voy.  Delamarre,  Traité  delapoUc»,  l.  I,  p.  30i^. 

»  Ccsl,  par  suite  de  cet  usage  praUqué  surioul,  dii-on,  par  les  Juifii  lomlnrds ,  du  mot 
bMc,  en  iuHen  tanco,  qu'on  fait  venir  celui  de  banque. 
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continents,  tu  assoeiais  les  peuples  dans  les  liens  d*un  trafic  rédproqoe, 
dans  la  soUdarité  des  intérêts.  N'aurais-4u  mis  en  usage  ou  seulement  li 
pandu  que  les  billets  à  ordre  et  les  lettres  de  change,  pour  négocier am 
tes  frères  sous  le  sceau  du  secret,  tu  aurais  encore  rendu  plus  de  sermi 
que  tous  ces  barons  et  ces  princes  qui  ne  savaient  qu'un  métier  honorable, 
celui  des  armes,  c'est-à-dire  le  meurtre  et  le  vol.  Un  seul  homme  a  atth 
que  dignement  les  Juifs,  c'est  Bernardin  de  Feltre,  leur  plus  fouguen» 
tagoniste^  lorsque ,  après  avoir  prêché  une  sanglante  croisade  contre  en, 
il  inventa,  pour  leur  enlever  leurs  clients ,  les  monts-de-pîété. 

Et  les  reconnaissances  des  monts-de-piété,  qui  si  souvent  devaieiil 
prendre  le  caractère  mixte  de  banque  de  commerce  et  d'établissement  dn- 
ritable,  c'était  encore  du  papier.  Elles  n'avaient  pas  cours,  sans  doiM, 
dans  les  transactions  industrielles,  mais  elles  habituaient,  elles  aussi,  à  se  1er 
aux  écritures,  aux  promesses,  à  se  croire  possesseur  d*un  certain  patrimola 
en  ne  détenant  qu'un  mince  billet,  une  feuille  volante.  Vers  le  même  teofi' 
précisément ,  les  actions  des  grandes  compagnies  commerciales ,  • 
Hollande,  avaient  à  la  fois  sons  ce  rapport  une  bien  autre  importaoeii 
Voilà  donc,  décidément,  et  sous  des  formes  multiples,  le  papier  qui  • 
montre  et  se  fkit  accepter  comme  richesse.  Or,  selon  la  pittoresque  et  fat 
exacte  comparaison  d'Adam  Smith  ,  a  l'or  et  Pargent  qui  circulent  àm 
un  pays  peuvent  se  comparer  précisément  à  un  grand  chemin  qui,  toi 
en  servant  à  faire  arriver  au  marché  les  grains  et  les  fourrages,  ne  prodA 
pourtant  rien  par  lui-même,  pas  même  un  grain  de  blé.  LfOs  ùpéntàm 
d'une  banque  sage,  en  ouvrant  en  quelque  manière  un  chemin  daoshi 
airs,  donnent  au  pays  la  facilité  de  convertir  une  bonne  partie  de  m 
grandes  routes  en  grès  pâturages  et  en  terres  à  blé,  et  d'augmenter  par  I 
le  produit  annuel  de  son  territoire  et  de  son  travail.  Il  faut  convenir,  nto* 
moins,  que  si  le  commerce  et  l'industrie  peuvent  s'élever  de  qoêk)» 
chose  à  l'aide  du  papier-monnaie,  ainsi  suspendus,  pour  ainsi  dire,  sur  la 
ailes  dicare,  ils  ne  sont  pas  tout  à  fait  aussi  assurés  dans  leur  marche  qai 
quand  ils  portent  sur  le  terrain  solide  de  l'or  et  de  l'argent  *.» 

GUSTAVE  DU  PUYNODE. 

{La  suite  prochainemetU») 
^  Richesse  des  nations,  liv.  II,  chap.  %. 
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SUR  LE  TRIPLE  RECENSEMENT 

DE  LA  POPULATION, 

DE  L'AGRICULTURE  ET  DE  L'INDUSTRIE, 

OPÉRÉ  EN  BELGIQUE  AU  15  OCTOBRE  1846. 


Une  grande  expérience  administrative  vient  d'ôtre  tentée  en  Bel* 

inique  :  il  s'agissait  de  faire  marcher  de  front  trois  recensements  dif- 
érents,  celui  de  la  population,  celui  de  Tagriculture  et  celui  de  Tin- 
dustrie.  C'était  la  première  fois  que  l'opération  du  recensement,  déjà 
si  délicate  par  elle-même,  se  faisait  sur  une  échelle  aussi  étendue.  On 
ferra  peut-être  avec  quelque  intérêt  l'exposé  sommaire  des  moyens 
qui  ont  été  employés  et  des  résultats  qui  ont  été  obtenus. 

En  remontant  plus  haut  que  la  fin  du  dernier  siècle,  on  ne  peut 
arriver  à  se  former  une  idée  de  la  grandeur  de  la  population  belge 
qu*en  ayant  recours  à  des  appréciations  plus  ou  moins  vagues.  C  est 
en  1784  que  le  gouvernement  autrichien  fit  l'essai  d'un  premier 
dénombrement  général. 

Depuis  cette  époque,  cinq  autres  recensements  généraux  ont  été 
faits,  en  1801,  180(i,  1811,  1816  et  1829.  Les  deux  premiers 
avaient  été  prescrits  par  circulaires  ministérielles  du  26  floréal 
an  VIII  (16  mai  1800)  et  du  9  novembre  1805.  Celui  de  1811  fut 
une  simple  estimation  en  masse  et  par  approximation  de  la  popula- 
tion de  chaque  département.  Il  fut  procédé  à  peu  près  de  même  dans 
celui  de  1816  \ 

Pour  ce  qui  concerne  le  cinquième  recensement,  celui  de  1829.  il 
a  été  ordonné  par  arrêté  royal  du  29  septembre  1828*.  Il  devait  être 
renouvelé  tous  les  dix  ans  ;  cependant  le  dernier  recensement  n'a  eu 
lieu  que  le  15  octobre  1846.  Jusque-là  le  gouvernement  s'était  borné, 
pour  établir  le  chiiïre  de  la  population,  à  prendre  pour  base  le  re- 
censement de  la  fin  de  1829,  en  ayant  égard  aux  cniiïres  des  nais- 
sances et  des  décès,  ainsi  qu'aux  mutations  de  domicile  des  années 
suivantes. 

I  Voyez,  pour  plus  de  détails,  dans  le  tome  III  des  BuUetins  de  la  Commission  cm-' 
Irak  de  statistique  de  la  Belgique,  un  Mémoire  Sur  les  anciens  recensements  de  la  popu- 
laiion  belge  y  par  M.  Ad.  Quélelel. 

*  Les  résuliau  de  ce  recensement  ont  été  publiés  en  183S,  dans  un  ouvrage  intitulé  : 
Itecherrhes  sur  la  reproduction  et  la  mortalité,  etc.,  et  sur  la  population  de  la  Belgigue . 
par  MM.  Quételei  et  Ed.  Smits.  Bruielles,  in-S^.  Les  résoluts  dné  attirai  raoessenieots 
ne  iODt  connus  que  d*une  muUère  lrè««Uicompiète. 
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Il  est  généralement  reconnu  qa*on  dénombrement  de  la  popili- 
tion  est  une  des  mesures  administratives  les  plus  difficiles  et  ksi  phi 
compliquées.  Avant  de  passer  à  Texécution,  la  Commission  œntnk 
de  statistique  du  royaume  établie  auprès  du  ministère  de  rintérinr 
voulut  faire  sur  la  capitale  un  premier  essai  du  plan  qu'elle  vA 
arrêté.  Cet  essai  fut  tenté  en  1842  et  obtint  un  plein  succès. 

Encouragée  par  ce  résultat  et  aidée  des  lumières  des  GommisMi 
provinciales  de  statistique,  la  Commission  centrale  résolut  d'élirgv 
son  plan,  et  de  faire,  en  même  temps  que  le  dénombrement  de  h 
population,  le  recensement  de  Tagriculture  et  de  Tindustrie.  Dé 
première  application  du  système  proposé  fut  faite  dans  une  comaM 
populeuse  avoisinant  Bruxelles  (Holenbeek-Saint-^ean),  et  présnli 
également  les  résultats  les  plus  favorables. 

Dès  lors,  des  mesures  furent  prises  pour  exécuter  le  recensenol 
général  dans  tout  le  royaume  à  une  époque  déterminée,  le  15  octoki 
1846. 

Une  instruction  ministérielle  avait  prescrit,  dès  1845,  de  procéir 
à  la  vériBcationdu  numérotage  des  maisons  dans  toutes  les  commoiMi 
afin  de  faciliter  le  contrêle. 

Pour  assurer  au  recensement  une  marche  uniforme,  des  coofèni* 
ces  furent  instituées  préalablement  dans  les  provinces.  A  cet  eb, 
HM.  les  gouverneurs  furent  successivement  invités  à  réunir,  M 
leur  présidence,  les  Commissions  provinciales  de  statistique,  ainsi  fB 
MM.  les  commissaires  d'arrondissement  et  les  bourgmestres  et  édie- 
vins  des  principales  villes.  De  son  cdlé,  M.  le  ministre  de  l'intériev 
délégua,  pour  assister  à  ces  conférences  et  pour  y  donner  les  instne- 
tions  nécessaires,  le  président  et  d'autres  membres  de  la  Coromissiii 
centrale  de  statistique. 

Des  instructions  très-détaiilées  furent  envoyées  dans  toutes  ta 
communes,  ainsi  que  des  exemplaires  du  Mémoire  qui  résumait  le  re- 
censement d'épreuve  effectué  à  Holenbeek-Saint-Jean  et  qui  denit 
servir  de  modèle. 

Les  plus  grandes  précautions  furent  prises,  d'autre  part,  aGn  k 
rassurer  les  esprits  sur  le  but  de  l'opération  qui  allait  avoir  liea.  U 
gouvernement  annonça  itérativement  par  la  voie  du  Moniteur^  et!0 
commissaires  furent  autorisés  à  déclarer  en  son  nom,  que  le  recense- 
ment n'avait  aucun  caractère  de  fiscalité.  Les  moyens  d'exécutioi' 
étaient  combinés  de  manière  à  environner  le  recensement  de  tooM 
les  garanties  d'exactitude  possibles,  sans  froisser  les  susceptibilités  <lei 
populations  ;  et,  en  effet,  le  nombre  des  procès-verbaux  de  contn- 
vention  dressés  a  été  réellement  insigniGant  :  on  n'en  a  pas  comptf 
dix  dans  tout  le  royaume  * . 

•  I^  recensement  s'est  opéré  avec  tant  d'ordre  et  de  calme,  qu'à  moins  d'ôlw  i«rti 
iï  côl  clé  lippossible  de  s'apercevoir  qu'il  avait  véritablement  lieu. 
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Les  habitants  ont  été  recensés  à  jour  Gxe,  et  comme  il  a  été  dit,  le 
15  octobre  1846,  tandis  que  les  renseignements  relatifs  à  ragricol- 
tare  et  à  Tindostrie  se  rapportent  è  Tannée  entière.  Dès  le  commen- 
cement do  mois,  des  bulletins  de  trois  espèces  avaient  été  remis  à 
domicile  par  des  agents  spéciaux  pour  le  recensement. 

Les  individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  indigènes  et  étrangers , 
présents  au  jour  du  dénombrement,  ont  été  recensés  dans  la  localité 
où  chacun  d'eux  a  passé  la  nuit  :  c*est  l'application  rigoureuse  du  prin- 
cipe de  la  population  de  fait,  ou  de  la  simple  résidence,  qui,  après 
plusieurs  essais  et  des  études  approfondies,  a  été  pris  pour  base  du 
recensement.  1/adoption  du  principe  de  la  population  de  droii,  ou  du 
domicile  légal,  aurait  conduit  è  constater  une  population  plus  fictive 
que  réelle,  è  cause  de  la  difficulté  de  s'assurer  instantanément  du 
domicile  légal  de  tous  les  habitants  è  recenser. 

On  a  eu,  du  reste,  soin  de  distinguer  trois  sortes  de  résidences  :  la 
résidence  habituelle,  momentanéeet  de  passage.  Cesdistinctionsavaient 
pour  but  de  faire  connaître  quelle  est,  dans  chaque  ville  et  commune, 
la  population  flottante  et  mobile,  qui  ne  réside  que  de  fait  et  mo- 
mentanément; aussi  bien  cette  population  appartient  réellement  à 
la  commune  où  elle  se  trouve,  car  si  elle  est  variable  quant  aux  indi- 
vidus qui  se  renouvellent  fréquemment,  elle  est  généralement  fixe 
quant  è  son  nombre  moyen,  qui  ne  subit  que  de  faibles  modifications. 

Le  recensement  a  été  nominatif,  condition  essentielle  pour  obtenir 
des  résultats  exacts.  Des  bulletins,  distribués  à  domicile,  ont  été 
remplis  par  les  chefs  de  famille  ou  de  ménage;  à  leur  défaut,  ils  ont 
été  remplis,  sur  leurs  indications,  par  Tagent  de  recensement.  Toutes 
les  personnes  qui  composent  une  famille  ont  été  portées  sur  un  seul 
bulletin  dans  l'ordre  indiqué  par  les  instructions;  les  individus  vivant 
isolément  ont  été  considérés  comme  constituant  un  ménage. 

Les  établissements  et  corps  collectifs,  comme  pensionnats,  sémi- 
naires, garnisons,  hôpitaux  et  hospices,  prisons  et  dépôts  de  mendi- 
cité, ont  été  recensés  sur  un  bulletin  spécial,  présentant  pour  chaque 
individu  les  mêmes  indications  que  le  bulletin  par  ménage;  cette 
population  flottante  sera  également  comprise  dans  les  classifications 
par  catégories,  qui  se  trouveront  dans  le  travail  définitif. 

Dans  chaque  commune,  un  jury  composé  de  citoyens  notables,  et 
présidé  par  le  bourgmestre  ou  l'un  des  échevins,  avait  pour  mission 
de  surveiller  les  opérations  dans  tous  leurs  détails,  de  guider  et 
d'éclairer  les  agents  de  recensement,  de  vérifier  et  de  contrôler  les 
bulletins  à  mesure  de  leur  rentrée,  de  les  rectifier  et  compléter  même 
d'office ,  de  résoudre ,  dans  le  sens  des  instructions  générales,  les 
difficultés  qui  venaient  à  surgir  dans  le  cours  des  opérations. 

Un  bureau  temporaire  a  été  établi  dans  chaque  gouvernement  pro- 
vincial pour  vérifier  les  bulletins  et  effectuer  les  dépouillements  géné- 
raux. 
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MM.  les  gouverneursi  MM.  les  comtnisMirei  d'arrondifsement,  les 
administrations  communales,  tous  ont,  dans  le  oercle  de  leurs  attri» 
butions,  dirigé  Tapplicolion  des  principes  posés  dans  les  Histraclioiis; 
les  formes  ont  été  généralement  observées  telles  queliei  afaieoi M 
prescrites. 

A  la  date  do  10  novembre,  les  bulletins,  eiaroinés  par  les  jurjs 
Gommunaui,  étaient,  à  pou  d'exceptions  près,  parvenus  daos  leagoa* 
vernements  provinciaux,  où  Ton  a  commencé  à  en  opérer  le  dépouil- 
lement; ils  ont  été  préalablement  soumis  à  un  nouveau  contrôle;  les 
états  spéciaux  qui  ont  servi  au  dénombrement  des  établissements  et 
des  corps  collectifs  ont  été  joints  aux  bulletins  de  la  commune  i  la- 
quelle ils  appartiennent,  de  môme  que  la  liste  des  maisons  inhabitées 
au  jour  du  recensement. 

Les  bulletins  que  cette  vérification  a  fait  reconnaître  comme  défee* 
tueux  ont  été  renvoyés  immédiatement  aux  jurys  communaux  pour 
être  rectifiés  et  complétés. 

Différents  moyens  ont  été  employés  pour  contrôler  les  résultats  gé- 
nérauxdes  communes,  et  les  résultats  de  ces  examens  minutieux  per* 
mettent  de  croire  que  le  recensement  sera  Tun  des  plus  complets  et  des 
plus  exacts  qui  auront  été  opérés  dans  aucun  pays.  Nous  donoe- 
rons  ci-après  les  principaux  résultatsdu  recensement  de  la  population. 

L'ensemble  des  documents  de  cette  importante  entreprise  est  ac* 
tuellement  sous  presse,  et  formera  la  matière  de  six  forts  volumes 
in«4®,  dont  un  pour  la  population,  un  pour  Tindusliie,  et  quatre  pour 
Tagriculture. 

Le  complément  nécessaire  du  recensement  de  1846  était  l'établis- 
sement de  regiilrei  de  population  dans  les  différentes  communes  du 
royaume*  Dans  ses  études  préparatoires  du  recensement  généniL  la 
Commission  centrale  de  statistique,  examinant  les  résultats  des  opé- 
rations semblables  qui  avaient  été  faites  antérieurement,  a  été  amenée 
à  exprimer  le  vœu,  que  la  direction  de  ces  opérations  ne  fût  plus,  comme 
par  le  passé,  abandonnée  exclusivement  aux  administrations  commu- 
nales. Nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  19-22  juillet  1701,  foi 
imposaient  aux  administrations  communales  l'obligation  de  tenir  iiB 
état  des  habitants  de  leur  ressort  respectif,  et  l'art.  l*'de  Tinstructioa 
du  3  septembre  1829,  qui  ordonnait  d'établir  des  registres  de  po- 
pulation à  la  suite  du  recensement,  le  nombre  des  communes  dont  les 
registres  étaient  régulièrement  tenus  était  si  faible,  qu'on  pouvait  Ici 
considérer  comme  formant  des  exceptions. 

Éclairé  par  l'expérience  du  passé,  le  gouvernement  ne  s'est  pas 
borné  à  ordonner  la  tenue  des  registres  de  population,  ni  i  en  pres- 
crire le  modèle,  il  a  aidé,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  les  ad- 
ministrations communales,  dans  l'accomplissement  de  leur  tàcbe. 
C*est  ainsi  que  les  communes  ont  obtiMiu,  sans  frais,  le  matériel  né- 
cessaire à  rétablissement  des  premiers  registres. 
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De  plus,  parmi  let  dispositions  prises  par  le  gouvernement  pour 
assurer  Texécution  du  triple  recensement ,  se  trouve  V inspection  des  re- 
gistres de  population  et  des  tableaux  de  dépouillement  de  Télat  civil, 
qu'il  a  confiée  au  président  et  au  secrétaire  de  la  Commission  centrale* 
avec  faculté  pour  le  président  de  s'adjoindre  d*autrcs  membres. 

Cette  inspection  a  donné  lieu  à  un  long  rapport,  inséré  au  Moniieur 
b$lg$  du  15  août  1848,  dans  lequel  il  est  rendu  compte,  non-seulement 
de  l'état  des  registres  de  population  dans  les  différentes  provinces, 
mais  encore  de  la  tenue  des  registres  de  Tétat  civil,  et  des  moyens 
qu'il  conviendrait  d*employer  pour  donner  désormais  à  ce  double 
service  toute  la  régularité  et  rexactilude  convenables.  En  résumé, 
est-il  dit,  le  gouvernement  est  parvenu  à  organiser  un  système  de 
registres  qui  dispensera,  pour  longtemps,  de  la  nécessité  de  recom- 
mencer les  recensements  de  1846. 

Nous  allons  maintenant  faire  connaître  les  résultats  généraux  du 
recensement  pour  tout  le  royaume.  Les  mêmes  résultats  seront  établis, 
dans  la  publication  actuellement  sous  presse,  pour  chacune  des  com- 
munes de  la  Belgique  '. 

BÉSULTATS  GÉNÉRAUX  ftU  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  EN   BELOIQUE, 
AU  15  OCTOBRE   i846. 

Nombre  des  maisons  habitées  : 

Ifayant  qu^un  rez-de^hautséc 626,175 

A  deux  étages,  y  compris  le  rez-de-chaussée 146,781 

A  trois  étages  et  plus,  y  compris  le  rez-do-cbaussée 27,901 

Total  des  maisons  habitées 800,855 

Nombre  des  pièces  servant  à  Fhabitation,  y  compris  les  gre- 
niers et  les  caves  habités 2,752,069 

Nombre  des  ménages  ou  des  familles 890,837 

Nombre  des  habitations  d'une  pièce  par  Tamille 154,522 

—  —           de  deux  pièces  par  famille 282,858 

—  —           de  trois  pièces  et  plus  par  famille 455,456 

Nombre  de  jardins  d^agrément  attenant  aux  maisons 43,530 

SuKace  des  jardins  d'agrément  a^ttenant  aux  maisons,  5,233 

hectares  59  ares  85  centiares. 

Nombre  des  maisons  inhabitées 29,630 

Maisons  habitées  et  non  habitées,  assurées  contre  Fincendie, 
y  compris  le  mobilier ,  les  fabriques ,  les  usines,  etc. 

Nombre 160,396 

Montant,  en  A^ancs,  du  capital  assuré 1,094,749,728 

Nombre  d'habitants  du  sexe  masculin 2,163,523 

—  —  féminin 2,173,673 

—  en  général 4,337,196 

•  Les  résuluts  pRr  profinoss  serout  donnés  dans  VAnmêoire  de  VOburvaUÀre  royal  de 
Broxalles  pour  ia4S. 


136  JOURNAL  DES  ÉGONOMISTES. 

Divisi(mdeshabiUirU$8(m$Urapp(^dutéjmÊr  : 

Habituel ,  masculin 

—  féminin 

Momentané,  masculin 

—  féminin 

I>e  passage,  masculin 

—  féminin 

Personnes  temporairement  absentes  et  non  com*  ]  masculin.. .. 

prises  dans  les  trois  catégories  précédentes,  )  féminin 

Division  des  habitants  par  état  dvil  : 

Célibataires,  masculin 

—  féminin 

Mariés,  masculin 

—  féminin 

Veufs,    •  masculin 

—  féminin 

Division  des  habitants  sous  le  rapport  de  Vorigine  : 

Nés  dans  la  commune,  masculin. .  • 

—  féminin.... 
Nés  dans  la  province,  masculin. . . 

—  féminin.... 
Nés  dans  une  autre  province  du  royaume,  masculin. . . 

—  féminin.... 
Nés  dans  le  Limbourg  (partie  cédée),  masculin.. . 

—  féminin  ... 
Nés  dans  le  Luxembourg  (partie  cédée),  masculin. .. 

—  féminin.... 

Nés  dans  les  Pays-Bas,  masculin .  . 

—  féminin.... 
Nés  en  France,  masculin. . . 

—  féminin.!... 
Nés  en  Allemagne,  masculin . . . 

—  féminin.... 
Nés  en  Angleterre,  masculin . . . 

—  féminin. . . . 
Nés  en  d*autres  pays,  masculin. . . 

—  féminin 

Division  des  habitants  sous  le  rapport  de  la  langue  : 

Français  ou  wallon.  masculin . . . 

—  féminin.... 
Flamand  ou  hollandais,  masculin. . . 

—  féminin.... 
Allemand,  masculin... 

—  féminin.... 
Anglais,  masculin... 

•^  féminin. ... 


S,ftt,l3l 
88,tM 
41 ,0M 
12,7» 
i,5if 
77,6M 
3B,if7 


1,416,613 

661,815 

660,773 

65,066 

157,967 

1,529.745 
471,390 
496,394 
i27,163 

iot,m 

5,i81 

5,.%58 

4,0tt 

3,68i 

i0,294 

10,274 

17,855 

16,745 

6,919 

5.940 

1,804 

2,024 

ô.30i 

1,3» 

913,058 

914,1  ir> 

i, 230,514 

1,240,735 

17.257 

16,822 

1,896 

1,9» 
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Aalres  langues, 


masculin... 
féminin .... 
Division  des  habitamtsioui  le  rapport  du  cuUe: 

Catholique,  masculin. . . 

—  féminin.... 
Protestant,  masculin. . . 

—  féminin. . . . 
Anglican,  masculin . . . 

—  féminin.... 
Israélite.  masculin... 

—  '  féminin.... 
Autres  cultes.                                                    masculin . . . 

—  féminin.  . . . 
Cultes  non  déclarés.  masculin. . . 

—  féminin.... 
Enfants  qui  reçoivent  Tinstruction  primaire  dans  1  masculin  .  • . 

les  écoles j  féminin 

—  —  à  domicile,  masculin. .. 

—  —  —        féminin. . . . 

—  Moyen,  ou  super,  dans  les  écoles,  masculin. . . 

—  —  —         féminin.... 

—  —  à  domicile,  masculin... 

—  —  —         féminin.... 

Ménages  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance 

Personnes  secourues  —  —  masculin. . . 

—  —  —  féminin. . . . 


838 
85 

Î,lîr7,499 

2,469,374 

3,744 

2,834 

399 

391 

718 

618 

844 

175 

319 

ÎSI 

229,190 

210,701 

2,584 

3,032 

16,614 

8,105 

534 

510 

149,762 

328,375 

371,710 


Nous  avons  dii  nous  borner  à  donner  les  chiffres  précédeuts  pour 
le  royaume  seulement.  Cependant,  il  peut  être  intéressant  de  savoir 
comment  In  population  se  trouve  répartie  entre  les  neuf  provinces. 
C'est  ce  qu'indiquera  le  tableau  suivant  : 
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paoviîccRS. 


Anvers,  , ,,.,,* 

Bnibam 

Fbwlre  occidental*;* 
Flandre  orientale.,. 

Halnaïul 

titge.. ,.... 

Limb^iurg ,,,., 

LutemUiurg. 

Naraur. 

Totaux.. 

T.  xxn.  — wi^ 


HOVpaK 


i 

a 

15 

11 

SI 

7 

i 

11 

5 


lïunM 


la 

S»3 
400 

107 
iBt 
3iO 


a,i3S 


t>OFi:i.4TI0Pt 


deff 


1^,193 
l«4,365 

119  ^S4 
31,353 

3S,357 


Î59,9i» 
493464 

45»v@3t 
SH4,413 

154  ,M0 
163,07» 

di5,|4e 


de« 
proriEtets. 


1.09a,507,M«.689 


400, 3.U 
691,357 
643,(H}4 

793,364 
714  J08 
4âà,tiS 

lB5.Ht3 

itto.ia5 

163,503 


M37,195 


def  cliefi-itriu 
de  profiliez. 


An  ver». , 
Bruxelles 
Bmges. . 

Mon».  .. 
Liège. .. 
Basse  II  . 
A  rlon . . . 
Ntmuï-. . 


88,4S1 
lîa,«74 

49,30g 
10t,t7T 

S4,44a 

75,961 

o.on 

540Ï 


503;lltS 


10 
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Les  tableaux  précédents  suffiront  pour  donner  une  idée  dei  détails 
dans  lesquels  on  est  entré  pour  le  recensement  de  la  population 
belge.  Toutefois,  ces  tableaux  ne  seront  pas  les  seuls  que  contiendra 
le  volume  actuellement  sous  presse;  on  y  trouvera  encore  deux  dis- 
tinctions importantes;  ce  sont  des  tables  de  population  par  âges,  en 
faisant  la  distinction  des  provinces,  des  arrondissements  et  des  TÎIIes; 
ainsi  que  la  classification  de  la  population  par  profession. 

Nous  n'entrerons  ici  dans  aucuns  renseignements  sur  les  reeense- 
ments  de  Tindustrie  et  de  Tagriculture.  Tous  les  détails  de  ces  deux 
vastes  opérations  ne  sont  pas  encore  définitivement  arrêtés.  Les  relevés 
généraux  se  font  à  Bruxelles,  au  ministère  de  Tintérieur,  par  les  soins 
de  H.  Heuschling,  chef  de  division  du  bureau  de  statistique  générale, 
qui  les  contrôle  conjointement  avec  la  Commission  centrale  de  statis-- 
tique;  et  lorsqu'il  s'élève  des  doutes  sur  la  valeur  des  documents,  on 
les  renvoie  pour  vérification  dans  les  communes. 

Cependant  certaines  parties  du  recensement  agricole  ont  déjà  reçu 
de  la  publicité,  par  exemple,  le  nombre  des  bestiaux  et  la  quantité 
de  céréales  que  produit  le  royaume.  Ces  renseignements  avaient  été 
demandés  par  la  législature,  et  Ton  8*est  empressé  de  les  recueillir, 
d*après  les  résultats  provisoires,  pour  répondre  aux  désirs  de  l'ad- 
ministration. Les  documents  rectifiés  jusqu'à  présent  font  prévoir  que 
la  production  moyenne  en  céréales  et  en  pommes  de  terre  est  plus 
considérable  qu'on  ne  l'avait  cru  d'abord. 

Il  est  impossible  de  faire  connaître,  dans  un  article  succinct,  tontes 
les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  assurer  la  réussite  d'une  entreprise 
aussi  compliquée  que  celle  qui  vient  d'être  mise  à  exécution.  On 
trouvera  dans  le  tome  III  du  Bulletin  de  la  Commission  centrale  de 
statistique  les  circulaires  et  les  instructions  qui  ont  été.  adressées 
aux  autorités  locales  sur  les  difTérentes  parties  du  recensement, 
ainsi  que  les  modèles  des  bulletins  et  des  tableaux  qui  devaient  ser- 
vir au  dépouillement  des  mômes  bulletins.  L'ensemble  de  ces  pièces 
peut  seul  faire  apprécier  le  degré  de  confiance  que  mérite  le  recen- 
sement de  1846. 

QUÉTELET, 
Président  de  la  Cummissioa  cenUnle  de  sUlUtiqiit 
de  Belgique. 
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DU  DROIT  A  L'ASSISTANCE  '. 


En  général  les  socialistes  se  plaisent  à  invoquer  hautement  les  droits  qu'ils 
prêtent  à  rhonime ,  mais  parlent  beaucoup  moins  des  devoirs  qu'il  est  tenu  de 
remplir.  Ces  droits,  ou  prétendus  droits,  ils  devaient,  par  suite  de  leur  ten«« 
dance  à  recourir  sans  cesse  à  TEtat»  les  réclamer  de  préférence  contre  l'Etat , 
elo'estcequl  a  eu  lieu. 

Le  droit  au  travail,  comme  ils  disent,  et  celui  à  Tassistanceont,  entre  autres, 
donné  dans  ces  derniers  mois  naissance  aune  polémique  et  à  des  discussions 
trop  importantes  pour  que  nous  ne  nous  en  occupions  pas  quelques  instants  ; 
d'âutantiplus  qu'ils  sont  devenus,  le  premier  surtout,  le  véritable  cri  de  guerre 
du  socialisme  dans  ses  attaques  contre  la  société. 

Il  est  bon  d'observer  d'abord  que  des  droits  de  cette  nature  se  conçoivent 
ea  Ikveur  d'esclaves,  mais  non  en  Civeur  d'hommes  libres.  L'indépendance , 
la  lilierté,  en  rendant  l'individu  responsable  de  ses  actes  parce  qu'elle  l'en  bit 
le  maître,  est  radicalement  contradictoire  avec  de  semblables  prétentions.  De 
la  part  de  l'esclave,  et  de  celle  de  Fenrant,  on  les  comprend,  on  les  approuve» 
puisque  ni  l'un  ni  l'autre,  celui-ci  comme  incapable  par  son  âge,  oelui-li 
comme  incapable  par  sa  condition,  ne  peut  se  guider  seuW  acquérir  el 
posséder  ;  mais  du  moment  que  leur  émancipation  est  obtenue,  quel  titre 
pourraient-ils  se  réserver  et  produire  en  lionne  justice  pour  s'en  remettre  à 
d'autres  du  soin  de  leur  entretien  ou  de  la  prévoyance  de  leurs  besoins  ?  Gboî- 
aissoos  telle  manière  d'être  qu'il  nous  plaira,  pourvu  qu'une  fois  un  parti 
pris  nous  en  acceptions  franchement  les  conséquences,  et  ne  venions  pas  ainsi 
demander  à  toute  combinaison  les  avantages  qu'elle  présente  sans  vouloir 
nous  soumettre  aux  inconvénients  d'aucune.  Si  nous  désirons  prendre  un  tu- 
teur, ne  prétendons  pas  rester  libres;  si  nous  souhaitons  rester  libres,  ne 
ebargeons  personne  autre  que  nous-mémtts  de  régir  nos  intérêts  et  de  noua 
procurer  le  nécessaire  ;  or,  proclamer  le  ilroit  au  travail  et  à  l'assistance,  c'est 
reconnaître  à  l'Etat  le  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  l'emploi  de  nos 
ftcultés,  sur  nos  besoins  et  sur  nos  ressources;  c'est,  en  un  mot,  renoncer  à 
notre  liberté. 

Tout  droit ,  d'ailleurs,  a  pour  corrélatif  un  devoir  correspondant  de  la  part 
de  celui  contre  lequel  on  peut  l'exercer.  Le  devoir  de  l'Etat  serait  donc  de 
nous  fournir  du  travail,  et,  àdéfeut  de  travail,  une  assistance  suffisante?  Mata 
quelle  garantie  alors  donner  â  l'individu  pour  l'exercice  de  son  droit ,  â  la  so- 
ciété pour  lui  éviter  des  réclamations  intempestives  ou  désordonnées?  MUIe 
conflits  s'élèveront  nécessairement  de  temps  à  autre  ;  et ,  le  plus  souvent ,  il 
fuidra  recourir  aux  tribunaux  et  aux  sanctions  pénales,  aûn  d'assurer  de  part 
et  d'autre  raccom plissement  des  obligations  mutuelles.  Nous  verrons  tout  à 
rheure  si  on  peut  espérer  jamais  une  solution  et  un  accord  satisfaisants. 

1  Ce  fragment  est  emprunté  à  un  travail  complet,  intitulé  :  SociaUtm$,  mitén  «<  cAa- 
fUét  que  prépare  M.  ViUermé  fils. 
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C'est  parce  que  Ton  comprend  mal  le  rôle  que  doit  jouer  ITttt  qu'on  loi  de- 
mande ces  nouveaux  services  dont  on  ne  doit  cependant  ni  ne  peut  le  rendre 
responsable  ;  car  assurer  des  secours  et  du  travail  à  tout  homme  qui  en  a  be- 
soin, c*est  faire  nattreet  favoriser  Fimpré voyance  et  la  ptresee,  c*est  agir 
comme  ces  couvents  d^Espagne  contre  les  aveugles  distributions  desquels  on 
a  tant  déclamé  avec  juste  raison,  mais  dont  il  ne  faudrait  pas  Touloir,  sons 
un  autre  nom,  copier  les  abus.  Le  gouvernement  provisoire,  imprudOTimenl 
conseillé  par  quelques-uns  de  ses  membres,  peut-être  même  menacé  par  des 
exigences  extérieures  et  armées,  crut  devoir ,  dés  ses  premiers  actes,  garan- 
tir ',  dans  une  proclamation  funeste  en  conséquences  anarcbiques  ^  le  trafail 
à  tous  les  citoyens,  Texistence  par  le  travail  à  tous  les  ouvriers. 

On  avait  été  mal  inspiré  en  allant  ainsi  ramasser  dans  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  de  mensongères  promesses*. 

Attirés  par  cet  appât,  tous  les  hommes  inoccupés  affluèrent  aussitôt  à  Paris; 
pour  conserver  aux  citoyens  un  peu  de  travail,  il  fallut  brutalement  et  injus- 
tement repousser,  exclure,  d'abord  les  ouvriers  étrangers,  ensuite  ceux  qui 
appartenaient  à  certaines  provinces  éloignées  :  les  capitaux ,  effirayés  par  ces 
tendances,  par  les  menaces  des  uns,  par  les  processionnelles  promenades  des 
autres ,  cessèrent  de  circuler  ;  bientôt  il  fallut  créer,  sous  le  nom  d'ateliers 
nationaux ,  de  véritables  ateliers  de  charité,  puis  les  restreindre ,  puis  les 
dissoudre ,  puis  les  combattre ,  et ,  une  fois  leur  révolte  vaincue,  les  doctrines 
perverses  qui  les  avaient  engendrés  et  qu'ils  ont  propagées  subsistant  ton- 
jours,  il  faut  aujourd'hui  encore  voir  monter  sans  cesse  le  flot  de  la  misère , 
décroître  sans  cesse  le  crédit,  diminuer  les  ressources,  augmenter  les  compli- 
cations, heureux  si  nous  ne  devons  pas  enfin  tomber  pour  y  périr  jusqu'au 
fond  de  Tabime*.  Plus  sage  que  le  gouvernement  provisoire,  l'Assemblée 
nationale  n'a  pas  voulu,  elle,  inscrire  dans  la  Constitution  une  source  aussi 
active  de  désordre  et  de  ruine;  pourquoi  n'a-t-elle  pas,  prudente  jusqu'au 
bout,  écarté  aussi  le  devoir  de  l'assistance  par  FEtat?  Elle  eût  épargné  à  elle- 
même  des  reproches  mérités^,  au  pays,  peut-être,  de  nouvelles  secousses  et 
de  sérieux  embarras.  Ce  n'est  point  en  vain  qu'un  principe  est  posé  dans  une 
loi ,  l'esprit  populaire  sait  malheureusement  en  déduire  toutes  les  conséquen- 
ces, même  les  plus  funestes;  et  en  bonne  politique  il  faut,  non  pas  promettre 
plus  qu'on  ne  peut  tenir,  mais  au  contraire  donner  plus  qu'on  n'a  promis. 


1  Lti  25  février  1848. 

*  <i  La  HociiMé  esi  obligée  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  tous  ses  membres,  soit  en 
leur  procurant  du  travail ,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  k  ceux  qui  sont  hors 
d'éuit  de  travailler.  •  Art.  10  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme, 

'  Ces  lignes  étaient  écrites  avant  ce  retour  politique  à  des  idées  plus  saines,  et  qui 
commence  à  faire  renaître  la  conliance  et  le  crédit. 

^  «Sur  quoi  peut  reposer  le  droit  à  Tassistancc?  Evidemment,  sur  ce  principe  qae 
tout  liorome,  en  naissant,  a  reçu  de  Dieu  le  droit  de  vivre.  Or,  voilà  le  principe  qîrf, 
justement ,  fonde  le  droit  au  travail.  Si  l'homme  a  droit  à  la  vie,  il  faut  bien  qu^il  ail 
droit  au  moyen  df.  la  conserver.  Ce  moyen ,  quel  est-il  ?  Le  travail. 

a  Admeure  le  droit  à  Tassistancc  et  nier  le  droit  au  travail,  c*est  reconnaître  à  TbomoM 
le  droit  de  vivre  improductivement,  quand  on  ne  lui  reconnaît  pas  celui  de  vivre  pro- 
ductivement  :  c*est  consacrer  son  existence  comme  charge,  quand  on  refuse  de  la  coa* 
sacrer  comme  emploi,  ce  qui  estd^une  remarquable  absurdité.  » 

M.  Louis  Blanc,  DroU  an  travail.  Réponse  à  M.  Tbiers,  p.  TS  et  7f. 
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Or,  sapposoDS,  ce  qui  est  inévitable  ou  le  deviendra  bientôt,  que  l'État» 
malgré  ses  engagements,  ne  puisse  pas  satisfaire  à  tous  les  besoins  qui  se  pro- 
duiront, à  toutes  les  réclamations  qui  se  feront  entendre  ;  qu'en  résultera-t-il  ? 
Cest  qu^on  aura  inscrit  là  le  droit  à  l'émeule,  la  reconnaissance  d*un  devoir 
de  la  part  de  Tadministration  donnant  à  chaque  citoyen  le  droit  logique  (que 
limpatience  populaire  soutiendra  à  main  armée)  d'exiger  la  mise  en  œuvre 
de  ce  à  quoi  on  s'est  engagé  envers  lui.  Et  c'est  ainsi  qu'on  a  pu  dire  que  les 
insurgés  de  juin  étaient  seulement  d'impitoyables  créanciers  venant  signifier 
à  eoups  de  ftisil  le  protêt,  faute  de  payement,  de  la  lettre  de  change  signée  à 
leur  profit  dans  Timpraticable  décret  qui,  le  25  février  1848,  promettait  à  nos 
ouvriers  le  droit  au  travail  et  l'organisation  définitive  de  celui-ci. 

Non,  TÊtat,  c'est-à-dire  le  gouvernement,  ne  doit  rien  à  ses  administrés  que 
œ  pourquoi  il  existe,  à  savoir  :  la  protection  à  l'étranger  de  leur  honneur  et 
de  leurs  intérêts,  et  une  bonne  police  nationale  ;  promettre  davantage,  c'est 
mentir  ou  s'engager  dans  une  longue  voie  d'abus  et  de  vexations ,  c'est  insi- 
mier,  c'est  presque  proclamer  un  véritable  régime  communiste. 

Examinons  dans  leurs  détails,  pour  en  donner  la  preuve,  ces  brûlantes 
questions: 

«  Nous  voulons  le  travail,  comme  droit  et  comme  devoir,  et  sous  la  garan- 
tie de  la  Constitution,  pour  tout  le  monde.  I.e  droit  à  l'assistance,  dont  on  nous 
eotretient  avec  une  philanthropie  hypocrite,  n'est  que  le  corollaire,  la  sanction 
du  droit  au  travail  ;  c'est  l'indemnité  du  chdmage.  » 

Ainsi  parle  M.  Proudhon  ',  ainsi  disent  avec  lui  tous  les  socialistes. 

Si  par  ces  mots  on  entend  la  permission  de  travailler,  chacun  comme  il  lui 
plaît,  sans  être  gêné  par  des  lois  arbitraires  dans  l'entier  exercice  de  ses  fo- 
eultés,  sans  être  exclu  par  d'iniques  prérogatives  de  (elle  ou  telle  profession 
qu'il  désire  suivre,  toutes  les  carrières  restant  ouvertes  à  Tactivité  de  tous, 
eu  tant  que  la  sécurité  publique  ne  s'en  trouve  pas  compromise  ;  si  par  ces 
mots  on  veut  exprimer  l'imprescriptible  liberté  qu'a  chaque  citoyen  de  dé- 
iMttre  avec  celui  qui  l'emploie  les  conditions,  le  salaire  du  service  qu'il  rend, 
f  allais  dire  qu'il  vend,  certes,  nous  aussi,  nous  invoquons,  nous  proclamons 
ee  droit:  seulement,  c'est  s'y  prendre  un  peu  tard.  Dés  1776,  un  des  plus  li- 
béraux et  des  plus  remarquables  administrateurs  qu'ait  eus  la  France,  Turgot, 
dans  un  édit  resté  célèbre,  établissait  et  faisait  reconnaître  ce  droit  violé  jus- 
qu'alors. Mais  si  par  là  on  prétend  décréter  que  chaque  homme  peut  exiger  le 
tavail  qui  lui  manque,  sinon  des  autres  hommes  individuellement,  du  moins 
de  l'État,  qui  ne  représente  cependant  que  la  collection  des  individus,  nous 
M  saurions  plus  admettre  un  droit  pareil,  ou  mieux  un  abus  et  une  injustice 
aussi  excessifs.  Souscrire  un  titre  semblable,  en  effet,  c'est  donner  lieu  à  mille 
procès  et  à  mille  révoltes;  c'est  rendre  impossible,  détruire  radicalement  toute 
subordination,  toute  hiérarchie,  donc  toute  fabrication ,  parce  qu'au  moin- 
dre prétexte,  à  tort  ou  à  raison,  l'ouvrier  mécontent,  pour  ne  pas  obéir  à 
UD  ordre,  pour  se  venger  d'un  reproche,  pour  satisfaire  des  goûts  noma- 
des et  inconstants,  quittera  son  travail  régulier,  son  atelier  habituel ,  cer- 
tain d'en  trouver  ailleurs  un  autre*  en  remplacement  du  premier;  c'est 

*  Journal  le  Pmipfe,  n*  Ur,  manifeste. 

*  Lire  a  ce  sujui  le  irès-bon  discoars  prononcé  i  T Assemblée  nationale,  dans  la  séance 
da  t  novembre,  par  un  ouvrier  représentant,  M.  André,  qui  proteste  contre  de  tels 
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encore  exiger  que  l^État,  afin  de  pouvoir  réâenrer  à  chacun  la  part  à  la- 
quelle il  aurait  droit,  surveille  et  régiase  toutes  les  iodustriea,  cVst-è-dira  las 
alksorbOi  les  accapare  toutes  S  ou  au  moios  qu'il  fonde,  en  eoneurrenee  avae 
riodustrie  privée  qui  en  souffrira,  et  au  grand  détriment  du  Trésor  poMie  qui 
ne  pourra  pas  sultlre,  des  ateliers  nationaux  dans  lesquels ,  tantét  on  eonTea- 
tionnerait  desobjets  livrables  au  commerce,  tantôt,  quand  la  demande  ceasera, 
on  simulerait  un  labeur  inutile  pour  continuer  à  servir  un  salaire  qui  ne  sa* 
rait  plus  qu'une  aumône  déguisée.  Proclamer  le  droit  au  travail  dahs  ces  lar- 
mes, c'est  tromper  sciemment  les  masses  en  leur  faisant  croire 'que  l'tM 
pourra  substituer  ses  propres  ressources  à  celles  des  entreprises  et  des  i 
rets  individuels ,  et  occuper  tous  ceux  qui  le  solliciteront,  quelque  . 
ment  que  prenne  le  nombre  des  ouvriers  réduits  au  çbômage  par  les  grandes 
crises  politiques  et  commerciales  qui  viennent  de  temps  à  autre  éprouver  les 
peuples.  Une  pareille  garantie  supposerait,  sous  le  nom  menteur  dVMrganîsa- 
tion,  une  nouvelle  distribution  du  travail  national  et  de  ses  produits,  et  one 
coercition  arbitraire  qui  remplacerait  les  lois  naturelles  engendrées  par  las 
rapports  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Du  reste,  la  reconnaissance  de  ce  singulier  privilège  en  faveur  des  elasass 
laborieuses  n'améliorerait  letir  sort  en  aucune  manière.  La  perturbation  qui 
en  résulterait  chasserait,  ou  du  moins  ferait  se  cacher  les  capitaux ,  les  rai* 
drait  inactifs,  et  no  tarderait  pas  à  ruiner  tout  le  monde  en  ruinant  lea  agri* 
culteurs  et  les  chefs  d'industrie,  c'est-à-dire  ceux  entre  les  mains  desquels,  a»> 
tuellemcnt,  comme  toujours,  et  sans  qu'un  autre  ordre  de  choses  soit  possi- 
ble, le  crédit  et  les  valeurs  se  transforment,  se  multiplient,  pour  aller  ensuite 
ae  répandre  partout  en  nouvelles  valeurs,  en  nouveaux  crédits  plus  oonsidéit» 
Mes,  et  par  conséquent  plus  accessibles  que  ceux  employés  d'abord  à  les  pro» 
duire. 

Que  si  rËtat,  reculant  devant  une  charge  aussi  lourde,  veut  obliger  le  chef 
d'usine  à  garder  ses  ouvriers  au  delà  des  limites  que  la  loi  assigne  aujourd'hui 
â  leur  renvoi,  à  les  employer,  à  les  payer  toujours  dès  qu'il  les  a  une  fois 
appelés  dans  ses  ateliers,  alors  qu'il  déclare  cependant  ne  pouvoir  plus  utili- 
ser leurs  bras,  il  en  résultera ,  le  patron  ne  cessant  de  produire  que  parce 
que  les  consommateurs  eux-mêmes  lui  manquent,  que  ces  salaires  achève» 
ront  d'absorber  ce  qui  lui  restait  encore,  et  qu'au  lieu  d'une  criae  momen* 
tanée, on  amènera  infailliblement  une  faillite  générale.  L'Un,  grâce  à  des 
épargnes  plus  fortes,  résistera  plus  longtemps;  Tautre,  moins  riche,  aiiccon* 
bera  plus  tôt,  mais  en  somme,  dans  un  laps  de  temps  déterminé  et  fiwile  é 
prévoir,  tous  seront  épuisés  sans  exception  aucuoe«  la  fortune  de  chacun  étant 
détruite  par  ces  salaires  perpétuels  que  le  déraut  de  vente  rendra  improduc- 
tifs. Et,  sous  un  ordre  de  choses  tel  que  celui  réclamé  par  nos  adversaires,  ee 
triste  résultat  serait  bien  vite  atteint,  la  seule  promulgation  du  droit  au  tra- 
vail paralysant  aussitôt,  tuant  à  tout  jamais  l'activité  sociale,  parce  qu'elle 
garantirait  la  paresse  de  ceux-ci ,  et  refuserait  abusivement  à  ceux^â  la  li- 
berté, l'individualité,  l'initiative  dans  la  gestion  de  leurs  propres  intérêts. 
Pourquoi  ne  pas  demander  tout  de  suite  et  proclamer  le  droit  à  l'oisiveté,  et 
à  la  ruine  commune? 


*  «  Le  droit  au  travail,  qn^on  te  sache  ou  qu*on  Tignorc,  implique  néccssalreneai 
l^organintioo  dn  travail.  »  M.  P.  Vidal ,  Vivre  en  travamatU ,  page  If. 
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néanmoins,  supposons  un  instant  que  la  société  ait,  dans  un  accès  de  Ter- 
lige,  commis  la  Oiute  de  souscrire  à  ce  droit  étrange  et  qu^elle  veuille  loyale* 
ment  en  faire  jouir  tousses  membres  :  bientôt  elle  verra  la  masse  des  citoyens 
•^abandonner  d'autant  plus  aux  sollicitations  instinctives  de  la  paresse,  quMl  y 
aura  pour  ceux  qu'elle  emploie  plus  de  certitude  de  recevoir  leur  dividende 
quotidien.  Par  suite  de  l'inactivité  des  travailleurs  transformés  ainsi  en  véri* 
tables  pensionnaires  du  Trésor,  les  ressources  publiques,  sans  cesse  absorbées 
par  eux  et  jamais  alimentées  par  leurs  produits ,  diminueront,  ne  pourront 
bientAt  plus  suffire,  manqueront  enfin,  de  sorte  que  l'Etat  ne  pourra  pas  tenir 
ses  promesses,  lors  même  qu'il  voudrait  prolonger  de  quelques  jours  Tagonie 
générale  en  spoliant  ceux  qui  auraient  encore  conservé  quelques  ressources 
personnelles. 

Pour  obvier  à  une  telle  catastrophe,  il  faudra  sans  doute  que  des  magis* 
trats  inquisitoriaux  puissent  recourir  à  la  force,  punir,  au  brâoin  avec  toute 
rigueur,  le  paresseux,  le  fainéant  et  même  le  nonchalant  qui,  satisfaits  d'a- 
▼oir  leur  nourriture  assurée,  refuseraient  de  rembourser  en  une  somme  suffi- 
aante  de  travail  le  salaire  reçu.  Alors,  quelle  mesure  adopter ,  quand  il  s'agira 
d'apprécier  et  de  contraindre  les  forces  et  l'activité  naturelles  de  chacun? 

L'obligation  Imposée  A  la  société  de  fournir  du  travail  à  tous  ceux  qui  lui  en 
demanderont  nécessiterait  donc,  de  la  part  du  solliciteur,  Tobligation  récipro- 
que d'accomplir  celui  qui  lui  aura  été  assigné.  Mais  ces  mutuelles  obligations 
oe  seraient  plus,  à  bien  dire,  que  de  mutuelles  servitudes  ;  or,  c'est  un  droit  à 
la  liberté  et  non  à  la  servitude  que  veulent  réclamer,  je  suppose,  nos  adver-- 
aafres. 

D'ailleurs  il  y  a  Heu  de  s'étonner  que,  sous  un  régime  républicain,  avec  des 
prétentions  à  une  égalité  parfaite,  on  n'invoqtie  ces  prétendus  avantages  qu'en 
fiiveur  des  travailleurs  manuels.  Kst-ce  que  le  capital  qu'un  homme  s'est  ac- 
cumulé, l'intelligence  dont  la  nature  Ta  doué,  les  talents  qu'il  a  su  acquérir, 
n*ontpas,  eux,  un  titre  égal  à  être  employés,  puisque  ce  capital,  cette  intel- 
ligence, ce  talent,  constituent  son  gagne-pain  tout  comme  le  sont  pour  le  ma- 
ttourrief  les  muscles  de  ses  bras  ou  ceui  de  ses  épaules  t  8i  done  vous  ad** 
mettez  le  droit  au  travail,  il  (kut,  pour  être  justes,  aller  plus  loin  encore  que 
votis  ne  le  supposiez,  reconnaître  et  maintenir  en  faveur  du  capital,  en  faveur 
de  rintelligence,  en  faveur  de  Tadresse  et  du  talent,  le  même  droit  que  celui 
que  vous  sollicitez  aujourd'hui  en  laveur  des  mains  des  salariés.  Or,  comment 
tenir  de  semblables  promesses? 

Et  puis,  quel  ouvrage  donnerei^vous  à  foire  ?  Evidemment  celui  pour  lequel 
le  réclamant  a  de  l'aptitude,  celui  qu'il  a  jusqu'à  ee  jour  appris  et  pratiqué  ( 
aans  quoi  ce  serait  ne  sanctionner  que  la  force  el  le  travail  mutoulairea,  en 
mettant  hors  la  loi  toutes  les  autres  forces,  tous  les  antres  travaux.  Si,  enfin, 
voua  ne  procurai  pas  à  chacun  l'occupation  spéciale  qu'il  viendra  vous  de- 
mander, vous  n'aurez  fait  que  déguiser,  sous  une  phrase  prétentieuse,  la  me»* 
songére  promesse  d'une  véritable  aumône,  d'une  simple  assistance,  puisque 
ni  un  artiste,  ni  un  poète,  ni  un  légiste,  ni  un  médecin  «  ni  mémo  un  tailleur 
ou  un  ciseleur,  habitués  qu'ils  sont  à  de  toutes  différentes  occupations,  ne  ga* 
gneraient  réellement  la  journée  que  vous  leur  payeriez  pour  remuer  de  La 
terre  ou  pour  casser  des  cailloux  sur  nos  grandes  routes.  C'oat  ee  qu'a  com* 
pris  et  avoué,  au  milieu  de  ses  paradoxes,  le  meilleur  dialecticien  et  le  plus  ha- 
bile des  sophistes  contemporain*  :  «  Le  droit  au  travail,  a-t-il  dit,  est  le  droit 
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qu*i  chaque  citoyen,  de  quelque  mélier  ou  profession  qu*il  soit,  d^étre  toajoait 
occupé  dans  son  industrie,  moyennant  un  salaire  fixé,  non  pas  àrbitrairaneiil 
et  au  hasard,  mais  diaprés  le  cours  actuel  et  normal  des  salaires  '.  » 

On  devra  donc  assurer  à  Torfévre  des  bijoux,  au  peintre  des  tableaux,  à  l'a- 
vocat des  procès,  au  médecin  des  malades,  au  poète  des  romans  et  des  drameSi 
tout  comme  au  bottier  des  chaussures,  au  tailleur  des  habits,  au  terrassier  des 
fossés  à  creuser,  ou  au  maçon,  des  murs  à  construire.  Pour  atteindre  cet  im- 
possible résultat,  ou  plutôt  pour  essayer  de  Tatteindre,  il  faudrait  que  I^Etat 
commençât  par  réglementer  rentrée  dans  toutes  les  carrières,  par  limiter  les 
productions  et  les  consommations  de  chacun,  par  préciser  le  but  et  Texerdoe 
de  toutes  nos  facultés;  il  faudrait,  avouons-le,  qu'un  brutal  despotisme  noos 
eût  tansformés  en  troupeau  de  dociles  esclaves  qu*on  mène  manger,  ooueber 
et  travailler  où,  quand  et  combien  le  combine  et  l'ordonne  leur  mattre.  Aveu- 
gles ou  |)eu  fk'ancs  sont  ceux  qui  appellent  cela  l'organisation  du  travail,  et 
séduisent  le  peuple  en  lui  promettant  avec  de  tels  remèdes  une  société  meil- 
leure! 

En  présence  de  ces  insurmontables  obstacles,  faute  de  pouvoir  établir  en- 
tre les  choses  un  autre  ordre  de  rapports  que  celui  imposé  par  le  choix  et  le 
décret  de  la  Providence,  ce  sera  donc  aux  ateliers  de  charité,  naguère  ouverts 
sous  le  nom  d*ateliers  nationaux,  qu'il  faudra  revenir.  Mais  n'avons-nous  pu 
déjà  fait  de  ce  palliatif  une  assez  triste  expérience  ?  La  France  n*a4^lle  pas 
payé  assez  cher  leur  corruptrice  oisiveté,  la  garde  nationale  et  Tarmée  n'ont- 
elles  pas  assez  longtemps  veillé,  versé  assez  de  sang  pour  les  combattre,  qu'on 
demande  une  seconde  épreuve,  laquelle,  hélas  !  aboutirait  au  même  résultat  ? 
I>ans  sa  brochure  intitulée  :  Droit  au  travail^  Répon8é{  à  M.  TMen,  M.  Louis 
Blanc  proteste,  et  ce  dire  a  été  confirmé  par  M.  Vidal,  dans  son  livre  :  Vwr$ 
en  travaillarUf  que  ces  foyers  de  désordre  ont  été  institués  à  Paris,  non  pu 
seulement  sans  sa  participation,  mais  aussi  contre  lui-même.  J'avoue  que  le 
svstème  de  M.  Louis  Blanc  repose  sur  la  création  d'usines  nationales  appro- 
priées à'chaque  profession  spéciale,  et  non  point  sur  l'improductive  ouverture 
de  semblables  ateliers  de  charité;  cependant  cette  mesure  contre  laquelle  il 
proteste  est,  à  moins  d'une  organisation  arbitrairement,  tyranniquement  et 
immédiatement  communiste,  donc  impossible,  de  la  société,  Finévitable  con- 
séquence de  la  proclamation  du  droit  au  travail ,  car  elle  permet  seule 
d'assurer  aussitôt  à  tout  demandeur  un  emploi  qu'il  ne  trouve  plus  et  que 
TFtat  ne  peut  pas  encore  lui  procurer  dans  l'industrie  qu'il  avait  l'habitude 
d'exercer.  Or,  quels  seront  ces  ateliers  communs?  évidemment  ce  seront  en- 
core, ce  seront  toujours  des  ateliers  de  terrassement  ou  d'autres  du  même 
genre,  puisqu'un  labeur  spécial  exigeant  un  apprentissage  préliminaire  ne 
Murait  être  accompli  par  tout  venant. 

Ce  que  coûtera  le  remblai  ou  le  déblai  de  cent  mètres  cubes  de  terre  opéré 
par  des  ouvriers  de  luxe,  par  des  sculpteurs,  des  artistes,  des  médecins,  des 
hommes  de  lettres  qui ,  sans  doute  (cela  s'est  bien  vu  en  i8i8),  seraient  par- 
fois obligés  de  recourir  à  ce  refuge,  on  ne  peut  le  calculer.  Le  salaire  de 
tels  hommes  serait  vraiment  une  aumône,  car  il  n'y  a  de  travail{digne  de  ce 
nom  que  celui  dont  le  produit  atteint  une  valeur  égale  au  moins  aux  frais 
de  sa  production. 

<  M.  P.  J.  Proudbon.  U  DroU  au  travail  9t  k  droit  de  propriété^  p.  It. 


DU  DROIT  A  L'ASSISTANCE.  U6 

Assuré  de  recourir  à  l'Etat  quand  il  manquerait  d'ouvrage,  sollicité  par 
la  loi,  cédant  à  ses  mauvaises  suggestions,  chaque  citoyen,  on  le  prévoit  bien, 
perdrait  peu  à  peu  toutes  habitudes  d*ordre  et  d'économie  :  mais  (même  en  y 
maintenant  le  prix  de  la  journée  à  un  taux  inférieur  à  celui  payé  par  Tindustrie 
libre)  ces  ateliers,  parce  qu'ils  devraient  en  déûnitive,  pour  répondre  à  leur 
but,  assurer  à  Tbomme  inscrit  sur  leur  contrôle  le  strict  nécessaire,  seraient 
encore  un  agent  déplorable  de  grève  contre  les  fabricants  toutes  les  fois  qu'il 
plairait  aux  ouvriers  d'imposer  à  leurs  patrons  des  tarils  nouveaux,  quelque 
ruineux  qu'ils  dussent  être  pour  beaucoup  de  ceux-cf  et  par  suite  pour  l'E- 
tat qui  serait  forcé  ensuite  d'entretenir  et  les  maîtres  ruinés  et  les  ouvriers 
restés  sans  ouvrage.  En  outre,  ils  seraient  toujours  un  germe  actif  de  dé- 
moralisation, non  pas  seulement  parce  qu'ils  aggloméreraient  sans  prudence 
une  foule  d'individus  de  toute  origine,  de  tout  âge,  de  toutes  mœgrs ,  non 
pis  seulement  parce  que,  offrant  à  leurs  enrôlés  peu  de  travail  à  faire,  ils  les 
habitueraient  à  la  paresse  ';  mais  même  parce  qu'ils  seraient  pour  l'ouvrier 
resté  honnête  et  laborieux  une  continuelle  tentation  qui  en  pervertirait 
beaucoup ,  en  invitant  quiconque  à  venir  y  satisfaire  les  goûts  de  far  niente 
que  nous  a  donnés  la  nature.  Dés  avril  et  pendant  mai  1848,  les  fabricants 
ne  se  plaignaient-ils  pas  à  Paris  de  ne  point  toujours  trouver  assez  de  bras 
pour  remplir  les  rares  commandes  qui  leur  restaient  encore,  leurs  anciens 
ouvriers  préférant  la  solde  minime,  mais  reçue  sans  fatigue,  des  ateliers 
nationaux  à  un  gain  plus  considérable  qui  aurait  exigé  d'eux  plus  d*assiduité 
et  plus  d'efforts*? 

>  De  prétendus  ateliers  nationaux  avaient  aussi  été  ouverts  en  17S9.  M.  de  La  Roche- 
ftNKauld  fut  obligé  de  venir  demander  la  cessation  de  cette  coûteuse  eipérience.  Reooa- 
Biiasant  bientôt  Tinutilité  du  travail  quMIs  offraient,  les  ouvriers  ne  les  avaient  pas  voulu 
prendre  plus  au  sérieux  que  ne  font  fait  nos  enrôlés  de  ISiS,  et  ils  n*apportaient  aucun 
tèle  à  leur  travail.  Les  nôtres  jouaient  au  bouchon  et  battaient  ceux  qui ,  par  scrupule 
de  conscience ,  voulaient  réellement  fournir  quelque  travail  en  échange  de  la  solde 
reçue. 

*  En  résumé ,  si  les  ateliers  nationaux  offrent  aux  hommes  inoccupés  le  travail  auquel 
eeax-d  ont  Tbabitude  de  se  livrer,  ils  augmentent  et  prolongent  la  crise  en  multipliant 
sor  le  marché  les  produits  qui  déjà  ne  trouvent  point  d*écouleroent  ;  car,  si  ces  produits 
an  trouvaient ,  {^industrie  privée  n*aurait  pas  congédié  ses  ouvriers. 

S'ils  offrent  un  travail  que  tout  le  monde  puisse  faire  sans  apprentissage,  comme  ce  ne 
peat  être  qu*un  travail  grossier,  que  des  mouvements  de  terrain  ou  autres  occupations 
de  cette  nature,  les  hommes  qui  n*ont  pas  Tbabitude  de  travailler  i  la  terre  nMndemnise- 
ront  pas  TEut  de  ses  sacrifices,  finiront  même  par  le  ruiner  quand  ils  seront  payés  i  la 
joamée,  ou  ne  gagneront  pas  leur  vie  quand  ils  seront  payés  à  la  tiche.  Ajoutons  à  tous 
ces  inconvénieuis  celui  de  démoraliser  lesfouvriers  qui  s*enrôlenl,  en  les  habituant  à  la 
paresse  qui  règue  dans  ces  prétendus  ateliers.  En  tout  cas,  faudrait-il  ne  pas  agglomé- 
rer à  Pari^  ni  dans  aucune  ville,  ces  masses  de  bras  déclassés  :  la  plus  simple  prudence 
en  exigerait  le  partage  et  renvoi  sur  divers  chantiers  tenus  à  une  certaine  distance  les 
ans  des  autres. 

Cest  à  Lyon  que  (du  moins  en  1S37)  le  travail  a  été,  jusqu'à  ce  jour,  offert  aux  ou- 
vriers dans  les  temps  de  chémage  et  de  crise  avec  le  plus  de  sagesse.  Au  lieu  de  faire 
entreprendre  à  ses  Trais  des  travaux  inutiles  et  onéreux,  la  ville  passa  des  marchés  avec 
les  fabricants.  Elle  leur  payait  une  indemnité  saii>faisanie ,  à  condition  qu*ils  continue- 
raient à  ouvrir  leurs  ateliers.  Les  produits  ainsi  obtenus  étaient,  il  est  vrai,  inoppor- 
lans  pour  les  patrons,  mais  Tindomnilé  qu*ils  louchaient  était  un  dédommagement  qui 
leur  permettait  de  ne  point  interrompre;  et  les  ouvriers  ne  perdirent  pas  Thabilude 
de  leur  travail  spécial ,  ni  ne  contractèrent  sur  les  grandes  routes  des  goûts  fuaestea  de 
paresse  et  de  vagabondage. 
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Enfin,  C69  agglomérations  oiiivea  ne  peuvent  pas  tarder  à  devenir  dange- 
reuses pour  l'ordre  public  ;  non  satisftiite  par  un  travail  fictif,  ractivité  des 
hommes  qui  les  composent  cherche  nécessairement  un  autre  aliment ,  al 
elle  s'engage  volontiers  au  service  de  tout  démagogue  ambitieux  ou  de  loot 
Gatilina  d'estaminet  qui  veut  entrer  en  lutte  avec  la  société  et  taire,  des 
masses  aveuglées  par  le  mensonge,  étourdies  par  le  sonore  de  quelquca 
phrases  vides  de  sens,  ou  alléchées  par  d'irréalisables  chimères,  un  marche* 
pied  à  son  ambition,  un  pourvoyeur  à  ses  appétits.  Les  ateliers  nationatit, 
quand  on  les  a  ainsi  exposés  à  la  tentation  de  la  révolte,  ne  sont  plus  alors 
un  système  absurde,  une  faute  onéreuse,  ils  constituent  un  crime  impar* 
donnable  et  doivent  être  pour  leurs  organisateurs  une  source  d'éternels 
remords. 

Observons  en  dernier  lieu  que  le  travail  n'étant  pas  possible  d'une  ma* 
nière  abstraite ,  et  sans  capital  pour  payer  les  salaires  qui  fbnft  vivre  les 
ouvriers,  comme  aussi  sans  matière  première  qu'ils  transforment,  et  sans 
instruments  à  l'aide  desquels  ils  agissent,  il  sVnsuit  que  le  droit  au  travail 
renferme  pour  tout  bénéficiaire  des  droits  incontestables  sur  les  capitaux» 
les  matières  premières  et  les  instruments  qui  ne  sont  pas  siens  et  dont  il  a 
besoin,  donc  sur  la  propriété  d'autrui.  En  un  mot,  c'est  établir  sur  les 
ruines  du  monde  civilisé  un  gouvernement  et  un  régime  communistes.  Aussi, 
lors  des  débats  soulevés  à  l'Assemblée  nationale  sur  le  droit  au  travail, 
M.  Proudhon ,  en  réclamant  qu*on  Pinscrivtt  dans  notre  Constitution»  laissa* 
t-il  échapper  quMI  le  considérait  comme  une  mise  en  liquidation  de  la  pio- 
priété,  de  la  société  actuelle,  et  que,  si  on  l'adoptait,  il  estimerait  avoir  ùât 
prévaloir  ses  doctrines.  Cet  aveu,  que  la  Montagne  et  certains  autres  socia- 
listes lui  ont  singulièrement  reproché,  eut  un  heureux  résultat  :  l'Assemblée, 
d'abord  indécise,  comprit  enfin  où  on  voulait  la  conduire  et  repoussa  sé- 
vèrement un  projet  qui  devait  aboutir  à  la  ruine  et  au  chaos  ^ 

Si,  à  la  suite  de  publicistos  égarés  par  un  prestige  de  philanthropie  et  leur 
inexpérience  des  choses,  beaucoup  d'agitateurs,  émeutiers  émérites,  exploi- 
tant tout  prétexte  pour  indisposer  les  masses  et  fomenter  le  désordre,  pré- 
tendaient hypothéquer  sur  nos  Godes  une  haute-paye  des  paresseux  et  des 
libertins,  un  plus  grand  nombre  des  réclamants,  surtout  parmi  les  ouvriers, 
était  de  bonne  foi  dans  l'illusion.  Mais  ceux-là  ne  savaient  pas  raisonner,  et 
la  pratique  leur  aurait  bien  vite  fait  faire  Justice  de  semblables  théories, 
ainsi  qu'une  plus  profonde  connaissance  de  ce  qu'on  leur  proposait  a  déjà 
fait  faire  à  beaucoup  pour  d'autres  systèmes  absurdes,  iniq\ies,  impossibles, 
dont  ils  avaient  commencé  par  s'engouer  et  qui  ne  leur  ont  rapporté  jus- 
qu'ici et  ne  leur  rapporteront  jamais  qu'amères  déceptions  ou  triste  surcroît 
de  misère.  J'attribue  à  une  fâcheuse  confusion  dans  les  idées  la  chaleur 
avec  laquelle  tant  d*bonnncs  ont  réclamé  comme  évident ,  comme  impres- 
criptible, le  droit  au  travail. 

Ce  que  recherche  Thomme,  c'est  moins  la  peine  que  la  récompense;  ce  àqnoi 
il  tient  davantage,  c*est  au  salaire  et  non  au  labeur.  11  préfère  souvent,  je  le 
reconnais,  le  salaire  à  Tauméne,  parce  que  celle-ci  humilie  sa  fierté. 


<  Le  même  aveu  se  retrouTe  encore  dans  leit  lignes  suivantef ,  écrUes  par  un  totre  M- 
ciiliste  :  «  Il  est  évident  qne  le  droit  au  travail  suppose  les  moyens  de  traTailler,  on  k 
droit  à  rinstniment  de  travail ,  lo  droit  à  Tusage  sinon  à  la  propriété  de  riMtnuBtst.  • 
M.  F.  Vidal.  Vhrê  m  irmMIâmê,  p.  17S. 
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aoD  indépendance;  mais  comme,  en  définitive,  un  travail  non  salarié  ne  le 
peut  aider  à  vivre ,  tandis  qu*un  salaire,  quoique  non  acquis  par  le  travail , 
D*en  satisfait  pas  moins  à  ses  besoins,  ce  qui  surtout  flattait  l'imagination  des 
elasses  pauvres,  c*était  la  garantie  d*un  gain  quotidien  et  suffisant.  En  résumé, 
le  droit  au  travail  leur  semblait  être  ce  qu'au  fond  il  est  bien  réellement , 
4e  droit  au  salaire.  Or,  le  salaire,  surtout  lorsqu'il  est  reconnu  dette  publi- 
que, doit,  s'il  n'est  pas  un  mensonge,  se  proportionner  aux  besoins  des  ré- 
elimants.  Comme  les  besoins  de  chacun  ne  sont  jamais  les  mêmes,  que  chez 
tel  ils  sont  plus  ou  moins  impérieux,  plus  ou  moins  nombreux  que  chez  tel 
•otre,  suivant  son  tempérament,  sa  force  et  ses  habitudes,  il  en  résulte  donc 
qu'au  lieu  d'être  égal  au  droit  de  chaque  bénéficiaire^  ce  qui  constitue  Veê- 
tance  même  de  tout  droit,  le  droit  au  travail  ou  plutôt  au  salaire  de  chaque 
dloyen,  mesuré,  pourrait-on  dire ,  à  l'ampleur  de  son  estomac  ou  à  sa  déli- 
catesse, varie,  s'accrottt  se  restreint,  en  proportion  des  goûts  et  des  appétits 
individuels  '. 

Confusion  !  confusion  !  Le  droit  au  travail  ne  peut  aboutira  rien  autre,  puis- 
que, réduisant  TEtat  à  être  le  serviteur,  Thomme  d'affaires  de  chacun,  au  lieu 
de  le  laisser  n'être  que  le  guide  et  le  juge  de  ses  administrés^  il  viole  toute  lo* 
gique,  anéantit  toute  vérité  et  contredit  toute  justice. 

Les  socialistes  demandent  tout  à  TEtat.  A  les  entendre  implorer  sans  cesse 
aon  intervention,  on  dirait  que  TEtat  peut  et  connaît  toutes  choses  ;  on  croi- 
rait qu*il  possède  ou  qu'il  saitcré<*r  d^inépuisables  et  féeriques  richesses.  Ce- 
pendant l'Etal  qu'on  voudrait  voir  se  charger  de  nous,  depuis  notlne  naissance 
Jusqu'à  notre  mort,  est  loin  d'être  aussi  puissant  qu'on  se  piaf  t  à  le  supposer  ^ 
puisque  ses  ressources  ne  se  composent  que  de  ce  que  lui  peuvent  ou  veulent 
bien  *  payer,  après  avoir  satisfait  à  leurs  bi^soins  personnels  et  à  leurs  dépenses 
de  convennnce,  les  individus  qui  le  composent. 

Ce  n^était  pas  seulement  pour  les  hommes  aptes  encore  à  travailler  qu'on 
invoquait  son  secours,  en  prétondant  inscrire  dans  la  Constitution  le  droit  au 
travail  ;  on  l'appelait  aussi  à  entretenir  tous  les  individus  que  l'âge,  la  maladie 
ou  les  blessures  empêchent  de  gagner  eux-mêmes  codent  ils  ont  besoin.  On 
demandait  donc  (et  cela  était  convenable,  car  il  eût  été  injuste  de  penser  seu- 
lement à  ceux  qui  ont  la  force  de  travailler) ,  comme  complément  de  l'organi- 
sation projetée,  le  droit  à  Tassistance.  L'Assemblée  nationale  eut  un  tort  :  elle 
se  laissa  séduire  par  des  mots,  peut-être  aussi  craignit- elle  de  se  rendre  trop 
impopulaire  en  refusant  tout  à  la  fois;  quoi  qu'il  en  soit  du  mobile  qui  l'a  dé- 
terminée, elle  accepta  le  devoir  de  la  part  de  la  société  d'assister  les  nécessi* 
teux;  en  d'autres  termes,  elle  reconnut  aux  citoyens  français  le  droit  à  l'as- 
sistance. 

Si  rexercico  de  ce  devoir  n'est  pas  autre  chose  que  la  distribution  des  secours 
accordés  aux  pauvres  dès  avant  la  révolution  de  Février,  il  était  parfaitement 
inutile  de  reconnaître  et  d'insérer  dans  la  loi  le  droit  à  l'assistance  ;  ou,  pour 
employer  la  synonymie  du  style  officiel,  a  le  devoir  de  la  part  de  l'Etat  d'une 
aMistance  ff*aternelle  qui  donne,  à  défaut  de  la  famille,  les  moyens  d'exister  à 
ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler  *.  » 

*  Ceci  eu  «^lemeiii  applicable  k  la  critique  du  droit  à  rtuistaoce. 

*  GontributiooK  indirectes,  etc^ 

>  Constitution ,  préliminaires,  $  8.  Il  est  évident  pour  tout  esprit  logique  qu'insérer 
ioit  un  devoir,  soit  un  droit,  dans  la  loi ,  c'est  Télefer  à  la  qmlité  éê  datoir  ou  de  droit 
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Si  on  a  voulu  seulement  éconduîre  par  des  mots  à  double  entente  les  lédi- 
mations  du  parti  ultrà-démocratique  qu'on  ne  pouvait  éclairer ,  akm  oai 
écrit  dans  la  Constitution  un  non-sens  ou  un  mensonge.  Et  c'est  aiiex  ma 
étayer  un  Gode  que  de  l'appuyer  sur  un  non-sens,  sur  un  mensonge»  on  iv 
une  cause  incessante  d'abus  et  de  désordre. 

»  Si,  enfin,  rengagement  contracté  n'est  pas  une  vaine  pbraae  et  prometpki 
qu'on  ne  faisait,  a-t-on  eu  raison  de  le  prendre,  puisque  le  Trésor  ne  le 
pas  tenir  dans  toute  l'étendue  qu'il  devrait  logiquement  avoir  et  que 
esprits  opiniâtres  ne  manqueront  pas  de  réclamer  7 

Il  est  d'abord  à  remarquer  que  promettre  d'entretenir,  à  déikut  des 
les  citoyens  qui  sont  hors  d'état  de  travailler,  c'est  faire  naftre  deux 
également  mauvaises  :  —  dans  la  famille ,  en  l'incitant  à  ne  s'impoaer  pw 
soutenir  ses  membres  que  des  sacrifices  moindres,  ou  même  à  n'en  aooq^ 
aucun  ,  dés  qu'elle  pourra  compter  sur  l'intervention  de  l'Etat  en  sonlieid 
place,  ce  qui  sera  de  sa  part  à  elle  une  ingratitude,  une  action  immorale,  m 
violation  de  ses  premiers  devoirs  ;  —  cbez  l'individu,  en  l'engageant  trop  étt 
pas  faire  d'économies  pour  les  moments  de  chômage ,  ou  à  simuler  avaal  b 
temps  l'impossibilité  du  travail,  ce  qui  sera  de  sa  part  un  abus,  unevéritÉb 
escroquerie.  Compter  d'une  manière  générale  sur  la  bonne  volonté  des  geai 
sur  leur  franchise  et  sur  leurs  efforts  assidus,  ne  serait  pas  toujoars  nfB; 
l'bomme,  en  eflîet,  a  une  nature  paresseuse  et  égoïste  contre  laquelle  aloni 
devra  souvent  lutter. 

J'avoue  que  les  socialistes  prétendent  le  contraire.  «  Que  Ton  déclare,  ïïma 
M.  Vidal  *,  que  toutes  les  fonctions  utiles  à  la  société  sont  honorables, que fn 
se  conforme  strictement  à  ce  principe,  et  il  n'y  aura  bientét  plus  de  paressem.^ 
Le  travail,  même  purement  physique,  n'est  pas  seulement  nécessaire,  il  eit» 
core  plein  de  charmes.  & 

Ces  phrases,' on  ne  peut  s'y  méprendre,  appartiennent  bien  à  l'école  de 
M.  Louis  Blanc  qui,  dans  une  des  funestes  conférences  du  Luxembourg,  ooa- 
seillait  de  placer  dans  chaque  atelier  un  écriteau  dont  la  vue  seule  aaniti 
tout  jamais  guéri  l'espèce  humaine  du  défaut  de  paresse.  M.  Félix  Pyatdln 
autre  côté,  pour  citer  entre  mille  un  nouvel  exemple,  dans  la  séance  tenue  le 
2  novembre  1848  par  TAssemblée  nationale,  a  soutenu  que  le  travail  était, ooi 


légal ,  donc  exigible.  II  est  aussi  évident,  et  c*est  pour  cela  que  j*ti  employé  le  nol  4e 
synonymie,  qu*un  devoir,  quel  qu'il  soit,  n*élant  jamais  que  la  contre- ptili«  dHu diift 
de  m^me  nature,  reconnaître  dans  la  loi  le  devoir  de  Tassistanoe,  c'est  également  reoos- 
nallre  le  droit  légal  à  TassisUnce. 

Le  tort  de  T Assemblée  a  été  d'Inscrire  dans  notre  ConstitulioD,  dans  nos  Codes,  a  ^ 
intéressait  la  morale.  Elle  s*cst  souvenue  qu'assister  les  pauvres  était  an  devoir;  ■» 
elle  n'a  pas  distingué  que  c'était  un  devoir  moral  et  non  un  devoir  légal,  c'esl-è-dîR 
frrefusable.  Elle  a  commis,  par  suite,  rinconséquence  de  confondre  avec  des  pnscnt 
lions  politiques  et  de  police  ce  qui  ne  relève  que  de  Dieu  et  de  la  conscience. 

Cest  parce  qu'elle  a  vaguement  compris  qu'il  n'y  avait  pas  lâi  sujet  i  no  droit  M^. 
donc  exigible ,  qu'elle  n'a  pas  inscrit  :  «  Droit  à  l'assistance.  »  Si  elle  eût  approfondi  da- 
vantage, elle  aurait  vu  que,  puisqu'elle  ne  voulait  ni  ne  devait  sanctionner  aa  «inH 
semblable,  elle  ne  devait  pas  non  plus  sanctionner  le  devoir  envers  ce  droit  ;  car  c*tiait 
précisément  déclarer  ce  qu'elle  voulait  nier.  Elle  a  senti ,  en  un  mol,  la  différeace qii 
existe  entre  un  droit  légal  et  un  droit  moral  ;  mais  elle  n'a  pas  su  conserver  dans  fos 
libellé  la  distinction  qu'avait  TaitH  sa  raison. 

•  Ftvrtfmfra^flOkMi^.pagesaiietaiâ, 
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pas  UDe  peine  et  une  servitode,  mais  plutôt  un  droit  et  une  liberté.  Ainsi  par- 
lent à  peu  près  tous  nos  adversaires,  je  le  sais  :  mais  ce  que  je  sais  parfaite- 
ment aussi,  c'est  que  ces  mots-lâ,  mal  fondés  les  uns  et  les  autres,  ne  sont  que 
sonores  et  dignes  de  l'accueil  sévère  qui  leur  a  été  fait,  parce  qu'ils  sont  faux 
eo  tout  point,  en  même  temps  que  les  conséquences  qu'on  en  veut  ou  qu'on 
en  peut  tirer  compromettent  gravement  Féconomie  et  l'existence  de  la  So- 
ciété. 

L'erreur  commise  par  les  utopistes  provient  de  ce  quUls  confondent  la  sim- 
ple activité  avec  l'amour  du  travail.  L'homme,  par  goût,  ne  reste  pas  complè- 
tement oisif,  et,  pour  rencontrer  des  êtres  abnitis  qui  se  complaisent  dans  une 
torpeur  absolue,  il  faut  aller  chercher  ces  singulières  exceptions  dans  les  dé- 
serts maudits  de  l'Afrique  '  ;  mais  le  même  individu  qui ,  pour  satisfaire  un 
plaisir,  flatter  son  amour-propre,  distraire  ses  ennuis,  aider  ses  amis  et  sa  fa- 
mille, se  montre  capable  de  consentir  aux  plus  grandes  fatigues,  aux  plus  im- 
minents dangers,  et  cela  de  gaieté  de  cœur,  ne  saura  pas  se  résigner  au  travail, 
désque  le  travail  deviendra  pour  lui  obligatoire,  monotone,  assidu,  quotidien. 
Louis  XVI  aimait  faire  de  la  serrurerie,  parce  qu'il  en  faisait  à  son  heure  et  à  sa 
guise;  mais  je  ne  crois  pas  que  beaucoup  de  serruriers,  obligés ,  eux ,  de  tra- 
Ttiller  pour  vivre,  de  travailler  chaque  jour,  et  d'obéir  aux  ordres  d'un  patron, 
aux  remontrances  d'un  chef  d'atelier,  ou  seulement  même  aux  commandes  des 
pratiques,  trouvent  leur  état  aussi  agréable  que  le  trouvait  Louis  XYL  Et  si  la 
société  ne  comptait,  pour  suffire  à  ses  besoins,  que  des  serruriers  volontaires 
comme  ce  malheureux  prince,  ouvriers-amateurs  engagés  par  goûté  la  dispo- 
ntion  du  public,  je  craindrais  fort  que  rien  ne  se  fit  en  temps  utile ,  que  par- 
fois même  certaines  choses  ne  se  fissent  pas  du  tout.  Que  serait-ce  donc  s*il 
s'agissait  de  professions  plus  pénibles  encore?  Est-ce  qu*on  croit  sérieusement 
qu'il  suffirait  de  déclarer  honorables  les  professions  de  laboureur,  de  débar- 
deur,  de  récureur  d*égouts,  d'équarrisseur,  pour  décider  aies  embrasser  des 
gens  que  ne  solliciterait  pas,  que  n'obligerait  pas  Fappâtd'un  gain  nécessaire? 
Combien,  je  le  demande,  renonçant  à  leur  doux /ar-ntent«*,  ou  délaissant  des 
carrières  plus  attrayantes ,  se  sacrifieraient,  parce  qu'on  décréterait  que 
leurs  services  méritent  bien  de  l'humanité,  à  chaque  matin  de  leur  vie,  voire 
même  de  temps  à  autre  et  chacun  à  tour  de  rôle  (  ce  qui  alors  rendrait  im- 
possible la  bonne  confection  du  travail),  à  aller  sous  le  vent  et  la  pluie  labourer 
la  terre  ;  à  descendre  dans  Teau  jusqu'à  la  ceinture  afin  d'y  déchirer  de  vieux 
bateaux  ;  à  s'engouffrer  dans  d'immondes  cloaques  ;  à  manier  des  charognes 
et,  en  les  dépeçant,  utiliser  des  débris  qui  n'eussent  fait  qu'empester  les  airs? 
Or,  les  professions  les  plus  utiles,  celles  dont  la  société  humaine  a  le  plus  im- 
pileux  besoin,  sont  toutes  justement  pour  ainsi  dire  les  plus  fatigantes,  sou- 
vent les  plus  sales,  les  plus  rebutantes,  celles  donc  que  personne  n'embrasse- 
rait si  les  efforts  de  chacun  n'étaient  soutenus,  stimulés  que  par  le  désir  de 
rendre  service  aux  autres,  ou  par  le  pur  amour  du  travail. 

Si  l'amour  du  travail  était  naturel  à  l'homme ,  l'homme  ne  se  ferait  pas , 

*  Le  proTerbe  suivant,  ai-je  entenda  dire  parfois,  est  familier  aux  nègres  de  certaines 
penpladeâ  :  «  Il  vaut  mieux  être  debout  que  travaillant,  assis  que  debout,  couché  qu'as- 
sis, endormi  qu'éveillé.  » 

*  Il  est  évident,  d*après  les  observations  précédentes,  que  ce  mot  signifie  dans  ma 
plirase  les  libres  et  non  régulières  occupations  que  se  créent ,  hors  de  toute  carrière 
assaJettiisaDte ,  les  ctaiaes  aisées  de  la  société. 
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partout  où  il  le  peut,  servir  par  ses  semblables  ;  il  serait  toujours,  iu  eontniii^ 
son  premier  serviteur  ;  il  pourrait  bien,  afln  de  surmonter  cert^os  obstada, 
associer  quelquefois  des  compagnons  à  ses  ellbrts ,  mais  ce  serait  alors  pov 
s*unir ,  pour  se  joindre  à  eux,  non  pour  les  commander  et  leur  laisser  k 
peine;  ejifTn,  il  ne  se  hâterait  pas,  aussitôt  qu'il  a  su  assurer  son  avenir  eitt* 
lui  de  sa  famille,  renonçant  à  tout  ouvrage  manuel,  de  remplacer  oelul-d  pt 
des  occupations,  ou  plutôt  par  des  distractions  irrégulières  et  non  obligalofnL 
Il  n'y  a  que  le  savant,  Tartiste  et  le  politique  qui  n'interrompent  Jamais  km 
études,  et  cela  seulement  parce  que,  dans  leurs  carrières ,  Tintelliganee  Joil 
un  rôle  plus  sérieux  que  les  membres,  l/csprit,  en  effet,  aime  et  reeberdl 
cette  activité  continue  sans  laquelle  la  science,  le  talent,  le  succès,  la fkhl 
en  un  mot  n*est  pas  possible,  autant  que  le  corps  préfère  à  des  effbrta  obligÉb 
quotidiens,  monotones,  qui  restent  inconnus  ou  sans  honneur,  la  liberté,  IV 
régularité,  la  diversité  du  mouvement  et  de  Taction.  Quant  an  frarail  maaid^ 
je  ne  sache  pas  qu'on  puisse  citer  beaucoup  de  maçons ,  de  charpentJen,à 
tisserands,  fanatiques  de  leur  état  au  point  de  le  continuer  encore  quantf  fe 
ont,  à  force  d'ordre  et  d'économie,  accumulé  un  capital  qui  suffise  à  leurcs- 
tretien  et  à  celui  de  leur  famille. 

On  usera  donc,  ou  du  moins  on  sera  plus  enclin  à  user  du  droit  â  fv* 
sistance  que  du  droit  au  travail,  s^ils  existent  concurremment  l'un  et  l'iolis; 
et,  si  celui  à  Tassistance  a  seul  été  admis,  on  ne  se  fera  guère  scrupule  ft 
réclamer  le  bénéflce,  lors  même  qu'on  pourrait  s'en  passer.  En  général,  je  II 
répète,  on  agira  ainsi,  contrairement  aux  intérêts  du  Trésor  public,  pareeqiNi 
ainsi  est  faite  la  nature  humaine  qu'elle  trouve  le  repos  préférable  i  11  1^ 
tigue,  et  les  douceurs  du  bien-être  plus  agréables  que  le  strict  nécessaim 

l>ans  un  grand  pays  voisin  du  nôtre,  en  Angleterre,  on  avait,  dès  avaDHMi 
inscrit  dans  la  loi  un  droit  semhlable  à  celui  que  nous  combattons  ';  resp^ 
rieuce  a  prouvé ,  pendant  de  longs  siècles,  combien  sont  dangereux  de  tels  prifr 
cipesy  et  c'est  alors  que  l'Angleterre  désabusée  commence  à  revenir  i  m 
voie  meilleure,  que  nous,  au  lieu  de  profiter  de  son  exemple,  nous  irions  sotf 
exposer  à  tous  les  abus,  à  toutes  les  ruines,  à  toutes  les  corruptions  et  à  Uxlà 
l'inanité  de  sa  taxe  des  pauvres?  En  effet,  quoique  le  nom  proposé  nesoitftf 
le  même  ici ,  la  chose  ne  diitérant  pas  au  fond ,  les  conséquences  seraial 
infailliblement  semblables.  Or,  la  taxe  des  pauvres  a,  dans  les  comtés  qui  foit 
admise,  fait  baisser  la  main-d'œuvre  en  permettant  aux  travailleurs  inscriti^ 
dont  elle  complétait  le  salaire,  de  soutenir  contre  les  autres  ouvriers  une  aeliit 
et  funeste  concurrence;  fatigué  les  petits  agriculteurs  en  les  aurcbarfVil 
d'impôts;  accru  le  paupérisme  en  nuisant  à  la  prévoyance;  elle  aurait  W 
par  ruiner  l'Angleterre,  si  celle-ci  ne  s'était  arrêtée  sur  cette  pente  fatale' :cl 
voilà  ce  qu'on  nous  conseille,  ce  qu'on  nous  réclame!  Hélas  !  en  serait*il4tf 

*  «En  effet,  on  peut  faire  remonter  rorigine  do  la  charité  légale,  en  Anglelefre,  à  Ml 
loi  qui,  en  1350 ,  défendit  aux  hommes  valides  de  mendier,  et  qui ,  en  138$  et  l^i  f* 
renouvelée  avec  des  claust^s  pénales  de  plus  en  plus  rigoureuses,  et  accompagnée di 
prescriptions  relatives  au  domicile  de  secours...  En  15i7,  il  fut  enjoint  aux  villes  f(  vil- 
lages de  nourrir  leurs  invalides,  et  de  donner  du  travail  aux  indigents  valides:  et  M 
1579, 11  fut  mis  |)our  ce  double  objet  un  impôt  sur  les  maisons,  les  terres  et  les  dtnes. 

«  Ainsi  s'éleva  sur  la  base  de  la  proscription  de  la  mendicité  Tédificc  de  la  cliaritél^ 
gale,  antérieurement  au  fameux  acte  de  1601 ,  auquel  on  a  coutume  de  ratlribuer.  ■ 

Naville,  De  la  charité  légak,  t.  Il,  p.  83  et  Si. 

'  L*icte  do  14  août  183i  a  fait  subir  diverses  modiflcaUons  aux  lois  sur  les  panvrei. 
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Dations  comme  dei  individus,  auxquels  ne  profite  pa«  ordinairement  Texpé- 
rience  des  autres,  et  qui  ne  s^instruisent  presque  jamais  qu'à  leurs  propres 
dépens Y 

ie  comprends  que  l*Etat  s'engage  envers  tons  ceux  qui  lui  consacrent  leur 
temps,  qui  lui  font  ie  sacrifice  de  leurs  forces,  souvent  même  de  leur  vie. 
Cest  bien  le  moins  qu'il  aide  ou  qu'il  entretienne  ceux  qui  lui  ont  donné 
leur  jeunesse,  qui  ont  été  blessés  à  son  service,  ceux  dont  les  soutiens  na- 
turels ont  été  tués  en  le  défendant  ou  sont  morts  en  travaillant  pour  lui;  mais 
quel  droit  aux  m<>mes  faveurs,  à  la  même  reconnaissance  pour  mieux  dire, 
pourront  donc  invoquer  les  citoyens  qui  ne  remplissent  pas  ces  conditions 
spéciales?  Que,  par  bumanilé,  TEtat  ouvre  à  d'autres  encore  ses  hôpitaux  et 
ses  hospices,  il  a  raison,  si  ses  ressources  le  lui  permettent  et  s'il  les  admi- 
nistre assez  sagement  pour  produire  un  bien  réel  ;  mais,  de  faire  bien  à  être 
obligé  de  faire,  il  y  a  loin  ;  et  c'est  cette  confusion  fâcheuse  entre  le  bien-faire 
el  le  devoir-faire  que  je  ne  voudrais  pas  voir  s'établir.  La  déclaration  des 
droits  de  l'homme  avait  commis  déjà  la  même  erreur  :  «Les  secours  indispeo- 
nblea  à  celui  qui  manque  du  nécessaire,  dit-elle  ',  sont  une  dette  de  celui 
qui  possède  le  superflu,  il  appartient  à  la  loi  de  déterminer  la  manière  dont 
wlte  dette  doit  être  acquittée.  » 

Une  dette  morale,  oui  ;  une  dette  positive,  je  le  conteste. 

Si  je  possède  le  superflu  (et  comment  préciser  dans  beaucoup  de  cas  ce 
qui  est  ou  n'est  point  superflu),  je  suis,  il  est  vrai,  tenu  moralement  d'en 
aider  ceux  qui  soufl'rent;  néanmoins,  cette  obligation  morale  ne  leur  crée  en 
«oeone  manière  un  droit  actif  et  légal  sur  ce  que  j'ai  acquis,  ni  sur  ce  dont 
J^  bénéficié  à  juste  titre.  Autant  vaudrait  dire,  grâce  au  même  principe,  que 
toot  imbécile  ou  ignorant  peut  exiger  de  Fhomme  habile  et  instruit  le  con- 
ooors  de  sa  science ,  de  sa  sagesse  et  do  ses  conseils ,  chaque  fois  qu'ils  lui 
sont  nécessaires  ;  autant  vaudrait  prétendre  que  le  faible,  qui  ne  creuse  pas 
un  sillon  assez  profond,  peut  contraindre  le  fort,  qui  a  plus  tôt  terminé  le  la- 
bour du  champ  voisin,  à  interrompre  son  repos  pour  venir  l'aider  dans  la 
culture  à  laquelle,  seul,  il  ne  suffirait  pas.  Une  dette,  dit-on  ;  mais  une  dette 
de  la  part  d'un  citoyen  suppose  un  créancier,  et  toute  créance  n'est  ad* 
missible  qu'en  supposant  un  prêt  ou  un  droit.  Donc,  celui  qui  n'a  pas  a  un 
droit  sur  la  propriété  de  celui  qui  possède,  si  celui  qui  possède  est  tenu  par 
une  dette  envers  celui  qui  n'a  pas.  Quelle  anarchie  !  quel  chaos!  et  cependant 
c'est  là  que,  avec  un  peu  de  logique,  nous  mène  le  droit  à  l'assistance  ou 
le  devoir  de  l'assistance,  si  on  préfère  ce  dernier  terme;  car  l'assistance 
léclamée  ne  devient  possible  qu'au  moyen  d'impôts  prélevés  sur  les  conUri- 
buables  :  or,  comme  cet  impôt  auquel,  dès  qu'il  a  été  transformé  en  seeours 
ou  en  pension  d'hospices,  a  droit,  selon  nos  adversaires ,  l'homme  qui  en  a 
besoin,  n'est  pas  autre  chose,  lors  de  sa  perception,  que  la  propriété  de  celui 
qui  le  paye,  il  en  résulte  que  tout  individu  a  droit  sur  la  partie  de  la  pro- 
priété d'autrui  dont  il  a  besoin.  Voilà  ce  qu'est,  au  fond,  le  droit  à  l'as- 
sistance, tout  comme  le  droit  au  travail.  Y  a-t-on  réfléchi? 

La  société,  je  le  sais,  doit  empêcher  les  citoyens  de  se  nuire  et  de  se  faire 
mutuellement  du  mal  ;  mais  elle  ne  peut  point  ordonner  aux  uns  de  faire  du 
bien  aux  autres.  Ne  pas  malfàire,  c'est  respecter  les  droits  d'autrui  ;  il  est 

•  Art  il. 
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Juste  d'exiger  dans  toute  sa  rigueur  ce  respect  mutuel.  Koo  bire,  c'est  sacri- 
fier ses  propres  droits  aux  intérêts  d'autrui:  sur  quoi,  je  le  demande  »  la  so- 
ciété pourrait-elle  baser  ses  prétentions  à  obliger  certains  de  ses  membres  à 
se  sacrifier  pour  certains  autres?  Nul,  en  effet ,  pas  même  la  société  entière , 
n'a  droit  de  violer  un  droit  légitime,  sous  prétexte  que  son  intérêt  le  lui  con- 
seille, un  droit  quelconque  ne  pouvant  jamais  être  primé  que  par  un  droil 
supérieur  et  non  par  une  simple  convenance,  ni  même  par  un  intérêt,  si  puis- 
sant ,  si  recommandable  qu'on  le  suppose.  Et  d'ailleurs ,  comment  panrieo- 
drait-elle  à  préciser  les  bornes  auxquelles  s'arrêteront  les  sacrifices  des  in- 
dividus ?  Si  je  dois  partager  avec  autrui  ma  fortune ,  pourquoi  ne  me  réclamer 
que  cette  fraction,  et  ne  pas  m'en  prendre  une  plus  grande?  Serait-îl  plus 
équitable,  par  exemple,  de  roe  faire  donner  i5  francs  que  de  m'en  faire  donner 
16  ?  L'un  est  moins  abusif»  j'en  conviens  ;  ni  l'un  ni  Tautre ,  toutefois,  ne  sont 
fondés  davantage  en  bon  droit  '. 

Non-seulement  le  droit  à  l'assistance ,  pour  peu  qu'on  le  développe,  coiii* 
promettrait  ici  comme  partout  les  plus  utiles  vertus  des  classes  laborieusea, 
la  prévoyance  et  l'économie,  en  leur  assurant,  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent 
épuisées  par  les  abus ,  les  ressources  du  Trésor  public  ;  mais  il  étouflèrait 
encore  dans  les  classes  aisées  la  vertu  la  plus  douce  et  la  plus  féconde  en 
bons  fruits,  la  charité ,  la  bienfaisance,  qui,  soldée  en  impôts  é  TEtat  %  ren- 
voyant à  lui  désormais  tous  les  solliciteurs  et  se  reposant  sur  lui ,  n'établirait 
plus  aussi  fréquemment  entre  le  riche  et  le  pauvre  ces  libres  et  nobles  rela- 
tions auxquelles  peut-être  la  Révolution  de  18i8  doit  en  partie  (avec d'autres 
causes,  je  le  reconnais)  de  n'être  pas  tombée  dans  les  horribles  excès  de  92  et 
de  93.  Ainsi ,  l'inscription  d'un  tel  article  dans  nos  codes  supprimerait,  ou  du 
moins  diminuerait  sensiblement  les  qualités  morales  de  nos  populations  sans 
éteindre  la  misère,  en  l'augmentant  même  et  en  la  généralisant  davantage. 
Ce  serait  donc  un  triste  non  moins  qu'inutile  remède  contre  lequel  on  ne  sau- 
rait trop  protester. 

Je  n'ignore  pas  que  la  charité  déplaît  à  nos  adversaires,  qu'elle  est,  selon 
eux,  une  insulte  et  une  humiliation  à  laquelle  il  faut  arracher  la  dignité  hu- 
maine ;  mais  je  sais  aussi,  et  eux  ont  le  tort  de  ne  pas  le  vouloir  reconnaître. 


*  Dans  un  des  arlides  publiés  par  le  Constitutionnel  au  sujet  de  la  discussion  sur  le 
droit  à  rassistance,  se  trouvent  des  ligues  que  je  me  plais  à  transcrire  :  «  Mais  la  frater- 
iiilo,  prescrite  par  la  religion,  est-il  possible  de  Tinscrire  et  de  la  déGnir  dans  la  loi  ?0 
que  la  religion  demande,  c'est  le  sacritice  ;  or,  le  sacrifice  est  une  œuvre  libre,  sponta- 
née, volontaire;  si,  au  contraire,  on  prétend  I'im|)oser  de  par  la  loi,  si  l*on  veut  décréter 
arbitrairement  une  nouvelle  ré|)artition  des  fruits  du  travail  en  favorisant  celui-ci  ay& 
dépens  de  celui-là,  qui  pourra  dire  où  on  s*arrAtera  une  fois  entré  dans  une  semblabte 
voie?  Qui  empècliera  d*arriver à  la  spoliation  ?...  Le  sacritice,  on  Ta  dit  avec  raison,  D*esl 
pas  une  chose  qui  ait  une  limile  naturelle  et  immuable  comme  la  justice.  L'Evangile  a 
dit  :  Si  quelqu*nn  veut  vous  prendre  votre  veste ,  donnez-lui  votre  manteau.  Exigerex- 
vous  que  la  réalisation  du  dogme  de  la  fraternité  aille  jufque-là?  Vous  ne  le  \otidrez 
pas  sans  doute  aujourd'hui  ;  mais  le  principe  une  fois  posé,  les  conséquences  en  sortiront 
d'elles-mêmes.  Si  vous  n'osez  (tas  les  tirer,  d'autres  les  tireront  à  votre  place.  » 

^  l\  est  convenable  de  rapt>eler  ici  que  la  somme^des  aumônes  volontaires  distribuées 
l^ar  la  charité  privée  soutient,  en  Frauce,  cinq  fois  au  moins  autant  de  pauvres  qu'en 
secourt  plus  ou  moins  incomplètement  la  charité  légale. 

Combien  de  familles  emi)êche-t-clle,  en  outre,  de  tomber  dans  la  misère? 

Or,  tout  ce  zèle  serait  singulièrement  refroidi  dès  la  première  mise  en  œuvre  do  de- 
voir de  l'assistance  par  l'Etat. 
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«d*abord  que  notre  vie  sur  la  terre,  quelque  indépendants  que  nous  paraissions, 
n*e8t  rien  autre  chose  qu*un  échange  continuel  de  services  avec  nos  sembla- 
bles, desquels  nous  recevons  tout,  auxquels  nous  donnons  tout,  et  sans  les- 
quels nous  ne  pourrions  vivre;—  ensuite  que  le  système  des  socialistes,  à 
bien  dire,  ne  fait  que  remplacer  par  l'action  officielle  de  Tadministration  le 
dévouement  privé  dont  les  œuvres  néanmoins  atteignent  un  chiffre,  produi- 
sent un  résultat  que  l'Etat  ne  pourrait  guère  obtenir  au  prix  des  plus  onéreux 
sacrifices. 

L^imperfecUon  de  notre  nature  expose  la  charité  privée,  je  l'avoue,  à  cer- 
tains abus  et  à  de  pénibles  oublis  :  croit-on  cependant  que  les  salariés  ou  les 
administrateurs  gratuits  qui  se  substitueraient  à  celle-ci  ne  seraient  pas,  leur 
imperfection  restant  la  même,  puisqu'ils  resteraient  hommes  sans  doute,  ex- 
posés aux  mêmes  erreurs  et  aux  mêmes  faiblesses?  Ah  !  pour  demander  ainsi 
à  l'Etat  de  faire  la  charité,  et  aux  amis  des  pauvres  deine  plus  la  faire,  il  faut 
n'avoir  jamais  vu,  n'avoir  jamais  fait  que  l'aumône  aveugle  qu'arrache  dans  la 
nie  l'importune psalmonie  des  mendiants;  il  faut  n'avoir  pas  été  témoin  dans 
les  bureaux  dits  de  bienfaisance  et  dans  les  administrations  publiques  de  ces 
réceptions  glaciales,  de  ces  distributions  (auxquelles  manquent  trop  souvent 
les  égards  et  les  bons  avis,  parce  qu'elles  sont  officielles  et  non  inspirées  par 
on  véritable  amour)  que  font  à  jour  fixe  d'ennuyés  commis  ou  de  formalistes 
délégués  ;  il  faut  enfin  n'avoir  jamais  rencontré  assise  au  chevet  du  malheu- 
reux, empressée,  douce  et  patiente,  la  charité  chrétienne,  n'avoir  pas  calculé 
ses  bienfaits,  n'avoir  entendu  ni  ses  religieux  conseils,  ni.  ses  affectueuses 
consolations,  et  avoir  fermé  les  yeux  à  ses  morales  influences. 

D'ailleurs,  quedemande-t-on?  Un  droit,  liais  est>ce  que  ce  serait  un  droit 
ce  que  vous  concéderiez,  puisque  vous  seriez  obligés  de  réserver  à  vos  com- 
missaires le  choix  du  temps,  de  l'importance  et  du  lieu  du  secours?  Ce  serait 
donc  encore  une  aumône,  et  vous  n'en  voulez  pas  ! 

Les  citoyens  romains  jouissaient,  eux,  d'un  droit  positif;  ils  pouvaient 
même  vendre  leur  titre  d'ayant  part  aux  largesses  de  l'Etat  :  voilà  ce  que 
c'est  qu'un  droit,  et  toute  autre  chose  n'est  qu'un  leurre  ou  une  aumône  dé- 
guisée sous  un  mot  prétentieux.  Or,  qu'a  produit  ce  système?  Que,  en  683, 
plus  d'une  personne  sur  huit  était  nourrie  par  le  Trésor  ;  que  les  distributions 
gratuites  prirent,  vers  l'année  630,  au  grand  détriment  des  finances  et  de  la 
pudeur  publique,  un  caractère  permanent  et  général  ;  et  que,  quand  César, 
pendant  sa  dictature,  voulut  mettre  un  peu  d'ordre  dans  les  dépenses,  il 
trouva  presque  les  trois  quarts  des  habitants  de  Rome  inscrits  sur  le  livre 
des  secours  '.  Est-ce  donc  à  la  décadence  romaine  qu'on  désire  nous  rame- 
ner; et  ferait-on  à  nos  ouvriers  l'injure  de  les  confondre  avec  cette  plèbe  abâ- 
tardie à  laquelle  il  fallait  fournir  du  pain  et  des  spectacles,  dont,  pour  tout 
dire,  on  ne  satisfaisait  la  paresse  qu'en  pillant  les  vaincus,  en  spoliant  les 
alliés  et  en  ruinant  le  monde  ?  En  Grèce,  les  résultats  furent  identiques,  les 
principes  suivis  étant  les  mêmes  ;  et  ce  fut  surtout,  observe  M.  Blanqui  *,  à 
leurs  habitudes  antiéconomiques  de  vivre  presque  toujours  aux  frais  du  Tré- 
sor, que  les  Grecs  bavards  et  affaiblis  durent  la  perte  de  leur  liberté. 

Ce  droit  à  l'assistance,  que  condamnent  l'iiistoire  et  la  raison,  on  peut  donc, 

>  Voir  le  invail  de  M.  Naudet,  t.  XIII  des  Mémoires  de  CAcadémk  dn  Inscriptkmi  H 

""    lettres, 

*  Cliapitre  ii  de  VHistoire  de  V Economie  poHtique. 

T.  XXH.  —  M  jMwtfér  um.  il 


154  JOURNAL  DE$  ça^NQMISTGS. 

pour  en  flqir  avcK^  lui,  lo  résumer  en  (t3rnier  Vm\  par  cette  bniUle  propM- 
tion  de  Robespierre  aii  club  des  Jacobins  i  «  Je  den^ande  que  les  aans-culottei 
soient  p4ycs  aux  dépens  du  Trésor  pMblic,  qui  sera  alimenté  par  leiriclies; 
et  que  qette  mesure  s'étende  à  toute  la  république  *.  »  Il  resterait  «lors  à  sa- 
voir combien  de  temps  les  riches  d'abord,  puis  les  prétendus  richoh  pour* 
raient  sufQre  au  gaspillage  et  à  l'ignoble  oisiveté  d'une  populace  pervertie  |iar 
les  doctrines  de  tels  démagogues,  s*ils  seraient  disposés  II  se  «pq^eUre,  el  t'ili 
no  seraient  pas  dans  leur  énergique  résistance  aidés  par  les  parties  saiiiea  de 
nos  bonnes  populations  ouvrières,  et  p«ir  (oms  pos  honnête»  travalileuri4ei 
campagnes, 


Gonoluons.  Ni  le  droit  aq  travail,  ni  le  droit  à  Ta^iitanoe  ne  peuvent  ( 
fondés  ep  rien  devant  la  loi. 

Chacun  de  nos  devoirs  sociaux  a  pour  corrélatif  un  droit  social  qui  n'est,  à 
bien  dirç,  que  sa  contre-partie  ;  mais  coqime  le  travail  et  Tassistance  ne  sont 
que  des  devoirs  moraux,  et  non  pas  des  devoirs  socinux  dont  l  oubli  soit  pas^ 
sible  de  meaqres  de  rigueqr»  Us  ne  correspondent  qu*à  des  droits  du  même 
genre,  donc  puremeqt  moraux,  qu*il  sortit  souverainement  iiyuste  de  tra- 
duire en  droits  sociaux  à  insérer  dans  nos  lois  pulitiqpes  et  à  protéger  par 
des  clauses  exigibles  dirigées,  soit  contre  la  société  tout  entière,  soit  contre 
quelques-uns  de  ses  membres  en  particulier. 

Le  travail  a  été  imposé  i  Thomme,  par  la  nature  comme  nécessité,  par  Dien 
comme  devoir;  mais  la  société  ne  doit  pfis  plus  être  contrainte  envere  celui 
qui  manque  de  travail  à  lui  en  fournir  qq'elle  ne  doit  contraindre  i  travailler 
celui  qui  s'y  refuse. 

L'assistance  est  conseillée  à  Thomn^e,  par  la  nature  comme  source  de  don* 
ces  et  fraternelles  émotions,  par  Dieu  comme  devoir  ;  mais  la  société  ne  doit 
pas  plus  ÔIro  contrainte  à  entretenir  les  citoyens  sans  fortune  qu'elle  ne  doit 
contraindre  ceux  qui  s'y  refusent  à  se  priver,  à  se  sacrifier  pour  autrui,  ou  à 
recevoir  ses  bienfaits. 

Dans  de  |)arcilles  questions,  nous  sommes  responsables  devant  Dieu  et  de- 
vant la  nature,  sans  que  les  hommes  aient  rien  à  exiger  de  nous.  Us  peuvent 
louer  notre  dévouement  ou  blâmer  noi^  refus,  ils  ne  peuvent  jamais  nous 
obliger*. 

L'Etat  fait  bien  moralement  et  politiquement  de  réserver  des  travaux  aux 
bras  inoccupés,  des  secours  aux  infirmes,  ^ux  vieillards,  aux  orphelins  ;  niais 
il  ne  peut  pas  reconnaître  4  ses  membres  un  droit  légal  et  actif  aiu  réclama- 
tions duquel  lui,  l'Etat,  doive  se  rendre  et  se  soumettre. 

Le  droit  des  individus,  je  le  répète,  n'est  qu'un  droit  moral,  parce  que  leur 
devoir  corrélatif  n'est  aussi  qu'un  devoir  mors^l.  Or,  il  faut  toujours  distinguer 
ce  qui  ne  dépend  pas  du  môme  ordre  de  choses.  Agir  autrement,  en  ce  qui 
concerne  le  travail  et  l'a^istance,  ce  serait  inscrire  un  non-sens,  up  mensonge 
ou  un  abus  dans  nos  codes,  ce  serait  établir  une  tyrannie  odieuse  et  décréter 
la  ruine  finale  de  l'Etat  dans  la  ruine  préalable  et  la  misère  de  tous. 


•  Séance  «lii  rliih  dis  Jacobins  du  mercredi  8  mai  1793.  Voir  M.  Thlers,  Histoire  âa  (4 
Révolution  française,  \.  IV,  p.  397. 

*  Il  eu  évidcni  que  la  question  n'est  plus  la  même  quand  il  s*Jigil  des  rapport  (lap 
l>èrtïs  avec  leurs  enfanU  et  de.s  enfanus  avec  leurs  pères. 
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Quelques  jours  après  avoir  écrit  ces  lignes,  j*ai  lu  ce  qui  suit  dans  le  nu- 
VûÉTO  du  21  décembre  1848  du  journal  la  République  : 

a  Un  citoyen  qui  habite  rue  Hambuteau  nous  écrit  :  0e  par  le  droit  i 
raasistanee  décrété  par  rAsseipblée  nationale,  je  reçois  tous  les  jours,  pour 
ma  reoune  et  moi«  à  titre  de  secours,  la  somme  de  22  centimes  et  demi  et 
UP  kilogramme  de  pain  ;  ce  secours  est  porté  à  domicile  par  un  agent  dont  U 
Tisite  se  fait  depuis  7  heures  du  matin  jusqu*à  7  heures  du  soir  inclusive- 
ment, et,  lorsqu'il  constate  l'absence  de  l'assisté,  celui-ci  est  privé  de  secours 
pendant  deux  jours.  Aujourd*hi|i,  après  une  mortelle  attente  de  huit  heures, 
pressé  par  la  faim  ,  je  me  décidai  à  porter  mon  dernier  sou  au  comptoir  du 
boulanger  ;  cette  opération  me  fît  dépenser  cinq  minutes,  pendant  lesquelles 
le  visiteur  du  7'  arrondissement  daigpa  franchir  le  seuil  de  mon  réduit,  et  il 
constata  mon  absence.  En  vain  je  me  rendis  à  son  domicile  avant  la  clôture 
de  sa  comptabilité ,  j'eus  pour  toute  réponse  le  refus  formel  de  me  donner  ce 
qui  m'était  alloué.  C'est  ainsi  que  messieurs  les  employés  de  la  mairie  du 
7*  arrondissement  comprennent  leurs  devoirs.  Je  n*ai  pas  dîné  aujourd'hui, 
je  BU  mangerai  pas  demain,  et  ce  no  sera  qu'aprés^dernain,  vers  cinq  heures 
après  midi ,  que  je  pourrai  goûter  les  douceurs  d*un  morceau  de  pain  que  le 
caprice  d'un  subalterne  m*a  refusé  ai\jourd'hui. 

c  La  publicité  que  nous  donnons  à  cette  lettre  engagera  probablement  Tad- 
mÎQîstratioQ  à  changer  son  système  de  distribution,  qui  attente  si  singulière- 
ment à  la  liberté  de  l'assisté,  » 

Cet  article  ne  oonûrme  pas  seulement  ce  que  je  dis  sur  la  manière  dout  est 
faite  ce  qu'on  appelle  la  charité  légale ,  il  prouve  aussi  que  racceptation  du 
devoir  de  Tassistance  par  TCtat  a  préparé  à  l'administration  d'impérieuses 
exigences  et  d'intraitables  difficulté.  Puisse-t-elle  ne  nous  amener  ni  t^xe 
4f»  pauvres  ni  prétexte  d'émeutes.  L.  VILLERMÉ  fils. 


LETTRE  ADRESSÉE 

PAR  M.  COBDEN 

A  l'aSSOCUTION  »C  UVIKTOOL  PàM  LA  lÉFêSMl  FIlfAlIClÈll  * . 

Londres,  18  décembre  tass. 
A  monsieur  RoBERTSO!f  Gladstone  ,  président. 
De  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  vous  et  les  membres  de  l'Association 
de  Liverpool,  il  est  résulté  pour  moi  que  vous  poursuivez  en  ce  moment  la 
réalisation  de  deux  grandes  idées  :  —  la  substitution  de  Hmpôt  direct  à  l'im- 
pôt indirect  ;  l'amoindrissement  du  budget  et  l'allégement  des  charges  publi- 
ques, j'émis  alors  une  idée  qui  est  encore  mienne,  et  que  je  me  propose  de 
reproduire  ici.  Je  dis  qu'il  serait  facile  d'efliectuer  dans  les  dépenses  du  goa- 
vemcment  une  réduction  qui  pourrait  même  s'élever  à  10,000,000  I.  st. 
(acux  cENi  ciMO(i^*<(TF.  MiLLions  Dc  FRANCsj,  ct  dc  dégrever,  de  tout  le  montant  de 

•  Il  <est  formé  à  Liverpool  une  association  pour  la  réforme  Wiiaacièfe  (Uviffoeà^fimm* 
•M-ite/brm-asMdalK»),  qui  %e  |Mra|Mie  de  poursuivre  la  «JimiBiilioa  de»  déiienifcs  pu- 
bUques.  c*est-à-(lirc  la  simpUUcalioo  Ue  la  machine  guuvernenieoUle,  la  suppression  des 
àbu  adminislralifs,  b  rMucUon  des  forces  mitiuin»  ei  navales,  et  •Mlement  la  poli* 
liqwde  la  nott-InlerveMiMi  el  de  la  paix. 
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cette  économie  hors  ligne,  nos  impôts  indirects  et  nos  tarift  doiianlen;]e  fiifl» 
cela  serait  surtout  beaucoup  plus  praticable  que  de  reporter  le  fkrdeaii  des  VÉtr 
tributions  indirectes  sur  les  contributions  directes,  en  d'autres  termes,  de  1^ 
changer  d'épaule.  A  part  quelques-unes  de  nos  grandes  cités  lodusIrièUes  dfc 
commerciales,  où  la  pensée  va  vite,  où  le  progrès  marche  au  pas  aeeéMrt^ 
on  peut  dire  que  Pimpôt  direct  ne  jouit  pas  encore  d'une  grande  popolarifr 
parmi  nous.  L'opinion  publique  est  à  former  à  cet  égard,  et  peut-être  y  a-14 
là  pour  nous  tous  une  salutaire  action  à  exercer.  Mais  il  y  a  dans  tous  k^ 
esprits  un  instinct  d'amélioration  dont  votre  association  est  un  éloquent  sym- 
bole, un  vivant  témoignage;  et  les  plus  récalcitrants  aux  changements  flnia- 
ciers  sentent  le  besoin  d'une  diminution  dans  le  chiffre  de  notre  passif  finsa-*. 
cier.  Sans  doute  vous  songerez  à  diriger  ces  aspirations  vers  un  butsérieoi^ 
meut,  nettement  défini,  et  vous  tracerez  un  programme  de  réforme,  un  ph^ 
d'action.  Ma  pensée,  en  vous  adressant  ces  quelques  lignes,  est  précisénet^ 
de  rechercher  avec  vous  s'il  ne  serait  pas  possible  d'organiser  un  budget  natiii. 
nal  tourné  vers  ces  deux  résultats,  simples  iautant  que  salutaires  :  d*uo  o5|^ 
une  diminution  considérable  dans  les  dépenses,  de  l'autre  le  rappel  desdnii^ 
de  douanes  et  des  taxes  de  consommation  qui  encombrent  et  écrasent  noin 
système  financier.  Je  n'entends  pas,  à  coup  sûr,  vous  proposer  ici  un  ^ 
de  perfection  idéale,  mais  un  plan  qui  rentre  dans  la  voie  de  votre  associiiioi, 
qui  relève  la  condition  des  classes  laborieuses,  qui  leur  donne  cette  indemtt 
de  bien-être  qui  leur  est  promise  depuis  si  longtemps,  et  remplace  enfin  iei 
stériles  déclamations,   les  nuageuses  promesses  des  partis  politiques,  fi 
quelque  mesure  pratique  et  forte. 

Ce  que  je  voudrais  serait  de  vous  voir  prendre  pour  cadre  de  votre  bodgetié' 
formé  les  chiffres  de  i835.  Les  dépenses  totales  du  gouvernement  pendant  eette 
année  se  sont  élevées  à  14,432,000  1.  st.,  y  compris  les  intérêts  de  la  dette.  PMr 
l'exercice  terminé  au  5  avril  dernier,  c'est  une  somme  de  55,i75,000 1.  st.(|ai 
se  trouve  avoir  été  infligée  aux  contribuables.  L'augmentation  a  donc  été  à 
plus  de  deux  cent  cinquante  millions  de  francs  (iO,7S5,000  1.  st.);  et  comme  Til- 
térôt  de  la  detle,  pour  l'année  1848,  a  été  de  87,000  1.  st.  moins  fort  qu'ea 
1 855,  le  résultat  accuse  plus  gravement  encorel'état  de  choses  actuel.  Les  «ti- 
mations  pour  Tannée  courante  fînissant  au  5  avril  1849  (d'après  le  discounde 
lord  J.  Russell  en  février  dernier),  nous  donnent  une  perspectivede  54,596,0001., 
de  sorte  que  nous  pouvons  porter  à  iO,000,000  1.  st.,  en  chiffres  ronds,  1^ 
croisscment  des  charges  publiques  depuis  1855.  Ne  voyez>vous  pas  dans  ce  am- 
ple exposé  des  raisons  suffisantes  pour  nous  faire  revenir,  en  matière  de 
dépenses  tout  au  moins,  au  résumé  de  l'année  1835?  Nous  sommes  unenee 
forfonient  amie  des  précédents  ;  nous  songeons  à  la  veille,  tout  en  préparant  le 
lendemain,  et  il  serait  bien  dilYlcile  assurément  de  nous  faire  prendre  pour 
utopiques,  impraticables,  des  choses  qui  ont  marqué  dans  nos  annales,  et  qui 
figurent  dans  nos  Blue-books  d'il  y  a  douze  ou  treize  ans.  11  ne  serait  pas  iiih 
possible  de  trouver  de  meilleurs  arguments  à  invoquer  en  laveur  des  cfaiflirai 
de  1855  ;  mais  je  prends  celui  là,  parce  qu'il  compromet  avec  moi  une  partie 
de  notre  histoire,  et  me  met  à  l'abri  desépithétes  de  visionnaire,  de  théori* 
cien,  de  révolutionnaire. 

Si  même  nous  remontons  un  peu  plus  haut  le  courant  de  nos  dodriaei 
politiques  et  financières,  si  nous  interrogeons  l'époque  où  notre  pajs  élût 
encore  placé  sous  la  délétère  influence  des  marchands  et  des 


LA  REFORME  FINANCIÈRE  EN  ANGLETERE.  157 

de  boorgs'pourris,  nous  y  trouverons  des  recommandations  plus  puissantes 
encore  pour  notre  plan.  En  1830,  dernière  année  du  ministère  Welling- 
ton et  Peel,  le  montant  général  de  nos  dépenses,  en  dehors  du  service 
de  la  dette  publique,  était  de  18,025,000  1.  st.;  aujourd'hui,  nous  avons  à  faire 
tàce  à  un  chiffe  de  26,737,000  1.  st.  Un  an  après  Teiplosion  de  la  révolution 
française,  dont  les  éclats  rejaillirent  jusque  chez  nous,  le  gouvernement  des 
tories  s'écroula  sous  la  motion  célèbre  de  sir  H.  Parnell,  qui  mettait  les  minis- 
tres en  demeure  de  procéder  à  l'avenir  par  dUncessantes  et  sages  économies. 
En  même  temps  s^accomplissait,  par  Tacte  de  la  réforme,  l'épuration  de  la 
Chambre  des  communes.  Il  le  fout  dire  bien  haut,  c'est  principalement  le 
gaspillage  scandaleux  des  deniers  publics  qui  poussa  l'Angleterre  dans  la 
Toîe  des  progrès  politiques  et  économiques;  et  cependant  nous  sommes 
arrivés  graduellement,  malgré  ces  sévères  avertissements ,  à  accroître  de 
8,713,000  1.  st.,  ou  de  SO  pour  iOO  environ,  le  chiffre  des  charges  publiques. 
Son(-ce  bien  là  les  fruits  qu'il  est  permis  d'attendre  de  la  réforme  de  1832, 
i  une  époque  do  propagande  pacifique  et  de  préoccupations  industrielles, 
•dentifiques,  artistiques?  Nous  dépensons  infiniment  plus  pourrarmée,la  ma- 
rine, Tartillerie,  que  ne  dépensait  le  duc  de  Wellington,  avec  ses  traditions 
guerrières  et  somptueuses  en  fait  d'administration  civile  et  militaire  !  Quand  des 
faits  pareils  auront  été  suffisamment  sentis  par  le  pays,  je  ne  doute  pas 
qoMl  ne  s'empresse  de  répondre  à  votre  appel.  Inscrivez  hardiment  sur  votre 
bannière  ces  mots  :  a  Budget  de  1833;  réduction  de  10,000,000  1.  st.  sur  les 
dépenses  »,  et  les  recrues  ne  vous  manqueront  pas. 

Je  suis  bien  loin,  vous  le  pensez,  de  vous  entraîner  à  compliquer,  et  même 
à  passionner  peut-être  votre  œuvre  en  vous  proposant  d'établir  de  nouveaux 
impôts  toujours  fort  mal  accueillis  chez  les  contribuables,  et  dont  les  adver- 
saires de  tout  progrès  pourraient  se  servir  comme  d'une  arme  dangereuse. 
Je  ne  vous  conseillerai  pas  non  plus  de  bouleverser  tout  notre  système  finan- 
cier, d'en  altérer  les  bases  générales,  de  substituer  systématiquement  telle 
classe  d'impôts  à  telle  autre.  Pour  qu'un  mouvement  populaire  prenne  de  la 
force  et  aboutisse,  il  faut,  avant  tout,  une  grande  unité  de  vues ,  une  grande 
simplicité  de  moyens.  Mais  il  est  une  taxe  que  la  caste  dominante  de  ce  pays, 
celle-là  qui  était  tout  il  y  a  quelques  années,  élude  depuis  un  demi-siècle 
avec  une  persévérance  et  une  habileté  égales.  Laisser  sul>sister  de  pareilles 
immunités  au  sein  de  notre  constitution,  et  sous  des  titres  nobiliaires  laisser 
se  réfugier  d'iniques  et  onéreuses  exemptions ,  serait  une  tache  faite  au 
caractère  de  la  nation  anglaise.  Vous  pressentez  déjà  que  je  veux  parler 
du  droit  sur  les  successions  et  les  testaments.  Pendant  l'année  qui  vient  de 
s'écouler,  plus  de  2,000,000  liv.  st.  ont  été  versés  dans  les  coffres  de  l'Echi- 
quier pour  des  héritages  consistant  en  valeurs  mobilières  péniblement  amassées 
par  rinfotigahle  armée  de  nos  manufacturiers,  négociants,  marchands,  arma- 
teurs, artisans;  tandis  que  le  domaine  seigneurial,  le  manoir  du  duc  et  pair, 
l'immense  patrimoine  du  propriétaire  terrien  passait  aux  survivants  sans  que 
le  percepteur  s'en  mêlât  le  moins  du  monde.  L'année  qui  s'écoule  marquera 
dans  l'histoire  par  l'ébranlement  général  des  trônes  et  des  constitutions  et  par 
la  destruction  complète  de  tous  les  pouvoirs  féodaux  et  arbitraires,— la  Russie 
faiunt  seule  exception  dans  sa  brume  hyperboréenne.  Mais  nous  ne  croyons 
pas  que  parmi  tous  les  privilèges  arrachés  par  le  courant  de  la  liberté  aux 
nobles  de  la  Gallicie,  de  la  Prusse,  de  la  Hongrie,  il  en  soit  un  seul  qui  dépasse 
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en  iniquité  le  prétendu  droit  que  se  sont  arrogé  les  glands  propriéUIres  é& 
Mre  peser  exclusivement  l*imp6t  sur  les  biens  mobiliers.  Soyez  hnmble§d»> 
vaht  l^Europe,  ne  prononçons  qu'à  voix  l)asse,  timidement  les  grands  tnoto 
de  liberté  et  d*égalitétant  qu'une  monstruosité  pareille  subsistera  dans  notre 
législation.  Il  était  môme  impossible  à  Tintérét  afbiocratique  de  revêtir  dana 
son  égotsme  une  forme  â  la  fols  plus  audaciotise  et  plus  sohlide.  1^  violation  du 
juste  est  tellement  palpable  et  onéreuse,  que  si  Topinion  publique  ae  prononM 
énerglqtiement  à  cet  égard ,  les  intéressés  céderont  par  ptideur  autant  qoê 
par  crainte. 

D^ailleurs  le  changement  que  nous  proposons  ne  peut  porter  atteinte  am 
Intérêts  des  propriétaires  actuels.  C'est  aux  générations  ftititrea  seules  qn'il 
S'adresse,  et  nous  ne  croyons  pas  que  les  gentillfttres  les  plusintetoésde  leurs 
quartiers  se  fassent  la  plus  petite  illusion  sur  Topportimité  de  parelllea  eiemp* 
Ûons  et  sur  la  possibilité  de  les  transmettre  intactes  à  leurs  descendants.  Leur 
aveuglement  ne  saurait  aller  jusque-là,  au  milieu  du  bouillonnement  universel 
des  hommeset  des  choses.  Or,  je  pense  qu'on  peut  évaluer  à  i, 500^000  liv.  st 
(37,500,000  A*.),  au  plus  bas,  le  produit  d'une  taxe  qui  fhipperait  lea  suecea* 
lions  immobilières  substituées  ou  non.  Vous  auriez  donc,  d*apr(^  le  plan  que 
Je  viens  d'esquisser  rapidement,  un  excédant  de  revenu  disponible  égal  à 
11,800,000  llv.  st.  Cet  excédant  serait  formé  de  la  manière  suivante  :  «^ 
10,000,000  llv.  st.  provenant  de  la  réductioti  des  dépenses,  et  i, 900,000  liv.  at 
provenant  de  l'impôt  sur  les  successions  immobilières.  Est-ce  elair? 

Je  vais  essayer  de  vous  indiquer  maintenant  quel  emploi  Je  ferais  de  oe  ma« 
gnifique  avoir.  Peut-être  si  je  n'avais  eti  à  consulter  que  mes  opinions  et  nies 
pensées  personnelles,  aurais-jc  fait  porter  mes  modifications  du  tarif  des  doua» 
nés  et  de  l'excise  sur  des  articles  autres  que  ceux  dont  je  vais  dérouler  la 
liste.  Mais  dans  une  œuvre  dont  le  succès  dépend  de  l'appui  de  tous,  il  faut 
savoir  grouper,  par  des  bienfaits  sérieux,  les  sympathies  de  tous,  ou  se  rési~ 
gner  à  avorter  misérablement.  Nous  commencerons  par  les  droits  de  douanes. 

Thés.  La  taxede  2  sch.  2  i/±  d.,  qui  pèse  sur  chaque  livre  do  thé,  est  une  de 
celles  quil  est  à  peu  près  impossible  de  justifier  devant  le  bon  sens  et  Téquité. 
En  effet,  elle  restreint  la  consommation  d'une  substance  bienfaisante,  du  seul 
stimulantqui  ne  promène  pas  dans  les  rangsdrs  masses  l'ivresseï  Théliétenieet, 
rînfamie  :  de  plus,  elfe  semble  créée  précisément  en  vue  de  gêner  l'essor  de  no* 
tre  commerce  avec  la  Chine.  Je  réduirais  donc  la  taxe  à  1  sch.  par  livre,  ou  je  la 
remplacerais  par  un  droit  od  valorem,  également  productif  pour  le  Trésor.  Il  en 
résulterait  ainsi,  d'après  les  évaluations  apportét^  à  la  tribune  par  le  cbcnoo- 
lier  de  l'Echiquier,  que  le  déficit  pour  la  première  année  serait  de  i,000,00U  de 
liv.  sterl. 

Bois  de  construction  et  de  charpente  ;  beurrey  fromages^  etc.  le  demanderais  Pa- 
bolition  intéf^ralc  et  immédiate  dos  droits  sur  ces  importants  articles.  I^ns 
rhypothése  de  la  révision  de  notre  Code  maritime,  ce  s<?rait  même  une  mesure 
d^équité  à  laquelle  nous  ne  pourrions  nous  soustraire.  Le  revenu  net  de  cette 
branche  du  tarif  s'élève  actuellement  à  Oirj,000  liv.  st.,  d'après  les  dcKumenls 
oflkiels.  Enlin  je  proposerais  aussi  d'affranchir  complétem<Mit  le  beurre,  le  fro- 
mageet  plus  de  cent  autres  articles  seromlu ires  qui,  tout  en  tenant  une  large 
place  dans  le  tarif,  no  produisent  pas  au  delà  de  r>fO,iiOO  Hv.  st.  Il  no  resterait 
plus  alors  dans  les  rei;istres  de  la  douane,  jadis  si  imposants  et  si  messib. 
qu'une  vingtaine  d'articles  payant  rançon  au  fisc. 
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Gé9  trois  radiations  se  montent  à  3,46i,000  liv.  st. 

Passons  maintenant  aux  impôts  de  consommation.  On  peut  établir  en  ré- 
gie générale,  que  tontes  les  fois  que  vous  modifiez  un  impôt  indirect ,  ce  doit 
être  pour  l'abolir  entiérerncnt ,  sans  merci  aucune.  En  efTet,  l*inconvénieiit 
silfr^itie  de  ces  taxes  étant  l'intervention  perpétuelle  et  perpétuellement 
odieuse  des  employés  dans  la  vie  intime  des  entreprises ,  on  conçoit  que 
oet  inconvénient  reste  le  même ,  que  la  taxe  soit  forte  ou  quelle  soit 
flilble.  C'est  là  ime  considération  que  vous  ne  sauriez  écarter ,  si  vous  ne 
pointez  la  main  sur  la  taxe  qui  frappe  la  dréche  :  et  de  fait,  pour  vous  assurer 
le  oohcours  des  électeurs  do  comtés ,  vous  êtes  irrésistiblement  entraînés  à 
tbaisser  cette  taxe.  Ce  sera  une  mesure  de  haute  politique  en  même  temps 
qu'une  mesure  réparatrice  et  équitable.  Les  fermiers  sont  tous  d*implaca-- 
bles  adversaires  de  la  malt  •  tax^  et  cela,  non-seulement  parce  qu*il  en  ré- 
sulterait une  diminution  notable  dans  le  prix  do  la  bière  et,  par  suite,  un  sur- 
croît de  consommation  et  de  bien-être  pour  les  pauvres  gens,  mais  bien  parce 
qu'au  dire  des  agronomes  les  plus  distingués ,  des  cultivateurs  les  plus 
habiles,  Timpôt  sur  la  dréche  stérilise  une  large  portion  du  capital  agricole, 
empêche  de  donner  de  la  dréche  aux  bestiaux  et  de  cultiver  l'orge  avec  profit 
sur  les  terrains  argileux.  Je  citerai  même,  à  ce  sujet,  Topinion  que  M.  Latt- 
diore,  parlant  au  nom  d'une  députation  considérable  de  fermiers  et  de  pro- 
ptiétaîres,  a  exprimée  dans  une  entrevue  avec  lord  John  Russell.  Yoici  ses 
paroles  :  «  La  taxe  sur  la  dréche  désorganise  les  meilleurs  systèmes  de  cul- 
ture, élève  le  prix  de  la  nourriture  donnée  aux  bestiaux  ,  d'où  il  suit  que  la 
fertilité  du  sol  s'affaiblit,  que  le  travail  se  ralentit,  que  la  production  du  blé 
et  Tappfovislonnement  des  boucheries  diminuent,  et  qu'enfin  le  pays  se 
thMlre  atteint  dans  sa  richesse  et  son  bien-être.  >  De  telles  paroles,  pro^ 
oeoeées  par  un  cultivateur  émérite,  pèsent  d'un  grand  poids  ;  et  j^en  conclus 
que  votre  budget  national  ne  mériterait  pas  ce  titre,  s'il  n'emportait  pas  le 
nppél  du  droit  sur  la  dréche,   lequel   rend  aujourd'hui  4,260,000  liv.  ster. 

Datls  un  certain  nombre  de  comtés,  l'opinion  s'est  déjà  fortement  prononcée 
contre  l'impôt  sur  le  houblon.  Les  répugnances  que  cet  impôt  excite  vous 
MhllrODt  de  précietit  renforts.  D'ailleurs,  les  frais  énormes  qu'exige  sa  per- 
ception suffiraient  seuls  pour  le  Condamner  à  jamais. 

Pour  nous  faire  bien  comprendre  à  quel  point  sont  ruineux  et  barbares  les 
procédés  de  Vexcise,  il  n'est  même  rieii  de  tel  que  les  détails  d'une  razzia  de 
percepteurs  dans  les  houblonnières  des  comtés  de  Kent  et  deSussex.  Pendant  un 
mois  on  six  semaines  vous  pouvez  Voir,  à  l'automne  de  chaque  année,  cette 
cohorte  édifiante  se  disperser  dans  toutes  les  directions,  prendre  les  cultiva- 
teurs en  flagrant  délit  de  houblon,  et  dresser  sur  les  lieux  l'état  de  ce  qui  re- 
vient à  PEchiquier.  Je  ne  crois  pas  que,  même  en  Turquie ,  la  terre  classique 
des  vexations  fiscales,  on  puisse  rien  citer  de  plus  primitif  et  de  plus  dispen- 
dieux. Je  demande  donc  Tabolition  de  l'impôt  sur  le  houblon,  et  je  retranche 
dDsi  416,000  liv.  st.  du  montant  de  nos  recettes.  Mais  n'oubliez  pas  qu^en  pla- 
çant au  premier  rang  de  vos  réformes  la  taxe  sur  le  houblon  et  la  dréche,  vous 
mus  assures  le  concours  énergique  des  fermiers  et  vous  payez  la  dette  du  pays 
envers  une  classe  intelligente  et  active  dont  les  intérêts  ont  été  définitivement 
rattachés  à  ceux  de  toutes  les  autres  classes  par  les  liens  tout-puissants  de  la 
lilMté  comnierclale.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  propriétaires  eux-mêmes  qui  ne 
t'enrôlent  bteotôl  sous  les  drapeaux  de  ceux  qui  demandent  légalement,  pa- 


160  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ciflquement,  constitutionnellement  la  simplification  de  notre  machine  finan- 
cière et  fiscale,  le  dégrèvement  des  articles  de  consommation  et  la  sévère  admi- 
nistration des  deniers  de  tous.  Déjà  fisse  sont  dit,  et  avec  infiniment  de  raison  : 
—  Pourquoi  n^aurions-nous  pas  un  gouvernement  à  bon  marché,  tout  aussi 
bien  que  du  blé  à  bon  marché?  En  vérité,  que  répondre  à  de  pareilles préteo- 
tions,  si  ce  n'est  de  répondre  affirmativement? 

Savons,  PaptVr^.  J'arrive  aux  droitssur  les  savons,  le  plus  étrange  démenti  qui 
puisse  être  adressé  à  toutes  nos  dissertations  philosophiques  sur  la  propreté  du 
corps,  la  satire  la  plus  effrontée  contre  nos  pompeuses  manifestations  en  fkr 
veur  des  bains,  des  lavoirs  publics,  des  sociétés  hygiéniques,  etc.  La  question 
me  semble  jugée  dans  les  esprits,  et  je  proposerai  sans  scrupule  aucun  Tabo- 
lition  complète  de  cette  taxe,  ne  fût-ce  que  pour  laver  notre  caractère  natio- 
nal du  reproche  d'hypocrisie  et  d'inconséquence.  Le  produit  de  cet  impôt  s'est 
élevé  Tannée  dernière  à  850,000  liv.  st.  (21,250,000  (t.).  Ce  qu'est  le  savon  à  la 
peau,  on  peut  le  dire,  la  science,  les  livres  le  sont  à  l'intelligence,  a  la  santé  de 
l'esprit  et  de  l'âme.  Et  cependant  nous  n'avons  pascraint  de  donner  une  prime 
à  rignorance  en  prélevant  720,000  liv.  st.  sur  le  papier,  la  matière  première  delà 
propagande  intellectuelle.  En  portant  sur  la  liste  de  vos  restitutions  cette  dtme 
en  quelque  sorte  sacrilège,  vous  aurez  accéléré  le  triomphe  des  idées  morales, 
religieuses,  vous  aurez  fortifié  la  tète  et  le  cœur  du  pays.  A  quelque  parti  qu'on 
appartienne,  tory,  whig,  radical,  anglican,  presbytérien,  catholique,  mé* 
tbodiste,  de  pareils  résultats  vous  doivent  sourire.  En  même  temps,  vous  trou- 
verez des  sympathies  ardentes  dans  l'association  écossaise  pour  la  réforme  des 
contributions  indirectes. 

Ces  sommes  enlevées  aux  chapitres  de  la  drèche,  du  houblon,  du  savon,  du 
papier,  forment  un  total  de  6,246,000  liv.  st.  il  peut  parattre.dur  de  tailler  dans 
le  vif  d*une  pareille  ressource,  mais  il  le  faut.  La  popularité,  le  succès  sont  à 
ce  prix,  etd*aillcnrs  vous  avez  l'équité  pour  vous. 

Enfin,  j'arrive  à  la  dernière  catégorie  d'impôts  que  je  voudrais  voir  dé- 
truire. Au  premier  rang ,  je  placerai  Todieuse  taxe  des  fenêtres  qui  semble 
faite  pour  réaliser  sur  une  immenseéchellelevieux  crime  des  pharisiens  et  qui 
tient  la  lumière,  non  pas  sous  le  boisseau,  mais  sous  la  garde  de  l'Echiquier. 
Transformer  le  soleiK  l'air  pur,  le  coin  de  ciel  bleu  qui  réjouit  le  regard  enob- 
et  de  luxe,  est  une  idée  qui  fait  honneur  sans  doute  au  génie  des  Ananciers 
passés,  mais  qui  n'est  guère  à  la  hauteur  des  idées  modernes.  Je  n'invoquerai 
donc  pas  ici,  en  faveur  de  Tabolition  d'une  pareille  taxe,  des  raisons  de  Tordre 
manufacturier  et  économique.  Je  m'appuierai  uniquement  sur  ce  fait  qu'elle 
ferme  au  pauvre  la  vue  du  ciel.  Dans  ces  simples  mots,  se  lit  sa  condamnation. 
Londres ,  Iteth  et  d'autres  villes  importantes  en  réclament  le  rejet  avec  une 
persévérance  qui  semble  ne  devoir  pas  se  lasser.  Chaque  année  lord  Duncan 
en  fait  Tobjet  d'une  mention  spéciale,  et  pour  toutes  ces  raisons  je  crois 
que  vous  devez  joindre  dans  votre  budget  cette  réforme  aux  réformes  précé- 
dentes. L'impôt  des  fenêtres  rend  annuellement  1 ,610,000  fr.  En  fouillant  dans 
mon  arsenal  de  voies  et  moyens,  j'avoue  que  je  ne  trouve  plus  guère  à  élaguer 
de  nos  contributions  que  lechétif  impôt  établi  sur  les  annonces,  lequel  produit 
environ  160,000  liv.  st.  Ces  deux  réductions  emporteront  ainsi  une  somme  de 
i,770.0001iv.  st. 

En  résumé,  la  perte  totale  que  je  compte  infliger  au  Trésor  par  la  réduc> 
tion  ou  le  rejet  pur  et  simple  des  impôts  ci-dessus,  s'élève  à  11,477,000  liv.  si. , 
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Uioçaot,  à  23,000  liv.  st.  près,  les  11,500,000  ],  st.  que  j*entend8  restituer  à  TE- 
ehiquier  par  des  retranchements  sévères  au  budget  des  dépenses  et  par  régale 
lépartitioD  de  Timpôt  sur  les  transmissions  de  propriétés  mobilières  et  immo- 
Uières.  Le  tableau  suivant  présentera  sous  une  forme  concise  et  nette  le  mé- 
cmisme  que  je  voudrais  établir,  et  les  résultats  qu'il  en  faut  attendre. 

Budget  natioruU. 

Bédnction  à  faire  sur  les  dépenses 10,000,000 1.  st. 

firoit  sur  les  successions  mobilières  sub- 
slituéesou  non 1,S00,000 

Excédant  à  porter  à  Tactif 11,500,000           11,500,000 1.  st. 

Réductions  sur  les  droits  de  douane  et  sur  l^eœdse.  " 

'  koits  de  douane Perte  pour  le  revenu. 

Thé  (droit  ramené  à  1  sch.  par  livre) 2,000,000  I.  st. 

loii  (abolition  complète  du  droit) 945,000 

leorre,  fromage,  et  plus  de  cent  articles 

secondaires  (affranchis  de  toute  taxe). .  516,000 

Perte  totale  pour  la  douane  •  3,461 ,000 

Contributions  indirectes, 

Mehe  (suppression  de  l'impôt) 4,260,000  I .  st. 

HoQblon  —  416,000 

8i?on  —  850,000 

hpier  —  720,000 

Perte  totale  pour  Texcise. . .  6,246,000 

Taxes  directes. 

Une  sur  les  fenêtres  (abolie) 1 ,610,000  1.  st. 

bxe  sur  les  annonces  (abolie) 160,000  1,770,000 

Perte  totale  pour  TÉchiquier . .  1 1 ,477,000 

Si  Ton  met  en  regard  de  ce  chiffre  de  11,477,000  1.  st.,  les  11,500,000 1.  st. 
V»  je  verse  entre  les  mains  du  fisc  par  le  plan  de  budget  national,  on  trouve 
more  un  excédant  de  23,000 1.  st.  dont  je  fais  don  volontiers  à  TRtat. 

Encore  une  fois,  je  ne  vous  offre  pas  ceci  comme  un  plan  définitif  et  com- 
plet, comme  un  budget  type  ;  bien  des  articles  y  sont  omis,  que  je  n'ai  ni  ex- 
^  ni  négligés  systématiquement.  J'ai  parcouru  bien  des  fois  le  triste  et  long 
dialogue  des  impôts  publics,  j*ai  visité,  fouillé  tous  les  coins  et  recoins  où 
le  logent  ces  rongeurs  de  la  pire  espèce,  et  j'éprouve  autant  de  regret  que 
TOUS  en  pourrez  éprouver  vous-même  à  n'avoir  pu  rayer  bon  nombre  d'au- 
tres charges  et  d'autres  abus.  Ainsi,  les  briques  mériteraient  une  large  part 
imsun  remaniement  financier  qui  aurait  pour  principe  l'allégement  succes- 
tf  des  taxes  du  pays.  Le  tabac  réclame  aussi  de  grandes  modifications  ;  mais 
ksrevenus  qui  dérivent  de  cet  important  produit  sont  tellement  considéra- 
Uei,  ils  pèsent  si  fortement  dans  la  balance  de  nos  recettes,  et  d'ailleurs  la 
wturc  même  do  cette  consommation  est  telle,  que  je  n'ai  pas  cru  devoir 
l^itroduire  dans  mon  plan.  Les  droits  sur  les  vins  devraient  être  revisés  de 
hid en  comble;  ceux  qui  frappent  le  café  devraient  être  ultérieurement  sou- 
>bl  Tégalité  la  plus  complète  ;  l'assiette  de  l'impôt  direct  et  de  la  taxe  desre- 
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vèniïs  dévrAll  être  profondément  modifiée,  et  il  derait  bon  d*étabUr  <itMt|M 
distinction  entre  deë  revenus  fîtes  et  de!l  revenus  précaires  quanta  la  qolM 
denmpdt.  Au  timbre  des  journaut,  Il  faudrait  substituer  lind  enveloppe t» 
bréé  elle-même,  et  seulement  nécessaire  polir  les  feulllea  enroyées  pUfl 
poste.  Toute  là  législation  sur  les  timbres,  —péage  excessif  imposée  lapêttil, 
à  Topinion,— devrait  être  remaniée^  envuederéquitéetdelapropagatioiidei 
lumières. 

Même  après  ce  <)ue  J*at  Indiqué,  la  carrière  des  réformes  sera  tongoete* 
core  à  parcourir.  Votre  tâcbe  ne  sera  pas  terminée  pour  avoir  rédigé  ud  \t^ 
get  national  moins  boiteui  et  moins  oppressif  que  ses  devanciers.  Loinèl, 
je  crois  que  les  améliorations  s'enchaînent  aussi  irrésistiblement  que  lesabo^ 
et  dans  chaque  économie  arrachée  à  l'ft prêté  des  percepteurs,  je  vois  un  noja 
d'opérer  de  nouvelles  réductions,  un  stimulant  pour  de  nouveaux  eÏÏoiUi^ 
puis  longtemps  déjà  nous  l'aurions  commencée  cette  œuvre  de  réparilioi,i 
le  revenu  toujours  croissant  de  notre  pays  n*avait  été  absorbé  par  les  bénin 
toujours  croissants  du  gouvernement.  £t  tout  le  monde  sait  que  les  iofiilr 
tions  utiles  passent  après  le  clinquant  des  gloires  militaires,  diplomatiqoM  d 
aristocratiques.  Nous  commençons  à  penser  autrement;  mais  quand  notreéÉh 
cation  sera-t-elle  achevée?  Et  combien,  d1d  là,  solderons-notjs  de  budgedM 
déficit,  et  de  bataillons  de  commis  et  de  douaniers? 

RICHARD  CÛBDEN. 

DE   LA   PROPRIÉTÉ, 

PAR  M.  A.  THIERS  ^ 


Au  fond,  la  propriété  n'a  Jamais  été  tuaquce^ 
par  des  rèteurs  ou  pour  l'éclai  du  paradoii. 
P.  Rossi,  Cours  d*Écomomm  potfifH. 
Le  droit  de  propriété  D*esi  pas,  ou  il  estabMli. 
Victor  Cousin,  Justict  et  charité, 

La  propriété  a-t-cile  couru  un  danger  réel  après  la  révolution  de  Février? 
Notre  société  française  a-t-elle  été  sur  le  point  de  se  transformer  en  une  série 
de  phalanges,  d'associations  égalitaires  ou  de  communautés  icariennes?KoQi 
sommes- nous  trouvés  si  près  de  l'ablmc  ?  En  vérité,  je  n'en  sais  rien,  il  fBt 
semble  cependant  que  le  danger  a  été  quelque  peu  exagéré.  Les  e»prfti 
chimériques  et  révassiers,  comme  dit  Montaigne,  ne  manquent  pas  en  France» 
mais  Timmense  majorité  de  la  nation  n'est  dépourvue  ni  de  seas  commun  ■ 
de  prudence.  Les  vieux  Gaulois  n'ont  pas  la  réputation  de  lâcher  aisément  II 
proie  pour  Tombre  ;  ils  sont  bien  plutôt  routiniers  que  novateurs.  Les  idéei 
nouvelles,  bonnes  ou  mauvaises,  leur  inspirent  une  invincible  défiance,  el 
Dieu  sait  combien  de  temps  il  leur  faut  pour  s'y  accoutumer.  On  ne  doit  donc 
pas  craindre  qu*ils  s'imposent  jamais  de  grands  sacrifices  pour  appliquer  ^ 

*  Un  volume  in-lS,  chez  Paulin,  iSiS. 
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systémefl  ha^rdeut  du  socialisme.  Si  M.  Louis  Blanc  avait  demandé,  au  mois 
die  mars  dernier,  cent  pauvres  petits  millions  pour  réaliser  son  utopie  de 
Tassociation  universelle,  il  n'aurait  probablement  pas  recueilli  cent  mille  francs  ; 
si  M.  Proudhon  voulait  mettre  en  actions  sa  fameuse  banque  d'échanges,  il 
ne  trouverait  certainement  pas  cent  actionnaires.  Que  Ton  compte  enRn  les 
émigrants  de  M.  Cabet  et  les  renteurs  de  la  Démocratie  paeiflque^  et  Ton  se  ras- 
surera un  peu  sur  l'étendue  du  m^l  ;  on  se  convaincra  que  Tbydre  du  socialisme 
D'est  pas  encore  de  taille  a  nous  dévorer. 

En  tout  cas,  on  conviendra  que  le  moment  le  plus  critique  est  passé.  Si  la 
société  n*est  pas  encore  débarrassée  du  socialisme^  au  moins  le  gouvernement 
n'est-il  plus  livré  aux  socialistes.  M.  Louis  Blanc  a  cessé  de  siéger  au  Luxem- 
bourg, et  la  sainte  pression  de  la  rue,  poUf  parler  comme  M.  Ledru-Roltin,  ne 
menace  plus  l'Assemblée  nationale.  On  peut  déibndre  <xla  tyrannie  du  capital  » 
sans  exposer  son  imprimeur  à  une  ihvasion  des  briseurs  de  machines.  Juste 
retour  des  choses  d'ici-bas!  Il  est  permis  maintenant  de  défendre  ta  propHété, 
il  n^est  plus  permis  de  f  attaquer.  L'Assemblée  nationale  vient  de  la  placer  Sous 
l^égide  d'uneMégislation,  à  notre  aris,  beaucoup  trop  draconienne*.* 

Il  n'y  a  donc  plus  grand  mérite  à  entreprendre  aujotird'hui  la  défense  de  lil 
propriété  :  abrité  derrière  le  bouclier  de  la  loi,  on  peut  f^i^e,  à  bon  marché, 
preuve  d'héroïsme.  On  peut  braver  le  monstre  sans  courir  l'ombre  d*un  dahger, 
car  le  inonstre  est  abattu  et  garrotté. 

A  la  fln  de  la  lamentable  bataille  de  juin,  lorsque  la  garde  hatîonale  n'était 
plus  occupée  qu'à  garder  les  hiés,  on  vit  une  fbule  de  gens,  qui  Jusqu'alors 
étaient  demeurés  prtidemment  au  logis,  accourir  dans  les  rangs  de  la  milice 
citoyenne;  mais  ils  avaient  beau  vanter  leurs  prouesses  ces  gardes  nationaux 
de  \à  onzième  heure,  et  se  démener  beaucoup  plus  que  les  vrais  cotnbattants 
de  la  veille  et  de  Tavant-veilte,  on  leur  faisait  partout  froid  accueil.  Que  l'on  ne 
trouve  pas  mauvais  que  nous  en  usions  de  même  à  l'égard  de  M.  Tbiers,  cet 
économiste  de  la  onzième  heure. 

Le  livre  de  la  Propriété,  que  nous  avons  à  examiner,  est  divisé  en  trois  parties  : 
Ift  première  est  consacrée  à  l'examen  et  à  la  défedse  du  droit  de  propriété,  la 
seconde  à  la  critique  du  communisme  et  du  socialisitie,  la  troisième  à  un 
exposé  de  la  théorie  do  l'imp^^t. 

Ifous  nous  occuperons  spécialement  de  la  première,  sans  cohtredit  la  plus 
importante. 

Avant  d'entrer  dans  la  démonstration  du  droit  de  propriété,  M.  Thiers  recher- 
die  quel  est  le  fondement  du  droit.  A  ses  yeux,  le  droit  se  fonde  sur  les  besoins 
de  l'homme.  M.  Thiers  distingue  toutefois  entre  les  vrais  besoins  et  les  faux 
besoins.  Mais  quel  est  son  critérium  pour  discerner  ce  qui  est  vrai  d'entre  ce 
qui  est  faux  ?  M.  Thiers  n'en  dit  mot.  Il  se  contente  d'afQrmer  que  l'observation 
attentive  de  la  n«iture  humaine  conduite  reconnaître  que  l'homme  a  des  besoins 
légitimes  et  d'autres  qui  no  le  sont  point  ;  il  prend  pour  exemple  des  premiers 
le  besoin  de  penser,  pour  exemple  des  seconds  le  besoin  de  s'enivrer.  Vous 
atez,  dit-il,  besoin  de  penser;  j'en  conclus  que  vous  avez  le  droit  de  penser  et 

*  Dt'jii  oetle  lègisbliun  a  reçu  son  application.  Le  gérant  du  Heprésentant  du  PeupU  a 
été  condamné  à  six  mois  de  prison  et  à  1,000  fr.  d'amende  |>our  attaques  au  principe  de 
la  pro|)rielé.  L*ariicle  incriuiiné  était  de  M.  Proudbou  ;  mais,  la  loi  frappant  l'auteur 
•■r  les  épaules  da  gérant,  c'est  M.  G.  Duchène  qui  ira  en  prison  et  qui  payera  Tamende. 
0  justice  ! 
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d'exprimer  librement  votre  pensée.  -*  Fort  bien,  mais  pourqu(rà  n'i 
pas  aussi  le  droit  de  m*enivrer  ?  —  Le  vice  ne  saurait  faire  le  droit,  véyni 
sentencieusement  M.  Thiers.  Voilà,  à  coup  sûr,  uno  belle  maiimeiMi 
lorsqu'on  s'avise  de  raisonner,  les  maximes  ne  suffisent  pas,  il  faut  des  preiRHk 
C'est  pourtant  sur  cette  insuffisante  définition  du  droit ,  que  M.  Thieni 
fonder  toute  sa  défense  de  la  propriété  : 

<f  Partons,  dit-il,  de  ce  principe  que  la  propriété  comme  tout  ce  qni  est  de  Thimit, 
deviendra  droit,  droit  bien  démontré,  si  Inobservation  de  la  société  révèle  le  beaokè 
cette  institution,  sa  convenance,  son  utilité,  sa  nécessité,  si,  enfin.  Je  prooTe  qM 
est  aussi  indispensable  à  l'existence  de  l*homme  que  sa  Ukierté  même.  » 

M.  Tbiers  examine,  en  conséquence,  l'homme  et  la  société,  et  iln\i  pi 
de  peine  à  démontrer  que  la  propriété  remplit  dans  le  oionde  unefoseÂi 
nécessaire.  11  en  conclut,  purement  et  simplement,  que  le  principe  de  la  |» 
priété  est  conforme  à  la  justice. 

La  démonstration  n'estelle  pas  au  moins  incomplète?  Il  est  juste,  dilei- 
vous,  que  l'homme  ait  le  droit  de  conserver  le  (Viiit  de  son  travail  on  da  tn> 
vail  des  siens,  et  d'en  disposer  librement  ;  il  est  juste  que  la  société  loi  fh 
rantisse  ce  droit.  Cela  est  juste,  parce  que  cela  est  nécessaire,  parce  que  II 
société  périrait  si  le  droit  de  propriété  n'existait  point.  Mais  quoi!  Tesdinp 
aussi  n'a-t-il  pas  été  considéré,  pendant  trois  mille  ans,  comme  une  ioftiti- 
tion  nécessaire  ?  Âristote,  ce  profond  observateur  des  hommes  et  des  cbuM» 
ne  concevait  pas  que  la  société  pût  subsister  sans  l'esclavage,  de  même  fV 
vous  ne  concevez  pas,  vous,  qu'elle  puisse  subsister  sans  la  propriété.  SI 
s'était  rencontré,  du  temps  d'Aristote,  d^  gens  qui  eussent  voulu  abolir  r» 
clavage,  il  les  aurait  traités  absolument  de  la  même  façon  que  vous  tnia 
ceux  qui  veulent  abolir  la  propriété  ;  il  les  aurait,  sans  le  moindre  scnipiii^ 
qualifiés  d'utopistes  ou  de  factieux.  Et  pourtant  Aristote  se  trompait;  l'expo 
rience  a  prouvé ,  grâce  au  ciel,  que  la  société  est  possible  sans  resclataft 
Etes- vous  bien  sûr  que  l'expérience  ne  prouvera  pas,  de  même,  que  la  aodélè 
est  possible  sans  la  propriété?  Auriez-vous  la  prétention  d'être  un  mdUeor 
observateur  qu'Aristote  ? 

Direz-vous  que  le  penchant  à  posséder  est  naturel  à  l'homme  ?  On  voM 
répondra  que  le  penchant  à  asservir  n'est  pas  moins  naturel  au  cœur  humiiiL 
Ajouterez- vous  que  la  propriété  est  un  Tait  universel ,  que  les  gouvememeoli 
ont,  en  tous  lieux,  pour  mission  principale  de  garantir  la  propriété? Oovoof 
répondra  encore  que  la  servitude  n'était  pas ,  dans  l'antiquité,  un  fait  vam 
universel ,  et  que  les  gouvernements  maintenaient  alors  l'existence  de  Tef- 
clavage  avec  bien  plus  de  rigueur  qu'ils  ne  maintiennent  aujourd'hui  l'esif- 
tence  de  la  propriété.  A  ces  objections ,  je  ne  sais  trop ,  en  vérité,  cequc  w« 
pourriez  opposer. 

Vous  voyez  donc  que  le  procédé  qui  consiste  à  fonder  la  justice ,  le  drai 
uniquement  sur  l'utilité ,  à  faire  ressortir  la  légitimité  d'une  institutioa  dei 
avantages  qui  en  découlent ,  vous  voyez  que  ce  procédé  est  tout  à  faitiosif' 
lisant.  On  peut  se  tromper  sur  la  mesure  de  Tutilité,  l'erreur  d'Aristoteeoftil 
foi. 

Supposez ,  au  contraire ,  qu'Aristote  séparant  l'examen  du  juste  de  cela 
de  rutile,  se  fût  demandé ,  avant  tout,  s'il  était  équitable  qu'un  homme  de- 
vînt Fesciaved'un  autre  homme ,  croyez-vous  que  sa  conclusion  n'eût  p«* 
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toate  difléreote?  N*auraU-il  [ms  reconnu,  en  examinant,  sa  propre  indivi- 
dualité ,  en  sondant  les  mystères  du  mai  humain,  que  Tesclavage  était  destruc- 
tif de  la  justice  et  du  droit?  Et,  s*appuyant  sur  cette  vérité  à  lui  démontrée, 
n*aurait-ilpas  été  conduit  à  rechercher  si  véritablement  la  société  ne  pouvait 
subsister  sans  que  la  justice  fût  sacrifiée  ?  Il  aurait  alors  examiné  de  plus  prés 
le  mécanisme  social  et  les  ressens  qui  le  font  mouvoir,  et  probablement  cet 
esprit  sagace  et  pénétrant  se  serait  bientôt  aperçu  de  VinuUliU  de  Tescla- 
▼age.  • 

Par  malheur,  Âristote  subordonnait,  comme  le  fait  aujourd'hui  M.  Thiers, 
la  démonstration  des  vérités  morales,  à  l'examen  des  phénomènes  extérieurs 
de  la  société,  et  il  résultait  de  ce  vice  de  sa  méthode,  en  premier  lieu  que  ses 
erreurs  dans  Fordre  des  faits  économiques  l'entraînaient  à  commettre  des 
erreurs  équivalentes  dans  Tordre  des  faits  moraux;  en  second  lieu,  qu'au- 
cune lumière  extérieure  ne  Taidant  à  reconnaître  les  déviations  qu'il  avait 
commises  sur  le  terrain  de  Tobservation,  il  ne  pouvait  manquer  de  se  four- 
voyer de  plus  en  plus. 

Mais  alors  même  qu'une  démonstration  économique  aurait  acquis  toute  la 
certitude  d'un  axiome ,  elle  ne  pourrait ,  sans  un  très-grave  inconvénient, 
être  mise  à  la  place  d'une  démonstration  philosophique ,  lorsqu'il  s'agit  des 
Térités  morales,  de  la  justice  et  du  droit,  par  exemple.  Voici  pourquoi. 

Sans  doute,  et  l'observation  de  plus  en  plus  complète  des  lois  du  monde 
économique  nous  l'atteste  chaque  jour  davantage,  il  y  a  une  coïncidence  en- 
tière, parfaite,  entre  le  juste  et  l'utile.  Tout  ce  qui  estjuste  est  utile,  ou,  pour 
Dous  servir  d'une  manière  de  dire  plus  expressive  encore,  rien  n'est  utile  que 
ce  qui  est  juste.  La  philosophie,  la  morale  et  la  religion,  qui  démontrent,  en- 
seignent ou  révèlent  la  justice,  s'accordent  pleinement  avec  l'économie  poli- 
tique, qui  se  propose  pour  objet  la  recherche  et  la  démonstration  des  lois  de 
l'utilité.  Mais  dans  l'intérêt  de  l'avancement  des  connaissances  humaines, 
n'est-il  pas  essentiel  que  le  philosophe,  le  moraliste  et  l'économiste  n'em- 
piètent point  sur  leurs  domaines  respectifs?  N'est-il  pas  essentiel  qu'ils  se 
tiennent  rigoureusement  dans  le  cercle  de  leurs  sciences  spéciales,  sans 
rien  emprunter  aux  sciences  voisines?  S'ils  procédaient  autrement,  si  le  mo- 
raliste empruntait  à  l'économie  politique  la  démonstration  d'une  loi  morale, 
si  l'économiste  empruntait  à  la  morale  la  démonstration  d'une  loi  économi- 
que, ne  deviendrait-il  pas  bientôt  impossible  de  continuer  les  sciences  ainsi 
confondues?  Les  vérités  d'un  même  ordre  se  tiennent,  en  effet,  de  telle  sorte 
que  si  l'on  y  laisse  une  lacune,  toutes  les  démonstrations  subséquentes  s'en 
trouvent  affaiblies,  obscurcies  ou  faussées.  Or,  ce  n'est  pas  remplir  une  lacune 
que  d'y  mettre  une  démonstration  empruntée  à  une  autre  science  :  les  idées 
appartenant  à  des  catégories  différentes  se  juxta-posent,  elles  ne  se  soudent 
point,  et  la  lacune  subsiste.  Il  faut  rapprocher  et  comparer  les  démonstrations 
des  sciences  diverses  qui  exposent  les  lois  du  monde  matériel  et  du  monde 
moral  ;  il  faut  s'en  servir  comme  on  se  sert  des  calculs  algébriques  pour  vé- 
rifier les  calculs  arithmétiques;  mais  il  faut  éviter  de  les  substituer  les  uns 
aux  autres,  si  Ton  ne  veut  transformer  l'édifice  de  la  science  en  une  véritable 
tour  de  Babel. 

On  apercevra  mieux  encore  le  vice  de  la  méthode  de  M.  Thiers,  en  ce  qui 
coocerne  la  démonstration  du  droit  de  propriété,  si  l'on  examine  de  près  le 
terrain  sur  lequel  la  discussion  se  trouve  portée. 
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Comraoqt  U  question  esUnllc  aujourd'hui  poiéo  eotre  let  toeialislei  et  !•• 
défoDsours  de  la  propriété  ?  (Htt-ce  que  les  socialistes  nient  que  la  propriéCé 
remplisse  dans  la  société  uno  fonction  utile?  Nullement  I  Je  meta  M.  Thîen 
au  défi  de  trouver  dans  les  livres  des  socialistes  cette  absurdité  moDstrueust. 
NonI  ils  ne  nient  en  aucune  façon  rtitilité  de  la  propriété,  et  cela  est  si  vrai 
que  tous  leurs  systèmes  ont  pour  objet  de  remplacer  par  tm  mécanisme  quel- 
conque  ce  rouage  indispensable  ;  mais  voici  ce  qu'ils  nient  :  ils  nieot  sa  jus* 
tice.  Ils  prétendent  que  la  propriété  est  essentioflement  inique,  et  qu^aussl 
longtemps  qu*elle  subsistera  dans  son  intégrité,  la  répartition  des  fhiita  do 
travail  ne  saurait  être  juste.  Or,  comme  à  leurs  yeux  ainsi  qu'aux  nôtres  la 
régie  souveraine  des  relations  sociales  est  la  justice,  ils  ajoutent  :  «  Si  cette 
société  qui  a  la  propriété  pour  base  est  constituée  de  telle  sorte  que  la  répa^ 
tition  n'y  puisse  être  équitable,  eh  bien,  il  la  fViut  rehire  !  il  faut  lui  donoer 
une  autre  base!  il  faut  remplacer  la  propriété  individuelle,  entière,  absolue, 
par  la  propriété  commune  ou  la  possession  temporaire,  ou  bien  enfin  par  telle 
autre  institution  qui  remplisse  sa  fonction  économique,  sans  offenser  comnie 
elle  réternelle  justice.  »  Voilà  Targument  eapital  des  socialistes. 

Pour  détruire  cet  argument,  le  seul  véritablement  dangereux  que  eoe* 
tienne  Tarsenal  du  socialisme,  il  n*y  a  qu'un  procédé.  Il  faut  démontrer  que 
la  propriété  n*est  pas  moins  équitable  dans  son  principe  qu'utile  dans  son  ap- 
plication. 11  faut  établir  Téquité  originelle  et  absolue  du  principe  de  la  pro- 
priété, avant  même  de  s'occuper  de  son  utilité  sociale. 

Or,  je  Pal  dit,  M.  Thiers  se  contente  de  démontrer  que  la  propriété  est 
utile,  ce  que  personne  ne  nie,  et  d*en  conclure  qu'elle  est  Juste,  ce  qui  est 
précisément  le  point  en  discussion. 

Dans  son  opuscule  intitulé  Justice  et  Charité  ^  M.  Cousin  nous  paraît  avoir 
infiniment  mieux  saisi  la  question  ;  M.  Cousin  ne  s*engagc  point  dans  la  série 
des  démonstrations  économiques  qui  font  éclater  à  Itous  les  regards  l'utilité 
de  la  propriété,  mais  il  recherche,  en  dehors  de  toute  considération  d'utilité 
sociale,  si  la  propriété  est  conforme  à  la  justice,  partant  si  elle  constitue  m 
droit.  M.  Cousin,  après  avoir  défini  la  justice,  le  respect  de  la  lil>ertéoa  Is 
garantie  do  l'inviolabilité  du  moi  humain ,  constate  que  la  propriété  n'est 
autre  chose  que  Toipansion,  le  prolongement  du  mot.  Un  de  nos  exeelleats 
amis,  M.  L.  Leolerc,  exposait  recomment,  dans  ce  lieu  même,  une  démonstra- 
tion à  peu  prés  identique,  mais  plus  complète. 

Nous  pardonnerions  toutefois  à  M.  Thiers  d'avoir  négligé  la  démons- 
tration philosophique  du  droit  de  propriété,  s'il  en  avait  donné  au  moins  une 
démonstration  économique  bien  carrée  et  bien  ferme.  On  n*est  pas  tenu,  après 
tout,  d'être  à  la  fois  un  économiste  et  un  philosophe.  Mais,  comnie  oo  va  \» 
voir.  M.  Thiers,  pour  n'être  pas  un  philosophe,  n'est  pas  davantage  un  éco- 
nomiste. 

Uans  l'opuscule  cité  plus  haut,  M.  Cousin  établit  clairement  la  différeaœ 
des  doux  systèmes  qui  se  sont  jusqu'à  présent  occupés  de  la  propnélé,  ja 
veux  parler  du  système  des  économistes  et  du  systèime  des  vieux  juriacoo* 
suites,  copiés  par  Rousseau  et  son  école.  Selon  les  économistes,  la  propriété 
est  un  véhicule  primordial  de  la  production  et  de  la  distribution  des  ricliessaa, 
un  des  organes  essentiels  de  la  vie  sociale  :  ou  ne  peut,  disent-ils,  touchera 
cet  organe  sans  nuire  à  l'organisme,  et  les  gouvernements,  institués  eo  vue 
de  futilité  générale,  manquent  complètement  à  leur  missioo  loiiqu*lla  | 
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atteint^  à  la  propriété.  A  cette  ri^gle,  aucune  exception  !  Aux  yeux  des  véri- 
tables économistes,  conimo  à  ceux  des  yéritalile^  philosophes,  le  droit  dkprd- 
rai^TÉ  a^EST  TAS  ou  IL  EST  40SOLU.  Splou  les  jurisconsultes  de  la  vieille  école, 
au  contraire,  la  propriété  a  un  caractère  essentieilenoent  mobile,  variablar 
humain  ;  elle  ne  vient  pas  de  la  nature,  elle  résulte  d'un  convention  conclue 
i  l'origine  des  sociétés,  elle  est  née  du  contrat  social^  et  selon  que  les  cqu*» 
tractpnt^  |e  jugent  nécessaire,  ils  peuvent,  modiflant  la  convention  prin^ilive, 
in^poser  des  régies,  donner  des  limitos  à  la  propriété.  Ce  qui  nécessairement 
siippose  qu'ils  ne  la  considèrent  ni  comme  essentiellement  équitable»  ni  commo 
absolument  utile. 

Entre  ces  deux  systèmes,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qufi  la  distance  est  im- 
mense, incommensurable  :  le  premier  contient  toute  Téconomie  politique,  le 
second  contient  tout  le  socialisme.  Eh  bien  !  à  laquelle  de  ces  deux  théories 
opposées  s*arréte  M.  Thiers  ?  A  aucune  des  deux,  ou,  pour  mieux  dire,  à  toutes 
dei|x.  Tantôt  il  inclinée  croire,  avec  les  économistes, que  le  droitde  propriété 
e^t  un  attribut  naturel  deThomme,  comme  le  droit  de  respirer  par  exemple; 
qu'il  préexiste  i  la  société,  et  que  les  gouvernements  ont  pour  mission  do  le 
garantir  sans  avoir  le  droit  d*y  toucher  \  tantôt  il  semble  croire  au  contraire, 
avec  les  légistes,  que  la  propriété  est  d'institution  humaine,  et  que  la  société 
qui  Ta  instituée  est  la  maîtresse  de  la  modifier,  de  la  restreindre  ou  de  Télargir 
i  son  gré.  Témoin  ce  passage  relatif  à  Thérédité  : 

«  En  instituant  la  propriété  personnelle,  la  tociété  avait  donné  à  rbomme  le  seul  &li*- 
mnlant  qui  pût  Texciier  à  travailler.  Il  lui  restait  upe  chose  à  faire,  c*êtait  de  rendra  ce 
itimulant  inlini.  (Test  ce  qu*elle  a  voulu  en  instituant  la  propriété  héréditaire.» 

De  la  part  de  M.  Thiers  ces  fluctuations  sont,  du  reste,  parfaitement  conce- 
Tables.  S^il  croyait  avec  les  véritables  philosophes  que  la  propriété  est  sou^ 
Terainement  équitable,  avec  les  économistes  qu'elle  est  souverainement  utile, 
et,  par  conséquent,  qu*ou  n'y  peut  porter  atteinte  sans  commettre  une  iniquité 
et  sans  occasionner  une  nuisance,  l'écrivain  ne  se  trouverait-il  pas  en  con- 
tradiction flagrante  avec  l'ancien  ministre  et  peut-être  avec  le  ministre  futur? 
M.  Thiers,  ministre,  n'a-til  pas  défendu  maintes  fois,  nVt-il  pas  fait  rigoureuse- 
ment exécuter  toujours,  une  foule  de  lois  limitatives  du  droit  de  propriété  ?  Or, 
je  le  demande,  ces  lois,  lois  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  lois 
restrictives  du  droit  de  prêter  et  de  tester,  lois  prohibitives  de  la  liberté  des 
échanges,  ne  devraient-elles  pas  être,  à  ses  yeux,  iniques  et  nuisibles,  s'il  con- 
sidérait le  droit  de  propriété  à  la  manière  des  économistes  ou  des  philosophes? 
Son  devoir  d'homme  d'État  ne  serait-il  pas  d'écarter  les  entraves  qui  font  obstacle 
au  libre  et  plein  exercice  du  droit  de  propriété?  Mais  ce  devoir,  qui  ressortirait 
des  démonstrations  de  l'écrivain,  homme  d'Ëtat  ne  serait-il  pas  fort  embarrassé 
de  le  remplir  ? 

D'un  autre  côté,  M.  Thiers  pouvait-il  se  contenter  du  système  dea  yieux  ju- 
riioonsultes?  N'était-ce  pas  livrer  purement  et  simplement  la  place  aux  socia- 
listes? Si,  en  eflet,  la  propriété  est  d'institution  humaine,  partant  si  elle  est 
faillible,  eomme  tout  ce  qui  vient  de  l'homme,  ne  peut-elle  pas  bien  se  trom- 
per plus  souvent  qu'on  n'a  afllrmé  jusqu'à  présent  qu'elle  se  trompe?  Et 
9'efl-ee  pas  le  droit  et  le  devoir  de  la  société  de  maintenir  et,  au  besoin,  de 
multiplier  les  exceptions  qui  lui  ont  été  de  tout  temps  opposées?  Or,  les  so- 
fialiatesne  veulent  paa  autre  chose.  Ne  pourraient-ils  pas  mettre  les  partisass 
4^ la  propriMé  ioatituée,  dapa  un  fnrt  sérieux  emlMirras,  ea  leur  disant: 
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Vous  affirmez  que  la  propriété  est  une  institution  d*utilité  sociale;  mais,  en 
même  temps,  vous  convenez  que  cette  institution  est  essentiellement  impar- 
faite, qu*il  est  quelquefois  nécessaire  de  la  corriger  ou  de  la  restreindre,  qu*0 
est  indispensable»  par  exemple,  d'empêcher,  dans  certains  cas,  les  individus 
de  disposer  librement,  par  l'échange,  de  la  propriété  de  leurs  produits  :  eh 
bien  I  nous  sommes  pleinement  d^accord  avec  vous  sur  le  principe^  nous  ne  dif- 
férons que  sur  les  détails  de  l'application.  Vous  convenez  que  la  société  peut, 
dans  certains  cas^  diminuer,  restreindre  le  droit  de  propriété  ;  nous  augmen- 
tons un  peu  le  nombre  de  ces  cas  réservés,  voilà  touti  Est-ce  bien  la  peine  de 
se  faire  la  guerre?...  Tantôt  nous  réduisons  ce  droit  de  propriété  que  qud- 
ques-uns  affirment  être  éternel  en  un  simple  droit  de  posséder,  qui  est  tem- 
poraire ;  tantôt  nous  transformons  la  propriété  individuelle  en  propriété  col- 
lective. Vous  pouvez  contester  la  convenance  particulière  d'une  telle  limita- 
tion ou  d'une  telle  transformation  ;  mais  avez-vous  bien  le  droit,  vous  qui  ne 
vous  gênez  guère  pour  limiter  et  entraver  à  votre  guise  Tusage  de  la  pro- 
priété; avez-vous  bien  le  droit  de  nous  condamner  à  priori,  comme  violant 
la  loi  de  Justice  et  la  loi  d'Utilité?  N'êtes-vous  pas  tenus  de  descendre  dans  le 
détail  de  nos  systèmes,  qui  attentent,  comme  vos  lois,  un  peu  davantage  peut- 
être,  et  encore!  à  la  propriété,  et  d'en  débattre  avec  nous  Tutilité  et  la  con- 
venance? Et  dans  cette  discussion,  toute  d'application,  n'avons-nous  pas  sur 
vous  un  évident  avantage?  Que  pouvez-vous  objecter  contre  nos  systèmes? 
Qu'ils  portent  atteinte  à  la  propriété?  Mais,  pouvons-nous  répliquer  aussitôt, 
la  loi  A  et  la  loi  B,  que  vous  défendez  comme  des  arches  saintes,  n'ofTensent  pas 
moins  la  propriété,  et  pourtant,  de  votre  aveu,  elles  produisent  les  meilleurs 
résultats  dans  la  pratique.  Qui  vous  dit  que  nos  systèmes  n'auront  pas  la  même 
vertu?  Laissez  donc  rexpérience  prononcer!  A  Tépoque  où  furent  établies  les 
lois  limitatives  des  droits  de  tester,  d'échanger  et  de  prêter,  des  théoriciens  ne 
s'avisèrent-ils  pas  aussi  de  condamner  ces  lois,  en  arguant  qu'elles  por- 
taient atteinte  au  droit  de  propriété?  Eh  bien!  rexpérience  n*a-t-elle  pas 
donné  tort  à  ces  idéologues?  N'est-il  pas  bien  avéré  aujourd'hui  que  les  lois 
limitatives  du  droit  de  disposer  de  la  propriété  par  le  prêt,  l'échange  ou  lo 
test,  sont  les  plus  belles  et  les  plus  sages  lois  du  monde?  N'est-il  pas  démontré 
que  l'existence  de  la  société  se  fût  trouvée  gravement  compromise  si  elles 
n'eussent  point  été  inventées  ?  Vous  ne  le  nierez  pas  certes  !  Mais  s'il  en  est 
ainsi,  ne  pouvons-nous  pas,  avec  quelque  raison,  affirmer  que  rexpérience  pro- 
noncera, de  même,  en  notre  faveur,  puisque  nous  soutenons  contre  vous  une 
thèse  absolument  identique  à  celle  que  vous  ou  les  vôtres  souteniez  jadis  con- 
tre les  partisans  de  la  propriété  illimitée  et  absolue?  Si  vous  aviez  raison 
alors,  pouvons-nous  avoir  tort  aujourd'iiui  ? 

Je  défie  les  partisans  de  la  propriété  instituée  de  répondre  d'une  manière 
quelque  peu  plausible  à  cette  argumentation. 

M.  Thiers  Ta  !<ans  doute  bien  compris,  car  il  se  garde  de  s'attacher  exclusi- 
venicnl  au  système  des  jurisconsultes  ;  il  déclare,  par  exemple ,  avec  les 
économistes,  u  qu'il  est  équitable  et  nécessaire  que  l'homme  possède  le  fruit 
de  son  travail,  (|ue  cela  résulte  de  la  nature  des  choses  o;  mais  commes'il  avait 
prévu  les  conséquences  trop  gênantes  qu'entratnerait,  pour  l'homme  d'Iiltal, 
une  déclaration  si  explicite,  il  évite  soigneusement  de  se  prononcer  sur  Té- 
tendue  du  droit  de  propriété,  il  ne  mentionne  aucunement  les  exceptions 
que  les  sociétés  ont  toutes  apportées  au  hbre  exercice  de  ce  droit  daiia  una 
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fausse  vue  d'utilité,  et  il  affecte  de  dire,  avec  les  juriscoasultesde  la  inau- 
Taise  école,  que  la  S4)ciété  institue  la  propriété,  au  lieu  de  dire,  avec  les  éco« 
nomistes,  qu'elle  la  (farantit. 

De  cet  éclectisme  prudent,  qui  se  sert  tour  à  tour  de  deux  systèmes  absolu- 
ment contradirtoiros,  il  résulte,  comme  bien  on  pense,  une  obscurité  sin- 
gulière dans  la  démonstration  capitale  du  livre.  A  travers  le  prisme  brillant 
de  son  style  on  s'aperçoit  que  Tauteur  hésite,  vacille,  et  Ton  ne  tarde  guère  i 
se  convaincre  que  le  défenseur  du  jprindpê  de  la  propriété  ne  croit  pas  aux 
principes.  Si  le  lecteur  est  un  homme  sans  études,  craignez  que  cette  vacil-- 
lation  d'idées  et  ce  défaut  de  Toi  ne  portent  le  trouble  dans  son  esprit,  et  ne 
transforment  en  sceptique  un  fanatique  adorateur  de  la  propriété;  si  c^est  un 
bomme  d'études,  n'aura-t-il  pas  grande  peine  à  regagner  la  terre  ferme  à  tra- 
vers ces  sables  mouvants? On  metàTamcnde  et  on  envoie  en  prison  ceux  qui 
portent  une  main  téméraire  sur  Tarcbe  sainte  de  la  propriété.  Si  le  jury 
était  composé  d'économistes ,  je  n'affirmerais  pas  que  M.  Tbiers  s'en  tirât  à 
moins  de  quelques  milliers  de  francs  d'amende  et  de  six  mois  de  séjour  à 
Sainte -Pélagie. 

Ne  cherchez  donc  pas  dans  le  livre  de  la  Propriété  une  démonstration 
philosophique  de  la  justice  du  droit  de  propriété ,  vous  ne  Ty  trouverez 
point;  ne  cherchez  pas  davantage  une  démonstration  économique,  solide  et 
complète  de  Vutilité  de  ce  droit  ;  vous  n'y  trouverez  qu'une  argumentatioa 
qui  vacille  entre  deux  systèmes  contraires,  un  cavalier  qui  chevauche  entre 
deux  montures,  dont  Tune  va  à  hue  et  Tautre  à  dia. 

En  revanche,  vous  trouverez  dans  ce  livre  une  lumineuse  peinture  des 
fonctions  utiles  que  remplit  la  propriété  dans  le  monde,  un  aperçu  vivement 
tracé  des  inconvénients  que  produisent  les  obstacles  apportés  à  la  libre  trans- 
mission  des  propriétés,  une  dissertation  sur  l'inégalité  des  biens,  de  laquelle 
il  résulte,  avec  une  clarté  parfois  un  peu  douteuse,  que  l'inégalité  des  exis- 
tences sociales  provient  de  Tinégalité  des  facultés  humaines,  et  qu'elle  est 
indispensable  au  développement  de  la  prospérité  publique. 

La  plupart  de  ces  démonstrations  de  détail,  M.  Thiers  les  a  puisées  dans  les 
livres  des  économistes  ;  mais  il  les  a  rajeunies  avec  un  art  infini.  Le  chapitre 
«  de  l'influence  de  Thérédité  sur  le  travail  »,  entre  autres,  est  un  petit  chef- 
d'œuvre;  je  ne  résiste  pas  au  plaisir  d'en  citer  un  fragment. 

«  On  veut  que  Tbommc  iravaillo,  et,  afin  qu*il  iravallle,  on  lui  assure  la  possession  de 
oe  qu*il  produit.  C'cf^t  beaucoup  que  ceue  première  assurance  toute  personnelle  à  lui, 
mais  ce  n*est  pas  assez.  Il  y  a  là  de  quoi  le  faire  travailler  un  tiers,  une  moitié  peut- 
être  de  sa  vie  ;  mais  il  n*y  a  |>as  de  quoi  le  faire  travailler  sa  vie  entière,  surtout  de 
quoi  lui  procurer  la  plus  graude  des  douceurs  du  travail ,  celle  de  transmettre  son  bien 
âi  ses  enfants. 

c  L*bomme  a  des  vices,  il  en  a  de  tout  genre.  Il  en  montre  d'atroces,  quelquefois  à 
l'égard  de  ses  semblables  ;  mais  il  n*eQ  a  presque  jamais  à  Tègard  de  ses  enfants  :  c'est 
que,  voulant  assurer  la  couservaiion  de  Tespèce  humaine,  la  nature  prévoyante  a  pro- 
rondement  enfoncé  dans  son  cœur  Tamour  paternel,  et  a  fait  de  ce  sentiment  non  une 
vertu  mais  un  instinct  irrésistible.  ïje  père  qui  vole,  qui  tue,  donne  souvent  à  ses  en- 
fonts  le  bien  qu*il  a  dérobe,  cl  consacre  ù  les  défendre  la  férocité  quil  a  déployée  contre 
autrui.  Aussi  observez  la  plupart  des  pères,  arrivés  à  un  certain  ftge  :  pour  qui  travail- 
lent-ils encore  ?  Pour  qui  travaillent-ils  sans  cesse,  même  quand  leurs  forces  commen- 
cent à  déhillir?  Ils  travaillent  pour  leurs  enfants,  et  ils  sont  heureux  de  leurs  pénibles 
labeurs,  à  la  seule  pensée  que  les  éircs  sortis  de  leurs  entrailles  en  recueilleront  le  prix. 

•  ...  Ce  serait  donc  une  ftcheuse  manière  de  s*y  prendre  pour  n*avoir  pas  d*oisifs  en  ce 
T.  xxn.  —  «  Jmtiêr  im«.  1Î 
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indiidô  quG  d*6téi*  fkût  pères  la  prioclpsle  rûtsoA  qut  les  porte  à  tranlller.  On  be  bmé- 
quen  pis  de  dire  laiis  domo  que  les  bommus  lâborteui  dont  Je  parie»  iianl  voué  Imt 
vie  au  travail,  auraient  cunlinué  à  iravailler.  même  quand  ils  n*aunlent  pu  eu  d*eni»Uy 
uniquement  par  bahilude  ou  par  omulaiiun.  11  en  serait  peut-être  ainsi  pour  quelques- 
uns,  iescjucls  (Jevlenncnl  ces  oncles  ridiez ,  s^jeis  de  si  nombreuses  et  si  tristes  Gooiédies. 
Mais  celle  anleur  de  travail  qu*ils  ont  couiiactce,  où  donc  en  ont-ils  pris  Tbabitude  f  Dans 
une  sOclôtO  uù  la  propriété,  admise  à  tous  les  degrés,  a  excité  Pardeur  de  tout  le  nionde, 
et  comme  un  cbeval,  faisant  partie  d'un  attelage  au  galop»  iVmporte  avec  les  autres,  Ils 
oourent,  parct  qu*à  cM  d*eui  tout  le  monde  court.  Ils  n'auraient  ni  oonlradé  ce  ROÛt, 
ni  éprouva  cette  émulation  de  travail  dans  uuo  société  refroidie,  glacée  par  rinterdicUun 
barbare  de  léguer  son  bieu  à  ses  enfants. 

0 ...  Daus  votre  société  glacée  toutes  les  ardeurs  seraient  éteintes,  toutes  les  émulations 
bornées;  vous  n^aurlez  pas  de  ces  ambitions  qui  sVjnbrasent  du  feu  qui  les  entoure. 
L*bomtaic  n*ayant  plus  que  Ini-Hnéme  pour  but,  s*arréteralt  au  milieu  de  sa  carrièns,  dès 
qu*il  aurait  acquis  lé  pain  de  sa  vieillisse,  et  comme  Je  vous  le  disais,  de  pour  de  pnn 
duirs  roisiveté  du  fils»  tous  auriea  commencé  par  ordonner  Toisiveté  du  |)ère  ! 

«Mais  est-il  vrai  d*ailleurs  qu'en  permetuntia  transmission  bérédiuire  des  biens,  le  fils 
soit  forcément  un  oisif,  dévorant  dans  la  paresse  et  la  debaucbela  fortune  que  lui  légua 
son  père?  Premièrement,  le  bien  dont  vivra  l'oisiveté  de  ce  fils,  que  représenie-t-ll  apfèi 
tout?  Un  travail  antérieur,  qui  aura  été  celui  du  père,  et  en  empêchant  le  père  de  tn- 
vailleir  ponr  obliger  le  flls  &  travailler  lui-même ,  tout  ce  que  vous  gagnerct,  c*est  que 
hft  flls  devra  flire  ce  que  n'aura  pas  féit  le  père.  Il  n*y  aura  pas  eu  un  travail  de  plus. 
Dans  M  aystème  de  rhérédité,  au  contraire,  au  travail  Illimité  du  père  se  Joint  le  travail 
illimité  du  flls,  car  il  n'est  pas  vrai  que  lo  Uls  s*arrête  parce  que  le  père  lui  a  légué  uu< 
portion  plus  ou  moins  considérable  de  bleus.  D'abord,  il  est  rare  qu'un  père  lègue  à  sou 
nis  le  moyen  de  ne  rien  (aire.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  restrême  richesse  qu*il  en  est 
ainsi.  Mais  ordinairement,  dans  la  plupart  des  professions,  ce  n'est  qu'un  point  de  dé- 
part plus  avancé  dans  la  carrière,  que  le  père  ménage  à  son  flls  en  lui  léguant  son  béri- 
lage.  Il  Ta  iiousaé  plus  loin,  plus  haut  ;  il  lui  a  donné  do  quoi  travailler  avec  de  plus 
grands  moyens,  d'ètio  fermier  quand  lui  n'a  été  que  valet  de  ferme,  ou  d*«'qui|ier  dis 
vaisseaux  quand  il  ne  pouvait  en  étpiiiHT  qu'un,  d'être  b;inquier  quand  il  ne  fui  «iiit; 
lielil  escompteur;  ou  bicu  de  changer  do  carrière,  de  s'élever  de  1  une  à  l'autre,  di*  dc^ottir 
notaire,  médecin,  avocat,  d'être  Cicéion  ou  Pili,  ([uand  il  ne  fui  lui-même  que  sin)]>li* 
chevalier  comme  le  père  de  Cicéron,  ou  cornclte  du  régiment  comme  le  iM>re  de  M.  VAX. 
£n  un  mol,  il  l'a  conduit  à  un  point  plus  avancé  de  la  lice,  le  l>énil  en  le  voyant  portir, 
et  meurt  heureux  en  le  voyant  s'y  élancer  d'un  pas  rapide.  Mais  le  motif  qui  l'avaii 
|K)ussé  è  fi'y  avancer  Is  plus  loin  possible,  |K>usse  bon  tils  à  en  faire  autant.  De  niéuie 
qu'il  songeait  à  ses  enfants,  et  à  celle  idée  devenait  infatigable,  son  fils  songe  au.vsi  a 
ses  propres  enfants,  et  à  celte  idée  devient  infatigable  à  sun  tour.  Dans  le  système  de  Tin- 
leidiclion  de  l'hérédité,  le  père  se  sérail  arrête  et  le  lils  également.  Chaque  gonèrailuu 
bornée  daus  sa  fécondité,  comme  unr  rivière  dont  on  relient  les  eaux  par  un  liarrage, 
n'aurait  donné  qu'une  panie  de  ce  qu'elle  avait  en  elle  et  se  serait  interrompue  au  quart, 
à  la  moitié  du  travail  dont  elle  était  capable.  Dans  le  système  de  rhérédité  des  bleus, 
au  coniraire,  le  père  travaille  tant  qu'il  (Hiul,  jusqu'au  dernier  jour  de  sa  vie  ;  le  fils 
qui  était  sa  pers|)ecllve  en  trouve  une  (lareille  dans  ses  enfants,  et  travaille  |)our  eus 
comme  on  a  travaillé  |>our  lui,  ne  s'arrête  i)as  plus  que  ne  s'est  arrêté  son  père,  et  tous, 
penches  vers  l'avenir,  comme  un  ouvrier  sur  une  meule,  font  tourner,  tourner  sans  cesse 
celte  meule  d*où  s'échap|)ent  le  bien-être  de  leurs  pelits-enfanls,  cl  non -seulement  la 
prospérité  des  familles,  mais  celle  du  genre  humain.  » 

Voilà  qui  est  plein  de  vérité,  lamais  Théritage  n*a  été  mieui  détendu. 
Mais  si,  après  avoir  lu  ce  bel  éloge  de  la  libre  transmission  des  biens,  Yoos 
demandiez  à  M.  Thiers  d^uscr  de  son  influence  pour  faire  abroger  des  articles 
du  Gode  civil  qui  entravent  et  limitent  le  droit  de  tester,  M.  Tbiers  voua  tour- 
nerait probablement  le  doi  comme  à  un  utopiste ,  ou  voua  aignalerail  oomme 
un  factieux. 

le  passe  à  la  seconde  partie,  qui  traite  du  communisme  teit  du  sodâliaiiie. 
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M.  Thien,  prenant,  aprèê  tant  d'antres,  le  communiant  à  partie,  affirme 
qiio  le  communisme  absolu,  le  communisme  qui  met  tout  en  commun,  travail, 
capitaux  et  familles,  est  seul  logique  et  seul  possible.  Seul  logique,  oui  ;  seul 
possible,  non!  U.  Tbiers,  qui  déclare  solennellement,  au  début  de  son  llTre, 
que  robaervation  de  Tbomme  et  de  la  société  doit  être  la  règle  unique  du 
philosophe  et  de  Téconomiste,  me  semble  avoir  bien  négligé  ici  cette  règle 
essentielle.  Il  n*a  pas  vu  que  le  communisme  nous  déborde.  11  n'a  pat  va 
que  le  gouvernement,  tel  qu'il  est  actuellement  constitué,  n'est  autre  chose 
qu*une  application  du  principe  communiste.  Que  veulent,  en  effet,  les  com- 
munistes? Ils  veulent  que  TKtat  s'attribue  le  monopolo  de  la  production  de 
toutes  choses ,  et  distribue  soit  également,  soit  inégalement,  les  produits  entre 
tous  les  producteurs.  Or,  que  fiiit  TEtat?  Il  s'attribue  le  monopole  absolu  de 
la  sécurité,  le  monopole  partiel  de  renseignement,  de  la  viabilité,  etc.  Ana- 
lysez, retournez,  comme  il  vous  plaira,  ces  monopoles,  et  vous  trouverez  tou- 
jours en  fin  de  compte  qu'ils  ressortent  du  principe  communiste;  qu'ils  no 
sont  autre  chose  qu'un  communisme  partiel.  Où  donc  M.  Thiera  a-t*il  pris 
que  le  communisme  absolu  seul  est  possible?  Ooulos  habtnt  H  non  vidèbunt. 

Même  faiblesse,  même  insuffisance  dans  la  critique  du  socialisme.  M.  Thiers 
partage  le  plus  arbitrairement  du  monde  les  socialistes  en  trois  catégories  : 
les  partisans  de  l'association,  les  partisans  de  la  réciprocité  et  ceux  du  droit 
au  travail.  Rien  de  plus  inexact  que  cette  classification.  Tous  les  socialistes 
indistinctement  veulent  le  droit  au  travail,  M.  Louis  Blanc  comme  M.  Prou- 
dhon,  M.  Considérant  comme  M.  Pierre  Leroux  ou  II.  Cal)et;  ils  ne  difierent 
que  sur  les  moyens  d*appliquer  ce  prétendu  droit ,  c'est-à-dire  sur  Vorga- 
nisaiion  du  travail.  Chacun  a  son  système ,  qui  ressemble  plus  ou  moins 
au  système  du  voisin,  et  c'est  l'ensemble  de  ces  systèmes  antisociaux  qui 
eonstitue  le  socialisme.  Mais,  pressé  par  le  temps,  et  n'ayant  point  de 
longue  date  élaboré  son  sujet,  M.  Thiert  a  pris  dans  le  socialisme  ce  qu'il 
lui  convenait  de  réfuter,  et  il  a  négligé  le  reste.  1x3  procédé  est  ingénieux 
et  commode,  mais  ce  n'est  point  à  coup  sûr  le  procédé  de  la  science. 
II.  Thiers  prouve  du  reste  fort  bien  contre  M.  Louis  Blanc  que  les  associations 
d'ouvriers,  telles  que  .les  a  connues  l'auteur  du  petit  livre  de  VOrganisatioti 
du  travaily  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  r«inarchie  organisée;  contre  les 
partisans  du  droit  au  travail,  que  VVAni  ne  peut  donner  du  travail  à  tout  le 
monde;  contre  M.  Proudhon,  que  la  banque  d'échanges  n'est  pas  une  insti- 
tution possible;  mais  M.  Thiers  a  le  tort  de  se  défier  un  peu  trop  des  appli- 
cations ultérieures  du  principe  d'association ,  de  ne  rien  voir  en  dehors 
do  l'excessif  morcellement  des  ateliers  actueU  de  la  production,  de  gé* 
Déraliser  mal  à  propos  l'anathèmc  qu'il  Jette  sur  certaines  formules  d'associa* 
lion;  en  revanche,  de  ne  pas  se  défier  suffisamment  de  l'Immixtion  de  l'Etat 
dans  le  domaine  de  la  production,  et  de  se  placer  ainsi  sur  le  terrain  même  du 
socialisme;  enfin,  lorsqu'il  combat  M.  Proudhon,  de  n'insister  pas  assez  sur 
le  sophisme  fondamental  de  ce  logicien  fantasque,  à  savoir,  rillégitimlté  du 
prêt  à  intérêt.  Sa  critique  du  socialisme  mtnque  d'étendue  et  de  profbndeur. 
On  pourrait  trouver  mieux,  même  dans  les  improvisations  de  la  presse  quo- 
tidienne. 

La  troisième  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  i  IMmpôt.  Ici,  Je  me  plais  i 
le  dire,  M.  Thiers  a  été  plus  heureux.  S'omparant  avec  un  merveilleux  sa- 
Yoir-falre  d'une  comparaison,  déjà  employée,  entre  l'Etat  et  une  compagnie 
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d'assurances,  il  démontre  d'une  manière  mathématique  la  justice  de  llrapôt 
proportionnel,  et  l'iniquité  de  Timpôt  progressif.  Je  cite: 

«  La  limite  de  la  justice  atteinte,  dit-il,  certains  Anancien  do  temps  ne  satent  pas  s*j 
tenir.  lisent  voulu  aller  au  deli.etils  ont  prétendu  que  rimpM  détail  être  progressif,  é'asl- 
à-dire  que  la  proportion,  au  lieu  d*ètre  du  dixième  pour  tous,  devra  eue.  par  eienple,  da 
cinquième  pour  l'un,  du  tiers  pour  l'autre.  Ainsi  celui  qui  aura  1,000  fr.  de  lefcoa 
payant  toujours  100  fr.  sur  le  pied  du  dixième,  celui  qui  aura  10,000  fr.  devra  pa|«r 
a,000  fr.  au  lieu  do  1,000  sur  le  pied  du  cinquième,  et  le  troisième  33,000  an  lien  ds 
10,000  sur  le  pied  du  tiers,  ce  qui  fait  pour  le  second  double  part  de  oontril>allon«  pov 
le  troisième  un  peu  plus  du  triple.  Cest  là  ce  qu*on  appelle  Timpôt  progressif,  ce  qii 
veut  dire  qu'au  lieu  de  proportionner  TimpOl  à  retendue  du  revenu,  et  de  suivre  wm 
proportion  constante,  on  double,  on  triple  la  proportion,  à  mesure  que  le  revenii  est  plus 
grand,  à  peu  près  comme  ce  marchand  qui,  en  voyant  arriver  un  riche  étranger  à  ss 
porte,  se  dit  :  Ce  monsieur  est  riche,  il  payera  plus  cher.  —  Quand  II  s'agit  de  frivolités 
d'une  faible  valeur,  on  peut  sourire  de  cette  prétention  de  faire  payer  différemment 
les  mêmes  choses,  d'autant  que  ces  riches  étrangers  traitent  de  gré  à  gré,  et  que  le  WÊà 
étant  volontaire  ne  saurait  aller  bien  loin.  Mais  que  diries-vous  si  ces  acheteurs  étaieat 
forcés  d*achcter,  et  point  libres  de  dire  non  ? 

«  Supposes  que,  chez  un  marchand,  vous  achetiez  cent  livres  d*une  denrée,  il  esl  siaaple 
que  vous  payiez  pour  cent  livres,  et  que,  si  vous  en  achetez  mille  livres,  vous  payiez  paar 
mille.  Trouvericz-vous  naturel  qu'on  vous  ftt  payer  la  livre  plus  cher  si  vous  en  ] 
mille  que  si  vous  en  preniez  cent  ?  En  général ,  c'est  le  contraire  qui  a  lieu ,  car  le  i 
chand  tient  compte  du  plus  grand  bénéfice  que  vous  lui  procurez.  Eh  bien,  ici  c'est  tout 
différent  ;  plus  vous  achetez,  plus  vous  payez  cher.  Enfin,  si  vous  faites  partie  d^aae 
compagnie  d'actionnaires  et  qu*on  vote  une  contriboUon  extraordinaire  de  10  fr.  par 
acUon,  vous  la  payerez  de  10  francs,  que  vous  ayez  cent  acUons  ou  que  vous  en  ayez  arilia. 
Comprendriez-vous  que,  si  vous  en  aviez  mille,  vous  les  payassiez  de  SO  francs  an  liée 
de  10?  Vous  trouveriez  cette  exigence  insensée.  Vous  n'écouteriez  même  pas  celoi  qui 
vous  proposerait  d*y  accéder.  Qu'est-ce  donc  que  la  société,  sinon  une  compagnie, 
où  chacun  a  plus  ou  moins  d*acUons,  et  où  il  est  juste  que  chacun  paye  en  raison  da 
nombre  de  celles  qu'il  possède,  en  raison  de  dix,  de  cent,  de  mille,  mais  toujours  suivait 
la  quotiié  imposée  à  toutes?  Il  serait  aussi  injuste  de  supporter  un  plus  fort  prélèveaMal 
quand  on  n'aurait  peu  d'aciions  qu'injuste  d'en  payer  un  moindre  quand  on  en  aa- 
raii  beaucoup.  La  règle  pour  tous,  ni  plus  ni  moins  que  la  K'gle  :  autrement  il  n*y  a 
plus  que  conrusion,  et  la  société  agit  comme  ce  marchand  qui  dit  :  Monsieur  est  riche. 
Jonc  il  payera  davantage  les  mêmes  choses  ;  ce  qui,  je  le  répète,  f^lt  sourire  s*il  s'Iigil 
de  frivoliiés,  ce  qui  n'a  plus  de  bornes,  ce  qui  devient  un  vrai  pillage  s'il  s'agit  de  falean 
considérables.  » 

Nous  ne  voyons  pas  trop  ce  qu'on  pourrait  opposer  à  cette  argumentation. 

Mais  le  reste  du  livre  ne  vaut  pas,  à  beaucoup  prés,  ce  commeocenieol. 
M.  Thiers  manifeste,  au  sujet  du  fardeau  que  les  gros  impôts  font  peser  sur  les 
épaules  des  contribuables,  un  scepticisme  de  la  plus  singulière  espèce  ;  il  lui 
semble  à  peu  près  indifférent,  au  point  de  vue  du  contribuable,  qu'un  impôt 
soit  faible  ou  élevé,  et  voici  comment  il  raisonne  :  L'impôt,  dit-il,  fkvppe 
rarement  celui  qu'il  semble  frapper;  qu'il  soit  direct  ou  indirect,  il  iioit  tou- 
jours par  se  confondre  avec  le  prix  des  choses,  et  c'est,  par  conséquent,  le 
consommateur  qui  le  paye.  Or,  si  le  consommateur  paye  un  impôt  plus  élevé 
sur  certains  objets,  il  paye  un  impôt  plus  faible  sur  d'autres,  et  cela  fait  com- 
pensation. 

SMl  en  est  bien  ainsi,  pourquoi  donc  M.  Thiers  s'élève-t-il  avec  une  ai  loua- 
ble énergie  contre  l'impôt  progressif?  Qu'importe  que  l'impôt  soit  propor- 
tionnel ou  progressif  s'il  n'est,  en  tout  état  de  cause,  qu'une  simple  avance 
faite  par  le  prod  tic  tour  au  consommateur,  et  si  la  compensation  doit  s'établir 
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plo8  tard?  Mais  je  crains  bien  que  cette  compensation  prétendue  n'existe  que 
dans  la  cervelle  de  M.  Thiers,  et  je  ne  conseillerais  pas  aux  contribuables  de 
s'y  fier.  Pour  é<;Iaircir  ce  point  intéressant,  examinons  ce  qui  se  passe,  lors- 
qu'un impôt  soit  direct,  soit  indirect,  s'élève  au-dessus  de  ce  qu*on  est  con- 
venu d'appeler  une  juste  limite. 

Si  cet  impôt  grève  une  denrée  de  première  nécessité,  il  pi^se  très-lourde- 
ment sur  le  consommateur,  sans  diminuer  beaucoup  la  consommalion.  11  est 
oppressif,  et,  de  plus,  essentiellement  inique.  Prenons  pour  exemple  l'im- 
pôt du  sel.  Les  consommateurs  des  dilTérenles  classes  de  la  société  absorbent 
à  peu  près  la  mémo  quantité  d*aliments,  la  qualité  seule  diffère  ;  ces  aliments 
de  diverse  naturo  exigent  à  peu  près  la  même  quantité  de  sel  ;  d'où  il  résulte 
qu*à  moins  do  s'imposer  une  privation  très-douloureuse,  les  consommateurs 
pauvres  sont  obligés  de  consacrer  Ja  même  somme  que  les  consommateurs 
riches  à  Pacbat  de  ce  condiment  indispensable.  Mais  voyez  l'inégalité  :  si  les 
aliments  du  riche  ne  dépassent  pas  en  quantité  ceux  du  pauvre,  ils  leur  sont 
inliniment  supérieurs  en  qualité,  et  par  conséquent  en  valeur.  Où  le  pauvre 
dépense  300fr.  pour  sa  nourriture,  lericheeu  dépense  3,000.  En  supposant  donc 
que  le  montant  de  l'impôt  du  sel  figure  pour  un  dixième  dans  la  première 
somme,  il  ne  figurera  plus  que  pour  un  centième  dans  la  seconde.  C'est  Je 
grain  de  morphine  qui  n'est  pas  sensible  dans  un  seau  d'eau,  mais  qui  tue 
dans  un  verre.  L'impôt  du  sel  n'est  connu  que  de  nom  par  le  riche,  il  porte  la 
désolation  au  foyer  du  pauvre. 

Si  Timpôt  grève  trop  lourdement  un  objet  de  seconde  nécessité,  le  sucre 
par  exemple,  que  se  passera-t-il  ?  L'impôt  aura  pour  inévitable  résultat  de 
diminuer  considérablement  la  consommation  de  la  denrée,  partant  laproduc- 
lion.  Or,  qui  souffre  de  la  diminution  de  la  production  ?  n'est-ce  pas,  sur- 
tout, le  travailleur  dont  les  bras  vont  encombrer  le  marché,  dont  le  travail 
est  par  là  même  avili,  déprécié  !  Autre  résultat  :  la  diminution  de  la  produc- 
tion ralentit  la  formation  des  capitaux  ;  d'où  une  hausse  du  loyer  de  ces  coo- 
pérateurs  du  travail  :  le  taux  de  l'intérêt  monte,  tandis  que  le  prix  du  travail 
s'abaisse.  Que  penser  après  cela  d'un  financier  qui  afBrme  du  ton  le  plus 
tranchant  du  monde  que  le  plus  ou  moins  d'élévation  des  impôts  est  à  peu 
près  indifférent  aux  masses,  a  parce  qu'en  fin  de  compte  tout  se  compense?  » 

Comme  bien  on  suppose,  l'auteur  de  cette  belle  théorie  n'est  pas  et  ne  peut 
pas  être  partisan  des  petits  budgets.  Il  ne  voit  pas  du  tout  comment  on  pour- 
rait économiser  sur  les  dépenses  publiques  \  il  ne  voit  pas  davantage  de 
quelle  façon  il  faudrait  s'y  prendre  pour  remanier  l'assiette  de  l'impôt  ;  il  se 
contente  de  souhaiter  une  diminution  de  l'impôt  foncier  dans  l'intérêt  de  notre 
agriculture  et  une  diminution  de  l'impôt  du  sucre  dans  l'intérêt  de  notre  ma- 
rine. Telles,  sont,  au  dire  de  M.  Thiers,  les  seules  réformes  que  le  pays  doive 
ambitionner.  En  vérité,  ce  n'est  guère! 

Je  me  trompe,  voici  une  autre  amélioration  que  propose  sérieusement  l'au- 
teur du  livre  de  la  Propriété.  Après  avoir  constaté,  avec  les  économistes ,  que 
FÉtat  fait  fort  mal  et  fort  chèrement  ce  qu'il  fait,  il  propose  non  pas  de  dimi- 
nuer les  attributions  de  l'Etat,  mais  de  les  augmenter,  ail  serait  bon,  dit-il , 
que  l'Etat  se  réservât  la  production  de  certaines  denrées  nécessaires  à  sou 
personnel  civil  et  militaire,  afin  d'avoir  toujours  du  travail  disponible  aux 
époques  de  chômage.  »  Mais,  ô  socialiste  que  vous  êtes,  faut-il  donc  pour 
cela  que  l'Etat  se  lasse  producteur  ?  Ne  peut-il  confier  à  l'industrie  privée  la 
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produotioD  des  denréei  doni  H  a  begoin ,  en  cboisûMnt  de  préKrenoe  les  ép^ 
ques  de  chômage?  Pourquoi  ae  la  réserverait-il  ?  Serait-ec,  par  hasard,  pour 
avoir  Tavantage  do  la  payer  plus  cher  Y... 

Mais  j'aurais  trop  à  faire,  si  je  voulais  relever  toutes  les  cootradictions 
dont  fourmille  ce  livre  conçu  hier  entre  un  ch^itre  de  r^ûloira  du  ConsuUâ 
^  de  l^Etnpirê  et  un  discours  d*opposition  »  exécuté  aujourd'hui  au  milieu  des 
préoccupations  absorbantes  de  la  politique  ;  j'abandonne  ces  critiques  de  dé- 
tail pour  apprécier  le  caractère  général  de  l'ouvrage. 

On  voit ,  depuis  quelques  années,  su  produire  en  sens  opposé  deux  exagé* 
rations  également  condamnables,  également  funestes.  L'une  consistée  penser 
que  la  société  actuelle  est  un  véritable  enfer,  lequel  pourrait  néanmoins  se 
transformer  en  paradis  si  les  «  détenteurs  du  capital  »  voulaient  bien  le  peiw 
mettre;  c'est  Texagération  des  socialistes.  L'autre  consiste  à  penser,  au  eoo- 
traire,  que  toutes  les  classes  de  la  société  sont  en  pleine  voie  de  prospérité,  et 
qu'on  essayerait  en  vain  d'accélérer  leur  mouvement  d'ascension  du  bien 
vers  le  mieux  ;  c'est  Texagération  des  conservateurs-bornes. 

D'un  côté,  le  pessimisme  et  l'utopie;  de  l'autre ,  roptimiame  et  le  doute. 

MM.  Gabet ,  Considérant ,  Prondhon,  etc.,  personnifieut  la  première  de  œs 
deux  exagérations;  M.  Tbiers  nous  paraît  être  la  plus  complète  et  la  plus 
brillante  expression  de  la  seconde. 

Selon  M.  Thiers,  toutes  les  grandes  réformes  sociales  sont  faites;  les  réfor* 
mateurs  de  89  ont  commencé  et  parachevé  la  transformation  utile  de  la  sodélé. 
Après  eux ,  il  n'y  a  plus  qu'à  glaner.  Ecoutons-le  : 

<Ah!  vous  êtes  jaloux,  dii-il,  de  la  gloire  d'accomplir  udo  révolution  sociale;  eh  biea! 
il  foUalt  natu«  soixante  ans  plus  tôt,  et  entrer  dans  la  carrière  en  17S9.  Sans  tromper, 
sans  pervertir  le  peuple,  vous  auriez  eu  alors  de  quoi  exciter  son  enthousiasme,  et,  après 
ravoir  excité,  de  quoi  le  soutenir. 

<  . . .  On  n*a  pas  manqué,  depuis  quelque  temps,  d*ag1ter  tant  qu'on  a  pu  les  maaes 
populaires.  A-l-on  produit  IVlan  diO  17S9?  Assurément  non.  Et  pourquoi?  Cest  qae 
ce  qui  est  fait  n'est  plus  à  faire;  c'est  que,  dans  une  nuit  du  i  août,  oo  ne  saurait  quoi 
sacrifier.  T  a-t-il,  en  effet,  quelque  part  un  Tour  ou  un  moulin  banal  à  supprimer?  Y  a- 
t-il  du  gibier  qu'on  no  puisse  tuer  quand  il  vient  sur  votre  terre?  T  a-t-il  des  censeurs, 
autres,  du  moins,  que  la  multitude  irritée  ou  la  dictature  qui  la  représente?  T  a-t-il 
des  incapacités  de  religion  ou  de  naissance?  Y  a-t-il  quelqu'un  qnl  m  puisse  panreair 
h  Om*  les  emplois  ?  Y  a-t-il  d'autre  inégalité  que  celte  de  l'esprit,  qui  n'est  pas  impo- 
table  à  la  loi,  ou  celle  de  la  fortune,  qui  dérive  du  droit  de  propriété?  Essajcx,  maia- 
tenant,  si  vous  pouvex  une  nuit  du  i  août,  élevez  un  autel  de  la  patrie,  et  dites-nous  ce 
que  vous  y  apporterez?  Des  abus.  Oh  !  certainement ,  il  n'en  manque  pas  ;  il  n^en  man- 
quera dans  aucun  temps.  Mais  quelques  abus  sur  un  autel  de  la  patrie  élevé  en  plein 
vent ,  c'est  trop  peu  !  II  fbut  y  apporter  d'autres  offrandes.  Cberebei  donc ,  chercha 
dans  cette  société  défaite ,  refaite  tant  de  fois  depuis  se,  elje  vous  dèaede  tron?eran> 
trc  chose  à  sacrifier  que  la  propriété  ?  » 

Voilà  qtii  est  péromptoire,  n'est-il  pas  vrai?  On  n'est  pas  plus  sûr  de  son  fait! 
On  ne  lance  pas  plus  résolument  ranathèmo  sur  les  réformes  à  venir.  Cepen- 
dant, cela  no  stidlt  pas  encore  h  M.  Thiers  :  Non-seulement,  dit-il  aux  nova- 
teurs, vous  n'avez  rien  à  donner  à  la  société,  mais  la  société  n'a  pas  besoin 
de  vos  dons.  La  condition  des  niasses  s'améliore  et  s*éléve  sans  cesse.  L'oti- 
vrier  est  mietix  nourri ,  mi(Mix  vêtu  et  mieux  logé  qu'il  ne  Tétait  il  y  a  trente 
ans.  M.  Charles  Dtipin  l'affirme  dans  ses  petits  livres,  et  je  suis  do  l'avis  des 
petits  livres  de  M.  Charles  Dtipin.  Je  vais  plus  loin  encore,  et  Je  prétends 
qu'alors  même  que  le  peuple  serait  misérable,  et  qu'il  y  aurait  dea  rèforawa  i 
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foire,  les  masses  ne  gagneraient  pas  grand*choie  à  ce  qu'on  les  fît,  ces  rô- 
formes.  Le  ricbe,  en  effet,  a  ses  donleurs  comme  le  pauvre,  douleurs  d'une 
autre  nature,  mais  non  moins  Acres  et  cuisantes  I  S'il  souffre  moins  maté- 
riellement, peut-être  souffr^t-il  davantage  moralement?  La  doulqur  res* 
semble  à  la  mort;  ^ 

Le  pauvre,  en  sa  cabane  où  le  chaume  le  couvre. 

Est  soumis  à  ses  lois, 
Et  la  garde  qui  veille  aui  barrières  du  Louvre 

fTea  défend  pas  les  rois. 

Est-ce  donc  bien  la  peine  de  changer  de  toit?  Passionner  les  hommes  pour 
l'acquisition  du  bien-être,  c'est  les  passionner  pour  une  illusion»  et  yous 
autres  réformateurs,  économistes  ou  socialistes,  n'étes-yops  pas  do  bien  gmpdA 
fous  ou  de  bien  grands  fripons  ? 

Tel  est  en  résumé  le  langage  de  M.  Thiers.  On  voit  que  notre  seeptique 
ferme  avec  soin  toutes  les  issues  à  Tesprit  d'innovation  ;  il  no  laisse  aucun 
joint,  aucune  fissure  par  où  puisse  pénétrer  ce  vent  qui  f\e  sème  que  la  tem- 
pête! Le  monde  va  bien  comme  il  va;  gardez-vous  d*)r  toucher,  voilA  son  der- 
nier mot. 

Mais  ce  dernier  mot  de  Tauteur  de  la  Propriété  est-il  bien  véritablement  le 
dernier  mot  de  la  situation  ?  N'y  a-t-il  plus  de  grandes  réformes  à  faire?  La  so- 
ciété n'at-elle  rien  à  souhaiter  de  plus  que  ce  qu'elle  a  ?  Le  pauvre  est-il  bien, 
en  réalité,  à  peu  près  aussi  heureux  que  le  riche  ?  Y  a-t-il  compematian  dans 
Timpôt  de  la  douleur  comme  dans  les  autres  ? 

If  y  a-t-il  plus  de  grandes  réformes  i  faire?  Eh  !  l'auteur  du  liyre  de  la  Pro- 
priété est  donc  aveugle?  Quoi  !  il  emploie  la  moitié  de  son  livre  à  faire  ressor- 
tir rindispensable  utilité  de  la  libre  transmission ,  du  l^anc  usage  de  la  pro- 
priété, et  il  ne  voit  pas  que  la  propriété  est  encore  entravée,  martyrisée,  étouf- 
fée par  un  réseau  épais  de  restrictions  et  de  privilèges  I  1|  ne  voit  pas  que 
notre  législation  économique  tout  entière  n'est  autre  chose  que  le  code  de 
l'esclavage  de  la  propriété!  Il  n'y  a  plus,  dit-il,  de  moulin  ni  de  four  baoaL 
Non  sans  doute,  mais  le  propriétaire  terrien  n'est^il  pas  protégé  encore  aux 
dépens  du  travail,  de  la  propriété  du  consommateur  ?  Mais  sur  sa  viande,  sur 
son  pain,  sur  son  chauffage,  sur  son  huile,  sur  presque  tous  les  objets  servunt 
i  le  nourrir,  à  le  vêtir,  à  le  loger,  le  consommateur  ne  paye*t-il  pai  une  sur- 
taxe destinée  à  augmenter  le  revenu  de  certains  propriétaires  et  de  certains 
industriels?  Mais  le  libre  échange  des  propriétés  n'est-il  pas  arrêté  ou  grevé  i 
toutes  les  frontières?  Il  n'y  a  plus  de  censeurs  comme  en  S9.  Non,  mais  il  y  a 
encore  des  imprimeurs  organisés  en  monopole,  qui  prélèvent  une  surtaxe  abu- 
sive sur  la  publication  de  la  pensée.  Il  n'y  a  plus  d'incapacités  légales»  Non  !  on 
peut,  en  effet,  parvenir  à  tous  les  emplois,  mais  à  la  condition  de  franchir  d'un 
pied  agile  les  monopoles  qui  barrent  rentrée  des  professions  les  plus  élevées 
et  les  plus  lucratives,  monopole  de  renseignement,  monopole  des  banques» 
monopole  des  agents  de  change,  monopole  dos  offices  ministériels,  etc.  Il  n'y 
a  plus  enfin  d'autre  inégalité  que  celle  do  l'esprit.  Non!  sauf  l'inégalité  du  sy- 
stème protecteur  qui  écrase  certaines  industries  pour  en  élever  d'autres , 
rinégalité  des  impôts  qui  effleurent  à  peine  les  gros  revenus  pour  tarir  la 
source  des  petits,  l'inégalité  do  la  garantie  même  de  la  propriété,  que  l'on 
assure  aux  produits  des  muscles,  que  Ton  dénie  aux  produits  de  riotel)i|[epçe, 
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et  taot  d'autres  inégalités!  Et,  n*en  déplaise  à  M.  Thicrs,  avec  toutes  ces  en- 
traves, tous  ces  privilèges,  tous  ces  monopoles,  toutes  ces  iniquilés  k^ales,  qui, 
sans  exception  aucune,  portent  atteinte  au  principe  de  la  propriété ,  n*y  au- 
rait-il pas  bien  de  quoi  remplir  une  autre  nuit  du  4  août? 

Que  si  M.  Tbiers,  les  mains  posées  sur  les  petits  livres  do  M.  Charles  Dupin, 
nous  répondait  de  nouveau  :  <c  A  quoi  bon  ?  la  société  n*a  que  Taire  de  vos  ré- 
formes !  »  nous  le  renverrions  au  navrant  tableau  de  la  situation  des  clas^ws 
ouvrières  dans  les  manufactures  par  M.  Yillermé,  aux  statistiques  agricoles  de 
fifM.  Meunier  et  Rubichou  et  de  Morogues,  ou  mieux  encore  nous  lui  dirions 
d'aller  voir  lui-même  de  quelle  façon  se  nourrit,  s^habille,  se  loge,  et  au 
prix  de  quel  travail ,  Timmense  majorité  des  travailleurs  de  nos  champs  et 
de  nos  villes.  Au  retour  de  cette  enquête  douloureuse ,  probablement  se 
montrerait-il  moins  optimiste  ! 

Que  s*il  se  retranchait  alors  derrière  sa  théorie  quiétistc  de  la  compensation 
des  souflïrances,  que  s'il  persistait  à  nous  dire  qu*à  tous  les  degrés  de  l'échelle 
sociale  les  hommes  sont  voués  à  la  douleur,  et  qu'ils  ne  sauraient  espérer  de 
s'en  affiranchir  Jamais  : 

Soit  !  lui  répondrions-nous  encore ,  la  douleur  est  élcrnclle  sur  la  terre  ;  il  • 
y  aurait  folie  à  vouloir  la  supprimer;  mais  ne  nous  dites  p«is  qu'elle  ne  pour- 
rait être  sensiblement  diminuée  ni  plus  équitablcment  répartie.  Il  y  a  des 
cercles  sur  la  terre  comme  dans  l'enfer  du  Dante!  et  permettez-nous  de  croire 
que  le  cercle  du  riche  vaut  mieux  que  le  cercle  du  pauvre  !  permettez-nous 
de  croire  que  rhomme  qui  se  trouve  pourvu  d^une  nourriture  abondante ,  d*un 
vêtement  commode  et  d*un  gîte  assuré,  dont  la  femme  et  les  jeunes  enfants 
ne  sont  pas  condamnés  aux  longues  fatigues  du  travail,  dont  les  vieux  parents 
ne  vont  pas  mourir  à  Tbôpital  pour  être  jetés  ensuite  dans  la  fosse  commune  , 
permettez-nous  de  croire  que  celui-là  n'habite  pas  le  plus  mauvais  cercle  ! 
Eh  !  s'il  en  était  autrement ,  s'il  y  avait  entre  les  régions  diverses  de  la  société, 
compensation  de  souffrances,  qui  donc  aspirerait  à  la  fortune? Qui  voudrait  se 
donner  la  peine  de  cesser  d'être  pauvre  ?  Que  deviendrait  alors  celte  émula- 
lation  incessante  et  féconde  dont  vous  faites,  avec  raison ,  le  plus  puissant 
véhicule  de  la  production?  Que  deviendrait  la  société,  et  la  civilisation  avec 
elle?  Le  flot  grondant  de  la  misère  ne  finirait-il  point  par  déborder,  et  la 
misère  est-elle  autre  chose  que  la  l>arbarie?  Ne  niez  donc  pas  avec  une  légè- 
reté si  insouciante  l'intensité  du  mal  et  Tinègalité  de  la  souffrance,  et  surtout, 
cessez  de  calomnier  les  plaintes  de  ceux  qui  souffrent,  en  les  attribuant  à  un 
mauvais  sentiment  d'envie  ! 

Au  moins  cette  belle  théorie  optimiste  a-t-ellc  sa  raison  d'être  dans  une 
défense  de  la  propriété?  Est-il  nécessaire,  pour  justifier  le  principe  de  la  pro- 
priété, de  nier  ou  de  déguiser  le  mal?  En  aucune  façon,  certes!  Si  la  pro- 
priété est  un  principe  essentiellement  juste,  essentiellement  utile,  le  mal  ne 
peut  venir  décile,  et  c'est  la  défendre  fort  inhabilement  que  de  chercher, 
comme  le  fait  M.  Tbiers,  à  déguiser  ou  à  nier  les  souffrances  des  masses: 
n'est-ce  pas  avouer  implicitement  que  la  propriété  doit  en  être  rendue  so- 
lidaire? 

Il  y  avait  assurément  une  autre  méthode  à  suivre.  An  lieu  de  déguiser  ou 
de  nier  le  mal,  il  fallait  en  rechercher  Tori^nne,  il  Tallait  le  rattacher  à  ses  vé- 
ritables causes.  Si  M.  Tbiers  s'était  résolunieiit  engagé  dans  cette  voie,  s'il  avait, 
en  conséquence,  examiné  de  prés  les  s|>oliaiions,  les  iniquités  de  toute  natua* 
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doot  l'histoire  est  remplie,  ne  se  serait-il  pas  bientôt  convaincu  que  la  servitude, 
cette  détestable  inftractiou  au  principe  de  la  propriété,  la  servitude,  sons  les 
formes  multiples  qu*elle  a  prises  depuis  la  naissance  des  sociétés,  esclavage, 
servage,  monopoles,  privilèges,  et  la  guerre  cette  destruction  systématique  de 
riiomme  et  des  fruits  accumulés  du  travail  humain,  ont  causé  la  plupart  des 
maux  dont  les  socialistes  rendent  responsable  le  principe  même  de  la  propriété  ? 
Ne  se  serait-il  pas  convaincu  qu*en  effaçant  les  dernières  traces  de  ces  abus 
iniques  de  la  force  et  de  la  ruse,  en  abolissant  les  monopoles  et  les  privilèges 
qui  encombrent  encore  Tarénedu  travail,  en  proscrivant  la  guerre,  on  détruirait 
les  principaux  griefs  sur  lesquels  se  fonde  le  socialisme  pour  dresser  Tactc 
ë*«ocusation  de  la  propriété? 

Pourquoi  donc  M.  Thiers  nVt-il  pas  suivi  cette  méthode  sûre,  infaillible? 
Pourquoi?  Tout  simplement  parce  que  M.  Thiers  n'a  pas  foi  dans  la  vertu  ou 
dans  la  pureté  du  principe  de  la  propriété. 

De  même  que  M.  Proudhon,  qui,  dans  son  Système  des  contradictiotis  écono- 
mtigniet,  voit  sortir  du  principe  de  la  propriété  le  bien  et  le  mal,  M.  Thiers  pense 
que  ce  principe  a  produit  la  société  actuelle,  avec  ses  misères  comme  avec  ses 
richesses  et  ses  grandeurs.  Seulement  Fauteur  des  Contradictions  et  Tauteur 
de  la  Propriété  diffèrent  en  ce  que  le  premier  pense  qu*on  peut  corriger  la 
propriété  en  la  transformant,  tandis  que  le  second  veut  la  conserver  telle 
quelle  :  l'un  veut  à  tout  prix  détruire  le  mal  qu*il  voit  dans  la  propriété, 
Tautre  ne  croit  pasque  la  chose  soit  possible  ni  qu'elleen  vaille  la  peine.  Yoilà 
toatc  la  différence  ! 

Mais,  au  fond,  l'erreur  est  la  même.  M.  Proudhon  accuse  la  propriété  criin 
crime  qu'elle  n'a  point  commis;  M.  Thiers,  n'étant  pas  bien  sur  de  la  vertu 
de  sa  cliente,  se  contente  de  nier  le  fait  ou  de  le  pallier. 

Nous  étions  obligés  hier  de  défendre  la  propriété  contre  les  attaques  de 
M.  Proudhon;  nous  sommes  obligés  aujourd'hui  de  la  défendre,  en  outre, 
contre  les  apologies  de  M.  Thiers. 

G.  DE  MOLINÂRI. 

REVLE 
DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 


Vémoiresur  les  associations  ouvrières ^  par  M.  VillermL'.  ^  De  la  vraie  démocratie,  par 
M.  Barthélemy-Sainl-Hilaire.  —Notice  biographique  sur  Matmonide ,  par  M.  Franck. 
—  Mémoire  sur  la  Providence,  par  M.  Damiron.  —  Suiu;  du  Rap|K)rt  sur  IVlal  dex 
popmUUions  ouvrières,  par  M.  Blanqui.  —  ResoiivelIcMnciil  du  bureau. 

Le  Mémoire  que  M.  Yillermé  a  soumis  à  TAcadémie,  et  relatif  aux  associa- 
lions  d^ouvriers,  se  divise  en  six  chapitres.  Le  chapitre  premier,  intitulé: 
États  successifs  des  classes  ouvrières  en  France,  arrive  à  cette  conclusion,  que  los 
diflérentesconditions  sociales  sont  à  la  longue  et  tour  à  tour  le  partage  de  toutes 
les  desceodaDces.  Le  second  chapitre  se  rapporte  aux  avantages  que  les  ou- 
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vriers  ont  retirés  de  la  révolulioD  de  4789.  Le  troisième  traite  db  la  liberié  4a 
travail  et  des  controverses  dont  elle  est  le  sujet.  Le  quatriéma.  sur  leiinel 
nous  devons  surtout  insister,  renferme  des  oonsidérations  généralea  sur  las 
associations  ouvrières. 

La  première  question  que  se  pose  l'aoteur  eoosiste  à  sa  damander  quais 
sont  les  ouvriers  qui  pourraient  s'associer  ainsi  aveo  les  fonda  de  l'état  »  e'asi» 
à-dire  avec  les  fonds  de  tout  le  monde?  Ce  sont  seulement  les  ouvriera  des 
villes  et  de  certaines  manufactures  ou  usines.  Les  autres,  surkml  cem  qoi 
travaillent  isolément,  soit  chez  eux,  soit  chez  les  partiouUara,  et  iaa  oayrian 
de  l'agriculture  ne  le  pourraient  jamais.  Or,  ces  derniers,  qui  soni 
plus  nombreux,  et  tout  le  reste  de  la  nation  souffriraient  d'autaol  i 
telle  injustice,  qu'en  déflnitivo  l'argent  donné  aux  premiera  par  la  Titer 
public  serait  sorti  de  leurs  poches. 

L'opinion  de  MM.  Thiers,  Bugeaud,  Théodore  Fix,  Léon  Paaehar,  Roaai,  al 
Sismonde  de  Sismondi  n'est  pas  favorable  à  l'exploitation  en  commun,  par  des 
ouvriers  réunis  en  association,  d'une  manufacture  pour  le  eompta  de  toosi 
ils  ne  pensent  même  pas  qu'il  soit  possible  au  maître  de  celle-d  de  lea  hira 
participer  au  profil  qu'elle  lui  donne.  (Test  par  l'intérêt  individuel,  et  poa 
par  les  eiïorts  de  tous  les  intéressés  réunis,  que  doit  être  dirigée  une  entreprise 
industrielle  ou  mercantile  pour  qu'elle  prospère.  L'enquête  relative  à  la  mUut 
tien  des  populations  ouvrières,  commencée  par  ordre  de  l'AsaemMée  natiooala, 
a  déjà  produit  quelques  résultats  qui  conflrment  Topinion  précédente;  onpeat 
du  moms  arriver  à  cette  conclusion  pour  six  départements  du  oord-e§t  delà 
France,  le  Hant-Rliin ,  le  Bas-Rhin ,  les  Vosges,  la  lleurthe»  la  Doubs  al  la 
Ilaute-Saône.  Ce  no  sont  plus  des  publicistes  ou  des  économistes  qui  parlent, 
mais  des  fabricants,  des  industriels,  connaissant  parfaitement  la  question  et  sa- 
chant distinguer  ce  qui  est  praticable  de  ce  qui  ne  Test  pas. 

M.  Villermé  arrive  à  cette  conclusion,  que  Ti  m  possibilité  de  supprimer  les 
chefs  est  évidente,  (^est  de  même  avec  ou  sans  les  associations  purement  oo- 
vrières;  il  faudra  toujours  qu'elles  aient  des  chefs.  S'il  en  était  autrement,  s'il 
n'y  avait  point  unité  de  direction,  de  pouvoir,  de  volonté,  si  tous  les  associés 
avaient  la  même  autorité,  s'il  n'y  avait  parmi  eux  ni  discipline,  ni  hiérarchie, 
ils  s'entendraient  d'autant  moins  qu'ils  seraient  plus  nombreux,  et  l'entreprise 
no  pourrait  marcher. 

Or,  ces  chefs  que  les  ouvriers  choisiront  eux-mêmes,  quels  seront-ils?  Les 
plus  capablcsd'cntreeux  (du  moins  je  lo  crois),  ajoute  M.  Villermé,  et  jamaiaoeux 
qui  déclament  sur  la  place  publique  ou  dans  les  cabarets  contre  la  liberté  du 
travail  et  contre  les  hommes  de  labeur  et  de  sagesi^equi  ne  sont  pas  en  proie  à 
une  misère  due  trop  souvent  à  leurs  désordres.  On  peut,  à  cet  égard,  s'en 
fier  à  eux.  Mais  il  est  !>ien  à  craindre  que  les  élus,  profitant  de  leur  position  et 
de  leurs  rapports  roinine  izénuils  avec  la  clientèle,  ne  deviennent  des  maîtres 
ou  entrepreneurs  qui  se  .substitueront  à  l'association  primitive,  ils  ne  tarderont 
certainement  pas  à  en  concevoir  la  pensée,  surtout  si  on  ne  leur  accorde  ni 
assez  d'autorité,  ni  assez  d'appointements;  car  telle  est  la  pente  nalurelle 
de  l'esprit  humain  :  nous  convoitons  toujours  une  meilleure  position,  et  celui 
qui  en  a  une  bonne  peut  mieux  quo  tout  autre  l'obtenir.  La  division  en  maî- 
tres et  salariés,  ou  en  patrons  et  simples  travailleurs,  se  reproduirait  donc 
encore,  comme  nous  la  voyons  |)artout. 

Il  résuUe  do  ce  qui  précède  que  VassoeiaUon  proprement  dUs  daa  aalariés 
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avec  les  maîtres  o'est  point  praticable,  et  que  celle  des  ouvriers  entre  eux  ne 
peut  non  plus  réussir,  telle  du  moins  que  tant  de  gens  la  conçoivent  ou  la 
révent.  Cependant,  on  a  parlé  de  plusieurs  comme  entrant  en  pleine  voie  de 
prospérité;  mais  bientôt  après  est  arrivée  leur  décadence;  elles  ont  suc* 
combé,  et  il  n'en  est  plus  question. 

Beaucoup  de  personnes  pensent  néanmoins  que  ces  associations  s'établiront 
un  jour  partout  et  généraliseront  le  bien-être.  Elles  ne  savent  pas  que  pour 
cela  il  faudrait  un  choix  d'bommes  et  des  conditions  que  ne  peuvent  jamais 
présenter  les  masses. 

Au  surplus,  les  ouvriers  qui  réclament  avec  le  plus  d'ardeur  et  de  bruit 
Tassociation,  sont  justement  ceux  qui  pourraient  le  moins  la  faire  réussir.  At- 
tirés par  des  promesses  séduisantes,  ils  pourront  s*y  engager  en  grand  nombre, 
admettons-le  ;  mais  viendra  le  jour  du  désappointement,  et  d'autant  plus  vite 
qu'ils  seront  rarement  les  plus  actifs,  les  plus  patients,  les  plus  laborieux. 

Pour  proposer  l'association  un  peu  en  grand  des  ouvriers,  il  ne  faut  pas 
savoir  que  ceux  qui  ont  amassé  un  à  un  deux  milliers  de  francs,  ou  même 
bien  moins,  n'ont  communément  besoin  de  personne  pour  se  tirer  d'aflaire; 
que  confiants  dans  leur  ordre,  leur  économie,  leur  conduite,  et  défiants  des 
autres,  ils  ne  voudraient  admettre  avec  eux  des  gens  sans  capital  où  débauchés 
et  mauvais  travailleurs,  qu'aux  conditions  qui  règlent  les  rapports  de  maîtres 
à  ouvriers.  Uappelons-nous  le  sort  des  établissements  dirigés  avec  tant  d'ha- 
bileté, de  sollicitude,  par  Robert  Owen,  et  celui  de  plusieurs  colonies  fondées 
au  prix  de  sommes  immenses  par  le  grand  Frédéric  dans  ses  Etats.  Ces  deux 
exemples  suffiront. 

Sous  la  direction  de  leur  bienfaisant  fondateur,  et  dès  les  premiers  jours, 
les  établissements  de  New-Lanark  et  de  New-Harmony  paraissaient  des  mo- 
dèles, sinon  d'une  association  complète,  au  moins  d*une  communauté  indus- 
trielle composée  de  familles  pauvres  suffisant  parleur  travail  à  leur' subsis- 
tance, à  l'éducation  de  leurs  enfants  et  au  bien-être  de  la  vie.  On  croyait  que 
des  réunions  semblables  pouvaient  être  facilement  réalisées,  et  cependant 
celles-là  mémo  n'ont  pu  durer  :  des  dissensions  intestines,  des  querelles  d'in- 
térêt personnel  les  ont  dissoutes. 

Quant  aux  colonies  du  grand  Frédéric,  qui  n'étaient  pas  des  sociétés  indus- 
trielles entre  ouvriers,  leur  histoire  fera  encore  mieux  comprendre  l'impos- 
sibilité de  la  réussite  d'une  association  comme  celle  que  Ton  demande.  La 
voici  en  quelques  mots  : 

I.^  deux  premiers  monarques  de  la  Prusse  avaient  profité  de  toutes  .les 
occasions  favorables  de  peupler  leur  pays,  et  la  fameuse  révocation  de  Fédit 
de  Nantes  vint  y  contribuer  encore,  en  forçant  une  foule  de  Français  protes- 
tants à  s'expatrier.  Frédéric  H  voulut  imiter  ses  prédécesseurs.  Il  cr<^  donc 
de  nouvelles  colonies  ;  mais  malheureusement  ce  ne  fut  point  avec  des  hommes 
industrieux,  pleins  d'activité  et  d'honneur,  expulsés  de  leur  patrie  seulement 
pour  cause  de  religion  :  ce  fut  avec  un  ramassis  de  gens  qui,  n'ayant  pas  de 
quoi  vivre  chez  eux,  croyaient  que  sans  grand  travail  ils  trouveraient  Tabon- 
dance  ailleurs.  Et  cependant  rien  ne  fut  épargné  par  le  roi  pour  rétablisse- 
ment de  ces  familles  étrangères  :  maisons  construites  à  neuf,  grains,  bestiaux, 
meubles,  etc.,  leur  furent  donnés,  et  avec  une  générosité,  une  munificence 
qui,  pour  être  complètement  utile,  aurait  dû  s'appliquer  à  d'autres  individus. 

Ce  que  noua  voyons  ici  arrive  toi^ours.  Les  colonies,  les  conununautés,  les 


180  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

associations  travaillantes  prospèrent  avec  des  hommes  rangés,  éecnoiMs, 
actifs,  intelligents,  moraux,  et  se  ruinent  au  contraire  en  s'anéantisaintquiai 
elles  sont  composées  sans  choix,  ou  des  rebuts,  pour  ainsi  dire,  de  la  sodèlé; 
l'association  de  ces  derniers  avec  les  premiers  ne  ferait  qu^entnifner  la  miM 
de  tous. 

Les  ouvriers,  d'ailleurs,  ne  sauraient  se  soumettre,  pour  la  plupart,  aux 
obligations  mutuelles  que  Tassociation  exige,  ils  n'ont  généralement  pov 
cela  ni  assez  d'intelligence,  ni  assez  de  moralité,  ou  bien  ils  sont  trop  panvrei, 
trop  misérables  pour  attendre  leur  part  des  bénéfices  qui  pourraient  élre 
réalisés.  De  là,  Timpossibilité  pour  eux  de  supporter  les  pertes  de  rassociatioi 
et  la  nécessité  de  demander  le  prix  do  Tour  travail  à  des  intervalles  très* 
courts.  Alors,  comme  ils  ne  peuvent  ou  no  veulent  pas  faire  d'avances  â  Vm- 
treprise,  celle-ci,  qui  les  paye  chaque  jour,  ou  chaque  semaine,  ne  leur  doit 
aucune  part  dans  ses  profits  et  ne  leur  en  donne  aucune. 

Les  associations  formées  entre  ouvriers  no  peuvent  donc  réussir  quand  oo  y 
admet  indistinctement  tous  ceux  qui  se  présentent  pour  en  faire  partie.  ^15 
on  voit ,  tous  les  jours,  dans  les  pays  industriels  quelques  hommes  actifk, 
intelligents  et  de  bonne  conduite,  quelques-uns  seulement  ayant  confiance  les 
uns  dans  les  autres,  possédant  déjà  un  petit  capital,  et  mettant  celui-ci  en 
commun,  se  réunir  pour  ouvrir  des  ateliers  où  ils  travaillent  d*abord  comme 
ouvriers  avec  leurs  familles,  et  dans  lesquels,  la  fortune  les  secondant,  ils  fi- 
nissent par  en  appeler  de  nouveaux  qui  sont  admis  aux  mêmes  conditions  quo 
dans  les  autres  manufactures. 

Enfin,  tout  nous  montre  que,  hors  de  ces  conditions,  il  serait  bien  difficile, 
même  impossible,  que  des  associations  exclusivement  ouvrières  pussent,  je 
no  dis  pas  seulement  réussir,  mais  encore  se  réaliser,  excepté  pour  certaioi 
travaux  à  la  tâche  qui,  du  genre  de  ceux  qu'indique  Tenquéte  citée  plus  haut, 
n'exigent  aucun  apprentissage.  De  plus,  ces  travaux  pourraient  être  adjugés 
à  des  sociétés  d'ouvriers  réunis  dans  Tunique  but  de  les  exécuter.  1/Âssemblée 
nationale  paratt  d'ailleurs  l'avoir  reconnu,  en  discutant  un  projet  de  décret 
pour  appeler  les  sociétés  à  se  rendre  adjudicataires  de  certains  travaux  pu- 
blics, et  c'est  aussi  ce  que  comprennent  très-bien  beaucoup  d'ouvriers. 

Il  reste  à  M.  Villerméde  s'occuper,  dans  une  prochaine  cl  dernière  lecture, 
des  associations  d'ouvriers  avant  1848,  des  associations  d'ouvriers  c<.>u$tituée$ 
de  février  à  juin  1848,  enfin  de  celles  organisées  depuis  celte  dernière  époque 
jusqu'au  commencement  de  la  présente  année. 

Les  petits  Traités,  publiés  par  l'Académie,  continuent  à  paraître  périodi- 
quement. 

--  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  déposé,  pour  faire  partie  de  celle  collec- 
tion, un  écrit  intitulé  :  De  la  vraie  démocratie,  11  a  pour  épigraphe  irtlc 
phrase  de  Montesquieu  dans  VEsprit  des  Lois  :  «  Le  principe  du  gouverne- 
ment démocratique,  c'est  la  vertu.  »  Montesquieu  «i-t-il  voulu  dire  que  li 
vertu  n'était  pas  nécessaire  à  tous  les  Etats?  Pourquoi  ce  privilège  delà 
démocratie  ?  Pourquoi  seule  est-elle  soumise  à  cette  condition ,  qui  parait 
cependant  la  condition  générale  de  tous  les  gouvernements?  L'auteur  de  YE*- 
prit  des  Lois  ne  nous  apprend  pas  pourquoi  la  vertu  est  la  loi  spéciale  de  U 
démocratie.  Il  ne  nous  dit  pas  la  cause  vraie  qui  confère  à  la  démocratie  ce 
droit  exclusif  que  ne  partagent  point  avec  elle  les  autres  gouvemeiDeDl0, 
pour  qui  la  vertu  est  une  sorte  d*obstacle,  tandis  qu'elle  est  la  vie  méniede 
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rétat  démocratique.  Suivant  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  cette  cause  est  bien 
simple,  et  elle  sort  de  la  nature  même  du  gouvernement. 

«Dans  le  gouvernement  monarchique  ou  despotique,  dans  le  gouvernement 
même  de  Taristocratie,  il  y  a  nécessairement,  au-dessus  de  la  foule  des  sujets 
ou  des  citoyens,  une  souveraineté  Tactice,  plus  ou  moins  librement  consentie, 
le  plus  ordinairement  imposée,  à  laquelle  ils  obéissent  et  dont  ils  dépendent. 
Telle  est  la  loi  do  l'Etat.  11  faut  s*y  soumettre,  qu^elle  soit,  d'ailleurs,  ou  ne 
soit  point  suivant  la  raison  :  on  obéit  à  un  homme  ou  à  des  hommes,  même 
quand  des  lois  plus  ou  moins  équitables  tempèrent  et  limitent  leur  pouvoir. 
L'arbitraire  du  chef  ou  des  chefs  règne  dans  ces  gouvemeitaents,  parfois  contre 
le  gré  même  de  ceux  qui  les  dirigent. 

«  Tout  au  contraire,  dans  Tétat  démocratique,  comme  la  souveraineté  ré- 
side dans  Tuniversalité  des  citoyens,  tous  égaux,  tous  membres  de  la  même 
famille,  il  s'ensuit  que  le  pouvoir  supérieur  ne  peut  être  dans  l'Etat  que  ce 
qu'il  est  dans  les  individus  eux-mêmes.  L^Etat  doit  nécessairement  obéir  au 
même  principe  que  les  hommes  et  les  citoyens  qui  le  composent  ;  il  ne  peut 
pas  en  avoir  un  autre  ;  car,  à  Tinstant  même,  et  par  cela  seul,  il  cesserait  d*ê- 
tre  ce  qu'il  est  et  changerait  de  nature.  Or,  la  loi  du  citoyen,  la  loi  de  l'homme, 
c'est  la  vertu  ;  non  pas  en  ce  sens  qu'il  soit  toujours  vertueux,  mais  en  ce  sens 
du  moins  qu'il  s'efforce  toujours  de  l'être.  L'homme  n'a  qu'un  mobile  et  qu'un 
principe  :  c'est  le  désir  et  la  pensée  du  bien,  avec  toutes  les  incertitudes,  si 
l'on  veut,  toutes  les  faiblesses,  toutes  les  erreurs  de  sa  nature  faillible,  mais 
aussi  avec  ces  généreux  efforts,  cette  constance  inébranlable,  ces  sublimes 
instincts  et  cette  claire  conscience  qui  ont  fait  et  feront  dans  tous  les  temps 
les  honnêtes  gens,  les  héros,  les  saints  et  les  sages.  Telle  est  la  véritable  loi 
de  l'homme;  telle  est  la  loi  de  cette  forme  d'Etat  où  les  hommes  sont  demeu- 
rés libres  et  souverains,  et  où  ils  n'ont  point  dû  abdiquer,  pour  des  motifs 
trop  souvent  invincibles  et  ignorés,  entre  les  mains  d'un  seul  ou  de  plusieurs 
maîtres.  » 

Quelles  sont  les  diverses  parties  qui  constituent  la  vertu  ?  Ces  parties  de  la 
vertu  sont,  s'il  faut  en  croire  Platon,  auprès  duquel  les  Pères  de  l'Eglise  se 
sont  instruits,  la  prudence,  le  courage,  la  tempérance  et  la  justice,  à  laquelle 
Platon  joint  aussi  la  sainteté.  Mais,  sans  examiner  chacune  de  ces  parties  di- 
verses, nous  nous  hâtons  de  dire  qu'elles  sont  les  conséquences  pratiques  du 
principe  de  la  vertu  dans  la  démocratie.  L'histoire  des. démocraties  atteste 
qu'elles  sont  à  peu  près  le  seul  gouvernement  qui  se  soit  occupé  comme  il 
convient  de  l'éducation  des  citoyens.  Un  trait  non  moins  spécial  des  démocraties, 
c'est  l'amour  sans  bornes  de  la  patrie.  Il  n'y  a  pas  de  gouvernement  où  l'o- 
béissance aux  lois  puisse  être  plus  complète,  et  de  cette  obéissance  absolue  à 
la  loi  il  découle  que,  sous  nulle  autre  forme,  l'ordre  ne  peut  être  plus  assuré 
ni  plus  réel  ;  et,  lorsque  la  loi  doit  être  réformée,  il  n'y  a  que  le  gouverne- 
ment démocratique  qui  puisse  dire  légitimement  que  contre  lui  «  l'insurrec- 
tion n'est  jamais  permise  »,  et  qu'il  ne  reste  que  la  discussion  pour  réparer  le 
mal  ou  substituer  à  un  bien  devenu  insuffisant  un  bien  plus  complet.  Ajoutons 
encore  à  ce  tableau  tracé  par  M.  Barthélémy  Saint-llilairo  des  conséquences 
qu'entratne,  pour  les  démocraties  en  général,  le  principe  de  la  vertu  ;  ajou- 
tons la  liberté  absolue  de  penser,  la  surveillance  perpétuelle  des  citoyens  les 
uns  à  l'égard  des  autres,  et  surtout  des  magistrats;  l'empire  remis  à  la  raison 
et  au  mérite,  la  fhitemité  sincère  et  féconde,  l'estime  modérée  de  la  richesse 
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matérielle,  la  dlrision  ot  la  limitation  du  pouvoir,  la  prédomioanee  de»  dii- 
ses  moyennes,  rinfliience  incomparable  sur  la  civilisation,  enfin  la  piétépro  • 
fonde,  parce  qu'elle  est  toute  naturelle. 

Après  s'être  occupé  des  conséquences  pratiques  du  principe  de  la  verto  diM 
la  démocratie,  M.  Barthélémy  Saint*-Hîlaire  traite  de  la  liberté  dans  sesnp- 
ports  avec  la  vertu  ;  de  l'égalité,  conséquence  de  la  liberté  ;  de  la  fraternité, 
autre  conséquence  de  la  liberté  ;  il  termine  par  Texposé  de  Tétat  actuel  de  II 
démocratie  française.  Sa  conclusion  se  formule  dans  les  termes  qui  suivent: 
c  Pouvoir  divisé  à  la  tète  de  l'Etat,  exercice  bienveillant  do  rautorité  qoe  ki 
citoyens  respectent,  modération  générale  des  particuliers  ;  voilà  ce  qœ  la 
tempérance  exige  de  notre  démocratie,  et  ce  que  notre  démocratie  lui  dent 
nécessairement  accorder,  si  elle  tient  à  son  propre  bonheur  et  à  sa  durée  pa- 
ciûque  et  prospère. 

(c  Quant  à  la  justice,  elle  a  beaucoup  moins  à  exiger  de  nous,  il  n'y  a  goén 
de  peuple,  ni  de  nos  jours  ni  dans  Tbistoire,  qui  ait  mieux  compris  les  devoin 
que  la  justice  inspire  aux  hommes.  J'en  ai  pour  garant  notre  grande  révolution 
de  1789,  nos  Godes,  et  par^dessus  tout,  l'excellence  même  de  notre  société, qui 
n'est  aussi  forte  que  parce  qu'elle  est  juste.  Or,  la  justice  est  la  première  vertu 
sociale  ;  et,  sans  croire  que  nous  ayons  fait  tout  ce  qu'elle  demande  et  que  le 
progrès  nous  soit  interdit  désormais,  on  peut  dire  que  ce  noble  culte  est  sin- 
cèrement pratiqué  parmi  nous,  et  que  nous  sommes  tout  prêts  à  le  pratiquer 
plus  saintement  encore  en  nous  améliorant  sans  cesse. 

c  Enfin,  pour  dire  un  mot  de  la  dernière  partie  de  la  vertu,  la  religion  n'i 
certainement  point  à  se  plaindre  de  la  démocratie  française.  I^  grand  mouve- 
ment de  rénovation  religieuse  commencé  voilà  près  d'un  demi-siècle,  dirigé 
d^abord  par  un  grand  homme,  organisateur  pacifique  de  la  société  après  li 
tourmente  révolutionnaire,  secondé  par  la  littérature,  affermi  par  la  philo- 
sophie, s*est  continué  dans  ce  quMl  a  do  légitime  et  d^utile.  Les  derniers  été- 
nements  lui  ont  même  donné  quelque  chose  de  plus  solennel  et  de  plus  sin- 
cère ;  et  la  piété  dont  Platon  fait  une  nécessité  aux  Etats ,  aussi  bien  qu  aui 
Individus,  devra  s'accroître  à  mesure  que  notre  démocratie  deviendra  plus 
vertueuse. 

<  Mais  le  devoir  le  plus  pénible)  pour  notre  démocratie  et  le  plus  urgcflt 
tout  ensemble,  c'est  de  se  tempérer  elle-même.  11  faut  qu'elle  modère  à  tinit 
prix  des  emportements  qui,  parfois,  ont  déi>assé  la  mesure,  et  qui.  tourna 
désormais  contre  la  nation  qui  se  les  permettrait,  favoriseraient  une  iiicurai>lt' 
anarchie  et  seraient  une  sorte  de  suicide.  » 

—  L'Académie  a  entendu  une  notice  très-intéressante  de  M.  Franck  »ur 
Matmunide,  qui  s^est  placé  comme  écrivain  parmi  les  plus  grandie  iv 
prits  du  douzième  siècle,  et  qui  a  exercé  une  autorité  étendue.  Ilooi^' 
chez  les  Juifs  comme  un  saint  et  écouté  comme  un  oracle,  il  fui  cilé  en 
même  temps  avec  respect  par  deux  illustres  docteurs  du  christianisme ,  Albert 
le  Grand  et  saint  Thomas  d'Âquiu,  et  regardé  par  les  Arabes  tout  à  la  Tui? 
comme  le  premier  médecin  et  un  des  plus  grands  savants  de  cette  é(>oque.  i^ 
ouvrages  de  Maimouide  se  rangent  en  trois  classes  qui  répondent  à  auUnI 
d'époques  diflérentes  dans  sa  carrière  intellectuelle  :  les  uns  se  rapporNl 
exclusivement  à  la  théologie,  les  autres  à  la  théologie  et  à  la  philosophie; 
enfin  les  plus  nombreux  n'intéressent  que  la  médecmo.  Parmi  ceux  de  U 
première  classe  on  remarque  un  traité  sur  le  calendrier,  des  commentaire» 
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.IMiiicolierB  gur  dîTen  traités  du  Talmud,  et  un  commentaire  général  sur  la 
Mischna,  commencé  en  Espagne  en  1158  et  terminé  en  Egypte  sept  ans  plus 
lard;  il  faut  y  ajouter  le  livre  des  préceptes,  résumé  méthodique  des  pres- 
criptions du  judaïsme,  les  consultations  talmudiques,  et  l'œuvre  qui  lui  a 
coûté  dix  années  de  sa  vie,  Tabrégé  du  Talmud.  Il  serait  trop  long  do  s'étendre 
sur  les  écrits  de  Maïmonide  intéressant  à  la  Tois  la  philosopbie  et  la  théologie, 
et  sur  ses  dix-huit  ouvrages  de  médecine.  Il  surfira  de  constater  qu'il  a  obéi  à 
rimpulsion  qui  entraînait  à  cette  époque  l'esprit  humain  et  à  Tidée  qui  domi- 
nait toutes  les  autres,  chez  les  Juib  comme  cliez  les  Arabes,  chez  les  Arabes 
comme  chei  les  Chrétiens,  la  conciliation  de  la  raison  avec  la  foi,  de  la  tradition 
religieuse  avec  une  sorte  de  tradition  philosophique.  Son  originalité  apparaît 
précisément  dans  les  efforts  qu*il  a  faits  pour  accorder  l'Ecriture  sainte  et  les 
connaissances  naturelles  qu'il  avait  pu  acquérir.  Les  récits  les  plus  merveilleux 
de  la  Bible  et  les  doctrines  qu'elle  contient,  les  cérémonies  qu'elle  prescrit,  il 
cherche  à  les  expliquer  par  les  lois  de  la  nature  et  les  procédés  habituels  de 
riotelligence.  Il  n'y  a  rien,  selon  lui,  dans  la  loi  de  Dieu  qui  n'ait  une  raison 
ou  physique,  ou  morale,  ou  historique»  ou  métaphysique,  dont  nous  pouvons 
nous  rendre  compte  par  la  réflexion. 

*^Dans  le  Cours  du  mois  qui  vient  de  s'écouler,  nous  devons  noter  encore  un 
Uémoire  étendu  de  M.  Damiron  sur  la  Providence,  et  la  suite  du  rapport  de 
M.  Blanqui  sur  l'état  des  populations  ouvrières.  Cette  partie  concerne  la  Seine- 
Inférieure.  M.  Ramon  de  la  Sagra  n'a  pas  repris  la  lecture  à  peine  commencée 
de  son  Mémoire  sur  les  conditions  de  V ordre  et  les  réformes  sociale-s.  Quelle  est 
la  cause  de  cette  suspension  ?  L*auteur  cherciierait-il  un  auditoire  plus  aveu- 
glément sympathique  aux  innovations  agressives  de  sa  polémique?  Se  se- 
rait-il rappelé  la  vivacité  des  orages  soulevés  an  sein  de  l'Académie,  l'année 
dernière,  par  Texposé  de  ses  nouvelles  doctrines? 

—Le  bureau  de  TAcadémie  a  été  renouvelé  dans  la  séance  du  6.  M.  Villermé 
Il  remplacé  M.  Cb.  Dupin  au  fauteuil  du  président,  et  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilairea  été  nommé  vice-président  pour  l'exercice  1849.  MM.  Vivien  et  Blanqui 
ont  été  maintenus  dans  leurs  fonctions  de  membres  de  la  Commission  admi- 
nistrative. 

Il  a  été  également  décidé  qu'il  y  avait  lieu  au  remplacement  de  M.  Rossi 
dans  la  section  d'économie,  et  au  remplacement  de  M,  Dutens  comme  membre 
libre.  Ainsi  donc  cette  double  élection  aurn  lien  à  Tune  des  prochaines  séances. 
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RÉSUME  COMPARATIF 
DU  TABLEAU  DÉCENNAL  DU  COMMERCE  DE  LA  FRANCE 

DE  1837  À  1846, 

AVEC  SES  COLONIES  HT  LES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES^ 


Imporlations  et  exportations. — Le  mouTement  géoérel  du  oommeroe  de  la  Fniiiee 
avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères  a  suivi  une  nnarcbe  asoeoaioonelJeeoo- 
stante  de  1857  ù  1840,  points  extrêmes  de  la  période  décennale  dont  on  s'occupe  id. 

Kn  1857,  la  valeur  des  importations  et  des  exportations  réunies  s'est  élevée  à 
1.5(U)  millions;  en  1846,  et  par  suite  d'accroissements  annuels  suoeessifs,  reosem- 
Idc  de  noire  commerce  extérieur  a  porté  sur  une  valeur  de  2,437  nrillioiis.  Le  der- 
nier terme  de  la  |)ériode  présente  ainsi,  sur  le  premier,  une  augmentatioo  de  871 
millions,  ou  de  55  pour  100. 

Le  même  mouvement  progressif  s'était  fait  remarquer  pendant  la  période  décen- 
nale précédente  :  de  1,1d8  millions  en  1827,  la  valeur  totale  de  dos  échanges  attei- 
gnait la  somme  de  1,867  millions  en  1836.  Il  en  résultait  une  augmentation  de  689 
millions,  ou  de  60  p.  100. 

Si  Ton  compare  maintenant  le  point  de  départ  de  la  précédente  période  avec  le 
résultat  de  Punnée  qui  termine  la  seconde,  on  voit  qu'en  vingt  ans  le  mouvenient 
L'énéral  de  notre  commerce  s'est  accru  de  1,269  millions,  ou  de  109  pour  100*. 


ANNÉES. 

TALBUE8 

des  imporlaUonf 

et 

des  exporlations 

réonies. 

PaOPOlTKNI 

BRTBI  LIf  TOTAUX  AITIIIIILS 

et  la  moyenne  décennale. 
En  plus.              En  moint. 

jg.27  

(  Valcui 

1,168 
1,218 
l.22i 
1,211 
1,131 
1.349 
1.459 
1,435 
1,595 
1,867 
1,566 
1,893 
1,950 
2.063 
2,187 
2,082 
2,179 
2,310 
2, 428 
2,i37 

1  exprimée!  en  ml 
—  p.  100. 

6.  4 

i.  8 

li.  i 

te.  8 

3.  i 

3.  ! 

9.  7 
13.  0 
13.  3 

Jions.  ) 

16.  9  p.  100. 
IS.  1 
11.  6 
IS.  8 
SO.  8 
1.  3 

34.  8 
11.  6 

8.  3 

8.  4 

f.  4 

1H28     

1829 

1  n:U)              

1831      

1H:j2                        

1833 

lH3i.    !        

1835 

1830              

1 837 

1838 

1 839 .                   

18i0        

iHil                             

18i2.               

18'i3 

t  M  »  V                 

181.')    

18i6          .             

Total  il«'«connnl .. 

MoveN.<iE  dcceniialc 

34,782 
3,478 

•  Résumé  de  2  volumes  in-4o,  publiés  oar  Tadminislraiion  des  douanes;  c*eslleseooBd 
Ksumt»  décennal  que  publie  cetu*  administrali<in. 

•  Le  tableau  cl-ilessus  Indique  le  rapport  des  loiaox  annuels  avec  la  moyenne  i 
nale  de  chaque  période. 
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Ed  ne  considérant  que  les  résultats  moyens,  soit  4 ,366  millions  pour  la  période  de 
4827  à  1836,  2,112  millions  pour  la  période  de  1837  à  1846 ,  on  constate  un  excé- 
dant de  lACï  niillions,  ou  55  poiu*  100  en  faveur  de  la  dernière  moyenne  décennale. 

Dans  ce  mouvement  général  des  marchandises  de  toute  origine,  entrées  et  sorties, 
il  convient  de  faire  la  part  des  produits  étrangers  retenus  pour  la  consommation  et 
des  produits  nationaux  expédiés  au  dehors  :  c'est  le  commerce  spécial. 

De  1827  &  1836,  la  valeur  moyenne  du  commerce  spécial  a  été  de  1,001  millions  : 
elle  est,  au  commerce  général,  comme  73  est  a  100. 

De  1837  &  1846,  la  valeur  moyenne  du  commerce  spécial  s*est  élevée  à  1,489  mil- 
lions  :  elle  ressort  au  commerce  général  comme  71  &  100  *. 

La  moyenne  décennale  de  la  seconde  période  excède  de  49  pour  100  celle  de  la 
première.  Si  Ton  prend  pour  terme  de  comparaison  Tannée  qui  commence  et  celle 
qui  termine  la  période  la  plus  récente,  on  voit  que  la  valeur  totale  du  commerce  spé- 
cial qui,  en  1837,  était  de  1,084  millions,  s'est  élevée  &  1,772  millions  en  1846  : 
augmentation,  pendant  les  dix  dernières  années,  688  millions.  En6n,  en  rappro- 
chant les  résultats  de  la  première  et  de  la  dernière  année  des  deux  périodes  compa- 
rées, 1827  et  1846,  le  progrès  du  commerce  spécial  se  traduit  par  une  augmentation 
de  851  millions  ;  soit  :  921  millions  en  1827,  contre  1,772  millions  en  1846. 

L'importation  et  Texportation  se  partagent  à  peu  près  également  le  chiffre  de  la 
moyenne  générale  du  mouvement  commercial  de  1837  à  1846;  soit,  2,112  milhons. 
La  part  de  Pimportation  est  de  1,088  millions  au  commerce  général  ;  de  776  raillions 
au  commerce  spécial,  avec  augmentation  de  63  et  62  pour  100  sur  les  moyennes  de 
la  période  décennale  précédente.  La  part  de  Texportation  est  de  1,024  millions  pour 
Fexpédition  des  marchandises  de  toute  origine  ;  de  713  millions  pour  ee  qui  con- 
cerne les  produits  nationaux,  avec  avantage  de  47  et  37  pour  100  sur  le  calcul  moyen 
de  la  période  de  1827  à  1836. 

Commerce  par  mer  et  commerce  par  terre.  —  1^  progrès  de  notre  commerce  exté- 
rieur s'est  proportionnellement  réparti,  pendant  les  dix  dernières  années,  entre  les 
(!eux  modes  de  transport  offerts  aux  échanges  do  la  France  avec  l'étranger  :  la  voie 
maritime  et  la  voie  de  terre.  C'est  ainsi  que  sur  l'ensemble  des  importations  et 
des  exportations,  dont  la  valeur  moyenne  totale  est,  comme  on  l'a  vu,  de  2,112  mil- 
lions, 1,508  millions  sont  acquis  aux  transports  maritimes  et  604  millions  aux  trans- 
ports parterre  :  c'est  71  contre  29  pour  100. 

Pendant  la  période  décennale  précédente,  la  valeur  du  commerce  par  mer  s'était 
élevée  à  952  millions  ;  celle  du  commerce  par  terre  à  413  millions  :  les  résultats  de 
la  dernière  période  présentent,  sous  ce  rapport,  des  augmentations  de  58  et  46  pour 
100;  mais,  de  1827  à  1836,  la  proportion  entre  les  deux  modes  de  transport  a  été 
de  70  contre  30.  On  voit  que,  sauf  une  différence  de  1  pour  100,  la  proportion  entre 
les  deux  voies  ouvertes  à  nos  relations  extérieures  n*a  pas  varié  depuis  vingt  ans. 

A  l'importation,  la  valeur  moyenne  des  marchandises  arrivées  par  mer  est  de 
767  millions  ;  il  en  est  entré  pour  321  millions  par  les  frontières  de  terre.  La  compa- 
raison avec  la  moyenne  décennale  de  1827  à  1836  fait  ressortir  des  augmentations 
de  72  et  45  pour  100  en  faveur  de  la  dernière  période.  Quant  &  la  distribution  des 

*  La  loi  du  9  février  I83i,  qui  a  notablement  étendu  la  faculté  du  transit,  d*une  part, 
d'antre  part  la  création,  en  1834,  des  entrepôts  intérieurs,  ont  on  vert,  pendant  b  secundo 
période  décennale,  de  nouvelles  voies  anx  opérations  d*importation  et  de  réexporta- 
tion; en  d^autres  termes,  au  commerce  général,  qui,  par  suite,  a  pris  de  sensibles  déve- 
loppements. Ainsi  s'explique  comment,  comparé  aux  résultats  de  la  première  période 
pendant  laquelle  ces  causer  de  développement  n*exislaieut  pas,  du  moins  dans  toute  leur 
étendue,  le  rapport  proportionnel  du  commerce  spécial  au  commerce  général  a  dû  s'»* 

T.  XXn.  ^  w  Jmmtêr  iHi.  13 


186  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTKS. 

mafebiodise»  «plfe  Im  deuK  modea  de  Irauspor^  la  iNToportioD,  qui  était  de  67  pour 
100  à  régftrd  da  la  voia  de  mer  contre  53  pour  la  voie  de  terre,  eo  furenaat  k 
moyenne  de  la  période  déeeentle  préeédeote,  eat,  pour  la  période  actuelle,  de  70 
contre  50,  d*où  ressort,  au  préjudice  des  tinnsports  par  terre,  un  faible  avantage  de 
3 pour  100  acquise  la  voie  maritime. 

Â  Texportation,  il  a  été  expédié  en  moyenne,  par  mer,  pour  741  millions;  par 
terre,  pour  183  millions,  ou  71  contre  28  pour  100.  La  moyenne  décennale  précé- 
dente offrait,  pour  la  part  de  la  navigation,  906  millipna  ou  72  pour  100;  pour  les 
.  transports  par  terre,  402  millions  ou  18  pour  100.  Malgré  un  progrès  de  47  pour  100, 
constaté  dans  la  dernière  période,  quant  i  Tiinportance  des  valeurs  échangées,  leur 
distribution  entre  les  deux  voles  n'a  pas  changé  d*une  période  à  Fautre, 

Cornm&roêpar  mer,^-Il  convient  maintenant  de  faire  la  part  que  lespavillons  respee- 
6fs  ont  ptiat  aui  transports  représentés  par  la  valeur  de  1,508  millions  formant  la 
moyenne  déoennaie,  entrée  et  sortie  réunies,  du  mouvement  maritime. 

Pour  le  pavillon  national,  la  moyenne  des  dix  années  est  de  695  millions.  Cette 
moyenne  n'était  que  de  489  millions  pour  la  période  décennale  précédente  ;  il  en 
résulte  un  accroissement  de  42  pour  100. 

De  ces  606  millions  dévolus  &  notre  marine,  211  millions  forment  le  contingent  des 
transports  réservés  ;  484  millions  celui  de  la  navigation  de  concurrence.  Ces  deux 
branobes  se  sont  accrues  de  53  et  de  38  pour  100  relativement  à  la  moyenne  décen- 
nale de  1827  il  836. 

En  examinant  séparément  les  éléments  de  notre  navigation  privilégiée,  on  recon- 
naît que  les  relations  avec  nos  colonies  de  Tile  de  la  Réunion  et  des  Antilles  offrent  un 
résultat  moyen  de  116  millions;  qu'à  Tégard  des  autres  possessions  françaises  hors 
d*Europe,  la  valeur  moyenne  des  produits  transportés  est  de  77  millions  et  que, 
pour  la  gronde  pêche,  Icchiflre  combiné  est  de  18  millions  :  total,  211  millions. 
Pour  la  période  décennale  précédente,  la  valeur  moyenne  de  138  millions  altrilniéf 
aux  transports  réservés  se  trouve  répartie  niosi  qu'il  suit  :  105  millions  pour  la  na- 
vigation avec  nos  colonies;  25  millions  pour  les  autres  possessions  françaises  hors 
d'Europe;  10 millions  pour  la  gronde  pèche.  Des  excédants  de  13,  209 et 88  pour 
100  sont  ainsi  aequisà  la  dernière  |)ériode  décennale  pour  chacune  de  ces  branches 
de  navigation  réservée  au  pavillon  national.  La  plus  importante  de  ces  augmenta- 
tions |>orle  surnos  relations  avec  les  possessions  françaises  horsd'Knrojw»  outrer  qiir 
nos  colonies  des  Antilles  et  de  Tile  delà  Réunion.  Kn  effet,  do  55  millions  en  1857, 
la  valeur  des  produits  échangés  avec  ces  contrées  s'est  élevée  à  1  i8  millions  en  184ti: 
l'Algérie  y  a  eu  la  plus  forte  part. 

Le  pavillon  étranger  est  entré,  en  moyenne,  pour  815  millions  sur  1,508,  dans  le 
partage  du  mouvement  maritime;  il  y  avait  pris,  de  1827  à  1856,  463  millions  sur 
952,  ce  qui  donne  un  accroissement  de  75  pour  100. 

En  déBnitive,  la  proportion  moyenne  des  Iransfiorts  par  mer,  pendant  la  période 
de  1837  à  1846,  a  été  de  46  pour  100  pour  notre  pavillon,  navigation  privilégiée  et  de 
concurrence  réunies,  de  54  pour  100  pour  le  pavillon  étranger.  Dans  la  période  pré- 
cédente, la  proportion  était  celle«el  i  navires  français,  51  pour  100^  navires  étran- 
gers, 49  pour  100*. 


1  En  représeuunt  par  le  nombre  lOO  le  chiffre  des  valeurs  Importées  et  exportées  par 
navires  éûraoger»,  on  aura  pour  celui  des  valeurs  d'importation  et  d'exportation  par  na- 
vires français,  ios  proportions  suivantes  : 

PÉBIODB  DtCBTVICALI  OU  ISi?  A   1830.  PÉCEIODK  naCBirVÀLIE  VM  i^Tl  A  iUê. 
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Si  ToD  examine  distiDcleroent  TimiiortatioD  et  Texportation,  on  constate,  par  la 
oomparaison  des  deux  moyennes  décennales,  un  progrès  général  dans  les  valeurs 
transportées  par  notre  marine.  A  Timportation,  ce  progrès  est  de  22  pour  100  en  ce 
qui  coDcerne  les  transports  réservés  ;  de  48  pour  100  relativement  aux  transports  de 
concurrence;  mais,  pour  le  pavillon  étranger,  Paccroissement  est  de  114  pour  100. 
A  Texportation,  les  transports  exclus  de  la  concurrence  sont  en  avance  de  89  pour 
100  :  ceux  qui  se  font  concurremment  avec  l'étranger  se  sont  accrus  de  27  pour  iOO  ; 
le  pavillon  étranger  ofiHre  un  excédant  de  49  pour  100. 

Commerce  par  mer.  —  Résumé  par  mode  de  transport,  —  Navigation  et  valeurs, 
—  Le  mouvement  des  marchandises  reçues  et  expédiées  par  mar  vient  d'être  exa* 
mÎDé  sous  le  rapport  des  valeurs  ;  il  reste  à  Tapprécier  sous  le  rapport  du  tonnage.  Le 
commerce  d'importation  a  nécesaitéfen  moyenne,  remploi  de  15,892  navires  de  tous 
pavillons,  jaugeant  1,917,877  tonneaux,  pendant  la  période  de  1837  à  1846.  Dans  la 
période  décennale  précédente,  la  moyenne  n'était  que  de  9,492  navires,  et  1,07^968 
looneaux;  c'est  une  augmentation  de  67  pour  100  à  l'égard  du  nombre  des  navires 
employés  ;  de  79  pour  100  relativement  au  tonnage. 

Lt  moyeoae  des  navires  français  affectéa  au  commerce  d'importation!  de  1837 
i  1846,  est  de  6,441,  jaugeant  679,763  tonneaux.  Dans  le  cours  de  b  période  dé- 
eionale  précédente,  la  moyenne  des  navires  a  été  de  4,121,  œlle  de  leur  oontenante, 
de  428»463  tonneaux;  des  avantages  de  66  et  69  pour  100  sont  acquis,  pour  ces 
deux  éléments,  à  la  dernière  période  décennale. 

La  Doéme  progrès  a  profité  au  pavillon  étranger.  En  ce  qui  concerne  les  navires 
portant  pavillon  des  pays  d'importation,  PaugmentatioD  est  de  74  pour  100  quant 
auoombine,  de  88  pour  100  quant  au  tonnage;  e'esfr-à'-dire  7,993  navires  au  lieu  de 
iJSÛB;  005,653  tonneaux  au  lieu  de  530,343.  Relativement  aux  tiers  pavillons,  Pex^ 
eWaot  d'une  période  sur  l'autre  est  de  88  pour  100  pour  le  nombre,  de  112  pour  100 
pour  le  tonnage  :  soit,  1,458  imvires  contre  775;  242,561  tonneaux  contre  1 14,162. 

Ptour  les  produits  exportés  par  mer,  leur  transport  a  nécessité,  de  1837  à  1846, 
Remploi  moyen  de  11,866  navires,  jaugeant  1,236,875  tonneaux;  le  résultat  moyeu 
de  la  décennale  comparée  était  de  9,()(>5  navires  et  857,611  tonneaux  :  différence  en 
plusea  foveur  de  la  dernière  période,  31  et  44  pour  100. 

Dans  cet  ensemble,  le  pavillon  français  a  couvert  5,520  navires  d^une  contenance 
de  584,609  tonneaux;  de  1827  à  1836,  il  n'eu  avait  couvert,  en  moyenne,  que 
4,170,  jaugeant  402,283  tonneaux:  il  y  a  eu  accroissement  de  32  et  45  pour  100. 
Ou  a  compté,  chiffre  moyen,  5,316  navires  étrangers,  contenant  506,779  tonneaux, 
portant  le  pavillon  des  pays  de  destination  :  la  moyenne  décennale  précédente  ne  pré- 
tentait  que  4,024  navires  et  338,272  tonneaux,  d'oi\  ressort  un  progrès  de  32  et  50 
pour  100.  Pour  les  pavillons  tiers,  l'accroissement  est  de  18  et 24  pour  100|  savoir: 
1,030  navires  au  lieu  de  871  ;  145,397  tonneaux  au  lieu  de  117,056, 

Pays  de  provenance  et  de  destination.  — >  Importations  et  ea>portations  réumes,  — 
Plrmi  les  puissances  qui,  dans/ia  période  décennale  dont  ou  aualyse  ioi  les  résultats, 
est  entretenu  avec  la  France  les  relations  oommerciales  les  plus  étendues,  on  ctiera, 
solvant  Tordre  d'importance  des  échanges,  les  Etals-Unis,  l'Angleterre,  les  Pays-Has 
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et  la  Belgique  <  ;  la  Suisse,  les  Ëtats- Sardes,  PAssociadon  allemande,  rEspagiie,r Al- 
gérie *  et  la  Russie;  la  Grèce  et  la  Turquie  *;  la  Toscane  et  les  Etals-RonlaiM^ 
Dans  le  calcul  moyen  des  valeurs  échangées  avec  Fensemble  des  puissances  étrasgè- 
res,  celles  qu'on  vient  d'indiquer  entrent  pour  76  poiir  iOO  au  commerce  géoéial; 
pour  74  pour  100  au  commerce  spécial,  importations  et  exportations  réunies. 

La  comparaison  des  deux  moyennes  décennales  fait  ressortir  un  progrès  marquée 
regard  de  la  généralité  des  puissances.  Au  lieu  de  204  millions,  les  Etats-Unis  cooi^ 
tent  pour  293  millions  :  43  pour  iOO  d'augmentation.  La  part  de  FAogleterre  était  ée 
145  millions,  elle  est  de  269  millions  :  différence  en  plus,  85  pour  100.  De  19  !■!• 
lions  en  1837,  les  échanges  avec  FAlgérie  ont  atteint,  en  1846,  le  chiffre  de  111  al- 
lions. Nos  relations  avec  la  côte  occidentale  d'Afrique,  restreintes  à  2  millions  au  dé- 
but de  la  péjriode,  portaient  sur  une  valeur  de  10  millions  en  1846. 

De  faibles  diminutions  de  4,  5  et  14  pour  100  se  remarquent  en  ce  qui  coneen^ 
la  Guadeloupe,  le  Pérou  et  la  Bolivie,  le  Texas  et  le  Mexique.  Avec  rAutricbe,  \^ 
chiffre  moyen  des  échanges  est  descendu,  d'une  période  à  l'autre,  de  43  à  18  ni — 
lions  ;  c'est  une  diminution  de  59  pour  100  *. 

Pays  de  provenance,  —  Importations.  —  Les  marchandises  importées  des  Etrtfc 
Unis  *,  de  1837  à  1846,  donnent  une  valeur  annuelle  de  150  millions  au  commerûic 
générai,  de  121  millions  au  commerce  spécial.  Pour  la  période  déoeonale  précédeele; 
ces  termes  ne  s*élevaient  qu'à  84  et  64  millions  ;  il  en  résulte  des  aocroissemeots  &e 
79  et  89  pour  100. 

La  Belgique  nous  a  envoyé  pour  une  valeur  moyenne  de  103  millions  de  prodin£r 
sur  lesquels  la  consommation  intérieure  en  a  retenu  pour  89  millions.  Pour  poum  j 
comparer  les  résultats  de  la  dernière  période  avec  ceux  de  la  première,  où  le  mei' 
vement  commercial  de  la  Belgique  a  été,  en  partie,  commun  avec  celui  des  Payi^ 
il  convient  de  tenir  compte  d'une  importation  de  26  millions  au  commerce  génénld 
de  14  millions  au  commerce  spécial,  portés  au  compte  de  cette  dernière  puisBasee. 
On  obtient  ainsi  un  total  moyen  de  129  et  103  millions,  au  lieu  de  78  et  65  million, 
chifi^res  de  la  période  précédente  :  il  en  résulte  des  accroissements  de  66  et  tt 
pour  100. 

Sous  le  rapport  des  importations,  l'Angleterre  se  présente  en  troisième  ordre.  U 
somme  des  marchandises  qu'elle  a  envoyées  s'est  prodigieusement  développée  pei- 
dant  le  cours  de  la  dernière  période  ;  elle  offre  une  moyenne  de  124  millions  m 
commerce  général,  de  80  millions  au  commerce  spécial.  De  1827  à  1836,1e  résuUH 
moyen  était  de  39  et  22  millions;  c'est  un  progrès  de  221  et  262  pour  100. 

*  Dans  le  tableau  déceuoal  de  1827  à  1836,  les  échanges  opérés  avec  les  Pays-IUs  d 
la  Belgique  ont  été  présentés  cumulati  vement  :  réunis,  ils  entrent  pour  10  pour  100  dais 
rensemblc  du  mouvement  commercial.  Séparée  dans  la  période  actuelle,  la  part  de  ces 
puissances  est  celle-ci  :  Pays-Bas,  2  pour  100,  Belgique,  8  pour  100. 

•Les  relaiions  commerciales  avec  TAlgérie,  les  Etats  harbaresques,  la  côte occûlet- 
taie  et  les  auu-es  pays  d'Afrique  ont  été,  pendant  une  partie  de  la  période  déœiiBilf 
précédente,  constatées  collectivement.  Un  compte  spécial  est  actuellement  ouvert  à  dkt- 
cune  de  ces  contrées. 

3  La  Grèce  et  la  Turquie  éuient  précédemment  réunies  pour  rapprécialion  do  mof- 
vcment  commercial  ;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi,  dans  les  Ubieaux  5,  6  et  7,  elle^ 
ont  une  moyenne  commune  relativement  à  la  période  décennale  de  18S7  é  1836. 

^  La  remarque  précédente  s'applique  à  la  Toscane  et  aux  Etate  romains,  Locqaa  ef 
Monaco.  . 

»  L'analyse  du  lableau  n»  6  ci-après.  Pays  de  provenance,  —  ImporUUkms,  expKqieh 
cause  de  la  dimiuuiion  de  nos  échanges  avec  rAutricbe. 

•  Voir,  pour  le  développement  du  mouvement  commercial  avec  chaque  paissaaee,  ^ 
tableaux  particuliers,  qui  présentent  les  principales  marchandises  importées  et  eip«^ 
tées,  et  les  variations  survenues  d'une  période  à  Tautre. 
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Les  EUts-Sardes  occupent  le  quatrième  rang.  Cette  puissance  n'avait  importé,  en 
moyenne,  de  4827  à  4836,  que  pour  65  millions,  dont  64  aifecViient  la  consomma- 
lion  intérieure.  La  moyenne  actuelle  est  de  401  et  78  millions  :  55  et  24  pour  400 
d^augmentation. 

Placée  au  cinquième  rang,  relativement  aux  importations  générales,  où  elle  figure 
pour  une  valeur  de  81  millions  avec  accroissement  de  140  pour  400,  la  Suisse  des- 
cend au  neuvième  rang  quant  aux  marchandises  retenues  pour  lu  consommation,  et 
dont  la  valeur  n'excède  pas  25  millions,  tout  en  dépassant  de  77  pour  100  la  moyenne 
de  la  décennale  précédente. 

On  citera  ensuite  TAssociation  allemande  et  la  Russie,  dont  les  iuiporlations  se 
sont  accrues,  d'une  période  ù  Taulre,  de  3î!  et  108  pour  100  au  commerce  général, 
de  21  et  75  pour  100  au  commerce  spécial.  L'augmentation  est  de  148  pour  100  sur 
les  marchandises  importées  pour  toutes  destinations;  de  420  pour  100  sur  celles 
acquittées,  en  ce  qui  concerne  les  provenances  de  Grèce  et  de  Turquie.  L'Espagne  a 
gagné  22  et  32  pour  100  ;  les  Deux-Siciles  et  les  Etats  d'Italie,  49  et  84  pour  100  au 
commerce  général  ;  46  et  90  pour  100  au  commerce  spécial. 

Des  difléreuces  en  moins  de  9  et  6  pour  100  existent  sur  les  imi)ortations  moyen- 
nes de  nos  colonies  des  Antilles:  19  millions  au  lieu  de  21  millions  de  produits  mis 
en  consommation,  pour  la  Guadeloupe  ;  15  millions  au  lieu  de  16  pour  la  Martinique. 
Au  contraire,  les  produits  importés  de  Tile  de  la  Réunion  ont  été  consommés  dans  la 
proportion  de  19  millions  au  lieu  de  13  :  48  pour  100  d'augmenUtion. 

Les  importations  générales  provenant  de  l'Autriche  se  sont  réduites  de  37  millions 
à  40  :  74  pour  400.  Mais,  sur  les  mêmes  produits  mis  eu  consommation,  il  y  a  aug- 
mentation de  409  pour  400  : 9  million^ au  lieu  de  4  '. 

Patfs  de  destination,  —  ExportcUions.  —  Les  exportations  se  sont  développées, 
pendant  le  cours  de  la  dernière  période  décennale,  à  l'égard  de  la  généralité  des  pays 
de  destination. 

L'Angleterre  se  présente  au  premier  rang,  en  prenant  pour  base  la  moyenne  des 
produits  exportés.  Sa  part  a  été  de  445  millions  au  commerce  général,  de  97  millions 
au  commerce  spécial.  Pour  la  période  décennale  précidente,  ces  moyennes  ne  s'éle- 
vaient qu'à  407  et  65  millions  ;  l'accroissement  est  ainsi  de  36  et  49  pour  100  *. 

La  France  a  expédié  à  destination  des  Etats-Unis  pour  143  millions  de  marchan- 
dises, dont  91  millions  portaient  sur  des  produits  de  son  sol  et  de  son  industrie. 
Précédemment,  la  moyenne  avait  été  de  121  millions  au  Commerce  général  :  il  y  a 
ainsi  progrès  de  18  pour  100;  mais,  en  ce  qui  concerne  les  produits  français,  la 
moyenne  de  la  décennale  antérieure  donnait  une  valeur  de  94  millions  :  sous  ce  rap- 
port, nos  expéditions  directes  pour  les  Etats-Unis  ont  diminué  de  2  pour  400. 

I^  Suisse  vient  eu  trosième  ordre  relativement  à  la  valeur  des  produits  de  toute 
origine  qu'elle  a  reçus  de  la  France,  94  millions  au  lieu  de  53  ;  l'aiigmenUtion  est  de 
78  pour  400.  Quant  aux  produits  nationaux  expédiés  pour  ce  pays,  la  Suisse  n'oc- 
cupe que  le  septième  rang;  leur  valeur  moyenne  est  de  42  millions  au  lieu  de  30. 
C'est  un  progrès  de  44  pour  400. 
L*Espagneest  classée  au  quatrième  rang.  L'importance  des  exportations  générales 


I  La  réduction  qui,  dans  la  dernière  p<^riode  décennale,  affecte  les  importations  gé- 
nérales faites  en  France  par  PAulricbe,  n'est  que  tictive.  Elle  porte  sur  les  soies  qui 
viennent  du  royaume  Lombardo- Vénitien,  en  «empruntant  le  territoire  des  Euts  sardes. 
Elles  figurent  aujourd*bui  au  compte  de  cette  dernière  puissance,  qui  est  limiurophe  de 
la  France.  Précédemment  elles  étaient  portées  au  compte  de  T  Autriche. 

*  Voir,  pour  le  développement  du  mouvement  commercial  avec  chaque  puissance,  les 
tableaux  particuliers,  qui  présentent  les  princifAles  marchandises  importées  et  exportées, 
et  les  variations  survenues  d'une  période  à  Tautre. 
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est  pour  elle  de  87  millions  ;  elle  n'arait  été,  pendant  la  période  décennale  préeé- 
dente,  que  de  59  :  augmentation^  4Q  pour  iOO.  Pour  i*exportation  exduaivo  des  pro- 
duits français,  elle  vient  en  troisième  ligne  ;  sa  part  est  de  05  millions  au  lieu  de  39  : 
66  pour  400  d'accroissement. 

Les  résultats  de  Pexportation  avalent  été  constatés  cumulativement,  pour  les  Pa)*»- 
Bas  et  la  Belgique,  pendant  une  partie  de  la  période  décennale  précédente  ;  la  valeur 
moyenne  s'en  élevait  à  56  millions  au  commerce  général,  à  50  millions  au  com- 
merce spécial.  Présentés  distinctement  dans  la  dernière  période,  on  voit  que  les  ex- 
portations effectuées  à  destination  des  Pays-Bas  portent  sur  une  moyenne  de  20  mil- 
lions au  commerce  général,  et  que  la  part  de  la  Belgique  s'est  élevée  à  54  miltioos; 
ensemble  74  millloos,  ou  52  p.  100  d'augmentation.  Au  commerce  spécial,  iS  mil- 
ttons  sont  portés  au  compte  des  Pays-Bas,  45  millions  au  compte  de  la  Belgique; 
ensemble  60  millions,  ou  21  pour  100  d'accroissement. 

Les  Etats-Sardes  viennent  après.  11  n'avait  été  expédié  à  destination  de  cette  puis- 
sance, de  iSH  à  1836,  que  pour  une  valeur  moyenne  de  44  millions  de  produits  de 
toute  origine,  que  pour  28  millions  de  produits  français.  Le  résultat  moven  de  la 
période  de  1857  à  1846  est  de  70  et  40  millions,  soit  59  et  43  pour  100  d'augmen- 
tation. 

L*As8odàt!on  allemande  a  reçu  pour  60  millions  au  lieu  de  48  au  commerce  gé- 
néral :  26  pour  100 en  plus;  pour  51  millions  au  lieu  de  43  au  commerce  spécial, 
20  pour  100  d'excédant. 

En  y  comprenant  les  exportations  eCRsctuées  à  destination  des  Etats  barbaresques, 
de  la  côte  oecidenUle  et  des  autres  pays  d^Aft'ique,  pays  réunis  à  l'Algérie  pendant 
une  partie  de  la  décennale  précédente,  pour  la  constatation  des  résultats  commer- 
ciaux, la  valeur  annuelle  moyenne  des  marchandises  expédiées  à  ces  diverses  con- 
trées ne  s'élevait,  période  de  1827  à  1836,  qu'à  12  millions,  dans  lesquels  8  millions 
s'appliquaient  aux  produits  nationaux.  Dans  la  période  acluelle,  la  progression  de 
nos  exportations  pour  l'Algérie  est  remarquable.  De  18  millions  au  commerce  géné- 
ral, au  début  do  la  période,  elle  atteint  108  millions  en  1846,  ce  qui  donne  une 
moyenne  de  52  millions  ;  au  commerce  spécial,  la  valeur  s'est  accrue  dans  la  même 
proportion  :  12  millions  en  1837,  95  millions  en  1846,  42  millions  pour  la  moyenne 
décennale. 

Un  progrès  de  69,  12  et  5  pour  100  a  été  obtenu  relativement  aux  produits  fran- 
çais demandés  par  nos  colonies  de  111e  de  la  Réunion  et  des  AnUlles. 

La  somme  moyenne  de  nos  exportations  ne  s>8t  affaiblie  qu'avec  un  petit  nombre 
de  puissances,  entre  autres  le  Mexique,  Haïti,  les  Indes  anglaises,  l'Autriche,  le  Pé- 
rou, le  Portugal,  les  Philippines,  la  Chine  et  TOcéanie;  les  différences  en  moins 
constatées,  au  désavantage  de  la  dernière  période  décennale ,  n'ont  aucune  impor- 
tance. 

{La  iuile au  prochain  numéro.) 
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LA  SITUATION  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 

DEPUIS  LE  17  MARS  1848. 


i«Éi     1    tà^ 


Jusqu^au  t5  inani848)  la  Banque  a  publié  tous  les  trois nioU  tm  état  de  sa 
situation  moyenne  durant  le  trimestre  écoulé.  Cette  publication  était  prescrite 
par  Tart.  5de  la  loi  du  30  juin  1840,  portant  prorogation  du  pririlége  de  la  Ban- 
que de  France.  La  panique  qui,  conime  on  sait,  s'empara  deà  porteurs  de 
Mllets  de  hâdque  dans  la  première  quinzaine  dd  mars  a  forcé  le  gouTerneroent 
proTlsoire  à  rendre,  sur  la  demande  du  gonvemeur  de  la  Banque  de  France 
tlti  décret  portant  :  V  que  les  billets  de  banque  seront  reçus  comme  mon- 
naie légale  par  les  caisses  publiques  et  par  les  particuliers  ;  S»  que  jusqu'à 
nouvel  ordre  la  Banque  est  dispensée  de  robligation  de  rembourser  ses  biliete 
avec  des  espèces  ;  3*  que  la  Banque  do  France  publiera  tous  les  biiit  jours  sa 
situation  dans  le  Moniteur.  Ce  décret  est  daté  du  15  mars. 

Un  décret  du  25  mars  appliqua  les  mêmes  dispositions  aui  baucpiea  dôpar^ 
temen  taies. 

Enfin  deux  décrets,  Vun  du  Î7  avril,  et  l'autre  du  2  mai,  réunissant  les  bas-i^ 
ques  départementales  à  la  Banque  do  France,  et  remplacent  là  ëéooe^nation 
de  Comptoir  par  celle  de  Succursale;  de  cette  façon  la  Banque  se  trouvait 
compter  à  cette  époque  vingt-cinq  succursales  ;  compriA  Alger.  Gomme  elle 
a  depuis  renoncé  i  établir  une  succursale  dans  cette  derniers  viltot  et  que  ^ 
décret  du  21  novembre  dernier  elle  est  autorisée  i  fonder  une  succursale  à 
Metz,  il  en  résulte  que  le  nombre  de  ses  succursales  est  toujours  de  vliigl* 
dnq,  qui  sont  : 

Aw^lêHê  êamptoirs. 

Reims.  Ordonnance  du 

Saint-Etienne.  * 

Saint-Quentin.  — 

Montpellier.  — 

Grenoble.  — 

Angouléme.  — 

Besançon.  — 

Caen.  — 

Cbâteauroux.  — 

Clermont-Ferrand.  — 

Mulhouse.  — 

Strasbourg.  — 

Le  Mans.  — 

Nfmes.  — 

Valenclennes.  ^ 


6  mai 

1«M. 

17  juin 

iÉM. 

16  octob. 

1837. 

1»  jant. 

1838. 

ni  mut» 

1840. 

Sitnil 

1840. 

21  août 

1841. 

fi  août 

1841. 

21  août 

1841. 

SI  août 

1M1. 

Sdéc. 

184S. 

IS  atrtl 

18M. 

28  arril 

1»4«. 

29  mai 

1849. 

10  Joillet  18M. 
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Àndennei  Banques  départementales,  réunies  à  la  Banquede  France  par  dicrtU 
io  du  27  avHl  1848. 

Rouen.  Autorisée  par  ordono.  du    7  mai  I8i7. 

Lyon.  —  29  juin  183:). 

Marseille.  —  27  sept.  1835. 

Lille.  —  29  juin  1836.           ^ 

Havre.  —  25  août  I8S7. 

Toulouse.  —  il  juin  1838. 

Orléans.  —  8  noY.  1838. 

2»  du  2  mot  1848. 
Nantes.  —  Il  mars  1818. 

Bordeaux.  —  23  nov.  1818. 

Nouvelle  succursale. 
Metz.  Autorisée  par  décret  du  21  nov.  1848. 

Nous  proposant  de  donner  dorénavant  les  situations  hebdomadaires  de  k 
Banque  de  France,  nous  allons  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  les  variatioM 
importantes  arrivées  tant  depuis  le  27  décembre  1847  que  depuis  le  15  m» 
1848  (première  situation  publiée)  dans  les  parties  les  plus  intéressantes  decri 
établissement. 

Numéraire,  —  Les  espèces  en  caisse  au  27  décembre,  à  Paris,  montaient  i 
107  millions  et  demi;  le  15  mars,  elles  n*ét8ientplusqu*à  59  milûons  et  déni; 
elles  ont  baissé  jusqu'au  20  avril,  époque  à  laquelle  elles  étaient  à  51  millioai; 
elles  n'ont  fait  depuis  qu'augmenter  presque  invariablement  jusqu'à  la  (Inde 
Tannée.  Bans  les  comptoirs,  elles  montaient,  le  15  mars,  à  64  millions  m 
tiers  ;  elles  ont  baissé  jusqu'au  i  0  mai  (54  millionset  demi)  «  Le  i  8  mai  (premiéR 
situation  qui  comprend  les  succursales),  elles  ont  atteint  53  millions  deia 
tiers;  depuis  cette  époque,  elles  ont  constamment  progressé  jusqu'à  présent 

Porte/in^fï/e.  — Paris.— Au  27  décembre,  le  portefeuille  était  de  156  millioai 
et  demi  ;  le  45  mars,  il  montait  à  252  millions  et  demi  ;  de  ce  moment  jusque 
présent  il  n*a  fait  que  diminuer.-—  Comptoirs  et  succursales. —  Le  portefeuifle 
des  comptoirs  était  de  prés  de  50  millions  et  demi  au  15  mars;  jusqu'M 
iO  mai  il  augmenta,  et  était,  à  celle  époque,  à  83  millions;  le  18  mai  (réu- 
nion des  Banques),  il  montait  à  174  millions  et  un  quart  ;  il  a  baissé  jusqu^à 
106  millions  (9  novembre),  et  est  actuellement  (14  décembre)  à  près  de  Itt 
millions. 

Effets  en  «oti/france.  —  Paris.  —Les  effets  en  souffrance  qui,  le  15nian, 
étaient  de  un  demi-million,  ont  rapidement  monté  à  30  millions  (8  juin),  8 
depuis  cette  époque  ont  diminué  lentement,  mais  sans  discontinuer,  jusqu'à 
présent.  —  Succursales.  —  Le  31  mai,  les  effets  en  souffrance  des  succursales 
(c'était  la  première  fois  qu'ils  figuraient  dans  les  situations)  montaient  à  11 
millions;  ils  se  sont  élevés  un  moment  à  plus  de  12  millions  et  demi  (29  juio 
et  ont  constamment  diminué  depuis  cette  époque. 

Effets  arriérés,  —  Les  effets  arriérés  montaient,  le  15  mars,  à  plus  de  5  mil- 
lions et  demi  ;  ils  atteignirent  rapidement  23  millions  (20  avril)  ;  puis,  à  dater 
de  ce  moment,  et  malgré  quelques  fluctuations,  diminuèrent  jusqu'au  mois 
d'août;  depuis  cette  époque,  ce  compte  ayant  pris  le  titre  de  effets  édius  lùer, 
à  recouvrer  ce  jour,  n'a  que  peu  d'importance  dans  cbaque  situation. 
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ACTIF. 

Argeni  moouyé  od  llnfott 

Kaméraire  dau  lef  iticciirtalet. . . . 
Bfléu  èchaa  hier,  à  recouvrer  ce 

Jour 

ronefeuille  d^^  Fifti  \ 
Portefeuille  éf%  suceortilet   effets 

lor  ptaee ,  etc, .«  .....,..,...*,. 
ATAitee»  sur  lin^oL»  et  monneie»**  *  ♦ 
ATintrf  >ur  fïïrtt  publirt  françati. 
AvtDc't'i  Kur  elTeii  pubhcf  fnnçiii 

AviDCfi  i  rKiil  sur  boni  ÛQ  Tféaor 

Avançât  à  ÏEiit  tur  k'pinprTtot  de  JIO 

Hcatei  de  la  réwrrt» . ,. ,  ^ . 

|le«4««»  tondi  dirpoDiblei.. ,. . . 
Pitcemeot  ût*  ooufellei  lur  curvalei 

«?n  effeU  f»abU«a. ....„.,, 

nôlel  el  mobilier  de  ti  iyn<|ue,. .. . 

JirHïn?«lil^i  Jei  ^ufriJTfaki .,, . 

Prêt  de  iq,oo0,DOO  à  la  vUli*  de  Parit. 
Inlèr^t  lîani  le  fontptoir  national 

d>ieoïiiplé *** *.  .»,»*,.. 

Intérêt  dpj.  ancipnnei  banque!  àè^ 

naiionitii  dr  Umrs  vilki. 

Eiïcti  en  soufTfance  à  li  Kanque.. . 

efff{»  f^a  *o  II  Errante  danj  les  suc- 
curial^. 

Dépetii^  d'Hfmtniftr,  de  li  Banque. 

téan  d'admioutr.  det  luccursaies. 

DiTPn.  ,  ......   

lOB*  du  Tréaor  à  consolider  (  pré- 
cédemment compris  dans  le  por- 
teiealUe). 

PASSIF. 

CapiUl  de  la  Banque.. ,,..,.,  h».  ... . 
Capitaui  drt  nourcllcj  juc^artales, 

ltMerv4*  il4>  b  tiJaquc" «. . .. 

Rf*erT(»dt'*  nwiTi'IIti  *uccur«li!S.* 
Rfterfp  immobilière  Jrb  ^anque^,. 
PMiKjf  an  porto ur  m  <^}rcuUiioo  de 

|j  Q^nqu^ï.  ..*.,.* 

t^iïleu  au  porteur  en  circulation  des 

svccunatet., ,. ,  „ 

tllleta  S  ordre...... 

Compte  courant  du  Trésor,  crédi- 
teur........ *.*».. 

Complet  eouranii . ..  «  ^.  < . . , 

î  dinf  lei  jurcursaLes 

pi»«é9  pjjfb3<**i  Tue 

,_.  I  pM\ihWf  à  wiîv  dans  les  suce. 
Inilea  éet  luccurMlea  à  payer  par 

b  ftnquc.     , 

lïallai  de  la  Oapque  è  payer  par  les 

iDceursales.. 

Ditidendf^^i  pajer.. . , .., 

Liquida itoD  du  comptoir  d'Alger.. . 
EaeompLeM,  mtérèUdJTeri  etdépen- 

fei  pri4eompi*M...  ..  ,, 

Escomptes,  int^r^^tj  divers  dans  les 

tuceunalei . 

ft*e#eninpt(*  du  dernier  «emeslre.. . 
tfirm  ifti  'limier  scmeitrv  dans  les 


av^i  DicusH. 

Ati  ^a  nacua. 

au  UJANTlUl 

iio.STV'O»  «é 

143,343,111  44 
ll&,33»,&3t     » 

143*031, 4S0  41 
114,730,717     * 

t     ,047,I3a  90 
1    1,067,441     p 

8114»  Il 

Sft,7S0,Tlt  t9 

1»,077  M 
»l,4»i«|33  03 

57,450,143  34 

4i4,3li9  71 
4,359,40£  93 

iio.oie.iao  1» 

33,4^3,031  Ta 

101,113,371  m 
lî,ïâO,flift     - 

lOi,ie4,30«  41 
J4.31S4I3     p 
3?.S34,I»4  05 

107,3101,464  17 

70^51. lis     » 
11,453,423  fta 

l,S2S,m     » 

1,560,340     • 

1,560  337     * 

1,455,431     p 

50,000,000     * 

50,000,000    p 

30,000,000    ^ 

50,040,000    * 

&0,000,000     ** 
10,000,000     ^ 

s  0,000,000     - 
JOpOOOfOOO     » 
34,T7t,)B3  et 

&0,OOO.ODO     p 
10,000,000     p 
34,771,344  43 

50,000000     p 

in,oOo,DOO    >^ 
43,63-^313  il 

ll,»0ft,t4i   39 
4i0(Wr000    * 
3.4TB,iî*     • 

1    s,ioo,o«    . 

11,806,741    » 
4,000,000     « 
a,î73,fl5«     1 
5,500,000     « 

13,401.741  30 
4,000.000     » 

3.373>4i4     p 
7,OW>,000     • 

Ji,404,74l  30 
4,000,000    * 

3.?73,6S)t     P 
7,000,000     ■ 

300,000    « 

-^00,000     1 

300,000     m 

ÏOO.OOO     - 

II, «07^4 eo  ao 

:l  30,000     * 

334,000     p 
10.073,3?5  45 

310,000     " 

,499,919  03 

fllî,»l  «0 

5,3SMU    * 

33.003    *• 
749,103  30 

5,134,520     p 

a 

39,097     - 
I,i3i*,573  04 

4,045.404     P 

133    P 

44,#'^     ^ 

978.107  49 

î,» Il ,031  KO 

7,011,033  30 

7.951  (07  50 

m 

071,^0,3 10  t> 

00B,m,Ot3  47 

616,734,431  44 

443,013,125  lil, 

OT,»eo,ooo    N 

1I,3&«,000    - 
10,000,000     " 

3,«ioj$o  •; 

4,000,000     ., 

«t,doo,oeo   - 
'2;>,3âo,oo(i    ►^ 

Ï0.000,0(!0     • 
J,SfiOJMI     - 
4»0O0,00O     • 

47,900.000     > 

23,350.000     •> 

10.000,000     !• 

3,940.7i0     • 

♦  000,000     * 

67,900,000     m 
33,^^^4.000     P 
I0.000,00r>     p 
3,940,7*0     p 
4,0n0,00O     p 

38t,B3l,S00     H 

3^,7  tO,  700    * 

404,914,000     - 

4H,4tî,eOO    p 

je»7T],43ï     » 

ie,3l7  33*     p 

4î7,2l8  Ci 

14,147,175     p 
44&,â?3   iS 

16,31 4,13S     - 
454,731  33 

to,7ïo,i»i  n 

76.aâ0.4ïO     » 

;i,e9Moo   » 

l'Jl^ttT     • 

Iiï.0i7,l3«  04 

li,sas.334    * 

3.0^J,JO0    ^ 

:j  10,1^0    p 

19,^01,335  39 

S7,9a9,3;2S  30 

34,373.750     p 

3,4lMtort     ■ 

W7,4»î      - 

3S.RI9,4g4  61 

7<i. 793,3 45  «0 

33.450,631      • 

3.  fl.^  7. 3*^6     - 

7.M,on     li 

&,370,OS«  Il 

S,itt.OU  30 

&,477,i44  47 

5,65 t, 001  53 

t^&i  1,401     » 
334,â4«  0( 

i,\0tf,630     J 
341. 3SI  01 

l,4«9,6i0    • 

3. 109. S45  75 

330JI4  04 

3.SU,30O     p 

1,S40,5T0  7% 

109,3H  01 

3,T9&,m  at 

fiO|,7«V  oi 

454,495  5J 

4»3.914  43 

4î1,»lï  37 

34â.ÛiJ    ^7 

J  13,734     » 

Hfn.Ohl   47 

113,034     p' 

344,051  4^ 

1 

4iMîA    * 
'Îftîjl7  77 

4Si,37î     p 
3r9,334  04 

440,403     Pl 
l«4,Vl4   ul 

0fi«inî,ïio  il 

é^$,$n,ùn  il 

476,714,433  44|4i3,9l3,47â  41 

•  Dont  14,431,874  fr.  77  f.  (sit.  du2ldéc.);  13,407,174  fr.  53  C.  (sit.  du  34  déc.);  14,401,643  fr. 
MC  (itt.  da4ittif.);  cl  iS^oSMtîflr.  Me.  (sit.dQ  tijanv.),  prorenaM  des  succursales. 
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Compte  courant  du  Trésor^  et  prêts  de  la  Banque  à  CEtat.  —  Au  27  déceoibre, 
lo  compte  couraot  (créditeur)  du  Trésor  montait  à  65  millions  i  le  2i  février» 
il  atteignait  135  millions  ;  le  15  mars,  il  était  réduit  à  4â  millions.  A  la  fla  de 
mars,  le  Trésor  déposa  à  la  Banque  pour  M  millioni  de  bons  du  Tréwr  à 
échéances  indéterminées;  pareille  somme  fût  portée  au  cotnpto  eoorant  0Mh 
tour  du  Trésor,  qui  monta,  en  raison  de  oe  ftiit,  le  30  roarsi  à  MmilKont  et  m 
tiers.  A  dater  de  la  fln  de  mai,  TEtal  déposa  encore  à  la  Banque  pour  une 
trentaine  de  millions  de  rentes»  qui  vinrent  encore  augttenter  lo  ecMnpte 
rant;  mais  celui-ci  recommença  à  diminuer,  si  bien  qu'au  l5Jolllet  lec 
courant,  de  créditeur  qu'il  était,  devint  débiteur  d'un  tiers  de  milIloB  i  e'eil 
alors  qu*eut  lieu  ce  traité  entre  la  Banque  et  TEtat,  par  lequel  Ift  pftnâèn 
s*edgageait  à  prêter  150  millions  à  TEtaC.  Pour  premières  garanties  de  ce  prtt. 
le  Trésor  a  déposé  25  millions  de  rentes,  le  20  juillet,  et  25  autres  lo  9  ee- 
vembre*  Ces  50  millions  furent,  comme  les  80  précédents,  portés  au 
courant  du  Trésor,  qui  a  diminué  en  proportion  jusqu'au  40  noYembre, 
que  à  laquelle  il  n'était  plus  qu'à  19  millions  ;  depuis  ce  momenl  il  m  i 
jusqu'à  présent. 

Circulation.  -^  Paris.  -^  Au  27  décembre,  il  y  avait  en  circulatido  poQf  plii 
de  255  millions  de  billets  de  banque.  Âu  10  mars*  la  masse  de  ces  billets  es 
circulation  montait  à  i6S  millions  et  demi  ;  au  27  avril  elle  dépassait  303 nH- 
llons  ;  le  31  mai  elle  était  retombée  à  277  millions  et  demi  ;  depuis  ce  moiiMit, 
elle  est  remontée  à  590  millions  (50  novembre),  qui  est,  à  I  millloQ  près,  k 
somme  actuelle  en  circulation.  —  Comptoirs  et  succursales.  <—  La  circubliet 
des  comptoirs  montait,  au  15  mars,  à  10  millions;  elle  s  augmenté  Jtisqu'an 
15  avril  (15  millions  trois  quarts),  est  retombée  à  14  millions  et  demi  (4  mai). 
Le  18  mai  (réunion  des  Banques),  elle  atteignait  101  millions*  Depuis  ce  mo- 
ment, elle  a  constamment  baissé  jusqu'à  présent. 

Comptes  courants  divers.  — Paris.  —  i^es  comptes  courants  divers  monteieat, 
le  27  décembre  1847,  à  40  millions  un  tiers.  Le  15  mars,  ils  atteigosieiit  81 
millions  et  demi.  Depuis  ce  moment,  ils  sont  tombés  à  59  millions  et  < 
(20  avril),  ont  atteint  88  millions  (5t  août),  et  varient  actuellement  de  77 1 
lions  à  80.  —  Succursales.  —  Les  comptes  courants  divers  dans  les  suecynsiei 
ont  augmenté  de  20  millions  à  28,  et  flottent  actueUement  entre  96  et  17 
millions. 
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Opérations  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  pendant  l'année  1847.  «^  lYéimcr 
aperçu  par  l'mîministration  de  cette  Caisse,  —  Depuis  la  fondation  de  la  CaisK 
d'épargne  de  i*uns,  en  1818,  le  Conseil  des  directeurs  avait  rendu  compte,  chaque 
année,  à  russemblce  générale  des  directeurs  et  administrateurs,  des  opérations  se- 
cuuiplies  dans  le  cours  de  runnée  précédente,  et  de  la  situation  Ûnanclère  et  morale 
de  l'établissemenl. 

Les  événeinenUs  (|ui  ont  nian|ué  les  premiers  mois  de  1848  ont  apporté  de  telles 
modifications  au  régime  des  Caisses  d'épargne,  et  entruloé  des  mouvements  si  coa- 
sidérables  et  nécessairsmsnt  si  rapides  dans  les  opéralises  et  Isa  écritures,  qiM  Isui 
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les  instants  ont  dû  y  être  consacrés,  afin  de  Mtisfiltre  i  ee  (|tt*6tlgeaielit  les  décrets 
du  gouvernement  des  7  et  9  mars.  Celui  du  7  juillet,  qui  a  prescrit  la  conversion  en 
rentes  de  tous  les  livrets  présentant  un  solde  de  M  ftîiflcs  et  au-dessus,  est  encore 
actuellement  en  cours  d'exécution. 

Le  Conseil  n'a  pas  pu  interrompre  un  seul  jour  les  travaux  nécessités  par  ces  opé- 
rations ;  il  lui  a  semblé,  d'ailleurs,  qu'un  exposé  des  effets  que  les  événements  ont 
produits  sur  la  Caisse  d'épargne  trouverait  mieux  sa  place  dans  le  compte  qui  devra 
être  présenté  en  i849  ;  mais  il  a  pensé,  en  même  temps,  qu'il  ne  devait  pas  différer 
de  publier  les  principaux  états  qui  constatent  les  résidtats  des  comptes  arrêtés  défi* 
nitivement  pour  l'exercice  18i7. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  par  suite  du  perfectionnement  auquel  était 
parvenu  le  système  actuel  do  comptabilité,  on  en  était  arrivé  à  pouvoir  connaître  à 
tout  moment  la  situation  exacte  et  complète  de  rétablissement,  en  capitaux  et  inté- 
rêts :  aussi  on  était  en  mesure  de  publier  dans  les  journaux  du  i^  janvier  le  résumé 
de  la  balance  des  comptes  généraux  obtenue  le  31  décembre,  renfermant  Tensemble 
des  opérations  de  l'année  qui  venait  de  finir. 

On  trouve,  en  effet,  en  se  reportant  aux  journaux  du  l*' janvier  4848,  l'analyse 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  1847. 

II  restait  à  s'assurer  si  ces  résultats  des  comptes  généraux  concordaient,  comme 
œte  est  indispensable,  avec  ceux  de  la  balance  de  tous  les  comptes  particuliers  des 
déposants,  lorsqu'elle  aurait  été  obtenue  après  les  travaux  extraordinaires  du  com- 
mencement de  Tannée,  qui  durent  habituellement  deux  ou  trois  mois,  parce  qu'ils 
doivent  se  faire  sans  aucune  interruption  des  opérations  et  des  écritures  courantes. 

En  raison  des  circonstances,  c'est  seulement  au  mois  de  juin  qu'a  été  achevée  la 
balance  des  comptes  courants.  Le  nombre  des  déposants  se  trouvant  être,  au  31  dé- 
nombre IS47,  de  485,449,  et  chaque  compte  courant  étant  tenu  double  |>our  con« 
trMe,  la  balance  comprenait  cette  fois  366,898  comptes  particuliers.  11  est  résulté  de 
ce  travail,  en  ce  qui  concerne  les  capitaux,  qu'il  n'existait  aucune  erreur.  Quant  aux 
Mérêts,  la  balance  a  fait  ressortir  treize  différences  qu'il  a  fallu  chercher  et  retrou- 
▼er.  De  ces  treize  différences,  six  affectaient  le  solde  en  moins,  et  montaient  ensemble 
à  vingt  centimes;  les  sept  autres  venaient  en  augmentation  pour  un  toUl  de  un 
franc  soixante-seize  centimes.  La  rectification  ajoute  donc,  en  tout,  un  franc  cin- 
quante-six centimes  au  solde  dû  aux  déposants,  le  34  décembre  dernier,  et  annoncé 
dès  le  4"  janvier. 

Une  mesure  appliquée  pour  la  première  fois  en  1847,  en  exécution  de  la  loi  du  22 
juin  1845,  qui  a  prescrit  d'annuler  les  intérêts  des  comptes  égaux  ou  supérieurs  au 
maximum  de  2,000  flr.,  avait  occasionné  une  assez  grande  complicatioa  dans  les 
écritures,  et  l'on  pouvait  craindre  qu'elle  ne  fût  la  source  de  beaucoup  d'erreurs.  La 
balance,  au  31  décembre,  n'a  eu  à  signaler  et  à  redresser  que  deùi  dîffâfaacaai 
l'une  de  45  fr.  50  c,  et  l'autre  de  85  fr.  34  c. 

Au  moyen  de  ce  petit  nombre  de  redressements,  les  comptes  génératlt  CAiteMnt 
les  recettes  et  les  dépenses  de  4847  doivent  être  rétablis  et  résumés  de  la  ttiatiière 
suivante  : 

La  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu,  en  4 847  i 

4»  En  243,450  versements,  dont 28,953  nouveaux,  la  somme  de 34 ,690,951  fr.; 

2»  En  1 ,607  transferts-recettes  provenant  des  Cftisses  d'épargne  départementales, 
4,249,528  fr.  49  c. 

Elle  a  capitalisé,  pour  compte  des  déposants,  au  34  décembre,  les  intérêts  fraction- 
nés en  548,214  parties  et  formant  un  total  de  3,013,743  fr.  37  c. 

Elle  a  remboursé  : 

!•  En  442»646  retraits,  dont  30^48  pour  solde,  la  somme  de  44,255,248 fr.  65  c; 
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2o  Eo  1,601  transferts-payements  envoyés  aux  Caisses  d'épargne  départemenuia, 
1,128,870  fr.iOc; 

Et  3»  en  achats  de  222,420  fr.  de  rentes  à  la  demande  de  4,029  déposanlsb 
somme  de  5,260,005  Or.  30  c. 

Elle  redevait,  au  31  décembrel847,  à  183,449  déposants,  la  somme  de  80,1l6,lfiL 
22  c. 

Parmi  les  28,953  nouveaux  comptes  ouverts  en  1847  se  trouvent  les  mille  fiml 
de  cinquante  fr.  chaque,  distribués  en  novembre  1847,  formant  le  premier  tien  à 
legs  de  feu  M.  Benjamin  Delessert. 

Les  ouvriers  auxquels  ils  ont  été  donnés  ont  prouvé  quMIs  avaient  bien  comprii 
les  intentions  du  testateur  :  car,  à  peine  munis  de  ces  livrets,  123  dVnlre  txnmH, 
dans  le  seul  mois  de  décembre  1847,  fait  des  versements  qui  se  sont  élevés  eosnHi 
à  la  somme  de  3,638  fr. 

Le  même  empressement  s*est  manifesté  de  leur  part  dans  les  mois  de  janncrd 
de  février  suivants,  pendant  lesquels  ils  ont  versé,  au  nombre  de  155,  une  sonne 
totale  de  5,063  fr. 

Il  faut  espérer  que  ce  bon  exemple  ne  sera  pas  perdu,  et  que,  malgré  la  diflicdii 
des  circonstances,' les  possesseurs  des  raille  nouveaux  livrets  qui  viennent  d'être  ds* 
tribués  pour  la  seconde  répartition  de  ce  legs  sauront  aussi  ajouter  à  leur  livret  èi 
économies  personnelles. 

Cette  seconde  répartition  a  été  faite,  comme  l'avait  été  la  première,  avec  le  pi» 
grand  soin,  par  le  Conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne,  grâce  au  cobcmh 
éclairé  de  MM.  les  maires  de  Paris  et  de  la  banlieue. 

A  l'égard  de  la  clientèle  ordinaire  de  la  Caisse  d'épargne,  sans  anticiper  sur  hi 
opérations  de  la  présente  année,  dont  il  sera  rendu  compte  l'année prochaioe^iDei- 
tionnons  seulement  ce  fait  remarquable  que  le  cours  des  versements  n'a  jamais  ë 
entièrement  interrompu,  et  que,  depuis  le  24  février  jusqu'au  30  novembre  IW 
la  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  encore  reçu  de  16,915  déposants,  dont  3,176  DouTem, 
la  somme  de  1 ,634,581  fr. 

Voici  quelle  était  la  situation  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  avec  les  déposaoti, 
au  31  décembre  1847. 

fr.    t 
Le  solde  dû  aux  déposants  le  !•'  janvier  1847  était  de 9l,864,37i  V 

A  AJOUTER  : 

Reçu  depuis  le  !«'  janvier  :  par  verse-  \ 

ments 31,690,951      «(32,910,479    1» 

Reçu  depuis  le  !•' janvier  :  par  trans-  i 

ferts-recettes I,âl9,5i8    19; 

Intérêts  capitalises  sur  les  comptes  soldés âil,160    97 

Intérêts  à  capitaliser  sur  les  comptes  existant  au  31  dé- 
cembre 1847 2,77i.58i    40  v  ^ 

Arrérages  des  rentes  appartenant  aux  déposants  (anciciis  f     *^  * 

transferts) l,9ao      » 

i  annulés  sur  les  comptes  abais- 
sés ou  soldés  depuis  le  !•' 
J^7/^^»*^ 49,604  33|  1 

annulés  sur  les  comptes  exi-  (     85.604    47  i 

stantau  31  décembre  1847.  35,940  14  ^  / 

ToUl li7,81S,SI  * 
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A    DÊDUIKI: 

Payé  en  1847  :  par  remboursements 41»SSS,9iS 

—  par  Iransfertt-payemenis I,IS8,870 

—  par  achats  de  renie ft,W0»005 

Intérêts  supprimés  à  des  cessionnaires  de  plusieurs  li- 

Trets  (conformément  aux  statuts) 179 

Intérêts  annulés,  en  exécution  de  la  loi  du  Si  juin  1845.  85,604 

Solde  dû  aux  déposants  le  31  décembre  1847 80,148,4iS    li 

Nature  des  déposants. 

Sur  27,953  comptes  ouverts  pendant  Tannée  1847,  arec  le  montant  de  leur  pre- 
mier versement,  on  a  compté  : 

11,871  ouvriers  qui  ont  déposé 1,808,147  ftr. 

8,603  artisans  patentés  et  marchands 588,395 

6,501  domestiques 1,014,786 

9,085  employés 393,833 

1,194  militaires  et  marins. 355,915 

1,184  exerçant  des  professions  libérales 915,099 

1,479  rentiers 394,499 

358  (sans déclaration) 60,569 

15  sociétés  de  secours  mutuels  et  ouvriers. 


97,953 


Nombre 
des  liTTeti. 

De  1  à  500  francs 119,045 

De  501  à  1,000 31,075 

De  1,001  à  1,500 16,994 

De  1,501  à  1,995 12.959 

De  1995,01  à  1099,99 ...         1,415 

De  9  000  et  au-dessus  (improduclifs).       3,314 
De  9,000  et  au-dessus  (productifs 
d'intérêts  pour  des  sociétés 106 

184,908      91.864,574  36        496 

Ces  catégories  des  quantités  sont  conformes  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1845. 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  entre  ouvriers  et  autres  peuvent  verser  jusqu^à 
concurrence  de  6,000  fr.,  et  obtiennent  intérêt. 


r» *,v 

mu 

4,799,663 

MADiant 

Moyeane 

«et  Utt«u. 

detUTretfl. 

17,039,560  09 

143 

99,066,934  49 

710 

90,755,058  85 

1,991 

91,033,064  33 

1,693 

9,786,596  73 

1,969 

7,787,004  97 

9.349 

404,195  01 

3,819 

Opérations  et  travaux  du  tribuhal  de  commeice  de  la  Seine,  pendant  l^nnéb 
1847-1848.  —  Ce  tribunal  a  traversé  près  de  trois  siècles,  et  a  puisé  sa  force  et  sa 
considération  dans  les  principes  sur  lesquels  il  repose  depuis  son  origine ,  Pélection 
et  la  gratuité. 

Les  bases  de  Télection  ont  été  successivement  proportionnées  au  développement 
du  commerce  et  de  Tindustrie. 

L'édit  de  1565,  alors  qu'il  n'y  avait  à  Paris  que  douze  ou  quinze  cents  marchands, 
tppelait  cent  d'entre  eux  à  élire  un  jtige  et  quatre  consuls. 

Aujourd'hui  on  compte  plus  de  80,000  patentés  ;  26,000  électeurs  ont  le  droit  de 
concourir  à  la  nomination  du  président,  des  10  juges  et  des  16  suppléants  quicom-* 
posent  le  tribunal  de  commerce,  sous  Tempire  de  la  loi  du  24  août  18-48. 

Voici,  d'après  le  rapport  de  M.  Devinck,  président,  quels  ont  été  les  opérations  et 
les  tutres  travaux  du  tribunal. 

L  Opérations  judiciaires  du  1*'  juillet  1847  au  51  octobre  1848.—  Durant  cet 
intenralle  de  quinze  mois,  il  a  été  placé  74,741  causes. 
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Sur  ce  nombre  : 
54,472  oDt  été  jugée9  pur  défaut;  ' 

i8,246  ont  été  jugées  coAtradictoirement; 
j,597  ontétéconciliieii 
302  attendiiient  l'assignation  en  ouyerture  de  rapport; 

324  restaient  inserites  aux  deux  chambres  et  aux  huit  seetioas  qui  oonpoeeot  k 
tribunal. 

74,744 
Ce  qui  représente  une  proportion  de  50,773  pour  Tannée. 
Durant  fexercice  précédent,  les  causes  placées  s^étaient  élerées  à  59,569. 
Sur  les  72,718  causes  Jugées  t 

52,998  Pont  été  en  premier  ressort; 
19,710  Pont  été  en  dernier  ressort 

Il  a  été  déposé  par  HM.  les  juges  commissaires 506  rapports. 

—  les  arbitres  rapporteurs 3,044 

Ensemble 3,350 

Sur  ce  nombre  il  en  a  été  ouvert*  , «  •  •    3,026 

Il  en  reste  i  ouvrir.  ,  ,  , »  •  •  , 324 

Nombre  égal 3,550 

Les  3,044  rapports  déposés  par  MM.  les  arbitres  présentent  le  chiffre  de  2,435 
pour  les  douze  mois;  Tannée  précédente  il  en  avait  été  déposé  2,851. 
H  a  été  déposé  au  greffe  : 

411  actes  de  société  en  nom  collectif; 
322  actes  de  société  en  commandite. 

733 
Ce  qui  présente  587  pour  les  douze  mois. 
L'année  précédente,  il  en  avait  été  déposé  869. 

Les  publications  de  dissolution  ou  modification  de  sociétés  se  sont  élevée»  i 
664,  ce  qui  donne  pour  douze  mois  531  ;  elles  sont  de  437  dans  le  d<*mier  rom|»tif 
rendu. 
Le  président  a  donné  l'ordonnance  à^exequatur  à  327  sentences  arbitrales. 
Il  a  été  déclaré,  du  l**  août  1847  au  SI  octobre  1848  : 
972  faillites  sur  dépAt  de  bilan; 
124  faillites  sur  assignation  ; 
19  faillites  sur  requête  ; 
25  faillites  d'office  sur  Tavis  du  ministère  public. 

1,140 

Ce  qui  donne  pour  Tannée 012  fcilliies. 

Kn  njoutant  les  liquidations  prononcées  jusqu'à  ce  jour  et  dont  la 
cessation  est  antérieure  au  26  août,  soit SOI 

On  arrivée ,...     1,219 

Dans  Texercice  précédent,  U  y  avait  su  1,150  foillites. 

L'augmentation  n^est  pas  considérable ,  si  on  la  compare  au  nombre  des  suspen- 
sions de  payements. 

Il  faut  en  reconnaître  la  cause  dans  la  modération  des  poursuites  exercées  par  Isi 
créanciers,  et  notamment  dans  la  conduite  de  la  Banque  de  France,  qui  a  fait  preuve 
vis-à-vis  de  ses  débiteurs  d'une  bienveillance  digne  d^éloges  et  s'est  empressée  de  tb- 
ciliter  les  liquidations  amiables. 
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U  a  été  leiminé  pnr  concordat 831  faillites. 

—        par  union 388 

Ensemble 1,219 

Les  dividendes  promis  ont  présenté  les  proportions  suivantes  : 

12,  100  pour  100 

9,  60      — 

30,  50      — 

5,  45      -^ 

58,  40      — 

17,  35      -- 

60,  30      - 

129,  25      — 

183,  20      — 

112,  15      - 

100,  10      — 

22,        5      — 

1,        2      - 

4,        1      - 

Ensemble,    722,  produisant  en  moyenne  23  fr.  63  c.  pour  100. 
i09  par  abandon  d^actif. 

Total,    831  concordats. 

295  unions  ont  été  liquidées.  Elles  ont  produit  : 

2  de  60  à  70 

i  de  50  à  60 

4  de  40  à  50 

14  de  30  à  40 

28  de  20  ù  30 

47  de  10  à  30 

79  de    1  à  10 

120  .        i> 

Ensemble,    295,  présentant  en  moyenne  8  et  23/100^^  pour  100. 

Dans  CCS  295  unions,  il  y  a  eu  234  faillis  déclarés  excusables,  161  non  excusables  ; 
ensemble  395. 

Leso|M*rations ont  étéclôturécs pour  insuffisance d*AClif dans  203  faillites; 
elles  ont  été  reprises ,  et  le  jugement  de  clôture  rapporté  <lans    18  faillites  clôturées, 

Reste  185 
Le  tribunal  a  eu  à  faire  l'application  du  décret  du  22  août  1848. 
Depuis  celle  époque  jusqu'à  ce  jour, 

2(57  débiteurs  ont  demandé  le  bénéfice  de  Fart.  1»'. 
40  ont  demandé  le  liénéGce  des  art.  I*'  et  2. 

367 

Le  tribunal  s>st  montré  facile  pour  accorder  provisoirement  le  bénéfice  de  cette 
disposition  exceptionnelle.  C'est  au  moment  de  Pbomologation  du  concordat  qu'il  se 
litre  a  un  examen  ap|)rofondi. 

Il  a  déjà  prononcé  trois  fois  la  faillite  de  débiteurs  qui,  antérieurement  &  la  révolu- 
tion de  février,  étaient  en  mauvaise  position,  et  qui  avaient  surpris  sa  religion  enré- 
damantrart.  i*'  du  décret  précité. 

Mais  il  a  été  heureux  de  pouvoir,  en  homologuant  plusieurs  concordats,  relever 
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(les  incapacilés  des  commerçants  honorables  qui  avaient  été  ruinés  ptr  les  c«bk- 
quences  de  la  révolution  de  février. 

Que  ceux-ci  reprennent  courage!  l'esprit  d*ordre  et  d^économie,  ractivitéetH^ 
telligencequi  les  avaient  conduits  à  la  fortune,  ou  du  moins  à  Taisance,  les  y  nnèe* 
ront  encore  ;  ils  ne  doivent  plus  craindre  une  semblable  catastrophe  :  la  sageaeè 
l'Assemblée  nationale  a  fait  justice  des  idées  subversives  qui  ont  causé  leur niiae,tf 
qui  pouvaient  cnlrainer  celle  de  la  France  entière. 

II.  Autres  travaux  y  par  suite  de  la  révolution  de  février.  -^  Dans  les  dreoMl» 
ces  difficiles  où  se  sont  trouvés  le  commerce  et  Findustrie,  vous  avez  dû  vouspiàs* 
cuper  des  dispositions  de  loi  dont  vous  étiez  appelés  à  faire  rapplication. 

Dès  le  25  février,  le  tribunal  se  rendait  en  corps  à  THôtel-de- Ville  pour  deaiiÉ 
et  obtenir  une  prorogation  de  dix  jours  sur  Técbéance  des  effets  de  commerce. 

Le  8  mars,  vous  émettiez  un  avis  favorable  à  la  création  du  Comptoir  oatiMil,! 
vous  vous  empressiez  d'y  contribuer  de  vos  deniers  personnels. 

A  la  même  époque,  le  gouvernement  accordait,  sur  votre  demande,  un  deliipif 
le  visa  des  effets  de  commerce  non  timbrés. 

Quelques  jours  plus  tard  paraissait  le  décret  sur  le  sursis,  dont  vous  nVez  prffi- 
ré  le  projet  que  sur  la  demande  formelle  qui  vous  en  avait  été  faite. 

Le  âO  mars,  vous  vous  occupiez  de  faire  réduire  de  près  d^uo  tiers  ks  frÉà 
protêt  et  d'enregistrement  qui  allaient  peser  sur  le  commerce,  et  était  reodu  le  #* 
cret  du  25  mars. 

Les  comptes  de  retour  donnaient  lieu  depuis  longtemps  à  de  graves  abus;  ilàl 
important  de  les  faire  disparaître.  Vous  avez  réclamé  et  obtenu  la  modiâcitioiis 
art.  178  et  179  du  Code  de  commerce. 

Dans  ces  moments  si  tristes,  le  délai  de  quinzaine  pour  la  dénonciatioo  étiit  Mf 
court,  il  fallait  évidemment  demander  une  prolongation  provisoire  et  donoer  «• 
aux  créanciers  la  faculté  de  ne  point  exercer  de  poursuites  immédiates  cootre  fc*» 
débiteurs.  C'est  ce  qu'a  permis  le  décret  du  29  mars,  promulgué  sur  vos obsff«* 
tions. 

Le  8  avril,  M.  Rufïîn,  voire  greffier  en  chef,  que  vous  avez  eu  le  malheur  de  p*' 
drc,  donnait  ime  preuve  remarquable  de  son  désintéressement  et  de  son  dérooeaol 
aux  intérêts  des  justiciables. 

Il  offrait  une  réduction  de  12.G00  fr.  sur  les  expéditions  ; 

15»700  fr.  sur  les  lettres  de  faillite  ; 
5,700  fr.  sur  les  droits  de  recherche. 

30,000  fr.  environ. 

Cet  exemple  était  suivi  par  N^s  hommes  honorables  que  vous  avez  pour 
nudienciers.  Us  offraient  de  réduire  de  moitié  leurs  droits  sur  l'appel  des  «joa*" 
ments. 

Ces  réductions  ont  été  consacrées  par  le  décret  du  8  avril,  qui  a  apporté  \st^^' 
bl?  économie  dans  la  distribution  de  la  justice  consulaire. 

Vous  n'avez  pu  vous  occuper  des  dépens  qui  précèdent  ou  accomi^gneot  v«jr 
gements  sans  jeter  un  coup  d'œil  sur  ceux  qui  doivent  les  suivre  ;  mais  ii 
ment  vous  avez  reconnu  (tue  vous  touchiez  une  matière  étrangère  àvotrertif*' 
tcncc,  et  vous  vous  êtes  bornés  à  appeler  l'attention  de  M.  le  ministre  de  ïkj^ 
sur  la  nature  et  le  coût  des  actes  d'exécution. 

Dès  le  iO  juin,  vous  sollicitiez  le  rétablissement  de  la  contrainte  par  corps.  ^^ 
exposiez  que  cette  voie  d'exécution  n'avait  pas  les  conséquences  qu*on  sa^fM^^ 
néralemeni;  (|ue  sur  7.1,000  contraintes  prononcées  chaque  année  parletitaii^ 
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commerce  de  la  Seine,  Texercice  n*en  était  réclamé  que  contre. . .  i,800  personnes. 

Que  de  ce  nombre  il  fallait  déduire  celui  des  mises  à  exécution 
suspendues  par  suite  de  payement  ou  arrangement,  soit 1,400 

Qu'il  n^y  avait  donc  que 100  personnes 

incarcérées  sur  75,000  contraintes  par  corps. 
Vous  remettiez  un  relevé  de  la  maison  d'arrêt,  duquel  il  résultait  que  la  durée 

moyenne  de  ces  400  incarcérations  avait  été  de  moins  de  trente  jours.  Vous  faisiez 

remarquer  que  la  contrainte  devait  être  considérée,  non  comme  une  pénalité,  mais 
comme  un  moyen  de  coaction,  comme  une  épreuve  de  solvabilité,  une  voie  de  crédit. 
Que  c*ctait  dans  Tintérèt  de  Temprunteur  même  qu'elle  devait  être  maintenue  ;  que 
la  supprimer  pour  les  obligations  au-dessous  de  500  fr.,  ce  serait  retirer  au  |)etit 
commerçant,  à  Partisan,  à  l'ouvrier  qui  veut  fonder  son  établissement,  un  puissant 
et  facile  moyen  de  crédit.  Vous  avez  eu  le  bonheur  de  voir  adopter  |>ar  l'Assemblée 
nationale  les  conclusions  que  vous  aviez  pris  la  liberté  de  soumettre  à  sa  Ck>mmis« 
sion. 
Une  loi  importante,  celle  des  liquidations  judiciaires,  a  longtemps  agité  les  esprits. 
Appelés  à  donner  votre  avis,  vous  avez  soutenu  que  le  Code  de  commerce  suffisait 
pour  réglementer  les  intérêts  engagés  ;  qu'il  était  impossible  de  former  un  ensemble 
de  dispositions  plus  sages  ;  qu'elles  avaient,  en  outre,  Tavantage  d'avoir  été  interpré- 
tées depuis  longtemps;  que,  par  la  jurisprudence,  elles  présentaient  au  juge  des  ja- 
lons précieux  qu'il  ne  rencontrerait  pas  dans  une  loi  nouvelle  ;  qu'il  fallait  donc 
rester  dans  les  termes  du  livre  III  du  Code  de  commerce,  mais  en  même  temps 
permettre  aux  tribunaux  d'affranchir  de  la  qualification  de  failli,  et  de  relever  des  in- 
capacités qui  en  sont  la  conséquence  les  commerçants  qui  étaient  m  bonis  antérieu- 
rement au  24  février,  et  qui  ont  été  en  traînés  par  des  événements  au-dessus  de  la  pré- 
voyance humaine.  Cette  opinion  a  été  adoptée,  et  vous  faites  chaque  jour  l'application 
du  décret  du  22  août,  qui  ne  présente  aucune  difficulté  dans  son  exécution. 

Vers  la  même  époque,  vous  avez  reconnu  que  le  commerce  devait  rentrer  dans  les 
▼oies  ordinaires,  et  vous  avez  demandé  et  obtenu  l'abrogation  du  décret  sur  les  sursis 
et  de  celui  qui  prorogeait  de  quinzaine  le  délai  pour  la  dénonciation  de  non-payement 
dWets  de  commerce. 

Vous  préoccupant  du  sort  des  ouvriers  dans  les  faillites  et  de  la  rédaction  vicieuse 
de  l'art.  549  du  Code  de  commerce,  vous  avez  exposé  qull  leur  était  presque  impos- 
sible d'obtenir  le  bénéfice  de  cette  disposition  de  la  loi,  et  vous  avez  proposé  de  leur 
accorder  un  privilège  pour  les  trente  derniers  jours  pendant  lesquels  ils  auraient  été 
employés  par  le  failli. 

La  comptabilité  organisée  pour  les  faillites  par  nos  anciens  et  très-honorables  pré- 
sidents, MM.  Carez  et  Bertrand,  vous  a  conduits  à  solliciter  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances (M.  Coudcbaux)  des  dispositions  nouvelles  qui  permettent  d'efTectuer  les  ver- 
sements à  la  Caisse  des  consignations  sans  aucuns  frais,  et  d'opérer  immédiatement 
le  retrait  des  fonds  versés.  Cette  mesure  a  été  mise  à  exécution  depuis  le  mois  de  no- 
vembre ;  les  deniers  dos  faillites  ont  été  déposés,  et  vous  n'avez  permis  aux  syndics 
que  de  conserver  les  sommes  nécessaires  pour  le  payement  des  menues  dépenses. 

Enfin,  vous  avez  concouru  à  la  confection  de  la  loi  sur  les  élections  consulaires. 

Vous  avez  demandé,  comme  garantie  de  Télectorat,  cinq  années  de  oommercialité, 
et  deux  ans  de  domicile  dans  le  ressort  du  tribunal.  Les  mêmes  conditions  d'expé- 
rience devaient,  à  plus  forte  raison,  être  imposées  à  l'éligibilité. 

Vous  avez  pensé  qu'au  tribimal  de  commerce  de  la  Seine  il  ne  devait  pas  être  per- 
mis d'arriver  à  la  judicature  ^ans  avoir  passé  par  la  suppléance  ;  vous  avez  proposé 
pour  les  fonctions  importantes  de  la  présidence  quatre  années  de  judicature. 

Vous  avez  fait  observer  que  les  électeurs,  votant  par  bulletin  de  liste,  ne  pouvaient 
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déterminer  le  rang  sur  le  tableau  ;  que  c'était  une  mesure  d'ordre  iotérieur  qui  deviii 
êlre  réglée  en  famille,  suivant  les  besoins  du  service. 

Vous  avez  fait  introduire  dans  la  loi  uue  disposition  dont  vos, successeurs  feroBt 
tout  à  rheure  la  première  application. 

Le  tribunal  doit  annuellement  cboisir  parmi  les  éligibles  cinquante  personiles  qui, 
dans  les  cas  d'empêchement  des  juges  et  siippléants,  seront  appelées  à  8iégtol',et  d^ 
viendront  âibsi  des  juges  compiénientaires. 

Tel  est,  mes  chers  et  anciens  collègues,  le  t^levé  sommaire  des  prindptuitnv 
que  constate  le  registre  de  vos  délibérations. 


QUANTITÉ    MERVEILLEUSE  d'OR   TROUVÉE   EN  CAUFORNIB. 

Nous  publions  le  rapport  que  le  colonel  Mason,  gouverneur  de  la  GalifoniM 
et  commandant  du  i*'  régiment  de  dragons  de  TUnion,  a  adressé,  en  date  du 
10  septembre,  sur  les  nombreux  et  riches  dépôts  aurifères  qui  se  trouvent 
dans  un  grand  nombre  do  localités  do  cette  contrée.  Nos  lecteurs  y  trouveront 
des  détails  pleins  d'intérêt  sur  la  situation  de  ces  dépôts,  sur  leur  abondance, 
sur  rentratnement  des  populations  qui  accout^nt  pour  les  exploiter,  et  sur  la 
hausse  considérable  des  prix  de  toutes  choses  qui  s*on  est  suivie. 

11  est  également  question  de  cette  découverte  prodigieuse  dans  le  message 
de  11.  Polk,  que  nous  publions  dans  ce  même  numéro. 

Si  la  richesse  des  gtles  aurifères  de  la  Californie  se  maihtient,  tout  porte  i 
croire  que  la  valeur  de  l'or,  déjà  influencée  par  la  richesse  des  mlnei  de  TOa- 
ral,  va  subir  une  dépréciation  notable  dans  le  monde  entier  ;  que  le  rapport  du 
prix  de  For  à  celui  de  Targcnt  sera  très-modiflé  ;  que  le  prix  courant  de  tous 
les  produits  subira  un  mouvement  de  hausse  trés-prononcé ,  et  que  la  circu- 
lation des  espèces  métalliques  éprouvera  dans  l'univers  entier  des  modifica- 
tions de  la  plus  haute  importance. 

Le  gouverneur  de  la  Californie  parle  également  de  Texploitation  d'une  riche 
mine  de  mercure.  On  sait  que  ce  produit,  qu'on  ne  trouve  guère  qu^aux  mines 
d'Âlmaden  en  Espagne,  à  Idria  (près  de  Tries  le),  et  dans  un  petit  nombre  de 
localités  en  Chihe,  se  vend  toujours  à  un  prix  fort  élevé,  et  qu'il  est  presque 
toujours  accaparé  par  un  très-petit  nombre  de  spéculateurs. 

Voici  le  rapport  du  colonel  Massou  au  ministre  de  la  guerre  des  Etats-Unis  : 

c  Monsieur, 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer  qu'accompagné  du  lieutenant  Sherman  ,  moa 
aide  de  camp,  js  suis  purti  le  12  juin  dernier  pour  visiter  le  nord  de  ta  Californie. 
Mon  principal  objet  était  d'aller  voir  par  mui-niême  les  mines  dW  qu*on  venait  de 
découvrir  dans  la  vallée  du  Sacramento.  Nous  arrivâmes  à  San-Francisco  le  !tO,  et, 
à  notre  grand  étonnement,  nous  trouvâmes  que  toute,  ou  du  moins  presque  toute  fel 
population  mâle  était  partie  pour  les  nnnes  d'or.  La  ville,  qui  peu  de  temps  au|>tra- 
vant  présentait  un  aspect  d'activité  si  remarquable,  semblait  maintenant  presque 
déserte. 

Le  25,  nous  reprimes  notre  route  par  Bodega  et  Sonoma  pour  le  fort  de  Sutter, 
où  nous  arrivâmes  le  2  juillet  au  matin.  Sur  toute  notre  route,  nous  ne  vtmes  que 
maisons  désertes,  fermes  abandonnées,  moulins  inoccupés,  champs  et  récoltes  livrés 
aux  troupeaux,  aux  animaux  errants .  Au  f(»rt  de  Sutter  on  voyait  un  peu  plus  d'ac- 
tivité etdaiïaires.  Des  bateaux  déchargeaient  leurs  cargaisons,  des  charrettes  trans- 
portaient des  marchandises  au  fort,  où  déjà  sont  établis  queliiues  magasins,  uu 
hôtel,  etc.  Le  capitaine  Sutter  n'avait  pu  cependant  consefvet*  que  deux  iMtnMt  I 
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Mm  senrice,  un  carrossier  et  un  forgeron,  qu'il  payait  alors  au  prix  de  10  dollar»  par 
jour  (53  fr.)-  Les  marchands  lui  payent  à  lui-même  iOO  dollars  (530  fr.)  par  mois 
|iour  une  seule  chambre  ;  et  tandis  que  j'étais  sur  les  lieux,  j'ai  tu  louer  une  petite 
maison  du  fort  au  prix  de  500  dollars  1 2,650  fr.)  par  mois. 

Sollicité  par  un  grand  nombre  de  personnes,  je  suis  resté  au  fort  pour  y  célébrer 
l'anniversaire  de  l'indépendance  nationale,  et  je  n'en  suis  parti  que  le  5  juillet.  Ce 
jour-là  je  fis  vingt-cinq  milles,  qui  me  conduisirent  à  la  Fourche  américaine,  lieu 
connu  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Lower  mines  (les  mines  Basses),  ou  Mormon  dig- 
gings  (fouilles  des  Mormons).  Les  flancs  des  collines  étaient  en  cet  endroit  couverts 
de  tentes  en  toile  ou  d'abris  provisoires  en  branchages  ;  on  y  voyait  aussi  un  maga- 
sin et  plusieurs  cantines  en  plein  air.  La  chaleur  du  jour  était  étouffante,  deux  cents 
hommes  cependant  travaillaient  sous  les  rayons  d'un  soleil  ardent,  lavant  le  sable 
pour  en  extraire  l'or,  armés  les  uns  de  casseroles,  les  autres  de  paniers  indiens  d*un 
tissu  très-serré;  le  plus  grand  nombre  opérait  à  Faide  d'un  appareil  grossier,  connu 
sur  les  lieux  sous  !e  nom  de  cradle  (berceau).  Il  est  porté,  comme  les  chevaux  de 
bois  ou  les  berceaux  des  enfants,  sur  une  bascule  ;  il  a  six  ou  huit  pieds  de  long,  est 
ouvert  par  le  bas  et  garni  dans  le  haut  d'une  grille  ou  d'un  crible  grossier  ;  le  fond 
est  arrondi,  et  traversé,  de  distance  en  distance,  par  des  baguettes  de  bois  qui,  à 
vrai  dire,  font  l'office  de  filtre.  Il  faut  quatre  hommes  pour  travailler  avec  cette  ma- 
chine ;  l'un  enlève  le  sable  sur  le  bord  de  la  rivière  ;  l'autre  le  jette  dans  l'appareil, 
sur  la  grille  ;  le  troisième  tient  la  machine  en  mouvement,  le  quatrième,  enfin,  puise 
de  l'eau  et  la  précipite  avec  le  sable.  La  grille  empêche  les  pierres  d'entrer  dans 
l'appareil,  le  courant  d'eau  délaye  la  terre,  et  le  sable  descend  au  fond  de  la  machine, 
laissant  Por  mêlé  à  un  sable  noir  sur  les  baguettes  qui  traversent  le  fond  de  l'appa- 
reil. L'or  et  le  sable,  ainsi  mélangés,  sont  retirés  à  la  main  de  l'appareil,  sécfaés  aii 
soleil,  et  enfin  séparés  en  vannant  le  sable  à  Tair  libre.  Quatre  hommes  armés  de  eet 
appareil  gagnaient  alors  environ  100  dollars  (530  fr.)  par  jour.  I..e8  Indiens  et  ceux 
qui  n'ont  que  des  casseroles  ou  des  paniers  de  jonc  font  le  lavage  à  la  main,  ei^ 
traient  d'abord  les  grains,  et  font  ensuite  sécher  le  sable  mêlé  à  la  poudre  d'or,  se^ 
lon  le  procédé  que  j'ai  décrit.  L'or  des  Lower  mine^  est  d'un  titre  élevé,  et  j'en  ea- 
voie  avec  cette  dépêche  plusieurs  échantillons. 

En  remontant  la  branche  méridionale  de  la  Fourche  américaine,  le  pays  devient 
de  plus  en  plus  montagneux,  et  à  la  scierie  mécanique  établie  à  vingt-cinq  mille  des 
derniers  lavages  d'or,  c'est  à-dire  à  cinquante  mil!es  du  fort  Sutter,  la  hauteur  des 
montagnes  est  d'environ  1,000  pieds  au-dessus  de  la  vallée  du  Sacraroento.  Là  ooa- 
mence  à  croître  une  es(ièce  de  pins  dout  l'exploitation  a  été  la  cause  de  la  décou- 
verte de  l'or.  Le  capitaine  Sutter,  voidant  entreprendre  le  commerce  des  plaBcbe% 
passa  en  septembre  dernier  marché  avec  un  certain  M.  Marshall  pour  faire  construire 
en  ce  lieu  une  scierie  mécanique  mise  en  mouvement  par  une  chute  d*eau.  Le  mou- 
lin fut  construit  pendant  Thiver  dernier  ;  mais  quand  on  voulut  lâcher  l'eau  sur  la 
roue,  il  se  trouva  que  le  sas  de  la  roue  était  trop  étroit  pour  laisser  échapper  le  vo- 
lume d'eau  qu'on  lui  ap|M)rtait.  M.  Marshall,  pour  épargner  la  main-d'œuvre  et  les 
frais,  laissa  tout  simplement  à  la  chute  d'eau  le  soin  de  se  creuser  elle-même  vm 
passage  en  approfondissant  le  sas  de  la  roue.  Il  en  résulta  qu'au  bout  de  peu  de 
temps  un  monceau  de  sable  et  de  détritus  se  forma  au  pied  de  k  chute.  Or,  un  jour 
où  M.  Marshall  venait  examiner  le  résultat  de  l'opération,  il  remarqua  dans  le  sable 
accumulé  quelques  particules  brillantes  (|u'il  ramassa,  et  dont,  après  examen,  il  re- 
connut bientôt  la  valeur.  Il  raconta  sa  découverte  au  capitaine  Sutter,  et  tous  deux 
se  promirent  bien  de  la  tenir  secrète.  Mais  précaution  inutile  !  le  bruit  s'en  répandit 
comme  par  enchantement.  Les  merveilleux  succès  des  premiers  explorateurs  attirè- 
rent en  quelques  semaines  des  centaines  d'hommes.  Au  moment  de  mon  voyage,  il 
y  avait  à  peine  trois  mois  que  la  découverte  était  connue,  et  déjà  l'eii  estinait  à  fAm 
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de  4,000  le  nombre  des  geos  qui  s'étaient  lancés  dans  ces  déierti  à  It  ndMRte 
Tor.  Auprès  du  moulin,  on  voit  uu  magnifique  banc  de  sable  aurifère  que  Pat 
pecle  comme  la  propriété  du  capitaine  Sutter,  bien  que  lui-même  n^  iirteiide  «-« 
cun  droit.  M.  Marshall  demeurait,  lui,  auprès  du  moulin,  et  il  m'apprit  que  beancoupa 
de  gens  travaillaient  au-dessus  et  au-dessous  de  lui,  recueillant  environ  d'une  à  troi^ 
onces  par  jour  et  par  homme.  Cet  or  est  un  peu  moins  pur  que  celui  des  Lotowtrf^ 
nés.  Du  moulin,  M.  Marshall  m^a  conduit  sur  la  rive  septentrionale  de  la  Fourche,  ti^ 
dans  le  lit  de  quelques  ruisseaux  torrentiels,  et  secs  à  Pépoque  de  ma  visite,  •■  ^ 
aussi  trouvé  des  quantités  d'or  considérables.  J'y  ai  vu  quelques  explorateurs,  1o^^ 
encbanlés  du  résultat  de  leurs  travaux  ;  on  m'a  montré  un  grand  nombre  d'échanl^^ 
Ions,  dont  quelques-uns  pesaient  de  trois  à  quatre  onces.  Je  vous  en  adresse  trais 
m'ont  été  fournis  par  un  M.  Spence.  Vous  remarquerez  que  plusieurs  de  ces 
tillons  sont  mélangés  de  quartz,  que  leur  surface  est  rude,  et  qu'ils  ont  dû  receviQjr 
leur  forme  actuelle  dans  les  crevasses  des  rochers.  Cet  or  ne  peut  pas  avoir  été  «^ 
traîné  bien  loin  par  les  cours  d'eau,  et  doit  être  resté  très-près  du  roc  où  il  avait  dV 
bord  été  déposé  par  la  nature.  J'ai  demandé  à  plusieurs  des  explorateurs  sllsaviiaf 
jamais  trouvé  le  mêlai  dans  sa  gangue  ;  ils  m'ont  toujours  répondu  que  non,  or* 
n'ont  encore  fait  que  des  lavages. 

Le  7  juillet,  je  partis  du  moulin  et  passai  sur  les  bords  d'un  petit  ruisseao  qa 
se  décharge  dans  la  Fourche  américaine,  à  trois  ou  quatre  milles  en  avant  du  mos- 
lin.  Je  l'ai  traversé  au  lieu  connu  aujourd'hui  dans  le  pays  sous  le  nom  de  Weben^- 
Greek,  et  où  MM.  Sunol  et  C  ont  établi  présentement  leurs  lavages.  Hs  emploiat 
une  trentaine  d'indiens  qu'ils  payent  en  marchandises.  Je  vous  adresse  quelqoa 
échantillons  de  l'or  ramassé  par  ces  messieurs;  il  est  d'un  titre  élevé  comme  odoi 
des  Lower  mines. 

De  là,  après  avoir  remonté  le  ruisseau  l'espace  d'environ  huit  milles,  nous  tci- 
contrâmes  une  grande  masse  de  peuple,  Indiens  et  autres,  explorant  le  lit  du  oeon 
d'eau  ou  celui  des  ravines  qui  l'alimentent  en  hiver.  Ces  ravins  sont  extrèmemal 
riches,  et  l'on  y  recueillait  alors  en  moyenne  environ  deux  onces  d'or  par  bomne  é 
par  jour.  On  me  signala  une  crevasse  longue  d'une  centaine  de  yards  sur  quatR 
pieds  de  large  et  deux  ou  trois  de  profondeur  comme  le  Heu  où  deux  homBO» 
W.  Daly  et  Perry  Mac-Coon,  ont  en  peu  de  jours  recueilli  de  l'or  pour  une  valev 
de  17,000  piastres  (90,000  fr.).  Le  capitaine  Weber  m'apprit  que  ces  messieon 
avaient  employé  quatre  blancs  et  une  centaine  d'Indiens,  et  qu'après  une  senaîBe 
de  travail  ils  avaient  pu  payer,  leurs  hommes  en  gardant  pour  eux  10,000  doltfi 
(55,000  fr.).  Un  autre  petit  ravin  qui  me  fut  montré  a  produit  de  même  12,000  dol- 
lars. Il  y  a  des  centaines,  des  milliers  de  ravins  de  cette  es|)èce  qui  n'ont  pas  encore 
été  explorés,  et  qui,  selon  toute  vraisemblance,  sont  tout  aussi  riches. 

Jamais  je  n'aurais  pu  croire  ù  l'exactitude  des  rapports  qui  me  venaient  de  ton- 
tes parts,  si  je  n'eusse  moi-même  touché  pour  ainsi  dire  les  faits  du  doigt.  M.  K^ 
ligh,  agent  du  commodore  Stockton,  a  travaillé  pendant  environ  trois  semaines  datf 
le  voisinage  des  lieux  dont  je  vous  parle ,  et  il  m'a  montré,  enfermé  dans  des  boo* 
teilles,  le  produit  de  ses  recherches,  environ  2,000  dollars  d-'or.  M.  Lyman,  m 
homme  instruit  et  digne  de  toute  confiance,  m'a  raconté  qu'associé  avec  quatre  as- 
tres pour  huit  jours  seulement,  il  avait  eu  pour  sa  part  400  dollars.  Je  pourrais  diff 
des  centaines  d'exemples  du  même  genre  ;  mais,  pour  donner  une  idée  des  qvaatilBf 
d'or  qui  afiQuent  dans  les  poches  de  tout  le  monde,  je  vous  raconterai  seidemeitee 
que  j'ai  vu  sous  mes  yeux,  au  lieu  dit  le  Magasin  de  Weber.  Ce  magasin  n'est,  i 
proprement  parler,  qu'une  hutte  en  branchages,  sous  laquelle  le  capitaine  i  ^ 
une  boutique  d'épicerie  et  de  mercerie.  J'ai  vu  un  homme  qui,  ayant  découvert d«» 
la  boutique  une  bouteille  de  poudre  de  Sediitz,  voulait  Tacheter  ;  le  capitaine  répia* 
dit  que  la  bouteille  n'était  pas  à  vendre,  c  J'en  offre  une  once  d'or?  »  Non;<W- 
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leurs  elle  ne  me  coûte  que  SO  cents  {i  fr.  65  c.)«  — Alors  en  voulez-vous  une  once 
dV  et  demie  ?  >  Le  capitaine  se  laissa  faire.  Diaprés  cela  vous  jugez  si  tout  est  hors 
de  prix.  Eb  bien  !  les  Indiens,  qui,  il  y  a  quelques  mois,  nVaient  même  pas  de  bail- 
lons pour  se  couvrir,  sont  tous  aujourd'hui  chamarrés  d'étoffes  éclatantes. 

Le  pays,  de  chaque  côté  du  Weber's-Creck,  est  fort  accidenté  et  coupé  dans  tous 
les  sens  par  de  petits  ruisseaux  ou  des  ravins  qui  cooliennent  plus  ou  moins  d'or. 
Ceux  que  Ton  a  commencé  à  explorer  sont  à  peine  entamés,  et  bien^qu'on  en  ait 
déjà  retiré  des  milliers  d'onces,  je  crois  que  ce  n'est  encore  rien,  comparé  à  ce  qui 
doit  rester.  Chaque  jour  fait  découvrir  de  nouveaux  et  de  plus  riches  dépôts;  et  l'opi- 
nion que  tout  le  monde  semble  en  avoir,  c*est  que  Tabondance  du  métal  est  assez 
grande  pour  en  faire  prochainement  baisser  la  valeur. 

Le  8  juillet,  je  retournai  aux  Lower  mines,  et  je  me  préparais  à  aller  visiter  les 
rivières  Feather,  Yubah  et  Bear,  lorsque  je  fus  rappelé  à  Monterey  par  d'importantes 
dépèches  du  capitaine  Â.  R.  Long.  Avant  de  partir  cependant,  j'ai  acquis  la  certitude 
qu'il  avait  été  découvert  de  l'or  dans  le  lit  de  chacune  de  ces  rivières  et  dans  la  plu- 
part des  petits  ruisseaux  qui  coulent  entre  le  Bear  et  la  Fourche  américaine,  comme 
aussi  dans  le  Gonsummes,  au  sud  de  la  Fourche. 

M.  Sinclair,  dont  le  rancho  (  la  ferme  )  est  situé  à  trois  milles  au-dessus  du  fort 
Sutter,  emploie  environ  cinquante  Indiens.  Quand  je  l'ai  vu,  il  y  avait  presque  cinq 
aemaines  qu'il  travaillait,  et  ses  Indiens  n'employaient  que  ^des  petits  paniers  d'un 
tissu  très-serré  ;  cependant  sa  part  de  bénéfice,  que  j'ai  vue,  se  montait  à  la  valeur 
d^environ  16,000  piastres  (85,000  fr.).  Il  me  fit  voir  le  résultat  de  son  travail  pour  la 
aemaine  qui  venait  de  s'écouler  :  14  livres  avoir-du- poids  d'or  bien  lavé. 

Le  principal  magasin  du  fort  Sutter,  celui  de  Brannan  et  G*,  a  reçu  depuis  le 
i*' mai  jusqu'au  10  juillet  pour  une  valeur  d'environ  36,000  dollars  (190,800  fr.) 
d'or  nouvellement  découvert.  D'autres  négociants  n'en  ont  pas  moins  reçu.  Tous  les 
Jours  on  expédiait  de  la  côte  pour  les  mines  de  grandes  quantités  de  marchandises, 
car  les  Indiens,  autrefois  si  pauvres  et  si  misérables,  sont  devenus  tout  à  coup  des 
consommateurs  importants.  Si  beaucoup,  si  le  plus  grand  nombre  des  fermiers  ont 
abandonné  les  travaux  de  la  (erre  pour  se  jeter  sur  les  mines,  il  n'en  est  point  aiqsi 
du  capitaine  Sutter,  qui  vient  de  rentrer  une  importante  récolte  de  40,000  boisseaux 
de  grains.  La  farine  se  vend  déjà  au  fort  36  dollars  le  baril  ;  elle  sera  bientôt  à  50. 
A  moins  qu*on  ne  nous  expédie  de  très-grandes  quantités  de  denrées  alimentaires, 
nous  devons  craindre  la  disette.  Cependant,  comme  tout  le  monde  est  aujourd'hui 
très-capable  de  payer  des  prix  élevés,  nous  devons  espérer  que  du  Chili  et  de 
rOrégon  on  nous  enverra  des  provisions  en  quantité  suffisante  pour  nous  permettre 
de  passer  l'hiver. 

La  découverte  de  ces  riches  dépôts  a  changé  complètement  l'aspect  de  la  haute 
Californie.  Ses  habitants,  occupés  exclusivement,  il  y  a  quelques  mois  encore,  aux 
triTaux  de  l'agriculture,  sont  tous  allés  aux  mines.  Les  ouvriers  de  toutes  les  pro- 
fessions ont  abandonné  leurs  métiers,  et  les  commerçants  leurs  boutiques  ;  les  ma- 
rins désertent  aussitôt  qu'ils  arrivent.  Il  y  a  maintenant  deux  ou  trois  navires  qui 
sont  mouillés  dans  la  baie  de  San-Francisco  et  n'ont  pas  un  homme  à  bord.  La  même 
cause  a  entraîné  beaucoup  de  désertions  dans  les  troupes.  Pendant  quelques  jours  le 
mal  a  été  si  menaçant  que  j*ai  dû  craindre  de  voir  la  garnison  de  Monterey  déserter 
en  masse.  Il  faut  le  dire,  la  tentation  est  si  grande!  Peu  de  danger  d'être  repris,  l'as- 
•uranced'un  salaire  énorme, double  en  un  jour  de  la  paye  d*un  soldat  pour  un  mois! 
Pour  les  appointements  d'un  lieutenant  ou  même  d'un  capitaine  (c'est  au  moins 
500  fr.  par  mois  aux  Etats-Unis),  on  ne  peut  pas  même  avoir  un  domestique.  Un 
charpentier,  un  ouvrier  de  quelque  profession  que  ce  soit  ne  loue  pas  ses  .services  à 
moins  de  15ouâ0  dollars  (80  à  106  fr.)  par  jour.  Que  faire  dans  une  situation  pa- 
feiUe?  Maintenant  d'ailleurs  il  n'est  plus,  en  Californie,  possible  à  un  officier  de  vivre 
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«vecM  solde,  Tirgent  a  si  peu  de  valeur!  Les  prix  des  objets  maoufiicturés  H 
des  denrées  alimentaires  sont  si  élevés,  et  la  main-d'œuvre  est  si  cbère,  que  œui-li 
seulement  peuvent  avoir  un  domestique  ou  un  cuisinier  qui  i^agnent  40  ou  50  doUan 
par  jour  !  Cet  étal  de  choses  ne  peut  pas  durer. 

Une  foule  de  lettres  particulières  ont  annoncé  avant  moi  aux  Etats-Unis  rim|ior- 
tancedes  découvertes  qui  viennent  d'être  faites,  et  peut-être  s'étounera-t-on  que  je 
Q*aie  pas  écrit  plus  tôt  sur  le  même  sujet.  Ma  ré|M)nse  sera  facile  :  Je  ne  pouvais  pas 
croire  aux  merveilleux  rapports  que  je  recevais  avant  d'avoir  visité  le  pays  moi- 
môme.  Mais  aujourd'hui  je  n*hésite  pas  à  dire  qu^il  y  a  plus  (Vot  dans  les  vallées  ar- 
rosées par  le  Sacramento  et  le  San-Joaquin  qu'il  n*en  faut  pour  payer  et  payer  œot 
fois  tout  c^  qu'a  pu  coûter  la  guerre  avec  le  Mexique.  Et  pour  mettre  ces  minet  es 
valeur,  il  n'y  a  pas  de  capital  à  dépenser  :  un  pic,  une  pelle  et  un  plat  de  terre,  c'est 
tout  ce  qu'il  faut  à  l'explorateur  pour  recueillir  le  précieux  métal. 

M.  Dye,  habitant  de  Monterey,  homme  instruit  et  digne  do  toute  conûanœ,  re- 
vient aujourd'hui  même  des  explorations  faites  sur  la  rivière  Feather.  Il  nie  ratxmle 
que  la  Compagnie  à  laquelle  il  appartient,  après  avoir  travaillé  sept  semaioet  cl 
deux  jours,  en  employant  environ  cinquante  Indiens  par  jour,  a  recueilli,  comnc 
produit  brut,  273  livres  pesant  d'or.  Pour  sa  part  (un  septième),  il  a  rt^çu,  après  tous 
frais  payés,  37  livres  pesant  qu'il  vient  d'apporter  à  Monterey  et  de  me  montrer. 
f^  ne  vois  personne  revenir  des  mines  sans  rapporter  ses  2,  3  ou  A  livres  d'or.  Ua 
soldat  d'artillerie  qui  avait  obtenu  un  congé  de  vingt  jours,  vient  de  nous  rentrer 
avec  i, 500 dollars  (7,9r>0  fr.),  et  son  voyage  lui  a  pris  onze  jours;  de  sorte  quil 
n*a  réellement  travaillé  que  pendant  neuf  jours  qui  lui  ont  rapporté  plus  qu'un 
engagement  de  cinq  ans  au  service  de  l'Etat.  Tous  ces  faits  paraissent  incroyables,  et 
cependant  ils  sont  vrais. 

On  donne  également  pour  certain  qu'il  a  été  découvert  de  l'or  sur  le  versant  oo* 
cidental  de  la  Sierra-Nevada.  Quand  j'étais  moi  -même  au  Gold-Di^ricty  j'ai  appris 
d'un  Mormon,  homme  intelligent,  qu'il  avait  été  trouvé  de  For  près  du  grand  lac 
^lé  par  quel(|ues-uns  de  ses  frères.  Presque  tous  les  Mormons  ont  en  effet  quitte 
aujourd'hui  la  Californie  pour  se  rendre  au  lac  Salé,  et  certainement  ils  ne  le  feraient 
pas  s'ils  n'éUiicnt  pas  sûrs  d'y  trouver  pour  le  moins  autant  d*or  qu'ils  en  |>euveot 
r^ueillir  maintenant  sur  les  rives  du  Sacramento. 

Le  gisement  d'or  situé  près  de  la  mission  de  San-Fernando  est  connu  depuis 
longtemps,  mais  le  défaut  d'eau  a  empêché  de  l'exploiter.  C'est  un  rayon  détaché  de 
la  Sierra-Nevada,  c'est-à-dire  de  la  chaîne  où  l'on  vient  de  découvrir  tout  à  coup 
tant  (Je  richesses.  Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que,  dans  l'espace  intermédiaire  de  cinq 
cents  milles,  complètement  inexplorés  aujourd'hui,  il  doit  se  trouver  beaucoup  de 
richesses  cachées. 

Avant  de  quitter  cet  intéressant  sujet ,  je  dois  dire  qu'à  mon  retour  du  Sacra- 
mento, je  me  suis  arrêté  au  Nouvel-Almaden.  à  la  mine  de  mercure  de  M.  Alexandre 
Forbes,  consul  de  S.  M.  britannique  à  Tépic.  Celte  mine  se  trouve  sur  un  é|>en)D 
des  montagnes,  situé  à  un  millier  de  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  baie  de  San- 
Francisco.  Elle  est  éloignée  d'environ  douze  milles,  et  duns  la  direction  du  sud,  du 
pueblo  de  Sau-iose.  Le  minerai  (cinnabre)  se  présente  sur  une  grande  veine  qui 
s'enfonce  dans  la  montagne  en  décrivant  un  angle  très-ouvert  avec  l'horizon.  On 
emploie  des  ouvriers  mexicains  à  l'extraire  par  des  galeries  d'environ  (>  pieds  sur 
7  de  large,  et  qui  suivent  les  contours  de  la  veine.  Les  fragments  de  roc  et  de  mi- 
nerai sont  enlevés  à  dos  d'Indiens,  dans  des  sacs  de  cuir.  A  la  sortie  de  la  mine,  on 
charge  le  minerai  sur  des  toinl)ereaii\  (pii  le  descendent  dans  une  vallée  bien  fournie 
de  bois  et  d'eau,  et  où  s^élùvenl  les  fourneaux.  Ils  sont  de  la  construction  la  plus 
simple,  exactement  semblables  au  four  ordinaire  des  boulangers.  Au  sommet  ils 
sont  couronnés  par  une  marmite  de  baleinier,  à  la(|uelle  une  autre  roairoiile  re  venée 
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•ert  de  couvercle.  Une  ouverture  pratiquée  à  ce  couvercle  conduit,  par  un  ctnal  en 
brique,  à  une  chambre  au  fond  de  laquelle  est  placé  un  chaudron  de  fer.  Celte 
chambre  a  une  cheminée. 

Tous  les  matins  on  remplit  les  marmites  de  minerai  concassé  et  mêlé  de  chaux, 
puis  on  allume  le  feu,  et  on  Tentretient  jiisqu^à  la  nuit.  1^  mercure  se  volatilise, 
passe  dans  la  chambre,  se  condense  sur  ses  parois,  et  retombe  dans  le  récipient  qui 
lui  a  été  préparé.  On  n*emploie  pas  d*eau  pour  opérer  la  condensation. 

Lors  d'une  visite  qu'au  printemps  dernier  j'ai  faite  à  cette  mine,  quatre  fours 
comme  celui  que  je  viens  de  décrire  étaient  en  activité,  et  pendant  les  deux  jours 
que  j'ai  passés  sur  les  lieux,  ils  ont  produit  t>56  livres  pesant  de  mercure,  qui  se 
vendait  alors  1  dollar  80  cents  (9  fr.  75  c.)  la  livre  à  Mazatlan.  M.  Walkinshaw,  le 
directeur  actuel  des  travaux,  me  mande  que  la  veine  est  depuis  lors  devenue  beaucoup 
plus  abondante,  et  qu'elle  rend  assezpour  lui  permettre  de  conserver  ses  ouvriers, 
même  dans  ces  temps  extraordinaires.  Cette  mine  est  très-précieuse  par  elle-même, 
et  l'est  d*autant  plus,  qu'on  emploie  le  mercure  à  Textraction  de  l'or  et  de  l'argent. 
On  ne  remploie  pas  encore  en  Californie  pour  cet  objet,  mais  il  faudra  bientôt  y  avoir 
recours.  Quand  j'ai  visité  cette  mine,  on  faisait  des  recherches  aux  environs  pour  dé- 
couvrir d'autres  veines,  mais  on  n'avait  encore  rien  trouvé  d'important.  Cependant 
la  couleur  du  sol  tout  aux  alentours  ne  permet  pas  de  douter  qu'il  ne  renferme  des 
gisements  considérables.  Au  15  juillet  dernier,  le  magasin  de  M.  Forbes  contenait 
environ  2,500  livres  pesant  de  mercure. 

J'envoie,  joints  à  ce  rapport,  treize  échantillons  d'or  qui  m'ont  été  fournis  pour 
être  offerts  au  gouvernement  par  les  personnes  dont  les  noms  sont  mentionnés 
sur  les  enveloppes  des  paquets.  J'y  ajoute  230  onces  d'or  achetées  par  mon  ordre  à 
San-Francisco,  et  que  je  vous  adresse  comme  échantillon  des  produits  donnés  par  les 
mines  du  Sacramento.  C'est  un  mélange  de  tous  les  ors  fournis  par  les  diverses  parties 
du  Gold'District.  R.  B.  Mason, 

colonel  commandant  le  1*'  r^^'m^nt  de  dragons^  gouverneur  de  la  CaUfomie. 

Fermé  au  quartier-général  de  Monterey,  le  10  septembre  1848.  > 


message  du  PRÉsiDErnr  des  états-ukis. 

A  la  veille  de  céder  le  pouvoir  au  nouvel  élu  du  suflfrage  universel,  le  prési- 
dent Polk  a  adressé  au  Congrès  américain,  le  5  décembre  1848,  le  message 
suivant,  dans  lequel  il  expose  la  situation  de  sa  patrie  et  les  événements  qui 
se  sont  passés  sous  son  gouvernement.  Nous  reproduisons  la  plus  grande  par- 
tie do  ce  remarquable  document,  qui  porte,  en  général,  sur  des  questions 
tout  à  fait  économiques. 

Situation  prospère  de  la  A^ptt5<igu#.— Concitoyens  du  Sénat  et  de  te  Chambre  des  repré- 
•eniants.  sons  la  bienveillante  protection  du  Dieu  tout-puissant,  les  représentants  des 
États  et  de  la  nation  sont  de  nouveau  rassemblés  pour  délibérer  dans  Flntérèt  du  bien 
poblic  :  b  reconnaissance  de  la  nation  envers  le  souverain  arbitre  de  tous  les  événements 
bomains  doit  être  égale  aux  bienfaits  sans  nombre  dont  nous  jouissons. 

I.a  paix,  Tabondance  et  le  contentement  r^gn»*nt  sur  toute  l*éienduc  de|notre  territoire, 
et  notre  pays  bien -aimé  offre  à  Puni  vers  un  spectacle  moral  plein  de  sublimité. 

L*élai  d^agitation  et  d*instabilité  dans  lequel  se  trouvent  quelques-unes  des  principales 
puissances  européennes  a  tendu  n(*cessai rement  à  restreindre  et  emltamsser  le  com- 
merce, et  à  amener  une  dépression  dans  les  prix  chez  toutes  les  nations  commerçantes. 
Toutefois,  nonobstant  C(^  circonstances,  les  Etats-Unis,  gr&ce  à  Tabondance  de  leurs 
produits,  en  ont  ressenti  les  effets  moins  lourdement  qu*aucun  autre  pays  et  tous  nos 
grands  intérêts  continuent  à  trouver  succès  et  pros|M^rité. 

Eu  passant  en  revue  les  grands  événements  de  Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  en  com- 


•208  JOURNAL  DES  EœNOMISTES. 

parant  Peut  de  trouble  et  de  désordre  des  autres  contrées  avec  notre  siliittloa  si  cifaM 
et  si  heureuse,  nous  pouvons  nous  féliciter  d*ètre  le  peuple  le  plus  flivorité  de  la  lenv. 
Tandis  que  d*autres  nations  combattent  pour  rétablissement  dMnstituUoas  librea,  iou 
lesquelles  riiomme  puisse  se  gouverner  lui-même,  nous  sommes,  nous,  eu  pleine  Jouis- 
sance de  ces  mêmes  institutions,— riche  héritage  de  nos  pères.  Tandis  que  les  peuples 
éclairés  do  TEurupe  sont  en  proie  aux  convulsions  aux  déchirements  de  la  guerre  ctTfls 
ou  (les  luttes  intestines,  nous  tranchons  toutes  nos  questions  politiques  par  Teserclce  pai- 
sible de  nosdruils  d^hommes  libres,  dans  Turne  du  scrutin.  La  grande  maxime  républicaioe, 
si  profondément  gravée  dans  le  cœur  de  notre  peuple,  que  le  vœu  de  la  majorité,  exprioié 
consiiiuiionnellement,  doit  prévaloir,  celte  maxime  est  notre  sauvegarde  assurée  coolra 
la  force  ei  la  violence.  C*csl  un  juste  sujet  d*orgueil  de  voir  noire  réputation  et  aolrs 
caractère  comme  nation  faire  chaque  jour  des  progrès  plus  rapides  dans  reslime  de 
monde  civilisé.  Cest  à  la  sagesse  et  à  la  liberté  de  nos  institutions  que  nous  cle\'ons  f^ire 
honneur  de  ce  que,  tandis  que  d^aulres  nations  ont  acheté  la  gloire  au  prix  des  souffrances» 
de  la  détresse,  de  Tappauvrissement  de  leurs  peuples,  nous  avons  acquis  notre  positioe 
au  milieu  d*une  prospérité  non  interrompue,  et  d*une  aisance,  d*uu  bonheur  Individuels 
toujours  croissants. 

Je  suis  heureux  de  vous  annoncer  que  nous  sommes  en  relations  amicales  et  pacifiques 
avec  toutes  les  nations.  Des  trailés  de  commerce  avantageux  ont  été  conclus,  durant  les 
quatre  dernières  années,  avec  la  Nouvelle-Grenade,  le  Pérou,  les  Dcux-Siciles,  U  Bel- 
gique, le  Hanovre,  les  duchés  d*01dembourg  et  de  Mecklembourg-Schwerin.  Diaprés 
notre  exempte,  la  Grande-Bretagne,  notre  principal  acheteur  à  Tétranger,  s*est  relftcbée 
de  son  système  prohitif.  D*autres  nations  éclairées  ont  également  adopté  une  poliUqne 
commerciale  plus  libérale,  et  notre  commerce  a  subi  un  accroissement,  une  extensioe 
notables. 

Notre  pays  est  plus  haut  placé  que  jamais  dans  le  respect  du  monde.  Pour  conserver 
cette  position,  il  ne  faut  que  maintenir  la  paix,  et  demeurer  fidèles  au  grand  principe 
fondamental  do  notre  politique  extériLMire  :  la  non-intenention  dans  les  affaires  do- 
mestiques des  autres  nations.  Nous  reconnaissons  à  tous  les  peuplas  le  droit  dont  nous 
jouissons  nous-mêmes,  de  changer  cl  de  réformer  à  leur  grc*  leurs  in.stitutions  politiques. 
Par  suite,  nous  ne  regardons  pas  au  delà  des  gouvernements  existants  capables  de  main- 
tenir leur  autorité.  Nous  reconnaissons  tous  les  gouvernements  de  fait,  non-seulement 
par  un  principe  de  saine  politique,  mais  aussi  par  un  respect  sacré  pour  l'indépendance 
des  nations. 

De  ce  que  telle  est  notre  politique  établie,  il  ne  s^ensuit  pas  que  nous  puissions  être 
toujours  spectateurs  indifférents  du  progrès  des  principes  libéraux.  Le  gouvernement  et 
le  peuple  des  Etats-Unis  oni  salué  avec  bonheur  et  enthousiasme  rétablissement  de  la 
République  française,  et  nous  applaudissons  de  même  en  ce  moment  aux  efforts  qai 
ont  pour  but  de  réunir  les  Etats  de  TAIIemagne  en  une  confédération,  semblable,  sobs 
beaucoup  do  rapports,  à  notre  Union  fédérale.  Si  les  Etats  allemands,  si  grands,  si  éclai- 
rés, avec  la  position  centrale  qn*ils  occupent  en  Europe,  réussissent  à  établir  un  gou- 
vernement fédérai,  en  assurant  en  même  temps  aux  citoyens  de  chaque  Etat  un  gou- 
vernement local  adapté  à  leur  situation  respective,  et  en  délivrant  de  toute  entrave  leur 
trafic  et  leurs  relations  réciproques,  ce  sera  une  ère  importante  dans  Tbistoire  des  évé- 
nemcnls  humains.  Tout  en  consolidant,  en  augmentant  la  puissance  de  PAUemagne,  cet 
événement  ferait  faire  un  pas  immense  à  la  cause  de  la  paix,  du  commerce,  de  la  civi- 
lisation et  de  la  liberté  constiiulionnelle  par  tout  Tunivers. 

Nos  relations  avec  tous  les  gouvernements  de  ce  continent  sont,  croyons-nous,  sur  un 
pied  plus  amical  et  plus  satisfaisant  qu*à  aucune  époque  antérieure. 

A/fairt  du  Mexique.  —  Guerre  et  marine  de  l'Union.  —  Depuis  réchange  des  ratifica- 
tions du  traité  de  paix  avec  le  Mexique,  nos  rappc^rts  avi»c  \c  gouvernement  de  cette  ré- 
publique ont  été  du  caraciére  le  plus  cordial.  L'envoyé  extraordinaire  ministre  pléni- 
polenliaire|des  Etals-Unis  a  été  reçu  et  reconnu  à  Mexico  ;  de  son  c6té,  un  représenlaM 
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diplomalique  ilo  Mexique,  revêtu  du  même  titre,  a  été  reçu  et  recouna  par  le  gouverne- 
meot  ;  les  l>onnes  relations  entre  les  deux  pays,  qui  avaient  été  suspendues,  ont  été  heu- 
reusement reuouées,  et  sont  destinées,  nous  Tespérons,  à  se  continuer  longtemps.  Les 
deux  républiques,  situées  sur  le  même  continent  et  ayant  des  territoires  contigus,  ont 
toute  espèce  de  motîTs  de  sympathie  et  d'intérêt  pour  demeurer  perpétuellement  amies. 
Cette  heureuse  situation  de  nos  relations  extérieures  me  dispense  d'appeler  plus  lon- 
guement voire  allenlion  sur  ce  point. 

Mon  but,  mon  désir  constant  a  été  de  cultiver  la  paix  et  le  commerce  avec  tous  les 
pays.  La  tranquillité  au  dedans,  des  relations  paciliqiies  au  dehors,  constituent  la  véri- 
table politique  permanente  de  notre  pays.  La  guerre,  ce  fléau  des  nations,  devient  parfois 
inéviuble;  mais  on  doit  toujours  l'éviter,  lorsqu'on  peut  le  faire  sans  porter  atteinte  aux 
dniils  et  à  l'honneur  de  la  nation. 

Un  des  résultats  les  plus  importants  de  la  guerre  dans  laquelle  nous  nous  sommes 
trouvés  récemment  entraînés  avec  une  contrée  voisine,  est  la  preuve  qu'elle  a  donnée 
de  la  force  militaire  de  notre  i^ays.  Avant  la  guerre  du  Mexique,  les  puissances  europt'en- 
Dcsel  étrangères  n'avaient  qu'une  idée  im|)arraite  et  erronée  de  notre  force  physique 
comme  nation,  et  de  nos  moyens  pour  soutenir  une  guerre,  spécialement  une  guerre  en- 
gagée hors  de  notre  pays.  Elles  voyaient  que  notre  armée  permanente  en  temps  de 
|Kiix  n'excédait  pas  dix  mille  hommes. 

Habituées  elles-mêmes  à  entretenir  de  fortes  armées  régulières,  tant  pour  protéger 
leurs  trùnes  contre  leurs  propres  sujets,  que  contre  leurs  ennemis  extérieurs,  elles  ne 
concevaient  pas  qu'il  fût  possible  pour  une  nation  de  soutenir  la  guerre  avec  succès,  sans 
une  telle  armée,  disciplinée  et  formée  par  un  long  service.  Elles  faisaient  peu  de  cas  de 
nos  milices,  et  étaient  loin  de  les  regarder  comme  une  force  effective,  sauf  peut-être 
pour  quelques  opérations  défensives  en  cas  d'invasion  de  notre  sol.  Les  événements  de  la 
dernière  guerre  avec  le  Mexique  non-seulement  ont  détrompé  ces  puissances,  mais  ont 
fait  dis|)ara!lre  des  idées  erronées  qui  s'étaient  jusqu'à  certain  [>oint  répandues  |>armi 
nos  propres  concitoyens.  Cette  guerre  a  démontré  qu'à  l'instant  même  où  éclatent  des 
hostilités  inattendues  et  |)our  lesquelles  nul  préparatif  n*a  été  fait,  on  peut  dans  un  bref 
délai  mettre  en  campagne  une  armée  volontaire  de  soldats-citoyens,  é^^lc  en  valeur  aux 
Tieilles  troupes,  et  assez  nombreuse  pour  faire  face  à  toutes  les  éventualités.  Contraire- 
ment à  ce  qui  aurait  eu  lieu  dans  tout  autre  pays,  nous  n'avons  été  obligés  de  recourir 
à  aucune  espèce  de  tirage  ou  de  conscription.  Loin  de  là,  tel  était  le  nombre  des  volon- 
taires qui  offraient  palrioiiquement  leurs  services,  que  la  plus  grande  difficulté  était  de 
choisir,  et  de  décider  quels  seraient  ceux  auxquels  on  imposerait  le  désappointement  de 
rester  dans  leurs  foyers.  Nos  soldats-citoyens  sont  tout  différents  de  ceux  que  l'on  tire 
de  la  population  dans  les  autres  pays.  Ils  comptent  dans  leurs  rangs  toutes  les  professions, 
tous  les  métiers  :  fermiers,  avocats,  médecins,  marchands,  manufacturiers,  ouvriers, 
manœuvres,  et  cela  non-seulement  |>armi  les  officiers,  mais  aussi  parmi  les  simples  soldats. 
Ils  diffèrent  encore  de  ceux  des  autres  nations  sous  divers  rapports.  Us  sont  armés,  et 
ont  été  habitués,  dès  leur  jeunesse,  à  manier  des  armes  à  feu  et  à  s'en  servir;  nombre 
d*entre  eux,  surtout  ceux  qui  viennent  des  États  de  l'Ouest,  sont  d'habiles  tireurs.  Ce 
sont  des  hommes  qui  ont  une  réputation  à  maintenir,  par  leur  bonne  conduite  en  cam- 
pagne. Us  sont  intelligents,  et  il  existe  parmi  eux  une  individualité  qu'on  ne  trouve  dans 
les  rangs  d'aucune  autre  armée.  Dans  la  mêlée,  chaque  soldat,  aussi  bien  que  chaque 
officier,  combat  pour  son  pays,  et  en  même  tem|>s  pour  obtenir  quelque  gloire  et  quelque 
distinction  parmi  ses  concitoyens,  lorsqu'il  rentrera  dans  la  vie  civile. 

I^  guerre  avec  le  Mexique  a  démontrt^  non-seulement  que  le  gouvernement  est  en 
état  d'organiser  une  armée  nombreuse  dans  une  circonstance  imprévue,  mais  encore 
qu'il  est  en  état  de  l'approvisionner  de  toutes  les  munitions  et  denrées  nécessaires,  avec 
une  rapiile  Taciliié,  et  d'en  diriger  efficacement  les  opérations.  I^  force  de  nos  institutions 
ft^est  révcU'C,  non-seulement  dans  la  valeur  et  le  mérite  des  troupes  engagées  dans  les 
opérations  actives,  mais  aussi  dans  l'organisation  des  départements  cxécutirs  chargés  de 
la  direction  et  de  la  conduite  générale  de  la  guerre.  Si  l'on  ne  peut  accorder  trop  d'éloges 
iiix  officiers  et  aux  hommes  qui  ont  payé  de  leur  personne  dans  les  batailles,  il  serait 
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injnste  d*oublier  ces  officiers  forcément  retenus  é  Tintérienr,  sur  lesquels  repenfl  te 
soin  de  fournir  âi  i^armée,  en  temps  el  lieux  opportuns,  les  munitions  de  i;uerre  cc  anln!i 
approvisionnements  si  nécessaires  pour  la  meure  en  état  d*agir.  Le  mérite  qui  reriat 
à  cette  classe  d*officiers  est  d*autant  plus  grand,  que  jamais  armée,  dans  les  Itfspf 
anciens  ou  modernes,  ne  fut  mieux  servie  et  approvisionnée  que  notre  amirâ  du  Mexlqw. 
Opérant  dans  un  pays  ennemi,  à  deux  mille  milles  du  siège  du  gouvernement  féderal,éptr* 
pillée,  sur  une  vaste  étendue  de  territoire,  en  corps  placés»  k  des  centaines,  larfois  inêMt 
ides  milliers  de  milles  Tun  de  l'autre,  il  ne  fallait  rien  moins  que  Tinfatigable  ligilaice 
et  réner^ie  extraordinaire  de  ces  officiers  pour  pourvoir  Tarmée,  sur  tous  les  poinis  et 
en  temps  opportun,  de  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire  |>our  agir  efficacement. 

Ce  n*est  que  justice  de  déclarer  que  les  officiers  placés  à  la  tête  des  divers  hwean 
exécutifs,  tous  sous  le  regard  et  la  surveillance  immédiate  du  secrétaire  de  la  gucrK, 
ont  accompli  leurs  devoirs  respectifs  avec  habileté,  énergie,  efficacité.  Ils  ont  obteoa 
une  part  moindre  que  leurs  compagnons  d*armes  dans  la  gloire  de  celte  guerre.  ii*ajaM 
pas  couru  les  |>érils  des  batailles;  mais  sans  leur  aide,  sans  leur  prévoyance,  sans  lew 
coopération  Incessante,  ceux  qui  combattaient  n'auraient  pas  eu  les  moyens  de  conquérir 
riionnour  éternel  dont  ils  ont  couvert  leurs  noms  et  leur  ptrie. 

Quand  on  aura  examiné  tous  ces  faits,  on  s*étonnera  moins  au  dehors  de  ce  que  ooCre 
noble  armée  du  Mexique,  réguliers  et  volontaires,  ait  pu  rester  victorieuse  sur  tous  les 
champs  de  bataille,  quelles  (lue  fussent  les  chances  qu*elle  avait  contre  elle. 

La  guerre  du  Mexique  a  pleinement  démontré  la  capacité  des  gouvernemenu  répu- 
blicains à  poursuivre  heureus(*ment  hors  de  leurs  frontières  une  guerre  juste  etnécetsain 
avec  la  vigueur  qu'on  n'attribue  d'ordinaire  qu'aux  gouvernements  où  les  formes  4c 
rautorité  sont  plus  arbitraires.  Les  écrivains  qui  ont  traité  du  droit  public  ont  voloaitefs 
refusi".  aux  républiques  cette  unité,  cette  harmonie  de  plans  et  cette  vigueur  d'exécotioi 
que  l'on  accorde  généralement  aux  systèmes  monarchiqui*s  et  aristocratiques;  el  celle 
insuffisance  cai-actérislique  du  gouvernement  populaire  se  faisait  plus  particulièreraeii 
sentir  dans  la  conduite  d'une  guerre  faite  sur  un  territoire  ennemi.  La  guerre  avec  la 
Grande  Bretagne  en  1812  avait  cvi\  en  général,  trop  renfermée  dans  nos  propres  limilet, 
et  n'avait  pu  jeter  sur  ce  point  que  fort  peu  de  lumière.  Mais  la  guerre  que  nous  veiio*« 
de  clore  par  une  paix  honorable  prouve .  sans  qu'il  soit  (possible  d'éle\'er  le  moiadie 
doute,  que  le  gouvernement  représentatif  p<»pulaire  est  au  niveau  de  toutes  les  éveoloa- 
iités  qui  peuvent  se  présenter  dans  les  affaires  d'une  nation. 

La  guerre  avec  le  Mexique  a  fait  ressortir  d'une  manière  énergique  et  frappante  u 
autre  caractère  de  nos  institutions,  c'est  que,  sans  sacrifices  de  la  {tari  du  gouvememeol. 
sans  danger  pour  nos  libertés,  nous  possédons  virtuellement,  au  sein  de  noire  sociclé 
d'hommes  libres  et  toute  prête  à  marcher  dans  une  guerre  juste  et  nécessaire,  une  ariM 
permanente  de  deux  millions  de  citoyens-soldats,  pareils  ik  ceux  qui  ont  livr«^  Ici 
batailles  du  Mexique. 

Mais  notre  force  militaire  ne  consiste  pas  seulement  dan^  notre  ca|)acité  :i  prouver  mt 
(erre  de  vastes  et  heureuses  o|)ératioos.  I.a  marine  est  l'autre  bras  de  la  d«'fen<e  natio- 
nale. Si  les  services  de  la  marine  dans  la  dernière  guerre  n'ont  pas  été  aussi  brilbnls 
que  ceux  de  l'armée,  c'est  tout  simplement  parce  que  nos  ennemis  se  trouvaient  bon 
d'éial  de  nous  affronter  .sur  mer.  Tandis  que  l'armée  trouvait  l'occasion  de  rendre  dis 
services  plus  «Hrlatanls,  la  mariue  n'en  concourait  pas  moins  pour  sa  bonne  partais 
conduite  de  la  guerre.  ArnuHi  et  marine,  touies  deux  ont  dignement  et  complètement 
rempli  leur  devoir  envers  le  pays.  On  doit  les  plus  grands  éloges  aux  habiles  et  vaillant» 
services  rendu*^  par  les  officiers  ou  les  simples  marins,  qu'ils  ;iieul  agi  se|>aK'inent  ou  de 
concert  avec  nos  lrou|H>s,  dans  la  conquèhï  des  Oïlifornies,  la  prise  de  Vera-Oux,  et 
roccu|)ation  des  antn^s  postes  iniporianis  de  la  côte  du  Golfe  ou  de  celle  du  Pacifique. 
Leur  vigilance,  leur  énergie,  leur  habileté  ont  été  d'un  puissant  secours  |H>ur  empêcher 
les  ennemis  de  rt^cevoir  des  munitions  de  guerre  et  autres  pmvisions,  tandis  qu*elks 
assuraient  l'arrivée  de  tous  les  approvisionnements  que  réclamait  noire  armée.  fCnOe 


BULLETIN.  911 

|Mrt  notre  commerce  si  étendu  n*a  été  un  seul  instant  compromis  ;  et  cette  sécurité 
eontre  tous  les  maux  de  la  guerre,  c^est  à  notre  marine  que  le  pays  en  est  redevable. 
Les  officiers  des  différents  bureaai  de  Tadministratlon,  des  arsenaui  et  des  stations 
i|«i  se  rattachaient  an  service,  tous  sons  la  direction  du  secrétaire  de  la  marine,  ont 
««ssi  droit  à  une  bonne  part  d*éloges,  pour  Tactlvité,  la  prévoyance  et  Pénergie  avec 
lesquelles  toutes  leurs  opérations  ont  été  conduites. 

La  vigilance  qui  présidait  à  tons  les  mouvements  de  la  marine  existait  aussi  pour 
ceux  de  Tarméc.  Un  concert  parfait  régnait  entre  les  chefs  de  ces  denx  bras  de  notre 
puissance.  Par  suite  d'ordres  donnés  à  propos,  nos  navires  de  f^uerre  dans  l'Océan  Paci- 
fique et  dans  le  golfe  du  Mexique  étaient  stationnés  de  manière  i  pouvoir  cooi^érer 
eflkacement  avec  l*armce.  Et  cette  heureuse  combinaison  de  mouvements  assurait 
nos  succès. 

Les  grands  résultats  (|ue  cette  guerre  a  mis  en  lumière  seront  d'^lie  importance 
incommensurable  pour  les  progrès  futurs  de  notrp  pays.  Ils  tendront  puissamment  à 
noos  garantir  <les  collisions  extérieures,  et  à  nons  mettre  en  mesure  de  poursuivre  sans 
interruption  notre  politique  de  prédilection  :  «  Paix  avec  toutes  les  nations,  alliances 
compromettantes  avec  aucune.  » 

Occupant,  comme  nous  le  faisons,  parmi  les  nations  une  position  plus  imposante  qu*à  au- 
cane  autre  époque,  n«^  devoirs  envers  nous-mêmes  et  envers  la  postérité  se  sont  agrandis 
dans  la  même  proportion.  Cette  conviction  nous  frappe  surtout  en  présence  des  vastes 
ailjonctions  que  nous  venons  de  faire  à  nos  possessions  territoriales,  en  présence  surtout 
4e  b  valeur  énorme  de  ces  adjonctions. 

Mtmdue  de  la  HépuUique,  avec  Vadjcnctkn  du  Texat,  de  VOrégon,  de  la  Californie,  du 
HouveaU'Mêxique.  —  En  moins  de  quatre  ans,  l'annexion  du  Texas  à  l'Union  a  été 
consommée;  notre  litre  au  territoire  de  TOrégon,  placé  au-dessous  du  49*  parallèl 
seule  partie  de  ce  territoire  qu'eussent  jamais  réclamée  mes  prédécesseurs,  a  été  régnia- 
risé;  enfin  le  Nouveau-Mexique  et  la  Haute-Californie  ont  été  acquis  en  vertu  d'un  traité. 
Cet  différents  territoires,  d'après  un  rapport  préparé  avec  soin  par  le  commissaire  du 
bareau  général  des  ierrt>s,  d*apr(«  les  informations  les  plus  authentiques  qu'il  a  pu 
recueillir,  rapport  que  je  vous  transmets  ci-joint,  ces  territoires,  dis-je,  présentent  une 
forfacede  1,193,061  milles  carrés,  c'est-à-dire  763,51^9.040  acres,  tandis  que  l'étendue 
des  vingt-neuf  autres  Etats  et  le  territoire  qui,  situé  à  Test  des  Montagnes-Rocheuses, 
oc  se  trouve  point  encore  organisé  en  Etats ,  contient  2,059,5p  milles  carrés  ou 
1,318,126,058  acres.  Cette  évaluation  montre  que  les  territoires  récemment  acquis  et  sur 
lesquels  s'étend  aujourd'hui  notre  domination  exclusive,  forment  un  pays  qui  dépa^st^  la 
moitié  de  Péiend ne  qu'avaient  les  Etats-Unis  avant  leur  acquisition.  Si  de  l'évaluation 
nous  excluons  l'Orégon,  il  restera  encore,  dans  les  limites  du  Texas,  du  Nouveau-Mexi- 
que et  de  la  Oïlifornie,  851,598  milles  carrés,  ou  545,012,720  acres;  c'est-à-dire  une  ad- 
jonction égale  au  tiers  de  l'Union  avant  l'acquisition  de  ces  trois  provinces;  et  y  compris 
rOrégon,  cela  forme  une  étendue  de  territoire  égale  âi  TEurope  moins  la  Russie. 

te  Mis>issippi,  naguère  la  frontière  de  notre  pays,  n'en  est  plus  ai^ourd'hui  que 
l*^tèrc  centrale.  Grâice  à  ces  dernières  acquisitions,  les  Etats-Unis  sont  aujourd'hui 
presque  aussi  \ustes  que  PEurope  tout  entière.  Le  surintendant  du  relèvement  des  c6tes, 
dans  un  rapport  que  vous  trouverez  ci -joint,  estime  que  la  côte  du  Texas  sur  le  golfe  du 
Mexique  dépasse  400  milles;  que  celle  de  la  côte  de  la  Californie,  sur  l'Océan  PaciO- 
que,  dépasse  970  milles;  et  celle  de  TOrégon,  y  compris  le  détroit  de  Fuca.  650  mil- 
les; ce  qui  donne  pour  la  cùte  entière  du  Pacifique  un  chiffre  de  1.620  milles,  et 
pour  l'ensemble  des  deux  côtes.  Pacifique  et  golfe  du  Mexique,  un  total  de  2,020  milles. 
I^  longueur  de  la  côte  de  TAtlantique,  des  limites  septentrionales  de  l'Union  jusqu'à 
la  Sabine,  en  doublant  le  cap  de  Floride,  est  évaluée  à  3,100  milles*  de  sorte  que  l'ad- 
jonction de  côteS;  y  compris  l'Orégon,  est  environ  les  deux  tiers  de  ce  que  nons  possé- 
dions au{)aravaot;  et  si  on  laisse  de  côté  TOrégoo,  il  reste  encore  un  gain  de  1,370 
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milles,  c*esUL-dire  de  près  de  la  moitié  de  ce  que  iioos  possédions  mvait  ces  lo- 
quisi  lions. 

Nous  possédons  maintenant  trois  grandes  frontières  maritimes:  une  sur  TAtlftiktiqie, 
une  autre  sur  le  golfe  du  Mexique,  et  la  troisième  sur  le  Pacittqne,  fonnsDt  emmmàlê 
une  ligne  de  cèles  qui  dépasse  5,000  milles.  Telle  est  retendue  de  c6tes  des  WUèê' 
Unis,  sans  y  comprendre  les  baies,  les  havres  et  les  petites  irrégularités  da  cooiiast, 
non  plus  que  le  contour  des  Iles.  Si  Ton  tenait  compte  de  tous  ces  détails,  la  loogaew 
totale  de  la  ligne  des  cètes,  d*après  TestimatloD  du  surintendant  du  relèt emeiil.  lenil 
33,063  milles. 

Il  serait  difticile  de  calculer  la  valeur  de  ces  immenses  adjonctions  laites  à  nos  | 
sions  territoriales.  Le  Texas,  contigu  à  la  frontière  occidentale  de  la  Louisiane»  < 
saut  dans  ses  limites  une  partie  des  aflOuents  navigables  du  Mississipi  ainsi  qn*nne  cMs 
considérable,  n*aiirait  pu  rester  longtemps  entre  les  mains  d*une  puissance  étrangèfesMi 
compromettre  la  paix  de  notre  frontière  du  sud-ouest;  des  produits  placés  dans  la 
voisinage  des  cours  d'eau  tributaires  du  Mississipi  auraient  cherché  on  déboocbé  s« 
ces  rivières  qui  coulent  à  travers  notre  territoire,  et  le  danger  d*uue  collision  enlfelsi 
intérêts  du  Texas  comme  Etat  étranger  et  les  nôtres  eût  été  imminent  ;  tandis  qne  dsi 
embarras  et  des  difficultés  seraient  venus  entraver  incessamment  nos  relations  oomoM^ 
claies.  Sille  Texas  fût  tombé  dans  les  mains  ou  bien  sous  le  contrôle  et  l*inflnence  et 
quelque  grande  puissance  étrangère,  comme  cela  aurait  pu  se  fiire,  ces  dangers  aursisM 
encore  augmenté.  Ils  ont  complètement  disparu  par  Tannexion  volontaire  de  ce  pays  an 
Etals-Unis.  Le  Texas»  par  sa  position,  était  une  partie  naturelfe  et  pourainsi  dire  indb- 
pensable  de  notre  territoire.  Heureusement  il  est  entré  dans  le  sein  de  notre  pays,  cil 
forme  aujourd'hui  Tun  des  Etals  de  notre  confédération  «  sur  un  pied  d*égalité  avec  lai 
Etals  fondateurs.  »  La  salubrité  de  son  climat,  la  fertilité  de  son  sol,  si  bien  appropfié 
à  la  production  de  quelques-unes  de  nos  denrées  les  plus  précieuses,  ses  avantt|ei 
commerciaux  le  rendront  bientôt  Tundes  Etats  les  plus  populeux. 

Le  Nouveau-Mexique,  situé  dans  rintéricur  et  dépourvu  de  côtes,  cootienl  une  granit 
quantité  de  terres  fertiles;  il  abonde  en  mines  de  métaux  précieux,  et  peut  nourrir  aae 
imputation  considérable.  Sa  position  le  rend  rintermédlaire  et  le  lien  entre  nus  posses- 
sions du  Texas  et  nos  établissements  de  l'Océan  Pacifique. 

La  Haule-Calil'ornie,  en  laissant  même  de  côté  les  vastes  richesses  minérales  qoi  s) 
sont  récemment  révélées,  se  trouve  aujourd'hui,  sous  le  rapport  de  la  valeur  et  de  liai» 
portance,  ce  qu*élait  la  Louisiane,  lorsqu'il  y  a  quarante-cinq  ans  ce  beau  territoire  M 
acheté  à  la  France.  S'étendantsur  près  de  dix  degrés  de  latitude  le  long  du  PaciBqae, 
embrassant  les  seuls  havres  commodes  et  sûrs  de  cette  côte  sur  un  développement  de 
plusieurs  centaines  de  milles,  jouissant  d'un  climat  tempéré  et  d*une  vaste  étendue  de 
terres  fertiles,  il  est  presque  impossible  de  se  rendre  compte  de  sa  richesse  jusqu*à  ce 
qu'elle  ait  |>assésous  le  gouvernement  de  nos  lois  et  qu*elleait  pu  déveloptier  toutes  se» 
ressources.  Par  sa  position,  elle  doit  commander  le  riche  commerce  de  la  Chine,  de  TAsie, 
des  lies  du  Pacifique,  du  Mexique  occidental,  de  l'Amérique  centrale,  des  Etats  de  PAnè- 
rique  du  Sud  el  des  |>ossessions  russesqui  bordent  cet  Océan.  Il  se  formera  nécessairen^al, 
dans  un  délai  très-prochain,  sur  la  côle  de  la  Californie,  un  vaste  marché,  qui,  peut-être, 
est  destiné  à  rivaliser  d'importance  avec  celui  do  la  Nouvelle-Orléans  elle-roèoM,  Le 
dé|>ôi  (lu  vaste  commerce  qui  existera  sur  le  Pacifique  sera  sans  .doute  |»laoé  sar 
quelque  point  de  la  baie  de  San-Francisco,  el  so  trouvera  par  rapport  i  toute  la  cdie 
occidentale  dans  la  position  où  se  trouve  la  Nouvelle-Oriéans  par  rapport  à  la  vallée 
du  Hissi>sipi  el  au  golfe  du  Mexique.  A  ce  dépôt,  nos  nombreux  baleiniers  viendront  avec 
leurs  cargaisons  pour  trafiquer,  se  radouber  et  so  ravitailler.  Cette  seule  circonstanee 
contribuera  singulièrement  à  la  création  d*une  ville  qui  deviendra  bientôt  le  foyer  d*aa 
commerce  considérable  el  sans  cesse  grandissant.  Située  sur  un  havre  sûr,  assez  lasle 
pour  contenir  les  marines  réunies  du  monde  et  fournissant  d'excellents  bois  de  constrac- 
tlou  pour  les  navires,  celle  ville,  qui  appartiendra  aux  Etals-Unis,  deviendra  n^ccani 
remenl  notre  grand  dépôt  naval  de  POuesi. 
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ÈÊinndêla  CaJi/bmie.— On  sATiil,  au  moment  de  son  acquisition,  qae  des  mines  de 
métaui  précieux  eiistaienl  en  assez  grande  quantité  dans  la  Californie  ;  mais  de  récentes 
découvertes  sont  venues  prouver  que  ces  mines  doivent  être  pins  considérables  et  plus 
précieuses  qu*on  ne  Tavait  d*abord  imaginé.  Les  récits  que  Ton  ftiit  sur  Tatrandance  de 
Ter  dans  ce  territoire  sont  d'un  caractère  tellement  eitraordinairc  qu'on  refuserait  d*y 
croire,  s'ils  n'étaient  confirmés  par  les  rapports  authentiques  des  officiers  du  service 
public,  qui  ont  visité  le  district  des  mines  et  qui  doivent  à  leur  observation  personnelle 
les  faits  dont  ils  ont  rendu  compte.  N'ajoutant  aucune  foi  au  récit  qu'on  lui  faisait  sur 
Tabondance  du  minerai,  l'officier  quicommande  nos  forces  en  Californie  visita,  au  mois 
de  juillet  dernier,  le  distria  des  mines,  afin  d'obtenir  sur  ce  sujet  des  renseignements 
exacts.  Jd  soumets  au  Congrès  le  rapport  qu'il  a  adressé  au  département  de  la  guerre 
sur  les  résultats  de  son  exploration  et  sur  les  faits  qu*il  a  recueillis  lui-même.  Lorsqu'il 
Tisila  le  pays,  quatre  mille  individus  environ  travaillaient  à  recueillir  de  l'or.  Il  est  plus 
que  probable  que  le  nombre  des  chercheurs  a  considérablement  augmenté  depuis.  Les 
explorations  déjà  faites  donnent  la  certitude  que  les  mines  sont  tçès-rlcbes  et  que  l'or 
ae  trouve  en  différents  endroits  sur  une  assez  vaste  étendue  de  pays. 

Les  renseignements  venus  des  officiers  de  la  marine  et  de  quelques  autres  sources,  bien 
que  n'ayant  pas  le  même  degré  d'exactitude,  confirment  ceux  du  commandant  de  nos 
forces  militaires  en  Californie.  11  parait  aussi,  d'après  ces  rapports,  que  des  mines  de 
mercure  se  trouvent  dans  le  voisinage  de  la  région  aurifère.  L'une  de  ces  mines  est 
déjà  en  exploitation,  et  l'on  croit  qu'elle  sera  l'une  des  plus  productives  du  monde. 

La  découverte  de  ces  riches  dépôts  métalliques  et  le  succès  qu'ont  obtenu  les  iravanx 
de  ceux  qui  s'y  sont  transportés,  ont  amené  un  changement  extraordinaire  dans  l'état  des 
affiiires  en  Californie.  Le  travail  commande  un  prix  exorbiuint,  et  toutes  les  autres  pro- 
fessions sont  abandonnées  pour  celle  de  chercheur  d'or.  Presque  toute  la  population 
-masculine  du  pays  s'est  rendue  dans  le  district  aurifère.  Les  navires  qui  arrivent  près 
de  la  c6te  sont  abandonnés  par  leur  équipage,  et  obligés  de  suspendre  leurs  voyages 
fhate  de  marins.  L'officier  qui  commande  nos  forces  craint  de  ne  pouvoir  retenir  ses 
•oldats  sous  le  drapeau  que  si  l'on  augmente  considérablement  leur  paye.  Les  désertions 
M>nt  devenues  fréquentes  ;  et  il  réclame  une  récompense  en  faveur  de  ceux  qui  ont  su 
résister  à  une  puissante  tenution  et  demeurer  fidèles. 

L'abondance  de  l'or  et  l'ardeur  avec  laquelle  tout  le  monde  se  livre  à  sa  recherche 
ont  déjà  causé  en  Californie  une  hausse  inouïe  sur  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie. 

Afin  que  nous  puissions  promptement  et  pleinement  profiter  de  la  richesse  de  ces 
mines,  il  est  d'une  haute  importance  que  l'établissement  d'uue  succursale  de  la  monnaie 
des  États-Unis  en  Californie  soit  autorisé  par  vois  dans  la  session  actuelle.  Parmi  les 
avantages  signalés  qui  doivent  résulter  d'un  pareil  établissement,  se  trouverait  d'abord 
celui  d'élever  immédiatement  dans  ce  réservoir  l'or  à  sa  véritable  valeur.  Une  succursale 
de  la  monnaie  des  Etats-Unis,  établie  dans  le  grand  dépôt  commercial  de  la  côte  occi- 
daitale,  transformerait  en  espèces  métalliques  à  l'effigie  de  notre  république,  non- 
feulement  l'or  tiré  de  nos  propres  mines,  mais  aussi  les  lingots  et  les  espi*ces  que  le 
eommerce  apporterait  de  tous  les  points  de  la  côte  occidentale  de  l'Amérique  centrale  et 
méridionale.  Celle  côte  et  l'intérieur  qui  y  est  contigu  renferment  les  plus  riches  et  les 
meilleures  mines  du  Mexique,  de  la  Nouvelle-Grenade,  de  TAmérlque  centrale,  du  SuJ 
et  du  Pérou.  I.es  lingots  et  les  espèces  tirés  de  ces  pays,  notamment  du  Mexique  et  du 
Pérou  occidental,  s'élèvent  annuellement  à  une  valeur  de  plusieurs  millions  de  piastres 
et  sont  aujourd'hui  transportés  par  les  navires  anglais  dans  la  Grande-Bretagne,  où  ils 
reçoivent  l'effigie  du  souverain  et  contribuent  à  assurer  la  prépondérance  commerciale 
de  cette  puissance.  SI  donc  une  succursale  de  la  monnaie  était  éublie  à  ce  grand  j[)oint 
commercial  de  la  côte  du  Pacifique,  une  vaste  quantité  de  lingots  et  d'espèces  y  afflue- 
raient pour  y  être  frapi^és  et  passer  ensuite  à  la  Nouvelle-Orléans,  à  New-Tork  et  dans 
les  autres  villes  de  l'Atlantique.  Ce  nouveau  courant  augmenterait  considérablement  notre 
circulation  constitutionnelle  à  Piniérieurct  la  développerait  en  même  temps  à  l'exiérieur. 
Oeqx  de  nos  marchands  qui  trafiquent  avec  la  Chine  et  la  côte  occidentale  de  l'Amérique 
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savent  les  inconvénients  et  les  pertes  qui  résultent  pour  eui  de  U  dlfllevllé  qttHb  i 
vent  à  faire  accepter  nos  espèces  mélalliqaes  au  |iair  clans  cet  régions. 

Les  puissances  de  TBiirope,  éloignées  de  la  côte  occidentale  de  TAoïériciue  pur  11 
nécessité  de  franchir  rAtlanlique  et  d'affronter  la  longue  et  dangereuse  DaYigttkm  auiMr 
de  Textrémlté  méridionale  du  continent  américain,  ne  pourront  Jamais  rivaliser  a v«e  tas 
Etats-Unis  pour  le  liche  et  vaste  commerce  qui  s'ouviv  pour  nous  dans  des  eimdittoH 
si  favorables  |Nir  Tacquisilion  de  la  Californie. 

La  vaste  imporumce  et  les  avantages  commerciaui  de*  la  Californie  o^uYaient  Jesqul 
présent  reçu  aucune  attention  du  gouvernement  mexicain.  Maintenant  que  celle  bêllt 
province  fait  paitie  de  notre  pays,  tous  les  Etats  de  T Union,  quelques-uns  plus  iw^è 
diatement  et  plus  directement  que  les  autres,  st;  trouvent  plus  pit>foudcment  iptcruMis 
dans  le  prompt  développement  de  ses  rieliesses  et  de  ses  ressources.  Aucune  section  di 
notre  pays  ne  tirera  plus  de  profit  de  celte  acquisition  que  les  Etats  de  TEst.  pour  lew 
commerce,  leur  navigation,  leur  industrie.  I,es  int(^réts  agricoles  de  toutes  les  parties  di 
rUnion  y  trouveront  aussi  leur  avantage.  A  mesure  que  notre  commerce  el  notre  navi- 
gation se  dévelop|>ent  et  s'étendent,  les  exportations  de  nos  produits  agricoles  el  mana* 
facturiers  s'augmentent  ;  et  dans  les  nouveaux  marchés  qui  vont  s'ouvrir,  ils  ne  ptuiam 
manquer  d'obtenir  des  prix  qui  laisseront  de  beaux  béuéUces. 

L'acquisition  de  la  Californie  et  du  Nouveau-Mexiquei  le  règlement  de  la  rronilëte  di 
rOrégon  et  Tannexion  du  Texas  Jusqu'à  la  limite  du  Rio-Grande,  sont  des  rèsuliats  qil« 
combinés,  sont  d'une  plus  grande  ImporUince,  et  donneront  à  la  nation  plus  de  puteanct 
et  de  richesse  que  ne  l'a  fait  aucune  annexion  depuis  l'adoption  de  la  cousUlulion.  Mais 
pour  arriver  à  ces  grands  résultats  la  Californie  et  le  Nouveau-Mexique  doivent  êUt 
placés  sous  le  contrôle  de  gouvernements  organisés.  \jï  condition  actuelle  de  la  Cali- 
fornie et  de  cette  partie  du  Nouveau-Mexique  qui  est  située  à  l'ouest  du  Bio-Grand^ 
en  dehors  de  la  limite  du  Texas,  nVclame  im|>ériensemenl  do  la  |»art  du  Congre^  daas 
sa  session  actuelle,  l'organisiition  de  gouvernements  territoriaux. 

(Ici  M.  Polk  <liscute  longuement  sur  l'utilité  d'une  prochaine  oiipinisation  de  couver 
nemenls  réguliers  de:»  nouveaux  territoires.  Il  est  appelé  à  parler  de  la  qu<^tion  di 
Tesclavage  et  il  se  prononce  pour  la  non-iutervenlion  du  gouvernement  central  a  oel 
égard  dans  les  affaires  particulièies  des  Etats.  Il  parle  d'un  soulèvement  des  Indien»  di 
rOri>gonet  demande  l'envoi  d'agents  spéciaux  au  sein  de  ces  tribus,  ainsi  que  parmi  iss 
tribus  des  aboiigènes  habitants  le  Texas,  la  Californie  et  le  Nouveau-Mexique}. 

Finances  et  cwntnerce  inlérieurs,^  Hésultats  de  la  réforme  du  tarif.  —  Les  importalicni 
pour  l'année  fiscale  linissaul  le  30  juin  dernier  se  sont  élevées  k  154,970,866  doit.  (  s« 
ce  total,  il  a  été  exporté  il,ii8,0i0  doll.,  ce  qui  laisse  133,8(9,866  doll.  dans  le  iiayspoar 
la  consommation  intérieure. 

Le  montant  des  exportations  pour  la  même  période  a  été  de  154,03i,131  doll.,  dansl» 
quels  les  produits  indigènes  figurent  |H)ur  une  \aleur  de  13S,90i,lil  dol.,  et  les  prodails 
étrangers  |>our  il,liS,oiO  doll. 

Los  receltes  de  la  Troorerie  pour  la  méuie  année,  non  compris  les  emprunts,  se  sont 
élevt>(>s  à  3.'>,i3G,750  doll.  cl  59  ceuLs,  dont  31,757,070  doll.  et  96  cents  provenant  des« 
nos,  3,3i8.6ii  doit,  et  .'>6  cents  de  la  vente  des  terres  publiques,  et  351,037  doll.  el  7( 
(le  diverses  source^  accidentelles. 

Ou  reuiar(|uera  que  le  revenu  de  la  douane,  |M>ur  l'année  pa.ssée,  a  excédé  de  T&TjMI 
doll.  et  96  cents  les  calculs  du  secrétaire  de  la  Trésorerie  dans  son  dernier  rapport  an- 
nuel ;  el  que  le  total  de.s  receltes,  |>our  la  même  iNTiode,  des  douanes,  des  terras  el  di 
sources  <liverbes,  de|>asse  également  ce>  calculs  de  .'>36,750  doll.  et  50  cents;  ce  qui  noa- 
tre,  (butefois,  combien  les  prévisions  ont  approché  du  ré>ultal. 

Les  .lc|K;nses  pour  l'année  fiscale  Unissant  le  30  juin  dernier,  y  compris  celles  de  li 
guerre,  sans  compter  le  |)ayement  du  princi|)al  et  des  intérêts  de  la  dette  publique,  ii 
sont  élevées  a  42,811,970  doll.  el  3  cents. 

Les  recettes  de  la  Trésorerie  pour  Tannée  Uscale  finissant  le  30  juin  1849,  y  ( 
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ravoir  eu  caisse  au  !•'  juillet  dernier,  sonl  estinit^es  à  â7,0i8,969  doll.  el  90  cents.  Sur  ce 
chiffre,  on  évalue  que  3S  millions  viendront  des  douanes,  3  millions  de  la  vente  des 
terres  publi(|ucs,  et  1,200,000  dollars  de  diverses  sources  accidenlelies  ;  en  ajoutant  la 
prime  sur  Temprunt  et  la  >omnie  versée  et  à  versera  la  Trésorerie,  comme  produits  des 
contributions  militaires  au  Mexique  et  de  la  vente  des  armes,  navires  et  autres  |in»prié- 
tés  publiques  devenues  inutiles  au  gouvernement  |>ar  la  lin  de  la  guerre ,  ainsi  que 
S0,695,i!i3  doll.  d^emprunts  déjà  négociés,  y  inclus  les  bons  consolidés  du  Trésor  ;  tout 
cela,  avec  Tavoir  en  caisse  au  1"  juillet  deruier,  fera  la  somme  estimée. 

Les  dépenses  pour  la  m^me  période,  y  compris  le  payement  nécessaire  du  principal  et 
des  inti'*rèts  de  la  dette  {lublique,  celui  du  principal  et  des  intérêts  du  premier  <iivi- 
deDde  dû  au  Mexique  le  30  mai  prochain ,  et  les  autres  dépenses  occasionnées  par  la 
guerre,  à  payer  dans  Tannée  courante,  s'élèveront,  avec  le  remboursement  des  bons 
«la  Trésor,  à  3i,19S.375  doll.  et  6  cents,  ce  qui  laisserait  au  Trésor,  au  !«' juillet  1849, 
un  surplus  de  S.853,69i  doll.  et  84  cents. 

Le  secrétaire  du  Trésor  présentera  ,  comme  le  veut  la  loi ,  le  calcul  estimatif  des  re- 
cettes et  des  dépenses  pour  Tannée  fiscale.  Les  dépenses  pour  cette  année  sont  évaluées 
k  33,213.152  dollars  el  75  cents,  y  compris  3,799,102  dollars  et  18  cents  pour  Tintérèt 
cle  la  dette  publi(|ue  et  3,546,000  pour  le  principl  et  les  intérêts  dus  au  Mexique  le  30 
mai  1850,  ce  qui  laisse  une  somme  de  25,87  i,050  dollars  et  35  cents  que  Ton  estime 
devoir  suffire  amplement  aux  dépenses  ordinaires  en  temps  de  |»aix. 

Les  résultats  du  tarif  de  1846  pour  Tannée  dernière  sont  de  nature  à  justifier  les  es- 
pérances du  public  et  à  confirmer  Topinion  exprimée  jusqu'ici  sur  la  sagesse  du  chan- 
gement qu'il  a  introduit  dans  notre  système  douanier.  Sous  ce  régime,  les  recettes  ilu 
Trésor,  pour  la  première  année  après  la  promulgation  de  la  loi,  ont  dépassé  de  5,0i4,403 
doll.  et  9  cents  celles  de  la  dernière  année  fiscale  sous  le  régime  du  tarif  de  1842 ,  ex- 
pirée le  30juiu  1846.  Le  revenu  total  réalisé  depuis  sa  mise  en  vigueur,  au  i«'  décem- 
bre 1846,  jusqu'à  la  fin  du  dernier  trimestre,  au  30  septembre  1848,  c'est-à-dire  en  22 
mois,  a  été  de  56,654,563  dollars  et  79  cents,  somme  bien  plus  considérable  que  celle 
produite  par  les  droits  d'entrée  dans  une  période  équivalente  sous  le  régime  des  tarifs 
de  1824,  1828,  1832  el  1842.  Tandis  que  le  rappel  des  droits  protecteurs  et  prohibitifs 
1  augmenté  les  revenus,  les  impôts  ont  été  diminués.  Ils  ont  été  dégagés  des  lourdes 
charges  imposées  par  des  lois  précédentes,  sous  la  forme  de  hausse  de  prix  ou  d'avan- 
tages faits  à  des  classes  et  des  professions  favorisées. 

Les  prédictions  d'après  lesquelles  le  tarif  de  1846  devait  réduire  le  revenu  au-dessous 
de  celui  perçu  sous  la  loi  de  1842,  et  ruiner  le  commerce  ainsi  que  la  prospérité  du  pays, 
ne  se  sont  pas  réalisées.  Avec  un  revenu  qui  s'est  accru  et  s'accroît  encore,  les  finances 
sont  dans  un  état  tout  à  fait  florissant.  L'agriculture,  le  commerce  et  la  navigation 
prospèrent;  les  prix  des  produits  manufacturés  et  des  autres  ont  été  affectés  moins  sé- 
rieusement qu'on  ne  l'avait  pensé,  d'après  les  catastrophes  inouïes  qui.  Tannée  dernière 
et  cette  année,  ont  accablé  l'industrie  et  paralysé  le  crédit  et  le  commerce  d*un  si  grand 
nombre  de  nations  éclairées  de  TEurope. 

Les  bouleversements  commerciaux  à  Tét ranger  ont  toujours  eu  jusqu'à  présent  pour 
effet  de  déprimer,  et  parfois  d'affecter  d'une  manière  désastreuse  toutes  les  branches  de 
ilndustrie  américaine.  La  gène  temporaire  d'une  partie  de  nos  intérêts  manufacturiers  a 
sa  cause  à  l'étranger  et  est  loin  d'être  aussi  grave  qu'elle  Ta  été  dans  d'autres  occasions 
semblables. 

Eo  considérant  tous  nos  intérêts  en  masse,  je  crois  que  jamais  te  prospérité  du  pays 
n*a  été  plus  grande,  que  jamais  il  n'a  fait  des  progrès  aussi  marques  en  poputetion  et  en 
richesse.  Ni  la  guerre  étrangère  que  nous  avons  eu  à  soutenir,  ni  les  emprunts  qui  ont 
absorbé  une  partie  si  con>iiiérable  de  notre  capital,  ni  la  crise  commerciale  de  te  Grande- 
Bretagne,  en  1847 ,  ni  le  criHl.t  et  le  commerce  i»aralysés  dans  TEurope  en  1848  .  n'ont 
affecté  matériellement  les  grands  intérêts  du  pays,  ou  arrêté  sa  marche  vers  la  grandeur, 
Topulence,  te  richesse  et  la  puissance. 

nhuUaU  de  réUOUsmmU  «fime  Trétomiê  na»kmalê,^IMU§tdépmMi  de  rOnkm.^ 
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Si  les  troubles  d'Europe  n'étaient  pas  survenus,  notre  commerce  se  lenit  nu 
plus  étendu,  et  aurait  encore  accru  Topulence  nationale  et  la  prospérité  publique. 
moins,  les  résultats  du  Urif  de  1846  ont  été  si  avantageux  au  goofernemeDt  et  in  al» 
faires  du  pays,  qu*il  ne  demande,  cl  qu*il  n*y  est  proposé  aucun  cbangemeot. 

La  Trésorerie  constitutionnelle,  établie  par  la  loi  du  6  août  1846  pour  la  réeeptkw.  Il 
conservation  et  le  débourscmenl  des  deniers  publics ,  continue  à  fonctionner  avec  Me- 
cès.  Sous  ce  système,  les  Unances  publiques  ont  traversé  sans  embarras  aoe guerre élTM- 
gère,  qui  entraînait  avec  elle  emprunu,  dépenses  extraordinaires,  transports  éloigiiétct 
coûteux ,  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucune  perte  dans  les  deniers  publics  déposés  d*apiéi 
cette  loi.  Tandis  qu*elle  était  utile  au  gouvernement,  elle  était  avantageuse  ponr  le 
pays.  Elle  a  contribué  puissamment  à  nous  garantir  de  cette  fluctuation  de  la  drculi- 
tion,  si  nuisible  à  notre  industrie  et  qui  rend  si  incertaine  la  récompense  da  travail; 
il  est  à  croire  qu'elle  a  grandement  servi  à  sauver  le  pays  entier  d*unc  crise  eomawr» 
ciale  et  sérieuse ,  telle  qu'il  en  est  souvent  arrivé  sous  le  système  des  dépôts  dans  lei 
banques.  En  1847,  il  y  a  eu  une  crise  d'une  grande  intensité  dans  les  affaires  de  ta 
Grande-Bretagne,  et  il  s'en  est  suivi  dans  ce  royaume  des  faillites  sans  préeédenls,  et 
pour  le  nombre  et  pour  l'importance  des  pertes.  Cest ,  je  crois ,  la  première  fois  qm 
tant  de  faillites  considérables,  dans  un  pays  avec  lequel  nous  faisons  un  commeroe  d 
étendu,  ont  produit  peu  ou  point  d'effets  désastreux  sur  notre  commeroe  ou  notre  dr* 
culation.  Le  marché  monétaire  seul  en  a  souffert  légèrement;  la  prospérité  et  le  pro- 
grès du  commerce  et  de  l'industrie  ne  se  sont  pas  ralentis. 

Pendant  cette  anni>c,  prestiue  tout  le  continent  d'Europe  a  été  ébranlé  par  la  çnene 
civile  et  les  révolutions,  suivies  de  faillites  nombreuses,  de  la  perte  du  cn>dil  publie, 
de  l'anéantissement  du  coniniorce  et  de  l'industrie  ;  quoique  nos  produits  en  aient  ëé 
affectés,  nous  avons  échappé  à  la  crise;  notre  marché  monétaire  est  comperativemeti 
facile ,  le  crédit  public  et  le  crédit  particulier  ont  fait  de  nouveaux  progrès. 

C'est  aux  effets  salutaires  de  la  Trésorerie  constitutionnelle  qu'on  doit,  je  crois,  d'à* 
voir  échappé  aux  conséquences  de  ces  désastres.  Il  est  certain  que  si  les  Si  millions 
d'espèces  importés  ici,  pendant  Tannée  fiscale  Unissant  le  30  juin  1847,  étaient  allés  aux 
banques,  comme  cela  serait  arrivé  jusqu'à  certain  point,  ce  serait  devenu,  en  l'abseoce 
de  ce  système,  la  base  d'un  accroissement  dans  l'émission  des  billets  de  lianquc.  qsi 
serait  prol)al)Iement  arrivée  à  un  chiffre  de  soixante  à  soixante  et  dix  millions  de  dolbn 
tout  au  moins;  ce  qui  aurait  amené,  comme  conséquence  inévitable  d'une  circulatioa 
exagérée,  des  prix  extravagants  pendant  un  temps,  et  des  s|>éculations  irrt'flécbies. 
L'année  suivante,  quand  un  reflux  vers  l'Europe  y  aurait  reporté  une  (grande  (tartie  de 
ces  espèces,  il  s'en  serait  suivi  la  ruine  des  affaires  du  pays,  la  suspension  des  banques, 
et  des  faillites  nombreuses.  Cela  serait  arrivé  dans  un  nioment  où  le  pays  était  engage 
dans  une  guerre  étrangère  ;  où  Ton  avait  besoin  d'emprunt-^  considérables  eu  espèces 
pour  envoyer  au  loin  ;  (»ù  les  banques,  les  agents  du  fisc  et  les  dépositaires  des  denien 
du  gouvernement  étaient  suspendus;  il  aurait  donc  fallu  que  le  crédit  public  tombât,  cl 
que  plusieurs  millions  de  dollars  fussent  sacrifiés  en  escompte  sur  les  emprunts  et  sur 
le  papier  décn^dité  auquel  le  gouvernement  aurait  été  forcé  d'avoir  recour». 

A.vec  la  trésorerie  consiitutionnelie,  on  n'a  pas  [Hîrdu  un  dollar  sur  la  dépréciation  ik 
la  circulation.  Les  emprunts  nécessaires  pour  poursuivre  la  guerre  avec  le  Mexique  ont 
ôté  négociés  par  le  secrétaire  dt*  la  trt'sorerie  au-dessus  du  pair,  réalisant  ainsi  une  forte 
prime  on  faveur  du  gouvernement.  La  restriction  apportée  par  le  système  àk  celle  len- 
dancc  des  banques  à  émettre  des  billets  à  l'excès  a  sauvé  le  gouvernement  de  (orlO'i 
considéiables,  et  des  milliers  de  commerçants  de  la  banqueroute  et  de  la  ruine.  G^ 
deux  dernières  années  oui  prouvé  la  sagesse  du  système,  et  il  est  d'une  s;iine  |K)lilique 
de  n'y  rien  cli:mger.  Quelques  modifications  dans  les  détails,  ne  touchant  eu  rien  à  ses 
principes  ess<Mitieis,  ont  été  deju  recommandées  et  vous  seront  de  nouveau  soumises. 

Dette  de  {Tnio/i.— Dans  mon  message  du  6  juillet  dernier,  qui  transmettait  au  Congrès 
la  ratification  du  traité  de  paix  avec  le  Mexique,  j*ai  recommandé  l'adoption  de  n>esiire< 
pour  la  prompte  liquidation  de  la  dette  publique.  En  renouvelant  cette  recommandaiion, 
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Je  renvoie  pour  Tappuyer  aox  ooosidéraiions  eiprimées  dans  oe  metsige.  La  delte 
pvbliquo,  y  compris  colle  (|u*on  esi  aulorisé  ii  négocier  en  Yerlu  de  lois  exisunlesy  ainsi 
que  les  bons  du  Trésor,  s'élevait  alors  à  65,778,450  doU.  el  il  cents. 

Depuis  celle  époque,  il  a  éié  racheté,  conformément  à  la  loi,  des  fonds  consolidés  des 
Etats-Unis,  pour  une  valeur  d'environ  un  demi-million  de  dollars,  et  la  dette  publique  a 
été  rMuiiecrautani;  les  deuils  à  ce  sujet  vous  seront  présentés  dans  le  rapport  annuel 
du  secrétaire  du  Trésor. 

L*estimation  des  dépenses  pour  Tannée  fiscale  prochaine,  soumise  par  le  secrétaire  de 
b  trésorerie,  répondra  largement  à  tous  les  besoins.  Si  les  allocations  faites  par  le 
Congrès  ne  dépassent  pas  le  montant  de  l'évaluation,  les  fonds  du  Trésor  sulBront  pour 
payer  toutes  les  dépenses  du  gouvernement,  ainsi  que  le  premier  payement  de  trois 
millions  de  dollars  au  Mexique,  qui  échoit  le  30  mai  prochain,  et  il  restera  encore  une 
balance  considérable,  qu'on  emploierait  à  l'achat  des  fonds  publics  et  ii  la  réduction  de  la 
dette.  Si  Ton  votait  des  allocations  considérables,  il  faudrait  néoeasairement  recaler  le 
payement  de  la  deite.  Quoique  notre  dette;  comparée  i  celles  des  antres  nations,  soit 
bible,  il  est  dans  l'intérêt  de  notre  politique,  et  en  harmonie  avec  le  génie  de  nos  insti- 
tutions, de  présenter  au  monde  le  rare  spectacle  d'une  grande  république,  possédant 
des  richesses  et  des  ressources  immenses  et  tout  ii  fait  exempte  de  dette  publique.  Gela 
ijouterail  encore  à  notre  force  et  nous  donnerait  une  position  plus  prédominante  parmi 
les  nations  du  monde. 

Les  dépenses  publiques  devront  être  économiques  et  bornées  aux  objets  qui  rentrent 
dans  les  attributions  du  Congrès.  Tout  ce  qui  n'est  pas  d'urgence  absolue  devrait  être 
reculé,  et  le  payement  de  la  dette  publique  dans  le  plus  bref  délai  possible  devrait 
devenir  le  principe  fondamental  de  notre  politique. 

Pour  la  raison  énoncée  dans  mon  dernier  message  annuel,  je  recommande  de  nouveau 
rétablissement  d'une  succursale  de  la  monnaie  des  États-Unis  dans  la  ville  de  New- 
Torli.  Cette  mesure  vient  d'acquérir  une  nouvelle  importance,  par  l'acquisition  des  mines 
si  riches  du  Nouveau-Mexiquti  el  de  la  Californie,  surtout  celles  de  ce  dernier  pays. 

Je  vous  recommanderai  encore  la  gradation  et  la  réduction  du  prix  des  terres  publiques, 
offertes  depuis  longtemps  sur  le  marché  et  non  vendues,  ainsi  que  l'extension  du  droit 
de  préemption  aux  occupants  actuels  tant  des  terres  non  arpentées  que  des  terres  déjii 
vérifiées. 

RHatkms  avec  les  Indiens.  —  Nos  relations  avec  les  Indiens  sont  excellentes  d'après  le 
rapport  du  minisire  de  la  guerre.  La  sagesse  de  notre  politique  à  l'égard  des  tribus  qui 
vivent  en  deçà  de  nos  frontières  est  prouvée  clairemenl  par  l'amélioration  toiyours  crois- 
sante de  leur  condition. 

Un  traité  très-important  avec  les  Ménomonies  a  été  dernièrement  négocié  per  le  oommis- 
anire  des  affaires  indiennes  en  personne;  ils  ont  cédé  fiar  là  aux  États-Unis  toutes  leurs 
terres  dans  l'État  de  Wisconsin,  environ  4,000,000  d'acres.  Ce  traité  sera  présenté  à  la 
ratification  du  Sénat  au  commencement  de  la  présente  session. 

Pendant  les  quatre  derulères  années,  huit  traités  importants  ont  été  négociés  avec 
différentes  tribus  indiennes,  et  pour  8l,8ii,000  doll.  les  Indiens  ont  cédé  aux  Etats- 
Unis  plus  de  1,500,000  acres  :  des  mesures  ont  été  prises  pour  l'établissement  de  la 
tribu  qui  occupait  ce  vaste  territoire  dans  la  partie  occidentale  du  Mississipi.  Le  titre 
de  toutes  les  terres  indienues  dans  plusieurs  États  de  l'Union,  à  l'exception  de  quel- 
ques réserves,  est  maintenant  éteint  :  une  région  immense  est  ouverte  à  la  culture 
et  à  la  colonisation. 

Pofteff.— Les  contrats  passés  pour  le  transiK>ri  des  lettres  par  moyen  de  steamers  qui 
peuvent  se  convertir  en  steamers  de  guerre,  promettent  de  réaliser  tous  les  avantages 
qu>n  attendent  notre  commerce  et  notre  marine.  Le  premier  steamer  ainsi  acquis  au 
gouvernement  fàt  lancé  en  janvier  1847.  Il  y  en  a  sept  aujourd'hui,  dans  un  an  il  n'y  en 
aura  probablement  pas  moins  de  dix-sept.  Tont  en  nous  assurant  ainsi  un  grand  avantage 
sational,  nos  relations  de  commerce  et  d^amilié  se  multiplient  avec  rAllemagne,  1« 
Grande-Bretagne  et  les  antres  parties  de  l'Europe,  toute  la  partie  occidentale  de  notre 
T.  XXII.  —  MjmHer  lai».  .i5 
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couttnant,  9iiHmM  vm  Vùtéwo^  ei  It  GalifaMla.  al  eiiit  le  Nord  ei  It  fcil  te  ÉiM-IMi. 
On  <|o|l  m^nf  qiie  |e§  iraiispoHs  4a  ltttii>os  rapporteront  beaiieovp.  U  lif»0  q«l  iiIlBriH 
New-York  cl  Chagre*,  0i  un  (ravamni  risikuoo  n  jnM|u*à  IX)régOQ,  ■«  pral  MaaqHf 
d'exoroor  iin«  bmireu^u  influonco  sur  U»  inlèrAis  Uea  maouftciureft,  dv  coiniiieica,4ali 
Qavigsi(iQn  ui  Uu  la  circutolion  luoaéUiro  de»  ÉUis-UBi».  Je  voim  reooniiiaBda  eoaaa 
upu  psirtHs  iuM^orUpU)  de  et»  système  la  projel  d'éublissement  d*Hiie  ligne  de  ttaMM» 
eolre  la  Nouvelle-Oilëuns  cl  Vcra-Criu. 

Aia^i  se  cime^M)fa  ramUié  des  deui  ropubUtiuas  ei  sedévatopperoei  des  «laeiaiM 
r^iproques  au  comnaroe  ai  auf  msuufaciures  Oa  Tune  ai  da  Tauire. 

|a»  rappeH  du  directeur  général  des  paslas  vous  reedm  eemple  des  o|iéniUQBt  de  ai 
déparlameiit  pour  Taeeée  deruière.  il  est  salisisUani  d*au  voir  augeieDUHr  si  i 
les  roveuHS,  aus  (auK  éublis  waimeoaQi  par  la  loi.  La  revenu  bnii  da  la  poste»  i 
r«nnée  dernière,  s'est  élevé  k  4,971,077  dolL,  dépassant  ainsi  de  §,4»  doll.  la  i 
reçue  pendant  las  neuf  apnées  qui  obi  précédé  la  voie  da  la  loi  dn  S  mars  1S4&»  et  de 
495,184  do|l.  lemoptani  reçu  pour  Tannée  fiolssani  la  80  juin  1847. 

1.08  dépenses  de  Tannée,  non  compris  la  somme  de  04,678  doll.  accordée  par  la  Goofliè^ 
dans  sa  dernière  session,  k  des  réclamations  personnelles,  et  j  Inclus  la  somne  de 
tOO,5QQ  dollar»  pa|èa  à  la  ligne  des  sieaniers  entra  Brème  et  New-Yor fc,  a'élèveat  à 
4,trà,8Vi  4aU,i  ae  qui  est  de  aû0,748doll.  aiirdassoiia  de  la  moyenne  daa  eevl ansees  qai 
ont  précédé  la  loi  de  1845. 

U«  rouie»  posUlas  existant  au  30  juin  dareiar  foraient  un  ensentda  de  lê8,flMt  vHli», 
ce  qui  fiit  poqr  raqnéa  dernière  upa  augmentation  de  0,88d  milles.  Las  attllea  qei|a« 
é(é  transportées  pendant  la  même  temps  ont  paraouru  4t  ,018,174  aUles;  œ  qai  CilieM 
augmentation,  dans  le  transport  annuel,  de  9,184*680  milles,  landia  qee 
ont  diminué  de4«93â  doll. 

l^'augfpQpUtiQU  dans  les»  transports  de  la  poaie  a  été,  pendant  les  Irais 
pées,  de  5,378,310  mille)»,  tandis  que  lus  dépanses  ont  été  réduites  de  48e,T18  doll.;  sa 
qui  donne  une  augmeuuiion  de  15  pour  100  dans  le  service  et  nne  rédoetlon  da  pies  de 
15  ppur  100  duns  les  dépenses. 

Pendant  l>onée  qui  vient  de  sVcoulcr,  il  a  été  employé,  par  contrat  aveo  la  départe- 
ment  de  la  poste,  deux  steamers  iraoïoitlantiqtres  i»our  le  transport  mensuel  du  U  malb 
entre  New-York  et  Brî^inc;  depuis  le  mois  d'octobre  dernier,  un  autre  Tait  le  sonrtos 
entre  Charleslon  et  la  Uavane;  un  C4)nirat  a  élé  é^'ulement  passe  pour  le  transfiort  de  la 
malle  du  PaclHque  à  travers  ristbmc,  de  Chagres  à  Panama. 

Conformément  à  rautori<ationdonDôo  an  secrétaire  de  la  marine,  trois  steamers  transat- 
lantiques ont  été  construits  et  envnyt^s  dans  le  Paciliiiue;  ils  commenceront  proliablemeat 
le  stTvice  de  la  malle  entre  Panama  et  TOrcgon  et  les  ports  intermédiaireS|  vers  le 
!•'  janvier  prochain  ;  un  quatrième  a  été  engagé  puur  le  service  entre  la  |iavane  et 
Chagres;  de  sorte  qu*une  ligne  rf^giili(>re  et  mensuelle  sera  établie,  après  cette  époque, 
l»oiir  le  transport  de  la  malle  entre  les  Etats-Unis  et  nos  territoires  du  Pacitique. 

Malgré  cii  grand  accroissement  dans  le  service  dt»  malles,  si  les  revenus  continuent  à 
augmenter  cette  année,  comme  ils  Pont  fait  Tannée  dernière,  les  recettes  ei céderont  lei 
déftenses  de  450.006  dollars. 

Ces  considérations  ont  démontré  au  directeur  général  des  postes  qii^ivec  certaine! 
moditications  à  Taote  de  1815,  le  revenu  pourrait  encore  être  augmenté,  et  le  port  des 
lettres  pourrait  être  réduit  an  taux  uniforme  do  5  cents,  sans  porter  atteinte  au  prin- 
cipe auquel  on  s*est  constamment  aiuché,  de  mettre  ce  département  en  état  de  se  foe* 
tenir  par  lui*nH\ne. 

Un  système  bien  conçu  de  Uxe  posUle  è  bop  marché  est  la  maUiaur  mq|a«  de 
répandre  les  lumières  parmi  le  peuple,  et  c*est  U  un  ol^et  de  si  ltai|la  iinportanaa  4l« 
nn  pays  aussi  Immense  que  les  Eiau-Uuis,  que  jo  recommandée  vq(m  fiYOniMa  m|i|- 
dération  les  Indications  qui  vous  sont  soumises  par  le  directeur  général  des  poUeh  pOiT 
en  assurer  la  réussite. 

Héfflêjoiomi  mr  to  êfitim  mmhitnèê,  —Mienne  pael  relarder  le  pragiéa  de  MM  paySi 


rien  «apeiK  ihhis  eiapfipber  d^arriver  e(  de  iioiu  maintenir  aq  premier  rapg  dea  pationa, 
sUnid  le  dédain  de  reipôrieiiCQ  du  luiiaé  et  le  retour  à  un  ipaqYais  syslèine  politique. 
Noua  fenofis  de  terminer  par  une  paix  buaoni|)le  uno  gqerre  qii*avaii  repdoe  néç^a- 
ttire,  indiapeniuible,  le  maintien  de  nos  droiuei  de  notre  bopoeur,  La  ^iiuatioo  actuelle 
d0  paya  ressemble,  aous  b^ucoup  de  rafiporu,  à  celle  où  il  se  ifonva  en  1815,  lors 
de  la  cessation  des  bosiililés  avec  la  Grande-Bretagne,  et  l'occasion  me  parait  favorable 
pour  jeter  un  coup  d*œil  rétrospectif  sur  les  mesures  qui  ont  suivi  aite  guerre.  On  s*é- 
carta  alors  de  notre  politique  primitive;  on  s'arrogea,  par  Interprétation,  des  pouvoirs 
que  la  Constituiion  était  loin  d*accorder.  Peu  d*années  après  la  guerre,  on  adopta 
une  féric  de  mesures  dont  la  combinaison  forma  ce  que  ses  auteurs  et  ses  déflbnaeops  ont 
appelé  le  système  américain. 

(M.  Polk  entre  ici  dans  une  discussion  approfondie  de  ce  systèmequi,  suivant  lui,  avait 
pour  but  de  favoriser  la  minorité  an  détriment  des  masses.)  «  On  eféa  alors,  dlt*ii|  nn 
système  de  mesures  destinées  à  enlever  graduellement  et  silencieusement  le  pou  vola  ana 
Biats  et  a  la  masse  du  peuple,  et»  en  outre,  à  rapproeber  notre  gouvernement  des  mo- 
dèles qu^offrait  TEurope.  en  substituant  Taristocraiie  de  la  richesse  à  celle  des  prdreaet 
des  titres.  »  Costa  cette  pensée  d*iraitaiion  que  Ton  dut,  selon  M.  Polli,  la  création  d*nne 
banqiie  nationale  k  TlnsUr  delà  banque  d'Angleterre.  L.e  maintien  de  la  dette  pqbliqqe, 
qui  devait  fournir  qq  aliment  k  la  banque  naitionale,  et  rendre  néct^ssaire  TaugmenUtlon 
(les  u^esi  rétablissement  d'un  tarif  protecteuri  qui,  sous  prétexte  de  favoriser  Pindus- 
iriii  nationale,  n*avait  d*autre  eCtet  qne  d*avautager  certaines  classes  et  certaines  indus- 
Mlea  aux  dépens  de  toutes  lea  autres  î  un  plan  général  d*amélionitions  intérieures,  et 
enfin  la  distribution  au  prorata,  eqtre  les  divers  Ktats,  du  produit  de  la  tente  des  terres 
publiques,  telles  fqrenl  les  autres  mesures  qui  complétèrent  le  système. 

«  Ces  différentes  mesures  furent  soutenues,  dit  M.  Polk,  par  des  noms  populaires  et 
des  arguments  plausibles.  On  représenta  la  banque  comme  un  agent  fiscal  indispensable 
au  gouvernement,  servant  à  établir  ré<iulllbre  dans  les  échanges,  à  régulariser  et  à 
fonmir  qne  bonne  circulation,  d'une  valeur  toujours  et  partout  uniforme.  Le  urif  pp«^ 
lecteur  doTalt  donner  de  remploi  an  tra\-ail  américjiln  à  des  prix  meilleurs,  protéger 
nndustrie  nationale  et  ouvrir  aux  fermiers  un  marclié  Aiclle.  Le*  améliorations  tnié- 
rienres  étaient  ap^Kilées  à  développer  le  commerce  et  à  augmenter  la  valeur  de  toutos  les 
propriétés  ;  la  distribution  du  prix  des  terres  publiques,  ù  établir  des  éooles  dans  Itturs 
limites  et  à  les  débarrasser  des  taxes.  Mais  II  y  avait  un  fiit  que  l'on  avait  bien  soin  de 
cacher  au  peuple  :  c'est  que  chaque  dollar  pris  dans  le  trésor  public  pour  ces  divers 
objets  passait  des  |)Oclics  du  peuple  dans  colles  des  classes  favorisées.  On  dibsimulail 
aiissl  la  tendance  dernière  de  ce  système,  c'est-ù-dlre  la  pensée  de  créer  une  aristocratie 
d'argent,  de  contrôler  les  masses  sociales  et  de  monopoliser  W  pouvoir  politique  du  |)ays.» 

Ce  système  fui  combattu  énergiqucmcni  dès  spn  origine,  et  M.  Polk,  à  son  tour,  expose 
d^une  façon  irès-développée  les  objectioiis  conslilu lion nel les  ou  autres  qu'on  peut  y 
faire.  11  s'attache  surioul  à  la  constiiulioiinalité  de  la  Banque  nationale;  l'adhésion  que 
Wasidngtonavalt  donnée  à  la  Bqnquede  1791  ne  lui  a  été  arrachée  qu'à  grand  peine,  el 
n'aurait  dû  étreeq  conséquence  qu'up  précédent  sans  valeur.  La  crt^iion  de  la  Banque 
des  Etats-Unis  aurait  amepé  la  ruine  même  de  l'Union,  sans  IVnergique  oppositloB  du 
général  Jackson,  auquel  on  doit  des  iM^nédiclions  pour  avoir  débarrassé  le  pays  de  eolte 
redoutable  institution.  On  doit  aussi  savoir  quelque  gré  à  M.  Tyler  qui  a  su  enpèeber 
une  teoUUve  de  résurrection. 

L'effet  général  du  système  américain  fut,  à  en  Wo\n  V*  PoUt,  de  a  rendre  le  riche 
pèna  riche  ei  la  pauvre  plus  panwe.  a  II  oréalt  dea  diailnoiUioa  hâtées  sur  U  richesse  e| 
aaanmotait  le  pouvoir  au  profit  des  classes  favorisées.  Il  amena  dans  le  pajs  des  momenu 
d^appaiente  prospérité,  suifia  de  désastreuaes  révelutioas  çommerdales;  il  causa  la 
iUnde  crise  de  1897. 

Cette  douloureuse  expérience  ne  doit  paa  être  perdue,  et  Ton  doit  combattra  avec 
vigilance  tout  ce  qui  tendrait  à  un  retour  vers  un  pareil  ordre  de  choses.  Il  fhut  veiller 
à  ne  pas  laisser  s'introduire  une  seule  des  mesures  du  système  ;  la  plus  inoffensive  même 
est  dangereuse;  si  on  l'acoepUit  par  faiblesse,  on  la  verrait  blentét  suivie  detoutea  les 
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autres,  el  le  pays  verrait  se  renouveler  toutes  les  épreuves  p«r  lesquelles  il  a  A^ï  pavé. 
Il  est  important  de  le  garantir  de  si  ruineuses  conséquences,  et  c^cst  dans  ce  tel  qM 
M.  Polk  a  refusé  sa  sanciion  constîtutioiinellâ  h  deux  bllls  qui  avaicnt'été  adopta  parln 
deux  Chambres  et  qui  emportaient  avec  eux  le  principe  des  améliorations  fntérieuns. 

Saisissant  en  quelque  sorte  cette  transition,  le  message  saute  alors  dans  la  gaertoi 
du  veto,  qu'il  discute  à  fond  et  sous  toutes  ses  faces. 

M.  Polk  considère  le  veto  du  président  comme  une  digue  contre  les  enlralDements  éê 
pouvoir  exécutif. 
Il  achève  ce  message  par  des  vœux  de  bonheur  et  de  gloire  pour  sa  patrie. 


LOI  RELATIVE  AU  TRAVAIL  DES  PRISONS.  —  Art.  i*'  Le  décfet  du  24  mars  dente» 
qui  a  suspendu  le  travail  dans  les  jinsons»  et  à  l'égard  des  militaires  eo  acUviléda 
service,  est  abrogé. 

Art.  2.  Les  produits  fabriqués  par  les  détenus  des  maisons  centrales  de  forée  etda 
correction  ne  pourront  pas  être  livrés  sur  le  marché  en  concurrence  avec  ceux  ds 
travail  libre. 

Art.  3.  Les  produits  du  travail  des  détenus  seront  consommés  par  rCtat  autasl 
que  possible  et  conformément  à  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  le  travail  des  détenus  serait  fait  à  l'entreprise,  les  objets  lais- 
sés pour  compte  à  rentre|)reneur  par  l'Etat  ne  pourront  être  livrés  sur  le  mardié 
qu'après  une  autorisation  spéciale  du  Tribunal  de  commerce  dans  la  circonscriptin 
duquel  est  établie  la  maison  centrale  de  force  ou  de  correction. 

Art.  5.  Les  condanmés  avancés  en  âge,  inCrmes,  ou  que  le  directeur  reconnaltrail 
ne  pouvoir  être  employés  autrement,  seront  occupés  à  des  travaux  dont  la  oatoie 
sera  déterminée  par  un  règlement  d'administration  publique ,  et  les  produits  pour- 
ront être  exportés  ou  vendus  à  Tintérieur. 

Art.  6.  Les  dispositions  des  art.  2,  3, 4  et  5  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
prisons  départementales  de  la  Seine  ;  elles  ne  régiront  point  les  maisous  de  corm- 
lion  pour  les  jeunes  détenus. 

Ces  dispositions  ne  seront  exécutoires,  dans  les  maisons  actuellement  soumises  à 
une  entreprise  générale  ou  spéciale,  qu'à  Fexpiration  ou  à  la  résiliation  des  engagp* 
ments  contractés  par  l'Etat.  (7  janvier.) 
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Séances  et  travaux  de  l'Acadi^.mie  des  sciences  morales  et  politiques.  Compte» 
rendu  par  MM.  Loiseau  et  Ch.  Vergé,  sous  la  direction  de  M.  Migneî^  secré- 
taire perpétuel  de  l* Académie,  1848.  i  vol.  in-S^"  de  416  pages.  Paris,  aux  bu- 
reaux du  Moniteur. 

Nous  avons  déjà  parié,  dans  le  Journal  des  Economistes^  de  cet  intéressant  re- 
cueil, qui  se  public  depuis  1842,  et  qui  en  est  au  23*  volume  ou  au  tome  llf  de  la 
deuxième  série*.  Il  est  exclusivement  consacré  au  compte-rendu  des  séances  et  dei 
travaux  de  TAcadémiedes  sciences  morales  et  politiques,  et  tout  ce  que  MM.  Loiseao 
et  Vergé,  ses  fondateurs,  y  insèrent  doit  recevoir  l'approbation  de  M.  Mignet,  qui, 
en  sa  (|ualilé  de  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie,  est  chargé  de  veiller  à  ce  que 
cette  publication  conserve  le  caractère  officiel. 

*  lA  première  situ»  comprend  les  années  18iS-i7,  et  Torme  SO  volumes. 
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Le  travail  de  MM.  Loiseau  et  Vergé  consiste  à  rédiger  un  résumé  succinct  des 
procès-verbaux  des  séances,  à  mettre  en  ordre  les  lectures  des  académiciens  et  celles 
des  savants  étrangers  qui  sont  admis  à  faire  des  communications,  et  à  rédiger  les 
discussions  qui  s^élèvent  au  sein  de  TAcadémie.  Leur  mission,  sous  ce  dernier  rap- 
port, exige  de  leur  part  une  aptitude  toute  spéciale.  Ils  doivent,  en  effet,  bien  souvent 
redresser  et  concentrer  des  opinions  émises  à  la  bâte  et  en  désordre  ;  ils  doivent 
écarter  les  inutilités,  retenir  les  |>oints  les  plus  saillants  et  avoir,  par  conséquent, 
une  connaissance  au  moins  générale  des  nombreuses  et  vastes  (;(K\siions  qui  s^agi- 
tenl  parfois  au  sein  de  TAcadémie.  Ils  doivent  en  outre,  pour  les  lectures  et  les  Mé- 
moires, savoir  exclure  de  leur  recueil  les  parties  oiseuses  ou  d\m  intérêt  secondaire, 
et  pour  lesquelles  les  lecteurs,  fussent-ils  même  de  rAcndéinic,  ne  montrent  pas 
toujours  une  sévérité  suffisante.  Celte  fonction,  comme  on  le  voit,  ne  manque  pas 
de  délicatesse,  et  MM.  Vergé  et  Loiseau  ont  su  la  remplir  avec  beaucoup  d*intel- 
iigence,  de  tact  et  de  convenante. 

Puisque  nous  voulons  rappeler  à  nos  lecteurs  la  publication  mensuelle  de  nos  col- 
laborateurs, MM.  Loiseau  et  Vergé,  nous  devons  expliquer  en  quoi  le  compte-rendu 
officiel  de  l'Académie  diffère  de  la  revue  des  travaux  de  TAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques,  que  nous  publions  régulièrement  tous  les  mois  dans  le  Jour- 
nal des  Économùtes.  D*abord,  par  cela  seul  que  le  compte-rendu  est  officiel,  il  est 
plus  discret  que  notre  Revue^  dans  laquelle  nous  omettons  tous  les  détails  de  pure 
forme  pour  ne  donner  place  qu^aux  faits  et  gestes  économiques  qui  peuvent  intéresser 
le  lecteur  ou  piquer  sa  curiosité.  D^autre  part,  le  compte-rendu  expose  et  ne  critique 
jamais  ;  tandis  que  nous  nous  permettons  de  critiquer  quelquefois.  Enfin,  le  compte- 
rendu  traite  avec  le  même  respect  les  cinq  sections  de  TAcadémie  :  philosophie, 
morale,  législation,  histoire,  économie  politique  et  statistique,  tandis  que  si  nous  ne 
laissons  échapper  aucun  travail  de  quelque  valeur,  touchant  de  près  ou  de  loin  à 
Téconomie  sociale,  à  Téconomie  politique, à  la  statistique,  à  Tadminislralion  etc.,  nous 
ne  donnons  qu'une  attention  complémentaire  aux  questions  faisant  partie  d^un  do- 
maine qui  n'est  pas  le  nôtre. 

Ainsi  Ton  trouve  tout  au  long,  dans  le  dernier  volume  du  recueil  dont  nous  par- 
lons, une  notice  sur  Bayle,  par  M.  Damiron  ;  un  Mémoire  de  M.  Schmidt  sur  les  Albi- 
geois ;  un  Mémoire  de  M.  Barthélémy  Saint-Iiilaire  sur  la  politique  dWristote  et  de 
Platon  ;  une  notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Biguou,  par  M.  Mignet, 
etc.,  dont  nous  n'avons  donné  que  de  courts  aperçus  à  nos  lecteurs.  *** 

L'oBDRE  DU  JOUR,  questions  sociales,  |)ar  M.  François  Ducuimg.   Brochure  io-8», 

Garnier  frères. 

Tout  est  à  refaire,  s'écrient  en  chœur  les  socialistes.  //  n'y  a  rien  à  faire,  ré- 
pondent avec  non  moins  d'ensemble  les  conservateurs-bornes,  M.  Thiers  en  tète. 
M.  F.  Ducuing,  un  journaliste  intelligent  qui  a  maintes  fois  défendu,  dans  le  Courrier 
Français^  la  bonne  cause  de  la  hberté  du  travail  et  des  échanges,  repousse  également 
ces  deux  opinions.  M.  François  Ducuing  consacre  en  conséquence  la  première  partie 
de  sa  brochure  à  combattre  le  socialisme,  à  démontrer  que  les  panacées  socialistes 
ne  feraient  qu'augmenter  le  mal  au  lieu  de  le  guérir,  et  la  seconde  à  rechercher  quel- 
les sont  les  réformes  possibles.  Nous  sommes,  comme  bien  on  pense,  tout  à  fait  d'ac- 
cord avec  l'auteur  pour  passer  condamnation  sur  le  socialisme  ;  mais  nous  avons  quel- 
ques observations  à  faire  sur  les  réformes  proposées  dans  la  seconde  partie  de  sa 
brochure. 

Ainsi  que  nous,  M.  F.  Ducuing  demande  la  réduction  des  droits  de  douane  et  la 
simplification  du  tarif,  mais  il  ne  regarde  point  le  libre  échange  comme  une  liberté  : 

«  Je  ne  considère  point,  dit-il,  le  libre  échange  comme  une  liberté  proprement  dite, 
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puisque  là  libellé  est  Un  ptipclpe  qui  t^rde  feu  peraotilieB  et  UitlIeineBl  tel  (  ^__ 
rnalériels.  Airisi  je  n*accuscfàl  pas  les  protectionnistes  d'être  rétrogrades,  pat  phiiqai 
je  ne  verrai  des  libéraux  dans  les  libre-échangistes,  la  Liberté  des  échangea  ll^Mt  fm 
pour  moi  un  principe,  ci*est  un  intérêt  qu'on  peut  également  ou  fliire  préTaloir«  en  te- 
nir en  réserve  suivant  l*occaslon  ou  la  nécessité.  « 

Nous  nous  séparons  cotnplétement  suf  ce  point  de  M.  P.  Ducutog.  Oo  coantl,  m 
noua  semble,  une  grave  erreur,  lorsqu'on  prétend  que  la  liberté  du  oommera  m  i»> 
garde  que  les  objets  matériels  ;  la  liberté  du  commerce  concerne,  au  ctNitraire^  c«n- 
tiellement  les  personnes.  Quel  est  en  elDet,  partout  et  toujours,  le  résultat  des  aUeialB 
portées  à  cette  liberté  précieuse?  C'est  d'augmenter  d^une  manière  factica  le  priide 
certaines  denrées.  Or,  que  représente  le  prix  des  choses?  il  représenta  laquaDlilé  ëe 
travail  qu^il  faut  donner  pour  lesobtenlr.  D*où  il  résulte  inéfitalileroent  qu\ioa  augoNa- 
tation  factice  des  prix,  opérée  au  moyen  d^m  tarif,  implique  une  augmentation  de  m» 
vail,  imposée  aux  consommateurs.  lorsque  cette  aggravaUon  de  la  tâche  de  cba^ 
jour  s^opère  au  profit  de  l'Etat,  c'est-à-dirQ  au  profit  de  tous,  elle  peut  être  parfkilr- 
ment  légitime,  mais  lorsqu'elle  s'opère  uniquement  au  profit  de  certains  prodac- 
teurs,  n*est-elle  pas  toujours  et  nécessairement  inique?  Kn  vertu  de  quel  drait, 
je  le  demande,  peut-on  obliger  un  homme  à  augmenter  son  travalli  aa  peine  de  (kt 
que  jour,  pour  accroître  les  jouissances  de  son  voisin  ?  Et  dans  toutea  lea  langueaéi 
monde,  comment  s'appelle  cet  acte  qui  consiste  à  obliger  un  homme  à  Iravaiilcr  pa« 
un  autre  homme,  sans  aucun  profit  pour  lui-même?  Est-ce  que  cela  oe  s'Éppeilepii 
exploitation,  servitude,  esclavage  ?  Maid  si  la  protecUon,  cette  atteinte  portée  ih  i- 
berté  des  échanges ,  implique  nécessairement  exploltaUon  ,  servitude ,  eadavige, 
est-il  bien  permis  d'affirmer,  comme  le  fait  M.  Ducuing,  que  «  la  liberté  des  ( 
ges  ne  regarde  pas  les  personnes  !  » 

L'auteur  de  l'Ordre  du  jour  demande  la  suppression  de  PimpAt  du  ael,  il  i 
merait  volontiers  aussi  la  suppression  des  droits  réunis  et,  ce  qui  est  plus  graire  ea- 

core,  celle  des  quatre  contributions  directes — Tout  doux!  comme  tous  y  all«! 

Ignorez-vous  donc  que  ce  sont  là  les  ressources  vitales  de  notre  budget,  (es  rouagei 
essentiels  de  notre  machine  financière?  —  Non  pas,  répond  M.  Ducuing,  non  pu! 
je  connais  mon  budget  sur  le  bout  de  mes  doigts,  et  croyes  IHen  que  je  ne  oomawl- 
trai  point  la  faute  absurde  de  diminuer  les  recettes  d'un  côté  sans  les  augmenter  d'u 
autre,  ou  sans  réduire  d'autant  les  dépenses.  Pas  si  Gouvernement  proviaoire  !  ie 
réduirai  donc  considérablement  l'eflectif  militaire  et  le  personnel  administratif,  je 
renverrai  bon  nombre  de  soldats  dans  leurs  foyers  et  je  donnerai  un  congé  dêfiDÎtif 
au  bataillon  des  sous-préfets,  j'augmenterai  les  recettes  de  la  douane,  en  aubatituaat, 

autant  que  fuire  se  pourra,  les  droits  fiscaux  aux  droits  protecteurs  ;  après  quoi 

-i-Oh  !  il  vous  restera  encore,  sur  ma  paroie«  un  long  déficit  à  «uimbler  ;  songea  donc 
à  notre  dette  ancienne  et  à  notre  dette  nouvelle,  à —  Eh  !  bien,  réplique  il.  Du- 
cuing, j'établirai,  au  lieu  et  place  des  quatre  contributions  foncières,  des  droits  réunis, 
de  l'impôt  du  sel  etc.,  un  impôt  sur  le  capital,  sur  toutes  les  valeurs  mobilières  et  im- 
mobilières, lequel  impôt  me  rendra  000  millions.....  —  Sur  le  papier  I  Ne  savez-vous 
pas  quelles  difficultés  on  éprouve  déjà  à  établir  un  pauvre  impôt  d'une  soixantaine  d^ 
millions  sur  le  revenu?  que  serait-ce  donc  s'il  s'agissait  de  900  millions?  —  Hais  cri 
impôt  sur  le  capital  remplacerait  d'autres  impôts,  il  ne  s'ajouterait  pas  aux  impô(5 
déjà  établis.  —  Vous  avez  raison  ;  cependant  je  crois  que  vous  ne  feriez  pas  mai 
de  commencer  toujours  par  la  réduction  des  dé|)enses  et  la  réforme  fiscale  de  la  douane 
et  des  droits  réunis;  vous  vous  procureriez  ainsi  tout  le  loisir  nécessaire  pour  exami- 
ner la  grosse  question  de  Timpôl  sur  le  capital.  i.es  grandes  réformes  ont  besoin  d'èln 
longuement  préparées  et  mûries  ;  le  tem|)s,  dit  le  vieux  Eschyle,  ne  respecte  que  et 
qui!  a  fondé  1  roétiea-vous  des  mesures  révolutionnaires  ! 
Telles  sont  les  observations  principales  que  nous  suggère  la  lecture  de  la  brochure 
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de  M.  Ducuiog.  Cela  ne  nous  empêche  pas  de  recommander  spéeiaieinent  à  nos  lec- 
teurs, comme  digne  de  leur  attention,  par  d'excellentes  qualités  de  pensée  et  de  style, 
œl  Ordre  du  jour.  G*  Dk  M. 

Catéchisme  financier.  Eléments  de  la  science  financière,  à  Vusage[du  peuple, 
par  A.  DE  RiPERT-MoNCLAR ,  petit  vol.  in-18,  chez  Guillaumia. 

Mellre  tous  les  électeurs,  o*est-à«dir«  tous  les  citoyens  au  courant  de  ce  qu'ito  ne 
tfeiTeiit  pêe  ignofër  en  finances  ;  fliin»  celu  en  aussi  peu  de  tnots  et  atete  huttnt  fie 
darté  que  possible  ;  tel  a  été  le  but  que  s'est  proposé  M.  de  Ripert^Moaeiar.  Mi  de 
Ripert^onclsr  ft  utie  réputation  méritée  daita  le  monde  fluancier  i  il  a  été  un  des  or- 
ganisateurs de  la  Banque  Omniwns  qui,  pour  n'avoir  pas  continué,  ii>n  éUiit  pas 
■Mrinê  une  tté8-*>ingénieuse  conception  )  il  a  occupé  dans  radminiaUratioo  un  poste 
mut  seientifique  auprès  de  M.  Lacave-Laplagne  (  il  prépare  une  histoire  des  institu- 
iImib  de  crédit,  M  rien  ne  lut  a  manqué  pour  Taire  de  son  petit  volutne  tm  ealé*- 
MHntiie  asaurétnent  très-utile,  non-seulement  aux  ignorantSi  mais  à  ceux  qui  savent 
M  qui  ont  besoin  qu*on  leur  rappelle  ce  quils  ont  appris,  et  qu'on  le  leur  rappelle 
M  peu  de  mots  et  à  Taide  de  quelques  tableaux  synoptiques. 

Le  budget  en  général,  arec  les  opérations  de  oompUibllité)  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  la  France,  sont  analysés  dans  ce  petit  livre,  ainsi  que  les  emprunts  et  les 
dÎTers  êjrsiènies  de  dettes,  avec  les  procédés  pour  les  éteindre  oU  les  perpétuer.  — 
La  situation  financière  du  pays  se  trouve  aussi  décrite  dans  cet  exposé  que  complè- 
tent de  curieut  relevés  sut  les  budgets  de  1814  à  iUl,  avec  les  détails  du  budget 
*  18411,  primitif  et  rectiBé  par  TAsseftiblée  nationale. 

Un  relevé  comparatif  des  finances  françaises  et  étrangères  donne  à  ee  Gaiéehisme 
Ml  attrait  de  pluSi  M.  de  Ripert-Mondar  a  réuni  des  chiffres  eur  la  population, 
iieiirftMsetettiU>riale,  les  impositions  etia  dette  publique  deTAngleterre,  de  rAutriehé, 
ii  In  Belgique,  de  PEspagne,  des  Paya*Bas^  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sai'^- 
iiigne  et  des  Etats-tJnis>  En  concenUrant  ee  résumé,  on  peut  donner  le  tableau  aui*- 
fiiit  pour  les  Etats  de  FEurope. 

Sortec*  PopalitioB  taifiôU  DMM 

en  millioiu        en  milUoof  en  mUlioof      an  niUknb. 

d'hectares. 

ftance 35,5  8S,8  i,800  8 

Angleterre  (3  royautnes).  51,4  M,  1,400  19,(100 

Aatriché 66,8  83,8  610  MOO 

Mgi4Ue 2,93  4,3  117  0,366 

eapegne 47,  12,4  313  3, 

Hollande 3,3  3,2  130  1,000 

Prusse 27,5  16,  263  0,300 

tlusale (1|9«  du  globe)      00,  300  2,000 

Etaté  sardes 7,532  4,6  773  0,148 

Ces  chiffres,  surtout  lorsqu'ils  sont  rapprochés,  intéressétat  viveitieAt^,  mats,  poitr 
Im  ftire  parler  avec  une  raison  suffisante,  il  faudrait  tenir  compte  de  leur  daté,  pré- 
mer  les  sources  dont  ils  émanent  et  les  éléments  qui  ont  servi  à  les  former.  Cette 
recherche  est  surtout  nécessaire  quand  on  veut  se  rendre  compte  de  ce  qUe  paye 
d*iinpôl  un  habitant  moyen  de  chaque  nation  ;  et,  dans  ce  cas,  il  faut  encore  savoir, 
■betraction  faite  même  delarichesse  du  pays,  le  montant  des  taxes  portées  au  budget 
et  le  nwntant  de  celles  qui  sont  en  dehors.  Quoi  qu'il  eu  soit,  voici  les  moyennes 
«|ue  M.  de  Ripert-Monclar  recueille  dans  son  Caléchtsme  financier  : 

Les  Français  payent  en  moyenne 42  f.05  c.  par  tête. 

Les  Anglais  (avec  les  taxes  locales) ....    67      » 
Les  Autrichiens »•.»......    17      o 
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Les  Belges 27      • 

Les  Espagnols 26    20 

Les  Hollaadais 49     d 

Les  Prussiens 20     » 

Les  Russes 8    SO 

Les  Sardes iN      o 

11  serait  curieux  de  connaître  jusqu'à  quel  point  chacun  reçoit  de  la  sécurité  et 
delà  facilité  de  circulation  pour  son  argent.  Uaisuo  volume  ne  8u£Srait  pas  pour  um 
pareille  dissertation. 

Tout  cela  est  parfaitement  à  sa  place  ;  tout  cela  est  présenté  avec  ronire  et  la 
clarté  que  Ton  devait  attendre  d'un  homme  comme  II.  de  Ripert-Mondar. 

Mais  nous  n'en  dirons  pas  autant  du  dernier  chapitre  qui,  sous  prétexte  de  oot- 
dusion,  taille  des  croupières  aux  financiers  de  la  République  de  1848,  et  cfaerebe 
noise  aux  républicains  de  la  veille,  non-seulement  sur  leurs  opinions  financières ,  nais 
encore  sur  leurs  opinions  politiques.  Je  ne  veux  pas  dire  que  M.  de  Ripert-Mondar 
a  toujours  tort  dans  sa  conclusion.  Dieu  m*en  garde  !  mais  à  coup  sûr,  tout  cda  ne 
se  soude  pas  avec  ce  qui  précède  ;  tout  cela  ne  peut  faire  partie  d'un  catéchisme  fi- 
nander;  et  pour  ne  pas  me  répéter  en  français,  j'ajouterai,  quoiqu'on  ait  dit  avec  rai- 
son que  les  finances  se  faisaient  avec  de  la  politique  : 

Non  erat  his  loous.  Jra.  G. 

■  • 

Le  gouvernement  de  Louis  XIV,  la  cour,  l'administration,  les  finances  et  u 

COMMERCE,  DE  1685  A  1689,  par  M.  Pierre  GLÉMEirr,  i  vol.  in-8<»,  i848,  chei 

Guillaumin. 

M.  Pierre  Clément,  nos  lecteurs  le  savent,  est  l'auteur  d'une  remarquable  histoire 
de  la  vie  et  de  l'administration  de  Colbert.  Cdbert  est  assurément  une  des  plus  gran- 
des illustrations  de  la  Fronce  ;  mais  Ton  peut  dire  qu'avant  le  travail  de  M.  ClémeM 
nous  ne  le  connaissions  guère  que  de  réputation,  par  les  généralités  un  peu  banales 
de  presque  tous  les  écrivains.  M.  Clément,  au  contraire,  nous  en  a  parlé  avec  de 
très-grands  détails  et  en  parfaite  connaissance  de  cause,  après  avoir  fouillé  dans  les 
bibliothèques  de  Paris  de  nomlireux  documents  peu  connus  ou  inédits. 

L'ouvrage  dont  nous  venons  de  reproduire  le  titre  est  une  nouvelle  étude  histori- 
que qui  embrasse  les  six  années  qui  ont  suivi  la  mort  du  célèbre  ministre  de 
Louis  XIV  :  il  prend  les  choses  au  mois  de  septembre,  époque  de  la  mort  de  Col- 
bert, et  s'arrête  vers  la  fin  de  1689,  au  moment  où,  à  la  veille  d'une  longue 
guerre,  Claude  Le  Peletier,  trouvant  la  charge  de  contrôleur  général  des  finances  au- 
dessus  de  ses  forces,  supplia  Louis  XIV  de  lui  donner  un  successeur.  Celte  é|)oque 
est  restreinte  ;  mais  elle  se  fait  remarquer  par  des  événements  de  premier  ordre  :  la 
révocation  de  Tédit  de  Nantes,  la  publication  du  Code  noir,  l'emploi  de  vingt-deux 
mille  hommes  à  la  conduite  des  eaux  de  TEure  à  Versailles,  le  triomphe  définitif  du 
parti  de  la  guerre,  et  l'abandon  du  système  financier  et  écouome  de  Colbert. 

Ceux  qui  ont  lu  l'histoire  de  Colbert  connaissent  la  manière  laborieuse  et  recoro- 
mandable  de  M.  Clément,  qui  n^édite  point  des  dissertations  historiques  ou  des  systè- 
mes à  priori,  mais  qui  interroge  les  documents  originaux  où  sont  enregistrés  les  faits 
de  l'époque  qu'il  étudie,  et  met  tous  ses  soins  à  représenter  les  choses  telles  qu'il 
est  permis  de  les  reproduire  d'après  les  faits  scrupuleusement  relevés.  L'étude  dont 
nous  parlons  est  une  nouvelle  preuve  que  les  éloges  adressés  par  M.  Passy  à  l'auteur, 
dans  le  Journal  des  Économistes,  étaient  bien  mérités  ;  elle  est  un  nouveau  service 
rendu  à  l'histoire.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  bien  compris  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  en  donnant  à  M.  Pierre  Clément  le  second  prix  Gobert  de  1,000  francs. 

JPH.  G. 
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SonnAiEB.  *  Le  nouveau  ministère.  »  Premières  mesures  de  M.  le  minisire  de  l'in- 
slnicUoo  publique.  —Le  message  de  M.  Polk.  —  Projet  debill  sur  Taltolition  de 
Tesclavage  proposé  par  le  district  de  Colombia.  —  1^  monarchie  «'t  le  pn>grès  écono- 
mique. —  La  réforme  postale.  —  Réduction  de  riropùt  du  sel.  —  La  réforme  du  taiif 
des  sels  étrangers.  —  Projet  de  loi  sur  les  coalitions.  —  I^  coalition  des  boulangers. 

—  Les  exportations  et  le  revenu  anglais.  —  Le  dividende  de  la  Banque.  —  1^  loi  du 
Invail  dans  les  prisons.  »  La  loi  sur  Tassisiancc  à  Paris.  —  Déboire  de  M.  Cabcl.  — 
La  Démocratie^  par  M.  GuizoL— Les  candidats  à  la  succession  académique  de  M.  Rossi 
et  à  celle  de  M.  Dntens. 

Le  chaDgement  opérédans  lo  pouvoir  cxécutir  par  le  vote  du  10  décembre 
a  tout  naturellement  amené  aux  affaires  une  nouvelle  combinaison  ministé- 
rielle. Nous  sommes  heureux  de  compter  dans  cette  combinaison  quatre  de 
noa  amis  économiques  :  MM.  Passy,  Léon  Faucher,  V.  deTracy  et  Buffet.  Trois 
sont  DOS  collaborateurs.  Est-ce  à  dire  que  l'économie  politique  a  la  majorité 
dana  le  pays  et  dans  la  Chambre,  et  que  nous  sommes  à  la  veille  d*un  progrès 
positif  et  raisonné?  Hélas!  non.  Nos  amis  ne  sont  pas  accueillis  avec  faveur 
parce  qu^ils  sont  économistes,  mais  quoique  économistes.  Telle  est  la  silua- 
tion  intellectuelle  de  notre  pays  ! 

M.  de  Falloux,  ministre  de  l'instruction  publique,  a  d'abord  eu  à  signer  uno 
ordoonance  préparée  par  l'honorable  M.  Freslon,  conforniémcMit  à  la  déci- 
sion de  FAssemblée  nationale,  et  à  réintégrer  II.  Michel  Chevalier  dans  sa 
chaire  d^économie  politique.  Il  s^est  occupé  aussi  de  former  deux  Commissions 
capables  de  le  conseiller  pour  la  loi  organique  sur  renseignement  ;  Tune  sur 
renseignement  primaire,  et  l'autre  sur  renseignement  secondaire. 

Il  y  a,  selon  nous,  dans  ces  Commissions,  des  inconnus  qui  n'offrent  pas  une 
garantie  suffisante,  et  beaucoup  trop  d'hommes  colorés  à  la  manière  de  M.  do 
Montalembert.  Du  reste,  les  deux  Commissions  se  sont  prononcées  pour  lu  li- 
berté d'enseignement.  On  nous  assure  que  M.  Tbiers  y  a  accusé  l'économie 
politique  des  malheurs  de  la  situation  t  Le  sophisme  mérite  confirmation. 

—  Nous  publions  presque  en  entier  le  message  étendu  quj  M.  Polk  a 
adressé  au  Sénat  et  aux  représentants,  à  la  veille  de  remettre  le  pouvoir  au 
général  Taylor,  le  nouvel  élu  du  suffrage  universel.  Â  la  lecture  de  ce  docu- 
ment, fort  simple  en  lui-même,  on  se  sent  dominé  par  les  sentiments  gran- 
dioses qu'inspire  la  situation  prospère  des  Etats-Unis.  De  nombreuses  ques- 
tions sont  traitées  dans  ce  message  :  Hmportance  superfîcielle  et  rorganisatioti 
des  vastes  territoires  récemment  annexés,  les  résultais  de  la  guerre  avec  le 
Mexique,  l'état  des  finances  de  l'Union,  l'administration  des  postes,  les  h(Mi- 
roux  résultats  de  la  réforme  douanière,  la  question  de  Tesclavage,  etc. 

Cette  dernière  question,  qui  vient  s*enter  sur  lorganisation  des  nouvelles 
provinces  du  Sud,  le  Texas  et  la  Californie,  sera  Tobjet  de  vives  dis<u«sions 
au  sein  du  Congrès.  Mais  tout  porte  à  croire  que  Thumanité  et  la  civilisation 
auront  la  majorité. 


\ 


ne  JOURNAL  DES  fnOlfOMISTES. 

Voici,  en  effet,  un  très-remarquable  et  très-consolant  ayroptôiiie.  Le  Gomilè 
du  district  de  tiolombia,  dans  lequel  se  trouve  Wasbingion ,  siège  du  goafe^ 
nement  fédéral,  et  qui  est  toujours  soumis  à  Fesclavage ,  va  présenter  m 
Congrès  un  biii  tendant  à  supt)ntner  dans  <»  district  le  iraflc  des  hommai 
comme  contraire  «  à  la  justice  naturelle,  au  principe  fondamental  du  systéSK 
politique  des  Etats-Unis,  comme  un  sujet  de  blâme  pour  toute  la  chrétieolé, 
comme  un  sérieux  obstacle  au  progrès  de  la  liberté  républicaine  chez  tflm 
les  peuples  de  la  tette.  n 

La  question  est  des  plus  délicates  ;  car  il  &*agit  de  savoir  ftl ,  1  |Mtwi  de 
Tesclavage,  le  Congrès  voudra  et  pourra,  d'après  la  constibitioa,  se  dépariir 
du  système  de  non-intervention  fédérale  qui  jusqu'à  présent  lui  a  (ait  reipK- 
ter  la  liberté  de  chaque  Etat  jusque  dans  le  plus  honteux  abua»  Nous 
es  vœux  les  plus  ardents  pour  qu'il  en  soit  ainsi.  La  république  des 
Unis  doit  cet  exemple  et  cette  réparation  au  raondei  Quelle  amer 
si  un  pays  aussi  religieux  et  aussi  libre  devait  laisser  perpétller  ctea  Mk 
plus  infâme  des  institutions  !  Mais  les  Etats  de  TOuest,  cooime  ceux  du  N<Ki 
pèseront  de  tout  leur  poids  dans  la  balance,  et  les  Etats  du  Sud  sauront  iûs 
taire  la  voix  de  leurs  intérêts  devant  celle  de  leur  conscience. 

Nous  publions  aussi  dans  ce  numéro  les  merveilles  que  le  ooleoel  Uasoa, 
gouverneur  de  la  Californie,  raconte  des  gttes  aurifères  qui,  joioto  à  la  ricfaeHi 
des  monts  Oural,  peuvent  occasionner  dans  le  monde  une  baisse  de  priit  d 
des  perturbations  semblables  à  celles  qui  ont  suivi  la  découverte  de  l'Aménta^ 

—Deux  immenses  améliorations  sont  réalisées  depuis  le  l*' janvier,  et  ost 
fini  par  aboutir  à  travers  tontes  les  oscillations,  tous  les  tirailleoients  ds  b 
politique. 

Nous  voulons  parler  des  réformes  du  tarif  des  postes  et  de  l'impôt  do  «l 
complètement  mûries  dans  les  dernières  années  de  la  monarchie,  et  qui  euMit 
fortement  contribué  à  sauver  Tancien  gouvernement,  s*il  n^avait  pas  eu  h 
maladresse  de  les  toujours  trouver  inopportunes,  bien  qu*il  eût  dit  par  los 
organe  le  plus  illustre  :  «  Toutes  les  politiques  vous  promettront  le  progiêi. 
la  politique  monarchique  seule  vous  le  donnera.  » 

Or,  il  fut  un  temps,  et  ce  temps  a  duré  des  années,  où  l'opioioD  publiqBii 
calme  et  reposée,  se  fût  contentée  d'un  petit  nombre  de  réfonnes  éooMfli- 
ques,  financières  et  administratives,  et  d*uno  lente  progression  dans  leâéf^ 
loppement  des  libertés  politiques.  C'est  une  nouvelle  leçon  donnée  par  h 
Providence  à  ceux  à  qui  échoit  la  dure  mission  de  faire  les  aftairei  publi- 
ques. 

Un  second  enseignement  nous  apparaît  ici;  c'est  que  les  soubresauts  poli- 
tiques, cVst  que  les  transformations  violentes  et  révolutionnaires  nedoonest 
jamais  le  propres  vM,  Ut  pnigrès  véritable.  Le  gouvernement  provisolff  et 
l'Assemblée  nationale  ont  eu  assurément  plus  de  bonne  volonté  que  rancienw 
administration  et  que  l(*s  anciennes  Chambres;  mais,  en  réalité,  le  gouîeroc 
ment  provisoire,  que  ce  soit  de  son  fait  ou  du  fait  de  ceux  qui  Tout  domiirf. 
le  gouvernement  provisoire  n'a  pas  eu  rintelligence  de  la  situation,  cl  » 
mesures  qu'il  a  prises  dénotent  une  certaine  sauvagerie  économique.  Qm"* 
à  l'Assemblée  nationale,  elle  n'a  su  que  supprimer  ou  atténuer  des  arfétés* 
ce  même  gouvernement  provisoire.  De  cette  masse  de  décrets  qui  ont  couvflj 
le  Moniteur  pendant  deux  mois  et  demi,   il  n'est  resté  en  définitive  que  ■ 
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félbftne  poAile  et  Itt  r«dticUOn  du  droit  du  sel,  qui  Mi  trUHiiplié  même  de  lap(^ 
nuriedes  tlhàttces  et  d*un  déflcit  de  eOO  milliohl. 

La  réforme  postale,  à  laquelle  le  goutememeUl  provlsotre  D*Avàit  heurea- 
sèment  pas  touché,  a  été  votée  en  août  (toir  le  décret  quft  nous  avons  publié 
dansichumérodais  septembre,  t.  XXI^page  lU).  Bleu  qu*è  cette  époque 
le  déflcit  Commençât  à  oatrlr  sa  gueule  béatite,  elle  a  été  prononcée  sansgrave 
opposition.  Dahs  Ces  derniers  Jours,  lorsque  là  situation  fltiaiicièro  a  été  mieux 
connue,  ime  proposition  s*est  produite  qui  tendait  à  l*aJouriiemenl  de  la 
réforme  ;  mais  elle  a  obtenu  si  peu  de  faveur  que  ses  auteurs  ont  manœuvré 
pour  garder  l'ahonyme.  Donc,  à  partir  du  i"  janvier,  la  lettre  oiiiinâire  ne 
coûte,  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  que  20  célllimea.  L*etpérience 
prouvera  si  ce  cbiflVe  vaut  financièrement  plus  oU  moina  que  celui  de  iO  cen- 
times si  résolument  adopté  par  les  Anglais,  à  une  époque  dû  Ils  ne  pouvaient 
pas  invoquer  de  précédent.  Nous  ne  désespérons  pas  qu'Un  Jour  nos  financiers 
enx-mémes  ne  soient  conduits  à  réduire  encore  le  tarif  dé  moitié.  Au  nombre 
des  avantages  que  le  public  perd  à  n'avoir  pas  obtenu  une  réforme  radicale 
et  complète,  se  trouve  le  billet  de  10  centimes  qui  remplace  en  Angleterre  une 
partie  de  la  monnaie  de  cuivre.  11  est  plus  douteux  qu'en  France  le  timbre  de 
20  centimes  coïncide  avec  les  besoins  de  la  petite  circulation.  Au  reste,  d*ici 
é  ce  que  l'on  songe  à  refondre  la  monnaie  de  cuivre,  l'expérience  aura  déjà 
parlé  sur  ce  point.  Elle  nous  aura  toujours  dit  ce  que  vaut  oette  coupure  de 
î  décimes  ou  de  20  centimes  que  les  fenatiquei  de  la  aérie  i,  2  et  tf  veulent 
substituer  à  la  pièce  de  25  centimes  déjà  tfop  peUte  et  déjà  reléguée  dans  la 
catégorie  des  articles  d'étrennes. 

—Nous  avons  applaudi  à  la  suppression  de  l'impôt  do  sel  décrétée  par  le  gou- 
Térnement  provisoire.  Nous  aurions  vu  avec  peine  que  l'Aisembiée  nationale 
ll*opérât  pas  au  moins  la  réduction  des  deux  tiers,  convenue  en  principe  avant 
le  2i  février.  Mais  dans  notre  pensée  la  réduction  des  impôts  aurait  dû  être  pa- 
nllète  à  l'augmentation  des  recettes  par  le  développement  delà  richesse  natio- 
nale» comme  cela  avait  lieu  avant  la  rétolution,  ou  parallèle  à  une  suppres- 
iton  de  dépenses,  dans  le  budget  de  la  guerre,  par  etemple,  comme  nous  Ta- 
Tîons  compris  après  la  révolution.  Augmenter  les  dépenses  et  supprimer  les 
recettes,  c'est  une  véritable  folie  contre  laquelle  a  énergiquoroent  protesté 
M.  le  ministre  des  finances,  vivement  appuyé  par  ses  deui  prédéceaseurs, 
MM.  Trouvc-Chauvel  et  Goudchaux.  En  allant  au  fond  des  cboaea,  on  trouve 
dans  la  décision  de  l'Assemblée  nationale  une  manœuvre  électorale  $  mais  que 
la  majorité  Tait  compris  ou  non,  il  y  a  aussi  pour  le  gouvernement  la  nécMBs- 
aité  de  travailler  au  désarmement,  et  de  poursuivre  le  plan  indiqué  par  M.  de 
Lamoricière  et  duquel  résultait  la  possibilité  d'une  économie  de  deux  cents 
millions.  C'est  la  seule  manière  de  mettre  la  décision  de  l'Assemblée  nationale 
d'accord  avec  le  sens  commun  ;  et,  à  tout  prendre,  le  résultat  en  sera  plus 
avantageui  pour  le  pays  que  si  on  avait  maintenu  l'impôt  du  sel  dans  son  en- 
tier, après  en  avoir  promis  la  suppression  complète  aux  populations  rtirales, 
qui  ne  connaissaient  jusqu'ici  les  bienfaits  des  révolutions  que  par  uhe  aug- 
mentation de  charges.  1/honorable  M.  Passy,  qui  a  montré  dans  cette  discus- 
sion son  profond  savoir,  et  qui  a  encore  fortifié  dans  cette  occasion  la  con- 
Oanco  que  le  pays  a  mise  en  lui,  ne  réclamait  le  maintien  de  l'impôt  que  pour 
Dd  an  ;  il  est  probable  que  la  Chambre  eût  agi  selon  aon  déeir  al  elle  avait 
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été  persuadée  que  le  savant  et  probe  financier  Toudrait  quand  même  eoll9e^ 
ver  son  portefeuille  dans  Favenir;  mais  cette  assurance  ne  pouvait  lui  ëtn 
donnée,  et  à  partir  du  1*' janvier  Timpôt  de  30  fr.  lesiOO  kilogrammes  a  élé 
réduit  à  10  Tr.  les  100  kilogrammes. 

Cette  décision  a  été  prise  à  la  majorité  de  403  contre  360.  La  GommÎMioa 
proposait  de  no  réduire  Timpôt  des  deux  tiers  qu'à  partir  du  i^  juillet.  Ua 
instant  on  a  cru  que  c'était  là  un  vote  politique,  un  vote  d'hostilité  contre  le 
ministère,  et,  à  travers  le  ministère,  contre  le  président  de  la  République.  Il 
n*en  était  rien.  L'Assemblée  avait  voté  en  se  préoccupant  moins  du  déAdI 
et  de  la  situation  du  Trésor,  que  du  désir  de  faire  quelque  chose  d'utile  aa 
contribuable  et  d'agréable  à  rélecteur. 

Nonobstant  la  portée  non  politique  de  ce  vote,  l'opinion  publique  a  pu  re- 
douter un  moment  que  M.  Passy,  trompé  dans  ses  calculs,  et  aux  yeui  duquel 
le  déficit  venait  de  passer  du  chiffre  5G0  millions,  par  lui  supputé,  à  celui  4e 
(KM),  ne  donnât  sa  démission.  Mais  &1.  Passy,  qui  n'est  aux  aflaires  qucpv 
devoir,  savait,  plus  que  personne,  qu'à  la  fin  de  l'année,  et  au  moment  de  U 
liquidation,  la  retraite  du  ministre  des  linances  aurait  pu  être  le  signal  de 
désastres  fmanciers,  et  il  a  voulu  continuer  sou  dévouement  à  la  chose  publi- 
que.   Grâces  lui  en  soient  rendues. 

—  Le  vote  de  l'Assemblée  ne  s'est  pas  borné  seulement  à  une  réfonae 
flnanciére,  il  a  formulé  aussi  une  réforme  commerciale.  Dans  ce  projet  de 
décret,  relatif  à  l'impOt  du  sel,  il  était  encore  question  des  droits  de  douane  sur 
les  sels  étrangers.  Ces  droits  ont  été  fixés  à  â  francs  les  cent  kilogrammes  par 
terre  et  par  les  frontières  de  Belgique  ;  à  50  centimes  seulement  par  terre  eC  1 
par  les  frontières  de  l'est  et  du  midi  ;  à  50  centimes  aussi  par  mer  et  parjM- 
villon  français;  et  à 4  franc  par  navire  étranger.  Ce  vote  a  été  dirigé  cooire 
la  coalition  des  possesseurs  de  salines  de  Touest,  signalée  depuis  plu« 
sieurs  années,  et  au  profit  desquels  uniqiKMueiit  aura  peut-être  été  faite  11 
réduction  de  l'impôt  du  sel,  le  public  continuanl.  à  payer  cher,  et  le  fisc  pe^ 
dant,  sans  compensation,  les  deux  tiers  de  la  recette. 

H  y  a  cela  de  curieux,  c'est  que  le  plus  grand  nombre  de  représeotaots 
qui  sont  protectionnistes  n'ont  pas  compris  la  port (>o  de  ce  vote,  et  que  U 
réduction  douanière,  qui  n'avait  que  la  ininorifé  pour  elle,  a  été  entraioéc 
par  la  réduction  fiscale  qui  avait  la  majorité. 

La  nuit  portant  conseil ,  on  a  voulu  revenir  sur  cette  décision.  Mais  com- 
ment? La  Constitution,  pour  prévenir  les  .surprises,  ne  prescrit  les  trois  lec- 
tures et  n'admet  le  veto  suspensif  pour  un  mois  du  président  que  pour  b 
lois  de  la  future  Assemblée  législative,  el  non  pour  celles  de  l'AssemblM 
constituante,  il  est  resté  pour  (onle  ressource  la  faculté  de  reviser  le  règle- 
ment de  l'Assemblée  nationale,  et  de  faire  une  nouvelle  proposition  loiidaol 
à  la  révision  du  tarif. 

La  question  des  sels  étrangers  a  une  haute  portée.  La  franchise  de  a>s  «cl? 
donnerait  à  l'industrie  de  la  pèche  et  à  toute  la  consommation  les  sels  meil- 
leurs et  à  meilleur  marché.  Elle  procurerait  à  notre  marine  en  dt'cadeoceui 
fret  considérable  ;  elle  ne  nuirait  ni  au  fisc  ni  à  nos  populations  cittièfe». 
Mais  elle  ferait  une  brèche  au  système  protecteur,  qui  a  des  partisans  au»wM 
puissants  en  république  qu'en  monarchie. 
Dans  sa  dernière  réunion ,  la  Société  d'économie  politique  a  remis  ce  sujet 
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en  discussion,  non  pour  examiner  le  principe,  chose  superflue,  mais  pour 
éclaircir  les  faits  qui  se  trouvent  dans  la  discussion  des  questions  politiques 
que  ce  sujet  soulève.  Après  les  détails  intéressants  dans  lesquels  sont  entrés 
plusieurs  membres,  et  notamment  MM.  de  Calmon,  Rodet,  Dussard,  Louis  Le- 
clerc,  Horace  Say,  le  Tait  de  la  coalition,  soit  des  propriétaires  de  salines, 
soit  des  spéculateurs  en  sels,  est  resté  sans  contestation,  surtout  dans  Fouest. 
Le  nombre  des  ouvriers  paludiers,  que  les  protectionnistes  portent  à  100,000 
hommes,  n*est,  en  définitive,  tout  bien  compté,  que  de  7,000.  M.  Bastiat  a 
rappelé  qu*en  Angleterre  la  réduction  de  Timpôt  du  sel  a  produit  une  aug- 
mentation de  consommation  de  450  pour  iOO,  et  que  le  prix  de  revient  n'a 
pas  été  réduit. 

C'est  dans  la  séance  du  28  décembre  qu'a  été  votée  la  réduction  de  l'im- 
pôt du  sel  et  du  droit  de  douane  sur  les  sels  étrangers.  Mais  un  nouveau  pro- 
jet de  décret  douanier  sur  ces  sels  venant  par  mer  dans  les  ports  de  TOcéan  et 
de  la  Manche  était  rapporté,  discuté  et  voté  dans  la  séance  du  11  janvier. 

La  majorité  a  refusé  d'adopter  le  droit  de  2  fr.  (et  2  fr.  SO  c.  par  navires 
étrangers).  Elle  s*en  est  tenue  au  chiffre  de  1  fr.  75  c.  par  navires  français,  et 
2  fr.  25  c.  par  navires  étrangers.  M.  Dufaure  a  combattu  pour  cette  réduction, 
et  nous  lui  avons  entendu  dire  que  toutes  ses  sympathies  et  ses  tendances 
étaient  pour  rabaissement  des  droits  et  la  levée  des  prohibitions. 

.  En  fin  de  compte  l'Assemblée  nationale  aura  été  conduite  par  la  voie  indi- 
recte à  supprimer  une  des  cin(|uante-deux  prohibitions  du  tarif,  et  à  ia  rem- 
placer par  un  droit  de  1  fr.  75  c.  Il  faut  être  même  reconnaissant  du  bien 
qu'on  n*a  pas  Tintention  de  nous  faire. 

—  L'Assemblée  nationale  a  abordé,  sans  la  résoudre,  la  question  des  coali- 
tions, depuis  longtemps  soumise  à  ses  délibérations  par  l'initiative  de  M.  Mo- 
rin,  représentant  de  la  Drôme.  M.  Morin,  qui  s*est  fait  connaître  dans  le  monde 
savant  par  un  remarquable  volume  sur  les  questions  du  travail,  a  pensé 
que  la  justice  républicaine  devait  traiter  les  ouvriers  de  la  même  manière  que 
les  patrons,  et  il  a  proposé  l'abrogation  des  articles  4U  et  415  du  Gode  pénal, 
qui  ne  sont  ni  conformes  à  Tégalité.  ni  efficaces  dans  la  pratique,  et  qui  sont 
dans  nos  lois  comme  une  provocation  permanente  à  la  haine  des  ouvriers 
envers  les  chefs  d'entreprise  et  aux  coalitions  abusives,  c'est-à-dire  aux  coali- 
tions soutenues  par  la  violence. 

Nous  sommes  pour  la  liberté  du  travail  ;  nous  ne  trouvons  rien  de  blâma- 
ble au  concert  des  ouvriers  qui  s'entendent  pour  faire  hausser  le  taux  des 
salaires,  et  nous  désirons  que  cette  liberté  soit  laissée  pleine  et  entière  à 
toutes  les  classes  de  travailleurs.  Nous  croyons  qu'à  la  faveur  de  la  liberté  et 
à  la  suite  de  quelques  expériences,  les  ouvriers  français  comprendront, 
comme  beaucoup  d'ouvriers  anglais',  que  les  coalitions  sont  des  manœuvres 
de  dupes,  et  que  le  taux  des  salaires  ne  dépend  pas  plus  de  la  volonté  des  pa- 
aTous  que  de  celle  des  ouvriers. 

Deux  Comités  se  sont  occupés  de  la  proposition  de  M.  Morin.  Le  Comité  du 
travail  a  voulu  maintenir  le  délit  de  coalition,  seulement  il  a  cherché  à 
traiter  également  les  ouvriers  et  les  maîtres  se  coalisant ,  comme  dit  l'ar- 

^  Voir  le  compte-renda  d*an  remarquable  meeting  d'ouvriers ,  publié  par  M.  Léon 
Faucher  dans  le  Jommal  d$t  EixmomisteSj  t.  XII,  p.  113. 
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tMo  iU,  pour  Infliiar  iw^enm*  et  ab^mimm^  sur  to  Uus  4m  mMvvIi 
LAMâmbléa  ayiiMt  QOQiprid qufi  l9fi  tribumiuK ,  pour  «ppliquar  up6  p»nrilit 
M,  aéraient  obligéi  de  décider  que  (el  ou  tel  Mlaire  était  plua  juste  et  «oies 
abusif  que  tel  ou  tel  autre,  renvoya  le  prcqet  au  Comité  de  législatioo.  CeloM, 
après  avoir  bien  eberebé,  n*a  vu  de  ^lution  que  dans  la  libertéi  ot  Q*e  \ 
la  proposition  de  M.  Moriu  que  pour  assimiler  aux  cas  de  violeneee ,  i 
ou  Intimidation^  seuls  punissables,  le  fait»  de  la  part  dos  patrons  9  d^avoir 
renvoyé  les  ouvriers,  et,  de  la  part  des  ouvriers,  d'avoir  abandopné  les  aie* 
liera,  sans  observer  respeotivement  les  délais  d^avertissement  et  de  oongé  qqi 
sont  établii,  soit  par  le  convention  des  parties,  soit  par  les  règlements  et  usagest 

L'Assemblée  nationale  a  abordé  pour  la  seconde  fois  la  difficulté,  jeudi  passé, 
et  pour  la  seconde  fois  elle  ne  Ta  pas  trancbôe.  Plusieurs  orateurs,  parmi  les- 
quels UM.  Baroebe  et  l.éon  Faucber,  ont  combattu  le  principe  de  la  proposition 
économique  de  M.  Morin.  Que  M.  Barocbe  se  soit  trouvé  au  nooibro  des 
adversaires  de  la  liberté  du  travail,  c'est  ce  qui  ne  pous  étonne  pas,  puisque 
M.  Barocbe  est  bomme  de  loi,  et  que  les  bommesde  loi,  quand  ils  n'ont  pas  fait 
d*études  économiques,  sont  des  réglementaires  quand  mémo.  Pour  eux  la  vé- 
rité, c'est  le  Gode;  les  principes,  c*est  le  Ck)de;  la  sagesse,  c'est  le  Code. Quant 
i  M.  l^éon  Faucber,  son  avis  nous  a  étonné  et  affligé;  car  il  nous  semble  qu*U 
s*est  laissé  dominer  plus  qu'il  ne  fallait  par  les  apprébensions  de  U  politique 
actuelle  et  par  l'excitation  tout  à  fait  de  circonstance  des  classe^  ouvrières  ;  ear 
il  nous  semble  qu'il  n'a  pas  vu  que  Tabrogation  des  articles  4i^  et  415  serait  uns 
satisfaction  pour  elles  et  un  lépitif  appliqué  à  Tirritation  qui  les  inspire.  La  firan- 
chiseestune  des  qualités  de  notre  savant  collaborateur  ;  qu'il  noua  permette 
donc  d'être  franc  avec  lui,  et  de  lui  dire  que  dans  cette  circonstance  l'écono- 
miste a  trop  obéi  au  ministre  de  l'intérieur. 

!^  ministre  de  l'intérieure  dit  que  de  la  coalition  les  ouvriers  passeraient 
inévitablement  à  la  violence,  et  il  a  voulu  protéger  les  ouvriers  contre  eux- 
mêmes.  Le  ministre  a  raison  pour  quelques  catégories  d'ouvriers;  mais  Téoe- 
nomisto  pouvait  lui  répondre  qu'abstraction  faite  de  l'application,  la  liberté 
de  coalition  est  do  droit  ;  que  si  la  première  fois  que  les  bommes  jouissent 
d'un  droit,  ili  en  abusent,  il  n'y  a  pas  d'autre  remède  que  les  tribunaux  d> 
bord,  l'expérience  enauito.  C'est  l'histoire  de  toutes  les  transitions  de  l'ini* 
quité  au  droit,  du  monopole  à  la  liberté,  de  l'abus  à.  la  justice. 

Nous  comprenons  parfaitement  l'honorable  et  philanthropique  préoccupa- 
tion  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur;  mais  elle  peut  être  inlerprétôecomme  un 
abandon  des  doctrines  économiques ,  et  elle  a  d^jà  été  exploitée  comme  telle 
par  les  socialistes  et  les  protectionnistes.  —  11  y  a  encore  cela  de  pénible  pour 
notre  âme  d'économiste,  que  la  liberté  a  été  demandée  par  un  de  nos  plus  fou- 
gueux adversaires,  Thonorable  M.  Victor  Grandin,  manufacturier  et  prohibi- 
tionniste  I  M.  Grandin  a  penaé  que  lea  entrepreneura  étaient suftlsauupent  sau- 
vegardés par  la  punition  de  la  violence  et  de  l'intimidation. 

L'Assemblée  nationale  n'a  su  que  faire,  et  a  envoyé  la  question  à  rexaaen 
d'une  Commission  spéciale  qui  sera  nommée  dans  les  bureaux.  Il  est  peu  pro- 
bable qu*elle  ait  à  s'en  occuper  de  nouveau. 

—Pendant  que  les  représentants  en  étaient  à  la  théorie,  une  partie  des  ou- 
vriers boulangers  se  disposaient  à  faire  de  la  pratique  et  à  réaliser  un  nouveau 
cas  de  coalition.  On  se  souvient  qu'après  février  M«  CaM^sidière ,  préfet  de 
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poliot,  QfiU  Mie  menroilie  en  piabiban t  ie  métier  d'afeel  plaeeiip  et  en  oonsli- 
toant  des  bureaux  de  placements  ofloiels.  Nous  le  prévînmes,  à  cette  époque, 
lies  flobeqi  résultats  de  son  illusion  réglementaire.  Depuis,  les  nouveaux  bu- 
fDiUK  ont  fonctionné  i  la  jalousie  »  comme  c'était  immanquable ,  s'en  est  mêlée, 
•I  la  fraternité  s'est  traduite,  ces  jours-ci,  par  des  violences  et  même  par  de 
nombreux  coups  de  couteau,  l^  débat  eût  probablement  été  plus  pacifique 
9vec  la  liberté  des  bureaux  de  placement.  -^  Aujourd'hui,  une  partie  de  ces 
oavriers,  entrés  en  coalition,  voudrait  chasser  les  autres  des  boulangeries. 
Las  lois  prohibitives,  la  réglementation,  la  force  publique,  ne  sont  pas  le  remède 
à  un  mal  épidémique  et  chronique.  Ce  remède,  il  faqt  l'appliquer  à  Técole 
primaire,  en  y  trouvant  un  peu  de  place  pour  les  notions  élémentaires  de  l'é- 
conomie sociale. 

—  Les  peuples  sont  solidaires.  La  ruine  des  uns  entraînera  la  ruine  des  au- 
tres. En  4848,  les  exportations  de  rAngleterre  ont  fléchi  de  près  de  130  mil- 
Hons  de  franes.  Et  voyei  les  détails  de  cette  diminution!  En  janvier  et  février, 
les  exportations  augmentaient  ;  en  mars,  après  notre  révolution,  elles  ont 
dteiaiié  pour  ne  reprendre  le  progrès  qu'en  octobre. 

LVxeNlee  flnancler  finissant  au  5  janvier  indiquait  que  les  receltes ,  qui 
«ftieiit  fléchi  vers  la  fin  de  iWI  et  au  commencement  de  i848,  se  sont  rele- 
véae,  et  qu'en  somme,  le  total  des  recettes  est  encore  plus  élevé  que  dans 
%HUVOioe  préeédent. 

—Le  dii^idende  du  deqxième  semestre  de  la  Banque  de  France  a  été  de  45 
Avnes,  et  celui  de  Tannée  de  75  francs.  Depuis  1856,  il  avait  dépassé  100  francs. 
Il  avait  été  de  177  en  1847.  Il  n'était  desconlu  qu'à  6G  en  1833. 

-»Le  gouvernement  provisoire ,  |KHir  atténuer  la  dé(rei>se  des  ouvriers  et 
leur  réserver  tous  les  travaux  ,  avait  suspendu  ie  travail  des  prisons  par  son 
décret  du  24  mars.  L* Assemblée  nationale  a  abrogé  ce  décret  et  voté  une  nou- 
Telle  loi,  qui  réglemente  le  travail  des  prisonniers.  Nous  la  publions  au  Bul- 
letin. Nous  regrettons  que  la  place  nous  manque  pour  analyser  un  remar- 
quable discours  de  M.  Marcel  Barthe,  qui  a  proposé  de  soumettre  les  ateliers 
do  charité  au  droit  commun,  et  de  les  assujettir  à  Timpôt  les  ateliers  ordi- 
oaircs. 

—  Une  autre  loi ,  on  date  du  9  janvier,  organise  Tassistance  publique  à  Pa 
ris,  c'est-à-dire  Tadministration  des  secours  à  doinicilo ,  des  hôpitaux  et  des 
hospices  civils.  Il  y  aura  un  directeur  responsable,  n^'issant  sous  la  surveil- 
lance d'un  Conseil.  1^  directeur  propose  les  budgets,  ordonnance  les  recet- 
tes et  les  dépenses  autorisées,  administre  et  réglemente  les  établissements 
hospitaliers,  a  la  tutelle  des  enfants  abandonnés  et  des  aliénés.  Les  médecins 
ei  pharmaciens  sont  nommés  au  concours,  et  ne  sont  révocables  que  par  le 
ministre ,  sur  Tavis  du  Conseil  de  surveillance  et  du  préfet  de  la  Seine.  Un 
règlement  d'administration  publique  déterminera  la  composition  du  Conseil 
de  surveillance  et  Torganisation  des  secours  à  domicile. 

—  Les  icariens  ont  trouvé  la  misère  au  Texas.  Il  s'en  est  suivi  du  découra- 
gement et  des  dissensions.  Cette  première  épreuve  ne  prouve  pas  en  faveur 
de  la  doctrine  du  dévouement.  Mais  attendons  des  faits  authentiques  que  nous 
enregistrerons  avec  précision. 


132  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

—  M.  (hiizot,  siloncieiix  depuis  le  24  février,  vient  de  repreiidfe  h 
el  (iti  publier  un  livre  sur  et  contre  la  Démocratie. 

On  retrouve  In  grandie  manière  de  l'illustre  écrivain  ;  mais  cepeoiMil  t 
domine  dans  toute  cette  brochure  un  métaphysicisme  politique  qal  eiigevitf 
attention  très- laborieuse,  et  qui  ne  nous  a  pas  toujours  paru  abooCir  à  ém 
conclusions  bien  nettes.  Conduit  à  parler  du  socialisme,  M.Guiiot  nes'altipi 
qu*à  M.  Proudhon,  c'est  un  hommage  rendu  à  la  force  ;  mais  il  ne  nooi  a 
pas  semblé  qu'il  se  soit  rendu  un  compte  bien  exact  des  doctrines  sodalialei^ 
(le  leurs  racines,  de  leur  force  et  de  leur  portée.  A  vrai  dire,  Fauteur  n'étai 
pas  là  sur  son  terrain.  Le  sujet  est  trop  nouveau  pour  lui,  et  il  manque  éfi- 
(lomment  d'études  économiques  pour  comprendre  la  nature  du  socialisme  d 
pour  saisir  en  lui  le  défaut  de  la  cuirasse. 

Kn  parlant  de  la  terre,  du  capital,  du  travail,  M.  Guizot  a  trouvé  d'heureuiei 
inspirations;  mais  en  faisant  attention  au  sens  qu'il  donne  aux  mots,  oo  voit, 
à  bien  des  irrégularités,  qu'il  n'a  pas  Fhabitude  de  manier  ces  sigets,  et  qu'à 
chaque  instant  son  esprit  est  obligé  de  franchir  des  lacunes. 

Le  grand  défaut  de  M.  Guizot,  ça  été  de  ne  rien  connaître  à  la  vie  écoao- 
mique  des  sociétos  ;  d'employer  exclusivement  les  magniflques  facultés  doal 
la  nature  Pavait  doué  à  la  métaphysique  politique;  et  de  sentir  on  lui  ua 
mépris  latent  pour  la  production  des  biens  matériels,  qui  est,  en  définitive,  la 
^Tande  aiïalre  des  peuples.  Mieux  informé,  M.  Guizot  comprendrait  qu*uiie 
société  ne  peut  être  que  la  démocratie,  c'est-à-dire  l'application  de  la  liberté,  de 
Vénalité  des  droits,  de  lapins  étroitejustice;que  les  institutions  aristocratiques 
n  ont  plus  de  racines,  et  que  le  socialisme  n'a  usurpé  son  influence  qu'à  l'aide 
<i(*  lapins  stupide  ignorance,  non-seulement  des  classes  illettrées,  mais  encore 
dos  classes  nioyeiuios  ou  des  classes  aristocratiques,  à  quelque  titre  que  ce  soit 

—  La  section  d'économie  politique  a  présenté  au  choix  de  l'Académie  dei 
scictuMs  morales  et  politiques ,  pour  succéder  à  M.  Rossi,  MM.  Michel  Cbe- 
valior  cl  Léon  Faucher  ex  œquo. 

La  Coininission  chargée  de  dresser  la  liste  des  candidats  au  fauteuil  de 
me.iihro  libre  occupé  par  M.  Dutens a  proposé,  on  première  ligne,  M.  Moreau 
(le  Jonnès  ;  en  seconile  ligne,  MM.  d'AudilTret  et  Horace  Say. 

M.  Marbeau  s'était  aussi  présenté  pour  les  deux  places  vacantes. 


La  librairie  ridiiXAUMiN  et  C*  vient  de  publier,  dans  le  format  des  Sophismet 
t'rownniques^  une  nouvelle  brochure  de  M.  Bastiat,  intitulée  :  Protection  H 
Communisme. 
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^H  DES  CAUSES  DE  L'INSTABILITÉ 

INSTITUTIONS  GOUVERNEMENTALES 

DE  LA  FRANCE. 


La  première  Constitution  sortie  de  notre  révolution  de  1789  ap- 
porta une  réforme  radicale  dans  l'ensemble  de  nos  vieilles  institutions 
politiques:  les  privilèges  de  caste  ou  de  corporation  qui  existaient 
encore  furent  abolis  ;  le  pouvoir  exécutif,  restreint  dans  des  limites 
déterminées,  resta  confié  à  un  monarque  héréditaire,  et  le  pouvoir  lé- 
gislatif fut  réservé  à  une  Assemblée  représentative.  On  avait  fondé  de 
grandes  espérances  sur  ce  nouveau  régime,  mais  il  était  à  peine  en 
vigueur,  que  la  lutte  acharnée  des  partis  en  détermina  le  renverse- 
ment. Une  seconde  Constitution,  œuvre  de  la  Convention  nationale, 
posa  les  bases  d*une  république  démocratique;  mais  elle  fut  jugée  im- 
praticable par  ses  propres  auteurs,  qui  en  ajournèrent  l'application 
pour  établir,  comme  mesure  d*urgencc,  la  dictature  du  gouvernement 
révolutionnaire.  Ce  gouvernement  usa  d'une  telle  violence,  qu'il  lit  dé- 
sirer plus  vivement  que  jamais  un  changement  de  régime,  et  le  gou^ 
vememenl  directorial  lui  fut  substitué,  pour  être  bientôt  renversé  & 
son  tour  par  le  gouvernement  consulaire.  Celui-ci  ne  fut  pas  plus  du- 
rable que  les  précédents;  un  pouvoir  despotique  lui  succéda  et  déter- 
mina lui-même  ses  attributions  par  la  Constitution  du  Sénat  et  les 
Constitutions  de  l'Empire.  Vinrent  ensuite  la  Charte  constitutionnelle, 
VActe  additionnel  aux  Constitutions  de  tEmpirCy  la  Constitution  de 
la  Chambre  des  représentants,  puis  le  rétablissement  de  la  Charte 
Constitutionnelle.  Un  changement  de  dynastie  et  diverses  modifica- 
tions organiques  résultèrent  de  la  révolution  de  1830;  enfin,  la  ré- 
volution de  1848,  après  avoir  amené  une  nouvelle  dictature  tempo- 
raire, vient  de  consacrer,  avec  la  Constitution  votée  par  TAssemblée 
nationale,  le  quatorzième  changement  de  régime  politique  survenu  chex 
nous  en  moins  de  soixante  ans. 

Presque  tous  ces  changements  n*ont  été  accomplis  qu'à  Taide  de 
luttes  meurtrières,  suivies  de  profondes  et  douloureuses  perturbations 
dans  la  généralité  des  positions  et  des  intérêts,  et  si  l'on  tient  compte, 
en  outre,  des  maux  de  même  nature  qu'ont  occasionnés,  dans  le  même 
temps,  de  nombreux  soulèvements  réprimés,  on  sera  disposé  à  re- 
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connaître  que  notre  situation  politique   n'a  guère  différé,  dqmii 
1789,  quant  audegré  de  sécurité  qu'elle  a  pu  nous  offrir,  d'an  état 
permanent  d'anarchie.  Cependant  nous  avons  fait,  pour  obtenir  cette 
sécurité,  d'énormes  sacrilices;  nos  dépenses  de  gouvernement,  pro- 
gressivement accrues  pendant  cinquante  ans,  ont  atteint  des  propor- 
tions  accablantes  pour  notre  population,  et  sans  exemple  chez  le» 
autres  nations. 

Quelles  sont  donc  les  causes  qui,  nialgré  d'aussi  ruineuses  précau- 
tions et  en  dépit  des  louanges  prodiguées  à  notre  système  ndmmistn- 
tir,  rendent  chez  nous  la  tranquillité  si  précaire  et  les  gouvernements 
si  peu  solides?  Telle  est  la  question  difiicile  à  résoudre,  mais  pleine 
d'intérêt,  que  nous  nous  proposons  d'examiner. 

Bien  des  gens  croient  avoir  résolu  cette  question  lorsqu'ils  ont  parié 
de  la  légèreté,  de  l'ardeur  inconsidérée  et  versatile  qui  forme,  assure- 
t-on,Ie  trait  dominant  de  notre  caractère  national.  Mais  les  esprits 
attentifs  ne  sauraient  se  contenter  d'une  semblable  explication,  et, 
pour  se  convaincre  qu'elle  est  tout  au  moins  insuffisante,  ils  n'ont 
qu'à  remarquer,  d'une  part,  qu'il  est  des  populations  réputées  sé- 
rieuses et  indolentes,  telles,  par  exemple,  que  celles  de  l'Espagne  et 
de  l'Amérique  du  Sud,  parmi  lesquelles  les  révolutions  ne  sont  pas 
moins  fréquentes  que  chez  nous  ;  d'autre  part,  que  la  légèreté  du  ca- 
ractère français  était  signalée  antérieurement  à  la  révolution  de  1789 
plus  encore  qu'aujourd'hui,  et  que,  néanmoins,  les  institutions  goo- 
vernementales  renversées  à  cette  époque  s'étaient  maintenues  durant 
plusieurs  siècles  sans  altération  importante,  pendant  que  les  Anglais, 
—  qui  ont  toujours  passé  pour  un  peuple  grave  et  réfléchi,  —  tra- 
versaient une  période  de  quarante  à  cinquante  années  de  révolutions 
successives,  et  changeaient  plusieurs  fois  toutes  les  bases  de  leur  orga- 
nisation politique.  Le  degré  de  solidité  des  institutions  n'est  donc  pas 
nécessairement  dépendant  de  la  prédominance  de  certaines  faculté 
affectives  chez  les  peuples  qu'elles  régissent,  et  l'on  verra,  dans  l« 
observations  qui  vont  suivre,  de  fortes  raisons  de  penser  que  l'insta- 
bilité des  gouvernements  tient  bien  plus  à  quelques  graves  erreurs  de 
l'esprit  ou  du  jugement,  et  aux  vices  des  institutions  elles-mêmes, 
qu'au  tempérament  des  populations. 


Au  siècle  dernier,  les  populations  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  Ja 
Nord  et  celles  de  la  France  parvinrent,  presque  en  même  temps,  à 
s'affranchir  de  toute  domination  et  à  se  rendre  maîtresses  absolues  de 
l'organisation  et  de  la  marche  de  leurs  gouvernements  ;  mais  elles 
procédèrent  respectivement  à  leur  réorganisation  politique  sous  Tin- 
fluence  d'idées  fort  différentes  et,  en  beaucoup  de  points,  absolument 
contraires.  Il  est  inutile  à  la  solution  que  nous  nous  sommes  proposée 
que  nous  indiquions  sommairement  la  nature  des  institutions  noafelles 
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fondées  par  chacuDC  des  deux  nations,  et  les  vues  qui  présidèrent  à 
leur  établissement. 

Les  fondateurs  de  la  république  américaine  paraissent  avoir  été 
particulièrement  dominés  par  In  pensée  que  les  nombreux  abus  dont 
leur  pays  avait  eu  à  souiTrir,  étaient  principalement  dus  à  la  trop 
grande  multiplicité  des  attributions  de  leur  ancien  gouvernement  et 
à  l'exagération  de  son  pouvoir;  ils  s*appliquèrent,  en  conséquence,  à 
simplitier  le  plus  possible  leur  gouvernement  fédéral,  limitant  ses 
moyens  d*action  à  ce  qui  leur  parut  absolument  nécessaire  pour  ga- 
rantir Tindépendance  nationale,  assurer  Tordre  intérieur  et  mainte- 
nir l'union  entre  les  différents  Ëtats  ;  la  gestion  des  intérêts  collectifs 
purement  provinciaux    ou  communaux  fut  laissée  aux   gouverne- 
ments particuliers  de  chaque  Etat  ou  aux  administrations  munici- 
pales; ces  institutions  furent  elles-mêmes  considérablement  simpli- 
fiées, purgées  de  tout  ce   qui  devait  gêner  sans  nécessité  l'activité 
individuelle,  et  ramenées  à  un  type  à  peu  près  uniforme  pour  toutes 
les  parties  de  TUnion.  L'autorité  fédérale  n'intervint,  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  locaux,  que  pour  faire  juger  les  différends  qu'ils 
pouvaient  soulever  entre  deux  ou  plusieurs  Etats;  et,  en  même  temps 
que  son  action  sur  ce  point  fut  réduite  au  strict  nécessaire,  elle  fut 
privée  de  toute  attribution  sur  le  service  et  les  dépenses  des  cultes, 
sur  renseignement,  sur  les  professions  que  Ton  nomme  libérales,  sur 
les  opérations  de  l'agriculture,  de  l'industrie  manufacturière  et  du 
commerce  intérieur;  l'inQuence  indirecte  que  le  gouvernement  central 
de  l'Union  pouvait  exercer  sur  la  production,  par  la  faculté  de  régler 
lo  commerce  extérieur  et  le  tarif  des  douanes,  a  toujours  été  assez  li- 
mitée, et  dans  ces  dernières  années,  le   principe  de  la  liberté  des 
échanges  a  défmitivement  prévalu.  En  résumé,  l'action  de  l'autorité 
fédérale,  en  dehors  des  soins  relatifs  à  la  sécurité  publique,  à  la  pré- 
servation de  l'indépendance  et  de  Tunité  nationales,  se  borne  à  la  ges- 
tion d'un  petit  nombre  de  services  d'intérêt  général  qui  n'étaient  pas 
de  nature  à  être  laissés  à  l'activité  individuelle  ou  aux  gouvernements 
locaui,  tels  que  l'administration  des  propriétés  fédérales,  la  fabrica- 
tion des  monnaies,  le  service  des  postes,  le  concours  à  l'établissement 
des  grandes  voies  de  communication,  et  le  soin  d'amener  l'uniformité 
des  poids  et  mesures. 

Indépendamment  de  ce  que  les  attributions  du  gouvernement  cen- 
tral et  des  autorités  provinciales  furent  bornées  à  ce  qui  était  indis- 
pensable, un  remarquable  esprit  de  simplification  et  d'économie  pré- 
sida à  l'organisation  et  à  la  marche  de  tous  les  services  qu'elles 
comportaient.  Cette  disposition  à  repousser  soigneusement  toute  com- 
plication et  toute  dépense  inutiles  se  trouve  énergiquement  exprimée 
dans  une  lettre  écrite  par  Franklin,  peu  de  temps  après  la  révolution 
américaine,  et  dont  voici  un  extrait  : 

«  L'espoir  de  grandeur  future  que  nous  concevons  pour  l'Améri 
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n  quen*est  pas  si  magnifique  ni,  par  conséquent,  si  vain  que  vous  le 
<x  pensez.  Notre  seule  milice,  vous  le  savez  par  expérience,  sof6t  poor 
(c  défendre  nos  terres  de  Finvasion  :  notre  commerce  sera  protégé  par 
«  toutes  les  nations,  qui  trouveront  avantageux  d'y  prendre  part; 
a  Ainsi,  nous  n'avons  nul  besoin,  comme  vous  vous  rimaginex,  de 
«  tenir  des  (lottes  en  mer  et  des  armées  sur  pied  ;  nous  abandonnam 
«  ces  machines  dispendieuses  aux  gouvernements  de  V ancien  monde  ^ 
M  qui  les  étalent  avec  tant  de  faste;  nous  voulons,  s'il  est  possible, 
a  vivre  en  paix  avec  tous  les  hommes. 

a  Le  fardeau  de  la  liberté  que  vous  jugez,  avec  tant  de  complai* 
a  sance,  trop  accablant  pour  nous,  ne  sera  donc  pas  si  pesant.  Noos 
(f  supporterons  aisément  la  dépense  de  notre  administration  civile, 
«  parce  qu'elle  est  petite.  Un  peuple  laborieux  se  gouverne  à  peu  de 
a  frais.  D'après  la  résolution  que  nous  avons  prise  de  n'attacher  ao- 
«  cun  profit  aux  emplois,  de  proscrire  les  salaires  inutiles  si  communs 
«  chez  vous,  notre  dépense  de  toute  une  année  n'excédera  pas  celle 
a  d'un  seul  de  vos  ministères;  elle  ne  s'élèvera  pas  même  à  la  somme 
a  que  vos  fournisseurs  vous  volent  par  la  faveur  des  ministres  ' .  w 

L'esprit  qui  dictait  ces  lignes  à  l'un  des  hommes  qui  ont  le  plai 
contribué  à  la  fondation  des  institutions  de  l'Union,  n'a  jamais  ce»é 
d'inspirer  les  Américains  dans  toutes  les  mesures  que  leurs  besoinf 
publics  ont  pu  nécessiter  ;  ils  n'ont  jamais  beaucoup  apprécié  la  gloire 
ou  les  avantages  que  Ton  peut  trouver  dans  le  pompeux  étalage  d'une 
administration  immense  et  d'une  multitude  innombrable  de  hauts 
fonctionnaires  et  de  commis,  de  généraux  et  de  soldats;  ils  pensent, 
au  contraire,  que  la  liberté  et  le  bien-être  d'une  nation  sont  d'autant 
mieux  assurés  qu'elle  n'a,  de  tout  cela,  que  le  moins  possible;  aussi 
résument-ils  en  quatre  mots  toute  leur  foi  politique  :  Le  monde  est 
trop  gouverné  *.  Le  gouvernement  d'un  peuple  maître  de  lui-même 
leur  parait  devoir  consister,  presque  uniquement,  dans  une  sorte 
d'assurance  mutuelle  contre  l'invasion  étrangère,  contre  le  désordre, 
la  violence,  la  fraude  et  l'injustice,  et  ils  le  trouvent  d'autant  plus 
parfait,  qu'il  réussit  à  empêcher  ces  actes  nuisibles  par  des  moyens 
moins  compliqués  et  moins  coûteux. 

Bien  loin  de  se  faire  une  idée  aussi  simple  de  ce  que  devaient  être 
les  institutions  gouvernementales,  les  hommes  politiques  de  la  France 
ont  toujours  considéré  ces  institutions  comme  les  principaux  et  pres- 
que les  seuls  organes  de  la  vie  des  nations,  comme  les  forces  dont 
elles  doivent  attendre  la  direction  de  tous  leurs  mouvements  :  préoc- 
cupés de  souvenirs  classiques  sur  les  institutions  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains, sur  les  systèmes  législatifs  de  Lycurgue  et  de  Solon,  ou  d'opi- 

*  Corresjïondancf  de  Benjamin  Franklin ,  iv|v>nse  à   une  lellre  écrile  de  Bru&cUes, 
toiiii>  11 ,  pa^c  (0. 

*  K|)i){raphc  du  joui'ual  le  Globe,  de  Waslùnglon.  Un  autre  organe  de  la  dêinocraUe 
américaine  a  pris  puur  devise  :  U  meiUeur  Gouvernement  est  cekU  qui  gouverm  k  wiomt. 
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nions  puisées  dans  les  écrits  de  Montesquieu,  de  Mably,  de  Raynal,  de 
J.-J.  Rousseau,  et  non  moins  propres  à  les  égarer,  ils  n*ont  vu  dans 
les  sociétés  civilisées  que  des  corps  incapables  de  vivre  et  de  prospé- 
rer par  eux-mêmes  ;  ils  n*ont  pas  compris  que  leur  existence  et  leurs 
progrès  dépendent,  avant  tout,  d'efforts  individuels  dont  les  principes 
sont  en  nous-mêmes  et  non  dans  la  législation,  efforts  que  la  Provi- 
dence a  rendus  d'autant  plus  capables  d'assurer  le  bien  général,  qu'ils 
sont  moins  contrariés  par  les  lois  d'invention  humaine  et  que  chacun  les 
exerce  avec  plus  de  liberté,  dans  tout  ce  qui  ne  porte  pas  atteinte  à 
la  liberté  d'autrui  ;  qu'en  conséquence,  la  mission  rationnelle  du  lé- 
gislateur n'est  pas  de  conduire  les  hommes,  de  diriger  leur  activité, 
mais  de  les  préserver  de  toute  injuste  atteinte  dans  leur  personne  ou 
dans  leurs  intérêts,  de  garantir  à  chacun  la  libre  disposition  des  fa- 
cultés qui  lui  sont  inhérentes  et  de  ce  qu'elles  produisent. 

C'est  en  ce  sens  que  les  Américains  comprennent  la  liberté  poli- 
tique; ils  la  font  consister,  surtout,  dans  une  indépendance  des  facultés 
et  des  activités  individuelles  aussi  complète  que  possible,  c'est-à-dire, 
uniquement  subordonnée,  pour  chaque  individu  pris  en  particulier, 
à  la  condition  de  ne  pas  nuire  aux  autres.  Nos  hommes  politiques  ne 
Font  jamais  entendue  ainsi;  cette  liberté  leur  a  paru  suffisante  dès  que 
la  puissance  législative,  à  laquelle  ils  donnaient  mission  de  diriger  la 
société  dans  tous  ses  modes  d'action,  avait  son  origine  dans  le  suf- 
frage de  la  majorité  de  la  population  et  que  les  règles  qu'elle  imposait 
étaient  communes  à  tous;  ils  n'hésitaient  pas  à  aliéner  à  cette  puis- 
sance la  liberté  individuelle,  parce  qu'ils  y  voyaient  l'expression  de  la 
volonté  générale,  à  laquelle  nulle  volonté  particulière  ne  leur  parais- 
sait devoir  faire  obstacle  dans  aucun  cas.  il  est  à  remarquer,  au  sur- 
Clus,  que  lorsque  des  changements  politiques  sont  venus  substituer  à 
I  volonté  générale,  pour  la  formation  du  pouvoir  législatif,  la  volonté 
d*une  fraction  plus  ou  moins  restreinte  de  la  population,  ou  même 
celle  d'un  seul  homme,  l'omnipotence  du  législateur  n'a  pas  été  plus 
contestée  qu'auparavant. 

Sous  l'empire  de  pareilles  idées,  l'action  du  gouvernement  ne  pou- 
vait manquer  de  s'accroître  de  plus  en  plus  ;  dès  que  l'on  accordait 
au  législateur,  quel  qu'il  fût,  des  devoirs  ou  des  attributions  illimités, 
il  était  inévitable  qu'il  trouvât  sans  cesse  à  ajouter  aux  prescriptions, 
aui  règles  nécessaires  pour  faire  marcher  la  société  selon  ses  vues  ; 
aussi*  les  hommes  que  la  succession  des  événements  a  investis  tour  à 
tour  de  ce  suprême  mandat,  en  ont-ils  usé  si  largement,  que  Ton 
compte  par  centaines  de  mille  le  nombre  des  lois  ou  des  rèf];lements 

Ju'ils  nous  ont  imposés  depuis  soixante  ans.  A  mesure  qu'ils  éten- 
aient  ainsi  leurs  prescriptions  à  de  nouveaux  objets,  la  mission  du 
gouvernement  grandissait ,  et  il  en  résultait  une  addition  plus  ou 
moins  importante  à  la  machine  administrative;  or,  Texpériencea  dé- 
iiODtré  que  ces  additions,  une  fois  opérées,  devenaient  définitives,  ou 
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ne  pouvaient  plus  être  supprimées  que  très-difRcilement,  è  ruiioii  étiê 
intérêts  qu'elles  avaient  créés  et  qui,  naturellement,  les  dérendiiîeot 
comme  leur  patrimoine. 

Cette  tendance  à  la  complication  ,  à  l'extension  continuelle  de 
l'action  gouvernementale  a  eticore  été  favorisée,  chez  nous,  pur  une 
disposition  universelle  à  chercher  des  moyens  d'existence  et  de  Tor^ 
tune  dans  les  emplois  publics.  Il  était  tout  simple  qu'une  populiitîoii 
qui  voyait,  dans  chaque  attribution  nouvelle  dont  s'emparait  le  gOtt^ 
vernement ,  un  moyen  de  satisfaire  plus  amplement  ton  penchant 
pour  les  places,  se  souciât  peu  de  mettre  obstacle  aux  usurpations  eu 
pouvoir. 

C'est  ainsi  que  notre  établissement  administratif,  successivement 
accru  sous  la  Convention,  sous  TEmpire,  sous  lu  Restauration,  sous  la 
monarchie  de  1830^  est  devenu  ce  géant  aux  millions  de  bras,  dont 
l'action  s*étend  à  tout  aujourd'hui,  en  restreignant  de  plus  en  plus  nos 
libertés  les  plus  précieuses,  et  qui  menace  d'anéantir  toute  outre  ini- 
tiative que  la  sienne.  Ceci  ne  pourrait  être  taxé  d'exagération  que 
par  les  personnes  qui  n'ont  pas  observé  dans  son  ensemble  le  vaste 
réseau  d'entraves  qui,  déjà,  étreint  de  toutes  parts  l'activité  indivi- 
duelle. 

L'indépendance  des  administrations  locales  a  été  entièrement  sacri- 
fiée à  l'avantage,  fort  problématique,  de  maintenir  partout  l'unité  des 
principes,  des  formes  et  des  méthodes;  pour  la  gestion  de  tous  les  in- 
térêts purement  locaux,  aussi  bien  que  pour  l'exécutjon  des  lois  géné- 
rales de  l'Etat,  les  municipalités  ont  été  subordonnées  aux  arrondis- 
sements, les  arrondissements  aux  départements,  et  les  départements  è 
l'autorité  centrale,  qui  a  pourvu  seule  au  choix  des  chefs  de  ces  admi- 
nistrations. L'élection  des  Conseils  municipaux  a  bien  été  rendue  à 
la  population,  mais  rindépeiidanee  communale  y  a  peu  gagné,  car  ces 
Conseils  n'ont  pas  une  attribution  dont  l'exercice  no  lott  subordonné, 
jusque  dans  les  moindres  détails,  à  In  volonté  de  l'autorité  départe- 
mentale ou  centrale. 

Malgré  les  déclarations  de  nos  lois,  la  liberté  de  l'enseignement 
n'existe  pas  plus  chez  nous  que  celle  des  administrations  locales.  Le 
pouvoir  central,  par  l'intermédiaire  de  l'Uni versité,  régit  directement 
ou  indirectement  tout  l'enseignement  supérieur  et  secondaire,  et  la 
loi  de  1833  lui  a  assujetti  l'enseignement  primaire  plus  complètement 
qu'il  ne  l'avait  jamais  été  ;  il  nomme  tous  les  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs des  collèges  nationaux  et  communaux,  ceux  des  Facultés,  des 
Académies  et  du  haut  enseignement  ;  il  nomme  également  tous  les  in- 
stituteurs communaux  ;  nul  ne  pi^ut  se  livrer  à  renseignement  sans  y 
être  autorisé  par  ses  délégués;  enfin,  il  gouverne,  sur  les  points  essen- 
tiels, les  institutions  privées  de  tous  les  degrés,  en  déterminant  la  na- 
ture des  connaissances  qu'il  leur  est  permis  d'enseigner,  et  en  les  sou- 
mettant au  contrôle  de  ses  académies  et  de  ses  inspecteura.  L'enaei- 
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gnement  général  est  d'ailleurs  faussé  et  détourné  dcson  véritable  objet, 
qui  est  de  développer,  chez  les  élèves,  les  facultés  les  plus  utiles  pour 
eat-Tnèmcs  et  pour  leurs  semblables.  Ln  liberté  remplirait  parfaite- 
ment cette  dernière  condition,  attendu  que  l'intérêt  des  instituteurs 
les  obligerait  à  modifier  la  nnture.de  leur  enseignement  à  mesure 
qne  se  modifieraient  les  besoins  généraux  de  la  société;  mais  avec 
notre  régime,  il  ne  peut  en  être  ainsi,  car  les  connaissances  requises 
pour  être  autorisé  à  exercer  l'enseignement  des  divers  degrés  ne  sont 
pas  colles  que  pourraient  réclamer  les  besoins  du  public,  mais  celles 
déterminées  par  les  règlements,  ce  qui  est  souvent  fort  diiïérent;  et 
comme  ces  règlements  sont  généralement  faits  ou  préparés  par  des 
professeurs  en  fonctions,  il  est  naturel  que  ceux-ci  exigent,  avant  tout, 
les  connais«nf!ro<î  qu'ils  possèdent  eux-mêmes,  connaissances  que  les 
générations  de  professeurs  se  transmettent  ainsi  Tune  à  l'autre,  sans 
pouvoir  s'écart<T  beaucoup  du  programme  primitif,  quels  que  soient 
l€«  changements  survenus  dans  les  besoins  généraux.  C'est  pour  cela 
qoe  lYtudc  du  latin  et  du  grec  est  encore  de  nos  jours  le  fond  de  l'cn- 
fttgnement  secondaire,  comme  au  dixième  siècle,  bien  que  cette 
connaissance  soit,  parmi  toutes  celles  que  nous  possédons,  la  moins 
utile  à  nos  besoins  actuels.  Les  déclarations  constitutionnelles  portant 
gu'avec  un  simple  état  de  choses  nous  jouissons  de  la  liberté  de  ren- 
seignement, sont  assurément  dérisoires. 

U  en  est  a  peu  près  de  même  pour  les  cultes  :  nous  n'avons  guère  à 
eet  égard  qu'une  sorte  de  liberté  négative,  c'est-à  -dire  que  nous  avons 
la  facalté  de  ne  pratiquer  aucun  des  deux  ou  trois  cultes  autorisés, 
uns  pouvoir  toutefois  nous  dispenser  de  contribuer  aux  dépenses  qu'ils 
eccBsionnent.  Ceux  qui  suivent  ces  cultes  n'ont  d'ailleurs  ni  la  liberté 
de  choisir  leurs  ministres,  ni  celle  de  déterminer,  de  concert  avec 
eox,  les  conditions  matérielles  de  leur  service  ;  et  quant  aux  individus 
dont  les cn)vances  religieuses  différeraient  de  celles  ofGciellementrecon- 
nues,  ils  ne  pourraient  ni  s'associer  librement  pour  pratiquer  un  culte 
spécial,  ni  se  soustraire  k  l'obligation  de  participer  aux  dépenses  des 
cultes  qu'ils  n'approuvent  pas.  Avec  la  liberté  des  cultes,  il  arriverait 
probablement  que  les  doctrines  religieuses  se  diversifieraient,  mais  il 
n'en  résulterait  nullement  que  le  sentiment  religieux  fût  affaibli  :  le 
pcïuple  des  Etat-s-Unis  est,  de  nos  jours,  parmi  tous  les  peuples  chré- 
tiens, le  plus  sincèrement  religieux,  malgré  les  vingt  sectes  différentes 
qoi  se  partagent  ses  croyances,  tant  il  est  vrai  que  l'émulation  résul- 
tant de  In  liberté  est  toujours  la  plus  eilicace.  En  rendant  les  sectes 
plus  nombreuses,  la  liberté  des  cultes  empêche  que  le  clergé  entretenu 
par  chacune  d  elles  puisse  devenir  un  corps  redoutable  par  sa  puis- 
sance, et  c'est  là  un  avantage  important.  Il  esta  remarquer  que,  malgré 
FatTaiblissement  survenu  en  Franco  dans  le  pouvoir  temporel  du  clergé 
catholique,  la  crainte  de  l'abus  qu'il  pourrait  faire  encore  de  celui 
qui  lui  reste  est  le  principal  motif  invoqué  contre  la  liberté  de  l'en- 


940  JOURNAL  D£S  ÊœNOMlST£S. 

seigneroent.  Sans  partager  cette  crainte,  on  peut  conclure  qo*il  serait 
désirable  que  Tautorité  ne  dirigeât  ni  les  cultes,  ni  renseîgneroenl. 

Hais  de  toutes  les  libertés,  la  plus  importante  et  la  plus  féconde  est 
celle  des  travaux  et  des  transactions  ;  or,  la  France  est,  de  tous  les  pays 
civilisés,  celui  où  cette  liberté  a  été  le  plus  mal  comprise  et  le  plu 
profondément  altérée  par  Tintervention  gouvernementale.  On  accueille 
si  facilement  parmi  nous  les  stupides  déclamations  dirigées  contre  la 
liberté  des  travaux  ;  on  lui  impute  si  légèrement  les  souffrances  qui 
pèsent  sur  une  partie  de  nos  ouvriers,  qu'en  affirmant  que  nous  m 
jouissons  nullement  de  celte  libérien  on  ne  peut  manquer  de  faire  crier 
au  paradoxe.  On  jugera  toutefois,  par  les  indications  qui  suivent,  si 
jamais  aucune  assertion  a  été  plus  complètement  justifiée. 

La  plupart  des  travaux  que  Téconomie  sociale  embrasse  ontété  suc- 
cessivement soumis  à  la  direction  de  Tautorité.  Elle  tient  sous  sa  dé- 
pendance ,  ou  fait  exercer  par  des  hommes  choisis  et  rétribués  par 
elle,  non-seulement  les  professions  de  l'enseignement  public  et  do 
ministère  ecclésiastique,  mais  encore  celles  relatives  aux  travaux  pu- 
blics, à  l'exploitation  des  mines,  au  service  des  postes,  &  celui  des 
banques  émettant  des  billets  au  porteur,  à  la  fabrication  ou  à  la  vente 
des  tabacs,  des  poudres,  du  sel,  etc.;  elle  a  trouvé  dans  la  faculté  de 
soumettre  l'exercice  de  toutes  les  professions  aux  règlements  qu'il  lui 
plairait  d'imposer,  le  moyen  de  rétablir,  à  l'égard  de  plusieurs  d'entre 
elles,  le  régime  des  corporations,  et  d'en  livrer  le  monopole  à  un 
nombre  limité  d'individus;  telles  sont  les  professions  d'agent  de 
change,  de  courtier,  de  notaire,  d'avoué,  d*huissier,  d'imprimeur,  de 
libraire  et,  dans  beaucoup  de  lieux,  celles  de  boulanger,  de  boucher, 
de  portefaix,  etc.;  d'autres  professions,  telles  que  celles  d'avocat  et  de 
médecin,  ne  peuvent  être  exercées  sans  l'autorisation  de  fonctionnaires 
ou  de  professeurs  dépendant  du  gouvernement,  et  les  grades  scienti- 
fiques nécessaires  pour  être  autorisé  ne  sont  accordés  qu'à  ceux  qui 
justifient  avoir  acquis,  dans  des  établissements  soumis  à  l'Université, 
les  connaissances  exigées.  La  liberté  d'une  foule  d'autres  professions  a 
été  sacrifiée,  soit  à  l'intérêt  fiscal,  soit  à  la  prétention  de  prévenir  les 
inconvénients  ou  les  dangers  que  pourraient  entraîner  les  travaux  ; 
c'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  professions  relatives  au  trans|>ort  des 
voyageurs  sur  les  routes,  à  la  fabrication  et  à  la  vente  de  toutes  les 
boissons  spiritueuses,  ne  peuvent  s'exercer  que  moyennant  une  auto- 
risation préalable  et  sous  la  surveillance  continuelle  des  agents  du  fiï'X; 
c'est  ainsi  que  les  nombreux  ateliers  classés  par  les  règlements  comme 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  ne  peuvent  être  établis,  lors- 
qu'ils sont  autorisés,  qu'après  Taccom plissement  d'une  série  intermi- 
nable de  formalités,  occasionnant  fréquemment  des  retards  de  plusieurs 
années;  tandis  qu'en  Angleterre,  où  ces  établissements  sont  infiniment 
plus  multipliés  qu'en  France,  on  trouve  une  garantie  pleinement  effi- 
cace contre  leurs  inconvénients  ou  leurs  dangers,  dans  la  simple  appli* 
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cation,  par  les  tribunaux  ordinaires,  de  la  règle  qui  veut  que  nul  ne 
puisse  causer  un  dommage  à  autrui  sans  être  tenu  de  le  réparer  inté- 
gralement. 

Mais  c'est,  surtout,  par  leur  intervention  prétentieuse  et  inintelli- 
gente dans  les  transactions  internationales,  que  nos  gouvernements 
ont  gravement  altéré  la  liberté  des  travaux  :  en  favorisant ,  par  des 
primes  à  l'exportation,  certaines  entreprises;  en  préservant  de  la 
concurrence  étrangère,  par  des  prohibitions  ou  des  droits  prohibitifs, 
une  multitude  de  branches  de  production,  ils  ont  détourné  l'industrie 
générale  des  voies  qu'elle  aurait  librement  suivies;  ils  ont  provoqué 
le  développement  d'industries  mal  appropriées  aux  circonstances  du 
pays,  aux  dépens  de  celui  des  productions  vraiment  nationales  ;  ils 
ont  engagé,  par  masses,  les  facultés  industrielles  et  les  capitaux  dans 
des  emplois  où  ils  ne  parviennent  a  être  complètement  rémunérés 
qu'aux  dépens  du  Trésor  public  ou  des  consommateurs,  tandis  que, 
livrés  à  leur  pente  naturelle,  ils  auraient  infailliblement  trouvé  des 
applications  réellement  productives ,  c'est-à-dire  capables  d'assurer 
leur  rémunération  sans  imposer  aucun  tribut  aux  particuliers  ni  à 
l'Etat. 

Ces  courtes  indications  suffiront  pour  donner  une  idée  du  vaste 
système  d'entraves  que  nos  lois  constitutionnelles  appellent  la  liberté 
de  l'industrie. 

En  même  temps  que  nos  gouvernements  étendaient  et  multipliaient 
outre  mesure  leurs  attributions,  tous  les  services  qu'elles  comportent 
étaient  organisés  sur  l'échelle  la  plus  large  et  la  plus  ruineuse.  Au 
sein  d'une  longue  paix,  l'effectif  moyen  de  notre  armée  de  terre  et 
de  mer  a  dépassé  qnatre  cent  mille  hommes,  non  compris  des  corps 
nombreux  de  gendarmerie  et  de  police,  et  sans  compter  sept  ou  huit 
cent  mille  gardes  nationaux  armés  et,  en  partie,  équipés.  Nos  tra- 
vaux publics,  dirigés  à  grands  frais  par  le  corps  des  ponts  et  chaussées 
et  embarrassés  d'un  inextricable  réseau  de  formalités,  —  motivées 
par  la  prétendue  nécessité  de  soumettre  les  plus  petits  détails  à  la 
direction  d'un  centre  commun,  —  s'exécutent  avec  une  extrême  len- 
teur et  absorbent  en  dépenses  d'administration  et  de  surveillance  dix 
fois  plus  que  n'exigeraient  des  travaux  de  même  importance  dirigés 
par  l'industrie  privée.  On  peut  juger  de  l'économie  qui  préside  à  la 
gestion  de  nos  établissements  universitaires  en  comparant  les  ressour- 
ces absorbées  respectivement  par  les  institutions  privées  et  par  les 
collèges  nationaux,  pour  un  même  nombre  d'élèves  et  un  enseigne- 
ment égal  ;  on  trouvera  que  la  différence  est  généralement  de  près  de 
moitié  en  faveur  des  premières.  On  sait  qu'un  très-petit  nombre  de 
magistrats  sont  chargés,  en  Angleterre,  d'appliquer  la  loi  aux  crimes 
et  délits,  et  aux  contestations  civiles  qui  ne  sont  pas  du  ressort  des 
justices  de  paix  ;  douze  juges  suffisent  à  cette  mission  qui  en  occupe, 
en  France,  un  nombre  trois  cents  fois  plus  grand.  Notre  adminis- 
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tration  financière  est  assurément  la  plus  compliquée  et  la  plasdispeo- 
dieuse  qui  ait  jamais  existé  dans  aucun  pays;  elle  emploie,  pour  !• 
seule  perception  des  revenus  publics  de  tout  genre,  plus  de  soixante 
mille  fonctionnaires  ou  agents.  La  môme  ampleur  de  moyens  d'actioo 
se  fait  remarquer,  au  surplus,  dans  toutes  nos  administrations,  ou  il 
faut  souvent  accumuler  des  monceaux  d*écritun^  et  mettre  en  œuvre 
des  milliers  d'agents  pour  mouvoir  un  fétu.  En  un  mot,  le  génie  de 
la  complication  et  de  la  prodigalité  parait  avoir  présidé  à  Torganisa- 
tion  de  la  plupart  de  nos  services  publics.  Il  semble  qu'ils  aient  été 
combinés  dans  l'intention  manifeste  de  faire  vivre  aux  dépens  di 
budget  la  plus  grande  partie  possible  de  la  population. 

Nous  croyons  avoir  indiqué  avec  vérité  ce  qui  constitue  les  diffé- 
rences les  plus  saillantes  entre  le  régime  politique  et  administratif 
des  Etats-Unis  et  celui  dj  la  France.  Ces  différences  peuvent  se  résu- 
mer ainsi  :  l'objet  principal  des  institutions  américaines  est  de  favo- 
riser le  libre  essor  dos  facultés  et  de  l'activité  individuelles ,  en 
empêchant  ou  en  réprimant  le  plus  complètement  possible  tous  les 
actes  reconnus  nuisibles:  ce  qui  caractérise,  au  contraire,  les  insti- 
tutions françaises ,  c'est  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à 
sacrifier  la  liberté  de  l'individu  à  l'action  gouvernementale.  Nous 
allons  maintenant  comparer  les  deux  régimes  par  les  résultats  qu'il 
était  dans  leur  nature  de  produire  et  qu'ils  ont  effectivement  produit*; 
on  verra  que  cette  comparaison  peut  répandre  de  vives  lumières  sur 
les  causes  de  Tinférioritc  relative  de  notre  situation,  et  sur  celles  de 
l'instabilité  de  nos  gouvernements. 

II. 

L'un  des  avantages  les  plus  importants  du  régime  américain  est 
l'économie  :  de  1789  à  1815,  les  dépenses  du  gouvernement  fédéral 
n'ont  pas  dépassé,  en  moyenne,  75  millions  de  francs,  bien  que  cette 
période  comprenne  des  années  de  guerre*.  Aujourd'hui,  ces  dépenses 
paraissent  être  arrivées  à  une  moyenne  annuelle  de  150  millions  de 
francs  •.  C'est  environ  le  dixième  de  nos  dépenses  publiques  arluelles 
dont  la  moyenne,  d'après  les  budgets  de  l'Etat  des  quatre  dernières 
années,  n'est  pas  au-dessous  de  1500  millions.  Mais  la  population 
des  Etats-Unis  étant  à  celle  de  la  France  à  peu  près  comme  5  à  9,  on 
peut  admettre  que  les  dép(»nses  publiques  s'y  élèveraient  à  270  mil- 
lions si  leur  population  égalait  la  nôtre;  la  différence  en  leur  faveur 
serait  encore  de  |)rès  des  cinq  sixièmes. 

A  la  vérité,  le  budget  de  l'Etal  comprend,  en  France,  des  services 
laissés,   par   les  constitutions  de  Triiion,  à  la  charge  des  gouverne- 


*  AnwUes  stattiffù/ues  des  États-Unis^  par  Adam  Soyheii,  iraducliuu  de  Scheffer,   Pa- 
ris, IHiO,  tableau,  page  410. 

*  Messages  du  PrésideDt  des  États-Unis  des  trois  dernières  années. 
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ments  locaux  oa  des  municipalités  ;  mais  il  faut  observer  que  notre 
budget  général  ne  comprend,  pas  plus  que  le  budget  fédéral,  les  dépen- 
ses communales,  ni  certains  articles  des  dépenses  départementales,  et 
que  ces  charges  réunies  dépassent,  pour  Tensemblede  nos  provinces, 
150  millions  de  francs.  Or,  à  en  juger  par  les  documents  que  nous 
avons  pu  consulter  sur  les  dépenses  spéciales  de  plusieurs  Etats  de  TU- 
nion,  les  frais  de  gouvernement  et  d'administration  non  compris  au 
budget  fédéral  ne  seraient  guère  que  Téquivalent  de  nos  charges 
locales  ' . 

Il  est  donc  permis  de  croire  que  si  le  régime  des  Etats-Unis  eût  été 
appliqué  à  la  France,  nos  dépenses  de  gouvernement,  au  lieu  d'ar- 
river à  1500  millions  de  francs,  auraient  pu  ne  pas  dépasser  270  k 
300  millions;  et  en  admettant,  néanmoins,  qu'en  raison  de  la  diffé-^ 
rence  de  situation  des  deux  pays,  en  raison  de  la  nécessité  d'entretenir 
thez  nous  des  forces  plus  considérables  pour  prévenir  tout  danger 
d'invasion,  nous  eussions  dû  dépenser  200  millions  de  plus,  l'écono- 
mie  aurait  encore  été  d'un  milliard  par  an  !  Si  Ton  cherche  à  se  ren- 
dre compte  de  ce  que  cette  immense  ressource,  laissée  chaque  année 
à  la  disposition  des  familles  pour  leurs  besoins  ou  pour  leurs  travaux, 
aurait  pu  ajouter  à  notre  puissance  productive,  et  des  améliorations 
qu'elle  aurait  apportées  dans  toutes  les  situations,  on  se  convaincra 
facilement  que  I  exagération  de  nos  dépenses  publiques  est  Tune  des 
causes  principales  de  la  misère  et  du  malaise  qui  pèsent  depuis  long- 
temps sur  une  grande  partie  de  notre  population. 

Nous  avons  vu  que,  sous  le  régime  américain,  l'activité  individuelle 
jouit  d*une  liberté  illimitée,  tant  qu'elle  ne  se  porte  pas  à  des  actes 
nuisibles  ;  parmi  la  multitude  de  carrières  diverses  que  les  besoins  in- 
finiment compliqués  d'une  société  civilisée  ouvrent  a  toutes  les  voca- 
tions, aucune  n'est  fermée  ni  entravée  par  l'autorité  publique,  et 
chacun  peut  choisir  à  son  gré  celle  qui  convient  à  sa  position  et  à  son 
aptitude  particulière;  de  plus,  la  liberté  des  transactions  est  entière, 
aucune  autorité  perturbatrice  ne  vient  prendre  aux  uns  pour  donner 
aux  autres,  ou  favoriser  telle  opération  plutôt  que  telle  autre,  et  le  par- 
tage des  produits  créés  s'opérant  ainsi  sans  aucune  contrainte,  par  le 
libre  échange  de  tous  les  services,  par  un  accord  universel,  ne  peut 
motiver  aucune  plainte  fondée. 

De  semblables  conditions  sont  éminemment  favorables  au  déve- 
loppement de  toutes  les  facultés  utiles  et  aux  progrès  en  tout  genre  ; 

*  Cest  là,  du  moins,  re  que  nous  uvous  pu  conclure  de  données  approxinialives  four- 
nies par  un  certain  nombre  de  documents  sur  les  n»Cfîlles  et  dépenses  de  quelques 
ÉUts  et  de<}ueiques  villes  de  fUnion.  Nous  avons  mis  à  pari,  dans  les  deux  \vky»  com- 
parés, les  sommes  affectées  aux  voies  de  communication  ou  à  d*auires  emplois  repro- 
ducUfft ,  parce  qu*elles  ne  constituent  pas  des  dépenses  gouvernementales  proprement 
dites,  et  qu'elles  «ont  généralement  benucoap  plus  considérables  aux  États-Unis  qu'en 
Fniice. 
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d'une  part,  elles  permettent  de  tirer  le  meilleur  parti  de  la  diversité 
infinie  des  aptitudes,  en  rendant  aussi  facile  que  la  nature  des  choses 
peut  le  permettre  l'application  de  chaque  spécialité  à  l'objet  qu'elle 
peut  cultiver  avec  le  plus  de  fruit;  d'autre  part,  elles  assurent  î  cha- 
cun, dans  la  carrière  qu'il  a  choisie,  un  succès  exactement  propor» 
tionné  à  l'importance  reconnue  des  services  qu'il  rend  à  tous,  at- 
tendu  qu'en  Tabsence  de  toute  faveur  et  de  toute  contrainte,  la  somne 
de  moyens  d'existence  ou  de  satisfaction  obtenue  par  chaque  travail- 
leur ne  peut  jamais  être,  —  hors  les  cas  de  fraude  dont  la  répression 
appartient  à  l'autorité  publique,  —  que  l'exact  équivalent  de  celle 
qu'il  a  livrée  aux  autres  sous  d'autres  formes,  et  qu'ils  ont  libre- 
ment acceptée  en  échange. 

Lorsque  la  récompense  de  chaque  service  résulte  ainsi  do  libre 
concours  de  toutes  les  volontés,  on  a  la  garantie  la  plus  sûre  de  h 
bonne  direction  de  l'activité  individuelle,  et  d'un  classement  de  toos 
les  travailleurs  conforme  à  la  nature  des  avantages  spéciaux  du  pajs 
qu'ils  occupent;  car  si  l'activité  s'écartait  en  partie  de  la  voie  ré- 
clamée par  les  besoins  ou  les  intérêts  généraux,  l'importance  de  It 
récompense  obtenue  par  ceux  qui  feraient  ainsi  fausse  route  dimi- 
nuerait aussitôt. 

Ce  régime  de  liberté  est  donc  celui  qui  peut  donner  le  plus  de  pois- 
sance  et  la  direction  la  plus  sûrement  avantageuse  à  toutes  les  faculté» 
susceptibles  d'augmenter  la  somme  des  services  que  nous  nous  ren- 
dons mutuellement,  c'est-à-dire  la  somme  du  bien-être  général;  il 
est  aussi  celui  qui  peut  le  mieux  assurer  notre  perfectionnement  sous 
d'autres  rapports,  car  si  l'on  admet  qu'il  a  pour  effet  de  proportionner 
exactement  l'importance  des  services  que  nous  recevons  à  celle  des 
services  que  nous  rendons,  il  doit  nous  pousser,  par  toute  la  force  de 
l'intérêt  personnel,  à  accroître  de  plus  en  plus  notre  utilité  relative; 
or,  on  sait  que  cette  utilité  s'élève  à  mesure  que  nous  devenons  plus 
éclairés,  plus  industrieux  et  plus  moraux. 

Les  inductions  que  nous  tirons  de  la  nature  du  régime  américain 
sont,  d'ailleurs,  pleinement  conlirmées  par  l'expérience  :  on  s*acconie 
à  reconnaître  que  la  population  de  l'Union  est  généralement  douée, 
au  plus  haut  degré,  de  toutes  les  qualités  qui  rendent  le  travail  fruc- 
tueux; qu'elle  est  hardie,  persévérante  dans  ses  entreprises,  ingé- 
nieuse, économe,  et  d'une  activité  sans  égale;  qu'elle  observe  géné- 
ralem(»nt  une  sévérité  de  mœurs  Irès-fnvorable  à  la  conservation  des 
qualités  viriles  et  à  la  dignité  des  relations,  et  enfin,  qu'elle  est  ar- 
rivée à  un  degré  de  bien-être  dont  tous  les  autres  |)euples  sont  encore 
fort  éloignés  *. 


*  Il  esl  Inen  entendu  que  nous  faisons  ah'itrarlion  des  États  do  riînion  où  Podieitse 
insiiluiion  de  resciavago  e\iste  encore,  vi  où  son  iufluenee  développe  dc$  moBurs  biefl 
rhfforenles  de.  celles  que  nous  indiquons  ;  c'est  la  un  reste  de  l'ancien  n^gimc  des  Anie- 
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Le  régime  français  n'a  pu  subordonner  l'activité  individuelle  à  la 
direction  de  fautoritc,  sans  lui  faire  perdre  une  grande  partie  de  son 
ressort  et  de  son  énergie.  Un  administrateur  distingué  avoue,  dans  un 
ouvrage  publié  il  y  a  peu  d'années,  que  la  longue  intervention  de  nos 
gouoernemenls  dans  presque  toutes  les  affaires  a  fait  perdre  aux  citoyens 
C habitude  des  efforts  personnels  et  le  sentiment  de  la  responsabilité  \ 
Une  foule  de  carrières  ayant  été  fermées,  ou  entravées,  ou  exclusive- 
ment réservées  à  quelques-uns,  beaucoup  d'aptitudes  spéciales  n'ont 
pns'appliquer  aux  objets  qui  leur  convenaient  le  mieux,  et  la  puissance 
de  l'ensemble  de  nos  facultés  a  encore  été  réduite  par  cette  cause. 

Les  avantages  assurés  à  certaines  branches  de  production,  aux  dé- 
pens du  Trésor  public  ou  des  consommateurs,  ont  permis  à  beaucoup 
d'activités  individuelles  de  se  maintenir  hors  de  la  voie  réclamée  par 
les  besoins  généraux,  et  ils  ont  déterminé  le  classement  d'une  partie 
des  travailleurs  dans  des  carrières  autres  que  celles  indiquées  par  les 
conditions  naturelles  du  pays» 

Le  partage  des  produits  se  trouvant  considérablement  aflecté  par 
'espriviléges  ou  les  monopoles  que  l'autorité  donne  aux  uns  aux  dé- 
pens des  autres,  nul  n'a  plus  été  assuré  d'obtenir  une  récompense  pro- 
portionnelle à  l'importance  réelle  de  ses  services,  et  chacun  s'est 
trouvé  porté  par  sou  intérêt,  non  plus  à  accroître  son  utilité  relative  à 
l'égard  du  public,  en  devenant  plus  éclairé,  plus  industrieux,  plus 
|)révoyant,  etc.,  mais  à  user  des  facultés  qui  pouvaient  le  faire  réussir 
auprès  du  pouvoir,  de  l'art  d'intriguer,  de  solliciter,  etc. 

Ce  régime  a  développé,  parmi  notre  population,  les  plus  fâcheuses 
tendances  ;  elle  l'a  habituée  à  tout  rapporter  au  gouvernement,  à  le 
considérer  comme  l'arbitre  suprême  de  son  sort,  à  lui  imputer  toutes 
les  misères  qui  la  frappaient  et  à  lui  supposer  le  pouvoir  de  l'en  alfran- 
chir;  chacun  s'est  eflbrcé  d'obtenir  une  part  dans  les  faveurs  publi- 
ques, et  ceux-là  même  dont  les  facultés  se  trouvaient  engagées  dans  les 
professions  les  moins  dominées  par  l'autorité,  ont  sollicité  son  inter- 
vention et  cherché  leurs  moyens  de  succès,  plutôt  dans  les  avantages 
spécieux  que  pouvaient  leur  procurer  les  mesures  réglementaires,  que 
dans  fart  ou  le  mérite  de  leurs  combinaisons  ou  de  leurs  travaux. 

On  sait  que,  sous  le  dernier  gouvernement,  la  principale  occupa- 
tion des  députés  de  la  France  consistait  à  se  disputer  la  distribution  de 
la  plus  grande  part  possible  des  allocations  du  budget  des  travaux 
pablics,  en  faveur  de  leurs  arrondissements  respectifs;  à  solliciter  des 
subventions  pour  les  églises,  les  presbytères,  les  hospices,  les  bureaux 
de  charité  ou  autres  établissements  locaux,  et  des  emplois,  des  bour- 

■    '         —————  » 

ricaios,  dool  ils  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  s'aiïrancbir  eniièrement;  mais  on  sait 
quMIs  y  tendent  par  des  efforiK  constants  ;  que  les  États  du  Nord,  dont  rinfluence  est 
prépondérante,  u*ont  plus  un  seul  esclave,  et  que  Tupinion  abolilionlste  gagne  tous  les 
jooridu  terrain. 

>  M.  Vivien  «  ÉtudêS  adminUttraUves^  chap.  ii ,  Des  fonctionnaires  publics. 
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se8  de  collège  ou  des  bureaux  de  tabac  pour  leurs  électeurs  oa  lein 
protégés.  D'un  autre  côté,  les  iodustriels  étaient  sans  cesse  en  in« 
stance  auprès  du  pouvoir  pour  obtenir  de  nouveaux  privilèges,  de 
nouvelles  restrictions,  ou  pour  assurer  le  maintien  intégral  desTavean 
dont  ils  jouissaient  déjà  ;  chaque  industrie  réclamait  la  prime  iTea?- 
poriaUon,  ou  d'autres  encouragements  puisés  dans  le  Trésor  public; 
aucune  d'elles  ne  se  trouvait  jamais  assez  protégée  contre  la  concur^ 
rence  étrangère  ou  contre  la  liberté  d'autres  industries  nationales; 
c'est  ainsi  que  les  colonies  et  le  commerce  maritime  demandaient  Ta* 
néontissement  du  sucre  indigène,  et  que  celui-ci,  se  prétendant  inca- 
pable de  lutter  à  charges  égales  avec  le  sucre  des  colonies,  consentait 
à  sa  propre  destruclion,  moyennant  une  indemnité  de  40  millions  i 
payer  par  les  contribuables,  et  que  le  gouvernement  proposait  de  lui 
accorder  *  ;  c'est  ainsi  que  les  producteurs  de  graines  oléagineuses  da 
nord  de  la  France  déclaraient  ne  pouvoir  sauver  Tagriculture  sans  la 
proscription  absolue  de  In  graine  de  sésame  et  des  établissements  fran- 
çais qui  l'exploitaient;  que  les  fabricants  de  soieries  demandaient  la 
libre  entrée  des  soies  étrangères  et  la  prohibition  de  la  sortie  des  soies 
indigènes,  tandis  que  les  agriculteurs  et  les  (ilateurs  réclamaient,  aa 
contraire,  l'interdiction  à  l'entrée  et  la  libre  sortie  de  ces  soies;  que 
les  propriétaires  de  forêts,  les  maîtres  de  forges,  les  exploitants  de 
mines  ue  houille,  proclamaient  que  l'industrie  française  serait  ruinée 
de  fond  en  comble  si  Ton  portait  atteinte  aux  riches  monopoles  dont 
ils  sont  investis,  en  les  mettant  en  concurrence  avec  le  dehors,  tandis 
que  les  fabricants  d'outils  ou  ustensiles  et  les  agriculteurs,  alléguant 
le  préjudice  que  leur  causait  cp  monopolo,  en  demandaient  la  sup- 
pression, sans  ri<;n  concéder  toutefois  de  la  protection  dont  ils  jouis- 
saient eux-mêmes  pour  leurs  produits  respectifs.  Au  milieu  de  cecon- 
llit  général  des  intérêts,  le  gouvernement  ne  savait  plus  auquel  en- 
tendre; il  favorisait  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre,  selon  les  circonstances 
du  moment,  selon  les  iniliicnces  (|ui  prévalaient  auprès  de  lui,  et  qui 
n'étaient  jamais  crile  du  consommateur,  c'est-à-dire  de  l'intérêt 
f;énéral. 

Celte  chasse  aux  places,  aux  subventions,  aux  monopoles,  aux  pri- 
viléf^eset  faveurs  de  toute  espèce,  que  l'Etat  ne  saurait  accorder  aux 
uns  autrement  qu'aux  dépens  des  autres,  offrait  le  singulier  spectacle 
d'une  population  dont  les  diverses  fractions,  au  lieu  de  travailler  li- 
brement à  accroître  l'ensemble  des  services  qu'elles  pouvaient  se  rendre 
mutuellement,  et  à  éle\er  ainsi  le  bien-être  de  tous,  s'efforçaient 
d'employer  toute  la  puissance  du  gouvernement  à  s'affaiblir ,  à  se 
nuire  autant  (]ue  possible,  à  restreindre  de  plus  en  plus  leurs  libertés 
resptM'lives;  tons  les  moyens  étaient  mis  en  ceuvre  dans  ce  but ,  et 
l'intrigue  ou  la  corruption  n'étaient  pas  les  moins  usités. 

1  Cosl  aux  efforts  de  M.  Uippolyte  Passy,  à  la  Chambre  des  dépiilés,  que  le  pays  a  dl 
d'éviter  celle  éDorme  sotUse. 
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On  compte  en  France  une  multitude  d'admirateurs  du  régime  qui 
produit  de  tels  résultats;  leur  sou!  espoir  est  de  le  faire  revivre  dans 
toute  sa  splendeur,  et  ce  qu'ils  craindraient  le  plus,  ce  serait  de  voir 
li^i  succéder  un  régime  de  véritable  liberté.  C*est  là  assurément  une 
bien  triste  preuve  de  Tétat  de  dégradation  intellectuelle  et  morale  où 
l'action  démesurément  exagérée  de  nos  gouvernements  nous  a  fait 
tomber. 

Nous  nous  applaudissons  tous  les  jours  en  France,  avec  une  in- 
croyable assurance,  de  la  force  et  de  l'unité  que  donne  à  nos  institu- 
tions gouvernementales ,  à  nos  tendances  et  à  nos  mœurs  ,  notre 
système  de  centralisation  ;  nous  plaignons  sincèrement  l'Union  améri- 
caine de  n'avoirpassu  nous  imiter,  d'avoir  sacrifié  à  l'esprit  de  loca- 
lité et  à  une  liberté  qui  nous  parait  mai  entendue,  cette  puissance  et 
cette  vigueur  d'action  qui  résultent  de  la  réunion  de  toutes  les  forces  à 
un  centre  commun. 

Cependant,  cet  admirable  régime,  que  nous  ofTrons  si  charitable- 
ment comme  un  modèle  aux  autres  peuples,  nous  maintient  dans 
Tanarchie  depuis  soixante  ans  ;  la  force  qu'il  donne  à  nos  gouverne- 
ments est  telle,  que  leur  durée  moyenne  n'a  pas  dépassé  quatre  a  cinq 
ans;  qu'ils  ont  été  renversés  deux  fois  par  l'invasion  étrangère,  huit  à 
dix  fois  par  des  insurrections  populaires,  et  qu'en  dernier  lieu  il  a 
sufli  de  refuser  l'autorisation  d'un  banquet  pour  déterminer  l'expul- 
sion d'une  dynastie  et  la  substitution  d'un  gouvernement  républicain 
à  la  monarchie  constitutionnelle.  Quant  à  l'unité  de  mœurs  et  de 
tendances  que  ce  régime  a  pu  produire  parmi  nous,  on  peut  l'apprécier 
par  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui  ;  jamais,  peut-être,  aucun  peuple 
n'avait  manifesté  des  opinions  aussi  diversifiées,  et  aussi  hostiles 
les  unes  à  l'égard  des  autres ,  que  celles  qui  nous  agitent  depuis 
dix  mois. 

D'un  autre  côté,  la  prétendue  faiblesse  du  régime  gouvernemental 
desEtats-Unis,n'a  nullement  empêché  ce  gouverncmentde  subsister  pen- 
dant soixante  ans  sans  la  moindre  altération,  sans  que  son  maintien  ait 
jamais  paru  compromis,  sans  que  la  tranquillité  publique  ait  été  troublée 
par  une  seule  insurrection  ;  elle  ne  l'a  pas  empêché  de  mener  à  bonne  fin 
les  plus  grandes  entreprises,  de  sortir  victorieux  de  toutes  les  luttes  qu'il 
a  soutenues  contre  les  puissances  étrangères,  notamment  contre  l'An- 
gletere,  et  d'assurer  à  la  population  qu'il  régit  un  degré  de  prospérité 
et  de  sécurité,  tant  dans  le  passé  que  pour  l'avenir,  qui,  malheureu- 
sement, n'existe  que  chez  elle. 

Il  faut  donc  que  ce  régime,  malgré  le  prétendu  défaut  de  cohésion 
et  de  vigueur  que  croit  y  trouver  notre  imperturbable  vanité  natio- 
nale, oITre  des  conditions  de  force  et  de  stabilité  que  ne  comporte 
pas  le  nâtre.  Quelques  observations,  jointes  à  toutes  celles  que  nous 
avons  déjà  présentées,  suffiront  pour  démontrer  qu'il  en  est  ainsi. 

Et  d'abord,  il  n'est  besoin  ni  de  beaucoup  de  science,  ni  de  longs 
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raisonnements  pour  reconnaître  que  les  institutions  politiqoes  doivent 
oflfrir  d'autant  plus  de  chances  do  stabilité,  qu'elles  parviennent  à 
Taire  respecter  tous  les  droits  par  des  moyens  moins  onéreux  et  moins 
gênants  pour  la  liberté,  et  qu'elles  ofTrent  moins  d'appât  à  toutes  les 
ambitions  ;  or,  c'est  précisément  parla  rigoureuse  observation  de  ces 
diverses  conditions  que  se  distinguent  les  institutions  américainei. 
Nous  Tavons  déjà  établi  quant  à  la  modicité  de  la  dépense  et 
au  respect  des  libertés,  et  peu  de  mots  suffiront  pour  faire  voir 
qu'elles  remplissent  égalemeat  bien  la  condition  d'éviter  de  donner 
trop  de  prise  aux  désirs  ambitieux.  L'administration  fédérale  de  l'Unioa 
est  si  simple,  elle  comporte  si  peu  de  fonctions  de  nature  à  tenter  h 
cupidité  ou  famour  de  la  domination,  que  les  hommes  tendant  à  les 
occuper  ne  sont  jamais  assez  nombreux  pour  que  l'idée  de  s'en  empartf 
par  la  voie  des  révolutions  puisse  leur  venir.  Quant  aux  fonctions 
nécessitées  par  la  gestion  des  intérêts  collectifs  des  provinces  on  des 
villes,  comme  elles  sont  indépendantes  de  l'autorité  fédérale,  le  ren- 
versement de  cette  autorité  ne  saurait  servir  en  rien  les  ambitions 
qu'elles  peuvent  exciter  dans  chaque  localité  ;  d'ailleurs,  toutes  les  car- 
rièrcs  de  la  production  matérielle  et  intoilectuelle  étant  ouvertes  à 
tous,  et  offrant  des  chances  de  succès  d'autant  plus  grandes  qu'elles  ne 
sont  entravées  ni  par  des  règlements,  ni  par  le  fardeau  des  impôts, 
les  esprits  actifs  se  tournent  ver^  elles  bien  plus  que  vers  Tevercioe 
d'une  autorité  qui  n'est  presque  jamais  un  moyen  de  fortune.  Ajoutons 
que  la  population  de  Tllnion  apprécie  justement  le  régime  sous  lequel 
elle  n'a  cessé  de  prospérer,  et  que,  loin  d'être  disposée  à  servir  d'in- 
strumentaux ambitieux  qui  tenteraient  de  le  renverser,  elle  n'iiési- 
lerait  pas,  au  besoin,  à  se  lever  en  masse  pour  les  réprimer. 

Il  en  est,  en  France,  tout  autrement  :  les  partis  qui  s'y  disputent 
le  pouvoir  trouvent  facilement,  lorsqu'ils  veulent  recourir  ù  la  vio- 
lence, de  nombreux  auxiliaires,  et  si  la  niasse  de  la  population  prend 
rarement  une  part  active  aux  mouvements  révolutionnaires,  elle  n'est 
jamais  disposée  à  s'y  opposer  avec  énergie,  tant  qu'ils  n'ont  pour  objet 
que  le  renversemiMit  d'un  «^ouvernemenl,  attendu  qu'elle  est  toujours 
plus  ou  moins  nuronlente  de  celui  qui  se  trouve  en  fonctions. 

Voici  l'indication  des  principales  causes  qui  entretiennent  chez 
nous  les  tendances  et  les  forces  subversives  servant  de  levier  aux 
partis  politiques,  et  auxquelles  nous  devons  la  fréquence  de  nos 
révolutions.  * 

La  passion  de  la  domination  ne  pouvait  manquer  d'être  généralisé<* 
et  vivement  stimulée  sous  un  régime  oii  le  pouvoir  gouvernemental 
s'étend  à  toutes  choses  et  prétend  tout  dirig(?r,  et  où  les  postes  per- 
mettent d'exercer  une  portion  de  celte  autorité  ont  été  systématique- 
ment multipliés  sur  tous  les  points  ;  aussi  la  manie  de  commander,  de 
réglementer,  de  gouveriuT,  e>t  devenue,  en  France,  à  peu  près  uni- 
verselle, et  il  n'est  pas  d'autres  pays  où  les  fonctions  publiques,  même 
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les  moins  importantes,  soient  recherchées  avec  autant  d^ardeur.  Parmi 
les  hommes  animés  de  cette  tendance,  les  plus  actifs  et  les  plus  puis- 
sants, par  leur  esprit  ou  leur  position,  deviennent  chefs  de  partis  et 
font  de  la  poursuite  du  pouvoir  la  principale  occupation  de  toute 
leur  vie. 

D*un  autre  côté,  le  nombre  immense  des  fonctions  ou  des  emplois 
rétribués  devait  provoquer  le  développement  rapide  de  la  partie  de  la 
population  qui  tend  à  vivre  de  Timpdt,  car  on  sait  que  chaque  classe 
lie  manque  jamais  de  s'accroître  en  raison  des  moyens  d'existence  qui 
lui  sont  ofTerts.  Celle  des  aspirants  aux  emplois  rétribués  s*est  d'ailleurs 
recrutée,  1^  par  les  conséquences  d*un  enseignement  public  mal  en- 
tendu, sans  rapports  avec  les  besoins  actuels,  et  que  Ton  distribue,  au 
moven  des  bourses  nationales  et  communales  ou  dessacritices  inconsi- 
dérés  que  s'imposent  beaucoup  de  familles  pauvres,  à  une  multitude 
d'individus  qu'il  éloigne  des  professions  manuelles,  sans  les  rendre 
capables  de  pourvoir  à  leur  existence  autrement  qu'en  occupant  un 
poste  de  l'administration  ;  2'' par  les  difficultés  extrêmes  qu'apportent, 
dans  la  plupart  des  voies  de  la  production  matérielle  et  intellectuelle, 
les  mesures  réglementaires  et  l'énormité  des  charges  publiques,  diffi- 
cultés qui  repoussent  vers  la  carrière  des  emplois  un  grand  nombre 
d'hommes  sans  fortune  et  d'ailleurs  intelligents  et  laborieux;  3"*  enfin, 
par  les  conséquences  déjà  signalées  d'une  action  gouvernementale 
exagérée,  qui  a  fait  perdre  à  une  partie  de  notre  population  la  vo- 
lonté et  la  capacité  d'assurer  son  sort  par  elle-même.  Sous  l'influence 
de  ces  diverses  causes,  les  postulants  aux  emplois  publics  sont  devenus 
si  nombreux,  qu'il  s'en  présente  rarement  moins  de  huit  ou  dix  pour 
chaque  vacance,  et  qu'une  évaluation  portant  a  un  million  ,  pour 
toute  la  France^  leur  nombre  à  peu  près  constant,  n'aurait  assuré- 
ment rien  d'exagéré. 

Cette  multitude  fournit  aux  partis,  dans  les  moments  d'agitation, 
des  forces  considérables  qu'ils  s'approprient  sans  de  grandes  difficultés, 
attendu  qu'elle  est  généralement  disposée  à  voir  dans  les  révolutions 
des  moyens  de  déterminer  promptement  la  vacance  d'un  grand  nombre 
d'emplois.  Hais  les  conséquences  de  notre  régime  préparent  encore 
aux  agitateurs  d'autres  auxiliaires,  par  Ls  fâcheuses  perturbations 
qu'elles  apportent  dans  le  classement  naturel  de  la  population.  En 
violant  la  liberté  des  transactions  internationales,  nos  gouvernements 
ont  enlevé  aux  emplois  qui  convenaient  le  mieux  au  pays,  et,  par 
exemple,  h  l'agriculture,  une  masse  de  capitaux  et  une  multitude  de 
travailleurs,  pour  les  engager  surtout  dans  les  grandes  entreprises  ma- 
nufacluriéres  ;  or,  la  nature  de  ces  entreprises  est  telle,  qu'elles  pa- 
raissent inévitablement  soumises  à  de  fréquentes  alternatives  d'activité 
et  de  ralentissement  des  travaux,  se  produisant  irrégulièrement  et  le 
plus  souvent  sans  qu'il  soit  possible  de  les  prévoir;  à  chaque  période 
d'activité,  elles  s'empressent  de  recruter  le  plus  grand  nombre  pos- 

T.   XXn.—  M  Février  tM».  H 
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sible  de  nouveaux  ouvriers,  et  comme  ceux*ci,  une  fois  engagés  dm 
cette  voie,  en  sortent  diFficileipcnt,  même  aux  é|KK|ues  de  ralentisse- 
ment ou  de  stagnation  des  travaux,  leur  nombre  s'accroil  sans  cesse  et 
les  oblige  à  oiïrir  leurs  services  au  rabais  dès»  que  le  besoin  en  devient 
moins  pressant;  vienne  une  stagnation  prolongée,  toute  celte  popu«> 
lation  tombé  dans  la  misère  et  oiïre  aux  partis  qui  veulent  lui  promettre 
d'améliorer  son  sort,  une  force  redoutable. 

Ajoutons  qu*un  autre  déclassement  important  de  la  popolitioD 
s'opère,  dans  le  même  sens,  par  TeiTet  de  notre  loi  de  recruteroeot 
qui,  chaque  année,  enlève  aux  campagnes  près  de  quarante  mille  cul- 
tivateurs, allant  perdre  dans  un  service  militaire  de  six  ou  sept  ans 
rbabitude  des  travaux  des  champs,  et  dont  vingt  mille  environ,  re- 
nonçant définitivement  à  leur  première  profession,  vont  accroître  la 
partie  souffrante  de  la  population  dos  villes. 

Remarquons  enfin  que  notre  régime  gouvernemental  n'est  nulle- 
ment innocent  des  doctrines  subversives  qui  se  sont  propagées  en 
France  depuis  douze  ou  quinze  ans  et  qui,  dans  ces  derniers  temps, 
ont  menacé  de  renverser,  non  plus  seulement  le  gouvernement,  mais 
Tordre  social  tout  entier.  L'enseignement  universitaire  n'est  pas  aussi 
étranger  qu'on  le  pense  h  la  propagation  de  ces  idées,  mais  ce  qui  les 
a  surtout  développées,  c'est  l'exemple  du  gouvernement  lui-même  : 
lorsque  Ton  attribue  au  législateur  la  mission  de  former  et  de  con- 
duire la  société  selon  ses  vues,  il  doit  arriver  que  beaucoup  de  gens 
qui  croient  posséder  de  grandes  farultés,  et  qui  ne  trouvent  pas  la  so- 
ciété bien  organisée  ou  bi(»n  conduite,  songent  à  la  transformera  leur 
guise  ;  on  sait  que  les  diverses  sectes  socialistes  voulaient  toutes  aboutir 
à  un  même  point  consistant  à  soumettre  entùremenl à  la  direction  de 
VEtat  toutes  les  facultés,  toutes  les  activités  individuelles  sans  aucune 
exception;  or^  il  faut  bien  le  reconnaître,  ce  régime  ne  difFiTerait  de 
celui  que  nous  possédons,  qu'en  ce  qu'il  serait  plus  complet  et  plu!( 
conséquent.  S*il  est  bon,  en  effet,  de  subordonner  entièrerni»nt  l'acti- 
vité individuelle  à  la  direction  du  pouvoir  dans  les  échanges  de  nation 
à  nation,  dans  rexercicedes  cultes,  dans  l'enseignement,  etdanstous 
les  autres  travaux  qu'il  dirige  chez  nous,  plus  ou  moins  complètement, 
il  serait  difficile  de  dire  pourquoi  on  refuserait  d'appliquer  le  même 
régime  aux  échanges  de  province  à  province,  d'individu  à  individu, 
aux  enseignements  de  la  |)resse,  susceptibles  de  dongersbien  plus  graves 
que  ceux  que  peut  comporter  l'enspignement  des  écoles,  et  enfin  à  l'uni- 
versalité des  travaux.  Le  socialisme  ne  voulait  donc  pas  autre  chose 
que  le  complément  ou  l'aggravation  du  système  qui  nous  régit  depuis 
soixante  nus. 

Si  ce  qui  précède  a  pu  donner  une  juste  idée  des  nombreux  éléments 
de  désordre  ou  de  subversion  (|u'eritretiennenl  perpétuellement,  danji 
le  pays,  les  conséquences  tie  noire  régime  gouvernemental,  on  s'éton- 
nera moins  de  la  fréquence  de  nos  insurrections  et  de  Tiustabililé  dc 
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nos  gouvemcmeiits;  on  comprendra  mieux  ce  qui  peut  donner  tant 
d'audace  et  de  persévérante  aux  partis  qui  s*acliarnent  à  la  poursuite 
du  pouvoir;  on  le  comprendra  mieux  surtout  si  Ton  observe  que, 
grâce  à  notre  merveilleux  système  de  centralisation,  il  suffit  aux  partis, 
pour  conquérir  pleinement  l'immense  proie  qu'ils  cenvoitent,  de  dé- 
terminer qn  attroupement  populaire  à  s'empirer  du  palais  législatif 
ou  de  THôlel-de-Ville  de  Pans. 

Malgré  les  limites  du  cadre  dans  lequel  nous  avons  dû  restreindre 
nos  observations,  nous  espérons  a\oir  bunisammenl  justifié  l'opinion 
que  les  principales  causes  de  la  fréquence  de  nos  commotions  et  de 
nos  changements  politiques,  sont  dans  les  vices  de  nos  institutions,  et 
qu'il  n'y  a  d'autre  remède  efficace  qui*  dans  leur  refonte  radicale.  Il 
est  possible  qu'une  telle  opinion  soit  de  nature  à  soulever  bien  des  cla- 
meurs parmi  U-s  partisans  intéressés  ou  bénévoles  de  ces  institutions; 
mais,  après  avoir  vu  une  société  civilisée  sur  le  point  de  rétrograder 
rapidement  vers  In  barbarie,  par  suite  des  tendances  et  des  aberrations 
qu'elles  ont  développées  parmi  nous,  tout  ménagement  dans  Texprcs- 
sion  de  nos  convictions  nous  semblerait  fort  peu  convenable. 

Si  nous  sommes  parvenu  à  jeter  quelques  lumières  sur  les  véritables 
causes  de  nos  maux,  et  sur  la  nature  des  remèdes  à  y  appliquer,  nous 
oe  méconnaissons  nullement  les  immenses  difficultés  que  présente 
cette  application  ;  rien  d'important  ne  pourra  s'accomplir  sans  de  pro- 
fondes modifications  dans  Topinion  générale,  et  il  faudra  pour  cela 
bien  des  efforts  et  du  temps,  car  l'extrême  complication  de  nos  ser- 
vices publics  oppose  un  obstacle  considérable  à  la  prompte  appréciation 
de  Tensenible  de  leurs  défectuosités.  Cependant,  la  plus  grande  diffu- 
sion posbible  des  saines  doctrines  de  Téconomie  politique  accélérerait 
beaucoup  les  proj^rès  de  Topinion  sous  ce  rapport,  et  si  les  hommes 
puisiianU  du  pays  comprenaient  combien  il  est  urgent  de  répandre 
cette  lumière  salutaire  dans  les  esprits,  ils  pourraient,  en  réunissant 
leurs  efforts,  en  assurer  facilement  la  rapide  propagation.  D*un  autre 
côté,  un  gouvernement  bien  intentionné  et  pénétré  de  la  pensée  que 
do  sages  modifications  de  notre  régime,  dans  le  sens  delà  simplification 
et  do  la  liberté,  sont  Tunique  moyen  de  nous  procurer  à  l'avenir  plus 
de  sécurité  que  par  le  passé,  pourrait  puissamment  contribuer  à  amé- 
liorer la  situation,  en  faisant  étuilier  par  des  hommes  animés  de  la 
même  pensée,  affruichis  de  tout  esprit  de  routine  et  pourvus  de  tous 
les  moyens  d'investigation  nécessaires  à  Taccomplissement  de  leur 
mission,  les  réformes  graduellement  réalisables  dont  il  voi  Irait  prendre 
l'initiative. 

Au  moment  de  terminer  cet  écrit,  nous  lisions,  dans  le  pro;;ramme 
de  notre  nouveau  ministère,  les  lignes  suivantes  : 

«  Le  rétablissement  complet  de  la  sécurité  est  notre  premier  be- 
«  soin;  mais,  qu'on  le  sache  bien.  Tordre  n*est  pas  la  fin,  il  n'est  que 
«  le  moyen;  nous  y  foyons  la  condition  essentielle  de  tout  progrès 
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«  vers  la  liberté...  Notre  société  a  contracté  la  déplorable  habilodede 
c(  se  reposer  sur  le  gouvernement  des  soins  auxquels  pourtoti,  pormi 
u  les  autres  nations,  f  activité  individuelle.  De  là,  cette  recherche  des 
«c  pinces  et  (les  subventions  qui  avait  corrompu,  qui  a  fini  par  ruiner 
«  la  monarchie,  et  dont  il  faut  préserver  le  gouvernement  de  la  Ré- 
«  publique  en  simplifiant  les  rouages  dcTadministratioD  *.» 

PliU  à  Dion  que  ces  paroles  fussent  un  indice  certain  que  le*  horomet 
appelés»  la  direction  de  nos  nflaires  ont  enfin  découvert  la  véritable 
plaie  du  pays,  et  qu'ils  sont  déterminés  à  la  traiter  avec  tous  les  mé- 
nagements qu'exige  la  prudence,  mais  aussi  avec  la  fermeté  énergique 
et  persévérante  sans  laquelle  on  ne  saurait  y  appliquer  que  d'impuis- 
sants palliatifs. 

A.  CLÉMENT. 
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III.    RAPPOBT  DB  LA  COMMISSION  INSTITUÉE   RN  ML6IQ0B  ; 
MESURE»  RELATIVES    A   L*OCTROl    DR   PARIS. 


La  question  de  suppression  des  octrois  se  lie  essentiellement,  ainsi 
que  cela  a  «Hé  établi  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  à  un  rema- 
niement général  des  finances  publiques.  Cette  réforme  exigerait  avant 
tout  une  diminution  dans  l'ensemble  des  dépenses  communes;  et,  si 
les  dépenses  locales  actuelles  sont  toutes  nécessaires,  convenablement 
contrôlées  et  sérieusement  justifiées,  c'est  le  budget  gouvernemental 
qu'il  faudrait  réduire.  De  là,  résistance  des  gros  financiers  et  des 
ministres;  hostilité  de  leur  part  envers  les  municipalités,  il  faudra 
bien  pourtant  que  la  lumière  se  fasse,  et  d'utiles  enseignements  nous 
viendront  a  cet  égard  du  dehors.  Déjà  nous  avons  fait  connaître  les 
travaux  et  les  conclusions  d'une  Commission  instituée  en  Belgique 
pour  arriver  à  la  suppression  des  octrois.  Bientôt  de  plus  grands  eiem- 
ples  seront  présentés  aux  peuples,  et  l'on  a  tout  à  attendre  de  la  nou- 
velle ligue  formée  en  Angleterre  pour  obtenir  la  réforme  financière; 
le  génie  ardent  de  Cobdcn  l'inspire,  le  bon  sens  de  la  nation  la  sou- 
tiendra et  la  fera  tôt  ou  tard  triompher.  Pour  nous,  il  nous  faudra 


*  Discours  de  M.  OdUon  Barroi,  x%idcc  du  S6  décembre  tSiS. 

*  ^'oir  le  naméro  du  !•'  septembre  dernier,  lome  XXI,  page  130. 
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sans  doute  longtemps  encore  contempler  de  loin  Jes  progrès  qui  s'ac- 
compliront chez  nos  voisins,  et  enregistrer  leurs  succès,  avant  qu'il 
nous  soit  permis  d^entrer  dans  une  meilleure  voie.  Combien  cepen- 
dant la  coopération  et  l'exemple  de  la  France  ne  pourraient-ils  pas 
à  cette  occasion  intervenir  avec  bonheur  pour  les  peuples!  Après  avoir 
proclamé  le  grand  principe  de  la  fraternité,  après  l'avoir  fait  triom- 
pher à  l'intérieur  par  Tordre  et  la  liberté,  il  appartiendrait  à  un 
peuple  sûr  de  sa  force  et  de  sa  bienveillance  envers  tous  ses  voisins, 
de  le  sanctionner  dans  tes  rapports  internationaux.  Il  suffirait  d'avoir 
le  courage  de  renoncer  à  se  tenir,  ainsi  qu'on  l'est  aujourd'hui,  sur  un 
pied  de  guerre,  comme  si  les  hommes  étaient  incessamment  au  mo- 
ment de  se  précipiter  les  uns  sur  les  autres.  De  larges  réductions  dans 
les  dépenses  de  l'armée  et  de  la  marine  permettraient  d'introduire 
d'utiles  réformes  dans  les  impôts.  Une  meilleure  répartition  des  sour- 
ces du  revenu  public  permettrait  d'en  diriger  quelques  filets  vers  la 
satisfaction  des  besoins  locaux,  et  l'on  pourrait  alors  i»upprimer  ces 
douanes  intérieures  qui  gênent  les  communic^itions  entre  les  villes  et 
les  campagnes,  au  grand  découragement  de  toutes  les  transactions  et 
de  l'échange  de  tous  les  produits.  Jusque-là,  jusqu'à  cette  suppression 
totale  des  entraves,  les  réductions  du  tarif  des  octrois  seront  fatales 
aux  villes,  sans  profit  pour  les  populations. 

A  cet  égard.  Tannée  qui  vient  de  finir  a  été  riche  au  moins  en 
expériences,  surtout  pour  ce  qui  concerne  l'octroi  de  Paris,  et  il  y  a 
là  quelques  faits  qu'il  est  bon  de  const<iter. 

A  la  suite  d'une  grande  commotion  politique,  on  ne  pouvait  man- 
quer de  penser  que  le  moment  était  venu  d'entrer  largement  dans  la 
.  voie  des  réformes.  On  a  donc  supprimé  en  entier  certains  droits,  les 
regardant  comme  onéreux  surtout  pour  ceux  qui  vivent  de  leurs  sa- 
laires; et  l'attente  a  été  trompée;  la  misère  est  devenue  plus  grande 
au  moment  même  où  Ton  se  privait  des  moyens  de  la  soulager;  les 
emprunts  sont  devenus  de  plus  en  plus  nécessaires.  On  a  cherché  par 
l'invention  de  nouvelles  taxes  à  couvrir  le  déficit  et  à  se  créer  d'au- 
tres ressources  ;  mais  le  travail  s'est  arrêté,  les  perceptions  sont  de- 
Tenues  impossibles,  et,  après  bien  des  tâtonnements,  on  en  est  venu  à 
rétablir  successivement  ce  qu'on  avait  supprimé,  et  à  supprimer  ce 
qu'on  avait  cru  pouvoir  établir. 

La  première  réforme  à  laquelle  on  avait  songé  était  la  suppression 
du  droit  d'entrée  sur  la  viande;  cette  suppression  a  été  prononcée  le 
20  avril  1848.  Ceux  qui  ont  rendu  ce  décret  ont  avoué  plus  tard 
qu'ils  ne  s'étaient  pas  même  rendu  préalablement  compte  de  In  pro- 
portion relative"  du  droit  à  la  valeur  de  la  denrée;  proportion  qui 
n'était  en  réalité  que  de  7  à  8  pour  100  du  prix  courant;  aussi,  les 
circonstances  accessoires  du  marché  ont-elles  fait  que  la  suppression 
du  droit  est  restée  sans  aucun  effet  sur  le  prix  demandé  à  la  consom- 
mation. Les  craintes  qu'inspirait  aux  éleveurs  la  position  politiqiur  de 
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la  capitale;  la  suspension  des  payements  en  espèces  par  la  Banque  fié 
France,  qui  pouvait  conduire  a  Tabus  du  |>apier-monnaie,  vl  iiar  ftulte 
à  la  dépréciation  de  Tunité  monétaire,  rendaient  les  approvisionne- 
ments moins  nombreux  sur  les  marchés  ili  bestiaux.  D'un  autre  fAté, 
les  bouchers  rencontraient  de  cruels  mécomptes  pour  ta  réalisation 
des  produits  accessoiriîs  de  Tabat.  En  elTet,  le  prix  de  revient  de  là 
viande  dépend,  pour  eux,  non-seulement  du  prixd^achal  du  bétail, 
mais  encore  du  plus  ou  moins  d'avantage  avec  lequel  ils  peuVeht 
tirer  parti  du  suiT,  du  cuir,  de^  cornes  et  des  autres  accessoires  qiil 
sont  autant  de  matières  premières  pour  diverses  industries.  Aiosi,  la 
stagnation  des  fabriques,  non-seulement  enlève  aux  travailleurs  letlrt 
moyens  d'acquérir  les  aliments,  mais  tend  encore  à  Taire  hausser  le 
prix  de  la  viande.  Les  bouchers  ont  trouvé  dans  la  suppression  du 
droit  une  atténuation  pour  la  ruine  dont  ils  étalent  menacés,  sans 
pouvoir  cependant  faire  jouir  les  consommateurs  d'aucune  réduction 
sensible  sur  le  prix  de  la  denrée.  Pour  un  résultat  aus>i  minime  ce- 
pendant, la  ville  de  Paris,  en  pré:>eiK:e  de  besoins  de  plus  en  plus  ur- 
gents, se  voyait  privée  de  plusieurs  millions  de  revehu.  C'est  la  ce 
qui  a  motivé  particulièrement  une  réorganisation  provisoire  du  Con- 
seil municipal,  auquel  M.  Marrast  est  venu  proposer  comme  première 
mesure  urgente,  de  voter  le  rétablissement  de  la  taxe  sur  la  viande. 
Après  une  interruption  de  quatre  mois  douze  jours,  l'impôt  a  été  re- 
pris, et  cela,  sans  soulever  aucune  réclamation,  sans  que  les  prix 
aient  été  changés  pour  la  consommation.  Il  y  a  même  ce  fait  singu- 
lier et  qui  tient  sans  doute  à  d*autres  causes,  que  les  prit,  au  con- 
traire, se  sont  depuis  lors  graduellement  abai«tbés. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  du  reste,  que  la  [perception  des  droits  d\M'-* 
troisur  la  viande  avait  été.  Tannée  précédente,  l'objet  d'une  n^foriUe 
importante.  Le  droit  par  tète  de  bétail,  qui  représentait,  d'après  le 
poids  moyen  des  animaux  introduits,  de  13  à  17  centimes  par  kilo- 
gramme sur  la  viande  de  boucherie,  15  centimes  sur  la  viande  de 
porc  et  19  c.  80  pour  la  viande  abattue  au  dehors  et  entrée  à  la  main, 
avait  été  réduit  au  taux  uniforme  de  9  centimes  pour  entrée  et  2  cen- 
times pour  droit  d'abattoir;  et  cette  mesure  était  en  voie  de  produire 
son  effet.  D'une  part,  les  bestiaux  de  toute  taille  viennent  concurrem- 
ment s'offrir  à  Tapprovisionnement;  d*un  autre  côté,  l'entrée  plus 
libre  de  la  viande  abattue  au  dehors  einp<Vhe,  par  la  concurrence  qui 
en  résulte,  que  les  bourluTs  de  Tinlérieur  n'abusent  du  monopole 
résultant  de  la  limitation  de  leur  nombre.  De  nouvelles  facilités  ont, 
en  outre,  été  données  pour  Tapport  de  la  viande  sur  les  marchés  de 
l'intérieur,  d)  qui  reste  à  obtenir,  dans  l'intérêt  de  la  consommation, 
c'est  une  police  eflicacede  Tahatta^^e  dans  les  communes  qui  environ- 
nent Paris,  et  une  surveillance  de  Tétat  sanitaire  de  quelques-uns 
des  animaux  dont  les  maladies  rendent  les  viandes  malsaines. 

Le  droit  sur  la  viande,  pendant  les  quatre  mois  douze  jours  de  Pan- 
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née  1847  correspondant  à  la  période  de  suppression  du  droit  en  18i8, 
avait  produit  2,271,100  francs;  c'est  donc  d'un  revenu  annuel  d*en* 
viron  6  millions  que  la  ville  se  voyfit  privée.  Pour  remédier  en  partie 
è  cette  diminution  d'actif,  quelques  taxes  nouvelles  avaient  été  éta- 
blies, notamment  sur  le  sucre,  les  oranges,  les  fruits  secs,  la  glace  ù 
rafratchir,  les  méUiux  et  la  chaux  hydraulique;  on  a  dû  y  renoncer 
depuis.  Quelques  taxes  sur  des  denrées  qui  payaient  des  droits  de 
marché,  et  qui  se  trouvaient  jusqu'alors  exemples  de  charges  lors- 
qu'elles étaient  portées  h  domicile,  ont  été  maintenues ,  mais  cette 
mesure,  préparée  de  longue  main,  devra  se  trouver  encore  modifiée  et 
régularisée  plus  tard. 

A  proprement  parler,  il  n'y  a  guère  au'nne  seule  des  taxes  nou- 
velles qui  ait  M  maintenue,  c'est  celle  qui  portesurle  raisin  de  chas- 
selas. Jusqu'alors  le  fruit  n*avaitété  tarifé  à  la  barrière  qu'à  raison 
de  la  proportion  de  liqueur  alcoolique,  vin,  cidre  ou  poiré,  qu'il  pou- 
vait servir  h  fabriquer;  mais  il  en  résultait  aue  le  fruit  qu'on  appelle 
raisin  âe  vigne^  consommé  par  les  classes  les  plus  pauvres,  payait 
seul  à  l'entrée,  tandis  que  le  raisin  chasselas,  qui  contient  peu  ou 
point  de  vinosité,  était  exempt.  On  a  trouvé  cela  peu  conforme  à 
féquité;  le  chasselas  a  été,  à  tort  peut-être,  qualifié  d'aristocrate,  et 
il  est  resté  frapné  d'un  droit. 

La  pénurie  dans  laquelle  était  tombée  la  caisse  municipale  avait 
(hit  ftussi  ajouter  un  double  décime  à  tous  les  droits  autres  que  ceux 
perçus  sur  la  viande  et  sur  le  vin.  Cette  mesure  a  été  continuée  pour 
avoir  effet  jusqu'au  31  décembre  1849. 

Les  droits  sur  tout  ce  qui  sert  de  matière  première  ont  été  sup- 
primés depuis,  h  la  suite  des  réclamations  les  plus  vives  de  l'industrie 
et  du  commerce.  Ainsi,  le  sucre  est  a  la  fois  matière  première  pour 
lesraffineries^  et  article  important  pour  le  commerce.  Le  droit,  même 
au  taux  minime  de  1  fr.  20c.  par  100  kilogrammes  auquel  on  Pavait 
flté,  étant  le  même  pour  le  sucre  présenté  brut  ou  raffiné,  devenait 
ftw  lourd  pour  les  railinerîfs  de  l'intérieur  que  pour  celles  établies 
au  dehors;  or,  sur  dix-^huit  raffineries,  huit  sont  en  dedans  des  murs 
et  dix  a  Textérieur.  D'un  autre  côté,  tout  ce  qui,  entré  dans  Paris, 
était  réexpédié  par  le  commerce,  se  trouvait  grevé  d'un  droit  qui 
devait  peser  injustement  sur  des  consommateurs  étrangers  à  ta  com- 
mune. Les  dix-huit  raffineries  de  Paris  fondent  annuellement  environ 
55  millions  de  kilogrammes  de  sucre  brut,  devant  rendre  45  mil- 
lions de  sucre  raffiné;  or,  si  l'on  estime  la  consommation  moyenne 
par  habitant  de  la  capitale  à  12  kilogrammes  par  an,  ce  qui  serait 
encore  trois  fois  plus  que  la  moyenne  pour  toute  la  France,  on  aurait 
12  millions  consommés  par  les  Parisiens  et  33  millions  expédiés  ail- 
leurs. Si  sur  ces  33  millions  on  évalue  à  5  millions  ce  qui  |>eut  être 
envoyé  directement  des  raffineries  situées  hors  des  murs,  on  trou- 
vera encore  que  28   millions  de  kilogrammes  étaient  injustement 
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assujettis  aux  droits.  Le  commerce  pour  cette  denrée  csscntieire  au- 
rait été  forcé  d'émigrer  hors  des  murs,  au  grand  détriment  de  beau* 
coup  d'autres  branches  de  Tindustrie  locale. 

Les  mêmes  inconvénients  se  révélaient  dans  de  plus  fortes  propor- 
tions peut-être  pour  les  métaux.  Car  le  fer,  le  cuivre^  le  zinc,  soit 
après  avoir  été  simplement  entreposés  à  Paris,  ou  après  avoir  servi 
de  matière  première  à  Tindustrie,  sortent  également  par  le  commerce 
en  plus  grande  proportion  pour  la  consommation  extérieure  qu'ils  ne 
restent  pour  celle  de  la  ville  proprement  dite. 

On  évalue  à  100  millions  de  kilogrammes  Tentrée  annuelle  h  Paris 
du  fer  en  barre,  tôle  ou  fonte,  dont  à  peine  un  cinquième  est  absorbé 
par  la  consommation  locale;  à  2  millions  de  cuivre  rouge,  et  1  mil- 
lion  de  cuivre  jaune,  Tentrée  du  cuivre,  dont  les  deux  tiers  sont  réex- 
pédiés,  et  à  5  ou  6  millions  celle  du  zinc,  dont  il  ne  reste  pas  1  millioD 
dans  Paris. 

De  toutes  les  taxes  nouvelles,  celle  sur  la  glace  à  rafraîchir  avait 
soulevé  les  réclamations  les  plus  fondées  peut-être:  cette  mesure  ne 
pouvait  avoir  d*autre  eflfet  que  de  détruire  la  valeur  de  quelques 
grandes  glacières  situées  hors  des  murs,  en  forçant  d*en  construire 
désormais  à  Tintérieur  delà  ville.  Par  là  le  droit  au  bout  de  très-peu 
de  temps  devenait  improductif,  car  il  eût  été  impossible  de  taxer  la 
production  de  la  glace  à  Tintérieur,  autrement  une  nuit  de  gelée  au- 
rait pu  mettre  un  beau  matin  la  Seine  et  le  canal  Saint-Martin  en 
contravention  sur  une  immense  échelle. 

Toutes  ces  tentatives  ont  été  abandonnées;  il  n*en  est  pas  moins 
intéressant  de  voir  quels  ont  été  les  produits  de  Toctroi  par  chapitre 
pendant  Tannée,  en  comparant  ces  résultats  avec  ceux  de  Tannée  an- 
térieure. 

EUU  comparé  des  produits  de  Voctroi  de  Paris  pendant  les  années  1848  et  1847. 

Chapilrei.  1S48.  iS47.      Aagineiititian.  Diminatk». 

Kr.  Fr.  Fr.  Fr. 

Boissons 11,069.308  13,lii,783  »  S,0A3.i7i 

Huile,  vinaigre,  bière,  essences.   .  i,668,3ia  3,078,657  >  ilO,34& 

R'iisins 35i,593  38,713  315,881  > 

Viande,  charcuterie 4,170,313  7,043,063  >  1.871,749 

Volaille,    ibier,  liu lires,  poissons.  184.809  >  184,801  • 

Combuslibles 4.099.338  5J6i,823  »  1,065.485 

MaUTiaux 1.023,991  1.086,980  »  1,063.689 

Bois  (le  construction.   725.153  1 .956,528  •  1,131.375 

Fourrages 1,108,633  1,383,690  »  175,057 

B«îurre 131,7  i6  •  131,746  » 

Orge,  sel,  fromage,  bougie,  suif . .  615,i53  634,154  >  18,701 


ToUux 26,150,9i2      34,511,389        633,410       8,992,976 

Les  droits  autres  que  ceux  des  vins  en  cercles,  des  cidres,  des  bières 
fabriquées  dans  Paris  et  des  viandes  ont  été  frappés  d'un  second  dé- 


DE  LA  SUPPRESSION  DES  OCTROIS.  257 

dme  par  franc,  à  partir  du  5  juillet.  Cette  taxe  supplémentaire  a 
produit  573,000  fr. 

Aux  produits  qui  viennent  d'être  constatés,  il  y  a  lieu  d'ajouter  le 
produit  des  taxes  établies  et  supprimées  pendant  le  cours  de  Tannée, 
savoir  : 

Articlei  tournis  aux  droiu.  1S4S.        Durée  des  perceptions 

supprimées. 

Fr.  Mois.  Joan. 

Sucre 88,aif  3  9 

Oranges  el  citrons 5,398  i  i 

Amandes  et  fruits  secs S5.il7  4  a 

Marrons ii,il5  4  i 

Glace  à  rafraîchir 75,779  3  9 

Per 69,170  i  8 

Cuirre tt,8U  1  8 

Zinc i,070  i  8 

Chaux  hydraulique i7,«79  S  9 

(Sur  ce  dernier  anicle  Tancien  droit  arait  été 
doublé,  c*est  le  doublemenl  qui  figure  ici.  Ijl 
▼111e  est  elle-même  le  principal  consommateur 
de  cette  chaux  pour  ses  travaux  de  ponts  et 
cbaossées  ;  elle  levait  ainsi  Tlmpôt  sur  sa  pro- 
pre caisse.) 


Produit  total  des  perceptions  supprimées. .  .  361,018 

Report  des  perceptions  maintenues 96  J  50,941 


Total  général  des  recettes  en  1848 96,511,960 

Résultats  dé/lmUfs, 

CompsrstiTemeot  k  réTsiuslioo 

i  l'année  portée 

ia47.  au  budget  de  184». 
Les  recettes  de  1847  et  Té^'aluaiion  au  budget  de 

1848,  sont  de 34,511,389  31,500,000 

Les  recettes  réalisées  en  1848,  de 96,51 1 ,960  26,51 1,960 


Diminution 7,999,499  4,988,040 

Hais  si  Ton  voulait  arriver  à  connaître  d*une  manière  précise  la 
réduction  des  produits  de  Toctroi  de  Paris  qui  peut  être  attribuée 
à  la  diminution  de  consommation,  conséquence  de  la  crise  qui  a  suivi 
la  révolution,  il  faudrait  rétablir  fictivement  le  produit  du  droit  sur 
la  viande  en  calculant  d'après  la  période  de  Tannée  précédente  cor- 
respondant à  la  suspension  ,  en  retninchant  de  ce  produit  celui  des 
perceptions  nouvelles  qui  étaient  destinées  h  en  faire  la  compensa- 
tion : 

Le  produit  du  droit  sur  la  viande  pour  la  période  du  20  avril  au 
2  septembre  1847  avait  été  de 2,271,100  fr. 

Le  produit  en  1848  des  taxes  sup- 
primées a  été  de 361,018 
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Celoi  des  droits  nouveaux  maintenus 
a  été  de,  savoir  : 

Raisin  de  chasselas.  .   .   .     225,000  j 

Volaille  gibier,  poisson.  .     JSMJâ  ^  ^^^  ^^^  l,475.556fr. 

Beurre  a  domicile.   .   .  .      l.]l,746^  • 

Second  décime 573,000 

Ce  qui  peut  être  considéré  comme  réduisant  le 
déficit  causé  par  la  viande,  à 793,534  fr. 

Kt  cette  somme  déduite  enfin  du  déficit  de  7,099,499  fr.,  rédui- 
rait la  perte  pouvant  être  attribuée  à  la  diminution  sur  la  consom- 
mation à  7,203,895  fr. 

Cette  diminution  équivaut  à  22,34  pour  100  du  produit  surTan- 
cien  tarif,  et  sur  les  encaissements  réels,  à  23,15  pour  100. 

C'est  ainsi  que  les  produits  des  contributions  indirectes  diminuent 
dans  les  années  de  détresse,  et  rien  ne  démontre  mieux  combien  il 
esta  regretter  qu*on  ait  donné  une  base  aussi  variable  et  aussi  incer- 
taine aux  revenus  municipaux.  Les  rentrées  s'arrêtent  précis»ément 
dans  les  moments  où  la  nécessité  de  donner  des  secxiurs  à  la  popula- 
tion malheureuse  se  fait  le  plus  vivement  sentir. 

A  la  suite  d'une  récolte  insuflisante  en  1846,  la  misère  est  devenue 
très-grande  à  Paris;  l'administration  municipalea  dépensé,  dans  Tbi- 
ver  qui  a  suivi,  près  de  9  millions  en  distribution  de  bons  de  pains  et 
en  secours  divers.  Quelques  travaux  importants  ont  été  ajournés,  oo 
du  moins  ont  été  poussés  avec  moins  de  vigueur;  notamment  ceui 
qui  concernaient  l'élargissement  de  In  voie  publique.  Tassa inisseroeiit 
de  la  ville,  la  construdion  des  halles  centrales  et  des  mairies  des 
onzième  et  douzième  arrondissements.  C'était  pour  fournir  à  toute» 
CCS  dépenses  et  combler  le  déficit  que  la  ville  avait  été  autorisée  i 
faire  un  emprunt  de  25  millions,  et  c'était  pour  garantir  le  payement 
des  intérêts  et  l'amortissement  de  cette  dette^  que  l'ancienne  Cham- 
bre des  députés  avait  consenti  à  proroger  jusqu'en  1858  la  perception 
du  droit  d'octroi  sur  les  vins,  dont  la  réduction  au  taux  du  droit 
d'entrée  piTÇu  au  profit  du  Tréâor,  avait  été  votée  en  principe. 

La  crise  violente  et  malheureuse  qui  a  suivi  la  révolution  de  Fé- 
vrier a  mis  les  finances  dans  une  position  bien  plus  fôchcuse  encore; 
des  secours  de  toute  nature  ont  été  réclamés;  des  dépenses,  justifiées 
peut-être  par  les  circonstances,  mais  en  tous  cas  fort  regrettables, 
telles  que  l'achat  de  drap  pour  3  millions,  ont  été  faites.  £n  même 
temps  les  recettes  diminuaient  et  l'oitroi,  comme  on  \ient  de  le  >oir, 
rendait  en  ISiS  huit  millions  de  moins  que  l'année  précédente.  Il 
fallait  bien  recourir  dès  lors  aux  expédients,  et,  en  attendant  la  né- 
gociation de  l'emprunt,  on  obtenait  de  la  Banque  de  France  un  prêt 
de  10  millions. 

Kn  définitive,  l'année  18i7  avait  légué  à  la  suivante  un  reliquat 
de  5,320,855  fr.  42  c.  Malgré  cela,  et  tout  en  profitant  de  cet  actif, 
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rexcrcicc  de  1848  est  venu  présenter  une  insafBsance  de  recette 
de 12,757,000  fr. 

Le  compte  des  dépenses  faites  d'urgence  en  dehors 
du  budget,  laissera  à  ta  charge  de  la  ville 4,944,410 

Le  budget  municipal  de  1849  a  été  prévu  avec  un 

déficit  de 10,000,000 

j_ 

D*où  résulte  pour  les  deux  exercices  un  déficit 

total  de 27,701,466 

Qui  absorbera  et  au  delà  tout  le  produit  de  Pemprunt  de  25  mil- 
lions, et  forcera  d^ajourner  toutes  les  autres  dépenses  que  cet  emprunt 
était  destiné  à  couvrir. 

Dans  une  position  financière  semblable,  il  ne  saurait  être  ukis  en 
question  de  tarir  la  source  principale  des  revenus  municipaux.  I^s 
dépenses  communales  ont  pour  but  de  satisfaire  à  des  besoins  de  pre-* 
mière  nécessité,  puisqu'il  8*agit  de  conserver  la  vie  des  habitants  ,  en 
protégeant  leurs  personnes  et  leurs  propriétés^  en  assainissant  les 
lieux  qu*iis  occupent,  en  facilitant  la  circulation.  C'est  à  de  sembla- 
bles besoins  que  devrait  être  consacré  le  premier  produit  de  tous 
lesimpôtSà  Ce  n'est  cependant  que  lorsque  le  prince  dans  l'origine, 
et  maintenant  cet  être  fictif  qu*on  nomme  TEtat,  a  pris  la  partie  la 
{lins  claÎTe  de  tous  les  revenus,  qu'il  est  permis  aux  administrations 
municipales  de  venir  réclamer  leur  part.  Le  contribuable  épuisé  déjà 
se  trouve  encore  soumis  à  Toctroi.  Cet  impôt,  son  mode  de  perception 
ne  sont  pas  défendables^  et  cependant  il  faut  les  supporter  juitqu'i  ce 
qu'on  puisse  trouver  d'une  autre  manière  è  satisfaire  k  des  dépenses 
aussi  essentielles  que  celles  qui  viennent  d'être  énomérées.  Pour  cela 
donc,  ûn$%\  bien  que  par  amour  pour  la  liberté,  il  faut  faire  des  vœux 
boUr  que  les  attributions  de  l'Etat  soient  ramenées  dans  de  plus  sages 
limites,  pour  que  Ton  se  mette  enfin  ^ur  uh  pied  de  paix  aussi  bien 
pour  ce  qui  concerne  l'intérieur  que  pour  ce  qui  touche  aux  rela- 
tions avec  les  peuples  voisins.  Sans  une  réforme  radicale  du  dyslème 
financier  du  gouvernement  central,  il  faudrait  ajourner  indéfiniment 
encore  la  suppression  si  désirée  des  octrois. 

HORACE  SAY. 
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ÉTUDE  SUR  LES  BANQUES. 


(Sttile  (I).) 

IV. 


Ces  besoins  d'extension  du  crédit,  ces  nouvelles  habitudes  dans  le  vaoïh 
vement  des  affaires,  cet  usage  d^ine  monnaie  conventionnelle,  engendrè- 
rent les  Banques  de  circulation  ou  d'escompte.  Alors,  le  crédit  semble 
s'élancer  vraiment  sur  les  ailes  d'fcare.  Les  Banques  de  dépôt  n'émettaient 
des  billets  qu'au  prorata  du  numéraire  qu'elles  avaient  en  caisse  :  les  Ban- 
ques de  circulation  dépassent  cette  proportion,  n'ont  plus  pour  représeih 
tation  d'une  partie,  de  la  plus  fx^nde  partie  de  leurs  billets  que  la  solva- 
bilité présumée  de  leurs  créanciers.  Leur  richesse  se  compose,  moins  de 
leur  capital  propre  et  des  espèces  ou  des  lingots  qu'on  leur  confie, 
que  des  effets  qu'elles  escomptent  et  des  promesses  qu'on  lear  fait.  Ainsi, 
en  même  temps  que  s'amoindrit  l'embarras  qu'entratne  l'usage  du  numé- 
raire ,  le  papier,  qui  ne  coûte  rien,  commence  définitivement  à  reaiplaoer 
les  métaux  qui  coûtent  beaucoup. 

Le  péril  pour  ces  Banques,  ainsi  que  pour  la  société,  c'est  que  celle  bcoké 
de  faire  du  papier,  de  battre  monnaie,  sollicitées  qu'elles  sont  par  l'espoir 
du  gain  qu'il  leur  est  facile  de  réaliser  de  la  sorte,  ne  les  entraine  à  en  abuser. 
Le  crédit  sans  base  stable,  [c'est  un  jeu  ;  sans  chance  de  remboursement 
possible,  c'est  la  banqueroute.  Il  ne  suffit  même  pas,  pour  qu'il  présente 
de  la  sécurité,  qu'il  s'appuie  d'une  façon  raisonnable  sur  des  valeurs  réel- 
les, de  toute  solidité  ;  il  faut  encore  que  ces  valeurs  soient  disponibles, 
se  composent  en  partie  de  capitaux  circulants,  et  pour  le  reste  d*objets 
qui  puissent  se  résoudre  promptement  en  argent ,  cette  marchandise  qd 
se  proportionne,  comme  l'a  dit  J.  B.  Say,  à  l'importance  de  toute 
espèce  d'achats ,  et  convient  à  tout  possesseur  de  denrées  dont  on  a 
besoin.  Car  le  billet  de  banque  n'est  que  le  gage,  le  signe  représentatif 
de  la  somme  qu'il  promet  ;  il  n'a  aucun  autre  mérite  que  de  la  pro- 
curer. On  le  reçoit  en  payement  du  papier  qu'on  escompte,  il  reste  dans, 
le  commerce,  passant  d'une  main  dans  l'autre,  seulement  à  cause  de 
l'assurance  où  l'on  est  de  pouvoir  l'échanger  contre  de  la  monnaie,  à 
simple  présentation.  Chacuns'est  aperçu  chez  nous,  l'an  dernier,  du  dom- 
mage qui  résulte  de  Timmobilisatiou  même  partielle  du  capital  d'une  Ban- 
que. Par  suite  d'achats  de  rentes  sur  TÉtat,  le  capital  de  la  Banque  de 
France,  fixé  à  0()  millions  à  l'origine,  quand  les  affaires  étaient  moins  (consi- 
dérables, qu'elle  n'avait  pas  un  comptoir,  se  trouvait  réduit  à  67,900,000  fr., 
au  moment  de  la  crise  di»s  céréales,  du  besoin  excessif  du  numéraire. 
Or.  elle  ne  pouvait  évidemment  jeter  sur  le  marché  ses  rentes,  sans  grande 
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perte  pour  elle,  sans  secousse  effroyable  à  la  Bourse,  ni  coup  funeste  au 
crédit  de  TEtat.  il  a  fallu  l'intervention  de  Tempereur  de  Russie  pour 
b  tirer  d'embarras.  Toutefois,  lorsque  la  Banque  peut  momentanément  se 
passer  d'une  portion  de  son  capital,  il  est  fort  naturel  qu'elle  achète  des 
fonds  publics  ;  mais  il  faut  toujours  qu'elle  n'emploie  ainsi  qu'une  assez 
fiiiblepart  de  sa  réserve,  et  elle  doit,  au  premier  signal  d'embarras  gé- 
néral, réaliser  ses  renies,  aiin  d'en  faire  servir  le  montant  à  soutenir  le 
commerce. 

Il  ne  couviendrait  pas  néanmoins  que  les  établissements  de  crédit  s'exa- 
gérasseni,  sous  aucun  rapport,  la  prudence  à  laquelle  ils  doivent  s'astreindre. 
Ils  n'auraient  plus  alors  Tutilité  qu  ou  est  en  droit  d'en  attendre,  leur 
mission  ue  serait  pas  remplie,  il  vaut  mieux  avoir  de  la  richesse  sous  forme 
de  canaux,  de  chemins  de  fer,  de  machines,  que  sous  forme  d'écus,  et  les 
Banques  ont  pour  but  de  faciliter  cette  transformation,  en  faisant  qu'une 
foible  quantité  d'espèces  rende  de  nombreux  services.  L'expérience  a 
montré  qu'il  suffit  aux  Banques  de  conserver  dans  leurs  caves  le  quart  de  la 
valeur  représentée  par  leurs  billets  pour  être  à  l'abri  de  tout  embarras 
sérieux,  pourvu  qu'elles  ne  prennent  pas  de  papier  à  trop  longue  échéance. 

Au  reste,  il  est  besoin  que  leur  réserve  soit  plus  ou  moins  considérable, 
selon  qu'elles  se  trouvent  au  milieu  de  peuples  plus  ou  moins  avancés  en 
industrie  et  façonnés  aux  usages  du  cr^t,  selon  aussi  que  leur  gestion 
inspire  plus  ou  moins  de  contiance.  Avec  un  encaisse  de  8,565,307  liv.  st. 
seulement,  absti*action  faite  des  dépôts,  la  Banque  d'Angleterre  avait, 
à  la  tin  de  1847,  18,7l!2,395  liv.  st.  de  billets  entre  les  mains  du  public, 
qui  complétaient  une  sooune  de  36,003,^219  liv.  st.,  avancée  par  la  Ban- 
que à  la  nation  sous  diverses  formes,  il  n'y  a  en  cela,  non  plus,  aucune 
règle  fixe.  LiO  mieux,  c'est  de  s'en  remettre  aux  Banques,  qui  connaissent 
à  merveille  leur  position  et  leur  intérêt,  à  la  liberté,  qui  mesure  toujours 
les  effets  aux  causes.  Seulement,  il  ne  faut  pas  la  liberté  pour  une  iktnque 
privilégiée,  unique  ;  il  la  faut  pour  toutes.  Le  monopole  est  trop  avide  et  trop 
imprévoyant  pour  rester  indépendant  ;  la  concurrence  seule  doit  Tétre,  parce 
que,  forçant  de  ne  compter  que  sur  la  confiance  de  chacun,  elle  soumet 
à  la  mesure,  à  l'ordre,  à  la  probité.  Elle  donne  seule  pour  base  à  lintérôt 
privé  du  producteur,  l'intérêt  commun  des  consommateurs. 

La  Banque  d'Angleterre  a  été  la  première  banque  de  circulation.  Comme 
celles  de  Venise  et  de  Gênes,  elle  doit  son  origine,  qui  remonte  à  1694,  aux 
difficultés  financières  du  gouvernement.  Aussi  une  des  conditions  de  son  exi- 
stence fut-elle  que  son  capital  tout  entier  serait  prêté  à  l'État  ;  il  était  de 
1,200,000  liv.  sterl..  et  ce  prêt  peut  être  considéré  comme  l'origine  de  la 
dette  publique  anglaise.  Ce  fut,  eu  effet,  la  première  fois  qu'on  vit  figurer 
au  compte  de  l'Etat  une  dette  dont  le  reml>oursement  n'était  pas  prévu, 
dont  l'intérêt  seul  était  assm*é.  L'auteur  du  projet  de  la  Banque  d'Angleterre, 
William  Palterson.  devait,  d'ailleurs,  un  an  plus  tard,  s'en  servir  déjà,  ainsi 
que  d'un  modèle,  pour  présenter  au  dernier  i'arlement  écossais,  dont  il 
était  membre,  les  bases  de  la  Banque  d'Ecosse.  Plus  grand  financier  que 
son  compatriote  Law,  Patterson  est  assurément  un  des  hommes  à  qui 
la  Grande-Bretagne  doit  le  plus,  et  il  est  allé  mourir  de  misère  à  Tisthme 
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(le  Darien,  où  il  avait  tenté  de  fonder  une  colonie.  Quel  mythe  sera  j 
plus  vrai  que  celui  de  Proinéthée  ? 

\a\  Banque  d'Angleterre  a  toujours  conservé  les  marques  de  son  origine  ; 
elle  est  restée,  avant  tout ,  une  machine  de  gouvernement ,  un  des  grands 
rouages  de  l'Etat ,  selon  l'expression  d'Adam  Smith.  Ses  principales  fonc* 
tions  sont  encore  de  recevoir  et  de  payer  la  maj<uire  partie  des  annuitéi 
dues  aux  créanciers  de  TEtat;  elle  acquitte  toutes  lesdé|)enscs  administra- 
tives ;  elle  est  chargée  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  dette  publi- 
que, du  payement  des  dividendes,  de  Fenregistrement  des  transferts,  etc  ; 
elle  fait  circuler  les  billets  de  l'Echiquier,  qu  elle  escompte  à  2  I .  i  et  3  p. 
iO();  elle  avance  au  gouvernement  le  montant  annuel  de  Timpôt  foncier  et 
de  la  taxe  sur  la  dr^che,  qui  ne  rentrent  quelquefois  que  plusieurs  annéei 
après  Texercice  rourant*.  Depuis  sa  fondation ,  en  outre,  elle  a  fait  de 
nombreuses  avances  au  gouvernement  dans  les  monients  de  crise,  et  même 
en  temps  ordinaire ,  au  moyen  des  billets  qu'elle  fait  circuler.  La  pliu 
grande  partie  de  son  |)apier  a  été  émise  à  l'occasion  de  ces  prêts.  De  I79i 
à  1810,  ils  ont  varié  de  10  à  U\  millions  sterling  par  an.  Dans  les  der- 
nières années  de  la  guerre,  ils  augmentèrent  considérablement.  En  1814, 
ils  dépassèrent  30  millions  sterling;  mais  en  1819,  il  fut  pris  des  mesures 
pour  réduire  le  montant  annuel  de  ces  prêts ,  et  depuis  lors ,  ils  ont  été 
beaucoup  moins  considénibles.  Kn  is;)!,  ils  ne  s'élevèrent  pas  à  7  millions 
sterling. 

Comme  établissement  de  crédit  privé,  la  Banque  d'Angleterre  se  livre 
à  toute  espèce  d'opénitions  sur  les  lettres  de  change,  Tor  et  largent ;  elle 
prête  sur  dépiM  d<'  marchandises,  qu'elle  est  autorisée  à  faire  vendre  à 
Tencum  dans  Ir  cas  où  elles  ne  seraient  pas  retirées  dans  un  d<'*Uii  déter- 
miné ;  et  c'«»st,  je  le  répète,  la  première  Banque  (jui  ait  entrepris  IVscouiple 
du  papier  dr  ccuinnerce.  Mais  ses  escomptes  sont  peu  considérables  habi- 
tuellement. Elle  n'a  pas  voulu,  elle  ne  voulait  \)hs^  autrefois  au  moins,  en- 
trer en  coiu  lUTenre  \)(mv  vci  objet  avec  les  Banques  piirticulières.  Blé 
p<Mis{iit  ({ue  les  afl'aires  courantes  de  la  banque  et  des  e5<!omptes  étaient 
mieux  faites  par  ces  derniers  établissemenls,  «»t  (ju'en  agissimt  de  la  sorte, 
elle  resterait  à  même  de  rendre  plus  de  services  dans  les  moments  dilKciles. 
Aussi,  la  masse  annu«»ll(»  de  ses  escomptes  a-telle  jusqu'ici  présenté  de 
grandies  iiiéj^alilés.  On  l'a  vue  monter  à  500  millions  de  fram^s  en  I8f0,  à 
I  ,.%0<»  millions  en  I81^,  à  7(NI  nnllions  du  1'^  juillet  48iA  au  30  juin  1826, 
[MU*  (*\emple,  et  descendre  k  I  ii  millions  en  I8i7.  Le  plus  ordinairemenl, 
c'a  <^té  clc  'MH)  à  350  millions,  |)endant  que  les  escomptes  de  la  Banque  de 
France  étaient  de  i<N)  à  050  millions.  I^  Banque  d'Angleterre,  au  reste. 
n'es(*ompte  aucune  lettre  de  change  ùriie  eu   province  au-<iessous   de 


•  Le  goiiveruomeDl  duil  aiiuiiellement  à  i:i  Ran«|Ui' ,  pour  Tami  le  service  «Je  la  Tn*M- 
rerio,  ii8,(HM)  liv.  fitcit.:  maison  dcdiirtion  de  ccUe  somme,  la  Bam|ue,  tlo  m>u  cMi*, 
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««ift  iiAU  I  «iiiu^tf bii'ii  «JU  id   iNiiii|iiu   i|u  ■  iav,uw   II*,  at.    iiifli>,  |i«ii  bv  uni.  ciid  II  ClJII  |M 

exem[)ie  des  droits  de  timbre  ;  elle  payait  par  al)onnement  |M)ur  ces  droit*  60,(100  Uf. 
sttri. 


rerie,  ii8,(HM)  liv.  steit.:  mais  en  déduction  de  cette  somme,  la  Bam|ue,  de  » 
doit  au  guuverneuient  IHO.OOO  liv.  >>t.  fur  an,  en  eoQ^idéralion  des  privili^gen  i|ui 
AccordA*  et  de  l'exempiion  des  droits  de  iiiiil>re.  1^  InH  de  lord  Aiili  irp,  en  10 
vaittiio  ralloealiou  de  la  Banque  qu*à  120,000  liv.  st.  Mais  |>ar  ce  bill.  elle  iiN 
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20  livres  stcrlin;;,  aucun  billet  souscrit  à  Londres  pour  moins  de  100  livres 
sterling,  ni  aucun  papier  ayant  plus  de  tmis  mois  d'échéance.  En  outre , 
pour  être  admis  à  son  escompte,  il  faut  avoir  déjà  obtenu  d'elle  un  compte 
ouvert  {drawing'account},t^i\\  donne  droit  de  tirer  sur  elle  et  de  lui  envoyer 
les  billets  qu'on  reçoit,  comme  on  ferait  avec  un  banquier  particulier.  Sa 
circulation  en  province  variait,  dans  ces  dernières  années,  du  tiei^  au  quart 
de  sa  circulation  à  Londres. 

Pour  restreindre  le  nombre  de  ses  opérations  commerciales,  et  gv^co  aussi 
à  sa  position  privilégiée  la  Banque  maintient  généralement  le  taux  de  son 
escompte  un  peu  plus  élevé  que  le  coui-s  de  la  place,  Jus(|u'en  1824,  il 
est  denïeuré,  le  plus  souvent ,  fixé  à  ô  p.  100;  depuis,  il  n'est  revenu  à 
ce  chiffre,  pour  le  dépasser  parfois,  qu'au  moment  des  crises  ;  ordinai- 
rement, il  a  été  de  4  ou  de  3  1/2  p.  100.  11  n'était  réser\é  qu'à  la  Banque 
de  France  de  prétendre  immobiliser  le  prix  de  l'argent,  au  milieu  des  va- 
riations de  toutes  les  autres  valeurs.  Durant  les  crises,  en  Angleterre,  quand 
les  espèces  se  font  rares,  le  taux  général  de  l'escompte  atteint  bientôt  celui 
de  la  Banque  centrale,  et  les  Banques  particulières,  aussi  bien  que  le  public,  • 
ont  alors  recours  à  son  assistance  ;  elle  est  constamment  devenue,  à  ces 
moments,  comme  une  caisse  de  secours.  Malgré  les  services,  souvent  im- 
menses, qu'elle  a  ainsi  rendus,  notamment  en  1793,  181.*),  1825  et  1826, 
lord  Ashburton  *  a  eu  cependant  raison  de  dire  qu'il  n'est  pas  de  crise  que 
le  gouvernement  de  la  Banque  n'ait,  par  son  im[)éritie,  beaucoup  aggra- 
vée. Elle  a  fourni  le  remède  après  avoir  augmenté  le  mal,  bien  des  fois 
après  l'avoir  engendré. 

Les  variations  de  son  taux  d'escompte  lui  ont  aussi  seni  à  établir,  dans 
la  circulation  du  pays,  un  certain  é(|uilibrc  entre  les  métaux  monnayés  et 
les  billets,  c-e  qui  est  devenu  un  de  ses  premiei-s  objets  surtout  depuis  le  bill 
de  1844.  Lors<|u'elIe  juge  que  ses  billets  sont  dans  une  trop  forte  propor- 
tion relativement  à  For,  l'unique  monnaie  métallique  de  l'Angleteire,  elle 
élève  le  taux  de  son  escompte  et  restreint  son  émission.  C'est  par  ce  moyen 
que,  à  la  paix,  voulant  se  remettre  à  même  dt»  rembourser  ses  effets,  elltî  ré- 
duisit, de  février  1810  à  août  1817,  ses  escomptes  de  3  >  à  7  millions  sterling. 
Beaucoup  de  fortunes  furent,  par  suite,  ébranlées,  une  grande  perturba- 
tion se  fit  dans  les  prix  de  toutes  choses;  mais  l'or,  dont  la  valeur  s'amoin- 
drissait  comparativement,  reparit  dans  la  circulation,  et  le  change,  con- 
stamment contraire  à  l'Anglelern»  depuis  1797,  lui  redevint  favorable.  La 
Banque  d'Angiotorre  a,  d'ailleurs,  par  ses  relations  îivec  la  Trésorerie,  un 
autre  moyen  d'exercer  beaucoup  d'influence  sur  l'état  de  la  circulation. 
Comme  c'est  par  son  intermtkliaire  que  se  placent  les  billets  de  FÉchiquier, 
lorsqu'elle  croit  qutî  la  pmportion  des  billets  émis  est  excessive  par  rap- 
port aux  espè(îes  qu'elle  a  en  caisse,  elle  v*^nd  une  quantité  de  billets  de 
rÉchiquier,  qu'elle  a  acquis  elle-même  du  ministre  à  titre  onéreux.  Et  les 
capitalistes  qui  les  achètent  ap[)ortent  en  retour  à  la  Bampie  des  écus  ou 
des  billets  de  Imnque,  ce  qui  rétablit  encore  dans  la  circulation  l'équilibre 
auquel  elle  doit  veiller.  11  est  fâcheux,  sous  ce  rapjX)rt,  que  l'émission  de 

•  Thê  fUuincial  md  eommêfrcial  crisis  Cansiderêd,  iUl, 
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nos  bons  du  Trésor,  qui  correspondent  aux  billets  de  TEdiiquier  anglais,  n'til 
pas  lieu  de  môme  par  l'intermédiaire  de  la  Banque  de  France. 

La  Banque  d'Angleterre,  malgré  toute  sa  puissance,  toutes  ses  ressour- 
ces, ses  appuis,  a  eu  cependant,  on  le  sait,  de  nombreuses  crises  à  subir. 
En  1696,  474"),  1792,  1797,  18^5,  soit  par  suite  des  affaires  politiques,  de 
ses  prêts  à  l'Etat  ou  des  commotions  commerciales,  il  lui  a  fallu  recourir 
aux  moyens  extrêmes;  en  1696  et  1797,  jusqu'à  la  suspension  des  paye- 
ments. La  crise  de  1797,  restée  si  célèbre,  fut  produite  par  la  panique 
que  causèrent  les  bruits  d'invasion,  et  les  nécessités  de  la  Trésorerie.  Le 
gouvernement,  après  avoir  reçu  ou  plutôt  pris,  pour  soutenir  ses  guerres, 
en  outre  du  capital  des  actionnaires,  des  billets  de  banque  pour  I0,67i,i49 
livres  sterling,  puis  pour  12,856,700  liv.  sterl.,  s'était  vu  forcé  de  les  livrer 
au  public,  afin  d'acquitter  ses  dépenses.  Ces  billets,  grftce  surtout  aux 
craintes  de  la  descente  sur  les  côtes,  furent  présentés  presque  aussitôt  au 
remboursement,  et  la  Banque,  qui  n^avait  nul  moyen  de  se  faire  payer  par 
l'Etat,  servant  seulement  l'intérêt  de  ses  emprunts,  ne  put  y  faire  Du». 
C'était,  du  reste,  ce  qui  était  déjà  arrivé  à  la  caisse  d'escompte  de  Paris 
douze  ans  auparavant.  Pilt  ne  lit  qu'imiter  Calonne.  Le  samedi  25  février 
1797,  la  réserve  de  la  Banque,  qui  s'était  élevée,  en  mars  1795,  à7,9iO,000 
liv.  sterl.,  se  trouvait  réduite  à  1,272,000  liv.  sterl.,  et  Ton  avait  la  perspec- 
tive d'une  violente  irruption  pour  le  lundi  suivant.  Un  ordie  du  Conseil, 
du  dimanche,  suspendit  les  [)ayements  en  espèces  *.  Les  billets  en  circu- 
lation se  montaient  alors  à  une  sonnue  de  12  millions  sterling;  après  h 
suspension  des  payements,  la  Banque  les  porta  à  28  millions. 

En  présence  de  cette  mesure,  les  négociants,  les  banquiers,  les  armateurs 
de  Londres  décidèrent  qu'ils  recevrait^nt  les  billets  de  la  Banque  en  acquit 
de  toutes  leurs  créances,  et  n'emploieraient,  autant  que  possible,  que  ces 
mêmes  billets  pour  leurs  propres  payements.  Le  gouvernement,  en  etfet , 
contrairement  à  l'ordonnance;  de  1696,  avait  seulement  autorisé  la  Banque 
à  ne  plus  rembourser  ses  billets,  sans  leur  donner  cours  forcé  dans  les 
transiictions  privées.  Il  avait  eu  la  sagesse,  en  cédant  à  la  nécessité,  de  ne 
pas  en  faire  des  assignats  V  II  n'est  piis  de  détermination,  d'acte,  que  pour 
moi  j'admire  plus  que  celui  de  ces  commerçants  de  Londres.  Jouer  de  sang- 
froid  sii  fortune,  sii  réputation,  l'avenir  de  Sii  famille,  (>our  l'honneur  et  le 
siïlut  de  tous,  quoi  de  plus  inagnilique?  Il  y  a  donc  aussi  du  patriotisme  et  de 
la  grandeur  dHiw  au  fond  (Pun  comptoir  ;  il  faut  être  moraliste  pour  ne  pas 
s'en  douter.  N'ost-ci»  pas,  du  reste,  un  marchand,  un  argentier  qui.  au  quin- 
zième siècle,  a  sauvé  la  monarchie  et  la  FraïKie  en  prodiguant  ses  trésors, 
autant  qu'mic  joune  fille  des  campagnes   en  risquant  sa  vie,  pour,  ainsi 


«  C«îl  ordre  s  éu^nduit  à  umirs  les  Ikiii<iiies  île  circiilution  du  royaume.  Il  y  avait  aliir* 
i:l2  B.iitqiies  proviiuiuhs.  i|iii  iiï.aienl  s;iiis  mesure  île  la  faculle  dViiielire  titi  |»a|>ier. 

«  Caî  ire>l  quVn  1811  que  la  loi  rentlil  ohll-aloin»  .!<•  reirevoir  K»s  liillels,  a  cause  des 
immenses  efforls  «|«ie  rAiinUMern'  faisait  contre  Na|K)leou.  —  On  avait  declan».  en  I7f7, 
aUu  de  ne  pas  entraver  W  cours  d.'s  deiWkis  dVs|Mîces  métalliques  a  la  Banque,  que  loal 
df|K)*itaire  d\vus  vn  comph-courani,  |>ourrait  exiger  qu'-  ii  lui  remit  du  numéraire  poar 
les  trois  quarts  au  moins.  (>il«'  r.serxe  fui  al)>«ilK'e  plus  lard  ;  mais  alors  la  couliaiitt 
était  telle,  que  1*00  ciuisidèrail  les  billet»  comme  des  écus. 
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qu'elle  encore,  être  almndonné  et  subir  une  infâme  sentence?  Par  suite 
de  cette  résolution  du  négoce  anglais,  de  i797ài8i9,  année  où  fut  déci- 
dée la  reprise  des  payements  en  numéraire ,  les  billets  de  la  Banque  cir- 
culèrent presque  avec  autant  de  facilité  que  précédemment.  Pendant  plu- 
sieurs années ,  ils  consenèrent  même  toute  leur  valeur.  Leur  d/^préciation 
ne  se  déclara  que  lorsqu'on  les  eut  par  trop  multipliés,  et  encore  s'arrêta- 
t-elle  à  ^  ou  i5  p.  100,  leur  émission  n'ayant  jamais  été  vraiment  excessive. 
C'est  là  la  meilleure  preuve  que  l'intermédiaire  des  échanges  peut,  lorsqu'il 
remplit  certaines  conditions,  valoir  autant  en  minces  feuilles  volantes  qu  en 
lourds  et  précieux  métaux. 

La  Banque  n'avait ,  du  reste,  suspendu  ses  payements  qu'après  des  ef- 
forts inouïs.  Ces  efforts,  elle  les  renouvela  en  i8â5,  avant  même  de  penser 
à  recourir  à  un  pareil  moyen.  Un  certain  samedi,  rapporte  lord  Ashbur- 
ton  \  il  ne  restait  plus  absolument  rien  dans  la  caisse  de  la  Banque.  Elle 
demanda  alors  un  ordre  du  Conseil  pour  être  autorisée  à  cesser  ses  paye- 
ments. Lord  Liverpool  vU\\i  premier  ministre,  et  M.  Huskisson  ministre  du 
commerce;  tous  les  deux  refusèrent.  Une  conférence  eut  lieu  entre  ces 
deux  ministres,  le  gouverneur  de  la  Banque  et  M.  Baring  (depuis  lord  Ash- 
burton).  On  y  résolut  de  remettre  en  usage  un  droit  qu'avait  la  Banque 
depuis  4797,  mais  dont  elle  n'usait  plus,  c^Iui  d'émettre  des  billets  d'une 
livre  sterling.  En  moins  d'un  mois,  du  3  au  31  décembre  1825,  ces  billets 
accrurent  de  plus  de  200  millions  de  francs  la  masse  du  papier  en  circula- 
tion. C'était  pourtant  à  l'émission  exagérée  de  Tannée  précédente,  suite  in- 
considérée de  la  fièvre  industrielle ,  de  Yover-trading  qui  avait  saisi  toute 
l'Angleterre,  en  présence  de  l'ouverture  des  ports  de  l'Amérique  du  Sud , 
que  la  Banque  devait  ses  embarras.  La  tentative  réussit.  Le  cx>m- 
merce,  suffisamment  pourvu,  fut  rassuré;  les  métaux  précieux,  repoussés 
de  la  circulation  par  cette  masse  de  papier,  affluèrent  à  la  Banque,  et  la 
Banque  fut  sauvée  *.  Avant  la  Kn  de  1826,  ses  billets  étaient  rentrés  dans 
leurs  précé<lentes  limites,  19,951,000  liv.  sterl.  C'est  après  ce  retour  à  l'é- 
tat ordinaire  de  la  circulation  que  le  Parlement,  frappé  de  Ténorme  quan- 
tité des  billets  de  1  liv.  sterl.  faux  qu'on  rencontrait,  et  craignant  qu'ils  ne 
soumissent  la  Banque  à  des  demandes  trop  multipliées  de  remboursement, 
décida  qu'à  partir  de  1829  il  ne  serait  plus  créé  de  billets  de  moins  de 
5  livres.  Ceux  de  1  liv.  sterl.  ont  été,  pour  la  plupart,  retirés  de  la  circu- 
lation en  1832,  comme  ils  l'avaient  été  la  première  fois  en  1821.  La  Ban- 
que, du  reste,  n'avait  pas  émis,  pendant  plus  de  soixante  ans,  de  billets 
au-dessous  de  -20  liv.  sterl.  ;  elle  commença  à  en  avoir  de  10  liv.  en  1759, 
de  5  liv.  en  1793,  enfin,  de  2  liv.  et  de  1  liv.  en  mafs  1797. 

Quant  aux  dépôts  qu'on  lui  conlie,  sa  conduite  a  tonjours  été  la  même  ; 
à  aucune  époque  elle  n'en  a  payé  l'intérêt.  Il  serait  pourtant  à  désirer, 
dit  Hac-Culloch,  qu'elle  pût.  avec  sûreté  pour  elle-même,  apporter  quel- 
que modification  à  cet  usage.  Néanmoins,  ajoute4-4l,  on  ne  saurait  aflSrmer 
qu'elle  tentât  de  garantir  un  intérêt  aux  dépôts  sans  les  voir  affluer  au 

*  The  /ItMnckU  and  commercial  crisis  contidered, 

*  L*acte  de  laii  suppose  qu*en  pareil  cas  les  méiaux  précieux  dimiouent  loigoursà  la 
Banque. 
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point  de  compromettre  sa  stabilité.  Cela  est  vrai ,  surtout  avec  les  haM- 
tiides  anglaises,  et  bien  plus  encore  eu  égard  aux  lois  anglaises  sor  les 
Banques.  En  France,  nous  enfouissons  notre  argent  dans  nos  coffres,  à 
l'exemple  du  mystérieux  don  Bernard  de  Castil-Blazo,  dont  Gil  Bias  fut 
un  instant  valet  de  chambre,  ou  nous  le  cachons  dans  les  mure  de  dos 
maisons,  dans  nos  paillasses,  dans  nos  champs,  selon  les  vieilles  coutumes 
de  l'Orient.  11  /a  peut-^treun  milliard  de  notre  numéraire  rendu  ainsi 
stérile.  Les  Anglais,  au  contraire ,  de  même  que  les  Américains,  portent 
tous  leurs  métaux-monnaies  chez  les  banquiers,  et  s'acquittent  des  paye- 
ments qu'ils  ont  à  Taire  par  des  bons  tirés  sur  ces  derniers.  Ces  bons,  qui  le 
transmettent  de  main  en  main,  sont  un  nouveau  moyen  d'économie  sur 
l'usage  de  la  monnaie,  et  leur  nombre  est  si  considérable,  que  les  ban- 
quiers de  la  cité,  qui  composent  le  clearing-houte,  à  l'exclusion  des  autres 
banquiers  de  Londres  et  des  établissements  de  banque  par  actions,  en 
échangent,  entre  eux  seulement,  pour  la  somme  de  i4  à  S5  milliards  par 
année.  Les  banquiers  anglais  confient  eux-mêmes,  de  leur  côté,  leurs  ré- 
serves à  la  Banque  centrale,  s'ils  sont  à  lx>ndres,  ou  à  Tune  des  Banques 
locales,  s'ils  sont  en  province.  M.  Jac>ob  estime  que  rencaisse  (âiock)  en 
or  et  en  argent  des  diverses  Bancpies  de  rAiigleterre,  s'élève  au  tiers  de 
toute  la  circulation  métallique  du  royaume  *. 

Cet  usage,  pour  les  Anglais  et  les  Américains,  d'apporter  leura  capitaux 
aux  Banques,  qui  les  mettent  aussitôt  au  service  de  la  production,  provient 
de  l'extension  du  crédit  chez  eux.  Où  il  s'est,  en  effet,  développé  depuis 
longtemps,  aucune  ressource  ne  fait  défaut  à  Tindustrie,  en  môme  temps 
que  rhal)itude  des  échanges  et  de  la  confiance  y  est  l)eaucoup  plus  i-épan- 
due.  Ailleurs,  le  repos,  la  sépanition,  l'idée  do  conservation  stérile  domine: 
là,  r^gne  l'idée  de  mouvement,  d' accroissement  de  fortune,  d'aide  nuituelle 
au  sein  de  la  sécurité  générale.  Kt.  chose  remarquable!  tandis  que  le  tra- 
vail trouve  alors  de  nouveaux  aliments,  le  commerce  de  nouveaux  délM>u- 
chés,  l'économie  a  des  stimulants  nouveaux  et  de  nouveaux  moyens  de 
s'exercer.  Chacun  songe  à  épargner,  (jiiand  tout  capital  peut  s'employer; 
de  m^me,  où  se  trouve  l'activité  et  la  juuurité  i\o  la  circulation,  on  n'a  plus 
besoin  d'tnie  aussi  grande  quantité  de  monnaie  de  diverse  nature.  Ainù, 
rrnion  américaine  a  moins  de  mmiéraire  que  l'Angleterre,  sous  foniie  de 
papier  ou  d'écus;  TAngleterre  en  a  nH)itié  moins,  sous  ces  deux  formes, 
que  la  France  n'en  a  sous  forme  uni(|uement  de  monnaie  métaillique.  U 
nous  faut,  pour  des  services  infiniment  moindres,  des  capitaux  infiniment 
plus  considérables,  et  c'est  évidemment  une  |)i'rte  énorme. 

J'ai  dit,  d'antre  part,  quc^  la  grande  masse  des  capitaux  déposés  cliet  cer- 
taines Banques  résultait  de  la  législation.  Dans  les  pays  où,  grftce  au  tra- 
vail, la  richesse  sa(*cro)t  sans  cesft(\  s'il  n'y  a  effectivement  que  peu  de 
caisses  ouvertes  aux  épargnes,  par  suite  du  monopole  des  Banques,  il  œ 
peut  se  faire  (}ue  v{>s  caisses  ne  se  remplissent  promptement. 

1^  Banipie  d'Angleterre  ne  pourrait  dcmc,  daprès  c<*s  diverses  obser- 
vations, servir  l'inttM  et  de»  dépots  (pfelie  rev4)it ,  déjà  m  considérables  ^ili 


On  prfcious  mutais,  l.  II.  p.  35.3. 
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s'élevaient,  au  rommenremont  do  iai8,  à  n,î90,284  liv.  sterl.  *),  qu'autant 
qu'elle  les  utiliserait  en  se  livrant  à  de  plus  vastes  opérations.  Et  il  naîtrait 
de  Ih  de  bien  grands  périls  pour  les  temps  oii  les  dépôts  seraient  redemandés  ; 
les  dividendes  que  reçoivent  d'ailleurs  ses  aetionnaires  sont  assez  beaux  pour 
qu'ils  se  tiennent  à  Técart  de  nouvelles  entreprises.  Fixés  à  8  p.  iOO  dans  le 
principe,  ils  ont  depuis  éprouvé  diverses  variations.  Le  minimum  fut  de 
A  i/S  p.  100  en  4753,  et  le  maximum  de  10  p.  i4K)  en  4807;  en  1823, 
ils  sont  revenus  à  8  p.  100. 

De  notables  changomentsi  on  le  sait,  ont  été  introduits  dans  Tadmi-* 
nistration  de  la  Banque  d'Angleterre  par  le  bill  de  4844,  oeuvre  de  Robert 
Peel.  Le  caractère  qui  distingue  ce  bill  est  éminemment  restrictif.  Robert 
Peel  aurait  voulu  une  mère-banque,  placée  sous  la  surveillance  de  l'Etat 
êi  ayant  des  succursales  dans  les  diverses  parties  du  royaume.  L'unité,  la 
centralisation  dans  le  crédit,  c'était  le  terme  qu'il  aurait  désiré  d'atteindre. 
Mais  à  la  tête  d'un  peuple  favorable  aux  droits  individuels,  trop  habile  lui'* 
même  pour  entreprendre  de  rien  transformer  brusquement,  il  indiqua 
son  but,  se  contentant  de  faire  une  étape  sur  la  route  qui  y  conduisait. 

I^e  bill  de  4844  sépare  en  deux  déparlements  l'administration  de  la  Ban- 
que. L'un  reste  chargé  de  toutes  les  opérations  ordinaires  aux  établisse- 
ments de  crédit  :  escompte,  avances,  prêts,  etc.;  à  l'autre  est  attribuée  l'é- 
mission des  billets.  I>a  somme  des  billets  peut  être  de  1 4  millions  sterling, 
montant  des  prêts  faits  précédemment  au  gouvernement ,  et  qui  sont  ga- 
rantis par  des  titres  de  rentes  et  des  bons  de  l'Echiquier,  livrés  à  la  Banque. 
Au  delà  de  ces  44  millions  sterl.,  chaque  billet  doit  être  représenté  dans  les 
caisses  de  la  Banque  par  des  souverains  ou  des  lingots.  A  prendre  les  titres 
créés  par  l'Etat  pour  des  valeurs  certaines,  équivalentes  aux  monnaies  cou- 
rantes, tout  billet  représente  donc  un  capital  déjà  acquis,  a  sa  garantie  ma- 
térielle, dans  les  coffres  de  la  Banque.  Les  financiers  qui  veulent  que 
le  crédit,  délaissant  les  ailes  d'Icare,  pour  rappeler  l'expression  de  Smith, 
ne  s'appuie  que  sur  des  valouis  rigoureusement  appréciables,  ont  applaudi 
à  cette  réforme.  Toujours  est-il  que  la  première  Banque  de  circulation  est 
revenue,  on  se  le  prop')sait  su  moins,  aux  pratiques  des  Banques  de  dépôt. 

La  seconde  disposition  remarquable  du  bill  de  4844  consivSte  dans  les 
entraves  qu'il  a  apportées  h  l'existence  des  Banques  particulières  (private 
banks)  et  des  Banques  par  actions  à  fonds  unis  (ioint'Stoekbanhi),  11  main- 
tient, à  la  vérité,  celles  qui  existent,  mais  en  leur  imposant  diverses  con- 


D^après  le  relevô  officiel  de  la  Gazette  de  Londres,  la  moyenne  de  rencaisse  métalli- 
que, pendant  le  mois  d'avril  dernier,  était  : 

Ponr  les  Banques  d^AngKMerre ,  do S.W  millions. 

les  Banques  dlrkiiHle,  (11* 40  •» 

les  r.anque<îd'Écoss<î,  do S6  • 

La  moyenne  de  la  circulation  était,  dans  le  m^me  mois  : 

Pour  les  Banques  d*An{(lelerre,  de iSS  » 

les  Banques  particuliér(>s, de IM  » 

les  Banques  à  fonds  unis,  di> 6S  m 

les  Banques  d'Irlande ,  ds ISS  » 

les  Banques  d'Ecosse ,  de 7S  » 
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(litions  de  oontrôlo  et  en  limitant  leurs  pouvoirs*.  II  favorise,  d'ailleurs,  leur 
fusion  dans  la  grande  Banque,  et  interdit  à  celles  qui  tombent  niomeotaoé- 
ment,  de  renaître.  Robert  Peel  avait  été  frappé  des  nombreuses  faillites  des 
Banques  indépendantes.  U  se  souvenait  encore  qu'en  I8U,  1815  et  1816, 
deux  cent  quarante  Banques  suspendirent  leurs  payements,  et  il  voulait  euh 
pécher  que  de  {mreils  désastres  ne  se  renouvelassent.  Iji  concurrence  dans  le 
crédit  lui  semblait  de  Tanarcliie  ;  il  a  cru  aux  bienfiiits  du  monopole. 

Le  hill  de  IB-U,  préparé,  comme  toutes  les  lois  importantes  de  1* Angle- 
terre, par  de  nombreuses  publications,  entre  lesquelles  est  demeuré  célè- 
bre le  livre  de  M.  Thomas  look*,  eut  Theureuse  et  rare  fortune  d'être  ac- 
cueilli avec  faveur,  presque  avec  enthousiasme ,  par  tous  les  organes  de 
lopinion.  Parmi  les  journaux  jouissant  de  quelque  crédit,  le  Sun  fut  seul 
aie  combattre,  comme  parmi  les  œuvres  de  longue  baleine,  le  livre  isolé  de 
H.  John  Fullarton  \  11  s'en  faut  aujourd'hui  qu'il  soit  jugé  de  la  même 
façon.  Durant  la  crise  de  1847,  tout  le  monde  à  peu  près  l'a  atta- 
qué. Ix>rd  Ashburton ,  une  des  premières  autorités  financières  de  la 
Grande-Bretagne,  a  vu  dans  les  restrictions  qu'en  ont  éprouvées  les  naouve- 
ments  dii  crédit,  la  causé  la  plus  efficace  de  cette  crise  ^.  La  presse  entière 
a  mis  à  le  condamner,  l'ardeur  dont  elle  avait  fait  preuve  d'abord  pour  Fap» 
prouver.  Les  grands  centres  de  conunerce  et  d'industrie  ont  envoyé  des 
députations  auprès  du  premier  ministre,  pour  l'engager  à  l'abolir.  Partout, 
le  négoce  et  la  banque,  à  bout  de  ressources,  implorant  en  vain  des  secoun 
de  rétablissement  de  crédit  qui  leur  en  fournissait  autrefois,  et  qui  main- 
tenant ,  impuissant  à  étendre  sa  circulation,  devait  les  refuser,  tombaient, 
croulaient,  s'entourant  de  ruines  immenses.  Le  ministère  s'est  vu  obligea 
céder;  Robert  Peel  lui-même  lui  en  a  donné  le  conseil.  Et  le  jour  où  la 
Banque  recouvrait  sa  liberté  d'émission ,  les  fonds  publics  montaient  de 
2  pour  1(K)  à  la  Bourse  de  Londres. 

V. 

.Il  est  certain  que  s'il  convient  de  resserrer  le  crédit  dans  d'étroites  li- 
mites, on  ne  sîiurait  le  faire  sans  préparer  pour  certains  temps  de  graves 
doniinafjes.  Borner  rigoureusement  l'émission  des  billets,  c'est  assurer  les 
bases  du  crédit,  mettre  un  frein  aux  entreprises  téméraires,  je  Taccorde 
en  ce  moment  ;  mais  qu'on  reconnaisse  aussi  que  c'est  décréter  l'élévation 
du  taux  de  l'escompte  dès  que  naissent  les  crises,  mettre  un  ol)stacle  à  la 
satisfaction  des  besoins  aussitôt  qu'ils  se  multiplient.  En  face  du  péril,  quand 
la  demande  s'accroît,  que  le  papier  de  commerce  se  présente  nombreux  à 
Tesconipte,  que  diminue  la  réser\'e  de  la  Banque,  forcément,  si  son  émis- 
sion est  restreinte  et  ne  peut  augmenter,  elle  relève  le  prix  de  ses  capitaux, 

1  l/éinissioii  de  leurs  billets  est  règU'e  par  les  commissaires  du  Timbre  et  des  taies. 
Voy.  art.  du  bill  de  1S44.  —  Je  n*ai  |»as  be>oin  d*ajoul(*r,  apr^  ce  que  j*ai  dit  ci-de«sas, 
qui>  le  bill  de  ISii  déclare  ({u'il  ne  pourra  se  créer  de  nouvelles  t>anques. 

'  An  inquiry  into  the  currenry  principle. 

^  On  the  régulation  of  cnrrenries. 

*  The  cammerrial  and  /inancial  nrisix  eonsidêTêd. 
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rend  ses  conditions  plus  difficiles*.  Les  négociants,  munis  d'excellentes  va- 
leurs, ne  trouvant  plus  alors  à  les  escompter,  les  vendent  à  tout  prix ,  ou 
n'ont  plus,  pour  faire  face  à  leurs  engagements,  que  les  ressourcées  de  leur 
fortune  personnelle.  Il  serait  peut-être  possible,  en  ouvrant  à  la  circulation 
trop  surchargée  un  écoulement  plus  rapide,  d'empêcher  les  désastres  (|u'ellc 
recèle  ;  on  les  double  en  Tarrétant  tout  à  coup.  Cependant  c'est  un  des  de- 
voirs des  établissements  de  crédit  de  s'employer  à  prévenir  et  à  diminuer 
les  crises.  Vastes  réservoirs  de  travail,  sources  toujours  ouvertes  de  vie  et 
de  richesse,  à  eux  de  pousser  aux  découvertes,  aux  progrès,  aux  dévelop- 
pements industriels  dans  les  temps  de  prospérité,  mais  à  eux  aussi  de  sou- 
tenir dans  le  besoin ,  de  calmer  les  souffrances  durant  l'infortune.  Le 
crédit ,  c'est  de  Pargent,  disait  Franklin;  quand  l'argent  manque,  il  appar- 
tient surtout  au  crédit  de  se  montrer,  bien  souvent  au  nioins-. 

Ainsi,  la  Banque  d'Angleteire.  aux  épocjues  où  le  payement  des  rentes 
publiques  retire  de  la  circulation  de  fortes  (juantités  de  numéraire,  accroît 
la  masse  de  son  papier.  Pourquoi,  durant  les  commotions  industrielles,  ne 
devrait-elle  jamais  chercher  à  remplir  aussi  le  vide  formé  sur  le  marché,  à 
maintenir  Téquilibn?  du  système  monétaire?  Est-ce  donc  parce  que  dans  Ta- 
bime  s'engloutiront  plus  de  fortunes,  qu'il  faut  renoncer  à  le  combler?  Qu'on 
se  souvienne  de  ce  qui  a  sauvé  la  Banque  et  le  commerce  en  18%5.  L'acte  de 
iM4  aurait,  au  contraire,  aggravélemal.  11  aurait  amené  incontestablement  la 
Banque  à  suspendre  ses  payements.  Lord  Ashburtona  raison  :  tous  les  cas  de 
crise  ne  doivent  pas  être  traités  de  la  même  manière  •.  et  avec  l'acte  de  1844, 
ils  le  sont,  et  le  moins  heureusement.  Chose  incroyable  chez  un  peuple  aussi 
versé  dans  les  connaissances  économiques  et  la  pratique  des  affaires  que  le 
peuple  anglais,  on  a  pensé  aux  crises  —  le  bill  de  1844  n'est  fait  qu'en 
leur  prévision  —  en  apercevant  surtout  ce  qui  se  réalise  dans  les  temps 
d'aisance.  Une  forte  émission  de  papier  chasse  le  numéraire,  a-t-on  dit, 
et  les  embarras  redoublent.  Hais  quand  cela  a-t-il  lieu?  En  I8^i,  la  Ban- 
que d'Angleterre,  cédant  à  Tentrainement  industriel  qui  emportait  si 
follement,  ainsi  que  je  le  disais  précédemment,  le  Royaume-Uni  tout 
entier*,  jeta  dans  le  public  beaucoup  de  papier;  cela  fh  exporter  une 
quantité  considérable  d'or*,  et  à  la  fois,  et  par  là  même  la  valeur  des 
billets  baissa.  Une  livre  sterling  en  or  parvint  à  valoir  un  peu  plus 
qu'une  li\Te  steriing  en  papier.  Aussitôt  les  porteurs  de  billets  se  précipi- 
tèrent à  la  Banque  pour  se  faire  rembourser  ;  leur  foule  s'accnit  d*autant 


*  En  1817,  la  Banque  d^Anglelerre,  en  même  lempsqu*eUe  était  obllgétî  ià  n*lever  son 
eaeompte ,  sus|)endaii  ses  préu  sur  dépôu  de  fonds  publics. 

*  The  /inancial  and  commercial  crisis  considerfd,  p.  U. 

*  Lors(|iie  rAmcrique  du  Su.!  s'ouvrit  au  commerce  étranger.  M;incbestor  M-ule  four- 
nil il  RIo-Janeiro  plus  de  produits  que  la  consommation  n*cn  avait  nbsorI>ê  deiuis  vingt 
ans.  Les  marchandises  ne  t)ouvaient  même  plus  trouver  de  maprasius;  elles  s'entassaient 
sur  les  quais  et  les  places  publiques.  On  avait  adressé  des  cristaux  ciselés  et  des  porce- 
laines précieuses  aux  peuples  qui  ne  connaissaient,  pour  ustensiles  de  ménage,  que  les 
crânes  des  animaux  ou  les  noix  de  coco.  I>es  cargaisons  de  paUns  furent  ex|H>diée<  où  la 
glace  éiail  inconnue. 

*  M.  Senior  assun;  que  Texiiortation  de  Tor.  en  ISfl,  s'ot  elevn»  à  i,iOO,(M)Oliv.  st. 
Tree  lectures  on  the  transmission  ofprecious  ntetals  from  country  to  country^  p.  i!). 
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plus  que  la  production  exagérée  était  forcée  de  8*arrèter  ;  la  crise  de  18ft 
alors,  cette  crise  si  effroyable,  se  déclara.  On  sait  ce  qu'il  advint.  L'éroiiMB 
sans  bornes  de  la  Banque  ne  repoussa  plus,  à  partir  de  ch  moment,  loin  do 
pays  le  numéraire  métallique,  la  crise  elle-même  rendant  le  change  débfi»^ 
rable.  Cette  émission,  par  son  abondance  mémo,  fit  au  contraire  affluer  le  nu- 
méraire dans  les  coffres  de  la  Banque,  et,  je  le  répète ,  tout  fut  aavéï. 
N'imaginez  donc  pas  que  la  même  mesure  produit  toujours  les  raômeieffelik^ 

On  aurait  compris  la  prétention  des  gouvernements  à  diriger,  à  régie»- 
menterradministration  des  Banques, aiorsqu'ellesétaient  tout  entièretàlean 
service,  que  ce  n'étaient  que  des  caisses  qu*ils  demandaient  aux  peuplai  de 
remplir,  en  se  réservant  de  les  vider.  Hais  aujourd'hui  que  ce  sont  sortoot 
des  institutions  de  crédit  commercial,  quel  droit  sur  elles  peuvent-ib  ia* 
voquer?  Pourquoi  dans  la  circulation  des  entraves  que  Ton  repousse  dus 
la  production?  A  quelle  finie  régime  énervant,  maladif  de  l'arbitraire,  des 
restrictions,  après  être  né  à  la  puissante  vie  de  la  liberté  t  L'industrie,  sous 
chacune  de  ses  faces,  dans  chacune  de  ses  branches,  ne  va  pas  constamment 
en  ligne  droite,  entre  deux  tringles  de  fer  et  sur  un  plan  uni ,  comme  itt 
train  de  wagons.  Pour  elle  aussi,  la  pensée  humaine,  qui  ne  sait  pas  pré- 
voir tous  les  événements,  mais  qui,  laissée  libre,  sait  y  pourvoir  à me:»(ire 
qu'ils  se  présentent,  vaut  mieux  qu'une  formule.  Au  milieu  des  fluctuatioiu, 
des  changements,  des  secousses  d'ime  diversité  incessante,  des  sodét»' 
modernes,  qu'est-ce  donc  qu'une  règle  immuable?  L^ancre  est  part» 
la  sauvegarde  du  navire ,  mais  à  la  condition  de  l'immobilité;  si  l'équi^ 
page  ne  la  retire  quand  soufile  la  tempête,  quand,  les  voiles  dépliées,  M 
veut  marcher  au  large,  le  bâtiment  se  renverse  et  s'engloutit. 

E^t-ce  à  dire  que  les  Banques  ne  puissent  jamais  commettre  d'excé$« 
abuser  de  la  faculté  de  fixer  sans  cx)nlrôle  la  massf^  de  leur  papier?  As — 
sûrement  non  • .  Leur  histoire  ne  permet  pas  le  doute  sur  ce  point.  Toulefoi*, 
elles  ne  sauraient  d'elles-mêmes  longtemps  forcer  leur  émission,  Ci'la  e^X 
certain.  Car  la  somme  du  numéraire,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  est  tou- 
jours limitée  par  les  besoins  de  la  circulation.  Aussitôt  après  l'excès  qvi 
n'est  pas  sollicité  par  le  pays,  vient  la  baisse  de  valeur,  la  demande  dus 
remboursement  s'il  s'agit  de  billets.  Le  refiux  succède  instantanémeat  m^ 
flux.  On  s'en  est  aisément  aperçu  en  Angleterre,  à  la  suite  de  l'cmissioD  dé^ 
réglée  à  laquelle  avait  donné  lieu  le  développement  de:<i  Joint-stock  èatibta^ 
i833.Tout  récemment,  chez  nous,  il  en  a  été  de  même.  La  Banque  de  Fraoct» 
ayant  élevé  un  moment  la  somme  des  billets  émis  à  385  inillions  (chitir«  di^ 
^  juillet  dernier),  20  millions  de  billets  lui  sont  rentrés  en  vingt  iour^ 
Que  ferait-on  de  moyens  d'échange  lorsqu^l  n'y  a  plus  d'échanges  a  puur-^ 

*  Plusieurs  personnes  oui  soutenu  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  une  4:irculati«>o  eu^ 
gérée  de  papier,  la  Ban((ue  ne  donnanl  que  lorsqu'on  lui  deniaude.  A  la  lèie  de  ce»  pu-^ 
blicisles,  il  faut  placer  M.  John  Fullarlon  {On  the  régulation  o/^  currencjM  ),  — Quand  il  3' 
a  un  outre-commerce,  un  over-tm^ling  ,  la  Bancpie  a  lorl  de  ri'der,  el,  quand  il  ces-*,  l^ 
masse  du  papier  qu'elle  a  émis  esl  une  cause  d'embarras  ,  elle  |>eui  n't^tre  pas  a  atè»^^ 
d'y  faire  face.  Elle  peut,  d'ailleurh,  elle-même  faire  ualire  nue  demande  exajjortt t*«f 
billels,  en  rendant  ses  conditions  trop  faciles;  ainsi,  en  ab;iissant  trop  le  taux  fït»^ 
escompte.  Alors  encore,  après  l'excès,  vient  necessairemeut  la  crise. 
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voir?  Quand,  dès  lofs,  une  trop  forte  émission  duré,  c'est  que  le  pays  est 
complice.  En  réalité,  m^me  où  le  crédit  est  mal  constitué,  los  crises  finan- 
cières sont  provoquées  bien  plutôt  par  un  excès  d'industrie,  par  les  manu* 
factures  et  le  commerce,  que  par  les  Banques.  Si  celles-ci  sont  à  même  de 
trop  faciliter  l'escompte,  elles  ne  donnent,  en  définitive,  qu  aqui  demande  ; 
et,  je  le  redis,  la  surexcitation  qui  est  causée  par  elles  seules  doit  cesser  promp- 
tement,  très-vite,  devant  la  dépréciation  de  leur  papier.  Partant,  Tunique  ga- 
rantie à  laquelle  ait  dniit  légitimement  le  public  contre  l'imprévoyance 
d'une  Banque,  consiste  à  l'obliger  au  remlwursement  de  ses  billets  en  es- 
pèces. Cela  suffit  pour  qu'ils  lui  reviennent  dès  qu'elle  en  a  trop  sur  le 
marché.  Elle  est  obligée ,  en  ce  cas,  d'acheter  des  métaux  précieux  pour 
les  acquitter,  jusqu'à  ce  que  leur  valeur  soit  redevenue  égale  à  celle  de  la 
monnaie,  con&équemment,  comme  le  remarque  Ricardo,  au  taux  de  la  cir» 
culation  des  autres  pays,  régulateur  du  change.  Ainsi ,  tout  véritable  dan- 
ger disparait  ^  et  les  bienfaits  qu'une  émission  libre  peut  produire  ne  sont 
pas  interdits.  Un  des  principaux  avantages,  en  outre,  d'une  circulation  de 
papier  sur  une  circulation  métallique,  c'est  la  facilité  d'en  varier  le  mon- 
tant suivant  les  exigences  du  commerce,  afin  de  maintenir,  autant  qu'il  se 
peut  i  uniforme  la  valeur  de  l'agent  des  échanges  ;  or,  fixer  cette  circula- 
tion, c'est  renoncer  à  cet  avantage. 

De  même,  pourquoi  vouloir^  comme  se  le  proposait  é\idemment  Robert 
Peel,  attribuer  au  monopole  les  fonctions  du  crédit?  Le  monopole  ne  sert 
jamais  à  quelques-uns  qu'en  nuisant  au  plus  gi*and  nombre.  L'industrie  ne 
s'est  développée,  le  bien-ôtre  ne  s'est  répandu  dans  les  diverses  classes  de 
la  société,  les  conditions  matérielles  du  progrès,  de  la  civilisation  ne  se  sont 
réalisées  que  depuis  que  la  concurrence,  la  liberté  dans  le  travail,  a  remplacé 
le  privilège.  Pourquoi  donc,  lorequ'il  s'agit  du  crédit,  renoncer  à  la  concur- 
rence, faire  renaître  le  privilège?  Et  c'est  en  agissant  ainsi  qu'on  s'expose 
d'ailleurs  à  voir  les  Banques  entraînées  à  forcer  leur  émission ,  par  suite  de 
ta  confiance  qu'elles  out  dans  leur  position  exceptionnelle. 

I-ia  concurrence,  dit  on,  entre  les  établissements  de  crédit,  entraîne  une 
lutte  qui  peut  être  nuisible  ;  mais  où  la  lutte  n'existe  pas,  on  ne  trouve  que 
le  sommeil,  l'impuissance. La  certitude  despi'ofits  amène  toujours  l'indolence 
du  producteur,  se  reposant  sur  l'exploitation  du  consommateur.  Faudrait-il, 
parce  que  dans  le  (  hamp  de  la  concurrence  commerciale  ou  manufacturière 
se  rencontrent  des  débris,  des  désastres,  revenir  au  régime  des  corpora- 
tions ou  s'aventurer  dans  les  systèmes  socialistes?  Si ,  comme  on  le 
prétend ,  les  Bancjues  américaines  parfois  ont  été  trop  téméraires ,'  la 
Banque  de  France  a  été  trop  timide.  Les  dommages  qu'elle  a  causés  ont 
été  de  tous  les  jours,  et  (|ueIquefois,  comme  il  y  a  deux  ans,  ils  ont  été 
énormes.  La  Banque  d'Angleterre,  elle  aussi,  a  été  inhabile,  et  s'est  vue  forcée 
de  suspendre  ses  payenionts.  Si  d'ailleurs  les  Banqu<»s  libres  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  celles  de  l'Amérique  du  Nord  ont  causé  des  pertes,  il  s'en 
faut  que  ces  pertes  soient  aussi  considérables  que  relies  produites  dans  les 
mêmes  pays  par  les  Baïuiues  ré^lenientres,  cunune  je  le  montrerai  plus 
loin,  et  les  premières  de  ces  institutions  ont  été  prodigieusement  utiles  aux 
développements  de  la  culture,  du  comnïerce,  des  manufactures,  de  tous 
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les  intérêts  matériels  de  ces  États.  L'accroissement  de  la  richesse  et  de  h 
puissance  de  F  Amérique  surtout,  qui  a  admis  la  liberté  du  crédit  bien  plu 
que  l'Angleterre,  est  dû  à  ses  Banques  ;  c'est  incontestable  pour  qd  a 
connaît  Thistoire,  et  jamais  le  monopole  n'aurait  produit  de  pareils  eSrti. 
Pour  tout,  en  tout,  la  vie  est  un  combat.  Hors  de  la  lice,  je  le  répète,  cetferf 
guère  que  l'inertie  de  la  mort;  seulement  la  lutte  industrielle  constam- 
ment mène  et  à  la  mesure,  et  à  la  prévoyance,  et  à  la  probité.  Saosdoole, 
les  Banques  américaines,  dont  on  invoque  toujours  le  passé  pour  attaquer 
la  concurrence ,  ont  commis  beaucoup  d'excès  ;  mais  ces  excès  ne  pn* 
viennent  pas  des  Banques  libres.  Et  la  sagesse  de  ces  dernières  dans  oa 
pays  où  tout  est  si  imprévu,  si  agité,  chez  un  peuple  où  la  vie  bouillonne, 
où  tout  se  développe  comme  y  poussent  les  arbres  des  forêts  vierges, 
n'est-ce  pas  la  plus  complète  justification  de  leur  principe?  Qui  ne  va 
aussi  les  effets  de  la  guerre  acharnée  du  général  Jackson  contre  la  Banque 
des  États-Unis,  sur  la  crise  de  1837,  la  plus  forte  de  toutes? 

Au  fait,  ce  sont  les  Banques  des  Etats  du  Sud  et  de  TOuest  de  ITnioa, 
dont  la  constitution  se  rapproche  le  plus  de  celle  des  Banques  européenne» 
en  général,  qui  ont  été  les  premières  et  quelquefois  les  seules  à  suspendre 
leurs  payements  au  moment  des  crises.  En  1836  et  en  1839,  par  exemple, 
à  ces  époques  où  le  crédit  américain  était  ébranlé  jusque  dans  ses  fondements» 
les  Banques  les  plus  libres  seules,  celles  de  Massachiissets  et  de  Rhode-t 
land,  ont  résisté,  quand  toutes  les  autres  tombaient .  Et  dans  aucun  autre  des 
Etats,  la  proportion  du  numéraire  métallique  comprise  dans  la  circulatico 
n'est  aussi  faible ,  le  crédit  n'a  pris  une  aussi  vaste  extension.  En  t838,  l'E- 
tat de  Massacchussets,  qui  compte  environ  620,000  habitants ,  avait  lit 
Banques,  dont  les  valeurs  réunies  se  montaient  à  la  somme  de  37,180,000 
dollars  (200,772,000  fr.  ).  La  totalité  des  valeurs  des  Banques  de  Rbode 
Island,  en  1830,  s'élevait  à  la  somme  do  6,1 18,000  dollars  (33.037,200  fr.), 
et  ce  petit  Etat  ne  contenait  alors  que  97,000  habitants.  Ce  qui  n'est  pu 
moins  remarquable,  c'est  que  les  économistes  les  plus  compétents  de  IT- 
nion  sont  tous  demeurés  favorables  au  principe  de  la  liberté  des  institiitioDS 
de  crédit.  M.  Carey  a  très-bien  montré  récemment ,  que  la  bécurité  des 
Banques  de  son  pays  avait  été  constamment  en  rai>on  de  leur  indépendance*. 

Au  sein  surtout  d'un  peuple  placé  dans  des  conditions  normales,  il  en  serait 
ainsi.  Le  grand  nombre  des  Banques  ne  tarderait  pas  à  les  obliger  à  mettre 
de  la  circonspection  dans  leur  conduite,  en  taisant  d'ailleurs  que  chacuoe 
d'elles  coimùl  très-bien  la  position  dos  personnes  qui  l'entoureraiont,  quelle 
aurait  pour  clientes,  de  mômeque  colles-ci  se  tiendraient  aisément  au  courant 
de  la  sienne  propre.  Le  succès  des  Banques  libres  dépond  évidemment  <le 
leurs  services  ,  et,  sur  un  marché  ouvert  à  tous ,  on  ne  peut  pas  ne  p* 
apercevoir  que  Tunique  moyen  de  gagner  ou  d'accroître  une  clientèle,  c  est 
d'agir  avec  prudence,  selon  certaines  règles  qui  commandent  la  sécurité. 
L'intérêt  privé  est  un  conseiller  sévère  autant  qu'un  puissant  stimulant. 

Aussi  les  plus  fortes  crises,  je  pourrais  dire  les  seules  qui  soient  du  M 
des  Banques,  ou  auxquelles  elles  aient  beaucoup  contribué,  se  sont-elles  pro- 

■  The  crédit  system ,  surtout  p.  105. 
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dnites  dans  les  pays  soumis  au  monopole  de  ces  établissements.  C'est  ce  qu'a 
très*  bien  exposé  M.  Coquelin,  après  Carey,  dans  son  récent  ouvrage.  Quand 
il  n'y  a  effectivement,  grâce  à  ce  monopole ,  que  quelques  réservoirs  offerts 
aux  capitaux ,  quelques  caisses  sûres  où  ils  puissent  se  déposer,  si  peu  solli- 
cités qu'ils  y  soient,  ils  y  viennent  cependant  dans  les  temps  de  prospérité. 
Les  Banques,  alors,  largement  pourvues  et  désireuses  d'augmenter  leurs  bé- 
néfices, facilitent  trop  rescx)mpte,  déplaçant  encore  ainsi  de  nouveaux  capi- 
taux ,  et  emploient  en  achats  de  rentes,  en  placements  éloignés  une  autre 
partie  de  leurs  fonds  de  réserve  ;  la  Bourse  se  ressent  bientôt  de  l'affluence 
des  espèces  ;  toutes  les  voies  de  la  circulation  sont  encombrées.  A  ce  mo- 
ment, apparaissent,  certains  de  trouver  des  aciionnaires,  dos  auteurs  de  pro- 
jets dont  le  moindre  défaut  est  souvent  l'impossible,  les  capitaux  commencent 
à  la  fois  à  chercher  quelque  emploi  à  l'étranger  Mais  après  Tentraînement 
vient  la  réflexion  ;  la  réalité  impitoyable  succède  à  la  folle  illusion,  et  les  dé- 
sastres arrivent.  I^  besoin  et  l'effroi  s'unissent  pour  multiplier  les  demandes 
de  remboursement  aux  Banques,  démunies  de  leur  encaisse  propre.  Elles 
n'ont  d'autre  moyen  d'échapper  à  la  mine  commune,  i\ue  de  relever  leurs 
conditions  de  crédit ,  ajoutant  aux  causes  de  détresse  qui  existent  déjà,  la 
plus  efficace  de  toutes  à  une  pareille  époque,  à  moins  qu'elles  ne  recourent  à 
la  suspension  complète  de  leurs  payements.  N'est-ce  pas  l'histoire  de  ce  qui 
est  arrivé  en  iSii,  1845,  1846  et  1847,  en  Angleterre  et  en  France?  Du- 
rant les  trois  premières  années,  des  dépôts  considérables  aux  deux  Banques 
centrales  de  ces  Etats,  des  cours  élevés  à  la  Bourse,  des  rentes  au  lieu 
de  capitaux  dans  les  caisses  des  Banques,  des  escomptes  nombreux ,  des 
dividendes  magnifiques,  et  des  entreprises  de  chemins  de  fer  insensées 
tant  elles  étaient  innombrables,  qui  arrêtèrent ,  puis  firent  retirer  les  dé- 
pôts. Par  suite,  en  1847,  en  face  de  la  diselte,  le  numéraire  a  manqué,  les 
cours  de  la  Bourse  ont  baissé ,  la  crise  s*est  déclarée  ,  et  l'escompte  a  été 
rendu  plus  difficile,  soit  que  le  prix  en  ait  été  élevé,  comme  à  Paris ,  soit 
qu'une  grande  pjirtie  des  effets  qu'on  présentait  fussent  refusés,  comme  à 
Londres.  Et  c'est  cette  dépréciation  même  des  valeurs  négociables  et  de 
la  plupart  des  marchandises  qui  a  ramené,  ainsi  qu'elle  le  fait  toujours,  les 
espèces  aux  deux  Banques.  On  peut  vérifier  Texactitude  de  ces  observa- 
tions dans  les  comptes-rendus  de  la  Banque  de  France  et  de  la  Banque 
d'Angleterre.  Or,  toutes  les  grandes  crises  financières  des  deux  pays,  à  part 
quelques  particularités  inévitables ,  ont  eu  les  mêmes  précédents  et  les 
mêmes  suites.  Supposez,  au  contraire,  que  les  Banques  eussent  été  libres 
dans  l'un  et  l'autre  Etat,  et  vous  apercevrez  aisément  les  résultats  oppo- 
sés qui  se  fussent  produits.  Les  capitaux ,  durant  la  prospérité ,  au  lieu  de 
venir,  en  présence  des  profits  des  Banques,  se  déposer  stérilement  dans 
leurs  coffres  pour  ensuite  tenter  les  aventures,  eussent  ser\i  à  fonder  de 
nouvelles  Banques.  On  ne  les  aurait  pas  vus  passer  dans  un  autre  pays,  dit 
Carey,  ils  auraient  passé  dans  une  autre  rue.  Les  Banques  libres,  appuyées 
seulement  sur  la  confiance  publique,  ne  se  seraient  pas  non  plus  dépossé- 
dées de  leur  encaisse.  Etant  Irès-multipliées,  chacune  d'elles  n'aurait  d'abord 
disposé  que  d'un  petit  nombre  de  dépôts, et,  d'autre  part ,  elles  n'auraient  pa 
compter  sur  des  mesures  exceptionnelles  et  auraient  craint  de  préjudicier 
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au  commerce ,  à  même  toujours  alors  de  déplacer  ta  clientèle.  Par  eei 
raisons  aussi,  elles  n'auraient  pas  cherché  à  stimuler,  exciter  outre  me wn 
la  production.  La  circulation,  avec  la  liberté  dos  Banques,  est  absolument 
réglée  par  le  public ,  par  les  besoins  journaliers  du  travail,  et  jamais  iie  Test 
par  les  calculs  de  quelques  établissements  particuliers.  Comment,  dès  Inn^ 
craindre  des  crises  qu'on  eût  pu  éviter?  C'est  pourquoi  TEcoase  en  eit 
exempte,  et  les  Etats  américains  de  la  Nouvelle- Angleterre  sont,  de  tous 
les  lieux,  cenx  où  les  pertes  causées  par  les  Banques  ont  été  les  moindm. 

Enfin,  est*il  certain  que  les  premiers  principes  de  droit ,  de  liberté, 
soient  respectés,  quand  un  gouvernement  interdit  à  une  compagnie  de 
contracter,  sous  forme  de  billets  au  porteur,  des  engagements  que  les  par- 
ticuliers jugent  dignes  de  confiance  ?  Il  faudrait  pourtant  se  souvenir  qne 
rhomme  natt  avec  certains  droits  que  les  lois  ne  peuvent  méconnaître. 
Pour  moi,  je  crois  que  le  plus  juste  est  toujours  le  plus  utile,  et  la  liberté 
ne  me  semble  pas  seulement  un  mot  à  écrire  sur  les  murailles. 

Ce  qui  choque  l>eaucoiip  de  personnes  dans  la  concurrence  appliquée  ani 
institutions  de  crédit,  c'est  la  différence  (fui  en  résulte  entre  la  circulatioo 
du  papier  et  celle  des  métaux-monnaies.  On  voit,  dans  cette  demière, 
tout  obéir  à  une  seule  impulsion,  chaque  pièce  porter  une  niéiue  em* 
preinte  ;  là  l'Etat  ordonne  et  exécute  ;  l'or  et  l'argent  se  versent  entra 
les  mains  du  public ,  frappés  du  sceau  national.  On  ne  peut  gqhh 
prendre  qu'il  ne  convint  paH  de  régler  de  la  sorte  la  circulation  du  pa- 
pier. Serait-ce  donc  vraiment  un  grand  dommage  que  l'invention  do 
billet  à  ordre,  de  la  lettre  de  change .  des  lettres  de  crédit,  des  billets  de 
banquier,  papiers  qui  ont  une  moindre  part,  je  le  sais,  dans  le  nMe  de 
la  monnaie,  dans  le  cours  des  échanges,  que  les  billets  de  banque,  maii 
qui  en  ont  une  pourtant  considérable  >  ?  On  avait  cependant  toujours 
pensé  que  chacune  de  ces  découvertes  avait  été  un  bienfait  pour  rini* 
manité  ,  avait  beaucoup  contribué  aux  développements  de  la  richesM 
et  de  la  libellé  des  peuples.  C'est  à  peine  ni^me  si  l'on  concevrait  au- 
jourd'hui (|u'il  fût  possible  de  se  passer  de  ces  divers  agents  de  cir* 
culation.  Or,  tant  qu'ils  subsisteront ,  comment  vouloir  une  assimila* 
tion  véritable  entre  les  métaux  précieux  et  le  papier  1  Ne  voit-on  pM 
que  plus  on  restreindrait  rémission  des  Banques,  plus  le  nombre  des  autres 
billets  devrait  s'arcrottre?  Le  mal,  si  mal  il  va,  peut  sans  doute  changer 
dénature,  mais  à  peine  diminuer  d'intensité.  1^  système  monétaire  de  la 
féodalité,  où  chaque  seigneur  battait  monnaie,  était  nmuvais  assurément; 
mais  un  l)an(|uier  qui  livre  un  billet  à  ordn>,  une  Banque  qui  émet  un  billet 
au  porteur  et  à  vue,  évalués  l'un  rt  l'autre  d'après  une  base  connnune. 
remlMiursables  contre  les  mêmes  espèces,  ne  ressemblent  guère,  j'imagine, 
au  seigneur  monnayeur,  et  le  |)lus  souvent  faux  monnayeur,  du  moyeo 


*  Rol)ert  IN'ot,  dan»  I*c\|mm>(Ics  inoiifs  ilu  h.U  «ic  isii,  a  l)<'aiico(i|i  iii>is(f  Mir  U  ilif- 
f(*renrc  qui  (*xisl(*  <M)ln*  le  |i:ipit*r  de  circulai  ion  '(npier  tic.  tianqiit')  «t  tes  diverses  au(n*>      | 
«f|>èoe«  do  iiapler  de  orôdit.  ËvidcninuMil.  il  y  a  une  difTt'nmct»,  main  elle*  n*oU  fias  radl- 
«alti.  8i  réiuîMiou  libre  duh  l>iliei>  île  Iniiqiiu  e$t  un  danger,  couimeot  cell«  de* 
de  baaquicr  ii'eo  lierait-elle  pas  un  ? 
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Age.  Il  appartient  à  TEtat  seul  de  battre  monnaie,  parce  qu'il  faut,  autant 
qu'il  est  possible  de  l'obtenir,  un  étalon  des  valeurs,  toujours  seniblat)Ie, 
toujours  uniforme,  toujours  le  m«îme.  Mais  le  papier  ne  saurait  remplir 
cette  fonction  du  numéraire  métallique.  L*Etat  constate  le  poids  et  le  titre 
de  chaque  pièce  |)ar  l'empreinte  qu'il  y  met.  afin  de  dispenser  le  public 
de  les  vérifier  sans  cesse;  les  Banques,  de  mi^me  que  les  Imnquiors,  de 
même  que  souvent  les  particuliers,  émettent  des  oblifi^ations  qu'elles  ac- 
quittent: qu'y  a-l-il  là  de  semblable?  D'une  pari,  se  trouve  une  mar- 
diandise,  acceptée  comme  mesure  des  valeurs  ;  de  l'autre  une  simple  pro- 
roesse.Aussi  la  monnaie  métallique  solde-t-elle.  éteint-t-elle  la  dette,  tandis 
que  le  billet  de  banque  ne  fait  que  rempiacer  rengagement  d'un  ou  de  plu- 
sieurs particuliers  par  celui  d'une  vaste  compa^^mie.  S'il  circule  aisément, 
c'est  parce  que  chacun  se  confie  à  la  solvabilité  et  à  l'honneur  de  la  société 
qui  Ta  émis;  niais  il  cinude  au  même  titre  que  le  billet  à  ordre,  au  même  titre 
que  la  lettre  de  change  ;  il  ne  remplace  vraiment  ni  l'or  ni  l'argent ,  bien 
que,  par  sa  facile  circulation  même,  il  en  économise  Tusage.  Plus  de  sécu- 
rité s'y  attache  qu'au  billet  privé,  chaque  porteur  en  le  transmettaut  n«î 
doit  pas  y  apposer  sa  signature,  les  cx)upures  en  sont  mieux  réglées  d'après 
les  besoins  commerciaux,  voilà  ses  avantiiges  sur  le^  effets  ordinaires,  ce 
qui  seulement  l'en  différencie.  Lorsqu'on  dit  qu'une  Banque  bat  monnaie, 
oo  fait  une  métaphore,  dont  le  mérite  n'est  pas  l'exactitude,  et  rien  de  plus. 
Où  le  gouvernement  réglemente  le  crédit,  je  ne  puis,  du  reste,  vraiment 
comprendre  qu'il  n'entreprenne  pas  de  diriger  les  autres  branches  de  l'in- 
dustrie humaine.  Devrions-nous  donc  revenir  au  temps  du  travail  proclamé 
droit  domanial  et  royal,  apW's  l'avoir  recx)nnu  comme  la  propriété  de  tout 
homme,  la  plus  sacrée,  la  plus  imprescriptible  de  toutes  ? 

Le  moyen  d'ailleurs  pour  le  législateur  de  prévoir  tous  les  besoins  de  la 
drculatiou,  de  les  satisfaire  même  à  mesure  qu'ils  se  présentent  !  Sur  quoi 
donc  se  règlerait-il  pour  agir?  Est-c^,  c^mune  on  serait  porté  à  le  penser 
d'abord,  sur  la  comparaison  qu'il  pourrait  aisément  faire  entre  le  nombre 
des  demandes  adressées  à  la  Banque  et  le  montant  de  sa  réserve?  Mais  très- 
souvent,  le  plus  souvent  aux  moments  de  perturtmtiou.  C(?ux  en  vue  des- 
quels surtout  on  réclame  l'intervention  du  gouvernement,  cette  comparai- 
son est  une  donnée  sans  valeur.  Les  variations  de  la  circulation  n'indiquent 
nullement  alors  celles  du  cours  de  l'argent  ni  du  taux  (h  l'intérêt.  Il  est  fa- 
cile de  s'en  convaincre  jMir  la  lecture  des  comptes-rendus  ({u'a  publiés  la 
Banque  d'Angleterre  durant  la  crise  de  i817  *.  L'Etat  ne  saurait  pourtant 
tToir  d'autre  guide.  Le  crtklit,  cette  chose  si  délicate,  si  timide,  que  la 
moindre  atteinte  blesse,  qui  disparait  au  plus  léger  excès,  mobile  comme 
l'aspect  même  du  courant  des  affaires,  est  rertainem(»nt  ce  qui  existe  de 
moins  sujet  à  réglementation.  Il  y  a  longtem|)s  déjà  que  Dutot*  écrivait 
qu'il  demande  une  très-grande  lil)erté,  qu'au  premier  coup  il  s'écroule,  et 
ne  manque  jamais  d'ensevelir  Tesp^nie  sous  ses  ruines.  L'Etat  serait  le 

*  Voyez  un  arUcte  de  M.  WUson ,  sur  b  tilM^rtê  des  Banques,  publié  ilani  VKcimomiêt, 
61  traduit  dans  le  Journal  des  Éotmomistês,  jauvier  lSi7. 

*  Réflêxùmê  sur  1$  commerce  et  les  /tnances,  p.  90S,  édil.  de  Oaillauaibi* 
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banquier  le  plus  mal  informé,  le  plus  inhabile  et  le  plus  imprudent,  étant 
le  moins  retenu  par  les  liens  de  la  responsabilité,  des  engagements  per* 
sonnels,  s'il  agissait  comme  tel.  Il  serait  également  un  très-ignorant  et 
très-funeste  ordonnateur  du  crédit,  s'il  s'en  tenait  à  ce  rôle.  Souvenes- 
vous  de  la  Banque  de  Law,  des  assignats,  de  tout  le  papier-monnaie  des 
Etats  d'Europe  et  d'Amérique,  de  tous  les  règlements  de  Banque,  et  de 
la  conduite  des  Etals  de  TUnion  américaine,  qui,  après  s'être  emparés 
des  institutions  de  prêt  *,  les  ont  perdues  dans  la  banqueroute  ;  pensez  aosa 
aux  budgets,  aux  mesures  de  finance  décrétées  ou  accomplies  par  les  gou- 
vernements, et  vous  vous  dissuaderez  assurément  de  leur  infaillibilité,  et 
vous  vous  garderez  de  mettre  les  établissements  de  crédit  au  senicc  de 
la  politique.  Dans  les  pays  libres,  l'Etat  ne  doit  feire  que  ce  que  les  par- 
ticuliers sont  incapables  d'entreprendre,  et  vouloir  soumettre  le  crédit  ao 
joug  du  monopole,  des  restrictions,  de  Tordonnanc^,  c'est  ne  pas  savoir 
que,  dans  nos  sociétés  modernes,  c'est  la  source  vive,  le  nerf  de  Findus- 
trie,  l'élément  du  travail  par  excellence. 

Néanmoins,  il  est  ditticile,  il  serait  mauvais  que  le  gouvernement  d\io 
grand  pays  ne  fût  psis  en  relations  constantes  avec  une  Banque.  Il  peut  de  h 
sorte  économiser  beaucoup  de  frais  et  gagner  beaucoup  de  sécurité.  Au» 
les  Banques  deviennent-elles  souvent  les  caissières  des  gouvernements.  Lt 
Banque  de  France  est,  de  toutes  les  institutions  de  crédit,  celle  quia  reçu, 
sous  ce  rapport,  les  plus  grandes  faveurs.  I-.e  compte-courant  do  Trésor  a 
varié,  dans  ces  dernières  années,  de  80  à  1 50  millions.  Ce  capital  si  consi- 
dérable est  remis  gratis  à  la  Banque,  et  elle  Tutilise  fort  peu.  Aux  époques 
do  guerre,  au  contraire,  ou  durant  les  commotions  politiques,  les  Banques 
cessent  d'être  débitrices  des  gouvernements,  se  font  à  leur  tour  le  plus  or- 
dinairement leurs  créancières,  leurs  prêteurs.  Les  secours  qu'elles  ont  fou^ 
nis,  à  ces  époques,  ont  presque  toujours  été,  au  reste,  l'origine,  lacausede 
leur  ruine.  La  Caisse  d'escompte  fondée  à  Paris  en  1776,  et  liquidée  en 
1793.  prêta  sans  cesse  à  l'Etat.  Durant  les  quarante  années  du  premier  privi- 
lège accordé  à  la  Banque  de  France  (de  1803  à  t843),  les  avances  successives 
qu'elle  fit  au  Trésor  se  sont  montées  à  4,910,057,000  fr.  «  Dans  Tannée  de 
la  révolution  de  Juillet,  elle  avança  directement  à  l'Etat  291 ,500,(KK>  fr.,  indé- 
pendamment de  8t  millions  en  bons  du  Trésor  qu'elle  a  alors  escomp- 
tés. On  sait  ce  qui  est  advenu  depuis  la  révolution  de  Février.  I^  Banque 
d'Angleterre  a  rendu  au  gouvernement  britannique  des  services  plus  grands 
encore,  eu  égaitl  à  ses  ressources,  qui  cependant  sont  plus  vastes.  A  la  lin 
des  guerres  de  l'Empire,  en  1814,  les  avances  de  cette  Banque  à  l'Etat 
montèrent  à  plus  de  30  millions  sterling  (750  millions  de  francs). 

Par  suite  des  avantages  que  les  gouvernements  retirent  des  Banques  et 


I  La  Caroline  du  Noid,  celle  du  Sud,  Tlodiana,  rilliiiois,  iravaient  d^aulrt's  Ban)iiei 
que  celle  de  chacuu  tie  cc>  ÉUils.  Lt^s  deux  premiers  de  ces  États  oui  eu  rei-ours  a  la  ban- 
queroute pour  enrichir  leur  tn*sor;  les  deux  autres  se  sont  fort  mal  conduits  dans  b 
crise  de  is:)6  et  1837. 

*  V.  dans  le  Dictionnaire  du  comn^^rcr,  p.  ao  't  iil,  T.  I,  un  excellent  lalileau  de> 
di\erse>  o|HTations  du  la  Banque  de  France. 
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leur  procurent,  des  dépôts  qu  ils  leur  confient  et  du  concours  qu'ils  leur 
demandent,  môme  on  dehors  des  cas  extrêmes,  il  ne  se  peut  qu'il  n'y  ait 
pas,  il  doit  au  moins  y  avoir,  je  le  répète,  dans  chaque  Etat  important  et 
bien  administré,  une  grande  institution  de  crédit  au  siège  du  gouverne- 
ment, en  rapports  permanents  avec  lui.  Et  il  est  naturel,  convenable, 
utile  qn*il  ait  sur  son  administration  une  certaine  influence,  une  certaine 
surveillance,  et  laide  de  son  intervention  aux  moments  où  la  circulation 
éprouve  quelque  dérangement.  Hais  tout  monopole  au  profit  de  cette 
Banque  est  une  iniquité,  et  tout  ensemble  un  malheur  public. 

GUSTAVE  DU  PUYNODE. 
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U  y  a  deux  manières  de  considérer  la  société.  Selon  les  uns,  aucune  loi 
providentielle,  immuable,  n'a  présidé  à  la  formation  des  diSei^entes  asso- 
ciations humaines  ;  organisées  d'une  manière  purement  factice  par  des 
législateurs  primitifs,  elles  peuvent  être,  en  conséquence,  modifiées  ou 
refaites  par  dautres  législateurs,  à  mesure  que  la  iscience sociale  progresse. 
Dans  ce  système  le  gouvernement  joue  un  rôle  considérable,  car  c'est  au 
gouvernement,  dépositaire  du  principe  d'autorité,  qu'incombe  la  tâche  de 
modifier,  de  refaire  journellement  la  société. 

Selon  les  autres,  au  contraire,  la  société  est  un  fait  purement  naturel  ; 
comme  la  terre  qui  la  supporte,  elle  se  meut  en  vertu  de  lois  générales, 
préexistantes.  Dans  ce  système,  il  n'y  a  point,  à  proprement  parler,  de 
science  sociale  ;  il  n'y  a  qu'une  science  économique  qui  étudie  l'organisme 
naturel  de  la  société  et  qui  montre  comment  fonctionne  cet  organisme. 

Quelle  est,  dans  ce  dernier  système,  la  fonction  du  gouvernement  et  son 
organisation  naturelle,  voilà  ce  que  nous  nous  proposons  d'examiner. 

!. 

Pour  bien  définir  et  délimiter  la  fonction  du  gouvernement,  il  nous  faut 
rechercher  d'abord  ce  que  c'est  que  la  société  et  quel  est  son  objet. 


>  Bien  que  cet  article  puisse  p:irattre  empreint  d*utopie  dans  ses  conclusions,  nous 
croyons,  néanmoins,  devoir  le  publier  pour  auirer  rattenlion  des  économistes  et  des 
pablici>tes  sur  une  qiiesUon  qui  n*a  encore  été  traitée  que  d'une  manière  accidentelle 
et  qui  doit,  néanmoins,  à  IVpoqae  où  nous  sommes,  être  abordée  avec  plus  de  précision. 
Tknt  de  gens  exagèrent  la  nature  et  les  attributions  du  gouvernement,  qu'il  est  devenu 
utile  de  formuler  strictement  la  circonscripUon  liors  debquelle  Tintervention  de  Tau- 
lorité  cesse  d'être  tutélaire  et  proUlable  pour  devenir  anarcbique  et  tyranuique. 

{Note  du  rédaciettr  m  chef.) 
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A  quelle  impulsion  naturelle  obéissent  les  hommes  en  se  i 
société?  lis  obéissent  k  Timpulsion  ou,  pour  parler  plus  exactement»  à  lln- 
stinct  do  la  sociabilité.  La  race  humaine  est  essentiellement  sociable  Comme 
les  castors  et,  on  {général,  comme  les  ospèo^'s  animales  supérienres,  les 
honimos  sont  portés  d'instinct  à  vivre  en  société. 
Quelle  est  la  raison  d'être  do  cet  instinct? 

L'homme  éprouve  une  multitude  do  besoins  à  la  satisfaction  dexpieli 
sont  attachées  des  jouissances  et  dont  la  non-satisfaction  lui  occasionne  des 
souffrances.  Or,  seul,  isolé,  il  ne  peut  pourvoir  que  d'une  manière  incom- 
plète, insutiisanto  à  ces  l)esoins  qui  le  sollicitent  sans  cesse.  L'instinct  de 
la  social>ilité  le  rapproche  de  ses  semblables,  le  pousse  à  se  mettre  eo 
coninmnicalion  avec  eux.  Alors  s'établit,  sous  Timpulsion  de  Yintérét  des 
individus  ainsi  rapprochés,  une  certaine  division  au  travail^  nécessaire- 
ment suivie  à* échanges  ;  bref,  on  voit  se  fonder  une  organisation^  moyen- 
nant laquelle  l'homme  pont  satisfaire  à  ses  besoins,  lieauooup  plus  com- 
plètement qu'il  no  le  pouirait  en  demeurant  isolé. 
Cette  organisation  naturelle  se  nomme  la  société. 
L'objet  do  la  société,  c'est  donc  la  satisfaction  plus  complète  des  besoim 
do  rhomme  ;  le  moyen ,  c'est  la  division  du  travail  et  l'échange. 

Au  nouibro  dos  besoins  de  l'honnuo,  il  on  est  un  d'une  espèce  parti- 
culière et  qui  jouo  un  rAlo  inunonse  dans  l'histoire  de  l'humanité,  c'est  le 
besoin  de  sécurité. 
Quel  est  ce  besoin  ? 

Soit  qu'ils  vivent  isolés  ou  on  société,  les  hommes  sont,  avant  touî,  inté- 
ressés à  conserver  Wwv  existence  et  les  fruits  de  leur  travail.  Si  le  sentiineut 
de  la  justice  était  univei*sollomont  roï)a!ulu  sur  la  torro  ;  si,  par  conséquent, 
chaque  homino  so  bornait  à  travailler  et  à  échanger  les  fruits  de  son  tra\'ail, 
sîins  songer  à  atlonlor  h  la  vie»  ou  à  s'emparer,  par  violence  ou  piir  ruse, 
ûi^'fs  fruits  du  travail  dos  antres  hommes;  si  chacun  avait,  en  un  mot,  une 
instinctive  horreur  pour  tout  aoto  nuisible  à  autrui,  il  est  certain  que  la 
sécurilô  existerait  nntnreUemeni  sur  la  torro,  et  qu'aucune  institution  <?r/i/f- 
c/W/f  no  serait  nécessaire  [K)nr  la  fonder.  Malheureusement  il  n'en  est  point 
ainsi.  Le  sonlimont  i\o  la  justice  semble  nôtre  l'apanage  que  de  certaines 
natures  élevées,  oxcoplionnollos.  Parmi  les  races  inférieures,  il  n'existe  qu'à 
l'état  rudimcntairo.  De  là,  les  innombrables  atteintes  |>ort<'^es  depuis  l'ori- 
gine (lu  monde,  depuis  l'épocpie  de  Qiïn  et  Al)el,  à  la  vie  et  à  la  propriété 
des  personnes. 

Do  là  aussi,  la  fondation  d'établissements  ayant  pour  objet  de  garantir  i 
chacun  la  possession  paisible  de  sa  personne  et  dest\s  biens. 
Ces  établissements  ont  revu  le  nom  de  gouvef^nementa. 
Partout,  ati  scmu  dos  ptniplados  les  moins  éclairées,  on  rencontre  un  goa- 
vememeut,  tant  est  gi'tuéral  et  urgent  le  besoin  de  sécurité  auquel  un  gou- 
vementent  pourvoit. 
Partout,  les  honmies  se  résignent  aux  sacrific^^  les  plus  durs  plutôt  que 
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de  «e  passer  de  gouvernement,  ]>artant  de  sécurité ,  H  Ton  ne  saurait  dire 
qu'en  agissant  ainsi,  ils  calculent  mal. 

Supposez ,  en  elVet ,  qu'un  homme  se  trouve  incessamment  menac^^  dans 
sa  personne  et  dans  ses  moyens  d  existence,  sa  première  et  sa  plus  con- 
stante préoccupation  ne  serait  elle  pas  de  se  préser\'er  des  dangers  qui 
l'environnent?  Cette  préoccupation,  ce  soin,  ce  travail  absorljeront  néces- 
sairement la  plus  grande  partie  de  son  temps,  ainsi  que  les  facultés  les  plus 
énergiques  et  les  plus  actives  de  son  intelligence.  Il  ne  pourra,  en  consé* 
quence,  appliquer  à  la  satisfaction  de  ses  autres  besoins  qu'un  travail 
însutlisant,  précaire  et  une  attention  fatiguée. 

Aloi*s  même  que  cet  homme  serait  obligé  d'abandonner  une  partie 
très-considérable  de  son  temps,  de  son  travail  à  celui  qui  s'engagerait  à 
lui  garantir  la  possession  paisible  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  ne  gagne- 
rait-Il pas  encore  à  conclure  le  marché  ? 

Toutefois,  son  intérêt  évident  n'en  serait  pas  moins  de  se  procurer  la 
sécurité  slm  plus  bas  prix  possible. 

II. 

S'il  est  une  vérité  bien  établie  en  économie  politique,  c'est  celle-ci  : 

Qu'en  toutes  choses,  pour  toutes  les  denrées  servant  â  pourvoir  à  ses  besoins 
matériels  ou  immatériels,  le  consommateur  est  intéressé  à  ce  que  le  travail  et 
rechange  demeurent  libres,  car  la  liberté  du  travail  et  de  rechange  ont  pour 
résultat  nécessaire  et  permanent  un  maximum  d'abaissement  dans  le  prix. 

Et  celle-ci  : 

Que  fintérét  du  cotisomynateur  d'une  denrée  quelconque  doit  toujottrs  pré- 
valoir  sur  f  intérêt  du  producteur. 

Or,  en  suivant  ces  principes,  on  aboutit  à  cette  conclusion  rigoureuse  : 

Que  la  production  de  la  sécurité  doit,  dans  f  intérêt  des  consommateurs  de 
cette  denrée  immatérielle,  demeurer  soumise  à  la  loi  de  la  libre  concurrence. 

D'où  il  résulte  : 

Qu'aucun  gouvernement  ne  devrait  avoir  le  droit  d'emjfécher  un  autre  gou- 
vernement de  s  établir  concurremment  avec  lui,  ou  d obliger  les  consommateurs 
de  sécurité  de  s'adresser  exclusivement  à  lui  pour  cette  denrée. 

Cependant,  je  dois  dire  (|u'on  a,  jusqu'à  présent,  reculé  devant  c^tte  con- 
séquence rigoureuse  du  principe  de  la  libre  concurrence. 

Un  des  économistes  qui  ont  étendu  le  plus  loin  l'application  du  principe 
de  liberté,  M.  Charies  Dunoyer,  pense  «  que  les  fonctions  des  gouverne- 
ments ne  sauraient  jamais  tomber  dans  le  domaine  de  l'activité  privée  '.  n 

Voilà  donc  une  exception  claire,  évidente,  apportée  au  principe  de  la  libre 
concurrence. 

CiCtte  exception  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'elle  est  unique. 

Sans  doute,  on  rencontre  des  économistes  qui  établissent  des  exceptions, 
plus  nombreuses  à  ce  principe;  mais  nous  pouvons  hardiment  affirmer  que 

•  Dans  son  remarquable  livre  De  la  Ubertédu  travaU,  t.  III,  p.  3&S,  éd.  a«ilhwia. 
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(M*  ne  sont  pas  des  économistes  purs.  Les  véritables  économistes  sVweor- 
dent  généralement  à  dire,  d'une  part,  que  le  gouvernement  doit  se  bor» 
ner  à  garantir  la  sécurité  des  citoyens;  d'une  autre  part,  que  la  liberté  dn 
travail  et  de  l'échange  doit  être,  pour  tout  le  reste,  entière,  absolue. 

Mais  quelle  est  la  raison  d'être  de  l'exception  relative  à  la  sécurité?  Poor 
quelle  raison  spéciale  la  production  de  la  sécurité  ne  peut-elle  être  aban- 
donnée à  la  libre  concurrence?  Pourquoi  doit-elle  être  soumise  à  un  autre 
principe  et  organisée  en  vertu  d'un  autre  système? 

Sur  ce  point,  les  maîtres  de  la  science  se  taisent,  et  H.  Dnnoyer,  qui  a 
clairement  signalé  l'exception,  ne  recherche  point  sur  quel  aiotif  elle  s'ap- 
puie. 

III. 

Nous  sommes,  en  conséquence,  amenas  à  nous  demander  si  cette  excep- 
tion est  fondée,  et  si  elle  peut  l'être  aux  yeux  d'un  économiste. 

Il  répugne  à  la  raison  de  croire  qu'une  loi  naturelle  bien  démontrée  com- 
porte aucune  exception.  Une  loi  naturelle  est  partout  et  toujours,  ou  elle 
n'est  pas.  Je  ne  crois  pas,  par  exemple,  que  la  loi  de  la  gravitation  uni- 
verselle, qui  régit  le  monde  physique,  se  trouve  en  aucun  cas  et  sur  aucun 
point  de  l'univers  suspendue.  Or,  je  considère  les  lois  économiques  comme 
(les  lois  naturelles,  et  j'ai  autant  de  foi  dans  le  principe  de  la  division  do 
travail  et  dans  le  principe  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'échange  que 
j'en  puis  avoir  dans  la  loi  de  lu  gravitati(m  universelle.  Je  pense  donc  que 
si  (!es  principes  peuvent  subir  des  perlnrbatiom,  en  revanche,  ils  ne  com- 
portent aucune  exception. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  la  production  de  la  sécurité  ne  doit  pas  être  «m- 
straite  à  la  loi  de  la  libre  concurrence;  et,  si  elle  Test,  la  société  tout 
entière  en  soutire  un  dommsige. 

Ou  ceci  est  logique  et  vrai,  ou  les  principes  sur  lesquels  se  fonde  la 
.science  économique  ne  sont  pas  des  principes. 

IV. 

Il  nous  est  donc*,  démontré  à  priori,  à  nous  qui  avons  foi  dans  les  prin- 
cipes de  la  science  économique,  que  l'exception  signalée  plus  haut  n'a 
aucune  raison  d'<^tre,  et  que  la  production  de  la  sécurité  doit,  comme  toute 
autre,  être  soumise  à  la  loi  de  la  libre  concurrence. 

(^ette  conviction  a(!quise,  que  nous  rest(»-t-il  à  faire?  Il  nous  reste  à  re- 
chercher connnent  il  se  fait  que  la  production  de  la  sécurité  ne  soit  |)oint 
soumise  à  la  loi  de  la  libre  concurrence ,  comment  il  se  fait  qu'elle  soit  sou- 
mise à  des  princi|)es  ditlérents. 

Quels  sont  ces  principes  ? 

Oux  du  rmmoiwlt'  et  <lu  communisme. 

Il  n'y  a  pas,  dans  le  monde,  un  seul  établissement  de  Tindustrie  de  la 
sécurité,  un  seul  gouvernement  qui  ne  soit  bas<'*  sur  le  monopole  ou  sur  le 
communisme. 
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A  ce  propos  nous  ferons,  en  passant,  une  simple  remarque. 

L'économie  politique  réprouvant  également  le  monopole  et  le  commu- 
nisme dans  les  diverses  branches  de  l'activité  humaine  ,  où  elle  les  a  jus- 
qu'à présent  aperçus,  ne  serait-il  pas  étrange,  exorbitant  qu'elle  les  acceptât 
dans  l'industrie  de  la  sécurité? 


Examinons  maintenant  comment  il  se  fait  que  tous  les  gouvernements 
connus  soient  soumis  à  la  loi  du  monopole,  ou  organisés  en  vertu  du  prin- 
cipe communiste. 

Recherchons  d'abord  ce  qu'on  entend  par  monopole  et  par  communisme. 

C'est  une  vérité  d'observation  que  plus  les  besoins  de  l'homme  sont  ur- 
gents, nécessaires,  plus  considérables  sont  les  sacrifices  qu'il  consent  à 
s'imposer  pour  les  satisfaire.  Or,  il  y  a  des  choses  qui  se  trouvent  abondam- 
ment dans  la  nature,  et  dont  la  production  n'exige  qu'un  très-faible  tra- 
vail ;  mais  qui,  servant  à  apaiser  ces  besoins  urgents,  nécessaires,  peuvent 
en  conséquence  acquérir  une  valeur  d'échange  hors  de  toute  proportion 
avec  leur  valeur  naturelle.  Nous  citerons  comme  exemple  le  sel.  Supposez 
qu'un  homme  ou  une  association  d'hommes  réussisse  à  s'attribuer  exclu- 
sivement la  production  et  la  vente  du  sel,  il  est  évident  que  cet  homme  ou 
cette  association  pourra  élever  le  prix  de  cette  denrée  bien  au-dessus  de 
sa  valeur,  bien  au-dessus  du  prix  qu'elle  aurait  sous  le  régime  de  la  libre 
concurrence. 

On  dira  alors  que  cet  honune  ou  cette  association  possède  un  monopole, 
et  que  le  prix  du  sel  est  un  prix  de  monopole. 

Hais  il  est  évident  que  les  consommateurs  ne  consentiront  point  libre- 
ment à  payer  la  surtaxe  abusive  du  monopole;  il  faudra  les  y  contraindre, 
et  pour  les  y  contraindre,  il  faudra  employer  la  force. 

Tout  monopole  s'appuie  nécessairement  sur  la  force. 

Lorsque  les  monopoleurs  cessent  d'être  plus  forts  que  les  consonunateurs 
exploités  par  eux ,  qu'arrive-t-il  î 

Toujours ,  le  monopole  finit  par  disparaître ,  soit  violemment,  soit  à 
la  suite  d  une  transaction  amiable.  Que  met-on  à  la  place? 

Si  les  consonunateurs  ameutés,  insurgés,  se  sont  emparés  du  matériel 
de  l'industrie  du  sel,  il  y  a  toutes  probabilités  qu'ils  confisqueront  à  leur 
profit  cette  industrie,  et  que  leur  première  pensée  sera,  non  pas  de  Faban- 
donner  à  la  libre  concurrence,  mais  bien  de  l'exploiter,  en  commun,  pour 
leur  propre  compte.  Ils  nommeront,  en  conséquence,  un  directeur  ou  un 
comité  directeur  de  1  exploitation  des  salines,  auquel  ils  alloueront  les  fonds 
nécessaires  pour  subvenir  aux  frais  de  la  production  du  sel  ;  puis ,  comme 
l'expérience  du  passé  les  aura  rendus  ombrageux,  méfiants;  comme  ils 
craindront  que  le  directeur  désigné  par  eux  ne  s'empare  de  la  production 
pour  son  propre  compte,  et  ne  reconstitue  à  son  profit,  d'une  manière  ou- 
verte ou  cachée,  l'ancien  monopole,  ils  éliront  des  délégués,  des  repré- 
sentants chargés  de  voter  les  fonds  nécessaires  pour  les  Irais  de  produc- 
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tion,  (fen  surveiller  Temploi»  et  d'examiner  si  le  sel  produit  est  égalmlefil 
distribué  entre  tous  les  ayants  droit.  Ainsi  sera  organisée  la  productioa  do 
sel. 

Cette  forme  d'organisation  de  la  production  a  reçu  le  nom  de  commii* 
nisme. 

Lorsque  cette  organisation  ne  s  applique  qu'à  une  seule  denrée  y  on  dit 
que  le  communisme  est  partiel. 

Lorsqu'elle  s'applique  ft  toutes  les  détlrtés,  tfn  dH  qutî  le  communisme 
est  complet. 

Mais  que  le  communisme  soit  partiel  ou  complet ,  TéconotMie  pditiqtté 
ne  l'admet  pas  plus  que  le  monopole^  dont  il  n'est  que  Tettension. 

VL 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  sel  n'est-il  pas  visiblement  applicable  k  k 
sécurité  ;  n'est-ce  pas  l'histoire  de  toutes  les  monarchies  et  de  toutes  la 
républiques? 

Partout,  la  production  de  la  Sécurité  a  commencé  par  être  organisée  rii 
monopole,  et  partout,  de  nos  Jours,  elle  tend  à  s'organiser  en  comnrmnisnif. 

Voici  pourquoi. 

Parmi  les  denrées  matérielles  6\\  immatérielles  nécessaires  à  l'homme, 
aucune,  si  ce  n'est  peut-Otre  le  blé,  n'est  plus  indispensable,  et  ne  peut, 
par  conséquent,  supporter  Une  pltia  forte  taxe  de  monopole. 

Aucune,  non  plus,  ne  peut  aussi  aisinnent  tomlx»r  en  monopole. 

Quelle  est,  on  effet,  la  situation  rths  hommes  qui  ont  besoin  de  sécuritéf 
C'est  la  faiblesse.  Quelle  est  la  situation  de  ceux  qui  s'eiif^agent  à  leur  pro- 
curer cette  sécïiritô  nécessaire?  C'est  la  fbrce.  S'il  en  était  autrertïent.  « 
les  consomtnateurs  de  sécurité  étaient  plus  forts  que  les  producteurs ,  ils 
n'emprunteraient  évidemment  point  letir  secours. 

Or,  si  les  producteurs  deî  sécurité  sont  originairement  plus  forts  que 
les  consommateurs,  ne  peuvent-ils  pis  aisément  imposer  à  ceux-ci  le  ré- 
{^'iiiie  du  inonopolo? 

Partout,  à  l'origine  des  sociétés,  on  voit  donc  les  races  les  pins  fortes, 
les  plus  f-iierrières,  s'attribuer  le  gouvernement  exclusif  des  sociétés;  par- 
tout on  voit  ces  races  s'attribuer,  dans  certaines  circonscriptions  pins  ou 
moins  étendues,  selon  leur  nombre  et  leur  force,  le  monopole  de  la  sé- 
curité. 

Et,  ce  monopole  étant  excessivement  profitable  par  sa  nature  même , 
partout  on  voit  aussi  les  races  investies  du  monopole  de  la  sécurité  se 
livrer  à  des  luttes  acharnées,  atln  d'augmenter  Vétetidue  dé  leur  marché, 
le  nombre  de  leurs  consommateurs  fniréiy  partant  la  quotité  de  leurs  bé- 
néfices. 

La  guerre  était  la  conséquence  nécessaire,  inévitable  de  l'établissement 
du  monopole  de  la  sécurité. 

Comme  une  autre  cons('K|uenee  inévitable,  ce  monopole  devait  engendier 
tiHis  les  autres  monopoles. 
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En  examinant  la  situation  des  nK>nopolenrs  de  la  sécurité,  les  produc- 
teurs dés  autres  denrées  ne  pouvaient  manquer  de  reconnaître  que  rien  au 
môhdè  h'était  plUs  avantageux  que  le  monopole.  Ils  devaient,  en  consé- 
quence, Wre  tentés,  à  leur  tour,  d'augmenter  parle  même  procédé  les  béné- 
fices de  leur  industrie.  Mais  pour  acouparer,  au  détriment  des  consomma- 
teurs, le  môhotK)Ie  de  la  denrée  qu'ils  produisaient,  que  leur  fallait-il?  11 
leur  fallait  la  force.  Or,  cette  force,  nécessaire  pour  comprimer  les  résis- 
tances des  consommateurs  intérosséji,  ils  ne  la  possédaient  point.  Que 
firent-ils?  Ils  rempruntèrent,  moyennant  llnances,  k  ceux  qui  la  possédaient. 
Ils  sollicitèrent  et  obtinrent,  au  prix  de  certaines  redevances,  le  privilège 
exclusif  d'exercer  leur  industrie  dsinscertaihes  circonscriptions  déterminées. 
L'octroi  de  ces  privilèges  rapportant  de  bonnes  sommes  d  argent  aux  pro- 
ducteurs de  sécurité,  le  monde  fut  bientôt  couvert  de  monopoles.  Le  travail 
et  récliahge  furr?nt  partout  entravés,  enchaînés,  et  la  condition  des  masses 
demeura  la  plus  misérable  possible. 

Cependant,  après  de  longs  siècles  de  soufirances,  les  lumières  s'étant 
peu  à  peu  répandues  dans  le  monde,  les  nasses  qu'étouflfait  ce  réseau  dé 
privilèges  commencèrent  à  réagir  contre  les  privilégiés,  et  à  demander  la 
liberté,  c'est-à-dire  la  suppression  des  monopoles. 

Il  y  eut  alors  de  nombreuses  transactions.  En  Angleterre,  par  exemple, 
que  se  passa-t-il  ?  La  race  qui  gouvernait  le  pays  et  qui  se  trouvait  organisée 
en  compagtiie  (la  féodalité),  ayant  à  sa  tète  un  directeur  héréditaire  (le  roi), 
et  un  Conseil  d'administration  également  héréditaire  (la  Chambre  des  lords), 
fixait,  à  Torigine,  au  taux  qu*il  lui  convenait  de  tixer,  le  prix  de  la  sécurité 
dont  elle  avait  le  monopole.  Entre  les  producteurs  de  sécurité  et  les  con- 
sommateurs il  n'y  avait  aucun  débat.  C'était  le  régime  du  bon  plaisir.  Biais, 
à  la  suite  des  temps,  les  consommateurs,  ayant  acquis  la  conscience  de  leur 
nombre  et  de  leurf()rc^,se  soulevèrent  contre  le  régime  de  l'arbitraire  pur, 
et  ils  obtinrent  de  débattre  avec  les  producteurs  le  prix  de  la  denrée.  A  cet 
effet,  ils  désignèrent  des  délégut^s  qui  se  réunirent  en  Chatnbre  des  com- 
munes, afin  de  discuter  la  quotité  de  ï impôt,  prix  de  la  sécurité.  Ils  obtinrent 
ainsi  d'être  moins  pressurés.  Toulefc»is,  les  membres  de  la  Chambre  des 
communes  étant  nommés  sous  l'influence  immédiate  des  producteurs  de 
sécurité,  le  débat  n'était  pas  franc,   et  le  prix  de  la  denrée  continuait  à 
dépasser  sa  valeur  naturelle.  Un  jour,  les  consommateurs  ainsi  exploités 
s'insurgèrent  contre  les  producteurs  et  les  dépossédèrent  de  leur  industrie. 
Ils  entreprirent  aloi-s  d'exercer  eux-mêmes  cette  industrie  et  ils  choisirent 
dans  ce  but  un  directeur  d'exploitation  assisté  d'un  Conseil.  C'était  le  com- 
munisme se  substituant  au  mono{)ole.  Hais  la  combinaison  ne  i  éussit  point, 
et,  vingt  ans  plus  tard,  le  monopole  primitif  fut  rétabli.  Seulement  les 
monopoleurs  eurent  la  sagesse  de  ne  |>oint  restaurer  le  régime  du  bon 
plaisir;  ils  acceptèrent  le  libre  débat  de  l'impôt,  en  ayant  soin,  toutefois, 
de  corrompre  incessamment  les  délégués  de  la  partie  adverse.  Ils  mirent  à 
Indisposition  de  ces  délégués  divei-s  emplois  de  l'administration  de  la 
sécurité,  et  ils  allèrent  même  jusqu'à  admettre  les  plus  influents  au  sein  dé 
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leur  Conseil  supériour.  Rien  de  plus  liabile  assurément  qu'une  telle  coo- 
diiite.  Cependant  les  consommateurs  de  sécurité  finirent  par  s'apercevoir  de 
ces  abus,  et  ils  demandèrent  la  réforme  du  Parlement.  Longtemps  refosée, 
la  réforme  fut  enfin  conquise,  et,  depuis  cette  époque,  les  consommateurs 
ont  obtenu  un  notable  allégement  de  leurs  charges. 

En  France,  le  monopole  de  la  sécurité,  après  avoir,  de  môme,  subi  des 
vicissitudes  fréquentes  et  des  modifications  diverses,  vient  d'être  renversé 
pour  la  seconde  fois.  Comme  autrefois  en  Angleterre,  on  a  substitué  à  os 
monopole  exercé  d*abord  au  profit  d*une  caste,  ensuite  au  nom  d'une  cer- 
taine classe  de  la  société,  la  production  commune.  L'universalité  des  con- 
sommateurs, considérés  comme  actionnaires,  ont  désigné  un  directeur 
chargé,  pendant  une  certaine  période,  de  l'exploitation,  et  une  assemblée 
chargée  de  contrôler  les  actes  du  directeur  et  de  son  administration. 

Nous  nous  contenterons  de  faire  une  simple  observation  au  sujet  de  os 
nouveau  régime. 

De  même  que  le  monopole  de  la  sécurité  devait  logiquement  engendrer 
tous  les  autres  monopoles,  le  communisme  de  la  séc^urité  doit  logiquement 
engendrer  tous  les  antres  communismes. 

En  effet,  de  deux  choses  Tune  : 

Ou  la  production  communiste  est  supérieure  à  la  production  libre,  oo 
elle  ne  Test  point? 

Si  oui ,  elle  Test  non-seulement  pour  la  sécurité,  mais  pour  toutes  choseï 

Si  non,  le  progrès  consistera  inévitablement  à  la  remplacer  par  la  pro- 
duction libre. 

Communisme  complet  ou  liberté  complète,  voilà  l'alternative  I 

VIL 

Mais  se  peut-il  concevoir  que  la  production  de  la  sécurité  soit  organisée 
autrement  qu'en  monopole  ou  en  communisme?  Se  peut-il  concevoir  qu  elle 
soit  nl)andonnée  à  la  libre  concurrence? 

A  cette  question  les  écrivains  dits  politiques  répondent  unanimement  : 
Non. 

Pourquoi?  Nous  allons  le  dire. 

Parce  que  ces  écrivains,  qui  s'occupent  spécialement  des  gouvernements, 
ne  c(»nimissent  \ms  la  société;  parce  qu'ils  la  considèrent  comme  une  oeuvrp 
factice,  que  les  gouvernements  ont  incessamment  mission  de  modifier  on 
de  refaire. 

Or,  ])our  modifier  ou  refaire  la  société,  il  faut  nécessairement  être 
pourvu  d'une  autorité  su{)érieure  à  celle  des  différentes  individualités  dont 
elle  se  compose. 

Celte  autorité  qui  leur  donne  le  droit  de  modifier  ou  de  refaire  à  leur 
gtiise  la  société,  de  disposer  comme  bon  leur  semble  des  personnes  et  des 
propriétés,  les  gouvernements  de  monopole  affirment  la  tenir  de  Dieu  lui- 
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même;  les  gouvernements  communistes,  de  la  raison  humaine  manifestée 
dans  la  majorité  du  peuple  souverain. 

Mais  cette  autorité  supérieure,  irrésistible,  les  gouvernements  de  mono- 
pole et  les  gouvernements  communistes  la  possèdent-ils  véritablement? 
Ont-ils,  en  réalité,  une  autorité  su|jérieure  à  celle  que  pourraient  avoir 
des  gouvernements  libres?  Voilà  ce  qu'il  importe  d'examiner. 

VIII. 

S'il  était  vrai  que  la  société  ne  se  trouvât  point  naturellement  organisée  ; 
s'il  était  vrai  que  les  lois  en  vertu  desquelles  elle  se  meut  dussent  être  in- 
cessamment modifiées  ou  refaites,  les  législateurs  auraient  nécessaire- 
ment besoin  d'une  autorité  inunuable,  sacrée.  Continuateurs  de  la  Provi- 
dence sur  la  terre ,  ils  devraient  être  i*esi>ectés  pi^esqut-  à  l'égal  de  Dieu. 
S'il  en  était  autrement ,  ne  leur  serait-il  p^is  impossible  de  remplir  leur 
mission?  On  n'inter\'ient  pas,  en  effet,  dans  les  affaires  humaines,  on 
n'entreprend  pas  de  les  diriger,  de  les  régler,  sans  offenser  journellement 
une  multitude  d'intérêts.  A  moins  que  les  dépositaires  du  pouvoir  ne 
soient  c^psidérés  (*omme  appartenant  à  une  essence  supérieure  ou  chargés 
d'une  mission  providentielle,  les  intérêts  lésés  résistent. 

De  là  la  fiction  du  droit  divin. 

Cette  fiction  était  certainement  la  meilleure  qu'on  pût  imaginer.  Si  vous 
parvenez  à  persuader  à  la  foule  que  Dieu  lui-même  a  élu  certains  hommes 
ou  certaines  races  pour  donner  des  lois  à  la  société  et  la  gouverner,  nul  ne 
songera  évidemment  à  se  révolter  contre  ces  élus  de  la  Providence,  et  tout 
ce  que  fera  le  gouvernement  sera  bien  fait.  Un  gouvernement  de  droit  divin 
est  impérissable. 

A  une  condition  seulement,  c*est  que  Ton  croie  au  droit  divin. 

Si  Ton  s'avise ,  en  effet ,  de  penser  que  les  conducteurs  de  peuples  ne 
reçoivent  pas  directement  leurs  inspirations  de  la  Providence  même,  qu'ils 
obéissent  à  des  impulsions  purement  humaines ,  le  prestige  qui  les  envi- 
ronne disparaitra,  et  Ton  résistera  irrévérencieusement  à  leurs  décisions 
souveraines,  comme  on  résiste  à  tout  ce  qui  vient  des  hommes ,  à  moins 
que  futilité  n'en  soit  clairement  démontrée. 

Aussi  est-il  curieux  de  voir  avec  quel  soin  les  théoriciens  du  droit  divin 
s'efforcent  d'établir  la  surhumanité  des  races  en  possession  de  gouverner 
les  hommes. 

Écoutons ,  par  exemple ,  H.  Joseph  de  Haistre  : 

a  L'homme  ne  peut  faire  de  souverains.  Tout  au  plus  il  peut  servir  d'in- 
strument pour  déposséder  un  souverain  et  livrer  ses  Étals  à  un  autre 
souverain  déjà  prince.  Du  reste,  il  n'a  jamais  existé  de  famille  souveraine 
dont  on  puisse  assigner  l'origine  plébéienne.  Si  ce  phénomène  |>araissait , 
ce  serait  une  époque  du  monde. 

«...  Il  est  écrit  :  Cest  moi  qui  fais  les  souverains.  Ci*c\  n'est  point  une 
phrase  d'église,  une  métaphore  de  prédicateur;  c'est  la  vérité  littérale. 
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simple  et  palpable.  C'est  une  loi  du  monde  politique.  Dieii  fait  \^  roUi  M 
pied  de  la  lettre.  Il  prépare  les  races  royales,  il  |es  mûrit  au  milieu  d'un 
nuage  qui  cache  leur  origine.  Elles  paraissent  ensuite  couronrU^  de  gkirt 
et  d'honneur:  elles  se  placent  *.  » 

D'après  ce  système ,  qui  incarne  la  volonté  de  1^  Providenco  {{an^  q^* 
tains  hommes  et  qui  revôt  ces  élus,  ces  oints  d'ui^e  autorité  qufi^-(Iîvi|ie, 
les  sujets  n'ont  évidemment  aucun  droit;  ils  doivent  se  soumettre,  sans  exa- 
men, aux  décrets  de  l'autorité  souveraine,  comme  s'il  s'agissait  des  décrets 
de  la  Providence  même. 

Le  corps  est  Toutilde  Tâme,  disait  Plutarque,  et  Fâme  est  Toutil  de  Dieq. 
Selon  l'école  du  droit  divin,  Dieu  ferait  choix  de  certaines  finies  et  s'en 
servirait  comme  d'outils  pour  gouverner  le  monde. 

Si  les  hommes  avaient  foi  dans  cette  théorie,  rien  assurément  ne  pou^ 
rait  ébranler  un  gouvernement  de  droit  divin. 

Par  malheur,  ils  ont  complètement  cessé  d'y  avoir  foi. 

Pourquoi? 

Parce  qu'un  beau  jour  ils  se  sont  avisés  d'examiner  et  de  raisonner,  et 
qu'en  examinant ,  en  raisonnant ,  ils  ont  découvert  que  leurs  gouvernants 
ne  les  gouvernaient  pas  mieux  qu'ils  n'auraient  pu  le  faire  eux-mêmes , 
simples  mortels  sans  communic^ition  avec  la  Providence. 

Le  libre  examen  a  démonétisé  la  fiction  du  droit  divin,  à  ce  point  que 
les  sujets  des  monarques  ou  des  aristocraties  dç:  droit  divin  ne  leur  obéis- 
sent plus  qu'autant  qu'ils  croient  avoir  intérêt  à  leur  obéir. 

La  fiction  communiste  a-l-clle  eu  meilleure  fortune? 

D'après  la  théorie  communiste,  dont  Rousseau  est  le  grand- prêtro. 
rautorilt*  ne  descend  jilus  d'en  haut,  elle  vient  d'en  Ims.  Le  gouvernement 
ne  la  demande  plus  à  la  Providence,  il  la  demande  aux  hommes  réunis,  à 
la  nation  une,  indivisible  et  souveraine. 

Voici  ce  que  supposent  les  commu!iist<\s ,  partisans  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Ils  supposent  que  la  raisori  humaine  a  le  pouvoir  de  découvrir 
les  meilleures  lois,  l'organisation  la  plus  parfaite  qui  conviennent  à  la  so- 
ciété ;  et  que,  dans  la  pratique,  c'est  à  la  suite  d'un  libre  débat  entre  des 
opinions  op|M>sées  que  ces  lois  se  découvrent  ;  que  s'il  n'y  a  point  una- 
nimité, s'il  y  a  partage  encore  après  le  débat,  c'est  la  majorité  qui  a 
raison,  comme  renfermant  un  plus  grind  nombre  d'individualités  raison- 
nables (ces  individualités  sont ,  bien  rntendu,  8Ui)i)osées  égales,  sinon  It^ 
chafaudage  croule):  en  conséquence,  ils  atlivment  (jue  lt»s  décisions  «le  !a 
majorité  doivent  faire  loi ,  et  que  la  minorité  est  tenue  de  s'y  soumettre, 
alors  même»  (pfelles  blesseraient  ses  convictions  les  plus  enracinées  et  ses 
intérêts  les  plus  cliers. 

Telle  est  la  théorie;  mais,  dans  la  pratique,  Vautoritê  des  décisions  de 
la  majorité  a-t-elle  bien  ce  caractère  irrésistible,  absolu  qu'on  lui  sup- 


*  Du  principe  générateur  des  constitutifnu  politique^i.  —  Pn>.faco. 
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pM6  ?  Eslr-€lld  toi^our$,  60  tous  cas,  respectée  par  la  minorité?  Peul-elle 
rétre? 

PrenoDs  un  exemple. 

Supposons  que  le  socialisme  réussisse  à  se  pnqxager  parmi  les  classes 
ouvrières  des  campagnes,  comme  il  s'est  déjà  propagé  panni  les  classes  ou- 
vrières des  villes  ;  qu1|  se  trouve,  en  conséquence,  à  Tétat  de  majorité 
dans  le  pay^,  et  que,  profitant  de  cette  situation,  il  envoie  à  l'Assemblée 
législative  une  majorité  socialiste  et  nomme  un  président  socialiste  ;  sup- 
posez que  cette  majorité  et  ce  président,  investis  de  Tautorité  souveraine, 
décrètent,  ainsi  que  le  demandait  M.  Proudhon,  la  levée  d'un  imp6t  de 
trois  milliards  sur  les  riches,  afui  d'organiser  le  travail  des  pauvres,  est-il 
prol)al)!e  que  la  minorité  se  soumettra  paisiblement  à  cette  spoliation  ini- 
que et  absurde,  mais  légale,  mais  ocmstUutiannelk  f 

Non  sans  doute,  elle  n'hésitera  pas  à  méconnaître  (autorité  de  la  majo- 
rité et  à  défendre  sa  propriété. 

Sous  ce  régime,  comme  sous  le  précédent,  on  n'obéit  donc  aux  déposi- 
taires de  Fautorité  qu'autant  qu'on  croit  avoir  intérêt  à  leur  obéir. 

Ce  qui  nous  conduit  à  aftimier  que  le  fondement  moral  du  principe 
d'autorité  n'est  ni  plus  solide  ni  plus  large,  sous  un  régime  de  monopole  ou 
de  communisme,  qu'il  ne  pourrait  Tétre  sous  un  régime  de  liberté. 

Supposex  néanmoins  que  les  fmrtisans  d'une  organisation  factice^  mono- 
poleurs ou  communistes,  aient  raison  ;  que  la  société  ne  soit  pohit  natu- 
rellement organisée,  et  qu'aux  hommes  incombe  incessamment  la  t&che  de 
fiûre  et  de  défaire  les  lois  qui  la  régissent ,  voyez  dans  quelle  lamentable  si- 
tuation se  trouvera  le  monde.  L'autorité  morale  des  gouvernants  ne  s'ap- 
payant,  en  réalité^  que  sur  l'intérêt  des  gouvernés,  et  ceux-ci  ayant  une 
naturelle  tendance  à  résistera  tout  ce  qui  blesse  leur  intérêt,  il  faudra  que  la 
force  matérielle  prête  incessamment  secours  à  l'autorité  méconnue. 

Monopoleurs  et  communistes  ont,  du  reste,  parfaitement  compris  cette 
nécessité. 

Si  quelqu'un,  dit  H.  de  Maistre,  essaye  de  se  soustraire  à  l'autorité  des 
élus  de  Dieu,  qu'il  soit  livré  au  bras  séculier,  que  le  bourreau  fasse  son 
ofRce. 

Si  quelqu'un  méconnaît  l'autorité  des  élus  du  peuple,  disent  les  théori- 
ciens de  l'école  de  Rousseau  ,  s'il  résiste  à  une  décision  quelconque  de  la 
majorité,  qu'il  soit  puni  conmie  criminel  envers  le  peuple  souverain ,  que 
réchafoud  en  fasse  justice. 

Ces  deux  écoles,  qui  prennent  pour  point  de  départ  Y  organisation  fac- 
tice^ aboutissent  donc  n(>cessairement  au  même  terme,  à  la  tbrrbir. 

X. 

Qu'on  nou§  permette  maintenant  de  formuler  une  simple  hypothèse. 
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Supposons  une  société  naissante  :  les  hommes  qui  la  composent  se  met- 
tent à  travailler  et  à  échanger  les  fruits  de  leur  travail.  Un  naturel  instnMi 
révèle  à  ces  hommes  que  leur  personne,  la  terre  qu'ils  occupent  et  culti- 
vent, les  fruits  de  leur  travail,  sont  leurs  propriétés ^  et  que  nul,  hors  eux- 
mêmes,  n'a  le  droit  d'en  disposer  ou  d'y  toucher.  Cet  instinct  n'est  pas 
hypothétique,  il  existe.  Hais  l'homme  étant  une  créature  imparfaite,  il  ar- 
rive que  ce  sentiment  du  droit  de  chacun  sur  sa  personne  ou  sur  ses  biem 
ne  se  rencontre  pas  au  môme  degré  dans  toutes  les  âmes,  et  que  certains 
individus  attentent  par  violence  ou  par  ruse  aux  personnes  ou  aux  proprié- 
tés d'autrui. 

De  là,  la  nécessité  d'une  industrie  qui  prévienne  ou  réprime  ces  agres- 
sions abusives  de  la  force  ou  de  la  ruse. 

Supposons  qu'un  homme  ou  une  association  d'hommes  Wenne  et  dise  : 

Je  me  charge, '\moyennant  rétribution,  de  prévenir  ou  de  réprimer  les 
attentats  contre  les  personnes  et  les  propriétés. 

Que  ceux  donc  qui  veulent  mettre  à  l'abri  de  toute  agression  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés  s'adressent  à  moi. 

Avant  d'entrer  en  marché  avec  ce  producteur  de  sécurité j  que  feront  les 
consommateurs  ? 

En  premier  lieu,  ils  rechercheront  s'il  est  assez  puissant  pour  les  pro- 
téger. 

En  second  lieu,  s'il  offre  des  garanties  morales  telles  qu'on  ne  puisse 
redouter  de  sa  part  aucune  des  agressions  qu'il  se  charge  de  réprimer. 

En  troisième  lieu,  si  aucun  autre  producteur  de  sécurité,  présentant  des 
garanties  égales,  n'est  disposé  à  leur  fournir  cette  denrée  à  des  conditions 
meilleures. 

Ces  conditions  seront  de  diverses  sortes. 

Pour  être  en  état  de  garantir  aux  consommateurs  pleine  sécurité  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  et,  en  cas  de  dommage,  de  leur  distri- 
buer une  prime  proportionnée  à  la  perte  subie,  il  faudra,  en  effet  : 

i*"  Que  le  producteur  établisse  certaines  peines  contre  les  offenseurs 
des  personnes  et  les  ravisseurs  des  propriétés,  et  que  les  consommateurs 
acceptent  de  se  soumettre  à  ces  peimis,  au  cas  où  ils  commettraient  eux- 
ménies  des  sévices  contre  les  personnes  et  les  propriétés; 

2*  Qu'il  impose  aux  œnsommateurs  certaines  gènes,  ayant  pour  objet  de 
lui  faciliter  la  décxiuverte  des  auteurs  de  délits; 

O'*  Qu'il  perçoive  régulièrement,  pour  couvrir  ses  frais  de  production 
ainsi  (]ue  le  bénéfice  naturel  de  son  industrie,  une  certaine  prime,  variaMe 
selon  la  situation  des  coiisomniateurs,  les  occupations  particulières  aux- 
quelles ils  se  livrent,  l'étendue,  la  valeur  et  la  nature  de  leurs  propriétés. 

Si  ces  conditions,  nécessaires  à  l'exercice  de  cette  industrie,  conviennent 
aux  consonunateui*s,  l(^  marché  sera  conclu  ;  sinon  les  consommateurs  ou 
se  pjisseront  de  sécurité,  ou  s'adress^Tont  à  un  autre  producteur. 

Maintenant  si  Ton  considère  la  nature  particulière  de  l'industrie  de  la 
sécurité,  on  s'apercevra  que  les  producteurs  seront  obligés  de  restreindre 
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leur  clientèle  à  certaines  circonscriptions  territoriales.  Ils  ne  feraient  évi- 
demment pas  leurs  frais  s'ils  s'avisaient  d'entretenir  une  police  dans  des 
localités  où  ils  ne  compteraient  que  quelques  clients.  Leur  clientèle  se 
groupera  naturellement  autour  du  siège  de  leur  industrie.  Ils  ne  pourront 
néanmoins  abuser  de  cette  situation  pour  faire  la  loi  aux  consommateurs. 
En  cas  d'une  augmentation  abusive  du  prix  de  la  sécurité,  ceux-ci  auront, 
en  effet,  toujours  la  faculté  de  donner  leur  clientèle  à  un  nouvel  entrepre- 
neur, ou  à  l'entrepreneur  voisin. 

De  cette  faculté  laissée  au  consommateur  d'acheter  où  bon  lui  semble 
la  sécurité,  naît  une  constante  émulation  entre  tous  1rs  producteurs,  cha- 
cun s'etforçant,  par  l'attrait  du  bon  marché  ou  d'une  justice  plus  prompte, 
plus  complète,  meilleure,  d'augmenter  sa  clientèle  ou  de  la  maintenir  *. 

Que  le  consommateur  ne  soit  pas  libre,  au  contraire,  d'acheter  de  la 
sécurité  où  bon  lui  semble,  et  aussitôt  vous  voyez  une  large  carrière  s'ouvrir 
à  l'arbitraire  et  à  la  mauvaise  gestion.  La  justice  devient  coûteuse  et  lente, 
la  police  vexatoire,  la  liberté  individuelle  cesse  d'être  i*espectée,  le  prix  de 
la  sécurité  est  abusivement  exagéré,  inégalement  prélevé,  selon  la  force, 
l'influence  dont  dispose  telle  ou  telle  classe  de  consommateurs,  les  assureurs 
engagent  des  luttes  acharnées  pour  s'arracher  mutuellement  des  consom- 
mateurs; on  Yoit,  en  un  mot,  surgir  à  la  file  tous  les  abus  inhérents  au 
monopole  ou  au  communisme. 

Sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  la  guerre  entre  les  producteurs 
de  sécurité  cesse  totalement  d'avoir  sa  raison  d'être.  Pourquoi  se  feraient* 
Os  la  guerre?  Pour  conquérir  des  consommateurs?  Mais  les  consommateurs 
De  se  laisseraient  pas  conquérir.  Ils  se  gaitieraient  certainement  de  faire 
assurer  leurs  personnes  et  leurs  propriétés  par  des  hommes  qui  auraient 
attenté,  sans  scrupule,  aux  personnes  et  aux  propriétés  de  leurs  concur- 
rents. Si  un  audacieux  vainqueur  voulait  leur  imposer  la  loi,  ils  appelle- 

*  Adam  SmUh,donl  Tadmirable  esprit  d^obserralioD  s'étendait  à  toutes  ctH>ses,  re- 
marque que  la  jusUce  a  l)eaucoup  gagné ,  eu  Angleterre ,  à  la  concurrence  que  se  fai- 
■tient  les  différenles  Cours  : 

«  Les  honoraires  de  Cour,  dit-il,  paraissent  avoir  été  originairement  le  principal  re- 
tenu des  différtMites  Cours  de  justice  eu  Angleterre.  Chaque  Cour  tâchait  d*attirer  à  elle 
le  plus  d'affaires  qu*elle  ^louvail,  et  ne  demandait  |)as  mieux  que  de  ftrendre  connais- 
■tnce  de  celles  même  qui  ne  lomknient  point  sous  sa  juridiction.  La  Cour  du  Banc  du 
foi,  instituée  pour  le  jugement  des  seules  causes  criminelles^  connut  des  procès  civils, 
le  demandeur  préten  iant  que  le  dérendeur,  en  ne  lui  faisant  |>as  justice,  s*éiait  rendu 
cou|>able  de  quelque  faute  ou  malversation.  I^  Cour  de  FÉchiquier.  pn^posée  pour  la  le- 
vée des  deniers  royaux  et  pour  conirain<ire  à  les  payer,  connut  aussi  des  autres  engage- 
gements  pour  dettes,  le  plaignant  allr'guani  que,  h  on  ne  le  payait  pas,  il  ne  pourrait 
payer  le  roi.  Avec  ces  lictinn^,  il  <lt>pendait  souvent  des  parties  de  se  faire  juger  par  le 
tribunal  qu'elles  voulaient ,  et  chaque  Cour  sVff'or^ait  d^aUirer  le  plus  de  causes  qu'elle 
pouvait  au  sien,  |iar  la  dilif^eoce  et  rimiiariialité  quVIle  mettait  dans  rex|H'ditiun  des 
proci's.  l/admirat:le  constitution  actuelle  des  Cours  de  ju>lice,  en  Angleterre,  fut  fteut- 
élre  ori{iinairement ,  en  t;iando  partie,  le  fruit  de  cette  émulation  qui  animait  ces  dif- 
férents juges,  chacun  d*eux  sVff'oryaui  à  IVnvi  d*appliquer  à  toute  sorte  d'injustice  le 
remèdo  le  plus  prompt  et  le  plus  efficace  que  comimriait  la  loi.  » 

(De  la  Hichês»  dês  naiions,  livre  V,  cbap.  I».) 
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raient  immédiatement  à  leur  aide  tous  tes  consommateurs  libres  ifue  mena» 
cerait  comme  eux  cette  agression,  et  ils  en  feraient  justice.  De  même  que 
la  guerre  est  la  conséquence  naturelle  du  monopole,  la  paix  est  la  coiisé* 
quence  naturelle  de  la  liberté. 

Sous  un  régime  de  liberté,  l'organisation  naturelle  de  Hiidustrie  de  la 
sécurité  ne  différerait  pas  de  colliB  des  autres  industries.  Dans  les  petits 
cantons  un  simple  entrepreneur  pourrait  suffire.  Cet  entrepreneur  lèfrue- 
rail  son  industrie  à  son  fils,  ou  la  céderait  à  un  autre  entrepreneur.  Dans  las 
cantons  étendus,  une  compagnie  réunirait  «seule  assez  de  ressources  pour 
exercer  convenablement  cette  importante  et  didicile  industrie.  Bien  dirigée, 
cette  compagnie  pourrait  aisément  se  perpétuer,  et  la  sécurité  se  perpé* 
tuerait  avec  elle.  Dans  l'industrie  de  la  sécurité,  aussi  bien  qi^  dans  h 
plupart  des  autres  branches  de  la  production,  ce  dernier  mode  d*organi- 
sation  finirait  probablement  par  se  substituer  au  premier. 

D'une  part,  ce  serait  la  monarchie,  de  l'autre  la  répul>lique  ;  mais  la 
monarchie  sans  le  monopole,  et  la  république  sans  le  communisme. 

Des  deux  parts  ce  serait  l'autorité  acceptée  et  respectée  au  nom  f|e  Tu/i- 
Uté,  et  non  l'autorité  in>po8ée  par  la  tendeur. 

Qu'une  telle  hypothèse  puisse  se  réaliser,  voilà  sans  doute  cf  qui  sera 
contesté.  Hais,  au  risque  d'être  qualifiés  d'utopistes,  nous  dirons  que  cela 
n'est  pas  contestable,  et  qu\m  attentif  examen  de^  faits  résoudra  de  plusen 
plus,  en  faveur  de  la  lil)erté,  le  problème  du  gouvernement,  do  même  que 
tous  les  autres  problèmes  économiques.  Nous  aonimes  bien  convaincus»  aa 
ce  qui  nous  concerne,  que  des  associations  s'établiront  un  jour  pour  récla- 
mer la  liberté  de  gouvernement^  (:omme  il  s'en  est  établi  pour  réclamer  la 
liberté  du  commerce. 

Et  nous  n'hésitons  pas  à  ajouter  qu'après  que  ce  dernier  progrès  aura  éti: 
réalisé,  tout  obstacle  factice  à  la  libre  action  des  lois  naturelles  qui  régissent 
le  monde  économique  ayant  disparu,  la  situation  des  différents  membres 
de  la  société  deviendra  la  meilleure  possible. 

G.  DE  MOLLNARI. 


LE  LIBRE  ÉCHANGE  ET   L\\iNGLETERÏUE 

PKNDANT  LES  SIX  DKUNIÈRES  ANNÉES. 


Tant  de  prophéties  lancées  sur  tous  les  tons,  dans  tous  les  formats,  nous 
ont  annoncé  rimpnissance  radicale  du  libre  échange;  tant  de  réquisitoires, 
gros  de  chiffres  élastiques,  de  déclamations  soi-disant  patriotiques  et  de  ré- 
sultats apocryphes  ont  été  entassés  pour  démontrer  conune  quoi  la  réforme 
é<;ononiiquc  de  nos  dernières  années  se  réduit  à  un  déplorable  fiasco;  tant 
d*injures  euiiii,  et  tant  d'accusations  ont  poursuivi,  poursuivent  encore  les 
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hommes  de  talent  et  de  cœur  qui,  eo  France,  en  Angleterre,  en  Amérique,  ont 
JQUé  leur  popularité  sur  la  foi  d'une  grande  théorie,  devenue  un  grand  fait, 
que  nous  croyons  le  moment  venu  de  faire  justice  de  ces  misérables  attaques, 
de  rendre  hommage  à  ces  courageux  et  pacifiques  révolutionnaires.  Nous  ne 
récriminerons  pas,  nous  argumenterons  à  peine.  La  logique,  le  bon  sens  ont 
ditdepuis  bien  longtemps  tout  ce  qu*ils  avaient  à  dire.  Il  restait  à  Tei^périenco 
à  sanctionner  leurs  décisions.  Elle  vient  de  le  faire.  Pendant  six  années  sVsl 
opérée  au  sein  des  institutions  douanières  de  la  Grande-Bretagne  la  substi- 
tution graduelle  du  principe  libéral  au  principe  restrictif  et  exclusif,  e(  pendant 
ces  six  années,  écoulées  au  sein  des  désastres  politiques,  finançiprs,  agricoles, 
la  liberté  redonnant  une  nouvelle  vigueur  aux  organes  fatigués  de  notre  civi- 
lisation, lui  a  permis  do  traverser  tête  liante  ces  redoutable^  épreuves.  Six 
années  de  bienfaits,  de  services,  voilà  le  plaidoyer  que  nous  offrons  en  faveur 
des  doctrines  libérales;  voilà  le  piédestal  que  nous  voulons  donner  fuix  lut- 
teurs énergiques  qui  en  ont  amené  le  triomphe. 

11  existe  dans  ce  pays,  nous  le  savons,  bon  nombre  de  gens  pour  qui  \e^ 
concessions  ne  sont  bonnes  en  matière  de  politique  commerciale  que  lors- 
qu'elles entraînent  des  concessions  analogues  de  la  part  des  autres  pays.  Pour 
ces  fort^  tètes,  toutf^s  préoccupées  encore  de  la  balance  du  commerce,  les  ré- 
formes douanières  spnt  bonnes,  non  par  elles-mêmes  et  en  elles- mémes>  mais 
par  les  diminutions  de  tarifs  aiixquellos  elles  peuvent  conduire  les  p9M>  orne- 
ments étrangers.  Ce  sont  des  moyens  diplomatiques,  des  machine^  à  proto- 
cole, non  des  actes  féconds  et  réparateurs.  A  vrai  dire,  les  individus  de  cette 
école  sont  partisans  de  la  réciprocité^  plutôt  que  de  la  liberté  commerciale.  En 
creusant  au  fond  de  toutes  les  opinions,  on  verrait  même  qu*un  grand  nqipt^re 
de  ceux  qui  ont  appuyé,  provoqué  Tapplication  des  idées  libérales,  Tpnt  fait 
dans  Pintime  conviction  qup  notre  exemple  conduirait  les  autres  peuples  à 
adopter  le  même  système.  Jout  cela,  nous  Padmettons  sans  peine,  s^ns  con- 
fusion aucune.  Car,  s  il  en  était  t>esoin  pour  fortifier  nos  conclusions,  rien  nu 
serait  plus  facile  que  de  démontrer  Theureuse  influence  que  Pexpérience  si 
hardiment  tentée  en  Angleterre  a  ime  sur  Popiniou  publique,  au  dehors.  Sans 
doute  le  parti  protectionniste  est  en  faveur  aujourd'hui  aux  États  Unis  :  Pé- 
lection  du  rough  and  ready  semble  lui  avoir  donné  gain  de  cause  pour  quelques 
années.  Mais  on  peut  être  sûr  que,  contenu  par  le  progrés  des  idées,  il  n'osera 
jamais  remonter  dans  la  généalogie  des  tarifs  de  douane  jusqu'à  celui  de 
1842,  pour  lequel  il  a  si  chaudement  combattu  en  1844.  Au  sein  de  la 
grande  assemblée  de  Francfort,  le  régime  lil>éral  a  eu  Pavantage.  U  uiajorité 
a  résisté  aux  manifestations  et  aux  volontés  des  États  du  Sud,  et  le  vote  des 
provinces  manu  facturier  e$  de  P  Allemagne  a  eu  pour  contre-poids  sérieux, 
efficace  le  vote  «les  provinces  agricoles.  En  France  même,  on  peut  dire  que  si 
les  accès  prohibltionnistes  n'eussent  été  calmés  par  les  saines  notions  écono- 
miques propagées  avant  l'éruption  de  Février,  la  législation  douanière  y  gût 
été  remaniée  dans  le  sens  le  plus  national,  c'est-à-dire  le  plus  exclusif,  le  plus 
chinois.  Si  donc  la  propagande,  par  l'exemple,  n'a  pas  eu  pour  effet  d'entraî- 
ner franchement  et  pratiquement  les  autres  nations  dans  notn'  orbite,  tout 
au  moins  a-t-elle  servi  à  combattre,  à  refouler  des  mesures  qui  eussent  infail- 
liblement aggravé  l'état  actuel  des  tarifs  européens  et  américains.  Elle  a  été 
on  frein  pour  le  mal,  sinon  un  stimulant  pour  le  bien. 

Mais  là  n'est  point  la  question.  Les  vérités  ont  leur  puissance  en  dehors  des 
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considérations  de  lieux,  de  temps,  indépendamment  du  ooiisenieinent  mii- 
versel.  Ce  que  nous  avons  réellement  à  établir,  c^est  que  leg  faiU  oM  àjtmk 
complètement  raison  aux  principes  proclamés  parles  free^raders  et  appliqués  ptr 
le  ministère  que  dirigeait  sir  Robert  Peel, 

Au  premier  rang  des  pays  dont  les  intérêts  se  trouvent  engagés  dans  no- 
tre réforme  économique  et  dont  les  tarifs  sentie  plus  décidément  bostîlesaux 
produits  de  no^  manufactures,  nous  placerons  la  France,  TAllemagne,  la  ré- 
publique des  États-Unis.  L'épreuve  se  poursuit  surtout  avec  la  France  depuis 
longues  années  ;  et  sans  parler  du  traité  de  1786,  ignoré  plus  encore  qu'io- 
suite,  on  voit  que  le  fait  dominant  dans  les  projets  de  M.  Huskisson  a  été 
rintroduction  des  soieries  et  des  gants  fabriqués  en  France.  C'était  no  appel 
intelligent  fait  à  notre  administration ,  et  cet  appel  fut  répété  par  lord  Grej 
en  1853.  A  cotte  époque,  en  effet,  l'Angleterre  flt  au  traité  de  Méthiien  om 
bréclie  par  laquelle  passèrent  les  vins  de  France,  aux  mêmes  conditions  que 
les  vins  d'Espagne  et  de  Portugal.  En  1842,  sir  Robert  Peel  se  posait  commets 
continualeur  de  l'œuvre  ébauchée  par  Huskisson,  comme  l'héritier  de  Sfs 
idées,  et  débutait  par  un  dégrèvement  considérable  des  droits  établis  sur  lei 
soieries  et  les  autres  produits  manufacturés  de  la  France.  En  1846,  toutes 
abaissant  encore  Téchelledes  tarifs  pour  ces  mêmes  articles,  il  étend  aux  eaux- 
de- vie  le  bénéflce  de  la  réduction.  Pendant  toute  cette  période,  en  face  de  ces 
avances  pressantes  et  significatives,  la  France  ne  flt  pas  un  seul  pas  vers  nous. 
Son  régime  commercial  demeura  tout  aussi  stationnaire  que  devant,  si  ee 
n'est  toutefois  par  rapport  à  deux  des  principaux  articles  qui  figurent  dans  nos 
échanges  avec  ce  pays  :  les  fils  de  lin  et  les  toiles.  Il  est  vrai  que  la  modificatioQ 
eut  lieu  précisément  en  sens  inverse  de  nos  espérances  et  de  manière  é  ag- 
graver les  droits  protecteurs. 

Voici  même  comment  s'établit  entre  les  deux  gouvernements  ce  mouve- 
ment en  sens  contraire  qui  s'est  perpétué  jusqu'à  ce  jour  et  qui  a  pu  affliger 
tant  de  bonnes  gens  fanatiques  de  réciprocité  parmi  nous.  Tandis  que  sti- 
mulées par  l'irrésistible  aiguillon  de  la  concurrence,  et  dotées  de  ces  appro- 
visionnements à  bon  marché,  que  le  bas  prix  des  matières  premières  rend  pos- 
sibles, les  manufactures  anglaises  croissaient  en  habileté,  en  ressources,  eu 
moyens  d'action,  la  France,  vivement  alarmée  de  ces  progrés  uicessants, 
s'efforça  de  les  combattre  par  de  nouvelles  exclusions.  Au  lieu  de  lutter  à  ciel 
ouvert  par  Ténergie  de  la  volonté,  du  talent,  et  par  des  réductions  intelli- 
gentes, elle  ferma  les  portes,  haussa  les  barrières  et  jeta  Tancre  au  sein  des  co- 
mités protectionnistes.  Or,  quel  a  été  le  résultat  de  cette  politique  d*isolementT 
Les  faits  qui  suivent  décideront  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

En  dépit  de  tous  les  efforts,  de  toute  Tartillerie  des  droits  différentiels  et 
prohibitifs,  la  marche  de  nos  exportations  en  France  a  été  beaucoup  plus  ra- 
pide que  dans  tout  autre  pays.  En  1829,  époque  à  laquelle  les  soieries  de 
France  furent  admises  pour  la  première  fois  sur  notre  marché,  la  valeur  de 
nos  exportations  totales  dans  ce  pays  s'élevait  à  491 ,588  liv.  st.  Ce  chiffre  s'ac- 
crut graduellement  jusqu'à  atteindre,  en  1833,  la  limite  de  818,335  liv.  st. 
C'est  alors  qu'eut  lieu  cette  profonde  modification  au  tarif  des  vins  dont  nous 
avons  parlé  déjà,  l/effet  de  cette  intelligente  mesure  ne  devait  pas  larder  à  se 
faire  sentir.  Le  commerce  se  sentit  plus  à  l'aise  et  se  développa  sur  une  vaste 
échelle.  En  1854,  unannprès  l'application  du  nouveau  tarif,  nos  exportations 
h'élevaientdéjàà  i,116,88.S  liv.  st.,etdepuislQrs  l'ascension  des  affaires  se  ooo- 
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tinuant,  nous  avons  vu  le  chifTre  de  1834  arriver  en  1816  à  2,7ir(,963  liv.  st. 
Pris  dans  son  ensemble,  ce  fait  a  lieu  de  surpendre  tous  ceux  qui  n*ont  qu*une 
foi  médiocre  dans  les  principes,  mais  la  surprise  redouble  quand  on  le  décom- 
pose, quand  on  recherche  la  nature  des  produits  dont  l'exportation  s'est  ainsi 
accrue.  En  effet,  on  reconnaît  que  les  articles  sur  lesquels  la  protection  du 
gouvernement  français  s'est  étendue  avec  le  plus  de  sollicitude,  ceux  qu'on 
s'était  appliqué  à  fnettre  à  Tahri  de  toute  concurrence  ennemie,  sont  précis 
sèment  ceux  dont  l'exportation  a  été  la  pltis  activ. 
Ainsi  dans  les  tableaux  officiels  de  1846  nous  trouvons: 

Charbons 226,460  livres  sterling. 

Cotonnades  et  fils  de  coton 86,978 

Bonneterie  de  coton,  dentelles,  etc 80,304 

Quincaillerie  et  coutellerie '. 116,671 

Fersetaciers 255,695 

Toiles  et  fils  de  lin 545,220 

Soieries 172,424 

Lainages  et  fils  de  laine 264,299 

Cequ  il  y  a  même  de  plus  prodigieux  dans  ces  résultats,  c'est  la  vitalité,  la 
supériorité  de  notre  industrie  des  soies.  Jadis  délicate  et  frêle,  à  Tombre  des 
droits  protecteurs,  elle  s*est  rajeunie,  ranimée  au  souille  de  la  liberté,  au 
point  de  venir  défier  les  produits  français  jusqu'en  France.  Ainsi,  pendant  les 
cinq  ou  six  premières  années  qui  ont  précédé  la  révolution  de  Février,  nous 
avons  expédié  plus  de  soieries  pour  la  France  que  pour  toute  autre  partie  du 
monde,  sans  en  excepter  les  États-Unis  et  même  toutes  nos  possessions  coloniales 
réunies.  De  sorte  que  la  marchandise  non  favorisée  a  battu  la  marchandise  dite 
favorisée  sur  son  terrain  même.  Est-ce  clair? 

Si  nous  interrogeons  maintenant  les  documents  relatifs  à  FAllemagne,  nous 
arrivons  à  des  résultats  parfaitement  analogues.  Les  concessions  que  nous 
avons  faites,  sans  avoir  eu  pour  écho  d'autres  concessions,  n'en  ont  pas  moins 
exercé  la  plus  salutaire  influence  sur  les  échanges.  Les  réductions  que  nous 
avons  faites  aux  droits  sur  la  laine,  le  chanvre,  le  lin,  et  plus  récemment 
sur  les  bois,  les  céréales,  le  bétail,  les  viandes  salées,  ont  porté,  sans  récipro- 
cité  aucune^  le  chiffre  de  nos  exportations  de  4,473,555  1.  st.  en  1828,  à 
5,654,033  1.  st.  en  1841,  et  à  6,606,532  en  1846.  Est-ce  assez  clair  encore? 

Les  Etats-Unis  ne  démentent  en  rien  les  conclusions  que  nous  venons  de 
poser;  et  l'admirable  historique  que  le  dernier  président  a  fait  des  mouve- 
ments du  commerce  américain,  depuis  l'inauguration  du  système  libéral,  ap- 
puie très-catégoriquement  ce  que  nous  avons  à  dire  nous-mêmes.  Il  est  vrai 
que  la  politique  des  Etats-Unis  à  l'égard  des  relations  commerciales  a  subi  des 
fluctuations  bien  plus  nombreuses  que  celle  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
a  bien  souvent  oscillé  entre  des  tarîTs  modérés  et  des  tarifs  excessifs.  En  1829, 
nos  exportations  aux  Etats-Unis  s'élevaient  à  4,823,415  1.  st.  ;  après  de  fré- 
quents mouvements  en  hausse  ou  en  baisse,  elles  en  sont  venues  à  atteindre 
6.830,460  1.  st.  en  1846,  et  10,000,000  1.  st.  en  1847,  sans  qu'il  ait  été  apporté 
le  moindre  changement  au  tarif  de  1844,  et  par  Tunique  effet  de  nos  énormes 
approvisionnements  de  grains  et  de  viandes  salées  pendant  cette  dernière  an- 
née. A  tout  prendre,  on  pourrait  même  dire  que  l'attitude  de  l'Amérique  a  été 
hostile  à  notre  égard,  et  cependant  nous  voyons  que  de  l'autre  cùté  de  l'O- 
céan, comme  en  Europe,  cette  hostilité,  voilée  ou  non,  intermittente  ou  con- 


294  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

tinue,  n*a  abouti  qu'à  accroître  là  somme  Se  nbs  échanges.  CM  tinsi  nfi^n 
dix-sept  ans  notis  avons  vu  nos  exportations  grandir,  par  la  vertu  tonte-pnli- 
santc  du  libre  échange,  dans  les  proportions  suivantes  : 


1SS9. 

i84e. 

Uecla  France 

..  I.st.     49i,588 

2,715,983 

—    l'Allemagne 

4,475.555 

6,606,53S 

—    les  £tat5-Unis.... 

4,823,415 

6*830,460 

Total &,788,358  16,152.955 

On  ne  niera  pas  que  dans  dos  chiffres  t)areils,  puisés  aux  sources  offidde^ 
il  n*y  ait  une  certaine  éloquence  bien  capable  de  balàticer  les  boroscopeset 
les  amplifications  du  parti  protectionniste.  Et  si  Ton  vient  opposer  i  ces  tt- 
gnifiques  résultats  les  désastres  des  années  1847  et  1848,  pour  eobire 
sortir  un  acte  d'accusation  cbntre  là  liberté  commerciale,  ne  fiera44l  (h 
permis  de  voir,  dans  uhc  tactique  de  ce  genre,  quelque  peu  de  inaufiisefoi, 
et  inliniment  d'inconséquence?  11  n'appartient  qu'à  des  adversaires  déroub 
et  désappointés  d'attribuer  aiix  discours  de  Cobden  et  aux  réformes  de  w 
Robert  Peel  l'orage  qiii  dévore  les  moissdnâ,  le  mal  qui  pourrit  lespomoesde 
terre,  les  grondements  des  volcahs  politiques ,  le^  écroulements  des  trios, 
les  intirmités  (le  ce  monde.  Les  grandes  déceptions  de  la  mer  du  Sud,  kl 
mauvaises  récoltes  de  1816  et  1817,  la  famine  de  18^21  en  Irlande,  lacrisell- 
nanciére  de  1825,  les  révolutions  continentales  de  1850,  entassées  les  unesnr 
les  autres  et  resserrées  dans  le  cours  de  deux  ans,  donneraient  une  faible  idéedes 
malhedhs  de  li}47ét  IS^'.  Tout  ce  qui  avait  été  semé  de  désastres  et  dedoo- 
leurs  pendant  ces  longues  années  qiii  ont  sîiivi  le  réveil  de  1845  s'est  abattv 
sur  noiis  avec  une  Intensité  nouvelle,  et  c'est  à  peine  s'il  est  |)ermi8  de  de- 
mander devant  des  hommes  sensés  et  impartiaux  la  part  qu'à  eue  le  l^ 
échange  dam  ces  tristes  événements. 

Il  est  certain^  toutefois ^  que  le  libre  échange  n'a  pas  provoqué  la  fièvre  dw^pAi- 
lations  sur  les  chemins  de  fer,  cette  raihvaymania^  donl  on  a  cru  ne  pouvoir 
guérir  le  pays  que  par  l'intervenlion  législative  et  par  ordonnances  deTOA 
devenu  médecin. 

//  est  au  moins  certain  que  le  libre  échange  n'a  pas  amené  la  maladie  des  pm^ 
de  terre  en  Irlande  ni  détruit  les  récoltes  de  l'Angleterre pendatU  trois  annétsco^ 
sécutives. 

Il  est  certain  encore  qu'il  faut  attribuer  à  de  tout  autres  causes  les  soult^ 
ment  s  politiques  de  1818,  le  profond  ébranlement  des  intérêts  européens,  d^f^ 
suite^  le  temps  (T arrêt  imprimé  aux  exportations  et  aux  importations. 

Enpn^  sans  être  trop  sceptique,  on  peut  bien  cYoire  que  le  libre  échange  «'"' 
pour  rien  dans  les  mauvaises  récoltes  de  coton  en  1844,  45  et  47.  Il  serait  mélDe 
vrai  de  dire  que  si  l'horreur  de  tant  le  maux  accumulés  a  pu  être  diminuée, 
il  faut  en  savoir  gré  à  un  principe  qui.  en  levant  tons  les  obstacles,  en  facili* 
tant  la  circulation  et  le  nivellement  des  produits,  a  déversé  le  Irop-pleiudtt 
pays  riches  sur  les  pays  malheureux  et  appelé  rAmérique.  l'Inde  au  secourt 
deTlrlande,  de  la  Silésie,  do  la  Flandre.  NVst-il  pas  évident  que  les  vicissitu- 
des agricoles  qui  nous  forcent  à  ne  consommer  que  1,105,998  balles  de  coton, 
soit  21. 211  balles  par  semaine,  au  lieu  des  1,559,207  balles  qui  consfilueot  U 
moyenne  habituelle  de  notre  approvisionnement  pendant  une  année,  on! 
pour  elTet  nécessaire  de  diminuer  la  somme  de  travail  à  répartir  entrt'Iei 
ouvriers,  et,  par  suite,  leurs  salaires  et  leur  bien-être.  La  cooâéqueoce  est  ir- 
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résistible,  implacable  ;  il  ne  peut  |rfUB  être  qiicslion  que  de  l'adoucir,  et  c*est 
ce  que  fait  le  libre  échange  en  créatit  au  sein  de  tous  les  peuples  une  solida- 
rité intime  qui  relie  sans  opprimer. 

Pour  dohnf^r  é  tant  de  bienfaits  leur  Téritable  éclat,  il  suffirait  mémo  de 
composer  par  la  pensée,  aidée  des  souvenirs  du  passé,  le  tableau  de:^  douleurs 
qu'eût  subies  notre  pays,  des  ruines  qui  Teussent  assailli  si  le  régime  écono- 
mique dei8i5  était  resté  debout  parmi  nous;  si  Téchellc  mobile  de  itôS  avait 
été  maintenue  à  ses  charitables  limites  ;  si  les  bestiaux,  les  viandes  salées,  les 
aliments  de  tous  genres  étaient  restés,  comme  devant,  frappés  de  taxes  exor- 
bitantes ou  même  de  prohibitions  ;  si  le  coton,  la  laine,  et  tant  d'autres  matiè- 
res premières  avaient  continué  à  payer  des  droits  élevés;  si  Ton  avait  main- 
tenu à  60  liv.  st.  les  100  livres  le  droit  sur  les  sucres  étrangers,  et  à  25liv.  st. 
3  d.  celui  que  supportent  les  sucres  de  nos  colonies;  enfin  si  nous  avions  res- 
pecté rimmaculée  législation  transmise  jusqu'à  ces  derniers  temps  par  vingi 
générations  de  douaniers. 

Cette  œuvre  de  reconstruction,  cette  évocation  rétrospective  est  surtout  dif- 
Gcile,  en  ce  que  les  symptômes  des  crises  qui  se  sont  succédé  chez  nous  depuis 
vingt-cinq  ans,  ou  sont  fort  diiïérents,  ou  n'ont  pas  été  recueillis.  Nous  es- 
sayerons cependant  de  tracer  ce  parallèle  à  l'aide  de  documents  parfaitement 
authentiques  et  acceptés. 

Les  mauvaises  récoltes  de  1816,  1817,  1818  paralysèrent  le  mouvement  in- 
dustriel du  pays,  et  nos  exportations,  qui  avaient  été  de  45, 188,000  liv.  st.,  des- 
cendirent en  1819  à  54,i48,000  liv.  st.  La  crise  financière  lie  1825  exerça  sur 
les  alTaires  line  compression  également  fâcheuse,  et  fil  tomber  à  jO,847,000  liv. 
st.  en  18â6  les  exportations  qui,  en  iSi-i,  étaient  remontées  à  58,085,000  liv. 
§1.  La  grande  et  redoutable  épreuve  que  supporta  TAmérique  en  1856,  1857 
amena  une  réduction  innnédiate  dans  nos  exportations  :  elles  descendirent  de 
S3,568.57â  liv.  st.  en  1856  à  42,070,744  liv.  st.  en  1857.  Les  trois  années  de 
disette  qui  frappèrent  coup  sur  coup  notre  malheureux  pays  en  1859,  40,  41, 
abaissèrent  le  chifi're  de  nos  expiMiitions  au  dehors  de  55,255,000  liv.  sL  en 
1859,  à47,581,000  liv.  &Len  1842.  Quelques  autres  accidents  vinrent  apporter 
leur  contingent  de  pertes  et  de  soulfrances  dans  ces  rudes  traverses,  mais  au 
moins  n'a-t-on  pas  eu  alors  à  lutter  contre  les  spt'culations  elTrénées  des  com- 
pagnies, contre  la  famine  en  Irlande  et  en  Europe,  contre  le  débordement  du 
torrent  révolutionnaire  et  démagogique.  Le  travail  de  la  production  s'accom- 
plissait alors  sous  Téglde  de  la  paix,  à  Tombre  de  constitutions  solidement 
assises,  dans  des  jours  qui  avaient  un  lendemain  assuré  :  et  cependant,  si  Ton 
compare  la  situation  du  Yorkshire  et  du  Lancadhire  en  1842  et  en  1848,  on  voit 
facilement  que  les  misères  de  Tannée  qui  vient  de  s  écouler  le  cèdent  au  mar- 
tyrologe déchirant  de  Tautre  époque. 

Un  fait  prouvera  mieux  que  tous  les  autres  la  mansuétude  de  la  crise  ac- 
tuelle relativement  à  celles  qui  l'ont  précédée;  il  prouvera  aussi  Tincontes- 
table  supériorité  d<-  notre  législation  actuelle  sur  le  poudreux  amas  d'exclu- 
sions et  d'entraves  qui  semblait  jadis  Tidéal  d'un  Code  international.  Ce  fait 
est  iout  simphîment  la  quantité  do  céréales  étrangères  et  d'aliments  de  tous 
genres  que  nous  avons  dû  chercher  au  dehors  pour  combler  le  déficit  de  nos 
récoltes  et  de  nos  ressources.  Depuis  le  commencement  de  1846,  nous  avons 
consommé  : 
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*  Quartert  de  cérèalei.        OvlBUmi  ûb  telM. 
En  1846  4,30»,185  3,536,97i 

1847  9,437,054  8,637,301 

1848  (jusqu'au  5  novembre)     4,942,342  i  ,081 ,378 

Total,         18,684,761  13,233,631 

Ce  qui  fait  un  équivalent  de  22,473.233  quarters  de  céréales,  en  dehors  de 
1,268,040  quintaux  de  viandes  salées  et  de  510,377  tètes  de  bétail  étranger. 

Si  maintenant  nous  recherchons  quelles  ont  été  les  importations  de  céréales, 
de  grains,  d'aliments  divers  pendant  les  sept  années  qui  ont  précédé  le  tarif 
de  1846,  nous  trouvons  que  du  1*' janvier  1839  au  31  décembre  1843  la  coa- 
sommation  en  grains  étrangers  a  été  de  19,149,932  quarters,  celle  en  farine 
est  de  6,095.658  quintaux,  ce  qui  équivaut  à  environ  20,890,977  quarters  de 
blé,  pour  une  période  totale  de  seht  années.  Quant  aux  importations  de  bétail 
et  de  comestibles  de  différente  nature,  elles  ont  été  si  peu  importantes  quil 
est  permis  de  n*en  pas  tenir  compte.  Sous  le  rapport  des  ressources  disponi- 
bles. Tannée  1848  a  donc  été  bien  supérieure  aux  autres  années  de  crise,  de 
chômage  et  de  disette. 

Le  plan  est  large,  comme  on  voit,  et  suffisamment  pratique.  Noua  croyoei 
même  ne  pas  pouvoir  lui  donner  une  consécration  plus  décisive  qu*en  joi- 
gnant à  cette  lettre,  sur  la  Toi  de  Y  Economiste  le  tableau  des  résultats  produiti 
sur  la  richesse  publique  et  privée  de  rAngleterre  par  la  transformation  éco- 
nomique commencée,  il  y  a  six  ans,  par  le  digne  émule  d*Huskisson  et  par 
l'ami  de  Canning.  Ce  coup  d'œil  sur  le  passé  justifiera  le  coup  d'œil  que 
M.  Cobden  jette  sur  Tavenir.  Avis  aux  candidats  du  portefeuille  et  aux  aspi- 
rants ministres. 

a  En  prenant  les  évaluations  les  plus  basses,  on  ne  peut  guère  porter  à  moins 
de  5i,000.000  liv.  st.  (1,300,000,000  fr.)  la  valeur  des  céréales,  farines,  bes- 
tiaux ,  aliments  de  tous  genres,  importt's  et  consommés  en  Angleterre  depuis 
le  commencement  de  1816.  C'est  donc  une  dépense  annuelle  d*en%iroo 
18,000,000  liv.  st.  qu'a  dû  supporter  le  pays,  tandis  que  le  sacrifice  des  sept 
années  précédentes  m?  s'est  élevé  qu'à  environ  5,000,000  liv.  st.  Il  est  facile  de 
prévoir  dès  lors  que  Tindustrie,  le  commerce,  les  armements,  venant  à  man- 
quer d'une  portion  de  la  commandite  annuelle  des  capitaux  et  des  salaires, 
fatalement  consacrés  à  Tachât  de  substances  alimentaires,  ont  dû  traverser 
une  période  difficile  et  douloureuse.  Slais.  nous  l'avons  dit  plus  haut,  là  ne 
se  bornent  pas  les  causes  qui  ont  assailli  la  fortune  publique  et  pn\ée,  les 
graves  accidents  contre  lesquels  il  nous  a  fallu  lutter  plus  sérieusement,  plus 
rudement  que  jamais.  Ces  causes,  ces  accidents,  ils  sont  écrits  en  traits  de 
sang  et  de  flamme  dans  Tbistoire  politique  et  sociale  des  temps  présents.  Et. 
cependant,  la  vitalité  de  notre  société  est  telle,  dégagée  des  prévoyantes  en- 
traves de  la  protection,  que,  pendant  toute  Tannée  1848,  les  revenus  de  la 
douane  et  de  Texcise  ont  constamment  monté;  la  consommation  des  bois  étran- 
gers et  coloniaux ,  du  sucre,  du  tbé,  du  tabac  ,  a  dépassé  le  chiffre  de  Umtfs 
les  années  précédentes  à  quelque  date  que  l^on  remonte.  Celle  des  eaux-de*\ie  et 
du  café  n'a  été  inférieure  qu'aux  chiffres  de  Tannée  1847. 

<  Si  nous  pénétrons  uiainttMiant  dans  le  domaine  de  la  production,  nous  re- 
connatlrons  la  merveilleuse  souplesse  de  ses  ressorts,  l'incroyable  éla>ticité  de 
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«es  ressources,  et  nous  verrons  de  toutes  parts  renaître  l'actîTité,  circuler 
les  capitaux,  se  peupler  les  ateliers,  fumer  les  machines  à  vapeur;  en  un  mot, 
nous  assisterons  au  glorieux  spectacle  d'une  nation  qui  panse  ses  blessures , 
acquitte  ses  dettes,  et  se  remet  à  Tœuvre,  Tespoir  et  Téncrgie  au  cœur.  Ainsi, 
rindustrie  cotonnière,  qui  n*avait  consommé  que  9^,343  balles  de  coton  pen- 
dant les  dix  premiers  mois  de  1847,  soit  2i,5U  balles  par  semaine,  a  opéré, 
pendant  la  période  correspondante  de  i848,  sur  1,181 ,2ii  balles,  soit  27,110 
balles  par  semaine.  Les  laines  offrent  un  résultat  tout  aussi  satisfaisant.  Les 
quantités  importées  jusqu'au  5  novembre,  en  1847,  avaient  été  de  S0,706,976 
livres  ;  les  importations  de  cette  année  se  sont  élevées  à  58,563,941  livres.  Et 
réiévation  des  prix,  que  nous  avons  vue  correspondre  avec  l'accroissement  des 
importations,  prouve  l'intensité  de  la  demande.  Les  importations  de  la  soie 
crue  et  organsinée  ont  monté  de  3,575,035  au  5  novembre  1847,  à  4,100,182 
livres  en  1848;  et,  malgré  le  flot  de  soieries  que,  grâce  à  ses  primes  d'expor- 
tation, la  France  a  pu  jeter  sur  nos  'marchés,  malgré  la  réduction  du  chiffre  de 
DOS  exportations,  cette  branche  de  fabrication  a  pris  pendant  toute  l'année  une 
direction  ascendante.  Tous  les  renseignements  qui  nous  arrivent  des  grands 
foyers  manufacturiers  et  des  métropoles  du  Yorkshire,  du  Lancashire,  de 
rOuest,  s'accordent  à  signaler  une  reprise  générale  de  la  production,  une 
prospérité  renaissante,  et  une  réserve  de  travaux  qui  fait  bien  augurer  de 
l'avenir.  L'hiver  s'ouvre,  cette  fois,  comme  une  saison  d'espérance  et  non  de 
deuil  et  de  chômage. 

Les  faits  ont  parlé  :  nous  n'ajouterons  rien  à  leurs  irréfutables  arguments, 
à  leur  puissant  enseignement.  Nous  terminerons  seulement  en  demandant  à 
tous  ceux  qui  se  disent  mécontents  des  débuts  de  la  liberté  commerciale ,  et 
qui  veulent  qu'on  échange  des  concessions  avant  d'échanger  des  produits,  s'il 
ne  ressort  pas  des  chiffres  et  des  résultats  exposés  plus  haut  : 

I^Que  nous  avons  réellement  suivi  la  bonne  voie  en  modifiant  nos  tarifs,sans 
en  référer  aux  autres  peuples,  ou  plutôt  aux  gouvernements  plus  ou  moins 
éclairés  de  ces  peuples;  2^  qu'en  abolissant  les  droits  excessifs  qui  s'oppo- 
saient à  l'introduction  des  cotons,  des  laines,  des  bois,  des  matières  premières 
de  tous  genres,  nous  avons  allégé  le  fardeau  infligé  à  notre  industrie,  à  notre 
capital  national  ;  3°  qu'en  ouvrant  à  deux  battants  toutes  nos  portes  devant 
les  céréales  étrangères,  nous  avons  fait  acte  d'humanité  tout  autant  que  de 
justice,  et  singulièrement  mitigé  les  souffrances  du  pays. 

La  réponse  serait  bien  simple ,  si  les  intérêts  et  les  préjugés  ne  parlaient 
souvent  plus  haut  que  la  vérité  et  la  logique. 

(The  Economist.) 
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CORRESPONDAMCE. 


LETTRE  DR  M.  DOSSARD,  ANCIBN  PRÉPRT  DR  LA  8RI!fE«llf riRIKOll ,  Mm  LBft  H 
PRISES  DANS  CE  DÉPARTEMENT  PODR   AIDRR  A   I.A   REPRISE   DER  TMTAITl. 


Monsieur  le  Rédacteur  , 

Vous  m'avez  demandé  quelques  détails  sur  les  mesures  que  j'ai  priiei  ( 
le  département  de  la  Seine-Inférieure  pour  la  dissolution  det  ateliert  dMi 
nationaux,  et  pour  substituer  à  Taumône  faite  aux  ouvriers,  sur  ces  atelieia, 
un  travail  normal  et  productif. 

Je  viens  sati9falre  à  votre  désir. 

Mais  avant  d'entrer  dans  la  question  et  pour  l'élucider,  permettei-inoi 
de  remonter  un  peu  plus  loin  dans  Tbistoire  industrielle  du  département  que 
j'ai  eu  rbonneuf  d'administrer  pendant  des  temps  4S^2  difficiles. 

Vous  savez  quelle  est  Pindustric  principale  do  U  Seine-Inférieure  ;  c'es) 
la  filature  du  coton  d'abord,  puis  toutes  les  industries  qui  prennent  le  filé  ci 
ramènent  à  l'état  de  calicot,  d'indienne  ,  de  toile  imprimée,  de  rQueiment 
proprement  dite,  la  teintiico,  rimprim(.*rio,  roq^lissage,  le  timge,  le  bobinage, 
tramage,  etc. ,  etc. 

Le  dépar^mopt  compte  137  à  140,000  ouvriers  de  tout  se^e  et  de  tput  âge, 
pccupés  par  cette  industrie.  EI|e  consomme  cbaque  chaque  année  20,710,000 
kilogramnu's  de  coton  on  laine,  et  la  main-<rœuYre  est  comptée  dans  le  prix 
total  du  produit  fabriqué  pour  une  somme  de  3:2  millions.  Le  claire  mo|eo 
çi^t  dqnq  fort  peu  élevé  Afais ,  vous  le  savez,  il  n'y  a  rien  de  banal  coipme  cette 
appréciafipn  parles  moyennes  Je  me  rappelle  qu'un  grand  statisticien, vou- 
lant prouver  que  personne  ne  pouvait  souiïrir  do  la  faim  à  Paris,  le  faisait 
^n  disant  que  le  salaire  moyen  y  est  de  3  fr.  environ.  Il  est  vrai  que  dans  cette 
fpoyenne  entraient,  comme  éléments,  ^es  ^ajair^s  de  10, 15  et  même  20  fr. ,  et 
des  salaires  de  70  c  C'i^^it  un  raisonnement  communiste ,  commp  vous  le 
voyi'z. 

Les  fileurs proprement  dits  sont  les  ouvriefs  ep  cotor)  lesj  ipieux  rétribués; 
ils  gagnent  net.  ratlacheur  payé,  de  2  à  4  fr.  tiO  c,  gplon  leur  habileté,  leurs 
forcer  physiques ,  selon  surtout  Pétat  d'avancement  mécanique  de  l'usine  où 
ils  travaillent;  car  il  faut  remarquer  que  los  salaires  sont  toujours,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  plus  élevés  sur  les  métiers  de  cinq  à  six  cents  brocbes 
que  sur  les  vieux  métiers  de  deux  cent  quarante.  Le  salaire  des  teinturiers, 
apprôteurs,  indienneurs ,  pour  une  journée  de  onze  heures,  est  de  i  fr.  73  c. 
à  2  fr.  23. 

Les  bobineuses  et  les  trameuses  sont  très-mal  payées.  Mais  il  se  trouve 
parmi  elles  beaucoup  d'enfants.  I^ur  salaire  vient  en  addition  à  celui  du  chef 
de  famille. 

Mais  la  branche  de  l'industrie  cotonniére  la  plus  maltraitée,  celle  qui  fait 
descendre  la  moyenne  du  salaire  aussi  bas,  c'est  le  tissage  à  la  main.  Depuis 
trente  ans,  la  classe  des  tisserands  à  la  main  a  constamment  été  en  dépériasaot. 
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Lf  «alair^  des  ^OPO  tisseurs  à  la  maiii  que  compte  encore  le  départemcQt,  ou 
travaillant  pour  lui,  et  dont  une  partie  no  saurait  être  remplacée  par  la  mé- 
panique,  veuillez  constater  ce  fait  en  passant,  est  aujourd'hui  et  depuis  un^ 
dizaii^e  d'années  de  9U  cent,  par  jour,  et  pour  une  journée  qui  se  prolonge 
de  cinq  heures  du  matin  à  dix  du  soir.  Une  pic^ce  d'étoffe  de  158  mètres  de- 
inande  un  mois  de  ce  trayail  incessant  et  se  paye,  quand  elle  est  exécutée 
sans  reproche  et  payée  sans  réfraction,  24  francs.  Je  vous  dirai  un  jour  les 
IMuses  do  cette  dégradation  successive,  aujourd'hui  je  ne  fais  que  la  con- 
^ter.  Quelle  consommation  attendre  d'ouvriers  payés  80  cent,  par  jour  en 
temps  normal  I 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  quand  on  dit  qu'un  ouvrier  gagne  2  francs  par 
jour,  cela  ne  comprend  ni  les  dimanches,  ni  les  jours  de  fête  ;  ce  n'est  guère 
f)Ue  300  jours  de  travail  ou  (iOO  frapcs.  Un  tel  salaire  serait  insufQsant  pour  la 
Emilie  et  pour  lY'pargne,  mais  il  vient  s'y  joindre  le  hobinage,  le  tramage  de 
la  femme,  et  il  s'y  joignait  encore  avant  Février,  et  malgré  la  loi  sur  le  travail 
fies  enfants,  qui  n'a  jamais  été  appliquée,  il  s'y  joignait,  dis-je,  le  salaire  des 
inalheureux  petits  êtres  que,  dès  1  âge  de  cinq  ans,  les  parents  portaient  aux 
fjlhfiques  pour  travailler  treize,  quatorze  et  quinze  heures. 

Quand  on  consiflére  le  salaire  de  l'ouvrier,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vuq 
gue,  pour  qu'il  soit  suflisant,  il  faut  qu'il  permette  1  épargne.  Tant  que  le 
travail  sera  exposé  à  des  chômages,  tant  que  la  maladie  pourra  intervenir 
^ans  les  conditions,  il  importe  que  l'ouvrier  puisse  épargner.  C'est  sqn  devqir, 
guaqd  il  le  peut  ;  et  je  crois  qu'on  peut  presque  toujours  obtenir  de  lui  cette 
épargne  par  la  persuasion  ;  du  moins  il  faut  Iq  tenter.  Mais  quand  le  salaire 
^  celui  des  tisserands,  il  est  absurde  de  parler  d'épargne  ;  un  conseil,  en  0(i 
01^,  est  un  acte  de  Iroide  cruauté. 

Telle  est  la  condition  norma:e  des  travailleurs  quand  l'industrie  est  prospère. 
Hais  il  est  une  observation  capitale,  et  dont  il  faut  prendre  bonne  note  pour  ap- 
précier la  marche  de  l'industrie  rouennaise,  et  pour  chercher  des  résultats  ; 
c*est  qu'en  temps  prospère,  quand  tous  les  métiers  battent,  que  toutes  les 
pij|ture$  sont  en  activité ,  qu'il  n'y  a  pas  une  mule-jenny  qui  chôme ,  il  se 
(fouve  encore  de  15  à  20,000  ouvriers,  hommes,  femmes  et  enfants,  habitués 
||i  travail  des  manufactures,  et  qui  restent  en  disponibilité,  attendant  les  fluc- 
tations, les  remplacements,  etc. ,  pour  obtenir  ()e  l'ouvrage.  Ce  fait  nous  dé- 
||M>ntre  que  ce  n'est  pas  de  mesures  transitoires  qu'il  s'agit  dans  qe  départe- 
ment,  mais  que  pour  y  faire  disparaître  le  paupérisme,  il  faut  s'y  préparer 
longtemps  à  l'avance,  e(  suivre  un  plan  tracé,  sans  se  laisser  décourager  par 
1^  obstacles. 

Peu^  causes  incessantes  amènent  cette  superfétation  habituelle  des  ou- 
fficrs. 

La  première  est  la  modincation  que,  chaque  année,  subit  quelque  fabriqua, 
qui  transforme  ses  anciens  métiers  en  métiers  perfectionnés,  sur  lesquels  un 
ouvrier  fait  la  besogne  de  deux.  Quand  l'industrie  est  active,  ces  ouvriers  dé- 
placés ont  chance  de  retrouver  bientôt  de  l'emploi  ;  et  si,  en  définitive,  au 
fur  et  â  mesure  que  cette  prospérité  s'accroît,  le  nombre  d'ouvriers  employés 
•'accroît  en  même  temps ,  ce  n'est  pas  là  la  cause  principale  de  cette  su- 
perfétation. 

Pette  cause,  la  voici.  Quand  un  industriel  construit  un  nouvel  établiise- 
OMIot,  il  le  placf  daiis  les  conditions.les  plus  avantageuses  en  populalioo  , 
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voies  de  communication ,  etc.  Or»  la  main-d'œuvre  des  fabriques  allèche  les 
hommes  des  campagnes  ;  ils  abondent  autour  de  la  fabrique  nouvelle ,  oo  les 
essaye  ;  on  retient  les  plus  habiles,  et  il  s'en  trouve  toujours  quelques-UM 
qui,  après  avoir  travaillé,  restent  dans  le  voisinage,  attendant  que  leur  tour 
revienne. 

Jo  ne  poursuivrai  pas  plus  loin  ces  observations;  elles  me  stifOsent  pour  las 
renseignements  qu'il  me  reste  à  vous  donner. 

La  crise  qui  avait  suivi  l'année  de  la  cherté  du  blé  avait  été  profonde.  Ite 
grand  nombre  de  manufactures  s'étaient  arrêtées.  A  cette  époque,  od  avait  va 
les  mendiants  parcourir  les  campagnes  en  bandes  de  plusieurs  milliers.  Les 
arrondissements  de  Dieppe,  de  NeufV^bâtel  et  d'Yvetot,  ce  pays  des  pauvres  tis- 
serands, étaient  surtout  infestés  de  ces  bandes;  en  quelques  lieux ,  la  meii* 
dicité  nocturne  avait  répandu  la  terreur  dans  les  campagnes.  Les  fermiers  veil- 
laient; ils  sollicitaient  l'administration,  qui  Ht  alors  de  louables  efforts  pour 
remédier  à  ce  triste  état  de  choses. — On  créa  de  nombreux  ateliers  de  charité, 
cette  plaie  périodique  d^m  pays  qui ,  dans  les  temps  de  prospérité ,  marche 
sans  aucune  prévoyance  du  lendemain.  —On  sait  de  quelle  intensité  fut  cette 
crise  de  18i6-47.  Toutes  les  valeurs  étaient  dépréciées,  les  capitaux  avaient 
disparu.  Les  faillites  commençaient  à  inquiéter  les  centres  industriels.  Le  tra- 
vail s'était  arrêté.  Le  pain  avait  absorbé  tous  les  profits  ;  il  ne  restait  rien 
pour  les  autres  consommations. 

C'est  au  milieu  de  cette  crise,  la  plus  longue  peut-être  dans  nos  annales» 
la  plus  intense  qui,  depuis  bien  des  années,  ait  afQigé  la  France,  quéclata  la 
révolution  de  Février.  Le  peu  d'activité  qu'avaient  encore  quelques  fabri- 
ques disparut.  Chacun  courut  à  la  suspension ,  comme  quelques  années  au* 
paravant  chacun  avait  couru  à  l'extension  désordonnée  de  ses  affaires,  et  les 
ouvriers,  que  deux  ans  de  détresse  avaient  ruinés,  ne  trouvèrent  plus  dan» 
leur  petit  avoir  le  moyen  de  faire  face  à  leurs,  besoins.  On  se  hâta  de  réorga- 
niser les  ateliers  de  charité  ;  mais  cette  fois,  et  comme  par  une  amére  déri- 
sion ,  on  les  atfnhia  du  nom  pompeux  d'ateliers  nationaux. 

Il  eOt  été  puéril  d'attendre  de  bons  résultats  de  travaux,  exécutés  par 
une  agglomération  d'hommes  de  tout  âge  et  de  toute  profession.  Dans  aucun 
temps  on  n'a  obtenu  ces  résultats.  Ceux  qui  s'en  étonnent  sont  de  mauvaise 
foi,  ou  n'ont  jamais  réfléchi  aux  conditions  du  travail  utile.  Outre  le  défaut 
d'habitude  des  travaux  de  terrassement,  est-ce  bien  avec  un  salaire  de  moins 
d'mi  franc  par  jour,  que  ces  malheureux,  énervés  par  de  longues  souffrances, 
peuvent  réparer  leurs  forces  et  entretenir  leurs  mur<cles  en  bon  étal? 

Fnfin,  mie  dernière  cause  a  constamment  nui  à  l'efficacité  de  ces  atelien 
improvisés.  On  ne  travaille  guère  avec  fruit  à  une  route  avant  que  les  projets 
soient  étudiés ,  les  tracés  arrêtés.  Or,  quand  les  ateliers  sont  devenus  indis- 
pensables, il  n'existait  guère  de  projets  prêts  ;  les  agents  voyers  n'étaient  pas 
exercés,  ils  furent  effrayés  du  nombre  d'hommes  qui  leur  tombèrent  sur  les 
bras,  et  le  désordre  régna  en  mattre  sur  ces  chantiers.  Il  n'est  donc  pas  sur- 
prenant que  les  ateliers  de  charité  n'aient  donné  que  des  résultats  insignifiants 
pour  le  travail,  déplorables  au  point  de  vue  de  la  subordination  et  de  la  mo- 
ralité. Quelques  communes  se  vantent  d'avoir  fait  exception  à  cette  règle  gé- 
nérale, mais  ce  résultat  local  était  dû  au  petit  nombre  d'ouvriers  dont  se  com- 
posait l'atelier  et  qui  perm  'ttait  à  un  administrateur  énergique  d'intenenir 
à  chaque  pas,  et  quelquefois  aussià cette  circonstance  que  l'administratioalo- 
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eale,  oabliant  les  besoins  du  lendemain,  distribuait  aux  ouvriers  des  salaires 
normaux  qui  les  mettaient  à  même  de  réparer  leurs  forces  musculaires.  Ce  n'é- 
taient plus  des  ateliers  de  cbarité,  c'était  une  sage  administration  mise  en  pra- 
tique à  contre-temps,  et  le  fonds  commun  était  dépensé  bien  longtemps  avant 
la  fin  des  besoins. 

Une  Commission  à  laquclleje  ne  saurais  rendre  trop  de  justice,  et  qui  a  fonc- 
tionné avec  une  assiduité  et  un  zélé  dignes  des  plus  grandes  éloges ,  avec  un 
bon  vouloir  infatigable,  était  chargée  de  diriger  les  ouvriers  sur  les  divers 
points  du  département,  de  chercher  des  travaux  pour  eux.  Elle  redressait  les 
erreurs,  hâtait  les  projets,  donnait  de  Tespoir  aux  pauvres,  calmait  les  pas- 
sions; mais  elle  ne  pouvait  changer  la  nature  des  choses;  les  travaux  restèrent 
ce  qu'ils  devaient  être. 

A  mon  arrivée  à  Rouen  je  trouvai  toute  la  population  ouvrière  sur  ces  ate- 
liers dits  nationaux.  Un  conflit  sanglant  venait  d'avoir  lieu.  Une  vive  agitation 
régnait  encore.  Des  deux  côtés  il  fallait  calmer,  et,  comme  du  côté  des  ou- 
vriers il  y  avait  plus  de  misère  et  moins  d'instruction,  c'est  surtout  vers  eux 
que  je  dirigeai  mes  efforts.  Je  visitai  les  ateliers  de  Rouen. 

Sur  l'une  des  riantes  collines  au  pied  desquelles  est  étendue  la  grande  cité 
industrielle,  assis  sur  Therbe  au  beau  soleil  de  mai,  se  tenaient  8  à  10,000 
ouvriers,  discutant  sur  le  salaire  et  le  profit  du  travail,  et  expliquant  à  leur 
profit  individuel  les  tristes  théories  de  la  protection  et  de  la  réglementation, 
qui  font  encore  aujourd'hui  tout  leur  bagage  économique,  aussi  bien  que  celui 
de  leurs  patrons. 

Hélas,  ces  discussions  étaient  prévues! 

Depuis  dix-huit  ans,  ces  ouvriers  ont  entendu  répéter  autour  d'eux,  sur 
tous  les  tons ,  qu'il  faut  protéger  le  travail  national.  Que ,  dans  le  but  d*(M- 
wxtT  du  travail  aux  ouvriers,  il  faut  empêcher  les  produits  étrangers  d'arriver 
8ur  nos  marchés.  Dans  certaines  occasions  solennelles,  ils  ont  vu  leurs  pa- 
trons aller  jusqu'à  menacer  le  pouvoir  de  jeter  à  la  rue  des  milliers  de 
bras,  si  ce  pouvoir  ne  cédait  pas  à  leurs  réclamations  contre  des  traités  de 
temmerce  projetés.  Dans  toutes  les  luttes  de  la  tribune,  ils  ont  entendu  in- 
voquer si  haut  cette  protection  du  travail  national^  cette  espèce  de  recon- 
naissance, parles  hauts  tarifs,  du  droit  au  travail,  qu'en  vérité,  chacun  devait 
s'attendre  à  voir  la  logique  suivre  son  cours,  et  le  grain  germer  là  où  la  se- 
mence avait  été  jetée. 

Le  pays  fut  pris  par  où  il  avait  péché;  il  a  semé  Tégoïsme  à  l'usage  des 
patrons  ;  les  ouvriers  l'ont  récolté  pour  eux.  C'est  une  honte  éternelle  pour 
notre  époque  que  l'affreux  individualisme,  le  détestable  mot  qui  domine  au- 
jourd'hui toutes  les  questions. 

Le  mot  fameux  €  enrichissez'Vousit  a  fait  le  tour  de  la  France.  On  l'avait 
glissé  dans  l'oreille  de  la  classe  moyenne  qui  possède  l'instruction  et  doit  être 
intelligente,  la  classe  ouvrière  l'a  saisi  au  passage,  et  malheur  au  pays,  si 
par  cette  classe  il  a  été  pris  au  sérieux  et  à  la  lettre,  comme  par  les  adeptes. 

Au  milieu  de  la  colline  où  se  tenaient  ces  malheureux,  et  avec  eux  le 
désordre  et  souvent  le  vice,  et  qu'ils  avaient  baptisée  du  nom  de  Cote  de  la 
misère,  s'élevait  une  espèce  de  tribune  en  terre.  C'était  de  là  que  quelques 
hommes  venaient  parler  à  cette  foule,  qui  composait  le  principal  atelier  na- 
tional de  Rouen  ;  c'est  là  que  j'allai  faire  connaissance  avec  elle.  Mon  discours 
ne  fut  pas  bien  long.  Je  plaignis  ces  ouvriers  do  la  vie  fainéante  que  leur  avait 
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flite  là  nécessité.  Je  leur  dis  que  je  pfertii|^^ais  la  hohte  qu'ils  dêtiiielit  i 
de  manger  le  pain  do  ranmAnc,  et  Je  les  Informai  que  Je  h'^pari^nerais  atieM 
effort  pour  leur  rendre  au  plus  vite  te  travail  de  la  Hibrique,  le  travail  nor» 
liial,  et  avec  ce  travail ,  la  dignité  qui  left  abandonnait. 

C'était  pitié,  en  cfTet,  que  de  voir  ces  malheureux  entassée,  et  rel^etinl 
chaque  ^ôtr  80  centimes  pour  leur  ramllltj  ;  et  ce  salaire  InsufRiailt  ^  Ils  avâietit 
ctinsctchce  qu'ils  ne  le  gagnaient  pas. 

ié  passé  sous  silence  les  cabales,  les  coitlplots,  lès  révoltée  de  eet  atelier; 
ce  qui  est  plus  étonnant  ericore,  e*est  que  ces  révoltes  n'aient  pâê  été  piM 
fréqueittes ,  car  toutes  les  mauvaises  pensées  devaient  ireriiier  dâna  ces  eer- 
Vèaux  malades,  oisifs,  ignorants  et  Indisciplinés.  Il  s'était  en  outre  gliaaé  daM 
ces  masses  des  hommes  pourvus,  des  rentiers,  de  petits  propHétairt^a  mélM, 
et  c*êlalt  (ine  démoralisation  de  plus.  Ce  spectacle  était  affligeant,  et  en  dea- 
cèhdant,  j'écHvais  au  ministre  tmc  dépêche,  d'où  j'eitrais  le  passage  qui  snit* 

«  Cette  réunion  d*hommes  malheureux  et  inoccupés  est  eflVayante.  Cesi  le 
peuple  sur  le  mont  Âventin. 

«  En  vérité,  il  faut  que  les  idées  de  morale,  dV^itiité,  d'abnégation  soiettt 
a  bien  fortement  Implantées  dans  l'esprit  des  masses,  pour  qu>n  vue  d'atie 
a  riche  cité,  où  ils  pensent  que  toutes  les  jouissahces  de  la  civilisation  peo- 
a  veht  être  obtenues,  ces  hommes,  presque  nus,  affamés,  presque  démoralisés 
<  par  l'aumône,  le  disordrc  et  l'oisiveté,  restent  calmes  et  ne  ^  ment  pa«« 
é  désespérés,  sur  ceux  qui  possèdent.  Peut-être  ne  leur  manque-t-il  qu^na 
«  Spartacusl  Cotte  situation  offre  de  grands  dangers.  Elle  cessera  dès  que  ]ê  lé 
a  pourrai.  D*ici  là,  je  ne  serai  pas  traiiquille.  » 

Cependant  il  fallait  aviser  à  la  dissolution.  D'honbrabtes  citoyens  s^étalenl 
réunis  pour  former  un  fonds  de  charité.  J'insistai  pour  que  ce  fonds  (ûï  des- 
tiné à  rouvrir  quelques  fabriques.  Le  Conseil  municipal  adopta  cette  idée,  et 
Tun  de  ses  membres  les  plus  distingués,  M.  Gaigncux,  élabora  un  projet  de  se* 
ciété  anonyme,  dans  lequel  la  ville  entra  pour  500.000  fr.  que  lui  prêta  II 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  les  particuliers  pour  1,500,000  francs^ 
sur  lesquels  un  million  fut  souscrit.  Cette  Compagnie  prit  le  nom  de  Pi^filMi 
dès  ini'ér<ns  municipaux  et  industriels. 

Nous  eûmes  assez  de  peine  pour  recueillir  nos  souscriptions.  Je  trouvai  l'aidé 
la  plus  bienveillante  de  la  part  des  hommes  éclairés,  mais  il  en  est  qui  se  flreat 
longtemps  prier,  et  qui  ne  cédèrent  qu'après  les  plus  vives  instances.  Il  vl 
sans  dire  que  ce  projet  fut  attaqué.  J'aurais,  en  ce  temps-là;  reproduit  ud 
projet  de  M.  Guizot  lui-même,  qu'il  eût  été  attaqué  tout  de  même,  pourta 
que  je  n'en  fisse  pas  connaître  rori^ine. 

Notre  projet  était  rouge,  il  était  sot'ialiste.  il  allait  faire  conctlrreiice  â  ri»- 
dustrie  ;  elle  avait  des  marchandises  à  écouler,  il  valait  mieux  attendre  en- 
core et  laisser  durer  les  ateli«Ts  nationaux,  les  besoins  renattraletlt  et  l'ba 
écoulerait  les  marchandises  en  magasin. 

La  question  était  celle-ci  :  La  ville  payait  à  17  mille  ouvriers  sans  travail 
environ  15  à  0,000  francs  par  jour.  Ce  n'était  pas  un  salaire,  mais  une  au- 
mône, et  cette  souune  était  à  tout  Jamais  perdue,  sans  même  avoir  procuré 
aux  ouvriers  une  subsistance  suffisante.  Dépenser  sans  produire,  il  n'y  a  en- 
core que  rtlspagne  qui  ait  cherelié  â  résoudra-  un  pareil  problème. 

Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvions,  valait-il  mieux  chercher  â 
faire  rentrer  ces  ouvriers  dans  leurs  ateliers,  à  leur  y  donner  on  travail  re- 
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produisant  au  moins  sa  dépense  ;  et  par  celle  reproduction  perpétuer  notre 
capital,  afin  de  perpétuer;  tant  (}ue  cela  sefalt  tiécesëaire,  nos  moyens  de 
secours? 

Personne  ne  pouvait  nier  que  ce  travail  dans  les  fabri()uéë  ne  Tût  plus  moral, 
plus  rassurant  pour  la  tranquillité  publique,  que  les  secours  à  domicile  ou  les 
trataux  de  râtelier  national.  D'ailleurs,  ce  n'était  plus  une  aumône  insuffi- 
aabte  qui  était  par  là  ofTerte  au  travailleur,  c'était  la  rétribution  normale  de 
8bn  travail,  tsi  cette  rétribution  allait  le  mettre  à  même  de  recommencer  ses 
modestes  conâbmniatiôhs  ;  si  bien  que  ce  salaire  allait  alimenter  en  même 
temps  toutes  les  industries  auxquelles  les  ouvriers  s^adresscnt  pour  la  salis* 
fiictioD  de  leurs  besoins,  l'épicier,  le  boucher,  le  boulanger,  le  cordonnier,  le 
sabotier,  que  sais-je  ?  il  n'est  pas  jusqu'à  l'industrie  du  coton  elle-même  qui 
ne  dût  se  ressentir  de  cette  reprise,  puisque  les  cotonnades  sont  précisément 
les  objets  de  vêtementê  è  bon  marché,  et  qu'il  était  naturel  de  voir  ces  con- 
sommations  recommencer  avant  celle  des  objets  d*uh  prix  plus  életé. 

Ed  un  mot,  c'était  le  renouvellement  du  roulement  industriel  que  nous  pré- 
parions autant  qu'il  était  en  nous. 

Quant  à  la  crainte  de  voir  VUnion  faire  concurrence  à  l'industrie  privée» 
cette  objection,  vraie  en  principe,  ne  soutenait  pas  l'examen  sérieux  ;  est-ce 
blett  âvM  lin  capital  de  i  ,900,000  fr.  qu'on  peiit  faire  une  concurrence  redou- 
table aux  riches  manufacturiers  du  pays?  D'ailleurs,  il  ne  s^aglssait  pad  Û6  don- 
aèr  à  la  fabrique  une  extension  qu*elle  n'a  jainais  eue,  il  ne  ^'agissait  que  de 
remettre  en  marche,  dans  un  petit  nombre  de  cas,  selon  les  besoins,  selon  les 
igglomérations  de  travailleurs,  ^elon  l'exigence  des  temps,  celle  de  la  tran- 
quillité publique,  une  fabrique  qui  avait  marché  naguère,  mais  qui  cbômaitalors. 

Blâmer  une  pareille  assistance,  sous  le  prétexte  de  la  concurrence  qu'elle 
linrail  à  des  intérêts  privés^  me  paraissait  souverainement  injuste.  Autant  au- 
rait TSlti  s'opposer  à  toute  institution  nouvelle  ayant  poiir  objet  le  crédit  eom- 
mettiàl.  Autant  eût  Valu  redouter  le  rétablissement  de  la  confiance  et  du  cré^ 
dit^  Just|u'aprés  l'écoulement  eoitiplet  ded  niarchaildises  testées  en  magasin. 

iàli  â  cent  qdi  persistaient  dàhs  lëlirs  craihtéd  de  concurrence,  je  répon- 
dais 4bè  dànS  tin  telnpâ  aussi  cHticiuë  et  devant  les  iiiisêt*ed  pi*édentës,  il  fU- 
lait  se  résigner  à  souffrir.  Que  de  cette  manière  ou  d'une  autre,  il  fallait  bieii 
ée  dééider  à  venir  en  aide  aux  ouvriers  sans  travail.  Que  cette  manière  était  la 
nieîlieiire,  la  plus  morale,  et  surtout  la  plus  économique.  Que  l'aymône  des 
aùtliers  nationaux  absorbait  les  ressources,  et  que  le  jour  viendrait  bientôt 
où  les  fonds  de  cette  aumône  manqueraient  absolument.  Qu'au  contraire^  le 
travail  dans  les  fabriques  reproduisait  au  moins  le  salaire,  et  perpétuait  les 
resaourees  afin  de  faire  face  à  de  nouveaux  besoins;  Que  personne  ne  doutait 
de  l'écoulement  facile  des  produits,  etc.,  etc. 

Grâce  â  ces  raisonhements,  grâce  surtout  aux  eflbrts  de  MM.  de  Gehniny, 
Barbet,  d'Avranches,  l'abbé  Forbras,  Rohdeaux-Pouchet,  Gaignéux,  Baudouin, 
et  autres  bons  citoyens,  la  compagnie  fût  formée.  La  direction  en  fut  donnée  à 
TuD  des  hommes  les  plus  expérimentés  de  Rouen,  M.  Fontaine,  et  je  pus  pro- 
voquer la  dissolution  des  ateliers  nationaux. 

J'avais  dès  longtemps  préparé  les  ouvriers  à  la  reprise  des  travaux,  avec 
des  salaires  modiques,  mais  tels  que  le  permettaient  les  circonstances,  par  une 
sÉitode  lettms  que  je  leur  adressais^  le  reproduis  la  première  de  ces  lettrés, 
elle  suffira  pour  vous  indiquer  la  marche  que  je  me  proposais  de  suitré  ;  la  toid  : 
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Aux  Ouvriers  des  at^iers  nalionavœ, 

Rouen,  8  mai  1848. 

J*ai  reçu  les  lettres  que  vous  m'avez  adressées,  je  vous  en  remerde. 

Votre  contiance  m^honore.  Je  la  mérite  :  j^espère  vous  en  convaincre  pir  àt 

Je  sais,  par  expérience,  plaindre  ceux  qui  souffrent.  Toute  ma  sollicitude  vousestdoee 
acquise.  Mais  je  ne  suis  pas  venu  ici  pour  des  phrases.  J'y  viens  chercher,  avec  vous,  avec 
tous  les  bons  citoyens,  des  remèdes  aux  maux  qui  vous  accablent,  et  qui,  périodii|W- 
ment,  à  toutes  les  secousses,  viennent  peser  sur  les  populations. 

Triste  et  pénible  épreuve  !  U  République  qui  a  pour  but,  qui  aura  pour  résultat,  n*ei 
douiez  pas,  Tamélioration  morale  et  matérielle  du  plus  grand  nombre,  le  RépoMiqiieqii 
se  promet  d*émaociper  le  travailleur,  d*assurer  sa  vie,  de  consoler  sa  vieillesse,  la  RéfMH 
blique  a  le  malheur  de  voir  momentanément  redoubler  ses  privations.  GerteiB,  la  I^He 
n*estpas  en  elle.  Dans  le  régime  de  travail  suivi  jnsqu*à  ce  j^ur,  la  moindre  secousse  poli- 
tique, la  moindre  perturbation,  quelques  hectolitres  de  blé  de  moins,  une  guerre,  qie 
dis-jo,  une  crainte  de  guerre,  suffisent  à  paralyser  les  M)urc(*s  du  lra\'ail.  Est-il  d 
étrange  que  l*ébranlement  de  tous  les  trdues  en  Europe  ait  eu  ce  résultat?  Et  d'ail- 
leurs, depuis  longtemps,  n*éprouvions-nous  pas  les  effets  d'une  crise  épouvantable?  De- 
puis deux  ans  vos  aieliers  souffraient,  les  consommateurs  disparaissaient,  les  salaim 
diminuaient.  Les  capitaux  devenaient  de  plus  en  plus  rares. 

Il  y  avait  plusieurs  causes  à  cet  état  de  choses.  La  principale,  c'était  la  marcbe  impré- 
voyante du  gouvernement. 

La  deuxième,  la  cherté  des  céréales,  cherté  qu'on  aurait  pu  éviter  en  grande  partie, 
avec  un  peu  d'inielligence  et  de  sollicitude,  avec  un  peu  i>lus  d'amour  du  pauvre.— Mai» 
cette  cherté  a  existé!  elle  a  forcé  l'ouvrier  à  mettre  en  |>ain  plus  de  la  moitié  de  son 
salaire,  et,  par  conséquent,  à  restreindre  ses  consommations  en  habits,  en  chemises,  et 
chaussures.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  petits  enfanis  qui  n'aient  soufTert  de  cet  état  de  choses; 
le  sucre  pour  eux  est  devenu  plus  rare,  leur  alimentation  s'en  est  ressentie! 

Or,  quand  la  consommation  des  vêlements,  des  chemises,  des  chaussures,  se  ralentit, 
les  fabriques  d'Elbouf.  de  Rouen,  de  Darnetal,  des  Vallées,  les  filatures,  les  ateliers  de 
lissage,  les  teintureries,  les  indieuneries,  les  tanneries  diminuent  leurs  travaux  !  Alon 
on  renvoie  la  moitié  des  ouvriers!  si  bien,  que  c'est  précisément  quand  ils  ont  moins 
d'argent  à  mettre  aux  consommations  générales,  que  le  travail  leur  manque;  et  biei.tAi 
tout  va  décroissant;  les  populations  souOrent,  elles  se  résignent  à  la  misère;  elles  at- 
tendent le  secours  dt^  la  Providence. 

Encore  si,  lorsqu'est  vi*nue  la  crise  des  céréales,  l'industrie  avait  possédé  les  capitaux 
dont  elle  dispose  liabiiuellement!  Mais  point.  Savez-vous  combien  la  France  produit 
chaque  année  de  richesse,  au  delà  de  la  consommation  annuelle?  250  millions  environ. 
Cest-à-dire  que  chaque  anniH3  tout  ce  qui  est  produit  est  consommé,  :i  l'exception  d*in 
excédant  de  produits  évalués  4  S50  millions  qui  viennent  ainsi  accroître  la  richesse  gé- 
nérale. Or,  en  temps  ordinaire,  ces  350  millions  d'épargne  sont  employés  à  étendre  b 
production,  ù  augm<'nter  les  métiers,  à  changer  les  mauvaises  machines  en  bonnes  ma- 
chines, à  iTcer  des  fabriques  nouvelles.  Itàiir  des  maisons,  etc. 

Mais  l'imprévoyance  étrange  de  nos  administrateurs  d'alors  avait,  par  les  travaux  des 
chemins  de  fer  autorisés,  avec  la  partialité  la  plus  révoltante,  absorbé  non  pas  seulement 
les  S50  millions  annuels,  mais  encore  et  tout  d'abord  plus  d*uu  milliard. 

Aussi  les  capitaux,  allèches  |)ar  la  spéculation,  se  sont  ils  rués  sur  ces  hasards.  Ils  ont 
abandonné  la  fabrique,  l'agriculture,  le  commerce,  lebSitiment.  Et  voilli  pourquoi  la  crise 
du  travail  a  été  si  vive,  si  proloogt'^,  si  intense. 

Il  y  a  cependant  des  gens  qui  voudraient  rejeter  sur  la  République  la  cause  de  ces  dés- 
ordres! 

Il  y  a  des  gens  qui  pensent  que  les  gouvernants  de  ce  temps-là  étaient  de  bien  graids 
hommes  d'Étal  ! 
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£t  le  remède  à  tant  de  maux,  où  est-il  aujourd'hui?  Quelle  est  la  question  à  Tordre  du 
Jour?  Quand  les  ateliers  sont  déserts,  que  les  trésors  sont  épuisés,  que  la  fortune  pu- 
t>llque  est  paralysée,  que  le  numéraire  est  devenu  rare,  il  fïint  :  pour  Touvrier,  non  pas 
tant  se  préoccuper  de  hauts  salaires,  que  de  travailler  pour  vivre;  pour  le  maître,  non  pas 
tant  se  préoccuper  de  gros  proliis  que  de  Taire  marcher  les  métiers  à  tout  prix. 

A  Touvrier  donc,  je  dis  :— T&chcz  de  travailler  d'abord,  et,  une  fols  le  travail  revenu, 
nous  examinerons  la  question  d'augmentation. 

Au  chef  de  fabrique,  je  dis  :~Ne  recliercliez  pas  de  bénéfices  aujourd'hui,  ouvrez  vos 
ateliers,  fabriquez,  ne  soyez  pas  inquiets  de  l'avenir,  Tailes  des  sacrifices  :  l'estime  de  tous 
Yoas  récompensera. 

De  cetle  façon  nous  atteindrons  le  remède  :  —  la  confiance,  —  les  acheteubs  re- 
viendront: nous  arriverons  à  un  meilleur  temps,  et,  le  mouvement  se  propageant,  tout  le 
pays  marchera. 

Remarquez-le  bien,  citoyens,  si  avec  juste  raison  on  a  dit  :  «  Le  travail  ramène  l'or- 
dre p  :  il  n'est  pas  moins  très-vrai  dédire  *  «  L'ordre  ramène  la  travail.  » 

Il  y  a  plus!  Tordre,  à  la  rigueur,  peut  exister  sans  travail  :  le  travail  ne  peut  jamais 
exister  sans  ordre. 

Nous  sommes  en  présence  de  grandes  difficultés.  Unissons-nous  pour  les  vaincre  :  mais 
unissons-nous  sans  exception,  sans  arrière-i>ensée,  sans  prévision  de  lutte;  sinon, 
c^est  la  lutte  de  la  discussion  des  intérêts  communs,  qui  viendra,  soyez-en  sûrs. 

Vous  paraissez  croire  que  les  fabricants  attendent  pour  ouvrir  leurs  fabriques  que 
TOUS  soyez  épuisés.  Je  vous  le  dis  en  vérité,  cela  n'est  pas,  parce  que  cela  ne  peut  pas 
être.  —  Le  fabricant,  pour  ouvrir  ses  fabriques,  n'attend  qu'une  seule  chose,  des  achb- 
TBims.  Que  lui  importe  de  vous  payer  un  gros  salaire,  s'il  réalise  un  bénéfice  convena- 
ble? A  vous  bien  traiter  il  a  un  grand  avantage.  Votre  travail  vaut  mieux,  et  il  n'est  pas 
comme  aujourd'hui  écrasé  par  des  imi>6ts  onéreux  destinés  à  vous  venir  eu  aide  dans 
les  ateliers  nationaux. 

On  ne  fait  pas  le  mal  pour  le  mal  ;  si  vous  souffrez,  le  chef  d'usine  souffre  aussi. 

Vous  dites,  il  est  vrai,  qu'il  a  de  quoi  prendre  patience Je  le  reconnais;  quand  le 

Irawail  cesse,  le  maître  peut  vivre  encore,  en  mangeant  son  capital  roulant.  Mais  supposez 
que  la  crise  dure,  ce  capital  roulant,  celui  qui  sert  aux  matières  premières,  aux  salaires, 
etc.,  pourra  se  trouver  absorbé.  Alors  que  restera-t-ilâ  ce  maître?  De  magnifiques  usi- 
nes, de  belles  machines,  un  matériel  immense,  mais  pas  d'argent  pour  marcher.  Et  cet 
homme  que  vous  croirez  encore  pouvoir  appeler  Riche,  car  ses  usines  lui  ont  coûté  des 
sommes  immenses  ;  ce  millionnaire,  selon  vous,  pourra  se  trouver  dans  l'impossibilité  de 
rouvrir  ses  ateliers.  Il  arriverait  à  lamine,  à  la  faillite,  si  un  tel  éiat  continuait.  Et  puis, 
ne  le  savez-vous  pas,  une  fabrique  ftrrmée  s'use  plus  qu'une  fabrique  ouverte,  comme 
an  cheval  à  Pt^curie  se  fatigue  plus  qu'un  cheval  qui  travaille. 

Vous  le  voyez  donc,  le  maître  a  autant  d'intérêt  que  vous  à  faire  marcher  ses  ateliers. 
Aussi  Je  l'avoue,  je  suis  moins  préoccupé  de  régler,  entre  les  maîtres  et  vous,  de  hauts 
salaires,  que  de  faire  en  sorte  que  vous  ayez  un  salaire  quelconque.  Un  minimum  qui 
paisse  f^ire  vivre,  c*est  là  d'abord  qu'il  faut  viser.  C'est  le  plus  difficile  aujourd'hui  ;  — 
le  plus  ou  le  moins  est  bientôt  réglé  quand  on  est  en  marche.  Démarrons  d'abord,  nons 
prendrons  une  direction  quand  nous  serons  en  roule. 

Que  diiiez-vons  d'un  capitaine  de  navire  battu  par  la  tem|)éte,  qui,  au  lieu  de  cher- 
dier  à  sortir  d*eml)arras,  à  éviter  les  rescifs,  à  ri>mplacer  sa  voilure  déchirée,  s'amuserait 
à  CDirclenir  son  équipage  des  beautés  du  pays  où  il  se  rend,  ou  de  la  magnifique  allure 
qa*il  donnera  plus  tard  a  son  b&timent? 

Assurément,  on  le  regarderait  comme  un  fou. 

«  Eh  !  mon  ami,  tire-moi  du  danger! 
;  '  «  Tu  feras  après  ta  harangue. 

Voilà  précisément  ce  que  vous  auriez  le  droit  de  répoudre  à  ceux  qui,  au  milieu  de 
la  criae  qoi  vous  accable,  vous  disent^  sans  plus,  leurs  projets  pour  l'avenir  et  croient 
lie  de  les  réaliser  à  l'instant.  —  L'avenir!  mais  il  est  à  nous  l'avenir!  le  suffrage 
l«  on  président  électif,  l'avenir  est  là  tout  entier  ;  car  là  est  le  remède  progrès- 
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ftif,  A\màé;  éâldiè,  ï  tëds  les  iihol.  tolè  tH)ilr  ](ib1r  de  tët  ÉYëlilr,  M^^MHIl  él  nk*U 
flut  d'atiorfJ t  (Tcàt  pouvoir  railéiiulNî  ;  c'est  vl^rt,  Juj^u'ii  ce  qùll  «jU  H^lisé. 

le  tie  suis  [iSii  siispecl  ;  rtia  vie,  tués  tctes,  tries  l^crlts  dnt  phiUfé  tamboiMliinmem  lU 
ftympalbié  pour  les  hommes  qUI  phodfatj^nt  la  richesse.  J*al  sînnff^K  pour  eux,  «tec  eMt.. 
Je  fais  des  vtifeut  âl^ohis  pour  leur  bleh  être;  et  cependant,  Je  Tatoue,  au  ttiilleu  delà 
misère  universelle  (|tii  nous  iresse,  cH  pn^sence  des  hesbins,  dt^  souffraliceâ  de  tôt  fa- 
milles, de  ces  pauvres  enfants,  auxquels  le  ht>H  DieU  a  promis  deii  allmeoM,  H  que  MM 
YO^dns  chéti^;  pHles,  IMsteâ,  étiolés,  Je  n*al  pas  la  force  de  demander  autre  HKtteqae  4a 
piih,  du  pain  pour  tOUs,  tant  que  tous  n^auront  paa  de  pain. 

Obtenons  ce  résuliat  trabord,  il  ost  assez  diflicile  à  t^heure  qu'il  est  :  noM  MmgenNM 
au  bien-être  quand  tous  auront  le  pain. 

Le  moyen  d'arriver  à  ce  second  résultat.  Je  vouf»  Péxposerai  dans  une  prochâitte  iMIft. 
Pour  cela,  il  n'esl  pas  besoin  d'enquèie  ;  nous  savons  tous  à  quoi  nous  en  tenir. 

Cette  lettre  est  un  peu  longue,  chers  concitoyens  :  elle  n'a  cependant  ptt<  d'antre  iMt 
que  de  vous  engager  à  me  seconder  danî*  mes  eflbrts,  j^ar  votre  confiance  d'abord 

J'ai  absolument  besoin  pour  marcher  que  vous  soyez  bien  convaincus  que  ce  que  je 
vous  demanderai,  ce  ne  sera  qu'après  mûre  réflexion.  On  ne  fait  pas  leclieinin  d'un  ted 
pas  ;  ni  vous,  ni  moi,  n'avons  des  boites  de  sept  lieues.  Commençons  par  l«  eooiiM»- 
cement. 

Recever;  cbers  concitoyens,  mon  statut  et  l'assurance  de  mes  seniiments  fratenieis^ 

U  eammis9air$  général  du  âépartrmenii 
Hippolyte  DUS8ARD. 

Je  votis  ferai  connaître  l'acte  de  société  de  notre  Compagnie ,  il  méfite 
d*ètre  reproduit.  Kn  voici  les  principales  bases  : 

i'^lA  ville  supporte  les  pertes  jusqu'à  concurrence  de  son  appori  de  500,000 fir. 
avant  que  le  capital  des  particuliers  soit  entaoïé  ; 

â""  Les  bénéfices  appartiennent  pour  un  tiers  aux  particuliers;  pour  les  deux 
tiers  à  la  ville.  Les  ouvriers  avaient  espéré  qtie  ces  bénéllces  leur  seraient 
distribués.  Je  leur  ai  fait  comprendre  que  la  ville  c'était  la  généralité  des 
ouvriers,  et  qu'il  était  plus  Juste  de  distribuer  les  bénéfices  aux  ouvriers  sans 
travail,  que  d'augmenter  le  salaire  déjà  suffisant  de  ceux  qui  ont  le  bonheur 
d'éti'e  occupés.  Aucun  n'a  résisté  à  cet  argument. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  ({ue  les  souscripteurs  de  la  Compagnie  V Union  firent 
leurs  versements  en  argent.  Ils  avaient  bien  compris  qu'il  ne  s'agissait  guère 
que  d'une  garantie  i  atissi  un  grand  nombre  ne  donnèrent-ils  que  leur  signa- 
ture, renouvelable  de  trois  en  trois  mois,  et  pour  une  partie  seulement  de  leur 
souscription. 

Voici,  d'abord,  comme  opéra  la  Compagnie.  Une  fabrique  était  en  chômage; 
autour  d'elle  les  S  à  600  ouvriers  qu'elle  nourrissait  autrefois  étaient  réduits  à 
l'aumône  des  ateliers  de  charité.  LL^nton  donna  du  coton  au  filateur,  elle  paya 
les  ouvriers,  et  emmagasina  les  filés.  Elle  les  vendit  ensuite  avec  quelque 
avantage.  Bientôt  les  lilés  manquèrent;  ils  augmentèrent  de  valeur.  Alors  le 
filateur  demanda  à  filer  pour  son  propre  compte.  La  Compagnie  acheta  le 
coton,  elle  prit  les  valeurs  à  trois  mois  du  filateur,  qui,  en  même  temps, 
fournit  une  garantie  ;  elle  escompta  ces  valeurs  à  la  banque  et  paya  le  cotuo; 
et,  dès  ce  inoment,  la  Compagnie  fut  débarrassée  du  soin  de  vendre  les  tiiès; 
elle  fut  une  simple  banque  de  crédit. 

Au  mois  de  novembre,  les  afTaires  avaient  repris.  Nous  nous  proposions  de 
dissoudre  la  Société,  et  à  cette  époque,  elle  avait  donné  du  travail  à  plusieurs 
tlillliers  d'ouvriers  dans  les  fabriques,  et  à  un  nombre  à  peu  près  égal  au  de- 
hors. En  eiîet,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  les  salaires  reçus  étaient  des  salai- 
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roft  normaux,  et  non  plus  une  aumône.  Ces  salaires  permettaient  dès^lers  une 
!X>osommation  en  comestibles,  en  vêtements,  etc.  ;  ils  aidaient  donc  à  la  reprise 
{éoérale  des  affaires  dans  toutes  les  petites  industries  qui  s^occupent  des  be- 
soios  des  classes  ouvrières. 

Malgré  d'injustes  préventions,  j*ai  eu  la  satisfaction  de  voir  le  Conseil  gé- 
nénli  frappé  des  réâultatl  de  ÏUfiion,  addpter  pbul*  le  département  le  liiébie 
mode  dé  secours,  et,  à  la  session  d'octobre ,  ce  Conseil  a  voté  une  somme  de 
500,000  francs  destinés  à  le  mettre  en  pratique. 

Vous  savez  maintenant,  monsieur  le  rédacteur,  ce  que  c^est  que  la  Com- 
pagnie VUnion  des  intérêts  municipaux  et  industriels^  qui  a  rendu,  à  Rouen,  de 
signalés  services,  et  qui  a  procuré  du  travail,  du  travail  utile,  normal,  et 
payé  nomlhlembnt  â  phisiburs  itiiUiers  d*oavHors;  sati»  doute.  Ton  peut  dite 
HM  ce  il^est  pas  tinë  crêâtibri  itelori  lt3s  réglée;  que  lés  pHncit^bs  dé  Técono- 
Alie  tx^litiquë  s  opposent  à  cette  âSiiôciatibn  des  capitaux  de  la  ville  avec  les 
p&rlicullers,  daiis  uii  but  iiidustHel.  J'admets  ces  principes,  bien  qnc  ce  ne 
soit  pas  le  seul  exemple  d'une  corporation  faisant  travailler,  et  utilisant  ainsi 
«on  êftpital  parla  i^raduction^  mais  eh  temps  critiqtte  on  fait  ce  qu'on  peut; 
Je  lieliiiîs  ))as  de  fceuk  qui  disent  :  périssent  les  populations  phitôt  qu'tlh  prin- 
iApe;  et,  eh  téHté;  qtlahd  on  comparé  Tabsorptibn  Imt^rodiietlTe  desbapitaut 
pàt  lel  ateliers  dé  chaKté;  à  leur  reproduction  par  lé  tratail  hdrtnal  tféé  par 
rOh^ok,  i|  m^  èéttible  (]ue  j'ai  eu  raison  de  suivre  cette  voie  plutôt  que 
rautre.  Au  îéftte;  que  tos  savants  lecteurs  en  jugent. 

ikgréet,  été;  RlPPOEiTTB  DUSSàftD. 
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REVUE 
DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 


Siiiie  et  ttD  du  Mémoire  sur  les  assodaUont  onêvrières,  ptr  M.  yniermé.  —  Mémoire  m 
le  développement  de  la  société  humaine ,  par  M.  Kœnigswarter.— Mémoire  mr  rkùmÊm 
et  la  société  et  sur  leurs  devoirs  respectifs,  par  M.  le  comte  Portails. —  Mémoire  j«r  to 
méthode^  par  M.  Barthélémy  Saint- Hilaire.— Nomination  de  MM.  Léon  Faaclier  el 
Moieau  de  Jonnès. 

La  première  partie  du  Mémoire  de  M.  Yillcrmé,  sur  les  associations  ouvriérti, 
que  nous  analysions  dans  la  précédente  revue,  avait  pour  but  d^établir  que  la 
condition  des  classes  ouvrières  en  France  s'est  depuis  longtemps  améliorée,  et 
que  c'est  surtout  depuis  i789  que  ce  progrès  est  sensible;  que  cette  époque 
est  le  point  de  départ  de  ralTrancbissement  de  Tindustrie  et  de  la  liberté  du  tra* 
vaii.  Sans  doute,  de  nouvelles  conquêtes  seront  encore  obtenues ,  des  amé- 
liorations plus  importantes  appartiennent  à  Favenir  ;  mais  rasaociation,  prin- 
cipe excellent  de  force,  d'économie  et  de  succès,  est-elle  praticable  et  d*uiie 
durée  certaine  dans  les  conditions  que  Ton  exalte  aujourd'hui  ?  En  tous  cas, 
donnerait-elle  les  résultats  qu'on  en  espère? 

Dans  la  seconde  lecture,  destinée  à  compléter  son  Mémoire ,  M.  Villermé  a 
successivement  passé  en  revue  toutes  les  associations  ouvrières,  soit  celles  qui 
existaient  avant  1848,  soit  celles  qu'ont  Tait  nattre  les  événements  de  février, 
et,  de  cette  appréciation  complète  et  impartiale ,  il  est  arrivé  à  formuler  les 
conclusions  suivantes  : 

Les  associations  des  ouvriers  avec  les  fabricants  ne  sont  possibles  que  dans 
des  limites  fort  restreintes. 

Celles  des  ouvriers  entre  eux  seuls  sont  beaucoup  moins  praticables  qu'on 
ne  semble  le  supposer. 

Parmi  ces  dernières,  les  plus  faciles  à  réaliser  et  à  faire  réussir,  sont: 

1°  Les  associations  formées  pour  exécuter  à  prix  fait  des  travaux  d'une  durée 
limitée,  et  qui  ne  demandent  pas  un  trop  long  apprentissage;  dont  la  main- 
d'œuvre  constitue  la  plus  grande  dépense  et  dont  le  payement  doit  être 
prochain  ; 

±*  Les  associations,  pour  une  exploitation  d'une  durée  plus  longue,  com- 
posées de  quelques  membres  seulement,  mais  actifs  ,  laborieux,  économes, 
tranquilles,  de  bonne  conduite,  possédant  déjà  quelques  épargnes,  se  connais- 
sant parfaitement,  ayant  confiance  les  uns  dans  les  autres,  et  s'occupant,  à 
l'exclusion  de  toute  autre  chose,  de  mener  à  bien  et  honorablement  leur 
entreprise. 

Du  reste,  ces  deux  sortes  d'associations  ont  de  tout  temps  existé  depuis  1789, 
et  n'avaient  nul  besoin  pour  se  produire  de  nos  commotions  politiques. 

Si  maintenant  nous  classons  entre  elles ,  d'après  l'ordre  décroissant  des 
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chances  de  succès  ou  de  durée,  les  diverses  associations  ouvrières  que  nous 
venons  de  passer  en  revue ,  nous  trouvons  : 

Que  celles  qui  existaient  déjà  avant  la  révolution  de  1848  avaient  été  éta- 
blies avec  beaucoup  plus  de  sagesse,  et  devaient  bien  mieux  réussir  que  ces 
grandes  et  innombrables  sociétés  inconsidérément  formées  depuis  le  mois  de 
février; 

Et  que,  parmi  celles-ci,  ce  sont  les  associations  dites  fraternelles  qui  doivent 
en  général  succomber  les  premières ,  surtout  celles  qui  adoptent  Tégalité  du 
salaire  ; 

Ennuy  contrairement  aux  affirmations  d'un  célèbre  novateur,  qui  prétend 
que  Tassociation  absolue  est  pour  le  peuple  son  unique  ancre  de  salut,  tandis 
que  la  concurrence  est  pour  lui  un  système  d'extermination  et  une  cause  sans 
cesse  agissante  d'appauvrissement  et  de  ruine,  nous  pouvons  dire  en  ter- 
minant : 

C*est  à  la  libre  concurrence,  prudemment  conduite,  que,  depuis  1789,  la 
France  doit  ses  progrès  industriels,  et  la  classe  ouvrière,  prise  en  masse, 
l'amélioration  de  son  sort.  Quant  à  Tassociation  absolue,  elle  serait  pour  nos 
travailleurs  un  aveugle  système  d'extermination,  et  pour  tous  une  cause  sans 
cesse  agissante  d'appauvrissement  et  de  ruine. 

—  M.  Giraud  a  donné  lecture  à  l'Académie  d'un  Mémoire  de  M.  Kœnigswar- 
tw%ur\es  développements  de  la  société  humaine.  Lepoinlde  départde  l'auteur 
est  que  les  institutions  des  diverses  fractions  du  genre  humain  se  sont  déve- 
loppées  avec  une  grande  similitude,  malgré  les  immenses  distances  de  temps 
et  de  lieux.  Suivant  lui,  toutes  les  fois  qu'un  fait  se  retrouve  chez  des  peuples 
différents  par  leur  religion,  leur  langage,  leur  origine,  leurs  climats,  c'est  que 
ce  fait  fi«  rattache  à  une  des  phases  nécessaires  de  transformation  que  l'homme 
doit  traverser  pour  arriver  à  une  civilisation  plus  avancée. 

Il  est  une  autre  considération  qui  frappe  M.  Kœnigswarter  ;  il  pense  que 
certains  historiens  et  certains  philosophes ,  en  présentant  constamment  telle 
coutume  ou  telle  institution  comme  exclusivement  propre  à  telle  race  ou  à 
tel  peuple,  se  sont  laissé  entratner  à  des  appréciations  incomplètes,  cet 
usage  ou  cette  institution  se  retrouvant  chez  presque  toutes  les  races  et  for- 
mant une  de  ces  coutumes  générales  qui  sont  les  lois  nécessaires  de  l'espèce 
humaine.  Et,  pour  exemple  de  cette  assertion,  M.  Kœnigswarter  ajoute  que 
Ton  a  exclusivement  attribué  à  la  race  germaine  des  usages  qui ,  pour  un 
observateur  attentif,  se  retrouvent  chez  les  anciens  Scandinaves,  chez  la  race 
slave,  chez  les  peuples  antiques  de  l'Orient,  entin,  chez  toutes  les  nations  ar- 
rivées à  un  degré  de  civilisation  égal  à  celui  de  la  race  germanique  lorsque 
les  Grecs  et  les  Romains  furent  placés  en  contact  avec  elle.  Cette  opinion  de 
M.  Kœnigswarter  nous  semble  susceptible  d'être  controversée,  il  l'appuie  par 
Texamen  des  trois  institutions  fondamentales  qui  ont  caractérisé  les  mœurs 
de  la  race  germanique  à  son  apparition  dans  l'histoire,  la  coutume  d'acheter 
leurs  femmes,  la  vengeance  privée  et  le  système  des  compositions,  les  juge- 
ments de  Dieu  et  le  duel  judiciaire.  M.  Kœnigswarter  s'efforce  de  démontrer 
que  ces  usages  n'étaient  pas  exclusivement  ceux  de  la  race  germanique ,  qu'ils 
se  retrouvaient  chez  la  plupart  des  races,  et  qu'ils  constituaient  les  premières 
phases  de  la  civilisation  humaine.  Cette  lecture  n'est,  du  reste,  que  commen- 
cée; nous  en  reproduirons  ultérieurement  le  développement  et  les  conclubious. 

—  Toutes  les  luttes  qui  divisent  les  Etats  ploviennent  de  l'aotagoaisme  de 
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rindividu  et  de  1^  société  dont  \\  (ait  pitrtje.  D9QI  c^  cqnPiti,  i|i|i 
rhistoire  du  monde,  tantôt  la  société  opprigio  la  penopii^iité  humaine  cl 
lui  dernande  de9  sacrifices  supérieurs  i  ceux  qu*elle  a  le  droit  d'exiger  ;  tanlM 
rindividu,  dan^  son  orgueil,  aspire  i  uqe  indépendant^  saqi  bornes.  Il  im- 
porte donc,  dans  de  pareilles  questions,  de  se  rendre  un  çqn^pte  e^#ct  def  droili 
et  des  devoirs  de  chacun ,  pour  rétablir  le  juste  équilibre  sans  lequel,  eo  défi- 
nitive, les  intérêts' généraux  comofe  le^  intérêts  individuels  sont  en  souf- 
franco.  Tel  est  le  but  que  s*est  proposé  M.  le  comte  Portaji^,  dapa  un  Mémoire 
ayant  pour  titre  :  De  l'Homme  et  de  la  société,  ou  Essai  sur  les  droits  e$  U^dê' 
voirs  respectifs  de  l'homme  et  de  la  société. 

Le  Mémoire  de  M.  le  comte  pprtalis  remonte  de  Thqmme  à  la  famillQ,  de  li 
famille  à  la  société,  de  la  société  à  la  civilisation.  Hais  avant  toutt  ®t  pour 
répondre  à  ceux  qui,  non  contents  d*un  cbangefneot  dans  les  formes  politiques, 
nous  menacent  d*une  révolution  sociale ,  il  détermine  ce  qu'il  faut  entendre 
par  une  révolution  sociale  ol  par  une  révolution  politique. 

Qu*e!>t-ce  qu'une  révolution  sociale?  Qu^est-ce  qi|Ume  révolution  politique  f 

La  société,  qui  est  Tunion  des  hommes,  repose  s\iT  des  bases  fondamentales; 
elle  a  ses  conditions  nécessaires;  les  lois  de  la  nature  humaine  9ont  les  fon- 
dements de  l'ordre  social.  Sans  elles  et  hors  d'elles,  il  peut  se  former  des 
bandes,  des  at^socia lions  passagères  et  dé^rdonnées  ;  il  ne  saurait  y  avoir  de 
société  véritable,  de  société  civile. 

Sans  doute,  c'est  la  forme  pqlitique,  c'est  la  constitution  de  TEtat  qui  main- 
tient le  bon  ordre  dans  la  société  civile.  Cette  constitution  donne  des  organes 
officiels  à  la  société,  des  instruments  à  la  puissance  publique  ;  elle  règle  et  li- 
mite la  participation  de  tous  à  Texercice  de  cette  puissance  ;  elle  détermine 
le  mode  de  gouvernement  ;  elle  institue  et  personnifie  TEtat.  Elle  est  le  lien 
politique  qui  ratlaclio  les  citoyens  à  la  cité  ;  mais  elle  nVst  que  la  sanction  du 
lien  social  qui  lie  les  hommes. 

Aucun  des  divers  modes  de  gouvernement  n'est  inhérent  à  la  société  civile: 
les  formes  politiques  ne  sont  que  les  garanties  de  ses  bases  fondamentales. 

Ces  garanties  peuvent  varier  selon  les  temps,  les  lieux,  l'esprit  général,  les 
mœurs  des  peuples.  Les  bases  fondamentales  de  la  société  sont  invariables.  La 
société  est  partout  et  toujours  la  même,  comme  la  nature  de  l'homme. 

Les  révolutions  politiques  sont  celles  qui  altèrent  ou  changent  la  forme  des 
gouvernements.  Klles  n'ont  rien  qui  blesse  l'ordre  essentiel  des  choses.  Elles 
peuvent  avoir,  elles  ont  souvent  pour  but  le  rappel  au  droit  naturel,  la  res- 
tauration de  l'ordre  troublé  et  des  droits  usurpés  ou  violés.  Alors,  comme  la 
grande  lièvolution  de  1789,  préparées  par  le  travail  intérieur  d'un  peuple  sur 
lui-même,  elles  s'accomplissent  insensiblement  et  jour  par  jour,  par  la  foret 
de  l'opinion  publique  :  les  événements  qui  les  manifestent  n'en  sont  point  la 
cause.  Ces  révolutions  portent  en  elles-mêmes  leur  propre  justification;  elles 
se  légitiment  par  leurs  résultats. 

Les  révolutions  sociales  sont  de  deux  sortes  :  elles  ont  pour  objet  de  ramener 
à  leur  état  normal  les  conditions  nécessaires  de  la  société,  faus.  ées  par  les  in- 
stitutions politiques,  ou  elles  menacent,  intervertissent,  renversent  ces  con- 
ditions. 

Celles  du  premier  ordre  sont  en  même  temps  dos  révolutions  politùrueSj  oui 
replacent  la  société  sur  ses  véritables  bases  et  rétablissent  l'harmonie  entre  le 
droit  public  et  le  droit  naturel.  Elles  sont  favorables  et  salutaires. 
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Mm  quapd  la  société  es^  Qoi|«ti(qéc  selon  le  droit,  oi^  lorsque,  p^r  ppe  révo- 
lution déjà  consommée,  la  conformité  des  lois  civiles  avec  les  lois  naturelles 
est  rétablie,  toute  révolution  sociale  est  illégitime  et  Tuneste.  En  effet,  partout 
où  les  conditions  nécessaires  de  la  société  subsistent  et  sont  sufTlsamment  pro- 
tégées, on  ne  saurait  y  porter  la  main  sans  les  altérer  et  les  détruire,  et,  les 
détruire  ou  les  altérer,  c'est  livrer  TEtat  à  l'anarchie,  sorte  de  cbao<i  social, 
destructif  de  tout  ordre  et  de  toute  sécurité.  Alors,  dans  la  confusion  de  toutes 
ehoses,  le  pouvoir,  que  les  partis  opposés  se  disputent  et  qu'ils  s^arrachent 
tour  à  tour,  devient  entre  leurs  mains  un  instrument  de  dommage,  alternati- 
vement employé  à  la  violation  de  tous  les  droits. 

— ¥.  Qlanqui  a  continué  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  situation  des  classes 
ouvrières  en  1848.  Il  s*est  occupé,  dans  la  troisième  partie,  de  la  ville  de  Lillç 
et  des  industries  qui  s*y  raitacbent. 

—  L*Académie  a  entendu,  avec  un  vif  intérêt ,  un  Mémoire  de  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  sur  la  Méthode,  dans  lequel  il  analyse  les  travaux  d'Aristote  et 
de  Kant. 

—Les  diverses  places  vacantes  à  TAcadémie,  par  suite  de  décès  arrivés  dans 
le  cours  de  Tannée  1848,  ont  amené  deux  nominations.  Dans  la  section  d'éco- 
nomie politique  et  de  statistique ,  deux  candidats  étaient  présentés  êx  œquo 
pour  remplacer  M.  Rossi,  M.  Michel  Chevalier  et  M.  I^n  Faucher.  A  la  séance 
du  5  février,  sur  24  votants,  M.  Michel  Chevalier  a  obtenu  9  suffrages,  et 
M.  Léon  Faucher  15  ;  en  conséquence,  M.  L.éon  Faucher  a  été  proclamé  mçm- 
l^rede  TAcadémie.  Le  décès  de  M.  Dutens  laissait  vacante  une  place  de  m^m- 
))fe  libre.  La  Commission  présentait,  au  premier  rang,  M.  Moreau  dç  Jonnè^, 

S  11  second  rang  et  ex  œquo,  MM.  d'Âudiffret  et  Horace  Say.  Sur  29  votants  ^ 
I.  Moreau  de  Jonnès  a  obtenu  17  suffrages,  M.  d'Audiffret,  10,  et  M.  Horace 
Say,  2  ;  en  consé(]uence ,  M.  Moreau  de  Jonnès  a  été  proclamé  membre  libre 
de  TAcadémie.  *•♦ 
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Nous  avons  publié,  dans  notre  dernier  numéro,  la  lettre  de  H.  Gobden  à  • 
f  Association  pour  la  réforme  flnancière,  organisée  à  Liverpool.  Depuis  la 
publication  do  cette  lettre,  Tillustre  ligueur  a  énergiquement  poursuivi  sa 
lutte  contre  les  gros  armements.  Le  10  janvier,  un  meeting  monstre  avait 
lieu  dans  le  Free-trade  hall,  de  Manchester,  pour  la  discussion  de  la  r4* 
forme  financière.  Six  mille  personnes  environ  assistaient  à  ce  meeting. 
On  y  remarquait  M.  Milner  Gibson,  M.  Fright  et  la  plupart  des  vétérans  de 
h  ligue. 
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M.  Georges  Wilson,  Fancien  président  de  la  ligue ,  occupait  le  fiiateuil. 

Après  le  discours  du  président,  H.  Cobdbii  se  lève,  et  il  prononce  le  dis- 
cours suivant,  où  l'on  trouvera  tout  le  plan  de  la  nouvelle  Agitation. 

H.  CoBDEN  est  accueilli  par  des  applaudissements  enthousiastes.  J'ai,  dit- 
il,  à  vous  proposer  la  résolution  suivante  : 

«  Ce  meeting  décide  qu'il  agira  de  concert  avec  TAssociation  de  Liver- 
pool  et  toutes  les  autres  Associations  formées  daus  le  but  de  faire  rédaife 
les  dépenses  publiques  au  niveau  du  budget  de  1835 ,  et  d'assurer  un  sy- 
stème d'impôts  plus  équitable  et  plus  économique.  •  (Applaudissements.) 

Nous  nous  sommes  souvent  réunis  dans  cette  enceinte  pour  soutenir  une 
cause,  qui  a  donné  occasion  de  nous  accuser  d'être  les  ennemis  des  fer- 
miers. Nous  nous  présentons  maintenant  avec  un  autre  caractère  ;  nous  ve- 
nons défendre  ici  la  cause  des  fermiers.  (Applaudissements.)  Nous  avou 
obligé  les  fermiers  de  ce  pays  à  soutenir  la  concurrence  des  fermiers  étran- 
gers. Ils  se  sont  plaints  à  nous  d'avoir  à  supporter  des  taxes  plus  lourdes 
que  leurs  concurrents,  et  nous  avons  offert  de  nous  unir  à  eux  pour  de- 
mander une  réduction  de  10,000,000  1.  st.  dans  les  dépenses  du  gouverne- 
ment. (Applaudissements.)  Nous  apporterons  notre  concours  à  l' Associatloo 
de  Liverpool,  à  la  condition  qu'elle  demande  comme  nous  un  retour  pur 
et  simple  au  budget  de  1835.  En  4835,  le  gouvernement  pourvoyait  à 
toutes  les  dépenses,  avec  10,000,000  1.  st.  de  moins  que  cette  année.  J'ii 
demandé,  dans  ma  lettre,  qu'on  en  revint  à  ce  taux.  Depuis  trois  semaines 
que  cette  lettre  a  paru,  mes  adversaires  ne  m'ont  pas,  je  dois  le  dire,  donné 
occasion  de  leur  répondre  grand'  chose.  J'ai  entendu  dire,  et  c'est  peut- 
être  le  plus  fort  argument  qui  ait  été  avancé ,  que  la  population  sVst  ac- 
crue depuis  1835.  Cela  est  vrai.  La  population  s'est  augmentée  de  \i  \/i 
p.  100  depuis  cette  épof[ue.  Nos  adversaires  prétendent  que  la  dépense 
du  gouveinement  doit  s'accroître  en  proportion.  J'admets  Targinnent  en  ce 
(|ui  concerne  le  gouvernement  civil ,  et  dans  mon  plan ,  je  compte  pour 
les  dépenses  de  cette  nature  iO  p.  100  de  plus;  mais  je  nie  que  treize  an- 
nées de  paix  ajoutées  à  celles  que  nous  avons  eues  déjà  soient  un  bon 
argument  en  faveur  de  laugmentation  de  nos  forces  militaires.  (Applaudis- 
sements.) Et  ici ,  je  suis  heureux  d'appeler  à  mon  aide  l'opinion  d'un 
homme  d'Etat,  dont  nos  adversaires  ne  récuseront  pas  l'autorité  sur  ces 
matières,  lord  Palmerston.  Pendant  la  dernière  session,  sir  Robert  Inglis, 
\\\\\  des  représentants  de  l'Université  d'Oxford  ,  émit  cette  assertion ,  — 
fort  extraordinaire  partout  ailleurs  qu'à  Oxford  ,  —  que  plus  longue  est  b 
durée  de  la  paix,  plus  il  y  a  de  probabilités  de  guerre.  (Rires.)  —  L'hono- 
rable menil)re  s<Mnblait  croire  que  les  années  de  paix  n'étaient  que  des  in- 
tervalles (le  repos  ménagés,  en  vue  d'un  carnage  prochain.  Lord  Palmers- 
ton lui  tit  cette  réponse  :  »  Lorsque  je  considère  combien  les  esprits  sont 
aujourd'hui  portés  à  la  paix ,  je  ne  puis  être  de  l'avis  de  l'honorable  repré- 
sentant de  l'Université  d'Oxfoixl,  qui  pense  que  la  longue  durée  de  la  paix 
rend  la  guerre  plus  probable  ;  je  suis  d'avis,  au  contraire,  que  la  longue 
durée  de  la  paix  rend  sa  continuation  plus  désirable.  »  (Applaudissements  ) 
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Eh  bien!  messieurs,  en  4835,  nous  dépensions  11,600,000 1.  st.  pour  notre 
armée,  notre  marine  et  notre  artillerie  {auny,  navy  and  ordnance).  Je  de- 
mande que  nous  n'en  dépensions  plus  que  \  0,000,000,  et  que  les  1 ,600,000 
L  st.  restantes  soient  ajoutées  à  nos  dépenses  civiles.  Nous  dépensions,  en 
1835,  pour  notre  gouvernement  civil,  300,000  1.  st.  J'accorde  5,900  000 1. 
st.,  en  tenant  compte  des  économies  qui  peuvent  être  opérées  dans  les 
perceptions  des  revenus,  et  de  l'augmentation  des  recettes  qui  pourraient 
provenir  d'une  meilleure  administration  des  domaines  de  la  couronne,  éco- 
nomies et  accroissements  de  recettes  qu'on  névalue  pas  à  moins  de 
500,000  l.  st.  J'accorde  donc,  pour  le  gouvernement  civil,  plus  qu'on  ne 
dépense  actuellement.  Voilà  pour  l'argument  relatif  à  l'augmentation  de  la 
population. 

Il  y  a  un  second  argument  que  Ton  emploie  fréquemment.  «  Pendant  les 
deux  dernières  années  il  y  a  eu,  dit-on,  un  déficit  dans  le  revenu  ;  nous 
avons  dépensé  plus  que  nous  n'avons  reçu,  nous  avons  emprunté,  et,  en 
conséquence ,  si  mon  plan  était  adopté ,  on  ne  pourrait  pas  restituer 
10,000,000  I.  st.  au  pays,  sous  forme  de  suppressions  ou  de  réductions  de 
taxes.  0  Voici  ma  réponse.  Si  le  revenu  a  baissé  dans  les  deux  dernières 
années,  c'est  parce  que  le  niveau  des  profits  de  chaque  manufacturier  et 
de  chaque  marchand  a  baissé  aussi.  Hais  aujourd'hui ,  nous  avons  la  sub- 
sistance à  un  prix  modéré,  et  le  conmierce  renaît.  Nous  voyons,  en  consé- 
quence, le  revenu  s'accroître.  Cette  année,  peut-être,  et  certainement  Tan- 
née prochaine,  nous  aurons  un  excédant  de  recettes,  de  même  que  nous 
avons  eu  un  déficit  Tannée  dernière.  (Applaudissements.)  Quoi  qu'il  en  soit, 
je  dis  :  rendez-nous  le  budget  de  1835,  et  je  vous  garantis  une  diminution 
d'impôts  de  i  0,000,000 1.  st.  (Vifs  applaudissements.)  Si  voulez  que  le  droit 
sur  le  thé  soit  réduit  de  moitié  ;  si  vous  voulez  abolir  les  droits  sur  le  bois, 
le  beurre,  le  fromage,  le  savon,  le  papier,  la  drèche,  le  houblon  et  les  fe- 
nêtres; si  vous  voulez  mettre  fin  au  système  qui  renchérit  toutes  les  néces- 
sités de  la  vie,  élevez  tous  ensemble  la  voix  pour  redemander  le  budget 
de  1835.  (Applaudissements.) 

Maintenant,  quelle  difficulté  nous  empêche  de  revenir  au  budget  de  1835? 
Toute  la  question  réside  dans  la  dépense  de  notre  appareil  militaire.  Il 
s'agit  uniquement  de  savoir  si  le  gouvernement  se  contentera  de  gaspiller 
10,000,000  1.  st.  en  dépenses  improductives,  telles  que  celles  de  nos  éta- 
blissements militaires  en  temps  de  paix ,  ou  s'il  lui  faudra  davantage  ?  Un 
membre  du  Parlement  me  demandait  Tautre  jour  :  «  Quand  entrerez-vous 
dans  les  détails  nécessaires  pour  démontrer  que  le  gouvernement  peut 
exécuter  votre  plan  ?»  En  vérité,  je  serais  un  bien  mauvais  tacticien  et  un 
bien  mauvais  logicien  si  je  faisais,  moi-même,  un  budget  de  la  guerre. 
J'attaque  les  dépenses  du  gouvernement  ;  que  le  gouvernement  me  prouve 
qu'elles  sont  indispensables,  et  qu'il  fait  le  meilleur  emploi  possible  de  notre 
argent!  Savez-vous  quel  usage  il  en  fait?  Nous  salarions  150  amiraux  en 
activité,  et  50  amiraux  en  retraite.  Combien  croyez-vous  qu'on  en  utilise? 
Dans  le  plus  fort  de  la  dernière  guerre  avec  la  France,  lorsque  nous  avions 
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environ  i,000  vaisseaux  sous  voiles,  nous  n'avcfns  jamais  employé  plus  ^ 
36  amiraux,  et  aujourd'hui  nous  n'en  avons  que  14  en  service  actif.  Avec 
toute  l'hubileté  qu'ils  mettent  à  procurer  de  Touvrage  aux  amiraux ,  ik  ne 
peuvent  tix)uver  de  l'emploi  que  pour  14.  (Applaudissements.)  Eo  outre , 
vous  avez  dans  chaque  régiment  un  colonel  qui  fait  la  besogne,  et  un  antfe 
colonel  qui  est  le  tailleur  du  régiment,  —  un  colonel  qui  ne  voit  jamais 
son  régiment,  et  auquel  ses  soldats  n'obéiraient  pas  s*il  s'avisait  de  se 
mettre  à  leur  tète,  —  un  colonel  qui  se  contente  de  les  habiller  et  de  faire 
sur  eux  les  profits  d'un  simple  tailleur.  (Rires.)  Ce  sont  là  des  exemptes 
de  la  manière  dont  notre  argent  est  gaspillé. 

Mais  nous  ne  devons  pas  nous  contenter  de  demander  des  ressoumi 
dans  Fadministration  de  nos  forces  militaires  ;  nous  n'obtiendrons  des  éco* 
nomies  sérieuses  qu'en  demandant  qu'elles  soient  réduites.  Il  faut  aussi  on 
peu  plus  de  confiance  dans  la  Providence  et  dans  vos  bonnes  intentions  à 
l'égard  des  autres  nations,  et  vous  appuyer  un  peu  moins  sur  les  manifes- 
tations de  la  force  brutale.  (Applaudisseme(tts.)  Pourquoi  nos  dépenses  mi- 
litaires  se  sont-elles  si  considérablement  augmentées  depuis  1835?  Est-ce 
par  suite  d'une  recrudescence  de  gaspillage,  d'une  augmentation  du  nom- 
bre de  nos  colonels  et  de  nos  amiraux?  Non,  ce  système  subsistait  depuis 
la  guerre.  Il  existait  en  1835  comme  à  présent.  Pourquoi  donc  vos  dépensai 
se  sont-elles  accrues  ?  C'est  parce  que  vous  avez  augmenté  énormément  le 
nombre  de  vos  soldats.  J'ai  à  la  main  un  relevé  présenté  à  la  dernière 
session  de  la  Chambre  des  communes  par  lord  John  Russell.  En  1835,  le 
nombre  des  hommes  employés  dans  la  marine,  Tannée  et  1  artillerie,  était 
de  135,743  ;  en  1848,  il  était  de  i90,<)()3  ;  soit  une  augmentation  de  GO,3iO. 
Et  quelle  a  été  l'augmentation  de  la  dépense?  En  1835,  la  dépense  de 
l'armée,  de  l'artillerie  et  de  la  flotte  était  de  11,000,000  1.  st.,  aujourd'hui 
elle  s'élève  au  delà  de  18,000,000  1.  st.  Des  deux  côtés,  Faugmentation  est 
d'environ  50  p.  iOO.  A  la  Chambre  des  communes,  lorsqu'il  s'agit  de  vo- 
ter les  dépenses  de  l'armée,  de  l'artillerie  et  de  la  flotte,  les  secrétaires 
de  la  guene,  le  secrétaire  de  la  marine  et  le  commis  du  bureau  de  l'ar- 
tillerie, désignent  le  nombre  d'hommes  dont  ils  ont  besoin  ;  et  lorsqu  on 
a  voté  les  hommes,  le  reste  va  tout  seul.  Il  faut  bien  voter  alors  de  quoi 
les  entretenir!  Voilà  pourquoi,  bien  qiie  je  n'ignore  pas  les  monstrueux 
gaspillages  de  l'administration,  je  vous  engage  à  voter  une  ré<luction  du 
nombre  des  honmies,  si  vous  voulez  obtenir  une  sensible  dhninution  de 
vos  charges.  (Applaudissements.) 

Quels  motifs  pourraient  nous  empêcher  d'opérer  une  semblable  réduc- 
tion? Dans  quel  but  a-t-on  augmenté  notre  effectif  militaire?  Chaque  fois 
qu'on  a  augmenté  le  eonting(»nt  de  l'armée,  de  rartillerie  et  de  la  flotte, 
on  avait  un  nouveau  prétexte  ;  mais  lors(iue  les  circonstances  avaient 
changé,  on  ne  songeait  jamais  à  faire  la  moindre  diminution.  (Applaudisse- 
ments.) En  1835,  nos  dépenses  militaires  étaient  au  plus  bas.  En  i83G  on 
jeta  un  premier  cr!  d'alarme  ;  on  prétendit  que  les  Russes  allaient  nous 
envaliir.  A  cette  occasion,  je  me  fis  pamphlétaire,  et  j'essayai  de  démontrer 
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combien  il  était  abeurde  de  penser  que  les  Russes  allaient  débarquer  un 
beau  matin  sur  les  côtes  de  Norfolk.  Néanmoins  ce  cri  d'alarme  servit  de 
prétexte  à  l'accroissement  de  notre  marine.  En  1839,  après  les  malheu* 
reuses  scènes  de  Hontmouth ,  lorsque  Frosh ,  Williams  et  Jones  furent 
condamnés ,  lord  John  Russell  demanda  que  le  chiffre  de  notre  armée 
f&t  augmenté  de  5,000  hommes.  Il  s'agissait  de  mettre  un   terme  aux 
complots  des  cbartistes,  mais  lorsque  la  tranquillité  fut  rétablie,  personne 
ne  parla  de  renvoyer  dans  leurs  foyers  ces  5,000  hommes.  (Applaudisse- 
ments.) Plus  tard,  nous  éprouvâmes  le  besoin  de  régler  les  affaires  de  Sy- 
rie, nous  envoyâmes  une  flotte  considérable  pour  bombarder  Saint-Jean* 
d'Acre  et  combattre  Ibrahim-Pacha  ou  tout  autre  pacha.  Nous  eûmes 
ensuite  une  querelle  avec  la  France  à  propos  de  Talti,  puis  une  dispute 
avec  les  Etats-Unis,  relativement  aux  territoires  du  Maine  et  de  TOrégon. 
El  parce  qtie  le  président  Polk  se  montrait  plus  déraisonnable  que  de  cou- 
tume, nous  eûmes  une  flottille  d'évolution  destinée  à  agir  contre  les  Etats-* 
Unis.  Mais  le  différend  syrien  a  été  arrange  ^  les  affaires  de  Tafti,  du  Maine, 
de  rOrégon,  sont  terminées,  les  cbartistes  gagnent  maintenant  de  bons 
salaires  dans  nos  manufactures,  tout  prétexte  a  disparu.  Ah  I  j'en  oubliais 
encore  un.  Vous  vous  souvenez  que  Tannée  dernière  je  m*élevais  contre 
nne  augmentation  destinée  à  nous  préserver  d'une  invasion  française.  Et  à 
ce  propos,  permettez-moi  de  vous  signaler  entre  parenthèses  le  progrès 
énorme  qu  a  réalisé  notre  cause  depuis  l'année  dernière.  Nous  nous  oppo^ 
fient  alors,  vous  le  savez^  à  une  augmentation  de  refD^tif  ;  nous  avons  en 
à  soutenir  une  lutte  très-rude,  mais  enfin  nous  avons  triomphé.  (ApplaudiS- 
temcnls.)  Maintenant,  nous  demandons  une  réduction  déplus  de  moitié,  ot 
notre  proposition  est  reçue  avec  plus  de  faveur  par  le  public  que  ne  Tétait, 
il  y  a  un  an  ,  notre  résistance  à  Taugmeutation  de  Teffectif.  Pourquoi  ee 
ohangement?  Parce  que«  en  dépit  de  tous  les  efforts  auxquels  on  s'est  livré 
pour  mystifier  lo  public^  le  bon  sens  des  masses  a  fini  par  reconnaître  qu'on 
avait  indignement  calomnié  la  nation  française.   On  nous  disait,  Tannée 
dernière  :  «  Il  est  vrai  que  les  Français  se  tiennent  maintenant  tranquilles, 
mais  pourquoi?  Parce  que  Louis-Philippe,  le  Napoléon  de  la  paix,  est  sur 
le  trône  ;  mais  qu'il  vienne  à  mourir,  ot  vous  verrez  le  peuple  français,  au- 
jourd'hui contenu  par  ce  sage  monarque,  se  ruer  sur  ses  voisins.  »  Louis- 
Philippe  est  [>olitiqueinent  mort  ;  le  peuple  français  se  trouve  abandonné  à 
lui-même,  la  bride  sur  le  coU|  le  mors  entre  les  dents;  les  masses  sotti 
toutes-puissantes,  elles  peuvent  s'abandonner  librement  à  leurs  passion»  et 
obliger  le  gouvernement  à  les  satisfaire  :  eh  bien  i  s  est-il  passé  quelque 
chose  eu  France  qui  puisse  justifier  les  malveillantes  accusations  de  nos 
alarmistes?  Le  peuple  français  a-t-il  le  moins  du  monde  manifesté  Tinten» 
iion  de  nous  attaquer?  (Applaudissements.)  Il  y  a  mieux  :  onattirmait  qiM 
la  France  était  possédée  du  désir  de  reconquérir  la  frontière  du  Rhin.  Eh 
bien!  a-t-elle  envahi  la  Belgique?  a-t-elle  envahi  la  Hollande?  a- t-elle 
envahi  TItalie?  a-t-elle  témoigné  le  moindre  désir  de  faire  n'importe  quelle 
conquête  ?  Au  contraire,  chaque  ibis  qu'un  homme  public  a  voulu  ae  con* 
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ciller  les  suffrages  de  la  nation,  ne  lui  a-t-il  pas  tenu  un  langage  pacifique» 
ne  lui  a-t-il  pas  promis  par-dessus  toutes  choses  d'adopter  ane  politique 
de  paix?  (Applaudissements.)  Voyez  le  président  de  la  République,  —  oa 
Bonaparte,  —  je  ne  parle  pas  de  sa  capacité  à  gouverner  la  République, 
c'est  l'affaire  des  Français,  et  non  la  nôtre  ;  —  voyez,  dis-je,  quel  a  été  <oa 
langage  lorsqu'il  a  sollicité  les  suffrages  des  électeurs.  Leur  ar-t-U  promis 
une  guerre  contre  TAngleterre,  ou  bien  encore  une  invasion  de  la  Belgi- 
que ?  Qu'a-t-il  dit  dans  son  manifeste  au  peuple  français?  «  Avec  la  guerre, 
nous  ne  pouvons  espérer  aucun  adoucissement  à  nos  aouffirances,  c'eil 
pourquoi  la  paix  sera  le  plus  cher  objet  de  mes  désirs.  »  (Applaudissements.) 
Recherchez,  après  cela,  si  vous  avez  bien  &it  de  dépenser  votre  argent  €■ 
armements  et  en  fortifications,  parce  qu*il  a  plu  à  certains  colonels  intéree* 
ses  à  habiller  des  régiments  et  à  certains  amiraux  qui  n'ont  rien  àfiûre,de 
vous  persuader  que  le  peuple  français  est  un  Croquemitaine  toujours  prêt 
à  nous  dévorer.  (Applaudissements.)  J'insiste  sur  ce  qui  concerne  la  France, 
parce  que,  Tannée  dernière,  on  a  retourné  contre  moi  ce  que  j'avais  dit  de 
la  grande  majorité  des  Français.  J'avais  dit  qu'il  y  a  en  France  huit  ou  dix 
millions  de  propriétaires.  Toute  la  surface  du  sol  de  ce  vaste  pays,  —  le 
plus  riche  du  continent,  —  est  divisée  en  petites  propriétés.  Les  écrivaioi 
de  certains  recueils  aristocratiques  m'ont  objecté  les  dangers  qui  résultent 
d'un  tel  morcellement  des  terres;  mais  je  me  demande  si  lexpérience  de 
l'histoire  n'atteste  pas  que  le  danger  est  ailleurs.  Qu'ils  veuillent  bien  m'in* 
diquer,  ces  savants  retvievers,  une  nation  que  la  diffusion  de  la  propriété  a 
ruinée.  La  ruine  ne  vient-elle  pas  bien  plutôt  de  Taccumulation  des  pro- 
priétés dans  un  petit  nombre  de  mains,  du  luxe  et  de  la  cx>m]ption  du  petit 
nombre,  de  la  dégradation  et  de  la  mii^ère  des  masses,  qui  en  sont  les  con- 
séquences? (Applaudissements.)  Je  disais,  l'année  dernière,  et  je  répète 
que  les  petits  propriétaires  de  France,  ayant  à  supporter  les  frais  de  h 
guerre,  ne  voteront  pas  la  guerre,  atin  de  n'avoir  pas  à  supporter  une 
augmentation  d'impôts.  Je  crois,  et  Louis- Napoléon,  Cavaignac,  Guizot  et 
M.  Thiers  lui  inéme  s'accordent  à  croire  avec  moi  que  la  passion  qui  pré* 
domine  dans  la  masse  du  peuple  français,  c'est  la  passion  de  la  |>aix.  (Ap- 
plaudissements.) 

Mais  je  ne  veux  pas  m'arréter  à  la  France  ;  je  passe  à  l'Allemagi^  et  à 
l'Italie,  et  je  me  demande  si,  au  milieu  de  leurs  convulsions  intérieures,  ces 
peuples  ont  un  seul  instant  songé  à  envahir  les  possessions  de  leurs  voi- 
sins? Prenez  garde  d'être  mystifiés  de  nouveau!  on  s'efforce,  je  le  sais,  à 
établir  une  étrange  confusion  dans  vos  esprits  ;  on  veut  vous  persuader  que 
l'état  de  troubles  où  se  trouvent  actuellement  les  nations  européennes  est 
un  état  de  guerre.  Je  vous  ai  dit  que  les  peuples  étrangers  sont  pour  la  paix, 
et  cela  est  ;  mais  (|u'une  révolution  survienne,  et  nos  colporteurs  de  men- 
songes de  s'écrier  :  Tiens  !  Cobden  qui  revenait  précisément  du  continent 
nous  assurait  que  tous  les  peuples  sont  à  la  paix,  et  les  voici  tons  à  la 
guerre.  »  Us  sont  en  révolution  et  ils  y  sont  pour  obtenir  les  mêmes 
avantages  que  notre  révolution  nous  a  procurés  il  y  a  deux  siècles.  Et  a 
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nous  comparons  l'état  de  l'Italie  et  de  TAllemagne  à  ce  qu'il  était  il  y  a  deux 
ans,  nous  trouverons  que  ces  deux  pays  viennent  d'acquérir  en  quelques 
mois  une  somme  de  liberté  plus  considérable  que  celle  que  nous  avons 
obtenue  jadis  par  dix  années  de  guerre  civile.  (Applaudissements.)  Lorsque 
f  ai  quitté  ces  contrées,  chaque  livre,  chaque  journal  était  soumis  à  la 
censure,  la  justice  se  rendait  à  huis  clos,  et  non  par  des  témoignages  oraux 
rendus  en  présence  de  laccusé,  mais  par  des  dépositions  écrites.  Il  n*y 
avait  ni  gouvernement  représentatif,  ni  jugement  par  jury;  et  maintenant, 
quoique  ces  peuples  puissent  se  tromper  sur  les  limites  de  la  liberté,  ils 
sont  en  bonne  voie  pour  acquérir  les  bienfaits  des  institutions  constitution- 
nelles, telles  que  nous  les  possédons  nous-mêmes.  (Applaudissements.)  En 
dépit  des  journaux  et  des  hommes  publics  qui  poussent  à'Ia  réaction,  et  qui 
applaudissent  les  despotes  et  leurs  soldats  combattant  pour  le  maintien  de 
la  tjrrannie,  je  n'hésite  pas,  en  présence  de  cette  guande  assemblée  et  en 
son  nom,  —  je  n'hésite  pas,  dis-je  ,  à  exprimer  mes  sympathies  pour  les 
peuples  qui  ont  combattu  pour  leurs  libertés.  (Tonnerre  d'applaudissements.) 
Et  je  suis  convaincu  que  les  progrès  de  la  liberté  constitutionnelle  sur  le 
eontinent  sont  favorables  à  la  paix,  car  la  masse  du  peuple,  dans  ces 
pays,  veut  la  paix.  Nous  avons  une  autre  garantie  encore.  Je  défie  qu'on  me 
montre  un  gouvernement  ou  un  peuple  dont  la  puissance  se  soit  accrue 
par  une  guerre  de  conquête.  Que  la  France  envahisse  l'Allemagne,  et  nous 
verrons  soudain  les  Allemands  se  lever  comme  un  seul  homme  pour  re- 
pousser l'invasion.  Quel  est  le  sentiment  prédominant  en  Allemagne? 
Celui  de  l'union,  non  pour  envahir,  mais  pour  résisteraux  envahissements. 
Quel  est  le  cri  de  l'Italie?  La  nationalité  italienne.  Quel  est  le  débat  entre 
la  Lombardie  et  l'Autriche?  La  maison  d'Autriche  peut  dire  tant  quMl  lui 
plaira  que  la  Lombardie  fait  partie  de  ses  possessions,  mais  il  y  a  d'un  autre 
côté  la  race  Latine  qui  dit  «  Nous  ne  voulons  pas  être  gouvernés  par  la 
race  Allemande  !  »  Et  les  Autrichiens  auront  beau  faire  garder  l'Italie  par 
Radetzki  et  ses  100,000  soldats,  la  Lombardie  n'en  sera  pas  moins  pour 
eux  une  cause  de  faiblesse  et  non  pas  un  accroissement  de  force!  Applau- 
dissements.) Prenons  les  choses  au  pis!  supposons  qu'un  peuple  du  con- 
tinent attaque  son  voisin  ;  je  ne  vois  pas,  en  vérité,  pourquoi  nous  irions 
nous  mêler  à  la  lutte.  Dans  les  anciens  temps,  lorsque  les  peuples 
n*étaient  comptés  pour  rien,  lorsque  les  souverains  disposaient  de  leurs 
sujets,  comme  le  berger  dispose  de  son  troupeau  ;  lorsqu'un  mariage  royal 
unissait  les  couronnes  de  deux  royaumes,  et  que  les  peuples  des  deux 
pays  devenaient  les  sujets  ou  même  les  esclaves  de  l'un  des  deux  souve- 
rains, il  pouvait  y  avoir  quelque  danger  à  permettre  une  au$;mentation  de 
territoires.  Mais  aujourd'hui  que  les  peuples  comptent  partout  pour  quel- 
que chose,  et  que  nous  voyons  sur  le  continent  de  grandes  lignes  de  démar- 
cation s'établir  entre  les  races,  de  nouvelles  limites  sont  évidemment 
assignées  à  la  conquête.  H  n'y  a  plus  à  craindre  qu'un  seul  peuple  assujet- 
tisse tous  les  autres,  et  si  la  chose  arrivait,  ce  peuple  n'en  deviendrait  pas 
pins  puissant,  au  contraire!  D'ailleurs,  si  même  les  peuples  du  continent  se  fai- 
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faient  1^  guerre  les  uns  aux  autres,  pourquoi  viendraient-ils  noasattaqoert 
Ceci  m'amène  à  examiner  une  autre  face  de  la  cpiestion  des  arroemeiils. 
J'ai  la  conviction  profonde  que  nous  devons  laisser  les  autres  peuples  ar- 
ranger eux-mêmes  leurs  affîiires,  comme  bon  leur  semble.  Les  Espagnols 
ont  un  proverbe  très-sage,  que  voici  :  u  Un  fou  naît  mieux  ce  qu^il  yaà 
faire  dans  sa  maison^  qu'un  sage  ne  sait  ce  qu'il  yaà  fiiira  dans  la  i 
de  son  voisin.  »  Si  vous  appliquiez  ce  proverbe  aux  nations,  si  vousi 
diez  aux  nations  étrangères  assez  de  raison  pour  conduire  elles-méOMi 
leurs  affaires,  je  crois  que  vous  épargneriez  beaucoup  d'argent,  et  que  hi 
affaires  de  chacun  seraient  mieux  faites.  Aujourd'hui,  que  faisons-noosf 
Il  ne  s'élève  pas  une  querelle  dans  un  coin  de  l'Europe  ou  du  globe,  qm 
nous  n'envoyions  aussitôt  une  escadre  pour  prendre  part  à  l'aflEaire.  Nooi 
sommes  intervenus  entre  Naples  et  la  Sicile,  et  quelle  a  été  la  conaéquenes 
de  notre  interventioa?  Que  nous  sommes  également  détestés  des  deoi 
parties.  Il  en  est  de  même  dans  toute  l'Italie.  Les  Italiens  parlent  des  An» 
glais  avec  mépris  et  exécration  ;  non  parce  qu'ils  dédaignent  nos  qualitii 
comme  hommes,  mais  parce  qu'ils  nous  considèrent  conrnie  une  nation,  im 
gouvernement  intervenant  sans  cesse  dans  leurs  affaires.  U  en  est  de  mèois 
au  Espagne.  Nous  avons  dépensé  des  centaines  de  millions  en  Espagne,  il 
qu'y  pense-ton  de  nous'f  J'ai  parcouru  toute  l'Espagne,  et  nulle  part  js 
n'ai  entendu  prononcer  le  nom  du  duc  de  Wellington»  nulle  part  je  n'ai  fi 
son  portrait,  tandis  que  les  portraits  de  Napoléon  et  de  ses  maréchaux  sont 
partout.  Napoléon  et  la  France  sont  plus  populaires  en  Espagne  que  TAn» 
gleterre  et  les  Anglais.  De  même  en  Grèce,  de  même  en  Portugal.  N'est-c« 
pas  une  triste  situation  pour  un  grand  peuple  comme  le  nôtre?  Si  nom 
nous  tenions  éloignés  de  toutes  querelles,  si  nous  nous  contentions  de 
tenir  notre  maison  en  bon  ordre  (applaudissements);  si  nous  assainissions  lês 
infectes  cabanes  de  Tlrlande  (applaudissements),  ne  montrerions-nous  pts 
plus  de  sens  commun,  qu'en  entreprenant  de  faire  la  besogne  des  autres 
gouvernements,  dontnousne  sommes  pas  responsables?  (Applaudissements.) 
On  nous  dit  encore  :  Mais  si  vous  n'intervenez  pas,  la  Franco  inter\'iendri  I 
et  en  effet,  nous  avons  envoyé  une  flotte  à  Naples,  parce  que  la  Francs  en 
avait  envoyé  une.  Je  me  rappelle  qu'à  la  dernière  période  de  notre  agitatios 
contre  les  lois  céréales,  nous  avions  amené  nos  adversaires  à  dire  ceci  : 
a  La  liberté  du  commerce  est  une  exo^llentf^  chose,  mais  nous  ne  pouvons 
l'adopter  avant  que  les  autres   nations  aient  consenti  à  l'adopter  à  leur 
tour.  ))  A  quoi  j'avais  l'habitude  de  répondre:  «  Si  la  liberté  du  commerce 
est  une  l)onne  chose  pour  nous,  adopioiis-Ia  ;  (|ue  les  autres  l'adoptent,  si 
c'est  une  l)onne  chose  pour  eux  ,  sinon  (ju'ils  s'en  passent.  »   Je  ferai  It 
même  réponse  pour  ce  qui  eoncerne  notre  politique  d'intervention  sur  k 
continent.  Si  cette  politi(jue  est  inutile  et  coûteuse  pour  nous,  et  si  néan- 
moins la  France  et  l'Autriche  persistent  à  suivre  cette  politique,  laissons 
ces   nations  se  ruiner  en  la  suivant ,  mais   ^irdons-nous   d'imiter  leur 
exemple.  (Applaudissements.)  Ceci  est  de  sens  commun,  quoiqu'on  n'en 
veuille  pas  convenir  dans  les  régions  élevées  de  ce  pays.  (Applaudissemenls.) 
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Autre  Argument  encore  !  On  nous  dit  que  nous  devons  maintenir  des  arme- 
ments considtTal)Ies ,  parce  que  nous  possédons  un  $;rand  nombre  de 
colonies.  On  nous  accuse  de  vouloir  l'abandon  de  nos  colonies.  Je 
me  contente  de  dire  que  nous  ne  devons  pas  les  garder  par  force, 
mais  que  nous  devons  nous  les  rattacher  par  les  liens  de  l'afifection. 
Il  faut,  dit-on,  que  nous  fassions  la  police  de  nos  possessions  d'outre-mer. 
Je  ne  pense  pas  que  le  peuple  anglais  dr)iverien  payer  pour  cela.  Le  peuple 
des  colonies  se  trouve  dans  une  situation  infiniment  meilleure  que  la 
grande  masse  du  peuple  anglais;  il  est  parfaitement  en  état  de  se  protéger 
lui-même.  D'ailleurs,  si  Ton  traitait  les  sauvages  comme  des  hommes  ci\i- 
lîsés,  on  n'aurait  jamais  aucune  occasion  de  querelle  avec  eux.  ^Applaudis- 
sements.)Onnous  dit  enfin  que  nous  avons  besoin  d'une  marine  formidable, 
à  cause  de  notre  commerce  avec  les  ox)lonies.  Il  me  semblait,  au  contraire, 
que  ce  commerce-là  n'exigeait  précisément  aucune  protection  armée.  Nos 
navires  sont  chez  eux,  quand  ils  alK)rdent  dans  les  ports  de  nos  colonies. 
Vous  n'avez  besoin  d'aucun  navire  pour  protéger  votre  commerce  avec  les 
Etats-Unis,  qui  sont  une  colonie  émancipée.  Et  nous  devons  bénir  notre 
étoile,  de  ce  qu'elle  est  émancipée,  car  elle  ne  serait  jamais  devenue  pour 
nous  un  si  riche  marché,  si  elle  avait  continué  de  senir  de  pâturage  aux 
jeunes  poulains  de  Taristocratie  britannique.  (Applaudissements.  )  Vous 
n'avez  pas  besoin,  dis-je,  d'un  seul  navire  pour  protéger  votre  commerce 
avec  les  Etats-Unis,  et  cependant,  vous  y  exportez  pour  10,900,000 1.  st.  dç 
vos  produits,  c'est-à-dire  2  ou  3,000  I.  st.  de  plus  que  le  montant  de  vos 
exportations  dans  toutes  vos  colonies,  une  seule  exceptée. 

Je  vous  le  répète,  votre  gouvernement  vous  coûte  trop  cher.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  vos  impôts  généraux,  ce  sont  aussi  vos  taxes  locales  qui 
vous  ruinent.  Et  plus  vos  armements  élèveront  le  chiflfre  de  vos  impôts, 
plus  vous  serez  obligés  de  payer  pour  la  taxe  des  pauvres  et  les  autres  taxes 
locales.  Plus,  en  effet,  vous  gaspillerez  de  capital  et  plus  les  ouvriers  chô« 
meront.  Et  lorsque  les  ouvriers  chôment,  c'est  la  loi  de  l'Angleterre  que 
les  plus  pauvres  ont  le  droit  de  réclamer  la  subsistance  aux  classes  supé- 
rieures, de  sorte  qu'à  mesuro  que  l'extra^'agance  du  gouvernement  s'ac- 
croît, vous  voyez  aussi  s'accroître  les  dépenses  de  la  charité  publique  et 
celles  de  la  police  répressive.  *  Applaudissements.)  C'est  pourquoi  je  vous 
engîigc  à  réduire  vos  dépenses,  si  vous  ne  voulez  brûler  la  chandelle  par 
les  deux  l)outs  et  rendre  une  catastrophe  inévitable. 

Un  dernier  mot.  Il  serait  bon  que  le  peuple  anglais  cessât  de  s'exagérer 
son  importance  comme  nation,  et  qu'il  n'aflcctât  point  de  mépriser  les 
autres  peuples.  C'est  en  flattant  son  or^nieil  national  qu'une  certaine  race 
avide  et  rust»e  trouve  moyen  de  lui  faire  payer  impôt  sur  impôt.  On  vous 
persuade  que  rien  ne  |)eut  se  faire  sims  vous  au  dehors ,  que  vous  êtes  in- 
finiment supérieurs  à  tous  les  autres  peuples,  et  que  les  Français  ne  sont 
qu'une  bande  de  brigands,  toujours  prtMs  à  se  jeter  sur  \*ous  et  sur  vos 
propriétés.  N'ajoutez  pas  foi  à  ces  mensonges!  Ce  n'(îst  point  d'ailleurs  parce 
qBê  vous  Mrei  armés  jusqu'aux  dents  que  vous  imposerez  aux  autres  peu-' 
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pies.  La  bonne  union  des  différentes  classes  de  la  nation,  la  prospérité  da 
peuple,  la  résolution  dont  il  est  animé,  voilà  ce  qui  commande  le  respect 
(L'orateur  cite  à  ce  propos  les  différends  survenus  entre  les  États-Unis,  la 
France  et  l'Angleterre,  différends  terminés  à  l'avantage  de  rUoion  améri- 
caine, bien  que  ses  forces  militaires  fussent  de  beaucoup  inférieures  à  celles 
de  ses  adversaires.)  Les  autres  nations,  poursuit-il,  ne  viendront  pas  dow 
attaquer,  parce  que  nous  aurons  réduit  nos  armements  de  10,000,000  L  st 
Au  contraire  !  les  autres  nations  ne  demanderont  pas  mieux  que  de  suivre 
notre  exemple.  En  France,  ne  voyez-vous  pas  le  général  Cavaignac  et  les 
hommes  d'État  les  plus  sages  demander  une  réduction  de  l'armée?  Une  pro- 
position a  été  déposée  dans  ce  sens,  comme  le  seul  moyen  de  rétablir  les 
finances  du  pays.  Encourageons  ces  braves  gens  à  poursuivre  leur  bonne 
œuvre  !  (Applaudissements.)  Et  quoique  notre  gouvernement  ne  veuille  pat 
donner  l'exemple ,  assurons  le  général  Cavaignac  et  ses  dignes  amis  qv 
nous  réduirons  nos  armements  d'autant  que  la  France  réduira  les  siens, 
homme  pour  homme!  (Vifs  applaudissements.)  Que  si  l'on  dit  que  deui 
capitaines  de  frégate  ivres,  aux  antipodes,  peuvent  soudainement  occasion- 
ner une  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  que  c'est  là  une  raison 
de  demeurer  éternellement  l'arme  au  pied,  je  vous  le  demande,  pourquoi 
n'adopterions-nous  pas  la  proposition  que  j'ai  déjà  faite  si  souvent  d'insérer 
dans  les  traités  de  nation  à  nation,  une  clause  portant  qu'en  cas  d'une  col- 
lision entre  deux  capitaines  ivres,  ou  d'une  dispute  provenant  de  la  con- 
duite imprudente  d'un  consul  à  Taîti,  la  question  serait  soumise  à  un  arbi- 
trage? (Applaudissements.) 

Je  vous  dirai,  en  terminant,  que  si  vous  voulez  les  réformes  financières, 
il  faut  que  la  pression  du  dehors  agisse.  Il  n'y  a  jamais  eu  d'époque  où  le 
petit  nombre  d'hommes  indépendants  qui  se  rencontrent  à  la  Chambre  des 
Communes  ait  été  aussi  faible  qu'en  ce  moment.  Et  pourquoi?  Précisément 
parce  que  le  parti  qui  est  aux  affaires  est  non  nominalement  notre  parti, 
parce  que  ses  membres  se  sont  plus  ou  moins  mêlés  à  nous .  parce  qu'ils 
nous  jettent  une  couverture  mouillée  sur  les  épaules  chaque  fois  que  nous 
allons  à  la  Chambre  des  Communes.  Il  faut  que  l'agitation  pour  la  réforme 
financière  soit  conduite  absolument  comme  l'a  été  l'agitation  pour  la  liberté 
du  commerce.  11  faut  pousser  au  dehors  un  cri  qui  soit  entendu  et  compris 
dans  l'enceinte  de  la  Chambre  des  Communes.  Le  gouvernement  représentatif, 
tel  que  nous  le  possédons,  est  une  machine  très-grossi»>re.  \jà  Chambre  des 
Communes  est  censée  veiller  à  ce  qu'on  ménîîge  la  bourse  du  peuple,  à  ce 
que  les  impôts  soient  légers  et  équitables  ;  mais  vous  êtes  obligés  tout  de 
même  de  quitter  vos  affaires  et  de  former  des  associations  financières,  pour 
la  forcer  à  remplir  son  devoir  ;  sinon  elle  n'en  fait  rien.  Il  n'y  a  aucun  re- 
mède à  cela.  Nous  devons  veiller  nous-mêmes  à  nos  poches.  (Applaudisse- 
ments.) (L'orateur  rend  ensuite  hommage  à  la  persévérance  avec  laquelle 
H.  Hume  demande  des  économies  dans  le  sein  du  Parlement,  puis  il  assure 
les  fermiers  de  son  appui  pour  la  réduction  des  droits  sur  la  dréche.)  Nous 
ne  permettrons  jamais,  dit-il,  que  Ton  rétablisse  un  droit  d*un  scbeHing 
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pour  protéger  ragriculture,  mais  nous  aiderons  les  premiers  à  se  débarras- 
ser de  rimpôt  oppressif  de  la  dr(yche.  L'agitation  pour  le  rappel  des  rom- 
laws  avait,  je  le  confesse,  absorbé  l'attention  du  pays  à  ce  point  qu'elle 
avait  arriMé  toutes  les  autres  réformes.  Nous  avons,  nous  autres,  l'habitude 
de  ne  faire  qu'une  chose  à  la  fois.  C'est  peut-être  un  témoignage  de  fai- 
blesse ,  mais  nous  savons  l'accomplir,  cette  seule  chose.  (Vifs  applaudis- 
sements.) Je  vous  promets  ,  je  promets  à  tous  mes  amis  de  ne  me  point 
reposer  avant  d'avoir  obtenu  la  réduction  de  nos  dépenses  militaires  à 
10,000,000 1.  st.  (Applaudissements.),  au  taux  de  1835.  Je  ne  dis  pas  que 
je  m'arrêterai  là  (ifs  applaudissements),  mais  entendons-nous  bien,  je  ne 
demanderai  pas  moins!  Et  je  crois  qu'avec  votre  secours  et  la  tendance  vers 
la  paix  qui  s'accroît  sans  cesse  dans  le  monde,  nous  ne  nous  en  tiendrons 
pas  à  cet  horrible  gaspillage  de  10,000,000  de  dépenses  militaires.  (Applau- 
dissements.) Je  crois  que  nous  vivrons  assez  pour  voir  cette  dépense  se  ré- 
duire encore  de  moitié,  et,  avec  des  meetings  comme  celui-ci,  nous  n*at- 
tendrons  pas  longtemps.  (Tonnerre  d'applaudissements.) 

RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS 

DE 

LA    BANQUE    DE    FRANCE, 

DEPUIS  SON  ORIGINE  JUSQU'EN  1847. 


Nous  faisons  précéder  ce  résumé  de  quelques  détails  sur  la  création  de  la 
Banque  et  sur  les  modifications  essentielles  qu'elle  a  reçues  depuis  lors.  Nous 
en  avons  puisé  tous  les  éléments  dans  les  comptes  annuels  rendus  par  le  gou- 
verneur et  les  censeurs  de  la  Banque  ;  c'est  assez  dire  quHs  sont  de  la  plus 
grande  exactitude  et  en  dehors  de  toute  critique  fondée,  quant  aux  résultats. 

1^  création  de  la  Banque  de  France  remonte  à  Tan  VIII.  Son  capital,  fixé  à 
30  millions ,  s'augmenta  bientôt  de  la  moitié  des  cautionnements  auxquels 
étaient  soumis  les  receveurs  généraux.  Par  Tarrété  du  28  nivôse  de  cette  même 
année,  la  caisse  des  comptes-courants  fut  réunie  à  la  Banque,  dont  les  opéra- 
tions commencèrent  le  premier  nivôse.  L'autorisation  d'émettre  des  billets  à 
vue  et  au  porteur  n*ayant  été  accordée  que  par  la  loi  du  24  germinal  an  XI , 
c'est  de  cette  époque  réellement  qu'elle  a  pris  le  caractère  de  banque  natio- 
nale. Son  capital,  élevé  alors  à  45  millions.  Tut  porté  à  90  le  i'^  janvier  1808.  Au 
1«' janvier  1814,  il  était  de  111  millions  et  demi,  composés  de  90.000  action<«  de 
1,200  fr.,  soit  108  millions,  et  de  3  millions  et  demi  provenant  de  la  réserve 
acquise  sur  les  dividendes.  L'élévation  du  fonds  social  à  90  millions  devenant 
onéreuse  à  la  Banque,  elle  racheta  19,000  de  ses  actions  en  1814,  et  1,100  en 
1816.  Ces  20,100  actions,  ajoutées  aux  2,000  affectées  aux  comptoirs  d'es- 
compte (autorisés  par  le  décret  du  16  janvier  1808  et  établis  d'abord,  l'un  à 
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Roueû.  Tautre  à  Lyon),  ont  réduit  à  07.900  le  nombre  des  «cti^iif  rf^réteih 
tant, au  taux  nominal,  le  capital  social  actuel,  qui  est  de  67.900,000  flr.  Eé 
1825,  ces  actions  appartenaient  à  SJ84  propriétaires;  au  1^  janvier  IMT, 
à  3,586;  à  la  même  époque  de  1838,  à  4,095,  et  à  celle  de  1842,  a  4,685.  U  y 
en  avait  4.487  en  4844,  et  5,576  en  1847.  Dès  Torigiue,  les  persoooagiss  lei 
plus  marquants  $e  firent  inscrire  comme  actionnaires.  Indépandemment  des 
trois  consuls,  nuus  citerons  Lucien  Bonaparte,  Hortense  Beaukiarnais,  Dubois, 
préfpt  de  police  ;  le  sénateur  Sieyès,  le  général  Sôrurier,  etc. 

L'organisation  de  la  Banque  a  été  complétée  par  le  décret  du  16  janvier 
1808,  qui  Tautorise  à  recevoir  en  dépôt,  moyennant  un  droit  de  garde,  les 
titres,  lingots,  monnaies  d'or  et  d'argent  et  les  diamants.  Depuis  1822,  elle 
fait  des  avances  sur  les  matières  d'or  et  d'argent  qui  forment  ces  dépôts. 
En  1828,  elle  créa  des  récépissés  de  caisse  qu'elle  donne  aux  particuliers  qui 
lui  déposent  leurs  fonds.  La  loi  du  17  mai  1834  Ta  autorisée  é  faire  des  avances 
sur  rentes.  Enfin,  en  1837,  elle  a  créé  des  billets  à  ordre  iransmisslbles  par 
endossements  et  remboursables  soit  à  présentation,  soit  à  un  ceriaiu  nombre 
de  jours  de  vue. 

Les  escomptes  n'eurent  d'abord  Ueu  que  deux  fois  par  semaine.  A  dater 
de  1808,  elles  eurent  lieu  trois  fuis  par  semaine,  et  maintenant  elles  ont  lieu 
tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  les  jours  fériés. 

Le  taux  des  escomptes  a  varié  de  la  manière  suivante  :  6  pour  100  à  la  créa- 
tion de  la  Banque;  5  pour  100  le  14  novembre  1806;  4  pour  100  le  5  août 
1807;  5  pour  iOO  le  i"  mars  1814;  4  pour  100  le  1*'  août  suivant;  5  pour 
100  le  1"  septembre  1815  ;  4  pour  100  le  1"  février  1820  ;  5  pour  100  le  15 
janvier  1847,  et  enfin  a  baissé  à  4  pour  100  depuis  le  28  décembre  de  cette 
même  année. 

Encore  bien  que  la  Banque  de  Franco  no  se  départisse  jamais  de  la  pru- 
dence qui  doit  accompagner  tous  ses  actes,  on  Ta  cependant  toujours  trouvée 
lorsque  des  crises  commerciales  ou  politiques  sont  venues  jeter  du  trouble 
dans  les  transactions  ordinaires.  Dans  ce  cas,  elle  diminue  ses  réserves  selon 
les  besoins  du  moment  *.  Nous  citerons  notamment  les  années  1810, 1811, 18U, 
1815, 1818,  1850,  1831  et  1857.  En  1859,  à  Tépoque  de  la  crise  américaine, 
elle  avançait  40  millions  à  la  Banque  d'Angleterre.  En  1847,  afin  de  combler 
le  vide  des  réserves  ',  elle  empruntait  à  des  capitalistes  anglais  25  millions  et 
demi.  Cette  même  année,  elle  livrait  à  la  Russie  des  rentes  pour  un  capital 
dVnviron  .W  millions  (49,989,625  fr),  afin  de  nous  mettre  à  même  d'acquitter 
les  50  millions  qui  étaient  dus  à  cette  puissance  pour  achats  de  grains,  et  dont 
le  montant  était  devenu  exigible.  Depuis  février  dernier,  on  sait  quels  ser>'ices 
elle  a  rendus  au  gouvernement  et  à  la  ville  de  Paris,  indépendamment  delà 
marche  ordinaire  de  ses  afTairos,  soit  à  rétablissement  central,  soit  dans  les 
comptoirs  des  départements. 


*  La  loi  (lu  17  mai  IKHi  a  IKr  lu  r«*serve  à  10  millions.  Elle  se  com|)Oî:e  «le  rexct*- 
dantde  riDicrAt  à  6  pour  100  nu  plus  payt*  :ni\  actionnairt^s.  Quand  ceue  {K)mme  ettdA- 
paMiéc,  le  surplus  esl  lilNiiibue  au  marc  l'j  frauc  entre  l(\s  ayauls  droit. 

'  L*arlicl(i  il  du  drcnl  ilu  16  janvier  iSOS  ne. permet  de  |M)urvoir  au  di\idcnde,  au 
moyeu  delà  ri'Nerve,  «pie  quand  l'inurt^l  seunî^Uiel  ne  >Viève  pas  à  ao  francs  parac- 
llon.  Ce»  cas  sViail  pn'MMile  M^ulemenl  en  ISlt,  où  un  pn'l^vemi'nl  do  39i,000  francs 
fol  eflfectué,  alio  de  maintenir  le  crédit  de  la  Banque  par  Taccom plissement  de  se»  eoga- 
gemaots  envars  les  aclioaaaires. 
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Afin  de  ftiire  eonnattre  comment  la  Banqne  vient  en  aide  au  petit  com- 
merce, il  est  utile  d'indiquer  la  moyenne  de  la  valeur  des  elTots  qu'elle  admet 
à  l'escompte.  En  1850,  cette  moyenne  était  de  2,246  francs,  elle  descendait  à 
1,407  fr.  en  1822,  à  i,423fr.  en  1841,  à  1,154  fr.  en  1843,  pour  remonter  à 
i,283  fr.  en  1846,  et  à  1,380  en  1847. 

Le  privilège  conféré  à  la  Banque  de  France,  et  qui  expirait  le  31  décembre 
1845,  a  été  prorogé  jusqu'au  31  décembre  1867  par  une  loi  du  30  juin  1840. 

Nous  terminons  ce  précis  en  indiquant  le^  noms  des  gouverneurs  de  la  Ban- 
que depuis  la  création  de  cette  fonction  :  MM.  Cretet,  1806  ;  le  comte  Jaubert, 
4M8  ;  Jacques  Uffitte,  1814  ;  le  duo  de  Gaôte,  1821  ;  le  comte  d'Argout,  1S34, 
encore  en  fonctions. 

Nous  venons  de  dire  que  le  privilégiée  de  la  Banque  expirait  le  31  décembre 
4B43.  Depuis  Tan  XI,  époque  où  elle  fut  autorisée  à  émettre  des  billets  à  vue, 
jusqu'à  cette  dernière  époque,  c'est  à-dire  durant  l'espace  de  quarante  an- 
nées, les  escomptes  des  effets  de  commerce  se  sont  élevés  à  24,587,524,878  fr. , 
ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de  614,685,122  fr.  La  moyenne  se  divise 
ainsi  pour  les  périodes  suivantes  : 

1854-1836 695,000,000  fr. 

1837-1839 1,122,000,000 

1840—1842 1,5J5,000,000 

1845 ', 1,082,759,000 

La  progression  s'est  maintenuo  dans  les  années  suivantes  : 

En  1844 1,130,918,000  fr.  En  1846 1 ,726,017,000  fr. 

1845 1,498,907,000  1847 1,855,898,000 

Il  est  juste  de  diro'qu'à  partir  de  1836  des  comptoirs  ont  été  créés  dans  plu- 
sieurs villes,  ce  qui  a  considérablement  augmenté  le  chifTk'e  des  escomptes, 
comme  on  peut  le  voir  dans  le  tableau  suivant,  qui  feit  connaître  le  dévelop- 
pement que  ces  établissements  ont  pris,  soit  dans  leur  nombre,  soit  dans  leurs 
opérations. 
lB36.*-2  comptoirs  :  Reims,— Saint-Etienne,  dont  la  masse  des  opérations 

est  de 14millionp. 

1837.  -  -  -  _  25    - 

igSS,-^i  autres  comptoirs  :  Saint-Quentin,— Montpellier 85    — 

1839.— Pour  les  4  comptoirs 158    — 

1840.— 2  autres  comptoirs  :  Angouléme, — Grenoble 171    — 

1841.— Produit  des  6  comptoirs 186    — 

1842.— 4  autres  comptoirs  :  Besancon, ^-Caen, — Chftteauroux, 

— Clermont-Ferrand 230    — 

^8^.— Produit  des  10  comptoirs 243    — 

1844.— Création  d'un  comptoir  à  Mulhouse 521     — 

1845.— Produit  des  11  comptoirs 397    — 

Ig45.— Etablissement  de  2  nouveaux  comptoirs  :  Strasbourg, — 

Le  Mans. 452    — 

1847.— Création  d'un  U»»  comptoir  à  Valenciennes  • 481    — 

1  Uo  arrêté  da  chef  du  pouvoir  exécutif,  à  la  date  du  il  novembre  1948,  a  établi  un 
^i^aaième  comptoir  à  Meli. 
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Pour  Paris  seulement,  les  escomptes  donneot  les  résultats  suivioU  : 
i841.— 622,»66  billeU,  montant  i    885,790,700  fr. 
1843.— 068.619  —  771,ÎKU,a00 

1845.-^868,922  —  1,003,665,400 

184T.— 963,324  —  i,329»470,900 

Le  30  décembre  1841  la  Banque  centrale  escomptait  pour  17  millions  de  bil 
lets;  le  29 décembre  1843,  pour  19  millions;  le  30 octobre  1845,  pour  22  mil- 
lions ;  le  30  décembre  1847,  pour  23.800,000  fr. 

Indépendamment  des  billets  qu'elle  escompte,  la  Banque  reçoit  gratuite- 
ment les  billets  qui  lui  sont  remis  pour  en  elTectuer  rencaissement.  Leur  im- 
portance a  été  de  871  millions  en  1842,  de  1 ,027  millions  en  1844,  de  1,171 
millions  en  1846,  et  de  1,122  millions  en  1847.  Pour  comprendre  rimportance 
de  cette  double  recette,  il  faut  connaître  le  chiflnre  des  encaissements  i  œr^ 
tains  jours  de  Tannée  ;  c*est  le  but  du  tableau  qui  suit  : 

Date  des  échéances.       Domiciles.  Effets.  Sommes. 

1841.— 31  décembre 17,014  40,100  42,316.600  fr. 

1843.—  31  octobre 19,519  44,856  39,616,000 

1845.—  31  octobre 23.449  57.673  57.573,000 

1847.-  31  janvier 23,187  55,655  57,846,000 

Le  relevé  suivant,  qui  donne  le  chiflT^e  du  mouvement  général  de  l'année, 
en  espèces,  billets  et  virements ,  fera  comprendre  le  service  journalier  de  la 
Banque  : 
1 840.—  1 1 ,373,000,000  fr .  1 844.—  1 1 ,239.280,000  flp. 

1841 .—  10.282.000,000  1845.— 15,096,660,000 

1842.—  10,125,000,000  1846.—  14.868,400.000 

1843.—    9,907,900.000  1847.-14,214.400,000 

Comme  on  le  comprend  bien,  les  dividendes  ont  dû  éprouver  de  grandes 
variations.  Le  minimum  a  été  de  10  fr.  en  1814;  il  s'est  élevé  é  144  fr.  en 
1839,  à  150  fr.  en  1846,  et  à  177  fr.  en  1847.  C'est  le  plus  fort  dividende  qui 
ait  été  réparti;  mais  il  faut  dire  que  dans  cette  année  le  taux  de  l'escompte 
avait  été  porté  à  5  pour  100  '.  Aussi  le  prix  des  actions  a-t-il  beaucoup  variéV 
Émises  à  1 ,000  et  à  1  200  fr. ,  elles  valaient  3.800  fr.  en  1840  ;  à  la  fin  de  1843. 
elles  descendaient  à  3,300  fr.  ;  le  30  décembre  1848,  elles  étaient  cotées  à  la 
Bourse  à  1.750  fr.,  mais  cet  abaissement  de  prix  est  tout  à  fait  exceptionnel 
et  lient  absolument  aux  circonstances  politiques.  Dans  les  quarante-quatre 
dernières  années  se  terminant  au  31  décembre  1847,  les  dividendes  distribués 
aux  actionnaires  s'élèvent  à  319.883,074  fr.;  c'est  en  moyenne  7,270^070  fr.;le 
chiffre  est  de  7,265,300  fr.  en  1844;  de  10,796,100  fr.en  1846,  et  de  12,01 8,300  fk». 
en  1847. 

Depuis  rétablissement  de  la  Banque,  la  totalité  des  sommes  passées  à  profits 
etpertes,  pour  éteindre  les  portes  de  portefeuille,  s'élèventà  environ  2,100.000f 
seulement.  An  1»' janvier  1835.  la  Banque  n'avait  constaté  l'existence  de  faux 
billets  que  pour  80.000  fr.  Depuis  celte  époque,  l'imitation  de  ses  billets  est 
devenue  impossible,  autrement  que  par  les  propres  moyens  mis  en  œuvre  par 
a  Banque  elle-mémo. 
Neuf  villes  ont  une  banque  publique  :  Bordeaux,  Boucn,  Nantes.  Lyon,  Mar- 

*  Pour  le  dpuxirme  semestre  IRiS,  le  dividende  a  ^lê  fixé  à  i5  fr.  par  action. 

*  En  février  ISti,  les  actions  tombèrent  à  470  francs.  Jusqiren  IRSi.  le  plus  haut 
fut  de  S,M5  francs,  en  anil  isa&. 
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seille.  Le  Havre,  Lille,  Toulouse.  Orléans  '.  Leurs  opérations  sont  indépendan- 
tes de  celles  de  la  Banque  de  France  ;  nous  donnons  néanmoins  le  chiffre 
de  leurs  escomptes,  pour  faire  connattre  leur  utilité.  Nous  ne  comprenons 
pas,  dans  les  chiffres  ci-dessous ,  les  prêts  sur  rentes  ou  sur  lingots,  effec- 
tués par  ces  établissements  : 

En  184â,  montant  des  escomptes,  574,551 ,700  fr. 
1843,        —  —  522,587,500 

i844,        —  —  594,306,800 

1845,  —        —     722,505.400 

1846,  —        —     772,546,600 

1847,  —         —     851,598.900 

A.  BERNARD. 
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CONSÉQUEICCBS  DE  LA  LOI  DU  25  AVRIL    1844  SUR    LIS    PATENTES.    ~    Afln    d'af- 

francbir  le  travail  de  toutes  les  entraves  qui  s'opposaient  à  son  dévelop- 
pement, la  loi  du  2  [mars  1791  supprima  les  aides,  maîtrises  et  jurandes, 
et  déclara  que  toutes  les  professions  s'exerceraient  librement,  à  la  charge  de 
payer  un  droit  de  patente.  Abolie  par  Tarticle  5  du  décret  du  21  mars  1793, 
la  patente  fut  rétablie  par  le  décret  du  4  thermidor  an  JII;  mais  son  organisa- 
tion ne  date  réellement  que  de  la  loi  du  l'^"  brumaire  an  VU,  qui  classa  les 
professions  soumises  à  Timpôt.  A  cette  occasion,  le  caractère  de  Timpôt  des 
patentes  fut  parfaitement  défini  par  IfT  Cretet,  rapporteur  de  la  loi  de  bru- 
maire, au  Conseil  des  anciens  :  «  La  contribution  de  la  patente,  dit-il,  n*est 
pas  un  impôt  sur  l'industrie  :  dans  un  gouvernement  libre,  Tindustrie  ne  peut 
pas  être  imposée  ;  mais  elle  frappe  les  capitaux  mobiliers  employés  au  com- 
merce, capitaux  qui,  étant  protégés  par  la  société,  ne  doivent  pas  moins  que 
les  capitaux  fonciers  contribuer  à  en  porter  les  charges.  > 

liais  le  grand  mouvement  imprimé  aux  professions  commerciales  et  indus- 
trielles»  et  surtout  la  vicieuse  application  des  lois  furent  tels,  qu'il  fallut  régle- 
menter de  nouveau  cet  impôt;  c'est  cequ*a  voulu  la  loi  du  25  avril  1844. 

Dans  Torigine,  la  patente  se  percevait  uniquement  d'après  la  valeur  du 
loyer  des  maisons  d'habiUition,  boutiques  et  ateliers  occupés  par  le  patentable. 
Le  prélèvement  était,  au  minimum,  de  deux  sous  par  livre,  et  il  s'élevait  jus- 
qu'à cinq  sous,  c'est-à-dire  au  quart  du  prix  du  loyer.  La  loi  de  brumaire 
an  ?11  établit  Pimpôt  de  quotité,  et  ce  caractère  lui  a  été  conservé  dans  la  loi 
du  i5  avril  1844.  Antérieurement  à  cette  loi,  les  valeurs  locatives,  quant  au 
droit  proportionnel,  étaient  atténuées,  sur  certains  points  du  royaume,  dans  la 

*  Deux  décrels,  en  dale  des  S7  avril  et  2  mai  1848,  ont  prescrit  la  réunion  des  neuf 
banques  dt'iiarieineniales  à  la  Banque  de  France,  et  autorisent  celle-ci  à  ômeilre  S3,500 
actioosau  taux  nominal  de  mille  francs,  représentant  13,500,000  tt.  du  Tonds  cafiital  de 
ces  établissements.  Quoi  qu*il  en  soit,  dans  les  relevés  hebdomadaires  les  opérations 
jMi  dislincies  pour  la  Banque  centrale  et  pour  les  neuf  succursales ,  et  rémission 
presiTile  des  nouveaux  billets  n*a  pas  encore  eu  lieu.  Dans  le  compte-rendu  des  op«'*ra- 
lions  de  la  Banque  pour  Tannée  184S,  celte  distinction  sera  encore  maintenue  comme 
pour  les  années  précédentes. 
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proportion  d*UD  quart,  d'uo  tiers,  <ie  moitié  et,  quelquefoit,  dans  \ 
tion  plus  forte  encore,  tandis  qu'ailleurs  le  droit  était  perçu  diaprés  «ne  ^9km 
locative  approchant  de  la  valeur  réelle.  En  moyenne,  ces  valeurs  ne  représea» 
taientquc  50  pour  100  des  valeurs  réelles,  pour  la  généralité  de  l'impôt  Elles 
variaient  de  36  pour  iOO  (Haute-Loire),  à  80  pour  100  (Seine).  Depuis  ISié,  les 
valeurs  matricielles  ne  varient  plus  que  de  3  pour  iOO  sur  la  totalité  :  la  pro- 
portion est  de  84  pour  iO0  (Tarn-et-Garonne)  à  l'intégrité  de  la  matière  impo- 
sable, ce  qui  a  lieu  dans  dix-sept  départements  ;  elles  sont  même  supérieures 
(102  pour  100;  dans  l'Aveyron  et  dans  l'Yonne.  Quand  les  valeurs  portées  dans 
la  matrice  sont  égales  ou  supérieures  à  celles  exprimées  dans  les  haux,  cela 
provient  de  ce  que  les  valeurs  matricielles  des  établissements  industriels  com- 
prennent l'outillage  en  sus  des  bâtiments  et  des  forces  motrices. 

En  1847,  les  valeurs  locatives  servant  de  base  au  droit  proportionnel  des 
patentes  étaient  de  48,437,293  francs  dans  les  matrices,  et  de  49,552,531  francs 
d'après  les  77,449  baux  consultés  pour  la  formation  des  matrices,  ce  qui  prouve 
la  grande  exactitude  des  opérations.  Comme  on  le  voit  par  cette  indication,  les 
inégalités  qui  existaient  sous  Je  régime  antérieur  à  1844  ont  disparu  pv 
Teffet  de  la  loi  du  25  avril  de  cette  année. 

En  1836,  oncompUit  1,259,472  patentés;  en  IB42,  il  y  en  avait  1,562,352,  et 
en  1847,  1,337,842.  Eu  1844,  le  droit  proportionnel  et  le  droit  fixe  s'élevaieat 
à  35,454,971  francs  ;  moyenne  de  la  patente*  25  fr.  07  cent  ;  en  1)05,  4 
34,799,415  francs,  moyenne,  25  fr.  85  cent.;  en  1840,  34,599,507  francs, 
moyenne,  25  fr.  88  cent.  ;  en  1847,  34,928,668  francs,  moyenne,  26  fr.  lOceot 

La  loi  du  25  avril  1844  n'a  donc  pas  eu  pour  effet,  comme  on  l'alléguait  alorSi 
d'augmenter  le  nombre  des  patentés;  maisellea  permis  d'atteindre  avec  exae> 
litude  et  dans  une  égale  proportion  tous  ceux  qui  sont  soumis  a  la  patente^ 
et  dès  lors  elle  offre,  au  moins  quant  à  présent,  et  en  admettant  ce  système 
d^impôt,  toutes  les  conditions  qu'on  peut  raisonnablement  demander  à  uns 
loi  ûscale.  A.  B. 

Impôts  et  revenus  en  France  pendant  l'année  1848.  —  Voici  les  chiffres  géné- 
raux du  compte-reudu  de  radminislralion  des  liDaoces. 

lieventis  indirecte, 

I84S.  lt4T.  iSa. 

Droits  d*enregisireiiienl  de  greffe ,  d'hypoihè- 

ques,  elc 814,831,000  2i3,l67,000  168,75S;0M 

Dn»il  (le  Hiiihh- iO,U6,000  il,670.00O  30,90S.OSS 

Droits         1  Ccrôales 9,350.000  3.379,000  5ii,0M 

dédouanes     1Mar(hnndi»(*s  diverses 9e,î36,000  S4,3ll,e00  59.55a,M 

a             \Siicies  des  colonies  françaises  37,l8i,000  41,5«i,000  ia,a«l,M 

l'importation,  (suci^es  étranger» 11,851,000  7,830,000  7,!ia9,M 

Droite  (le  douanes  a  l'exportation 1,913,000  8.037,000  a,cet,9il 

Droits  de  na\iKaiion 3.589,000  8,a7i.000  •,071,aa9 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 8.808,000  8,773,000  a,009,0as 

Taxe  de  conboninialion  des  sels  perçue  dans  le 

ra>ou  des  douanes 54,034,000  56,891,000  51,145,8iS 

Droits  sur  les  l>oi>sons 108,374,000  I00,9ia,000  aa,18a,aai 

Taxe  de  consoninialion  des  sels  perçue  hors  du 

rayon  des  douanes 13,887,000  13,480,000  tft,181.i9t 

Âr^fiorUr 588.115,000    577,878,000    UT^aia^ait 
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AfpoH........  MS,tl5,000  577.S7i,000  447.846,000 

Droit  de  fahricalioD  sur  les  sucres indigônos 17,150,000  2i.8ii,ooo  21,824,000 

Droits  divers  et  recèdes  k  différents  titres 41,488,000  40.100,000  30,880,000 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 116,051,000  117,61)6,000  116,250,000 

Produit  de  la  vente  di«  poudres 6,845,000  6,9t)3,000  6,626,000 

Produit  de  la  taxe  des  lettres;  droit  sur  les  en- 
vois d*argent»  et  receltes  diverses 50,322,000  49,616,000  49,593,000 

Produit  des  (>laces  dans  les  malles-postes 2,199,000  1,044,000  1,561,000 

Produit  des  places  dans  les  paquebots 1,121,000  1,078,000  1,210,000 

823,291,000  820,643,000  676,790,000 

L'administration  estime  que  la  recette  ^e  1848  s'accroîtra  do  3,979,900  fr.  do 
rentes  h  recouvrer. 

hnpdt  d(re€t. 

Toul  géBéral  MobImi  RmI« 

aii3idk«.  6m  à 

ib4S.  rôlea.  recouvrer. 

GôntlibntioDs  directesordinairea 365,(70,000  431,503,000  66,083,000 

Impét  eitnordinairedes  45  centimes 162.524,000  191,953,000  19,429,000 

527,994,000    623,456,000      05,462,000 
Recouvrements  sur  rannée  1847 2,726,000 

ToUl  des  recettes 530,720,000 

Dans  les  162,524,000   provenant   de  Timpôt   des  4tt  centimes  aoot  compris 
10,163,000  francs  alloués  à  titre  de  dégrèvement. 

Ainsi  les  reveuus  indirects,  qui  n'avaient   subi  en   1847  qu'une  diminution  de 
3  millions  et  demi  sur  rannée  précédente,  en  ont  subi  une  de  144  à  148  millions  sur 
Tannée  1847. 
La  recette  totale  en  1848  a  été  de  : 

Revenus  directs 676,790,000 

ContribiiUoos  directes 365,470,000 

1,042,260.000 
Impôt  des  45  centimes,  déduction  des  dégrèvements.       152,361.000 

Total,  près  de  1,200  millions 1,194,621.000 


iITtlATIONS  HEBDOMIDAIRES   DE  LA    iUNQLE  DE  FRANCE   ET  DE  SCS  SUCCtftSALtS. 

Les  opérations  de  la  Banque  de  France  se  ressentent  des  combats  parlemen* 
ttires  que  se  sont  Iivn*s  depuis  un  mois  et  demi  les  partis  politiques  en  FraDce. 

La  stagnation  des  alTaires,  après  une  légère  reprise  que  le  monde  commer- 
cial et  industriel  souhaitait  ardemment  de  voir  continuer,  est  un  fait  d'autant 
plus  malheureux  qu'il  tend  a  décourager  ceux  qui  cherchent  à  rétablir  en 
France  rautorité  si  fort  ébranlée  depuis  la  révolution  de  Février. 

Une  courte  analyse  des  variations  des  principaux  comptes  des  quatre  der- 
nières sittiations  de  la  Banque  de  France  ne  prouvera  que  trop  la  triste  vérité 
de  nos  assertions. 

Le  numéraire  aUltie  do  plus  en  plus  à  la  Banque  ;  en  un  mois  (du  M  janvier 
au  8  févrierj  il  a  augmente  de  près  de  dix  millions  à  Paris,  et  approche  de  sept 
en  province.  Actuellement  il  excède  iriO  millions  à  Paris,  et  approche  de  128 
en  province  ;  soit,  à  100,000  fr.  près,  284  millions,  pour  la  totalité  du  numé- 
raire dans  leicaiMesdo  la  Baoque  et  de  ses  succursales. 
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ACTIF. 

Argeol  inoonajé  et  lingoti 

Numéraire  aao«  loi  fuccuraaîei. . . 
ElTeii  échut  taier,  a  recou.rer  ce 

jour ■.. 

Foriefeuille  ao  Pirii  '. 
Portrtetïille  des  flucciirtalcj ,  effels 

*ur  place,  tie..,  ,*,..»....< 
A v^dcet  lur  JiOiiO*»  H  mqnn«itïa ,. .  » 
AvAUÉêi  «ur  t^rfiMi  puliNc-a  rranç«ii. 
AfiUM*  aur  efTi^ii  publica  rraiiÇAi^ 

dMiii  le«  ^  uccyriaii^a h. 

Ariiicea  ft  i>.4ai  siur  tiooa  du  Trésor 

tk  la  nr(iJ|blhf]Utî 
Àvaiicrii  I  Kiai ^ur  IVmpruuNe  150 

milhùiiï.  

trente»  de  Ia  retprv fi , 

BviiiL'i,  foudt  JiifpDaiblev.. ........ 

JPÛeeRi^jiii  tirÉ  imuTclki  atucçuriilei 

en  eiïtni  pubUctf .  .  . .  ...*,.*,,... 

UO^e^  H  tB0iHiïiit  Ile  k  Bdii4|ue«, ,. . 

loiiiHrutïki  (iea  «uccursaica. 

piiH  de  iO,vw},«H>u  a  là  viik  de  Harii. 
lUieriil  diii«  le  co^iupiuir   OriUOfliJ 

tlVatuœple..,   ................ 

IviltTH  uei   iuccuraleji    dnn    I» 

coniplQirs  MtitiùhiitL  d^^  vUl^j.,  . 
£frm4  eu  ïouiïriiiice  d  U  Banque.. . . 
hffcL9  en  4uulTr^ncc  daoi  les  auc- 

curta^|^ii.  

i)«p«u»t*t  d  atlmmt.-tir  de*  la  Hanque. 
idctn  ii'jdtiiiiiij^ir.  fivn  auccutaalea. 

Divera 

Aïaoce  au  deparieroeol  de  U  Seine. 
Préi  de  3  miUioua  a  U  \Ule  de  Mar- 
'•aeille 

P.\SSIF. 

CapiUl  de  la  Banque 

capitaux  dfi  ituutodci  luccurule»^ 
Reserve  li*-  b  Ujnqae..  „  .   . 

néservc  ^u-f  nouv^'Sks  »ufajr-4ilt4  • 
Reserve  pidiobili^ru  d-'  It  [iinque  . 
iiuU'\n  iu  pnrk-ur  en  ctrt^uJiiiuei  û^ 

la  Uii^quf.         

Killru  «u  iiorleur  en  circulaiion  des 

iuecuj-sajt'i        

Biliels  à  ordre 

Compie  courant  du  Trésor,  crédi- 
teur  

Comptas equr^m^i...  ,..**» 

jJerji  *l4»ïi«-  IfS  *uccurs,d(»i 

Ki^'ep4^sits  payables  à  vue 

îtlctn  p»jfabU^  à  vue  i^ans  les  «ucc. 
Trail^K  de^^  iuecufs«lei  à  payer  par 

Le  Italique.  

Tr*(ir>(  du  la  luti^uo  à  payer  par  les 

rcitfaAli«a..  

DitllrMdet     t^iyff. 

l.iquIdaiiQti  du  c«»mplnfr  d'Alger.. . 
Kaeumpu's,  tni^r^i*  «p     rs  el  dépen- 

aen^fï'rL-ompK^i'i    k 

lUt^fnpies,  im^rêli  ditrrs  dans  les 

:iocfiir    le^»    *  *.. 

Kepicoti'pl  ■  iludpriiÉ<?rsenie!«lre..  . 
tdtm  au  ikrùirt  seme»irr  dans  les 

succursales , 

Divers 
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Av  3S  Jamrisa 

AU  lOT  rtruBi 

AV9  nvim. 

152,399,758  71 
122,350,858     • 

l&4.SM,884  73 
125,585,854    • 

IS«.337,t2«  M 
137,711,131     • 

lSt,947.9lS  H 
127,9tft,399    • 

230,830     - 
55,054,057  U 

71.0M  64 
SS,894,3tl  38 

3  037,711  n 
S2,I9&,U>  99 

118.394  H 

106,731, HO  53 
31,910,461     •> 
31,777,033  OS 

I03,8«7,ft29  ftS 
30,881. 22t    • 
31,895,933  OS 

98,947,839  17 
19,819.979    • 
31,044,923  93 

9S.t59.S23  7S 
19,227.194    • 
Sl,S79,43S  91 

1,554,338    » 

l,>$4,33t    • 

1,SS4,397    • 

1,314417    - 

50,000,000     » 

50,000,000    • 

59,009,909    • 

39,999,999    • 

50,000,000    » 
10,UOO,UOO     » 
43,633,313  13 

av»wiw,vUQ    * 
10,000,000    » 
43,632,313  13 

50.000.009    • 
10,000,009    • 
42,622,313  13 

S9,999.909    • 
10,009,909    » 
43,932,113  13 

12,806,741  39 
4,000.000    » 
3.273,710     •> 
7,000,000     » 

13^06,741  39 
4,000,000    - 
3.273,710    » 
7,000,000     > 

12,906,741  39 
4,000,090    • 
3,373,729     • 
7,000,009    » 

12.999.741  39 
4,909,909    • 
2.273.729    m 
7,990,909    . 

300,000     >          200,000    > 

300,009     » 

299,999    > 

330,000     >. 
10,023,196  84 

330,000     • 
8,778,836  04 

239,000     m 
0,575,971  8S 

230,9H    - 
9,327,292  45 

4,707,198     • 

133     » 

51,427     » 

669,063  75 

m 

4,563,947     » 

61,554     » 

786,547  Ov 

1,000,000     - 

4.906.089  • 
127,499  59 

64,294     • 
714,003  24 

1.090.090  » 

4.766  nii     m 

«.:,  ei  36 

130.742    - 

633.173  98 

2,000,009    • 

M 

» 

B 

559,999    - 

686,593,138  69 

689,378,734  58 

686,547,556  18 

694,799,454  44 

67,900,000     N 

23,350,000     m 

in,OiK).tiO0     » 

2,980.750     m 

4,000.000     * 

67,900,000     » 
23,350,000     m 
10  uOO.OOO     *• 
2,980,750     » 
4,000,000     » 

67.900.000    » 

33.350.000    » 

10,000  000     »• 

2.960.750     »• 

4,000,000     » 

67,900,000    • 

23.35O,tt00    ». 

10,000,000    •: 

3.980,7S0    • 

4,000,000    «j 

418,340,500     » 

417,365,450     » 

413,465,500     » 

407.739,409    • 

16,251,075     m 
481,129     « 

14,864,(»75     *• 
765,968  55 

14,879,050     m 
586,372  23 

13.896  100    » 
535,833    - 

26.778.876  21 

76,684,778  77 

'i3.64l  7>2     » 

3,99>,800     •> 

7i6,4Sl      > 

31.733,666  55 

75.98». M2  89 

24,278.725     m 

4,3i».800     m 

717,197      m 

30,380,613  80 

78,016.170  67 

24,769.711     m 

3,V73.800     » 

735.289     m 

31.406.46»  85 

80  623.242  80. 

25.ri6.i62    • 

4,497.81*0    • 

782,101     • 

5,886,324  41 

5,720,084  93 

5,940,084  35 

6,447,839    • 

2,294,828     » 

l,l.'>0,769  25 

282,214  04 

2,349.434     m 
846.211  25 
266,694  04 

3,606.427     > 
666.193  25 
256,134  04 

3.473.316     • 
544,875  tS 
349.6M  94 

545,435  93 

574,923  81 

620,361   83 

645,74i  41; 

413,107     .. 
246,109  85 

496.218     • 
246,109  65 

571,59*2     » 
246.109  85 

668.773     >t 

346.109  81 

460,609     » 
185.649  23 

460.643     » 
155.242  31 

460,843     • 
142,765  17 

460,643    • 
135,658  32 1 

616,593,138  69  689,378,734  58 

686,547,556  l8 

684,799.454  44 

*  Dont  14.817,416  rr.  39  C.  («il.  ilu  iSjanv.j;  15.614.461  fr.  63  C.  (^it.  du35ianv.);  l3,791,649fr. 
17  C.  (ail.  du  i«r  fevr.);  el  i4,897,i49rr.  29  c.  (ail.  du  8  fevr.),  proveoaoi  des  aucciinalco. 
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Le  portefeuîHc  de  Pans  a  subi  de  nombreuses  variations;  tantôt  il  a  aug- 
menté, tantôt,  an  contraire,  il  a  diminué  ;  en  résumé,  il  offre  une  diminution 
de  plus  de  2  millions  et  demi  ;  il  n*est  donc  plus  qu'à  53  millions  et  demi.  Celui 
des  succursales  a  constamment  diminué;  le  ii  janvier,  il  atteignait  107  mil- 
lions et  un  tiers  ;  le  8  février,  il  n*étail  plus  qu'à  près  de  96  millions,  soit  plus 
de  il  millions  de  diminution.  Les  avances  sur  lingots,  qui  semblaient  devoir 
augmenter  encore,  ont  cependant  diminué  à  partir  du  25  janvier ,  celles 
sur  rentes  ont  presque  constamment  diminué  tant  à  Paris  que  dans  les  dé- 
partements. 

Les  effets  en  souffrance  diminuent  déplus  en  plus  ;  le  11  janvier,  ils  mon- 
taient à  10  millions  et  demi  à  Paris  et  5  millions  en  province  ;  aujourd'hui  ils 
ne  montent  plus  qu'à  9  millions  un  tiers  à  Paris,  et  4  millions  trois  quarts  en 
province;  soit,  plus  de  800,000  fr.  de  diminution  sur  la  totalité.  Les  effets 
échus  hier  à  recouvrer  ce  jour,  qui  avaient  d'abord  diminué  de  trois  quarts 
de  million,  ont  tout  à  coup  augmenté  de  5  millions,  en  raison  des  échéances 
de  fin  février,  puis  ont  diminué  d*à  peu  près  la  même  somme. 

Si  Ton  réunit  ce  compti;  aux  effets  en  souffrance  de  Paris  et  des  départe- 
ments, on  a  un  total  de  14  millions  200,000  fr.  pour  la  masse  des  effets  appar- 
tenant à  la  Banque,  et  non  payés  à  leur  échéance. 

Pour  terminer  ce  qui  regarde  l'actif,  nous  ferons  remarquer  que,  sur  le 
compte  de  l'avance  au  département  de  la  Seine,  la  Banque  a  payé  2  millions, 
et,  sur  celui  de  l'avance  à  la  ville  de  Marseille,  550,000  fr. 

Au  passif,  nous  voyons  que  la  circulation  des  billets,  tant  dans  la  province 
qu'à  Paris,  qui  semblait  d'abord  devoir  augmenter,  a  diminué  d'une  manière 
notable  ;  à  Paris,  la  diminution  monte  à  près  de  7  millions  ;  en  province,  elle 
atteint  2  millions  et  un  tiers. 

Cette  circulation  monte  en  totalité  à  421  millions  et  demi,  soit,  plus  de  30 
millions  au-dessous  du  maximum  (452  millions;,  fixé  par  les  décrets  des  15 
et  25  mars  1848. 

Comparée  au  numéraire  en  caisse,  on  voit  qu'elle  est  dans  le  rapport  de 
421  et  demi  à  2SG,  ou  de  1,47  à  1.  Le  compte  courant  du  Trésor  (créditeur)  a 
augmenté  de  plus  de  5  millions  et  demi;  tout  fait  présumer  que  cette  aug- 
mentation provient  de  versements  et  non  de  simples  virements  de  compte. 

Enfin,  les  comptes  courants  divers  ont  d'abord  diminué,  puis  augmenté, 
tant  à  Paris  que  dans  la  province;  en  résumé,  il  y  a  à  Paris  une  augmentation 
de  prés  de  4  millions,  et  en  province  une  augmentation  de  plus  de  1,400,000 
ttêncê. 

LA  BOURSE  DE  PARIS  PE!«DANT  LE  MOIS  DE  JANVIER  1849. 

Si  on  se  reporte  aux  espérances  formulées  par  presque  tout  le  monde 
avant  le  vote  du  10  décembre,  le  mois  de  janvier  devait  être  marqué  par  une 
très- forte  hausse  sur  les  fonds  publics  français  ;  des  événements  inattendus 
ont  changé  la  face  des  choses,  et  prouvé  encore  une  fois  que  le  temps  est  l'un 
des  éléments  indispensables  pour  la  reconstitution  de  toutes  choses  dans 
Tordre  moral,  comme  dans  Tordre  matériel. 

Des  besoins  en  liquidation  avaient  donné  une  grande  fermeté  aux  cours  des 
rentes  durant  les  premiers  jours  du  mois. 

Le  9  janvier,  la  liquidation  s'étant  terminée  en  hausse,  des  réalisations  de 
bénéfices,  jointes  au  commencement  des  hostilités  entre  la^Chambre  et  le  mi- 
nistère, vinrent  faire  baisser  le  5  et  le  3  pour  100. 

T.   XXU.  -—  M  f  #rrMr  tM»-  22 


S80 


JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


Du  9  au  27,  il  n'y  eut  que  des  variations  Insignifiantes;  cependant  les  oo«n 
tendaient  plutôt  à  la  baisse  qu'à  la  hausse. 

Déjà  la  réduction  de  Tirapôt  du  sel,  employée  plutôt  comme  machine  de 
guerre  que  comme  réforme  économique,  avait  été  le  signal  d'une  rupture 
entre  TAssemblée  et  le  ministère.  Ce  dernier  y  répondit  par  la  proposition 
Râteau,  tendant  à  fixer  l'époque  de  la  dissolution  de  la  Chambre.  Quelques 
bruits  couraient  aussi  sur  une  intervention  de  la  France  à  Rome  en  faveur  du 
pape  ;  des  mouvements  de  troupes  à  Toulon  avaient  donné  lieu  à  ces  bruits. 

Les  â7  et  29  janvier  '  l'approche  de  la  discussion  sur  la  prise  en  considéra* 
tion  de  la  proposition  Râteau  et  la  violence  des  clubs  et  des  sociétés  secrètes, 
qui  fit  craindre  au  gouvernement  une  seconde  insurrection  semblable  à  celle 
si  tristement  célèbre  du  mois  de  juin,  vinrent  faire  de  nouveau  baiséer  les 
renies  qui,  dés  le  lendemain,  reprirent  pour  monter  jusqu'à  ce  jour  (12  fé- 
vrier). 

Les  motifs  de  cette  reprise  sont  les  différents  votes  de  l'Assemblée  qui,  quoi- 
que très-entremélés,  ont  cependant  donné  de  justes  espérances  de  voir  la  fin 
de  débats  politiques  qui  ne  font  qu'inquiéter  ceux  qui  ont  des  capitaux  entre 
les  mains,  et  les  empêchent,  par  conséquent,  de  favoriser  le  désir  qu'on  a,  à 
part  quelques  ambitieux  ou  turbulents,  de  voir  une  reprise  sérieu2»e  des  af- 
faires commerciales. 
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MMtHli  COlIPAllAtf^  eu  tABLEAU  »ÉCBft?lAL  BO  GOMMERGE  M   LA    rBARCK  M  1837 
A   1S46,    AVEC  SES  C0L05IR8   ET  LEs' PUIS8A!lt;E8  ÉTRANGÈRES   (SuitC  '). 

Résumé  par  nature  de  produits. — Importations.  —  Dans  la  somme  de  1,088  mil- 
lions formant  la  moyenne  annuelle  des  imporlalions  générales  effectuées  pendant  la 
dernière  période  décennale,  moyenne  «{ui,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  excède  de  65 
pour  100  celle  des  dix  années  précédentes,  les  iiiulières  nécessaires  à  Tindustrie  sont 
entrées  pour  670  millions  au  lieu  de  402  millions,  augmentation  67  pour  100.  Les 
objets  de  consonmiation  naturels  viennent  ensuite  pour  i^à9  millions  ;  le  chiffre 
moyen  de  la  période  antérieure  nVtail  que  de  104  millions,  augmentation  59  pour 
iOO.  Enfin,  les  objets  de  consonnnatiou  fabritiués  sont  évalués  à  189  millions;  la 
moyenne  précédente  était  de  101  millions  :  d  fTérence  en  plus,  87  pour  100. 

Dans  ces  importations  faites  pour  toutes  destmations,  voici  la  moyenne  des  pro- 
duits retenus  pour  la  consommation  intérieure  :  matières  nécessaires  a  Pindustrie, 
543  millions  contre  516^  moyenne  des  dix  années  comparées  :  augmentation,  72 
pour  100;  denrées  de  consommation,  178  millions  au  lieu  de  128  :  excédant,  39 
pour  100;  produits  fabriqués,  55  millions  contre  36:  différence  en  plus,  53 
pour  100. 

Ces  trois  catégories  du  commerce  d'importation  appliqué  aux  besoins  directs  de  la 
France  s'étaient  partagé,  de  1827  à  1806.  Tensemble  du  mouvement  dans  les  pro- 
portions suivantes  :  66,  27  et  7  pour  100;  de  1837  à  1846,  les  proportions  sont 
celles-ci  :  70,23  et  7  pour  100.  Ainsi,  Timportation  spéciale  des  matières  premières 
réclamées  par  les  grandes  industries  du  pays  a  pris  eu  développement,  durant  la 
dernière  |>érioiie  décennale,  ce  qu'a  perdu  la  mise  en  consommation  des  produits 
naturels;  l'équilibre  s'est  maintenu  à  l'égard  des  produits  fabriqués. 

Importation*.  (Commerce  spécial.) — Résumé  par  espèce  de  marchandises, — Ma^ 
Hères  nécessaires  à  l'industrie,  —  Siiuf  pour  quelques  articles  qui  offrent  de  faibles 
diminutions,  le  progrès  s'est  étendu  à  la  généralité  des  produits  étrangers  importés 
pour  la  consommation. 

Les  cotons  en  laine  occupent  le  premier  rang.  La  valeur  moyenne  des  acquitte- 
ments sVtait  éie\ée  à  59  millions  pendant  la  période  de  1827  à  1836.  Dès  1837,  la 
valeur  des  importations  s)»éciales  atteignait  76  millions,  et  elle  s'est  progressivement 
accrue  jus(]u*au  clnffre  de  115  millions  en  1846,  ce  qui  donne  97  millions  pour  It 
moyenne  décennale,  et  une  augmentation  de  61  pour  100  en  comparant  le  terme 
moyen  des  deux  périodes. 

I^s  soies  viennent  ensuite.  La  valeur  moyenne  des  mises  en  consommation  est  de 
60  millicms  par  au  de  1837  à  1846  ;  elle  n'avait  atteint  que  40  millions  de  182?  à 
1836  :  différence  de  50  pour  100  en  faveur  de  la  dernière  période  décennale. 

Pour  les  bois  conmums,  cette  différence  est  de  69  pour  100  :  39  millions  au  lieu 
de  23  ;  elle  est  de  132  pour  100  en  ce  qui  concerne  les  laines  en  masse  :  38  millions 
contre  16.  Le  chiffre  le  plus  bas  de  l'importation  spéciale  des  laines  a  été  de  19  mil- 
lions en  1837  ;  le  chiffre  le  plus  élevé,  50  millions  en  1845. 

Les  fils  de  lin  ou  de  chanvre  n'ont  produit,  de  1827  à  1836,  qu'une  évaluation 
moyenne  de  9  millions.  De  1837  à  1846,  la  valeur  moyenne  des  importations  a  été 
de  28  millions.  A  partir  de  1842,  année  où  les  mises  en  consommation  ont  atteint  la 
somme  de  46  mdiions,  résultat  culminant  de  la  période,  une  décroi>saiice  soutenue 
se  manifeste  et  ramène,  en  1846,  la  valeur  des  fils  mis  eo  consommation  à  17  mil- 
lions. 

I^  comparaison  du  résultat  moyen  des  deux  périodes  fait  en  outre  ressortir,  à  Pé- 
gard  des  matières  premières,  à  l'avantage  du  dernier  résumé  décennal,  les  accrois- 

«  Voir  le  dernier  namèro,  p.  1S4. 
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sements  ci-après  :  20  millioDS,  ou  336  pour  iOO  sur  les  talmcs  eo  feuilki  ;  i  I  roilhoM, 
on  81  pour  IIH)  sur  les  peaux  brutes;  12  millions,  ou  126  |K>ur  100  sur  la  bouille, 
dont  la  consommation,  de  16  millions  en  1837,  s'est  élevée  à  29  millioos  eo  1846; 
de  3  millions,  ou  14  pour  100,  sur  l'indigo  ;  de  pareille  somme,  ou  260  pour  100, 
sur  la  cochenille;  sur  les  graisses  de  poissons,  les  suifs  et  saindoux,  augmentatioi 
de  2  et  4  millions,  ou  76  et  200  pour  100.  Sur  les  métaux,  progrés  géoénU  :  cuivre, 
S  millioos,  ou  47  pour  100;  fonte  brute,  4  millions,  ou  260  pour  100;  le  plofDb, 
rétain  et  le  zinc  oui  fourni  chacun  un  excédant  de  2  millions,  ou  24,  60  et  i4i  pour 
100  ;  le  fer  a  produit  1  million,  ou  18  pour  100  eu  plus.  Sur  le  lin,  avanUge  de  4 
millions,  ou  1,075  pour  100;  sur  le  chanvre,  augment&tiou  de  1  million,  ou  28  pour 
100.  Enfin,  Timportation  des  chevaux  s*est  accrue  de  5  millions,  ou  107  pour  100; 
celle  des  bois  exotiques  de  2  millions,  ou  71  pour  100;  celle  des  soufres,  des  fils  de 
poils  de  chèvre  et  des  nitrates  de  potasse  et  de  soude,  de  1  million  chacun,  soit  40, 
4r;0  et  100  pour  100. 

Dans  cette  catégorie  de  produits,  on  n'en  citera  qu'un  seul  dout  la  mise  eo  con- 
sommation se  soit  ralentie  :  c'est  Fhuile  d'olive.  Après  des  fluctuations  diverses,  la 
valeur  des  importations  spéciales,  de  28  millions  en  1843,  s'éUit  abaissée  à  23  mil- 
lions en  1844  et  1845  :  elle  s'est  relevée  à  26  millions  en  1846;  mais  la  nioyeooe  dé- 
cennale présente  une  diflerence  en  moins  de  3  millions,  ou  11  pour  100,  relative- 
ment à  la  période  de  1827  à  1836. 

Objets  de  consommation  naturels.  —  Parmi  les  objets  de  consommation  naturels 
se  présentent  d'abord  les  sucres  des  colonies  françaises.  En  1837,  il  en  avait  été  ac- 
quitté pour  une  valeur  de  42  millions  ;  en  1846,  la  valeur  des  sucres  mis  en  consooi- 
mation  se  trouve  })ortée  à  SO  millions,  après  avoir  même  atteint  î»5  et  57  millions  ea 
1844  et  1845.  En  détinitive,  la  comparaison  des  deux  moyennes  décennales  oflre 
un  excédant  de  4  millioos,  ou  9  pour  100,  eo  faveur  de  la  deroière  période.  Â  régaid 
du  sucre  étranger,  le  progrès  est,  relativement,  plus  considérable.  La  valeur  moyenne 
des  sucres  de  cette  origine,  acquittés  peudant  la  période  décennale  de  1827  à  1836, 
ne  dépassait  pas  700,000  fr.  ;  elle  est  de  près  de  4  millious  pour  la  dernière  période, 
.soit  plus  de  3  millions,  ou  457  pour  100,  d'augmentation. 

L'imporlalion  spéciale  des  graines  oléagineuses  n'atteignait  que  18  millions  en 
1837  ;  par  une  progression  soutenue  et  rapide,  elle  portail,  en  1842,  sur  une  valeur 
de  58  millions.  Depuis,  il  y  a  eu  décroissance,  et,  eu  1846,  les  quantités  acquittées 
ne  sont  plus  évaluées  qu'à  27  millions.  Il  u  en  ressort  pas  moins,  relativement  à  ta 
période  décennale  précédente,  une  augmentation  moyenne  de  27  millioos,  ou  278 
pour  100. 

Mobiles  de  leur  nature,  les  mises  en  consommation  de  céréales  étrangères  ont  né- 
lesHurcnient  présenté  de  grandes  variations  dans  le  cours  des  dix  dernières  années. 
1837,  1838  et  1841  ont  donné  les  valeurs  les  plus  faibles  de  la  période  :  6  et  4  mil- 
lions ;  1844  et  surtout  1840,  année  (pion  peut  considérer  comme  exceptionnelle,  ool 
donné  les  valeurs  les  plus  fortes  :  51  et  100  millions.  L4  moyeooe  déceuoale  est  de 
31  millions  ;  elle  était  de  23  millions  pour  la  période  précédente  :  c'est  une  augmco- 
tation  do  8  nullions,  ou  33  pour  100. 

Les  deux  moyennes  comparées  fout  encore  ressortir,  en  faveur  de  la  dernière  pé- 
riode décennale,  des  excédants  de  4,  3  et  1  millions,  ou  140,  30,  35  et  100  pour  100, 
en  ce  ipn  touche  les  poissons  de  mer,  le  café,  le  riz  et  le  cacao. 

Il  y  a  diminution  de  1  million,  ou  7  pour  100,  relativement  à  l'importation  des  bes- 
tiaux. 

Objfts  de  cotisommation  fabriqués. -S\  l'on  eo  excepte  uoe  réductioo  de  200,000  fr. 
sur  les  instruments  aratoires,  \v^  limes,  les  scies  et  les  outils;  de  300,000  fr.'sur  les 
arnie.s  de  luxe,  tous  les  autres  i»ri)duits  fubriijués  ont  été  importe.s  eu  quaolilé»  plus 
considérables  pour  la  cousommalion  intérieure.  C'est  ainsi  que  la  moyenne  déoeimale 
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de  1857  à  1846  remiYorte,  sur  la  moyenne  de  la  période  antérieure,  de  5  millions,  ou 
600  pour  100,  à  Pégartl  de  Tborlogerie  ;  de  4  millions,  on  23  pour  100,  pour  les  tissus 
de  lin  ou  de  chanvre  ;  de  3  millions,  ou  90  pour  100,  pour  les  tissus  de  soie  ;  de  2  mil- 
fions,  ou  39  pour  100,  sur  les  chapeaux  de  paille  ou  d'écorce;  de  2  millions,  ou  175 
pour  100  sur  les  machines  et  mécanii]ues.  Il  est  à  remarquer,  en  ce  qui  concerne  les 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  que,  depuis  1842,  année  qui  présente  la  valeur  la  plus 
élevée,  24  millions,  Timportation^spéciale  est  tombée  à  19,  puis  à  17  millions,  chiffre 
de  1846,  le  plus  bas  de  toute  la  période. 

(La  suUeau  prochain  numéro.) 
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Gasionde,  de  Luppé.  Arnaud  (de  TArii^ge),  Thiers,  Considérant,  Bouhier  de 
Incluse,  Martin  Bernard,.  Billault,  Dufaure.  Glais-Bizoin,  Goiidchaiix,  fjisrrange, 
Félix  Pyat  et  Marius  André  (textes  revus  par  les  orateurs)  ;  Muivi  de  l'opinion  de 
MM.  Marrast,  Proudhon,  L.  Blanc,  E.  Lalioulaye,  Cormenin  ;  avec  des  observa- 
tions inédites,  par  MM.  l/éon  Faucher,  Wolowski,  Fr.  Bastiat,  Parieu,  et  une 
introduction  et  des  notes  par  M.  Joseph  Garnier.  Paris,  Guillaumin  et  G*,  1  vol. 
in-8.  Prix  :  6  fr. 

Mis  en  demeure  de  s'expliquer  sur  les  doctrines  qu'il  réserve  au  monde  pour  le 
jour  où  il  plairait  à  des  dictateurs  d'occasion  de  destituer  la  civilisation  actuelle,  le 
socialisme  a  fait  sa  profession  de  foi. 

Il  a  parlé  à  haute,  sinon  à  intelligible  voix,  parlé  en  prose,  en  vers,  en  musique, 
en  livres,  en  feuilletons,  en  français  même,  parlé  par  le  J/onî/ftir,~ banal  écho  qui 
vibre  aux  soleils  levants  de  la  politique,  comme  l'antique  statue  au  soleil  d'I^gypte, 
—  parlé  par  ces  mille  tribunes  et  tréteaux  de  carrefours  ou  de  halles,  du  haut 
desquels  sont  descendues  les  prédications  fratricides  des  niveleurs  et  des  sophistes 
de  bas  étage.  Il  a  eu  ses  banquets  de  deux  mille  couverts,  comme  il  sied  à  gens 
vivante  une  époque  de  félicité  radieuse  et  ayant  en  |)erspective  ces  grandes  fêtes  gas- 
tronomiques et  bachiques  qui  doivent  composer  le  menu  quotidien  des  phalansténens 
de  tous  genres.  Il  a  démontré,  le  \erre  eu  main  et  à  trois  francs  par  tête,  que  l'har- 
monie n  existerait  dans  la  société  que  du  jour  où  le  travailleur  > errait  dans  le  capi- 
taliste son  tyran,  son  vampire,  son  ennemi,  du  jour  où  le  bras  briserait  la  tête. 
Ses  orateurs  en  gants  blancs  sont  venus  bien  des  fois  parler  de  la  rétrogradation 
de  notre  siècle,  de  ses  misères,  de  son  lâche  égoïsme,  et  prouver  par  des  phrases 
émaillées  d'une  rhétorique  douteuse,  que  la  pensée  n'est  pas  libre  et  (|ue  les  peuples, 
les  hommes  et  surtout  les  femmes  ne  s'émanciperont  complètement  et  ne  réalise- 
ront TEvangile  qu'à  table.  Ils  ont  fait  jaillir  cent  réformes  et  cent  révélations  du  fond 
des  lK)uteiiles  ;  ils  ont  détruit  radicalement  le  puu|)érisme,  la  concurrence  anarchi- 
que,  Texploitation  de  l'homme  par  l'homme  dans  les  chaudes  inspiralions  du  dessert; 
et,  plus  magnifiques  cent  fois  que  Cléopàtre,  ils  ont  dissous  dans  le  vin  mêlé  de  6el 
qui  remplit  leur  coupe,  non  des  perles,  mais  des  principes,  des  institutions  qui  sont 
û  garantie  de  notre  avenir  et  la  gloire  de  l'humanité. 

Toutefois,  le  socialisme  n'existerait  plus  guère  aujourd'hui  que  comme  une  ré- 
miniscence pédante  et  passablement  brutale,  même,  des  bergeries  de  Salente  et 
d*Utopie,  comme  le  retour  passager  de  ces  visions  de  fêtes,  de  voluptés  et  de  loisirs. 
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qui  ont  traversé  de  tous  temps  la  pensée  des  hommes,  n*était  qu^l  a  eouirrrt 
tement  du  prestige  des  lois  morales  et  politiques  la  néant  do  sea  chimères.  GfAct  i 
certains  artiKces  de  mots  et  à  certains  procédés  métaphysiques,  il  est  parveiii  à  dé- 
baptiser la  vérité,  à  dissimuler  le  point  où  il  se  aoude  avec  la  démocratie,  doatoa  la 
dit  un  rameau  fécond,  et  dont  il  n*esl  que  le  parasite  remuant  et  coûteux.  Il  a  c&mr 
posé,  avec  des  parcelles  de  vérité  et  d'erreur,  un  mélange  qui  exifce  une  analyna  dé- 
licate et  minutieuse.  Il  a  introduit  le  tissu  de  ses  erreurs  et  de  ses  aophiames  damW 
tissu  vivant  de  nos  principes  politiques  et  économiques,  et  il  l'a  (ait  assez  haliileroe«t 
pour  que  bon  nombre  de  gens  craignent,  en  le  répudiant,  de  repu  lier  en  même 
temps  le  progrès,  l'avenir  ;  en  le  blessant,  de  blesser  en  même  temps  Fîdée  qui 
l'abrite. 

Lorsqu^on  voulut  abattre  le  courage  du  libérateur  de  la  Suisse  et  faire  trembler  sa 
main,  on  plaça  sur  la  tête  de  sou  tils  la  pomme  que  devait  emporter  sa  flèche.  On. 
aavailque  son  regard  se  troublerait,  on  espérait  que  Tap:  se  détournerait  de  ce  but 
palpitant  et  adoré.  C'était  ingénieux  h  coup  sur.  Eh  bien  !  le  sorialisme  u*a  pas  fait 
autrement.  Il  a  déposé  ses  doctrines  au  sein  des  idées  de  dévouement,  d'égalité,  de 
bienfaisance  ;  il  a  mis  l'organisation  du  travail  sous  l'égide  de  la  solidarité  politique 
et  chrétienne;  il  a  nofnmé  association  l'accouplement  arbitraire  et  violent  des  intérêts 
et  des  producteurs  ;  il  a  nommé  droit  au  travail  ce  (pie  d^autres, — puriiu  euphémisme 
assurément  fort  généreux,  mais  en  même  temps  fort  imprévoyant,  — r  ont  nommé 
droit  à  l'existence,  et  ce  qui  n*est,  en  réalité,  qu'une  hypothètpie  légale  sur  fa  pro- 
priété publique  et  privée,  un  titre  en  vertu  duquel  le  proléUii-u  soulevé  pourrait  ei- 
proprier  le  Imnquier,  le  marchand,  le  boutiquier,  le  cultivateur,  l'artisan,  les  hé(H- 
taux,  tous  capiUilistes  à  certains  titres.  Il  faut  le, dire  même,  le  pays,  dans  ce  quMa 
i|c|)lus  éle\é,  di>  plus  intelligent,  crut  to^t  d'abord  h  la  solidarité  du  socialisme  et  de 
Ifi  république.  |l  crut  ne  pouvoir  fonder  l'une  sans  s'appuyer  sur  l'autre,  et  c'est 
ainsi  que  «ians  le  premier  projet  de  constitution  le  droit  au  travail  se  trouva  consacré. 
Mais  li's  faits  se  chargèrent  d'amender  à  coups  de  fusil  les  vues  de  la  Chambre.  La 
sinistre  lueur  de  juin  vint  éclairer  ju>que  dans  ses  dernières  conséquences  le  vole 
périlleux  qu'elle  s'était  laissé  arracher.  Et  l'Assemblée  nationale,  en  traduisant  le 
socialisme  à  su  barre  pour  la  seconde  fois,  et  en  rejeîanl  à  la  majorité  de  6IS8  voii 
centre  86  l'ainondenient  de  M.  Glais-Bizoin,  a  démontré  qu'elle  savait  faire  la  part 
entre  les  idées  qui  doivent  vivre  et  celles  qui  doivent  périr. 

C'est  aux  débats  qu'a  soulevés  ce  grand  procès  du  droit  au  travail,  que  M.  Joseph 
Garnier  a  convié  avec  éclat  les  penseurs,  les  bommes  d'F^tat,  les  hommes  pratiques. 
Il  l'a  fait  après  avoir  lui-même  examiné  et  mesuré,  dans  une  rapide  esquisse  qpi 
ouvre  le  volume,  le  terrain  de  la  lulle.  La  lognjue  et  la  vérité  le  disputent  à  Tim- 
parlialilé  dans  cette  introduction,  où  M.  Garni»'r  fait  en  quelque  sorte  l'oflfîce  d'un 
héraut  d'armes  qui  annonce  l'ouverture  du  tournoi.  Des  notes  biographiques,  en- 
châssées daris  les  commentaires  qui  acconipagnent  cliacfue  discours,  donnent  même 
quelque  chose  de  l'aUrait  d'une  galerie  {\  ces  sévères  discussions  et  mettent  Pori- 
teuren  regard  de  sa  pensée,  de  s;i  parole.  Nous  ne  sacbions  pas  dans  l'histoire  lîe 
iournée  polili(|ue,  religieuse,  parloincnlain*,  (»ù  se  soient  discutés  des  prolitèums  plus 
imposants,  où  les  idées  se  soient  croisées  plus  rapides,  où  la  méiee  des  intên*ts,  des 
opinions,  des  sentiments,  ait  été  plus  ardenle,  où  le  drame  se  soit  accouplé  plus 
intimement  avec  la  l(tgii]ue,  où  plus  de  passion  ait  jailli  en  face  de  plus  de  raison  et 
de  calme.  Il  s'agissait  pour  la  Franre,  dans  ce  moment  suprême,  d'a^^seoir  le  parte 
social  sur  les  bases  mouvantes  de  Tliypollièse  socialiste,  ou  sur  les  bases  inébran- 
lables de  la  justice  et  de  la  liberté  ;  de  remettre  ses  destinées  au  hasard  des  innom- 
braliles  systèmes  qui  se  disjmtent  le  >eepire  i\\\  soeialisme,  ou  bien  de  tenir  elle- 
même  les  rênes  de  sa  fortune.  H  s'agissait  d*un  suicide  par  ignorance  ou  d'une 
résurrection  ;  et  comme  le  dilemme  posé  à  Paris,  à  Lyon,  à  Rouen,  à  Sainl-ElieoDe, 
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86  posait  en  même  temps  à  Londres,  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Rome  ;  comme  Fébran- 
lement  se  propageait  dans  l'Europe  entière  avec  une  précision  et  un  ensemble  re- 
doutables, c*était,  on  peut  te  dire,  la  cause  du  monde  civilisé  qui  se  plaidait  au  tri- 
bunal  de  TAssemblée  nationale.  Les  commotions  servlles  qui  jusqu'à  ce  jour  avaient 
promené  le  fer  et  la  flamme  à  travers  les  civilisations,  n'étaient  que  l'explosion  san- 
glante mais  passagère  du  paupérisme.  Des  races  opprimées,  avilies,  affamées,  se 
ruaient  un  beau  jour  sur  les  cités  opulentes,  sur  les  moissons  et  les  cbàteaux,  pil- 
laient, saccageaient,  brûlaient,  violaient,  buvaient.  C'était  horrible  comme  une  hé- 
catombe, c'était  efrrayanl  comme  la  tempête,  mais  ce  n'était  pas  implacable  comme 
on  système,  captieux  et  tenace  comme  un  sophisme.  Il  était  donné  à  notre  é}>oque 
de  faire  la  méthaphysique  de  la  guerre  sociale,  de  formuler  scienlillquement  la  haine 
du  travailleur  contre  le  capilalisle,  de  faire  de  la  rhétorique  et  des  syllogismes  pour 
démontrer  que  le  m«>ment  est  venu  d'une  liquidation  générale  de  l'ancienne  société. 
Il  a  donc  fallu  faire  ce  qui  n'avait  jamais  été  fait  encore  d'une  manière  aussi  déci- 
sive, aussi  complète  II  a  fallu  ruiner  dans  les  esprits  ce  qui  était  déjà  ruiné  dans  les 
âmes,  et  prouver  que  le  socialisme,  et  sa  formule  la  plus  moderne,  la  plus  dange- 
reuse, h  droit  au  travail^  répuijnent  autant  à  la  logique  qu'à  l'expérience,  qu'aux 
sentiments  de  l'homme  libre  et  fier. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  la  .discussion  de  ce  prétendu  droit.  Ses  plus  fou- 
gueux partisans  l'ont  eux-mêuies  réduit  à  des  proportions  infimes  par  des  aveux 
que  l'irrésistible  puissance  de  la  vérité  leur  a  arrachés.  Interrogez  MM.  Ledru-Rollin, 
Crémieux,  Martin  t^ernard,  Billault,  Mathieu  de  la  Drôme,  l^grange,  Pyat  et  Consi- 
dérant :  tous,  après  des  entassements  prodigieux  d'arguments,  de  mouvements  ora- 
toires, d'anathèmes,  d'antithèses  et — ce  qui  est  bien  plus  convaincant  encore,  de  me- 
naces à  l'endroit  du  capital,  de  la  propriété,  —  reconnaissent  que  le  droit  au  tra- 
rail  n'a  pas  besoin  d'être  immédiatement  appliqué,  qu'il  suffit  de  l'inscrire  dans  la 
Constitution  à  titre  de  principe  honoraire.  Userait  absurde  de  penser,  s'écrient-ils, 
que  l'Etat  pût  être  obligé  de  donner  à  chacun  le  genre  de  travail  qui  lui  convient  le 
mieux,  d'avoir  des  commandes  de  montres  pour  l'horloger,  des  fièvres  pour  les  mé- 
decins, des  procès  pour  l'avocat,  ou  même  des  remèdes  pour  tous  les  maux.  Ces  ho- 
oorables  représentants,  que  nous  reconnaissons  très-volontiers  pour  gens  de  talent  et 
de  cœur,  quoiqu'ils  se  soient  fourvoyés  assez  imprudemment  dans  cette  mal- 
heureuse cause,  sont  à  peu  près  persuadés  que  si  l'industrie  privée  ne  fabrique 
pas,  c'est  que  probablement  la  consommation  manque,  et  que  le  mieux  en  pareille 
circonstance  c'est  de  ralentir  la  production,  de  carguer  les  voiles.  Ils  ont  même  dû 
prendre  part,  en  leur  qualité  de  rois,  à  ce  rire  royal  et  de  bon  aloi  qui  s'empara  de 
TAssemblée  lorsque  M.Thiers,  portant  la  question  jusque  dans  les  antichambres  mi- 
nistérielles, lu  où  elle  devait  se  décider  en  pratique,  s'est  écrié  :  «  Voilà  un  ou- 
vrier qui  se  présente  ;  à  son  vêtement,  à  son  langage,  vous  le  reconnaissez,  vous 
l'accueillez,  vous  lui  donnez  du  travail  si  vous  te  pouvez  ;  mais  si  c'est  un  individu 
d'une  classe  plus  élevée  qui  se  présente  et  dise  :  Je  n'ai  pas  d'emploi  ;  vous  lui  direz: 
Vous  êtes  un  solliciteur,  retirez-vous  ;  et  vous  aurez  raison.  » 

Poussés  ainsi  de  conséquence  en  conséquence,  harcelés  tantôt  par  la  dialectique 
acérée  et  nerveuse,  tantôt  par  l'implacable  logique  et  l'ironie  mordante  de  leurs  ad- 
versaires, les  champions  du  remaniement  intégral  de  la  société  sont  tous  venus 
se  réfugier  dans  le  droit  au  travail  le  plus  humble,  qui  n'est  à  vrai  dire  que  le  droit 
k  l'assistance,  le  droit  à  ce  minimum  qui  n'a  jamais  manqué  aux  pauvres  dans  nos 
civilisations.  L'hospitalité  antique  ne  donnait  que  le  pain  et  le  sel.  Les  temps  mo- 
dernes, voués  à  Malthus  et  aux  exploiteurs  de  l'homme,  y  ont  ajouté  des  hôpitaux, 
jes  écoles,  des  crèches,  des  institutions  de  charité  ;— et  la  première  dlrae  que  payent 
DOS  théâtres,  nos  concerts,  est  la  dime  du  malheureux.  Ce  que  demandent  les  socia- 
listes dans  leurs  réquisitoires  contre  nos  institutions  et  surtout  contre  la  liberté,  le 
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principe  culminant  de  ces  institutions,  existe  donc  depuis  fort  longtemps  sous  les 
mille  formes  diverses  que  revêt  la  charité  publique  et  privée  pour  faire  pleuvoir  11 
maune  des  secours  dans  Pâtre  du  laboureur  épuisé,  dans  la  mansarde  de  Tartisin, 
de  la  pauvre  jeune  fille  (|ui  travaille  les  yeux  rougis  de  larmes  et  de  fatigue.  En  réa- 
lité ils  ne  demandent  rien  s*ils  ne  demandent  pas  à  reprendre  Forganisation  sociale 
de  fond  en  comble ,  à  faire  du  pays  une  régie  immense  disposant  souveraine- 
ment des  capitaux,  de  Pintelligence  de  tons,  et  commandant  la  manoeuvre  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation,  ni  plus  ni  moins  que  sur  une  galère  de  PElal.  Et  8*ib 
demandent,  au  contraire,  cette  réorganisation  profonde,  s'ils  entendent  fonder  leur 
dogme  de  solidarité  sur  la  concentration  tyrannique  des  forces  individuelles,  ils  rou- 
lent ,  d'expropriation  en  expropriation,  de  maxime  en  maxime ,  jusque  dans  les 
bas  fonds  du  communisme,  et  ils  confirment  le  significatif  aveu  de  Proiidhon,  —  œ 
père  Bridaine  de  la  croisade  socialiste  et  antisociale  :  —  Donnez-moi  le  droit  on 
travail  et  je  voîls  laisse  le  droit  de  proprit^té. 

Ils  n'ont  donc  à  choisir  qu'entre  une  déception  et  un  sacrilège,  entre  le  droit  au 
travail  infime  et  dérisoire  des  ateliers  nationaux  ou  le  remaniement  de  la  civilisation 
par  ministère  de  commis  et  des  dictateurs.  L'expérience  que  rAngletorre  a  faite  de 
ces  worksbouses,  de  «tes  aumônes  incessantes,  versées  sur  sommation  d'huissier  et  de 
percepteur,  nous  a  appris  ce  qu'il  faut  attendre  des  lois  qui  posent  la  bienfaisance 
comme  une  dette  légale,  au  lieu  d'en  Taire  la  dette  du  cœur,  et  qui  brisent  ainsi 
le  ressort  moral  chez  le  pauvre  et  l'instinct  Traternel  chez  le  riche.  Des  femmes 
se  sont  prostituées  pour  être  mères  et  pour  recevoir  aux  bureaux  de  la  |>arois$e  la 
part  des  pauvres  petits  êtres  qu'elles  enfantaient  par  voie  de  spéculation  infime. 
Des  familles  ont  été  obligées  de  vendre  leurs  meubles  pour  faire  face  à  la  taxe  des 
pauvres, — elles  que  décimait  la  misère.  En  voilà  assez  sans  doute  poumons  enseigner 
que  le  seul  précepte  qui  doive  régir  les  institutions  politiques  d'un  peuple,  c'est  le 
précepte  du  juste. 

La  fraternité,  la  bienfaisance  sont  de  ces  nobles  instincts  qu'on  ne  saurait  codifier 
ni  synthétiser  :  leur  place  est  dans  la  morale,  dans  la  religion,  qui  seules  ont  droit 
de  nous  commander  le  dévouement  et  l'almégation.  Et  le  meilleur  amendement  qu'on 
pût  faire  ù  Particle  8  eût  été  de  renvoyer  les  citoyens  français  à  l'Evangile  ou  même 
au  Coran.  Comment  l'admirable  intelligf^nce  de  M.  de  I^martine  s'y  est-elle  trompée? 

Du  reste,  il  s'en  faut  que  les  adversaires  de  la  Montagne  aient  laissé  s'établir  la  lé- 
gitimité du  droit  au  travail,  en  philosophie  et  en  politique.  Les  réfutations  les  plus 
catégoriques,  les  plus  victorieuses  ont  été  opposées  aux  majestueux  aphorismes  de 
MM.  Crémieux,  Lodru-Hollin,  Rillault,  ainsi  qu'aux  sommations  passablement  bru- 
tales cl  outreeiiidanles  de  quehpies  autres.  M.  Dufaure,  avec  Timplacable  logique 
qu'on  lui  connaît  et  celle  ironie  ailée  qui  darde  le  trait  eu  glissant;  M.  Duvergierde 
Ilauranne,  avec  cette  dialecli(|ue  acérée  et  contenue  qui  broie  le  sophisme  comme 
l'engrenage  broie  l'obstacle;  M.  de  Tocqueville,  avec  celle  élévation  de  pensée  et  de 
style  qui  soustrait  les  questions  aux  mesquines  influences  des  intérêts,  des  camanllas, 
des  amours-propres,  et  les  reporte  aux  régions  sereines  de  la  raison  pure  et  de  la 
justice;  MM.  Fresneau,  Levet,  de  Lup|)é,  avec  des  arnies  diverses  mais  bien  afTilt*e$ 
et  habilement  maniées,  ont  ramené  à  des  pn»p(»rti(»ns  si  chélives  Tartitm  de  Pin- 
dividu  contre  le  corps  social,  que  le  néant  de  la  terrible  formule  du  travail,  écrite 
en  caractères  flamlioyanls  sur  nos  murs,  sur  les  drapeaux  de  IVmeule,  est  ap^iani 
en  entier.  Et  s'il  pouvait  même  rester  à  cet  égard  le  plus  petit  doute  dans  ks  esprits, 
nous  les  renverrions  aux  puissantes  considérations  que  .MM.  Léon  Faucher.  WoUiv^ski, 
Laboulaye  ont  pré.sentées  en  dehors  de  l'enceinte  législative.  Dites  à  la  tiibune,  ces 
considérations  eussent  infailliblement  précipilé  la  chute  des  amendements  et  dea  re- 
vendications socialistes. 

Ce  qui  restait  k  faire  après  tant  d'éloquentes  démonstrations,  tact  de  démentiik 
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jetés  au  parti  antilihéral  par  le  bon  sens,  |uir  les  faits,  par  la  démocratie  jaillis- 
sant de  rame  honnête  de  M.  André  (du  Var}— ouvrier  de  race  et  non  de  comédie  éloc- 
tomle — ,  était  fort  peu  de  chose.  Et  cependant  M.  Frédéric  Bastial,  continuant  la  veine 
charmante  de  ses  sophismes  économiques,  a  su  rajeunir  encore  le  débat  et  ajouter  des 
aperçus  lumineux  et  spirituels  aux  entraînantes  saillies,  pleines  de  bons  mots^  de 
traits  brillants  et  forts  dont  M.  Thiers  avait  jonché  la  discussion.  \a  France 
peut  compter  maintenant  que  son  avenir  ne  sera  pas  livré  par  ceux  qu'elle  a  choisis 
pour  affermir  sa  prospérité.  Les  temps  du  socialisme  officiel  sont  ajournés  à  une 
longue  échéance,  sinon  passés  à  jamais.  Ils  ne  reparaîtraient  plus  si  Ton  se  préoc- 
cupait quelque  peu  de  la  régénération  intellectuelle  des  classes  lal)orieuse8,  et  si  Ton 
faisait  descendre  de  couche  en  couche,  jusqu'aux  dernières  profondeurs  de  notre 
société,  les  lumières  qui  sont  au  sommet. 

En  effet,  si  la  société  a  fait  son  devoir  dans  la  me,  il  lui  reste  une  thche  plus  haute 
et  plus  délicate  à  remplir,  celle  de  la  pacification  et  du  désarmement  des  esprits.  On 
a  consolidé  les  assises  matérielles  de  notre  édifice  politique,  il  faut  en  raffermir  les 
assises  morales  bien  autrement  ébranlées  encore.  Car  on  a  beau  faire,  c'est  par  la  tête 
en  réalité  que  s'attellent  les  peuples  et  les  individus.  Là  se  trouvent  à  la  fois  le  point 
d'appui  et  le  levier,  et  dans  les  emportements  populaires  les  plus  déréglés,  les  plus 
sauvages,  c'est  encore  la  pensée  qui  conduit  le  bras«  Pâme  qui  soulève  et  lance  la 
brute.  Les  mécaniciens  politiques  les  plus  ingénieux  ne  peuvent  rien  contre  ces 
nécessités  de  l'organisme  social  ;  et  les  oscillations,  les  vicissitudes  de  Tidée  républi- 
caine en  France,  peut-être  même  en  Europe,  viennent  précisément  de  ce  que 
les  fondations  n'étaient  pas  d'arcord  avec  le  monument,  de  ce  que  l'on  a  voulu 
accoupler  l'économie  politique  de  la  cité  du  Soleil,  de  POcéiina.  du  Caire  à  la  politi- 
que des  Etats-Unis,  la  démocratie  au  servage  égali (a ire  et  bureaucratique,  enfin  nous 
faire  libres  comme  citoyens  et  nous  déclarer  mineurs  comme  industriels,  agricul- 
teurs, commerçants.  Nous  ne  pouvons  cependant  pas  traîner  éternellement  le  boulet 
du  systènne  réglementaire  ni  rentrer  dans  les  jurandes  elles  maîtrises,  dans  les  droits 
régaliens  et  les  droits  du  seigneur  par  la  porte  dérobée  des  ateliers  nationaux  ou  des 
industries  organisées  h  la  prussienne.  Il  nous  reste  donc  à  condamner  définitivement 
cette  porte  par  laquelle  se  précipitent  les  masses  égarées.  Pour  cela  il  nous  faut 
placer  au  seuil  non  plus  seulement  des  gendarmes  et  des  épées,  mais  des  penseurs 
et  des  livres. 

La  publication  qiieM.  J.  Carnier  vient  de  faire  sous  ce  titre  caractéristique  de  : 
Le  Droit  au  Travail  à  l'Assemblée  nationale  pn>uve  qu'il  comprend  ce  qu'il  y  a  de 
grave  dans  le  schisme  qui  existe  entre  la  masse  de  nos  concitoyens  (>t  les  hommes 
éclairés  qui,  par  la  voie  parlementaire  ou  la  voie  écrite,  propagent  les  vérités  écono- 
miques. Le  socialisme  s'est  placé  comme  une  ligne  de  démarcation,  un  fossé  entre  des 
frères  par  le  sang,  par  la  langue,  par  les  mœurs.  C'est  à  des  œuvres  comme  celle 
que  nous  venons  d'analyser  qu'il  appartient  de  combhr  ce  fossé  qui  menace  d'être  un 
abîme.  D'ailleurs  M.  Garnier  n'a  pas  fait  œuvre  seulement  d'éditeur  intelligent,  de 
commentateur  judicieux  connaissant  à  fond  les  hommes  et  les  choses  et  les  esquis- 
sant fidèlement.  Nous  l'avons  dit  :  il  a  pris  aussi  la  parole  dans  ce  mémorable  déliât 
pour  y  apporter  sa  bonne  part  de  verve  et  de  savoir.  L'introduction  qui  conduit 
aux  discours  prononcés  au  sein  de  l'Asseniblce  nationale  réunit  à  la  vivante  esquisse 
des  débuts  du  socialisme  et  des  vicissitudes  de  ses  formules  improvisées  ou  res- 
susatées,  la  sévère  critique  de  sts  doctrines,  la  justification  de  l'idée  démocratique 
qui  est  aussi  l'idée  liliérale. 

Il  était  difficile  d'encadrer  plus  dignement  une  discussion  aussi  élevée,  un  tableau 
aussi  riche  de  lumière,  de  couleur  et  d'idées. 

AixmE  PONTEYRAUD. 
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SoMMAiBB  :  r^  r(*rorme  financière.  —  Une  variété  de  nnuTeatix  r^fonnaieor*.  — L^ 
seml>l(*e  iialloiialH  ne  peiii  vofor  le  hud^^ei.  —  Réunion  de  la  Société  d*<Vonointe  poil* 
tique.  —  La  R(*rornie  Hnan<'iére  en  AnKlttlcrro.  —  Lu  mouYement  lihre-«cli»iigt»itfi 
Allemagne.— Eluctiont)  de  l'AcadcMiie  des  xcienrea  inoraleiet  politiqut^s.  —  l^eiacMU- 
miuitMiii  poiili(|U(n>.  —  Circulaire  du  M.  L^n  Faucher  ^\\t  lus  coaliliooti.  <—  |^  iikii»* 
|K)ie  des  placeurs  d'ouvriers  t>(>ui:ingers.  —  AI.  proutjhou  propriciaira  et  Imnquier.  ^ 
La  purieu>e  déclaration.  —  Grand  coudtai  singulier  eulre  lui  et  M.  CoDsidénnL  — 
Celui-ci  promet  d'expliquer  ses  iliéorics. 

Deux  préoccupations  imporlantes.  après  la  journée  du  29  janvier,  ont  do* 
miné  la  situation  depuis  un  mois  i  la  fixation  de  Tépoque  du  départ  do  Tis* 
semblée  nationale;  la  réforme  financière. 

Nous  ne  faisons  pas,  Dieu  merci,  de  la  politique;  et  nous  sommes  dispenié 
de  discourir  sur  les  propositions  Râteau,  Lanjiiinais,  Duplan,  Péan  ,  etc.  Seih* 
lement  nous  nous  féliciterons  quMI  ait  été  décidé  quelque  chose.  1^  provi- 
soire  est  un  dissolvant  dans  les  temps  de  crise;  c'est  ce  que  n*ont  compris 
ni  le  gouvernement  provisoire,  ni  l'Assemblée.  A  l'heure  qu'il  est  TAsseiB- 
bléc  constituante  pourrait  certainement  avoir  voté,  avec  la  Constitution  et  les 
lois  de  circonstance,  la  plupart  des  lois  organiques  et  le  budget. 

Le  budget,  M.  Garnier-Pagès  nous  l'avait  promis  normal  et  républicain, 
c'est-à-dire,  si  nous  avons  compris,  plus  mince  et  mieux  ordonné.  On  a  même 
entendu  dire  à  son  successeur  qu'il  ferait  appel,  pour  cette  œuvre  importante, 
aux  lumières  d'inie  Connnission  composée  des  hommes  compétents  de  totas 
les  partis.  Mais  ..  ,  nous  en  sommes  toujours  au  même  point,  et  aussi  avan- 
cés qu'en  18i7.  M.  Billault  et  quelques  autres  députés,  opposants  au  ministère 
actuel,  ont  essayé  de  faire  de  la  réforme  (inanciére  une  machine  de  guerre; 
ils  ont  demandé  qu'on  rv)i\M  le  budget  des  recettes  avant  celui  des  dépenses, 
pour  modérer  celles-ci  sur  celles-là,  contrairement  à  la  pratique  habituelle. 
Eb  temps  calme,  avec  un  gouverneiuent  assis  et  un  pays  tranquille,  la  tbésa 
que  M.  Billault  a  empruntée  aux  économistes  et  au  sens  commun,  aurait  pv 
être  soutenue  avec  avantage.  Juste  au  fond,  elle  était,  selon  nous,  inoppor- 
tune, et  M.  Passy  na  pas  eu  do  peine  à  combattre  Targunn^ntation,  d^ailleun 
tn^s-peu  serrée,  de  .M .  billault.  La  proposition  de  ce  représentant  n'a  cependaet 
été  repoussée  qu'à  une  majorité  de  s<^pt  voix  seulement. 

Il  s'est  d'ailleurs  fait  un  singulier  revirement  à  l'Assemblée.  La  plupart  de 
ceux  qui  ont  voté,  il  y  a  queUfues  mois,  contre  Pamendement  Rauchart.  pro- 
mettant dans  la  Constitution  la  diminution  des  charges,  sont  aujourd'hui  f^ 
natiques  de  rélormes  linanciêres.  Seulement,  quand  on  leur  parle  de  la  ré- 
forme de  l'impôt  des  boissons,  ou  de  celle  dis  tarifs,  ou  de  la  diminution  des 
dépenses  militaires  de  terre  et  de  mer,  ou  de  la  réduction  des  travaux  publics, 
ils  remontent  à  cheval  sur  tous  leurs  préjugés  belliqueux,  despotiques,  régle- 
mentaires et  même  communistes.  Poussés  les  uns  parleur  boime  volonté,  les 
autres  par  le  désir  de  plaire  aux  él<'cleui>,  d'aucuns  par  le  désir  d'allonger  la 
courroie  des  â5  francs,  un  grand  nombre  de  représentants  veulent  voter  le 
budget  de  1849.  Or,  pour  adopter  des  réformes  réfléchies  et  fécondes,  il  fout 
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|iIq§  de  temps  qu'il  n*en  reste  ;  il  huï  surtout  qi^un  Peel  quelconque  (et  nous 
ne  doutons  pas  que,  sous  ce  rapport,  M.  Passy  ou  M.  Faucher  ne  soient  très- 
propres  à  une  pareille  lâctie),  conçoive,  étudie,  coordonne  un  plan  t*i  puisse 
je  faire  accepter  à  la  majorité.  Eh  hien  !  ni  la  Chambre,  ni  ropinion  publique, 
ni  le  ministère,  ne  sont  préparés  à  des  discussions  aussi  importantes.  Alors,  de 
({eux  choses  Tune  :  ou  l'Assemblée  fera  un  budizot  vulgaire,  désorganisatcur 
^t  insignifiant,  comme  celui  de  1848  rectifié  ;  ou  bien  elle  se  laissera  entraîner 
à  des  modifications  mal  conçues,  et  la  Chambre  future  devra  perdre  son  temps 
à  défaire  sa  besogne. 

La  réforme  financière  a  fait  le  sujet  de  la  conversation  à  la  dernière  réunion 
des  économistes,  présidée  par  M.  Horace  Say,  et  à  laquelle  assistait  M.  Bankroft, 
ambassadeur  des  Ëtats  Unis  à  Londres.  Plusieurs  membres  ont  pris  la  parole 
dans  c«tte  intéressante  discussion,  MM.  llowyn  de  Tranchère ,  Frédéric  Ba>- 
tiat,  Wolowski,  représentants  du  peuple,  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  Dussard,  ex-préfet  de  la  StMne-Inférieure,  Joseph  Garnier,  Anis- 
8on,  Louis  Leclerc,  Du  Puynode,  etc.  l^  senliment  général  a  été  pour  une  ré- 
forme prompte  et  radicale.  Les  divergences  ne  se  sont  manifestées  que  sur 
les  questions  d'opportunité  et  de  politique  du  jour  qui  s'y  rattacheot.  La 
majorité  de  la  réunion  trouve  dans  les  désarmements  successifs  et  dans  la 
réforme  douanière^  des  ressources  capables  de  balancer  de  nouvelles  réduc- 
tions, telles,  par  exemple,  que  celle  de  l'impôt  des  laissons. 

La  que>tion  s'était  engagée  à  propos  de  l'augmentation  notable  de  In  con- 
sommation du  sel  depuis  la  réiluction  de  TimpAt  que  M.  Blaist^.  conseiller  de 
préfecture  daus  le  département  de  la  Seine,  et  présenl  à  la  réunion,  avait  eu 
occasion  de  constater.  DîNerses  explications  ont  été  données  de  ce  fait  sur 
lequel  il  n'y  aura  sous  peu  de  temps  plus  de  doute  *. 

—  Nous  publionsen  bulletin  le  tableau  des  recettes  publiques  pendant  l'année 
de  crise  (lui  virnt  de  finir.  Nos  lecteurs  y  trouveront  les  détails  dHuie  diminu- 
tion considérable  sur  les  années  précédentes,  même  sur  1847  qui  a  été  une 
année  de  disette. 

—  Nous  avons  traduit  un  discours  que  M.  Cobden  a  prononcé  dans  un 
meetinc  de  Manchester,  au  sujet  de  la  réforme  financière,  pour  laquelle  il  est 
probable  que  nos  voisins  nous  donneront  encore  une  fois  l'exemple.  11  n'est 
pas  impossible  nussi  qu'il  y  ait  iri  des  gens  capables  de  dire  que  la  fîère  Albion 
cache  peut-être,  sous  le  masque  du  désarmement,  une  de  ses  nouvelles  perfidies. 
Un  journal  de  la  .Montagne  n'a-t-il  pas  accusé  un  jour  les  partisans  d'une  ré- 
duction dans  les  dépenses  de  la  marine  de  vouloir  faire  leur  cour  à  PAngK^ 
terre?  et  la  Hévolution  démocratique  et  sociale  n'a-t-elle  pas  eu  des  échos  dans 
des  feuilles  qui  ne  sont  rien  moins  que  rouges? 

On  s'attendait  à  ce  que  les  protectionnistes  essayeraient  une  nouvelle  lutte 
au  sujet  de  rappli«;ation  du  bill  des  céréal  s,  qui  devait  commencer  le  1''  jan- 
vier; mais  il  nVn  a  rien  été.  Les  successeurs  de  feu  lord  Bentinck  S4^  sont  bor- 
nés à  des  considérations  générales  à  foccasion  de  l'adresse  en  réponse  au  dis- 
cours de  la  reine.  Dans  ce  discours  le  ministère  n'a,  du  reste,  rien  dit  de  celte 
question:  il  a  glissé  légèrement  sur  les  réformes  du  budget,  auxquelles  d'ail- 
leurs il  se  déclare  favorable;  il  a  parlé  avec  plus  de  certitude  de  la  réforme 


«  Dans  notre  dernière  chronique,  un  parlant  des  coalitions  des  salines,  les  typograplies 
Dooft  ont  rail  dira  l*Oiia»t  iHNir  le  Midi. 
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partielle  ou  totale  des  lois  de  navigation,  à  laquelle  il  a  promis  aoo  adbMcNi. 
II  a  aussi  annoncé  de  nouvelles  mesures  au  sujet  de  l'Irlande. 

—  Un  mouvement  très-marqué  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  tV 
père  depuis  quelque  temps  en  Allemagne.  Le  tarif  du  Zollverein,  qui  est  ce- 
pendant beaucoup  plus  libéral  que  le  nôtre,  est  vivement  attaqué  par  les  libre- 
écbangistes  d*outrc-Rbin.  Les  pays  du  nord  de  TAIlemagne  ont  envoyé  na- 
guère à  Francfort  des  délégués  qui  se  sont  réunis  en  congrès  pour  s'entendre 
sur  Tadoption  d*un  nouveau  système  commercial  et  douanier.  Un  grand  nom* 
bre  de  fabricants  du  Sud  se  sont  rendus  aussi  à  ce  congrès.  Mais,  au  bout  de 
quelques  jours,  la  discorde  s*est  mise  au  sein  de  la  réunion,  et  les  représen- 
tants des  intérêts  manufacturiers  ont  Tonde  une  Association  en  faveur  de  la 
protection  du  travail  national.  Cette  Association  protectionniste  est  présidée  pur 
le  prince  de  Hobenlobe,  jeune  officier  de  hussards  wurteml>ergeois,  et  mattre 
de  forges. 

Mais  cette  scission  n*a  point  découragé  les  délégués  ;  ils  se  sont  mis  sérieu- 
sement à  rétude  des  questions  douanières,  et,  après  une  assez  longue  délibé- 
ration, ils  se  sont  arrêtés  aux  principes  suivants  : 

«  Aucun  droit  ne  doit  peser  sur  les  objets  de  première  nécessité;  le  droit 
sur  les  autres  articles  do  grande  consommation,  tels  que  vins,  épices,  denrées 
coloniales,  etc.,  ne  doit,  en  aucun  cas,  excéder  le  taux  le  plus  propre  à  assurer 
la  recette  la  plus  considérable  ; 

«  Aucun  droit,  à  moins  quil  ne  dépasse  pas  3  pour  100,  ne  sera  établi  sortes 
matières  premières  des  industries  et  les  demi-fabricats  (lils;  ; 

(f  Les  droits  à  l'importation  sur  les  produits  manufacturés  ne  pourront  être 
supérieurs  à  iO  pour  100  de  la  valeur  moyenne; 

«  Tous  les  droits  d'exportation  seront  abolis  ; 

ce  II  n'y  aura  ni  lois  de  navigation,  nidroitsdifférentiels,  ni  droits  de  transit,  oi 
primes  à  Texportation.» 

Les  délégués  libre-échangistes,  en  se  séparant,  ont  constitué  à  Francfort  ud 
Comité  permanent,  sous  la  présidence  de  M.  Maurice  Ellissen.  Une  nouvelle  as- 
semblée générale  des  délégués  doit  avoir  lieu  le  i*'  mai  prochain. 

Il  existe,  en  outre,  à  Francfort,  une  association  pour  la  lil»erté  du  commerce, 
qui  compte  parmi  ses  membres  une  soixantaine  de  députés  et  une  grande  par- 
tie des  délégués  des  Etats  du  nord  de  TAIIemagne.  Cette  société,  qui  a  publié 
son  programme,  s'assemble  une  fois  par  semaine,  sous  la  présidence  de 
M.  Muck,  de  Hambourg. 

Une  roule  de  brochures  en  faveur  des  droits  protecteurs  ou  de  la  lil>erté  du 
commerce  ont  été  publiées  en  Allemagne. 

—  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  procédé  au  remplace- 
ment de  MM.  Dutens,  membre  libre,  et  Rossi,  de  la  section  d'économie  politi- 
que. File  a  choisi  pour  leur  succéder  MM.  Moreau  de  Jonnès  et  Léon  Faucher. 
I/élection  de  M.  Moreau  de  Jonnès  n'a  pas  été  sérieusement  disputée.  M.  Ho- 
race Say  n'avait  tenté  aucune  démarche  en  opposition  à  un  candidat  à  qui  PAca- 
démie  avait,  pour  ainsi  dire,  une  réparation  à  faire.  En  effet,  il  y  a  quatre  ans, 
lorsqu*il  fut  question  de  remplacer  dans  son  sein  M.  Feuillet,  bibliothécaire  de 
rinstitut,  l'Académie  oublia  son  rAle  de  corps  savant,  pour  obéir  à  je  no  sais 
quelle  influence  politique,  et  préféra  M.d'Argout  à  M.  .Moreau  de  Jonnès;  le 
pair  de  France,  dont  nous  ne  voulons  pas  contester  la  supériorité  politique  et 
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admîDwtratiye,  au  savant  et  laborieux  suUsticien.  Quant  à  M.  d'Audifnret,  sa 
candidature  n'était  pas  arrivée  à  un  point  de  maturité  sufGsante. 

La  place  de  M.  Rossi  a  été  plus  vivement  disputée.  Jusqu'au  dernier  moment, 
si  non.s  sommes  bien  informé,  la  majorité  n'était  point  lixée.  Le  jour  de  la 
discussion  des  titres,  elle  était  acquise  à  M.  Michel  Chevalier  ;  M.  Faucher  était 
écarté  parce  qu'il  était  ministre  de  Pintérieur,  et  eu  souvenir  de  la  nomina- 
tion de  M.  Ducbâtel,  auquel  on  avait  tenu  grand  compte  de  ses  services  politi- 
ques. Quinze  jours  après,  M.  Faucher  U&ait  sur  lui  l'appoint  de  cette  même 
majorité,  précisément  parce  qu'il  avait  eu  occasion  de  montrer,  dans  la  ges- 
tion des  choses  publiques,  de  Ténergie,  chose  assez  peu  commune. 

Comme  nos  sympathies  sont  également  acquises  aux  deux  candidats  que 
nous  savons  être  tous  deux  des  savants  de  premier  ordre,  des  travailleurs  in- 
fatigables et  des  écrivains  d*un  grand  mérite;  comme  nous  sommes  persuadé 
que  l'Académie,  en  nommant  M.  Chevalier,  eût  destiné  la  première  place  va- 
cante à  M.  Faucher,  et  qu'en  nommant  M.  Faucherelle  a  réservé  la  première 
placée  M.  Michel  Chevalier,  nous  nous  bornerons  à  répéter  ce  que  nous  avons 
quelquefois  dit,  c'est  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ne 
doit  tenir  aucune  espèce  de  compte  des  services  politiques  d'un  candidat,  et 
doit,  si  elle  veut  augmenter  son  influence,  refuser  sa  porte  aux  hommes  pu- 
rement politiques.  Sans  cela  elle  sera  débordée  par  les  intrigues  des  partis  et 
ion  assendant  s'évanouira.  Elle  est  l'Académie  des  sciences  politiques,  et  non 
l'Académie  des  hommes  politiques.  Ces  deux  adjectife  s'écrivent  et  se  pronon- 
cent de  même,  mais  ils  ont  un  tout  autre  sens. 

Le  premier  inconvénient  des  hommes  politiques  pour  l'Académie,  c'est  qu'ils 
négligent  leur  devoir  d'académicien  et  qu'ils  ne  prennent  aucune  part  aux  tra- 
vaux de  leur  corps.  Sous  ce  rapport,  nous  devons  dire  que  M.  Fauchera  fait 
samedi  passé  preuve  de  bon  goût  en  venant  assister  à  la  réunion. 

—  Dans  notre  dernière  chronique  nous  avons  dit  très-franchement  notre 
dissentiment  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  l'opinion  qu'il  avait  portée 
à  la  tribune  touchant  les  lois  relatives  aux  coalitions  d'ouvriers.  C'est  avec 
une  bien  grande  satisfaction  que  nous  pouvons  aujourd'hui  exprimer  notre 
parfaite  conformité  de  vues  avec  M.  Léon  Faucher  au  sujet  d'une  circulaire 
qu'il  a  adressée  aux  préfets  sur  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  dans  les  situa- 
tions difticiles  où  peuvent  les  mettre  les  coalitions.  M.  Léon  Faucher  leur  a 
heureusement  formulé  en  très-peu  de  mots  les  circonstances  qui  font  oscil- 
ler le  taux  du  salaire,  qui  sont  indépendantes  de  la  volonté  de  l'ouvrier  comme 
de  celle  du  maître,  et  sur  lesquelles  l'intervention  de  Tautorité  ne  peut  avoir 
qu'une  funeste  influence,  quand  elle  fait  autre  chose  que  réprimer  les  me- 
naces, la  violence  et  le  désordre.  Le  langage  du  ministre  était  puisé  à  la  source 
la  plus  saine  des  notions  économiques,  et  nous  y  avons  retrouvé  le  fidèle 
disciple  d'Adam  Smith. 

La  circulaire  de  M.  Faucher  a  été  provoquée  par  les  diverses  coalitions  que 
l'agitation  politique  a  fait  surgir  surdiflérents  points  de  la  France.  Constatons, 
néanmoins,  que  celle  des  ouvriers  boulangers,  qui  avait  eu  une  certaine  gra- 
vité, s'est  apaisée.Toutefois,  la  cause  immédiate  n'ayant  pas  disparu,  le  mal  peut 
se  manifester  de  nouveau  d'un  moment  à  l'autre  :  nous  voulons  parler  des  bu- 
reaux de  placement.  Depuis  M.  Ducouxon  a  bien  supprimé  les  bureaux  offi- 
ciels de  M.  Caussidière,  que  réclamaient  quelques  ouvriers  ;  mais  on  a  laissé  les 
placeurs  se  reconstituer  en  monopole  comme  avant  février.  Or,  ces  bureaux  es- 
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pécel  d'ofnœs  réconhus  par  les  loli  soMiiant  or^hiqnw  eu  Golitilltl,  par 
cela  seul  qu'ils  peuvent  mettre  en  interdit  de  certaint  ouvriers  Uirbuleoli»  ou 
simplement  menours  ou  peu  8oumi%  soulèvent  let  passions  et  produiaenl  lei 
complications  que  nous  voyons.  Encore  un  exemple  des  Tunestes  effets  de  la 
réglementation  administraûve^  qui  appelle  désormais  séricusemeol  l'sctioB  do 
pouvoir  législatif. 

—M.  Proudhon  passe  é  Tétat  de  propriétaire  I  Le  voilà,  depuis  le  1 1 ,  à  Is  téie 
de  la  société  de  la  Sonquê  dite  du  peuple,  ayant  pour  raison  soeîsie  :  Piee» 
dhon  et  G«. 

M.  Proudhon  et  C*  se  proposent  d'émettre  un  million  d^actions  à  5  frsnes; 
et  de  faire,  avec  co  capital  do  5  millions  de  francs,  Tescompte  et  la  banque  eo 
général,  jiisques  et  y  compris  la  commandite  des  industries. 

Ce  qui  distinguera  les  billets  Proudhon  et  C*  de  ceui  des  maisons  de  bas» 
que  ordinaires,  c'est  qu'ils  ne  seront  pas  payables  en  espèces,  mais  en  mar* 
chandises,  à  prendre  chez  les  adhérents  de  la  banque.  Far  ce  moyen,  ces  hil» 
lets  de  5,  10, 20,  KO  et  iOO  fk*ancs,  seront  à  vue  et  au  porteur,  comme  ceui  de 
la  Banque  de  France,  et  sans  que  celle-ci  y  trouve  é  redire,  malgré  son  pri- 
vilège. 

Jusqu'ici  cette  phénoménale  Banque  du  peuple,  ci-devant  Banque  d'échanfs, 
qui  doit  renouveler  la  face  du  monde  et  porter  lo  dernier  coup  au  capital  al 
à  la  propriété,  ne  présente  rien  de  merveilleux,  si  ce  n*est  une  annexe  qui| 
sous  le  nom  de  syndicat  de  la  production  et  de  la  cnnsommation.  et  sous  la 
direction  de  ce  Protée  suoialisle  qu'on  appelle  M.  Jules  Le  Chevalier,  a  des 
attributions  qui  ne  sont  pas  trop  déHnies. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  attendant  la  pratique  de  cette  nouvelle  institutios 
de  crédit,  il  faut  lire  la  déclaration  de  l'inventeur, de  ce  trop  brillant  sophiste 
qui  commençait,  il  y  a  dix  ans,  sa  réputation  par  celte  formule  :  La  propriàé 
c'est  le  vol,  et  qui,  depuis  un  an,  a  attaqué  avec  une  rare  énergie,  la  légitimité 
du  taux  de  rintérét  et  le  profit  du  capital.  Voici  cette  déclaration  : 

«  Jiî  fais  stTinonl  devan!  l)i«Mi  «i  ilovanl  tes  ln>mm«»s,  sur  TEvangite  el  sur  b  CoosU- 
Idtion,  (|iie  je  n'ai  jamais  eu  ui  professé  d'autres  prineipes  de  reforme  sociale  que  œil 
relaies  dans  le  préscni  acU»,  —  el  (pie  je  ne  demande  rien  de  plus,  rien  do  nioin.s  qM  II 
libre  el  pacific|iie  application  de  ce5  priii(M(>es  cl  de  leurs  conséquences  lo);tques,  lesate* 
el  lé;;! Il  mes. 

tt  Je  déclare  que  dauK  ma  |)enM>e  la  plus  intime,  ces  prlncipeit,  avec  les  consêtiufscM 
qui  cil  déc.ouleul,  »oiii  toui  le  socialisme,  el  «pie  hors  de  là  il  n'est  qu*uu>pie  et  cbinièri. 

tt  Je  jure  ipie  dans  ces  pi-ini;i|M*s,  el  dans  toute  la  doctrine  à  laquelle  ils  »erveol  et 
t>ase,  il  ne  >e  rencontre  rien,  absolument  litMi  de  contraire  à  la  famille,  à  la  htierte,  à 
l'ordre,  public. 

«  La  Banque  du  peuple  n'est  que  la  formule  linancièrtî,  la  traduction  en  Um^ça^^èco- 
nomi(pie,  du  principe  de  la  démocratie  moderne.  la  souveraineté  du  peuple,  etUdcfitf 
républicaine.  Liberté,  KgiUilé,  Fraternité, 

«  Je  proie^tc  «lu'en  fal>îini  la  criti.pie  delà  propiielé,  ou  pour  mieux  dlredeTensesible 
d'instituliom»  donl  la  propriété  est  le  fdvol,  je  n'ai  jamais  enU^ndu,  ni  attaquer  lesi 
individuels  ruconnus  par  des  lois  antérieure»,  m  conti*Mer  la  légitimité  des  pu»» 
acqui>es,  ni  provo(|uer  une  répartition  arbitrairiî  des  biens,  ni  mettre  olwiacleà  la  libn 
et  régulière  ai-quiMiion,  {lar  vente  ou  échange,  des  |)roprieti*s,  ni  même  iuierdire  ou  m^ 
primer,  par  décret  souverain,  la  renie  foncière  et  l'iuterèl  des  capiuux. 

«  Je  pense  que  toutes  ces  manifesuiions  de  l'activité  humaine  doivent  demeurer  U- 
breii  et  facultatives  &  tous;  je  n'admets  poar  elles  d'autres  roodiOcations,  reairictioM  et 


CHRONIQUE.  Zit 

suppressions  que  celles  qui  résulteront  naturellenicnt  et  nécessairement  de  l*univer8ali- 
sation  du  principe  de  réciprocité,  et  do  la  loi  <ie  synthèse  que  je  pro|K)se. 

«  Et  ce  que  Je  dis  de  lu  propriété,  je  le  dis  également  de  toute  institution  poliiiqlie  et 
religieuse.  Mon  seul  but,  en  passant  au  creuset  de  la  critique  les  diverses  parties  du 
symbole  social,  a  été  d'arriver,  par  une  longue  et  lal)orieuse  analyse,  à  la  découverte  de 
principes  supérieurs,  dont  la  formule  algébrique  e>t  énoncée  dans  cet  acte. 

ce  Ceci  est  mon  testament  de  vie  et  de  mort.  A  celui-là  seul  qui  |>ourrait  mentit*  en 
mourant,  je  (>ermi;ts  d*eu  soupç<»nner  la  sincérité. 

«  Si  je  me  suis  trouqié,  la  rai>on  publique  aura  bientôt  fait  justice  de  mes  théories  :  il 
ne  me  restera  qu'à  disparaître  de  rarèue  révoluiiounaire.  après  avoir  demaude  iwrdon  à 
la  société  et  à  mes  frères  du  trouble  que  j*aurai  jeté  dans  leurs  âmes,  et  dont  je  suis, 
après  tout,  la  première  victime. 

•  Que  si,  après  ce  démenti  <!e  la  raison  géucrale  et  de  IVxpérience,  je  devais  cher- 
cher un  jour,  par  d'autres  moyens,  par  dt»s  suggestions  nouvelles,  à  agiter  encore  les  es- 
pritset  entretenir  de  fausses  espérances,  J'ap|»ellerais  sur  moi,  dès  maintenant,  le  mépris 
des  honnêtes  gens,  et  la  malédiction  du  genre  humain.  ^.-J.  Paooobon.  » 

—  De  premières  fanfares  en  Thoniietir  de  la  Banque  d^écbange  avaient 
valu  à  M.  Proudhon  les  réclamations  de  M.  Mazel  qtii  avait  dirigé,  après 
1830,  un  établissement  analogue  à  Paris  et  qui  réclamait  la  priorité;  plus 
une  polémique  très-aigre  de  la  Révolution  démocratique  et  sociale  ^  organe 
du  socialisme  rotige ,  qui  Qùi  abouti  à  un  premier  duel ,  si  M.  Protidbon 
ii*eût  pas  eu  le  bon  esprit  de  Téviter^  mais  qui  a  plus  tard  occasionné  cette 
fameuse  boxe  avec  M.  Pyat  que  tout  le  monde  connaît,  et  à  la  suite  de 
laquelle  il  a  fallu  absolument  laver  riioniicur  à  coups  de  pistolet. 

Vo  ci  que  Tinstallation  de  la  Banque  du  petiple  s'inaugure  par  une  polé- 
mique à  outrance  entre  M.  Considérant  et  M.  Proudhon,  laquelle  a  coiii- 
mencé  par  ime  phrase  do  la  Démocratie  pacifique^  qui  disait,  il  y  a  quelques 
Jours  «  dans  son  premier-Paris  :  «  Le  socialisme  violent  a  seul  fait  les  frais  de 
la  déplorable  et  sanglanto  bataille  de  juin.  »  A  quoi  le  Peuple  a  répliqué  par 
les  mots  d'apostasie  et  de  trahison.  Delà  des  tartines  dans  les  deux  journaux, 
Jusqtr  I  ce  que  M.  Considérant,  piqtié  au  jeti,  s'en  soit  plaint  dans  un  des  cou- 
loirs de  TAssemblée  à  son  collègue,  M. Proudhon,  quia  répondu  avec  un  mer- 
veilleux sang-lroid  :  — Kn  vérité,  je  no  sais  rien  de  tout  cela.  Ce  n*est  pas  moi, 
ce  sont  les  miens  qui  se  sontamtisés  à  vos  dépens. —  Sur  ce,  la  Démocratie  pa-- 
cifique  parait  avec  un  solennel  premier-Paris  signé  Considérant ,  a  pour  eA 
finir,  dit  le  titre,  avec  Al.  Protidbon.  >  Le  Peuple  riposte,  à  ^on  tour,  par 
un  premier-Paris  analogue  signé  Proudhon,  o  pour  en  finir,  dit  le  titre,  avec 
M.  Considérant.  » 

M.  Considérant  s'attache  à  protiver  que  M.  Proudhon  fait  omnia  invidiose 
pro  dominatione  (variante  de  Tacite).  M.  Protidbon  soutient,  au  contraire, 
la  thèse  qtie  .M.  Considérant  fait  omnia  serviliter  pro  dominatione  (  texte  exact 
de  Tacite  }.  Il  résulte  das  deux  démonstrations  que  les  deux  thèses  sont  éga- 
lement vraies. 

En  elTet,  M.  Considérant  reproche  à  M.  Proudhon  d'avoir  pris  tout  son 
langage  socialiste  à  Kousseati ,  aux  saints-simoniens,  aux  communistes,  aux 
foiiriéristes  et  à  d'autres;  de  n'avoir  rien  fait  que  de  la  destruction  ,  et  d'a- 
voir inliniment  trop  prolongé  la  plaisanterie  de  la  gratuité  du  crédit,  dernière 
évolution  de  son  esprit  aux  abois. 

M.  Proudhon  reproche  à  M.  Considérant  d'avoir  vécu  et  prospéré  à  Taide 
d*ime  immense  mystification  :  la  science  de  Fourier,  o  émanation  d*un  crâne 
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éburné  » ,  qui  va  droit  é  la  communauté  ta  femmes,  et  qui  piTOte  tur  la 

turpitude  des  amours  libres. 

La  Démocratie  pacifique  assure  que  cette  réponse  de  M.  Proudhon  estai  faible 
que  y.  Considérant  en  a  éprouvé  du  chagrin.  Le  fait  est  que  M.  Proiidboo, 
sous  le  rapport  artistique,  a  souvent  mieux  lutté  ;  mais  aussi  la  lettre  de 
M.  Considérant  n'a  rien  d^extraordinaire. 

Quant  au  fond,  le  lecteur  se  dira,  en  lisant  M.  Considérant,  M.  RroudbM 
n'a  que  ce  qu'il  mérite  ;  et,  réciproquement,  en  lisant  M.  Proudbon,  il  s*écnera: 
M.  Considérant  n'a  que  ce  qu'il  mérite.  De  sorte  que  s'il  se  souvient  que  la 
même  M.  Proudhon  n'a  Tait  jadis  dans  ses  contradidions  qu'une  bouchée  de 
MM.  Cabet,  Utoux  et  les  communistes,  et  qu'il  a  plus  tard,  dans  son  journal, 
parraitement  établi  que  la  politique  de  la  montagne  socialiste  n'a  rien  dans 
le  ventre,  pas  même  une  souris  ;  il  lui  viendra  tout  naturellement  en  sou* 
venir  l'histoire  des  rats  de  M.  Magendie.  Il  est  évident  que  du  train  dont  les 
socialistes  y  vont  dans  leurs  journaux,  la  Démocratie  pacifique^  le  Peuple,  la  Ré- 
volution démocratique  et  sociale ,  la  République ,  il  ne  restera  de  leurs  sy- 
stèmes pas  même  la  queue  d'un. 

Revenons  au  point  de  départ.  En  disant  que  «  le  socialisme  violent  a  seul  flut 
les  Trais  de  la  déplorable  et  sanglante  bataille  de  juin  »,  M.  Considérant  était 
dans  le  vrai  ;  mais  on  s'explique  très-bien  que  les  socialistes  militants  l'aient 
accusé  de  trahison  ou  d'apostasie  ;  car,  en  lisant  la  Démocratie  pacifique  du  24 
révrier  au  2^4  juin,  on  a  pu  constater  que  la  polémique  de  re  journal  a  i  ;  •  un 
des  plus  violents  excitants  pour  les  hommes  de  guerre  qui  ont  coml>attu  ea 
juin.  C'était  l'époque  où  ce  journal  soutenait  que  le  grand  parti  socialiste  se 
composait  de  tous  ceux  qui  voulaient  démolir  la  société  actuelle. 

—  A  propos  de  tout  ce  tapage,  il  y  a  ceci  à  remarquer,  que  M.  Cabet  fait  la 
preuve  de  ses  théories  fratcrnitaires  (voir  les  lettres  de  ses  Icariens,  ;  que* 
M.  Proudhon  a  commencé  la  sienne,  et  qu'il  est  temps  que  M.  Considérant  ac- 
couche d'un  plan  ou  devis  quelconque,  t'n  journal  quotidien,  la  Patrie^  la  mis 
♦»n  demeure  à  ce  sujet.  La  Démocratie  pacifiques  répondu  que  les  Phalansté- 
riens  brûlaient  du  désir  de  mettre  la  main  à  l'œuvre  de  la  pratique  ;  mais  qu'il 
fallait  les  encourager.—  Combien  demandez- vous?  luiii  répliqué  la  Pairie,  — 
Je  vais  faire  le  compte,  a  dit  la  Démocratie  redevenue,  pacifique^  M.  Proudboa 

aidant. 

••• 

Paris,  le  15  février  1Hi9. 


La  librairie  Gtnilaumin  et  Compagnie  vient  de  publier  deux  nouvelles  bro- 
chures de  M.  KRi.nriuc  Bastiat  : 

!•  Paix  et  Fraternité,  ou  le  Budget  républicain,  in-i6.  Prix  :  40  c. 
i*>  Capital  et  Rente,  in-lG.  Prix  :  40  c. 
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L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  LE  SOCIALISME, 

DISCOURS 

PRONONCÉ  AU  COLLÉCB  DE  FRANCE,  LE  28  FÉVRIER,  POUR  L^OUVERTURI 
DU  COURS  D^ÉCONOMIE  POLITIQUE, 

PAR  M.   MICHEL  CHEVALIER. 


Depuis  la  dernière  fois  que  nous  nous  sommes  trouvés  ensemble,  il 
y  aura  bientôt  un  an,  Téconomie  politique  a  été  Tobjet  d'accusations 
multipliées;  pendant  un  certain  temps  même,  elle  a  été  vaincue  et 
proscrite;  mais  la  réparation  ne  s'est  pas  Tait  attendre,  et  l'indépendance 
des  professeurs,  qui  avait  reçu  une  grave  atteinte ,  a  obtenu  une 
sanction  nouvelle.  En  ce  qui  me  concerne,  c'est  un  devoir  qu'il  m'est 
doux  de  remplir  d'en  exprimer  publiquement  ma  reconnaissance  en- 
vers les  pouvoirs  de  l'Etat.  La  réhabilitation  de  l'économie  politique 
n'a  pas  été  sans  quelque  éclat  ;  elle  s'est  vue  officiellement  appelée, 
de  concert  avec  les  autres  sciences  morales  et  politiques,  par  l'autorité 
justement  émue,  à  la  défense  de  la  société  menacée,  et,  dans  cette 
œuvre  importante,  clic  a  dignement  rempli  son  rôle. 

Je  pourrais  donc  me  dispenser  de  présenter  aujourd'hui  la  justifi- 
cation de  l'économie  politique.  Cepehdant ,  j'estime  qu'il  n'est  pas 
superflu  de  montrer  en  quoi  les  attaques  qui  ont  été  dirigées  contre 
elle  sont  injustes,  et  c'est  ce  que  je  vais  essayer. 

Ces  accusations  attestent  une  confusion  d'idées  qu'il  est  utile  de  dé- 
brouiller. C'est  une  bonne  occasion  de  faire  voir  ce  que  c'est  que  l'é- 
conomie politique,  quel  est  le  but  qu'elle  s'assigne  à  elle-même,  quelle 
est  la  nature  de  l'action  qu'elle  prétend  exercer.  Et  peut-être  n'en  fau- 
drait-il pas  davantage,  si  un  exposé  pareil  était  bien  fait,  pour  lui 
concilier  une  partie  de  ses  adversaires  eux-mêmes,  car  ces  adversaires, 
je  n'en  doute  point,  ne  recherchent  que  la  vérité. 

L'économie  politique,  s'écrient  ceux  qui  se  sont  portés  ses  antago- 
nistes, prond  sous  sa  protection  Tcgoïsme,  puisqu'elle  reconnaît  l'in- 
térêt personnel  comme  un  mobile  légitime,  et  lui  accorde  un  rôle  im- 
portant. Elle  est  sanscœur  ni  entrailles;  elle  ferait  volontiers  l'apothéose 
de  la  cupidité  la  plus  insatiable  et  la  plus  barbare,  car  est-ce  que  la 
concurrence  est  autre  chose?  Elle  classe  parmi  ses  autorités  Malthus, 
dont  la  doctrine  repose  sur  un  principe  cruel,  car  il  a  dit  à  une  partie 
des  membres  de  la  famille  humaine  qu'ils  étaient  de  trop  au  banquet 
de  la  vie.  L'économie  politique,  poursuivent-ils,  est  hostile  au  pauvre 
et  courtise  le  riche.  Toutes  les  tendresses  qu'elle  peut  avoir,  elle  les 
T.  xxu«  «•  **  tt^^  iMt.  25 
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réserve  pour  le  capital,  qui  est  Tagent  de  Texploitation  de  l'homoie 
par  rhomme.  Non-seulement  elle  est  impuissante  à  donner  du  soula- 
gement au  grand  nombre  qui  souiïre,  mais  elle  insulte  a  la  misère  du 
malheureux  ;  quand  on  la  presse  de  s'expliquer  sur  les  procédés  qu'elle 
recommanderait  pour  Tavancement  de  la  société,  dans  le  nombre  et 
avant  tout  c*cst  Tépargne  et  la  tempérance  qu'elle  indique,  l'épargne 
à  ceux  qui  n*ont  rien,  la  tempérance  à  des  gens  qui  meurcot  de  faim! 

S'il  y  a  dans  cet  auditoire,  ce  qui  est  possible,  des  personnes  qui 
n'aiment  pas  l'économie  politique,  elles  trouveront,  je  m'en  flatte, 
que  je  viens  de  reproduire  les  reproches  qu'ils  lui  font,  sans  tempérer 
en  rien  la  rigueur  de  leur  langage. 

Examinons  donc  si  ces  plaintes  véhémentes  sont  fondées;  cherchons 
si  l'économie  politique  a  les  mauvais  penchants  qu'on  lui  suppose,  et 
si  c'est  bien  à  elle  qu'il  faut  s'en  prendre  de  tout  ce  dont  on  l'accuse. 
Procédons  à  cet  examen  tranquillement,  sans  acception  de  personnes, 
en  nous  plaçant  au-dessus  des  passions  politiques,  qu'on  doit  toujoun 
laisser  à  la  porte  des  enceintes  consacrées  à  la  science. 

Ce  qui  a  servi  de  prétexte  à  l'accusation  intentée  contre  l'économie 
politique  de  favoriser  Tégoïsme,  c'est  qu'elle  reconnaît  l'intérêt  per- 
sonnel pour  le  principal  mobile  de  l'industrie  humaine,  et  qu'elle  ap- 
prouve qu'on  mette  ce  ressort  en  jeu  par  I  énergique  moyen  de  la 
concurrence.  L'intérêt  personnel,  dit-on,  est  l'égoïsme  môme,  et  les 
excès  auxquels  la  concurrence  donne  lieu  peuvent  être  qualifiés  de 
saturnales  de  l'égoïsme. 

Que  penseriez-vous ,  messieurs ,  d'une  personne  qui  reprocherait 
aux  astronomes  de  baser  leurs  calculs  sur  la  loi  de  Tattraction  univer- 
selle découverte  par  Newton,  ou  qui  s'élèverait  contre  les  construc- 
teurs de  machines  à  vapeur,  parce  que  leur  point  de  départ  est  cette 
proposition,  que  l'eau  vaporisée  a  une  grande  force  d'expansion?  Vous 
jugeriez,  n'est-il  pas  vrai,  que  la  réprimande  est  fort  malavisée.  Ceux 
qui,  de  nos  jours,  font  un  crime  h  Téconomie  politique  du  rêle  qu'elle 
accorde,  dans  ses  raisonnements,  à  Tintérêl  personnel,  tombent  dans 
une  mé|)rise  a  peu  près  semblable.  Il  est  aussi  impossible  de  conce- 
voir la  production  de  la  richesse  sans  l'action  permanente  et  intense 
de  l'intérêt  personnel  que  le  mécanisme  planétaire  sans  la  gravita- 
tiouy  ou  que  la  machine  de  Watt  et  de  Stephcnson  sans  la  force  élasti- 
que des  liquides  vaporisés.  L'homme  est  porté  a  produire  la  richesse 
par  la  force  des  appétits  et  des  besoins  qu'il  ressent  dans  sa  fibre 
même.  Ce  sont  ses  propres  sensations  individuelles,  ou  relies  des  per- 
sonnes dont  la  vie  est  étroitement  liée  à  la  sienne,  et  dont  il*  est  le 
protecteur  naturel,  qui  le  provoquent  au  travail  dont  la  richesse,  oo 
l'aisance,  ou  le  simple  maintien  de  l'existence  est  le  fruit.  Il  faut  qu'il 
se  défende,  lui  et  sa  famille,  contre  la  faim,  contre  le  froid,  contre 
toutes  les  intempéries  des  saisons.  Il  veut  non-seulement  conserver, 
mais  orner  sa  personne  et  celle  de  ses  enfants  ;  il  veut  rendre  oom* 
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mode  sa  demeure.  Toat  cela  est  essentiellement  personnel,  c'est  le  cri 
du  moi,  qui  lutle  pour  s'approprier  des  objets  extérieurs.  Voilà  pour- 
quoi Tacte  de  produire  de  la  richesse  a  toujours  été  et  sera  toujours, 
en  vertu  de  la  nature  humaine,  par  Tordre  suprême  du  Créateur  qui 
a  composé  cette  nature,  un  acte  personnel,  relatif  à  l'individu  ou  au 
petit  monde  de  la  famille.  Les  besoins  de  Thomme  sont  tellement 
pressants,  il  y  faut  une  satisfaction  tellement  immédiate,  tellement 
incessante,  qu'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'y  subvenir  si  chacun  n'en 
faisait  son  aiïaire  personnelle. 

On  en  a  fait  la  remarque  avec  beaucoup  d'à-propos  dernièrement  : 
plus  la  société  s'est  perfectionnée,  plus  la  propriété  y  est  devenue  in- 
dividuelle, ce  que  nos  adversaires  appellent  égoïste,  en  se  dégageant 
successivement  des  liens  de  la  communauté  où,  dans  les  imparfaites 
sociétés  des  temps  primitifs,  elle  était  plus  ou  moins  asservie  \ 

Il  s'est  passé  là  un  double  phénomène  d'action  et  de  réaction  :  d'une 
part,  à  mesure  que  le  progrès  de  la  société,  développant  la  liberté, 
investissait  la  personnalité  humaine  de  nouvelles  garanties,  la  pro- 
priété de  la  terre  et  des  capitaux  en  général  tendait  à  être  de  plus  en 
plus  individuelle.  D'autre  part,  à  mesure  que  la  personnalité  humaine 
était  plus  encouragée  à  posséder  la  richesse,  et  par  conséquent  à  la 
produire,  une  circonstance  favorable  au  progrès  général  de  la  société 
se  manifestait  de  plus  en  plus.  C'est  un  des  aspects  du  progrès  social 
que  la  masse  de  produits  de  toute  sorte,  aliments,  vêtements  et  tout 
le  reste,  qui  est  sans  cesse  créée  et  recréée  par  l'activité  de  la  société, 
pour  se  répartir  entre  les  hommes  et  subvenir  à  leurs  besoins,  soit 
de  plus  en  plus  grande  ;  car  si  le  progrès  social  consiste  en  ce  que  la 
société  soit  plus  éclairée  et  possède  une  notion  plus  élevée  et^plos 
étendue  de  la  morale,  c'est  un  autre  aspect  nécessaire  de  ce  progrès, 
qu'en  masse  la  société  ait  plus  de  bien-être,  et  par  conséquent,  à  cha- 
que instant,  la  jouissance  d'une  plus  grande  quantité  de  produits.  Or, 
c'est  un  fait  constant,  la  grandeur  de  la  production  de  la  richesse  est 
en  proportion  de  l'excitation  donnée  à  l'eflbrt  de  chacun  par  l'intérêt 
personnel.  Voilà  comment  le  ressort  de  la  personnalité  a  dû,  pour  le 
progrès  même  du  genre  humain,  être  appliqué  de  plus  en  plus  à  la 
production  de  la  richesse.  Et  ceci  vous  explique,  d'un  mot,  comment 
la  législation  de  l'Europe  s'est  conformée  à  l'esprit  du  progrès,  quand 
elle  a  livré  l'industrie  au  principe  de  la  concurrence,  appel  énergi- 
que au  sentiment  individuel. 

Hais,  reprennent  nos  adversaires,  l'intérêt  personnel  est  le  proche 
parent  de  l'égoïsme;  mais  il  peut  devenir  cupide;  mais  la  concurrence 
peut  dégénérer  en  une  guerre  d'une  avidité  impitoyable  et  ignomi- 
nieuse. 

Ceux  qui  s'expriment  ainsi  ne  remarquent  pas  qu'ils  font  le  procès 

^  Galte  proposition  a  été  fortement  motivée  par  M.  Francli,  membre  de  ilnstitnt»  dans 
Sôtt  écrit  4h  eommmitmejMgé  par  rhùMre, 


348  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

à  la  liberté  humaine  elle-même,  et  qne  ce  qui  serait  détruit,  s*ilfl 
avaient  raison,  ce  n'est  point  l'économie  politique,  c'est  le  libre  ar- 
bitre du  genre  humain.  Sur  la  pente  de  l'intérêt  personnel,  l'homme 
peut  être  entraîné  à  des  abus  :  qui  est-ce  qui  le  nie?  Mais  faot-il  pour 
cela  supprimer  l'intérêt  personnel?  Et  quelle  est  donc  celle  de  ses  fa- 
cultés dont  rhomme  ne  peut  abuser  ?  Je  dirai  plus,  quelle  est  la  verta 
dont,  à  force  de  l'exagérer,  ou  en  l'isolant,  ou  en  l'appliquant  à  re- 
bours de  la  justice  et  du  bon  sens,  on  ne  puisse  faire  sortir  un  crimeT 
L'homme  est  un  être  libre  :  voilà  pourquoi  l'abus  de  toute  chose  loi 
est  possible,  et  tout  écart  de  la  ligne  droite  facile,  s'il  le  veut.  Vous 
ne  supprimerez  absolument  l'abus  et  l'écart  que  si  vous  aoéantîsaei 
la  liberté  humaine  elle-même. 

Eh,  sans  doute,  il  ne  faut  pas  que  l'homme  s'abandonne  corps  et 
ême  à  l'intérêt  personnel  en  faisant  abstraction  de  tout  le  reste. 
L'homme  a  des  devoirs  envers  lui-même  et  envers  sa  famille;  mais  c'est 
l'A,  B,  C  de  la  morale  qu'il  a  des  devoirs  aussi  envers  sa  patrie,  envers 
la  famille  humaine  tout  entière.  La  vertu,  la  simple  honnêteté  con- 
sistent à  faire  marcher  de  front  l'ensemble  des  devoirs.  L'individu 
qui  s'absorbe  dans  une  idée  6xe  devient  bientôt,  dans  Tordre  intel- 
lectuel, un  aliéné  que  les  médecins  envoie/it  à  Charenton.  Hans 
l'ordre  moral,  du  moment  qu'on  fait  abstraction  complète  d'une  par- 
tie de  ses  devoirs  pour  se  complaire  dans  le  reâte,  on  est  k  la  veille, 
par  cela  même,  de  devenir  un  malhonnête  homme  ou  un  criminel.  Il 
y  a  fort  longtemps  que  les  moralistes  le  disent,  prflce  à  Dieu.  C'est 
pour  cela  que  la  philosophie  n'est  pas  seulement  belle,  qu'elle  est  hau- 
tement utile,  puisqu'elle  éclaire  nos  intelligences  sur  l'ensemble  de 
nos  devoirs,  et  sur  renchaînement  qu'ils  ont  les  uns  avec  les  autres. 
C'est  pour  cela  aussi  que  In  religion  n*est  pas  seulement  sublime, 
qu'elle  est  une  nécessité  sociale,  et  que,  selon  Texpression  du  poëte  : 

Si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  Tinventcr. 

Car  la  religion  nous  façonne,  au  nom  de  Dieu  lui-même,  à  aimer  tous 
nos  devoirs.  Les  reproches  qu'on  adresse  à  l'économie  politique,  à  l'oc- 
casion de  rintérôt  personnel  et  de  la  concurrence,  seraient  parfaite- 
ment fondés  si  elle  prétendait  que,  par  elle,  la  morale  et  la  religion 
deviennent  superflues.  Mais  où  donc  a-t-on  vu  qu'elle  ait  jamais  nourri 
cette  prétention  déréglée? 

De  tous  les  auteurs  qui  comptent  en  économie  politique,  il  n*en 
est  pas  un  qui  ne  se  soit  apitoyé  sur  les  fâcheux  effets  qu'a  produits 
quelquefois  la  concurrence,  lorsqu'elle  est  devenue  acharnée.  Tout  eo 
démontrant  que  les  bons  effets  permanents  et  généraux  de  la  concur- 
rence compensaient  mille  fois  ces  accidents  funestes,  les  honiines  qui 
font  autorité  en  économie  politique  ont  gémi  sur  toutes  ces  douleurs 
et  toutes  ces  ruines.  Et  ils  ne  se  sont  pas  contentés  de  gémir  ;  ils  ont 
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enseigné  que  ia  pratique  d'une  certaine  vertu,  que  l'économie  politi- 
que n*a  point  par  elle-même  la  puissance  d'inculquer  aux  hommes, 
mais  qu'elle  suppose  en  eux,  pouvait,  dans  une  forte  mesure,  parer 
à  ces  échecs  et  à  ces  souffrances.  Cette  vertu  est  la  prévoyance  qui 
peut  s'exercer  solitairement,  individuellement,  qui  peut  aussi  agir  par 
la  méthode  collective,  et  qui  alors  a  de  grands  succès.  Comme  correc- 
tif de  l'isolement  absolu  et  des  écarts  de  l'intérêt  personnel,  l'écono- 
mie politique  a  signalé  aux  hommes  le  bien  qu'ils  avaient  à  attendre  de 
l'association.  Les  maîtres  de  la  science  ont  décrit  les  formes  que  l'asso- 
ciation pouvait  prendre  pour  subvenir  à  divers  besoins  et  soulager 
diverses  souffrances.  Ils  ont  distingué  l'association  pour  la  produc- 
tion, l'association  pour  la  consommation,  t%ssociation  pour  l'épar- 
gne, et  ils  ont  fait  ressortir  la  puissance  de  la  solidarité  sous  ces  dif- 
férents aspects.  L'un  des  derniers  travaux  économiques  de  l'homme 
illustre,  si  glorieusement  mort  il  y  a  quelques  mois,  auquel  j'ai  eu 
l'honneur  de  succéder  dans  cette  chaire,  était  consacré  précisément 
à  exposer  les  vertus  de  l'association  pour  l'amélioration  des  classes 
ouvrières  ^ 

Une  des  meilleures  dé6nitions  qui  pourraient  être  données  de  l'écono- 
mie politique  serait  de  dire  que  c'est  l'application  des  principes  géné- 
raux du  droit  public,  existant  et  reconnu,  à  l'échange  des  produits  et 
des  services  entre  les  hommes.  Ces  mots,  des  principes  généraux  du 
droite  vous,  révèlent  aussitôt  combien  porte  h  faux  le  reproche  ar- 
ticulé contre  l'économie  politique  d'être  une  science  sans  générosité, 
sans  abandon,  sans  entrailles.  Quand  un  magistrat  est  sur  son  siège 
et  qu'il  juge  un  procès  entre  mon  voisin  et  moi,  je  ne  puis  lui  de- 
mander d'être  généreux,  ni  d'avoir  de  l'abandon,  ni  de  se  laisser 
aller  à  la  sensibilité  de  son  cœur.  Car  s'il  est  sensible,  pourquoi  le 
serait-il  en  ma  faveur  plutôt  qu'en  faveur  de  ma  partie  adverse?  Tout 
ce  qneje  puis  réclamer  de  lui,  c'est  qu'il  soit  juste,  qu'à  l'image  de 
la  loi,  il  reste  inflexible  sur  le  terrain  de  l'équité,  sans  que  .jamais 
ce  soit  l'impulsion  de  son  cœur  qui  fasse  pencher  la  balance.  De  même 
de  l'économie  politique;  les  indications  qu'elle  donne,  les  règles 
qu'elle  pose,  doivent  être  modelées  sur  la  justice  qui  est  réci- 
proque, et  qui  ne  sacrifie  pas  à  l'une  des  parties  le  droit  de  l'au- 
tre. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  exclure  des  rapports  des  hommes  entre 
eux  la  bienveillance,  la  charité,  le  dévouement,  le  sacrilice?Non  sans 
doute.  Une  société  où  ces  sentiments  seraient  éteints  serait  frappée 
à  mort,  le  mouvement  du  fluide  vital  lui-même  s'y  suspendrait.  L'er- 
reur qneje  combats  ici  est  de  croire  que  ce  soit  l'économie  politique 
qui  puisse  servir  de  mobile  à  ces  généreuses  manifestations  de  l'Ame. 
L'économie  politique  s'arrête  là  où  cesse  la  stricte  justice,  et  là  com- 

■  Notice  sur  MaUhus,  insérée  en  tète  désœuvrés  de  celui-ci  dans  la  grande  coHeaion 
finUkillinîn. 
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mence  le  domaine  d'autres  puissances  plus  tendres,  plus  spontanées, 
ou  placées  plus  haut  dans  Tordre  hiérarchique.  L'économie  politique 
s'applique  à  être  juste  ;  la  charité  et  le  dévouement  sont  par  delÀ  la 
justice.  Il  appartient  à  l'économie  politique  de  suggérer  à  la  société 
une  partie  des  lois  dont  celle-ci  a  besoin  pour  se  soutenir  et  se  déve- 
lopper. Mais  la  charité,  le  dévouement,  les  accents  du  cœur  ne  peu- 
vent s'écrire  dans  les  lois,  car  si  la  loi  me  signale  les  actes  de  charité 
quej'ai  à  faire  et  me  fixe  les  sommes  que  je  donnerai,  je  cesse  d*étre 
charitable,  je  ne  suis  plus  que  contribuable.  Si  la  loi  enjoint  à  Cur- 
tins  de  se  jeter  dans  le  goulTrc,  ce  n'est  plus  un  héros  qui,  dans  son 
libre  arbitre,  se  dévoue  magnanimement  pour  sa  patrie  qu'il  aime  et 
qu'il  voit  éplorée  ;  c'est  ffn  malheureux  que  vous  assassinei. 

Prescrire  la  charité 'et  le  dévouement  par  acte  législatif,  ce  n'est 
rien  moins  que  démoraliser  la  société;  car  on  détruit  le  lien  delà 
sympathie  réciproque  entre  le  bienraileur  et  celui  qui  reçoit  le  bien- 
fait. On  anéantit  la  liberté  du  premier,  et  c'est  cette  liberté  qui  eût 
fait  le  prix  de  la  bonne  œuvre.  On  détruit  dans  l'àme  de  Tautre  le 
parfum  de  gratitude  qui  remontait  vers  le  bienfaiteur,  dont  c'était 
toute  la  récompense.  L'économie  politique,  conseillère  du  législateur, 
ne  saurait  avoir  plus  de  puissance  que  la  loi. 

C'est  ma  conviction  personnelle  que  les  sociétés  européennes  en 
général,  la  société  française  en  particulier,  sont  en  ce  moment  dans 
une  position  critique  d'où  elles  ne  sortiront  à  leur  avantage  qu'autant 
que  le  sentiment  chrétien,  que  vous  appellerez  indistinctement  de  la 
fraternité,  de  la  charité,  y  aura  acquis  un  nouvel  empire.  A  nos  côtés, 
tout  près  de  nous,  est  ouvert  un  gouffre  béant  que  la  haine  a  creusé, 
et  ou  nous  courons  le  risque  d'être  ensevelis  tous  pêle-mêle,  sans 
distinction  de  classes  et  de  partis;  et  ce  gouffre,  je  ne  vois  que  la 
charité  qui  puisse  le  combler.  C*est  cette  sympathie  qui,  pourvu 
qu'elle  soit  mutuelle  et  réciproque,  rattachera  les  liens  sociaux  qui 
sont  rompus,  et  mettra  fin  à  nos  dissensions,  à  nos  périls,  à  nos 
angoisses. 

Ce  n*est  pourtant  pas  une  raison  pour  oublier  que  l'économie  po- 
litique est  exclusivement  une  science  de  raisonnement  et  d'observa- 
tion, et  que  le  sentiment  ne  reconnaît  point  sa  loi.  Elle  suppose  que 
les  hommes  sont  animés  de  désirs  honnêtes,  elle  leur  parle  comme  a 
des  êtres  intelligents  et  moraux,  qui  aiment  à  pratiquer  la  vertu  et 
la  justice.  Par  cela  même,  elle  ne  laisse  pas  que  d'encourager  indi- 
rectement l'homme  à  se  montrer  juste  et  vertueux.  Ainsi,  quand 
Achille  est  déguisé,  à  Scyros,  sous  les  accoutrements  d'une  jeune  fille, 
pour  réveiller  en  lui  la  nature  d'un  héros,  il  suffit  à  Ulysse  de 
placer  sous  ses  yeux  une  épée,  comme  par  hasard.  Mais  je  ne  puis 
trop  le  répéter,  l'économie  politique  n'a  pas  charge  d'àmes.  Ce  n'est 
pas  elle  qui  a  reçu  spécialement  la  grande  mission  d'inspirer  aux 
individus  des  sentiments  vertueux,  de  fixer  dans  les  esprits  Tamoar 
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de  réquité,  encore  moins  de  toucher  les  cœurs  et  de  les  faire  tressaillir 
des  élans  de  la  charité.  Il  lui  est  interdit  d'aller  sur  les  brisées  de 
la  philosophie  et  de  la  religion,  et  de  tenter  de  leur  dérober  leurs 
attributions.  Elle  suppose  qu*elles. l'ont  devancée  et  que  les  hommes 
les  ont  aidées  à  remplir  leur  tâche  sur  eux-mêmes. 

Vous  apercevez  donc  Terreur  dans  laquelle  tombent  les  détracteurs 
de  Téconomie  politique.  Ils  méconnaissent  la  répartition  des  attribu- 
tions qui  existent  nécessairement  entre  l'économie  politique  et  les 
deux  grandes  puissances  de  l'ordre  intellectuel  et  de  l'ordre  moralja 
philosophie  et  la  religion.  Us  supposent  que  l'économie  politique 
s'arroge  un  pouvoir  qu'elle  n'a  point  et  quelle  ne  peut  avoir.  Us 
troublent  ce  que  nous  appelons,  dans  la  langue  de  l'économie  po- 
litique, la  division  naturelle  du  travail,  division  qui,  lorsqu'elle  est 
tracée  et  bien  observée,  donne  des  résultats  admirables. 

Du  point  de  vue  où  je  viens  d'essayer  de  vous  transporter,  vous 
aurez  peu  de  peine  à  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  autres  griefs  de 
nos  adversaires,  car  ce  n'est  guère  que  la  paraphrase  de  cette  accu- 
sation, que  l'économie  politique  n'a  pas  d'entrailles,  et  qu'elle  ne 
parle  pas  la  langue  de  la  charité.  Examinons,  par  exemple,  ce  qui 
concerne  Halthus. 

.  Ce  savant  économiste,  dont  on  a  fait  une  figure  impitoyable,  un 
exterminateur  dans  le  genre  d'Attila,  ou  un  bourreau  comme  Ma- 
rat,  était  un  ministre  du  saint  Evangile,  d'un  caractère  pieux,  des 
mœurs  les  plus  douces,  mais  qui,  heureusement  pour  la  science  et 
pour  la  nation  dans  le  sein  de  laquelle  il  vécut  et  ferma  tranquillement 
les  yeux  il  y  a  peu  d'années,  était  un  philosophe  observateur,  suivant 
jusqu'au  fond  des  faits  sociaux  le  lien  entre  les  eflbts  et  les  causes, 
aa  lieu  de  s'arrêter  là  où  se  bornent  la  plupart  des  intelligences, 
à  la  surface.  A  l'époque  où  il  commença  sa  carrière ,  c'était  dans 
toute  l'Europe  un  travers,  dont  nous  ne  sommes  pas  complète» 
ment  guéris  encore,  d'imputer  aux  gouvernements  tout  le  mal  qu'il 
y  a  sur  la  terre.  Malthus,  qui  avait  une  érudition  fort  étendue 
à  la  disposition  d'un  rare  esprit  d'analyse ,  montra  que  ,  sous 
les  abus  politiques,  réels  ou  supposés,  qu'on  agitait  pour  les  mul- 
tiplier aux  regards,  il  y  avait  une  cause  du  mal  plus  générale^  plus 
profonde  que  Timpéritie  ou  l'indifférence  des  gouvernements,  è  sa- 
voir :  la  disproportion  entre  les  subsistances  et  la  population.  Il  répan- 
dit ainsi  des  lumières  inattendues  sur  l'histoire  du  genre  humain, 
sur  l'origine  des  désordres  qui  afUigeaient  souvent  Thumanité,  sur 
les  causes  de  la  décadence  jusque-là  inexpliquée  de  grands  Etals.  Le 
problème  de  l'amélioration  populaire,  qu'on  cherchait  à  résoudre 
par  des  changements  politiques  qui  quelquefois  n'avaient  aucune  justi- 
fication dans  le  passé  des  peuples,  aucune  racine  dans  l'esprit  natio- 
nal, il  prouva  qu'on. ne  saurait  le  résoudre  qu'autant  qu'on  modifie- 
rait avantageusement  le  rapport  entre  la  quantité  des  subsistances  et 
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le  nombre  des  hommes.  Il  constata  que  la  charité  des  individus  et 
de  TEtat,  avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  prenait  très- 
fréquemment  une  direction  qui  conduisait  à  vicier  ce  rapport  an  lien 
de  le  rendre  plus  favorable,  et  il  eut  le  courage  d'en  conclure,  non 
pas  qu*il  ne  fallait  point  être  charitable,  c'est  une  calomnie  de  laquelle 
je  voudrais  laver  la  mémoire  de  cet  homme  pieui  et  excellent,  mais 
qu  on  devait  s'appliquer  à  l'être  de  telle  façon  que  le  rapport  des 
subsistances  à  la  population  devtnt  plus  avantageux  à  Thuroanité. 
Peut-être  l'économie  politique,  par  le  progrès  naturel  qu'elle  a  accom* 
pli  avec  l'aide  du  temps,  est-elle  en  mesure  aujourd'hui  de  donner 
des  idées  de  Haltus  une  formule  plus  rigoureusement  exacte  que  celle 
qu'il  avait  adoptée  lui-même.  Hais  Malthus  n'en  fut  pas  moins  le 
premier  à  proclamer  de  grandes  vérités.  Ces  vérités  ne  sont  pas  in- 
humaines, elles  ne  découragent  pas  la  sympathie  dont  le  Créateur  a 
mis  le  germe  dans  le  cœur  des  hommes  les  uns  pour  les  autres  ;  au 
contraire,  elles  signalent  à  la  bienfaisance  des  écueits  où  elle  pourrait 
faire  naufrage,  des  maux  qu'elle  pourrait  occasionner  en  voulant  et 
en  croyant  faire  du  bien. 

Si  j'avais  à  exposer  et  à  motiver  les  idées  de  Malthus ,  je  sub- 
stituerais à  la  formule  qu'il  a  donnée,  celle-ci  qui  est  plus  générale 
et  plus  rigoureusement  exacte,  que  dès  que  la  prévoyance  abandonne 
l'homme,  dès  que  la  raison  cesse  de  régler  ses  instincts,  dès  que,  pour 
me  servir  de  l'expression  spirituelle  de  Xavier  de  Haistre,  c'est  la  béU 
qui  mène  Vautrcy  l'espèce  humaine  se  multiplie  suivant  une  progres- 
sion beaucoup  plus  rapide  que  le  capital.  Or,  sous  cette  dénomination 
du  capital,  il  n'y  a  rien  moins  que  les  instruments  du  travail  et  les 
produits  du  travail.  Quand  je  dis  instruments  de  travail,  j'entends 
tous  les  appareils,  tous  les  mécanismes  imaginables,  depuis  les  menas 
outils  du  plus  humble  ouvrier  jusqu'à  la  plus  puissante  des  machines 
à  vapeur,  à  Tatelier  le  plus  vaste  et  le  mieux  combiné  ;  depuis  Técope 
du  batelier  ou  la  pelle  du  terrassier,  jusqu'à  un  chemin  de  fer  tout 
entier  avec  tous  ses  engins  et  tous  ses  bâtiments.  De  même  ici,  les  pro- 
duits du  travail  signifient  tout  ce  que  l'industrie  humaine  prépare  et 
recueille  dans  les  champs  et  dans  les  manufactures  pour  les  besoins 
personnels  de  Thomme,  sa  nourriture,  son  vêtoment,  l'ornement  de 
son  logis,  pour  la  satisfaction  de  son  corps  et  de  son  esprit.  Sous  cette 
forme,  la  proposition  de  Malthus  est  mathématiquement  vraie,  et  elle 
pourraitservir  de  fondement  à  un  traité  méthodique  et  complet  d'é- 
conomie politique. 

Cela  admis,  il  n'est  pas  difficile  de  voir  combien  on  a  tort  de  faire 
un  crime  à  l'économie  politique  de  prendre  la  défense  de  ce  ca- 
pital dont  quelques  personnes,  quelques  écoles,  ont  imaginé,  de  nos 
jours,  de  faire  une  sorte  de  vampire  contre  lequel  on  excite  le  ressen- 
timent des  populations  ouvrières.  Il  se  trouve,  en  elfet,  si  ce  que  je 
viens  de  dire  est  fondé,  que  le  capital,  au  lieu  d'être  l'ennemi  de 
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Touvrier,  lui  rend  an  grand  service,  le  plus  grand  des  services  pos* 
sibles  dans  l'ordre  matériel.  Puisque  le  capital,  sous  Tune  de  ses  for- 
mes, est  l'instrument  de  toute  espèce  dont  l'homme  s'assiste  dans  le 
travail,  s'il  n'y  avait  pas  de  capital,  le  genre  humain  serait  réduit  à 
tout  faire  de  ses  dix  doigts  et  de  ses  muscles,  sans  que  les  éléments,  les 
forces  de  la  nature  et  les  êtres  de  la  création  lui  donnassent  aucun 
secours,  tout  comme  les  malheureux  Fellahs  que  le  vice-roi  d'Egypte, 
Héhémet-Ali,  avait  réunis  au  nombre  de  cent  mille  pour  leur  faire 
creuser,  sans  autres  outils  que  leurs  ongles,  le  canal  d'Alexandrie  au 
Nil,  et  dont  vingt  ou  trente  mille  y  périrent  d'épuisement.  Puis- 
que la  seconde  forme  du  capital,  c'est  la  masse  des  approvisionne- 
ments formés  d'avance  en  tout  genre,  s'il  n'y  avait  pas  de  capital,  le 
genre  humain  serait,  pour  sa  subsistance,  dans  la  condition  des  oi- 
seaux du  ciel,  qui  vaguent  pour  trouver  leur  pAture,  ou  de  ces  misé- 
rables tribus  d'Esquimaux  qui,  un  jour,  quand  la  pèche  a  été  bonne, 
se  gorgent,  comme  des  animaux  voraces,  du  poisson  que  leur  a  livré  la 
mer,  et  qui,  le  lendemain,  si  la  tempête  ne  leur  permet  de  renouve- 
ler leurs  provisions,  sont  livrés  à  toutes  les  angoisses  de  la  faim. 

A  propos  d'un  procès  politique  qu'il  eut  à  soutenir,  et  ou  il  arait 
été  condamné  par  l'effet,  suivant  lui,  des  déclamations  du  ministère 
public,  Paul-Louis  Courier  s'écriait  dans  son  langage  original  :  Dieu 
nous  garde  du  Malin  et  de  la  mélaphorel  entendant  par  là  que  l'emploi 
de  l'éloquence  et  des  moyens  oratoires,  dans  les  discussions  juridiques, 
est  propre  à  troubler  le  jugement.  Avec  des  figures  de  rhétorique, 
en  effet,  un  avocat  général  passionné  peut  transfigurer  des  actions  in- 
nocentes ou  de  simples  peccadilles  en  des  crimes  exécrables.  1/avis 
de  Paul-Louis  Courier  est  bon  à  suivre  ailleurs  que  dans  les  questions 
juridiques.  Il  l'est  particulièrement  dans  les  matières  scientifiques. 

Malthus  était  un  savant,  il  employait  de  préférence  la  langue  de 
la  science,  qu'il  parlait  admirablement  ;  mais  se  souvenant  qu'il  était 
ministre  du  saint  Evangile,  le  cœur  déchiré  au  spectacle  des  maux 
qui  se  présentaient  à  lui  comme  provenant  de  la  disproportion  entre 
la  population  et  les  moyens  d'existence,  il  lui  arriva  quelquefois  peut- 
être  d'exhaler  sa  douleur  par  des  paroles  d'une  éloquence  amère.  Il 
fit  un  peu  de  métaphore,  et  notamment  cette  phrase,  qui  est  demeurée 
célèbre,  des  hommes  qui  sont  de  trop  au  banquet  de  la  vie.  C'est  de 
ces  quelques  mots  épars  que  se  sont  suisis  les  adversaires  de  Malthus  et 
de  l'économie  politique,  en  tant  que  celle-ci  approuvait  les  opinions 
de  cet  auteur  célèbre.  Par  un  procédé  peu  charitable,  ils  les  ont  sé- 
parés de  tout  ce  qui  les  entourait  et  en  faisait  ressortir  clairement 
le  sens,  et,  y  attachant  leurs  propres  commentaires,  ils  en  ont  fait  une 
sorte  d'imprécation  contre  les  consolations  que  le  pauvre  trouve  à 
s'entourer  d'une  famille;  ils  les  ont  représentés  comme  un  vœu  homi- 
cide, tandis  que  ce  n'était  que  le  cri  d'un  homme  éclairé  qui  souhai- 
tait du  bien-être  à  tous  ses  semblables,  et  qui  signalait  justement  le 
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débordement  relatif  de  la  populatioa  comme  un  des  plus  grands 
obstacles  aux  progrès  dn  bien-èlre  général.  Dans  quelles  proportiom, 
à  ce  propos,  les  détracteurs  de  Malthus  n'ont-ils  pas  fait  de  la  mil^ 
phorek  leur  tour!  Mais  la  leur  dénigrait  un  homme  de  bien,  et  m 
rendait  service  à  personne.  Elle  troublait  les  idées  du  vulgaire  ;  die 
empêchait  d'entendre  un  avertissement  que  la  raison  et  la  morale  a|h 
prouvent,  à  savoir  :  que  les  lois  et  les  mœurs  doivent  combiner  leurs 
efforts  pour  que  le  capital  se  multiplie,  dans  la  société,  suivant  ooe 
progression  toujours  plus  rapide  que  la  population,  et  que,  hors  de  la, 
il  est  impossible  de  prévenir  la  misère. 

J'espère  que  vous  voyez,  dès  à  présent,  à  quel  point  les  clameon 
qu'on  a  prodiguées  contre  le  capital  sont  à  côté  de  la  question,  et 
vont  même  diamétralement  à  l'encontre  du  but  que  poursuivent  les 
partisans  de  l'amélioration  populaire.  Si  l'on  veut  dire  qu'il  Tant  que 
le  riche  soit  humain,  généreux,  charitable;  qu'il  doit  considérer  le 
pauvre  comme  son  frère  devant  Dieu,  et  d'une  main  affectueuse  ver- 
ser, comme  le  Samaritain,  du  baume  sur  les  plaies  de  ses  semblables, 
rien  de  mieux.  Il  est  beau  de  réitérer  les  appels  aux  pratiques  chré- 
tiennes, pourvu  cependant  qu'ils  se  produisent  chrétiennement,  et 
que  le  riche  ne  soit  pas  exclu  de  la  chrétienté.  Mais  comme  ce  n'est 
pas  l'économie  politique  qui  a  mission  d'attendrir  les  âmes,  pourquoi 
trouve-t-on  mal  qu'elle  ne  l'entreprenne  pas?  Encore  un  coup,  elle 
laisse  respectueusement  à  la  religion,  qui  est  la  souveraine  des  cœun, 
et  à  la  philosophie,  qui  partage  avec  la  religion  le  soin  d'enseigner 
aux  hommes  les  lois  de  la  morale,  a  initier  les  peuples  aux  devoirs  ré- 
ciproques d'une  véritable  fraternité.  Quant  à  elle,  demeurant  à  soo 
rang,  elle  aborde  le  sujet  de  l'amélioration  populaire  par  le  côté  qui 
lui  est  assigné,  et  c'est  ainsi  qu'elle  dit  à  ceux  qui  lui  font  l'honneur 
deTécouter  : 

Tant  qu'il  y  aura  peu  de  capital  sur  la  terre  ,  de  quelques 
beaux  sentiments  que  les  législateurs  soient  animés,  quelque  sublimes 
pensées  qu*on  écrive  sur  le  frontispice  de  la  constitution  politique, 
une  grande  partie  du  genre  humain,  de  nos  concitoyens,  de  nos  frères 
en  Dieu,  restera  fatalement  sous  le  poids  de  la  misère.  Donc,  au  nom 
de  l'amélioration  populaire,  il  faut  faire  du  capital.  Le  capital  se  fait 
par  le  travail  qui  porte  des  fruits,  et  par  l'épargne  qui  met  en  ré- 
serve une  portion  des  fruits  du  travail.  Donc,  l'épargne  est  d'intérêt 
public,  d'intérêt  populaire.  Le  riche  dissipateur  et  l'ouvrier  débauché, 
qui,  l'un  et  l'autre,  s'inquiètent  peu  de  se  rendre  utiles  à  la  société, 
selon  la  forme  et  dans  la  mesure  que  comporte  la  position  de  chacun, 
et  qui  dépensent  tout  ce  qu'ils  peuvent  sans  rien  réserver,  sont  tons 
les  deux  des  ennemis  de  l'amélioration  populaire,  et  ils  le  sont  au 
même  titre.  C'est  en  ce  sens  que  Téconomie  politique  recommande 
l'épargneà  tout  le  monde  sans  exception,  à  l'ouvrier  comme  à  l'homme 
qui  a  de  raisance«  à  l'homme  simplement  aisé  comme  à  celui  qui  est 
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opulent.  De  sa  part  ce  ii*est  pas  nne  ironie  que  de  parler  d'épargne 
même  à  ceux  qui  sont  fréquemment  dans  le  besoin.  C'est  une  juste 
appréciation  de  la  puissance  qui  appartient  à  la  volonté  humaine  lors- 
qu'elle est  persévérante  ;  c'est  la  conscience  de  ta  masse  que  peuvent 
former  des  inBniment  petits  quand  ils  s'ajoutent  sans  cesse  les  uns  aux 
autres. 

Il  ne  faudrait  pas  dire  que  l'économie  politique  confond  mal  à  pro*- 
pos  le  capital  et  le  capitaliste;  que  l'un  est  un  instrument  utile,  et  que 
l'autre  est  un  être  inutile,  le  frelon  de  la  ruche,  qui  s'attribue  une 
prime  sur  le  travail  d'autrui  sans  travailler  lui-même.  S'il  ne  travaille 
pas  présentement,  il  a  travaillé  dans  le  passé,  ou  d'autres  ont  tra- 
vaillé pour  lui.  Et  surtout  vous  ne  pouvez  supprimer  le  capitaliste 
sans  que  le  capital  disparaisse  en  même  temps.  Abolissez  la  propriété 
des  capitaux,  la  propriété  individuelle,  et  vous  tarissez  à  l'instant 
même  la  source  d'où  les  capitaux  sont  sortis;  vous  brisez  l'aimant 
qui  attire  et  retient  les  parcelles  de  cette  substance  indispensable  au 
bien-être  des  hommes  et  à  la  puissance  des  Etats. 

L'économie  politique  jusqu'ici  a  eu  peu  de  vogue  en  France,  et  au 
contraire  les  systèmes  qui  lui  ont  fait  la  guerre  ont  trouvé  faci* 
lement  des  adhérents  ardents  et  sincères  et  nombreux,  même  parmi 
les  classes  qui  reçoivent  une  éducation  soignée.  Ce  n'est  pas  un  effet 
sans  cause. 

La  nation  française  brille  par  l'éclat  et  la  fécondité  de  son  ima- 
gination :  c'est  le  secret  de  ses  triomphes  dans  une  glorieuse  carrière, 
celle  des  lettres  et  des  arts.  C'est  une  des  causes  de  l'ascendant  qu'elle 
a  exercé  tant  de  fois  dans  le  monde.  C'est  sa  force,  mais  c'est  aussi, 
malheureusement,  sa  faiblesse.  Elle  a  la  passion  du  merveilleux.  Le 
soudain  et  l'imprévu  la  charment  et  l'entratnent.  Elle  aime  à  procé- 
der à  ses  évolutions  par  la  méthode  des  changements  à  vue.  Or,  pré^ 
cîsément  l'économie  politique  est  une  des  branches  de  l'arbre  des 
connaissances  humaines  où  l'imagination  a  le  moins  de  place.  Elle  se 
méfie  du  merveilleux  et  le  repousse  :  elle  traite  par  le  procédé  d'une 
froide  analyse  les  importantes  questions  qui  sont  plus  particulière- 
ment de  son  ressort,  celles  qui  touchent  à  la  condition  matérielle 
des  hommes  et  à  la  richesse  des  sociétés. 

L'économie  politique  ne  fait  aucun  cas  de  la  pierre  philosophale 
et  de  la  panacée,  et  chez  nous,  plus  que  chez  d'autres  peuples,  on  croit 
volontiers  à  ces  merveilles. 

Assurément,  en  ce  moment-ci,  les  hommes  ont  cessé  de  croire 
qu'en  manipulant  le  plomb  et  le  cuivre  dans  un  fourneau,  l'on  puisse 
les  transmuter  en  or;  mais  comme  si,  souvent,  ce  que  nous  appelons 
le  progrès  ne  devait  être  qu'un  mouvement  de  rotation  dans  un  cer- 
cle d'erreurs,  en  délaissant  la  croyance  h  la  pierre  philosophale  des 
chercheurs  d'or,  en  abjurant  la  foi  en  la  panacée  universelle  que 
composaient  les  alchimistes  pour  la  guérison  de  tous  les  maux  aax- 
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quels  notre  corps  est  sujet,  on  s'est  mis  à  croire  à  d'autres  spécifiques 
non  moins  surnaturels.  C'est  ainsi  qu'on  s'était  persuadé,  dans  le 
siècle  passé,  qu'il  n'y  avait  qu'à  adopter  certaines  formes  de  gouver- 
nement, inspirées  par  ce  qu'on  croyait  être  la  raison  pure,  pou 
rendre  les  hommes  heureux. 

Par  rinfluence  de  l'esprit  français ,  cette  opinion  domina  en  Eu- 
rope, à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  parmi  les  hommes  dont  la  pensée 
était  tournée  vers  la  politique  et  vers  l'amélioration  du  sort  de  lean 
semblables.  Elle  demeura  très-puissante  pendant  le  premier  quart  du 
dix-neuvième.  Alors  cependant  quelques  esprits  d'élite  commencèrent 
à  penser  et  à  enseigner  que  le  plus  pressé  n'était  pas  de  boulevemr 
les  gouvernements,  qu'il  ne  fallait  point  voir  dans  ceux-ci  la  principale 
cause  des  maux  dont  souffraient  les  hommes.  Ijes  nations,  disaient-ils, 
sont  la  matière  dont  les  gouvernements  sont  faits  :  c'est  de  leur  sein 
qu'ils  sortent,  dans  leurs  entrailles  qu'ils  se  renouvellent.  Si  donc  il 
y  a  des  vices  dans  un  gouvernement,  il  est  à  croire  que  c'est  le  reflet 
même  de  vices  nationaux.  Cette  idée  qui,  sans  méconnaître  la  supéri(H 
rite  générale  de  certaines  formes  de  gouvernement  sur  certaines  au- 
tres, subordonnait  pourtant  les  changements  politiques  aux  progrès 
réels  de  la  moralité  publique  et  des  lumières,  était  trop  juste  pour 
ne  pas  faire  peu  à  peu  son  chemin  ^  Mais  voyez  l'infirmité  de  l'es- 
prit humain  !  quand  on  commença  à  reconnaître  que  la  panacée  qui 
devait  faire  le  bonheur  des  hommes  en  transmutant  les  gouverne- 
ments, était  sans  vertu,  le  public  se  mit  en  quête  d'une  autre  pour 
laquelle  il  pût  se  passionner,  et  bientôt  les  doctrines  qui  se  proposent 
de  changer  la  société  elle-même  se  propagèrent  avec  une  rapidité 
dont  vous  avez  vu  les  effets. 

Qu'il  y  ait  une  liaison  entre  la  forme  du  cadre  social  et  le 
bonheur  des  individus  dont  la  société  se  compose,  ce  n'est  pas  ce  que 
je  veux  contester  :  l'esclavage,  qui  était  la  base  des  sociétés  grecque 
et  romaine,  et  le  servage,  qui  du  temps  de  la  féodalité  y  avait  été 
substitué,  n'offraient,  même  alors,  au  plus  grand  nombre  des  hom- 
mes, qu'infiniment  peu  de  chances  de  bonheur  :  l'un  et  l'autre,  au- 
jourd'hui, seraient  d'affreuses  tyrannies.  Si  donc  les  novateurs  se 
contentaient  d'affirmer  qu'il  existe  un  lien  entre  la  forme  de  la  so- 
ciété et  le  bien-être  des  individus,  ils  ne  diraient  rien  que  de  ^rai; 
ils  pourraient  vivre  en  bonne  intelligence  avec  l'économie  politique, 
ils  s'appuieraient,  de  même  qu'elle,  sur  l'observation  et  sur  le  raison- 
nement. Mais  ils  ont  de  bien  autres  affirmations.  Chaque  école,  chaque 
fraction  d'école  a  ses  idées  arrêtées  et  exclusives,  et  l'adoption  de  sou 


•  Ici  je  liens  :i  nommer  Phommc  qui  le  premier,  à  ma  ronnalssanco.  a  ctprimè  et 
motiviM-cUe  |)eDsee  :  c'est  M.  Charles  Dunoyer.  Il  Ta  protiiiile  uoianimeiit  «lans  «■ 
omra^c  qui  a  paru  en  I8i5,  sous  ce  litre  :  L'Ittduntrie  et  la  Morale  dans  leurs  mppurfi 
avec  la  Liberté,  et  qui  depuis  a  été  refondu  dans  sou  imi)orlant  ouvrage  de  la  liberié  éê 
Travail, 


L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  LE  SOCIALISME.  357 

système  est  à  ses  yeui  la  condition  absolue  de  la  félicité  des  humains, 
comme  aussi  le  système  doit  sufGre,  par  sa  vertu  intrinsèque,  à  ré- 
soudre le  grand  problème. 

Ainsi,  chaque  école,  chaque  fraction  d'école,  se  présente  avec  sa 
panacée  sociale,  qui  contient  le  secret  de  rendre  le  peuple  heureux 
infailliblement,  de  même  que  Paracelse  portait  dans  le  pommeau  de 
son  épée  la  sienne,  qui  était  la  guérison  certaine  de  toutes  les  ma- 
ladies. C'est  donc,  comme  dans  la  doctrine  des  alchimistes^  le  surna- 
turel appliqué  au  traitement  des  maux  de  la  société. 

Ce  caractère  bizarre  a  pourtant  servi  les  systèmes  téméraires 
que  récemment  on  a  prêches,  au  lieu  d'y  nuire;  par  des  rai- 
sons  diverses,  il  a  séduit  diverses  parties  du  public.  L'homme  qui 
souffre,  et  à  qui  il  tarde  de  changer  de  sort,  est  prompt  à  se  prendre 
de  passion  pour  les  programmes  où  il  lit  d'éblouissantes  promesses  à 
courte  échéance.  De  jeunes  Ames  faciles  à  enflammer  et  dépourvues 
d'expérience  franchissent  aisément,  dans  leurs  généreux  transports, 
la  limite  qui  sépare  le  monde  des  réalités  de  celui  des  chimères,  et  se 
prennent  bientôt  d'enthousiasme  pour  des  plans  dont  il  ne  peut  sortir 
que  des  déceptions.  C'est  ainsi  que  l'impatience  des  esprits  a  mis  en 
vogue  les  projets  les  plus  vains.  L'imagination  française,  par  sa  viva- 
cité, et  par  le  goût  qu'elle  a  pour  l'impossible,  de  préférence  à  ce  qui 
n'est  que  difficile,  a  poussé  vivement  dans  le  même  sens. 

Hais  puisque  j'ai  comparé  à  l'alchimie  les  systèmes  qui  se  sont 
produits  avec  la  prétention  de  changer  complètement  la  société,  il 
faut  que  je  justifie  mieux  cette  comparaison.  Avant  tout,  qu'ai-je 
besoin  de  dire  qu'ici  je  ne  mets  en  suspicion  la  sincérité  de  per- 
sonne? Du  moment  qu'on  entre  en  discussion,  on  admet  la  bonne  foi 
de  ses  adversaires.  Au  surplus,  les  alchimistes  aussi  étaient  de  bonne 
foi,  mais  ils  s'abusaient  étrangement.  Or,  comment  et  en  quoi  s'abu- 
saient-ils? 

Leur  imagination,  qui  était  échauffée,  elle  aussi,  par  le  désir 
d'améliorer  la  condition  de  leurs  semblables,  avait  transporté  leur 
Ame  dans  des  régions  où  elle  avait  perdu  de  vue  la  loi  contenue 
dans  les  solennelles  paroles  adressées  au  premier  homme,  k  l'instant 
qu'il  sortit  du  paradis  terrestre  pour  entrer  dans  la  demeure  où  nous 
vivons  après  lui  :  Tu  travailleras  à  la  sueur  de  ton  front. 

Il  y  a  sous  cette  simple  formule  de  la  Bible  un  enseignement 
de  la  moralité  la  plus  vaste.  Elle  signifie  en  effet  :  l'u  achèteras  par  des 
efforts  l'accomplissement  des  destinées  que  je  te  réserve.  Si  mon  in- 
dulgence permet  à  tes  descendants  de  jouir  de  quelques  biens,  d'avoir 
de  la  santé,  de  la  richesse,  du  bonheur,  ce  ne  sera  qu'autant  qu'il  y 
aura  eu  parmi  eux  du  travail,  beaucoup  de  travail,  un  travail  inces- 
sant sur  le  monde  dont  je  les  entoure,  et  sur  eux-mêmes.  L'effort  sur 
soi  et  en  dehors  de  soi  sera  la  loi  permanente ,  la  loi  absolue  du 
genre  humain.  Pour  que  ta  ne  l'oublies  jamais,  j'attacherai  à  tes 
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flancs  un  aigaillon  qui  te  le  rappellera  sans  cesae  :  ce  sera  la  faim,  le 
besoin.  À  défaut  du  besoin,  ce  sera  le  cri  de  ta  conscience  soulevée 
contre  ta  propre  indij^nité. 

Dans  cet  arrêt  signiGé  à  notre  premier  père,  sont  indiqués  les  coo- 
clitions  fondamentales  de  l'existence  du  genre  humain  et  le  mobile  de 
noire  activité  en  ce  monde.  Vous  y  apercevez  la  base  de  la  morale, 
la  loi  de  la  responsabilité  humaine  :  notredestinée  est  notre  ouvrage,  le 
fruit  de  notre  labeur;  nous  en  avons  la  charge,  et  c'est  pour  cela  qae 
nous  en  recueillons  les  joies,  quand  elle  en  est  semée.  Tont  entière, 
l'histoire  du  genre  humain  s'accorde  à  confirmer  que  cette  tradi- 
tion biblique  révèle  le  secret  de  notre  nature,  notre  loi  suprêaK 
ici-bas. 

Nous  pouvons  maintenant  apprécier  la  valeur  morale  de  Toeiivre 
des  alchimistes.  Quand  ces  hommes  ardents  cherchaient  le  secret  de 
faire  de  toutes  pièces  de  Tor,  c'est-à-dire  ce  qu'ils  supposaient  devoir 
donner  au  genre  humain  la  richesse  sans  labeur,  ils  contrevenaient  i 
la  volonté  de  la  Providence,  ils  tentaient  d'enfreindre  la  loi  de  la  res- 
ponsabilité humaine.  Quand  ils  étaient  en  quête  de  la  panacée,  c'eM- 
à-dire  d'un  remède  qui  guérit  tous  les  maux,  qui  assurât  la  Molé 
quelle  que  fût  la  vie  que  Ton  menât,  que  l'on  fût  tempérant  ou  dis- 
solu, ils  prétendaient  violer  plus  outrageusement  encore  la  règle  qui 
impose  à  l'homme  la  responsabilité  de  ses  actes,  ils  n*aspiraient  i  rieo 
moins  qu'à  placer  l'homme  au-dessus  des  chances  bonnes  ou  mauvaises 
que  nous  fait  courir  notre  libre  arbitre,  selon  que  nous  nous  contentons 
d'user  de  la  liberté  ou  que  nous  en  abusons.  Ils  entreprenaient  de 
Texalter  au-dessus  de  sa  propre  nature.  C'était  l'apothéose  de  l'hoiB- 
me,  l'escalade  du  ciel. 

L'entreprise  des  alchimistes  était  insensée,  leur  programme  ioi- 
moral  et  impie,  et  le  mieux  doué  d'entre  eux,  le  brillant  Paraceise, 
devait,  par  sa  lin  prématurée,  donner  un  cruel  démenti  à  leurs  rêve* 
d'orgueil.  Malgré  la  panacée  qu'il  portait  toujours  sur  lui  et  qui  devait 
le  préserver  de  la  mort,  il  mourut  misérablement,  épuisé  par  la  dé- 
bauche, avant  d'avoir  atteint  cinquante  ans.  Lui,  qui  se  flattait  de  pof^ 
séder  le  secret  de  faire  de  Tor,  c'est  sur  un  grabat,  dans  un  hôpital, 
qu'il  exhala  son  dernier  soupir. 

Messieurs,  tout  système  social  qui  tendra  de  même  à  supprimer  la 
responsabilité  humaine,  qui  aura  la  prétention  de  soustraire  l'homme  à 
la  menace  que  notre  propre  liberté  nous  tient  constamment  suspendue 
sur  la  tête,  sera,  dans  un  autre  genre,  ce  qu'était  l'alchimie  chimé- 
rique, inconciliable  avec  notre  nature,  avec  les  conditions  de  Teii- 
stence  du  genre  humain  sur  la  terre.  On  se  flattera  de  porter  le  pro- 
grès dans  le  coin  de  son  manteau,  on  n'y  portera  que  la  désorganisation 
de  la  société  et  l'abaissement  de  l'individu.  On  aura  beau  être  animé 
d'intentions  honnêtes,  on  n'aura  aucune  puissance  pour  le  bien: 
malgré  soi,  on  n'en  possédera  que  |X)ur  le  mal. 
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Supposez,  par  exemple,  un  système  que  l'auteur  ait  lui-même 
résumé  en  ces  termes  :  que  le  travail  s'y  maintiendra  sans  le  secours 
de  la  morale  et  de  la  faim;  n*hésitcz  pas  à  dire  à  Tauteur  qu'avec  sa 
formule,  qui  est  l'inverse  de  celte  du  travail  à  la  sueur  de  noire  front, 
il  se  met  en  insurrection  contre  la  loi  de  la  responsabilité  humaine, 
et  qu'il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  son  système  soit  imprati- 
cable et  dangereux.  Vous  pourrez  ajouter,  par  manière  de  consolation, 
que  l'auteur  de  ce  même  système  a  eu  le  mérite  d'apprécier  le  bien 
qu'on  devait  attendre  du  principe  d'association  à  une  époque  où  ce 
principe  semblait  méconnu  unanimement  en  France  :  mais  dans  son 
zèle  réactionnaire  en  faveur  de  ce  principe  admirable,  il  a  fait  un  in- 
concevable écart. 

Pareillement,  si  d'autres  systèmes,  se  présentant  sons  les  dehors 
de  la  fraternité,  détruisent,  sous  prétexte  de  progrès,  le  ressort  de 
l'intérêt  individuel,  n'hésitez  pas  davantage  a  les  condamner  comme 
des  fantômes  propres  à  égarer  les  hommes  qui  souffrent.  L'intérêt 
personnel  n'est  en  effet  qu'une  des  figures  les  plus  légitimes  de  la  res- 
ponsabilité individuelle. 

Mais  voici,  au  sujet  des  écoles  nouvelles,  un  aperçu  moins  triste 
que  ce  qui  précède. 

Quand  ils  eurent  cessé  de  s'abandonner  aux  écarts  de  leur  ima- 
gination et  de  s'enivrer  de  leurs  propres  désirs,  les  alchimistes  devin- 
rent les  pères  de  la  chimie,  science  positive  qui  est  utile  à  l'homme 
et  ne  peut  égarer  son  Ame.  De  même,  quand  les  hommes  ardents,  qui 
aujourd'hui  se  jettent  à  corps  perdu  dans  le  socialisme  et  en  cares- 
sent les  chimères,  auront  mis  un  frein  k  leurs  élans,  qu'ils  con- 
sacreront méthodiquement  et  opiniâtrement  à  l'observation  et  à  la  ré- 
flexion les  belles  facultés  dont  les  a  dotés  la  nature,  ils  deviendront  des 
disciples  utiles  de  la  philosophie  et  de  l'économie  politique.  Non,  l'éco- 
nomie politique,  dont  ils  sont  les  adversaires  systématiques,  ne  doit  pas 
désespérer  de  les  compter  un  jour  parmi  ses  disciples  fervents.  Dans 
l'avenir,  elle  devra  certainement  des  progrès  insignes  à  des  person- 
nes qui,  dans  ce  temps-ci,  lui  auraient  volontiers  fait  la  guerre  ;  car 
l'économie  politique  est  exactement  aux  doctrines  socialistes  ce  que  la 
science  chimique  de  nos  jours  est  aux  théories  désordonnées  des  al- 
chimistes. 

Il  n'est  pas  douteux  que  si  l'enseignement  de  l'économie  politi- 
que avait  été  plus  répandu,  s'il  eût  été  mis  à  la  portée  du  vulgaire 
avant  le  mois  de  février  1848,  les  doctrines  qui,  dès  le  lendemain  de 
la  révolution,  firent  de  si  grands  ravages,  n'auraient  pas  trouvé  d'écho. 
La  clameur  publique  les  aurait  réfutées  à  l'instant  même. 

Malheureusement  l'économie  politique  est  infiniment  peu  ensei- 
gnée en  France,  La  chaire  où  je  suis  est  la  seule  qui  soit  nommé- 
ment instituée  sous  ce  titre  dans  le  budget  annuel  de  l'Etat.  Celle 
même  qu'occope  avec  éclat,  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  un 
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professear  renommé,  est  qualifiée  officiellement  d'économie  indus- 
trielle. Nos  Facultés  de  droit,  qui  réunissent  une  bonne  partie  de 
Télite  de  la  jeunesse,  de  nos  futurs  orateurs  et  administrateurs,  n*0Bt 
pas,  entre  elles  toutes,  un  cours  d'économie  politique  ' .  LaFranceest, 
dans  l'Europe  entière,  la  Russie  et  l'Espagne  comprises,  le  paysoi 
l'économie  politique  est  le  moins  mise  à  la  portée  de  la  jeonesfe 
studieuse.  Si  vous  voulez  voir  un  pays  où  elle  est  répandue  i 
pleines  mains  et  où  l'on  s'en  trouve  bien,  allez  chez  nos  voi- 
sins d'outre-Manche.  Dernièrement,  un  savant  prélat  «  M.  l'arche- 
vêque de  Dublin,  dans  un  excellent  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  Sih 
ciété  d'économie  politique  de  Dublin,  dont  il  est  le  président,  a  pa 
annoncer  qu'aujourd'hui  on  trouvait,  dans  les  mains  de  l'immense  ma- 
jorité des  habitants  de  la  Grande-Bretagne  proprement  dite,  dei 
traités  élémentaires,  où  sont  résumées  les  idées  fondamentales  de 
l'économie  politique.  Ces  éléments  sont  enseignés,  dit-il,  dansfiiairt 
mille  écoles  de  la  Grande-Bretagne.  Ayant  interrogé  lui-même  un 
grand  nombre  d'élèves,  il  a  reconnu  que  des  enfants  de  treize  è  qua- 
torze ans  avaient  Tintclligence  de  cette  science  réputée  si  abstraite,  et 
j'ajouterai  a  la  louange  de  ce  digne  prélat  qu'il  a  plus  que  personne 
contribué  par  ses  ciïorts  a  populariser  cet  enseignement. 

C'est  par  un  ensemble  de  mesures  de  ce  genre,  messieurs,  qu'oo 
aide  les  sociétés  à  bien  supporter  le  régime  de  la  liberté,  et  que  des 
gouvernements  sages  peuvent,  autant  qu'il  appartient  k  des  gouver^ 
nements,  contribuer  à  mettre  les  intelligences  à  Tabri  de  doctrines 
fatales.  Si  j'avais  à  énumérer  les  causes  politiques  pour  lesquelles  la 
Grande-Bretagne,  depuis  un  an,  est  demeurée  impassible  en  présence 
des  agitations  du  continent  européen,  je  signalerais  parmi  les  plus 
efFicnces  le  fait  cité  par  M.  l'archevêque  de  Dublin  au  sujet  de  l'in- 
struction publique  .-j'indiquerais,  à  plus  forte  raison,  les  efforts  ten- 
tés avec  une  rare  prudence  et  une  rare  décision  par  le  gouvernemeot 


>  Une  ordonnance,  rendue  il  y  a  déjà  longlemps,  avait  institué  une  chaire  d^éconoiftM 
politique  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris.  La  chaire  n'a  jamais  été  remplie. 

Le  jour  n'est  pas  loin  sans  duuie  où  Téconomie  politiiiuo  entrera  au  moins  dans  le 
cadre  do  l'instruction  supérieure,  et  où  toutes  nos  grande^i  Ecoles,  les  Facultés  de 
droit,  l'Ecole  Pol\technic|ue  auront  clincune  sa  cliuiro  d'économie  politique.  Puî>qiie 
tout  le  monde  4>st  :ip|M;li'  par  nos  loi>  aciuellcN  i\  participer  au  gouvernement,  U  raisM 
veut  (lu'uu  gniud  uouihn^au  moins  de  nos  conciluycus  se  familiarisent  av«v  le:»  «k'icnces 
politiques  eu  j;éi:éral.  cl  avec  réc(momie  politique  plus  qu'avec  aucune  autre. 

Il  ne  serait  pas  (lifficile  de  faire  entrer  l'écomunie  politique  dans  le  cadre  de  rîo* 
struclion  secondaire,  où  elle  serait  bien  placée.  Ou  pourrait  l'y  introduire  en  la  rattaiban: 
au  cours  de  philosophie  dont,  v.n  ('fTet,  ri'couumie  politique  est  une  branche.  Lu  Trmtf 
de  IWconomie  politique  de  M.  Deslutt  de  Tracv  forme  un  des  livres  de  son  cours  d'idtidr»- 
Ki«'. 

L'école  des  ponts  et  chaussées  a,  depuis  deux  ans,  un  cours  d'économie  politique  qti 
est  conllé  à  M.  Joseph  Garnier,  auteur  d'un  excellent  Traite  élémeutaire  d*écoooiiiic  po- 
Utique.  Mais  ce  courâ  u*est  pas  encore  inscrit  au  budget. 
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britannique  pour  mettre  le  régime  du  pays  en  harmonie  avec  les 
règles  de  réconomie  politique. 

En  terminant,  j'éprouve  le  besoin  de  le  dire,  vous  remarquerez 
que  si  l'économie  politique  est  incompatible  avec  les  projets  d'innova- 
tion téméraire,  elle  se  garde  bien  de  réprouver  en  soi  l'esprit  nova- 
teur. Il  est  des  situations  où,  selon  une  pensée  du  chancelier  Bacon, 
que  j'ai  déjà  citée  dans  cette  chaire,  la  première  fois  que  j'y  suis 
monté,  il  faut  vouloir  des  remèdes  nouveaux,  sinon  l'on  n'a  qu'à  s'ap- 
prêter à  des  calamités  nouvelles.  Depuis  1789,  la  France,  et  à  son 
eiemple  l'Europe,  sont  en  enfantement  d'une  nouvelle  forme  sociale. 
Si  donc  on  prononçait  une  condamnation  absolue  contre  l'innovation, 
la  grande  entreprise  à  laquelle  la  France  et  la  civilisation  occidentale 
ont  consacré,  depuis  cette  époque,  tant  d'efforts,  tant  de  génie,  tant 
de  trésors,  tant  de  sang  et  de  larmes,  du  même  coup  serait  frappée 
d*ana  thème. 

Il  ne  faudrait  pas  dire  que  l'entreprise  de  1789  est  terminée. 
Hélas  1  il  n'est  que  trop  vrai  pour  notre  repos,  elle  ne  l'est  point.  La 

Sreuve  que  le  problème  qui  fut  posé  par  nos  pères,  et  qu'ils  s'étaient 
attés  de  résoudre  en  quelques  instants,  n'a  pas  encore  sa  solution 
complète,  je  la  trouve  écrite  en  caractères  lugubres  dans  ces  catastro- 
phes périodiques  qui  depuis  soixante  ans  n'ont  pas  cessé  de  boule^ 
▼erser  notre  sol  et  de  renverser  les  Constitutions  politiques  les  unes 
sur  les  autres.  Une  société  qui  a  trouvé  son  assiette  n'est  pas  sujette 
à  ces  terribles  retours  :  un  mécanisme  social  en  équilibre  est  exempt 
de  ces  perturbations  répétées.  Et  quoi  de  surprenant,  quand  on  s'est 
lancé  sur  une  mer  inconnue,  qu'on  n'arrive  pas  le  même  jour  au  port? 

Le  genre  humain  est  éminemment  chercheur  de  nouveautés,  c'est 
ee  qoi  le  distingue  de  tout  le  reste  de  la  création.  Il  l'est  parce  que 
Dieu  lui  a  donné  l'intelligence,  tandis  qu'il  n'a  accordé  aux  autres 
êtres  que  de  l'instinct.  Mais  il  faut  distinguer  entre  l'innovation  qui 
ne  s'attache  à  introduire  des  changements  que  dans  les  faits  na- 
turellement mobiles,  ou  qui  développe  graduellement  l'application 
des  grands  et  salutaires  principes,  et  celle  qui  entreprend  de  changer 
des  choses  essentiellement  immuables.  Quand  Archimède  disait  que, 
si  on  lui  donnait  un  point  fixe,  il  se  chargeait,  lui  faible  mortel, 
de  remuer  la  planète,  il  donnait,  sans  y  penser,  un  avertissement 
à  tous  les  novateurs  à  venir.  A  eux  aussi,  pour  les  mouvements  qu'ils 
méditent,  il  faut  des  points  fixes.  Ces  points  fixes,  on  ne  peut  les 
trouver  que  dans  les  données  essentielles  de  la  nature  humaine,  dans 
les  principes  que  la  sagesse  divine  a  révélés  à  l'entendement  des 
hommes. 

Ainsi  un  programme  qui  s'appuiera  soigneusement  sur  ces  points 
fixes  aura  des  chances  pour  réussir.  Au  contraire,  tout  système 
qui  heurtera  ces  points  fixes,  qui ,  au  lieu  d'y  chercher  son  appui  ^ 
toudra  les  ébranler  eux-mêmes,  est  certain  d'échouer  misérablement. 

T.  XXn.— M  «art  itit.  i4 
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Parmi  ces  points  fiies,  les  principaux,  ceux  qui  en  ce  moment 
et  toujours  attirent  le  plus  Tattention,  sont  :  la  propriété,  la  famille, 
la  responsabilité  humaine  ou  la  liberté.  Sous  l'influence  de  la  loi 
chrétienne,  ces  trois  bases  de  la  société  se  sont  aOermies;  la  per- 
sonnalité de  l'homme  a  acquis,  sous  ce  triple  rapport,  des  garanties 
qu'elle  ne  connaissait  pas  jusque-là.  C'est  ainsi  que  le  christianisme 
doit  être  envisagé  par  le  genre  humain  reconnaissant  comme  l'auteur 
ou  le  promoteur  d'un  progrès  immense. 

L'entreprise  qui  date  de  1789,  et  dont  nous  cherchons,  à  tra- 
vers toutes  nos  révolutions,  les  combinaisons  organiques,  fut  con- 
çue avec  un  grand  respect  pour  la  propriété,  la  famille,  la  liberté. 
Elle  tend  a  fortiGer  ces  points  Gxes  :  c'est  pour  cela  qu'elle  est  salu- 
taire, que  c'est  du  progrès  légitime,  qu'elle  ne  peut  manquer  de 
réussir  déGnitivement,  quelque  pénibles  que  soient  les  épreuves  qu'on 
aura  eu  è  subir  avant  de  toucher  le  but. 

Les  programmes  des  novateurs  récents  ne  tiennent  pas  assez  de 
compte  de  la  propriété,  de  la  famille,  de  la  liberté,  ou  même  ils  les 
violent  manifestement,  quelquefois  en  les  parant  de  fleurs.  Il  n'en 
faut  pas  davantage  pour  qu'ils  doivent  avorter.  Le  zèle,  l'ardeur  et 
le  talent  des  prosélytes  n'y  feraient  rien  :  ce  sont  des  causes  per- 
dues d'avance. 

Vous  connaissez  maintenant  la  distinction  qu'il  faut  faire  entre  le 
progrès  qu'admet  l'économie  politique,  qu'elle  ne  se  borne  pas  è  ad- 
mettre, qu'elle  provoque,  et  celui  dont  sont  éprises  les  doctrines  qui 
se  dressent  contre  elle.  Je  crois  pouvoir  dire,  après  l'exposé  que  je 
vous  ai  |)résenté,  que  la  différence  est  la  même  qu'entre  la  réalité  et 
l'apparence,  entre  la  vérité  et  la  fiction,  entre  l'histoire  et  le  roman. 
Et  ce  sera  plus  manifeste  pour  vous  Je  l'espère,  si  vous  prenez  la  peine 
de  suivre  ce  cours. 
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DE  LA  QUESTION  VINICOLE, 

ET  DE  l'urgence 

DE  LA  RÉSOUDRE  DANS  LA  CRISE  ACTUELLE. 


Les  souffrances  de  l'industrie  vinicole  ne  datent  pas  d'hier  ;  ce 
n'est  pas  d*hier  non  plus  qu'elle  fait  entendre  des  plaintes  auxquelles 
jusqu'ici  tous  les  gouvernements  sont  restés  sourds.  Les  populations 
intéressées  dans  la  culture  des  vignes  devraient ,  ce  me  semble,  être 
découragées  d'entretenir  de  leurs  griefs  légitimes  des  oreilles  indiffé- 
rentes, s'il  était  permis  de  désespérer,  quand  on  représente  un  des 
intérêts  éminents  de  son  pays  ;  quand  on  ne  demande  à  l'Etat  ni 
faveur,  ni  protection ,  mais  justice  et  liberté  ;  enfin  quand  les  faits, 
même  ceux  qui,  en  apparence,  sont  le  plus  étrangers  aux  questions 
industrielles,  viennent  chaque  jour  apporter  à  Tappui  d'une  cause 
démontrée  par  tous  les  principes,  leur  autorité  décisive. 

Dans  les  dernières  années,  en  effet,  lorsque  l'industrie  vinicole 
exposait  ses  réclamations  à  la  tribune  des  Chambres,  on  s'étonnait 
volontiers  que  quelqu'un  souffrit  au  milieu  d'une  prospérité  dont 
l'éclat  éblouissait  les  regards,  et  l'on  était  tenté,  comme  c'est  assez 
l'habitude,  de  s'en  prendre  aux  malheureux  de  leur  mauvais  sort. 
L'importation  et  les  progrès  de  tant  d'industries  nouvelles,  l'accrois- 
sement de  la  richesse  générale  ,  permettaient  de  passer  légèrement 
sur  cette  ombre  insensible  d*un  si  brillant  tableau ,  et  l'on  pensait 
peut-être,  sans  s'en  bien  rendre  compte,  que  ceux  qui  ne  participaient 
pas  k  tant  de  bien-être  devaient  s'y  être  mal  pris,  qu'il  y  avait  de  leur 
faute,  et  que  TEtat  n'avait  pas  à  s'en  inquiéter. 

Nous  avons  vu  aujourd'hui  ce  que  recelait  dans  ses  lianes  cette 
prospérité  dont  nous  étions  si  fiers.  Elle  a  en  quelque  sorte  vomi  tout 
d'un  coup  sur  la  société  un  monstre,  qui  a  failli  la  dévorer.  A  voir 
descendre  tout  d'un  coup  dans  les  rues  ces  masses  d'ouvriers,  le  verbe 
haut  et  le  geste  menaçant,  tout  le  monde  s'est  écrié  en  même  temps, 
qu'il  y  avait  eu  quelque  imprudence  dans  ce  grand  mouvement  indus- 
triel qui  attirait  vers  les  grands  centres  les  populations  des  campagnes 
par  le  haut  prix  des  salaires,  pour  les  tromper  ensuite  par  leur  subite 
interruption.  N'aurait-on  pas  mieux  fait  de  réfléchir  plus  tôt  que 
c'était  un  Qu^heux  indice  de  l'état  industriel  et  social  d'un  pays^  que 
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de  voir  ses  productions  naturelles,  celles  qui  de  tout  temps  ont  fii 
la  renommée  de  son  sol ,  décliner  et  languir,  pendant  que  d'aotres 
industries  importées  se  développaient  rapidement  à  la  chaleur  artifi- 
cielle de  la  protection  ?  N'aurait-on  pas  dû  penser  que  c'était  un  fo- 
ncste  échange  à  faire  que  celui  de  nos  richesses  propres ,  acquises 
sans  efforts  et  possédées  sans  contestation  «  contre  d'autres  qui  ne 
vivaient  chez  nous  que  d'une  vie  factice,  que  nous  ne  pouvions  disputer 
librement  à  personne,  et  que  tout  le  monde  pouvait  nous  disputer? 
Des  hommes  d'Etat  sagaces  s'en  seraient ,  n'en  doutons  pas ,  in- 
quiétés et  aperçus  y  avant  l'heure  des  fatales  révélations.  L'état  de 
I  industrie  vinicole,  l'une  des  plus  anciennes  et  des  plus  renommées 
de  la  France,  l'une  des  plus  françaises,  pour  ainsi  dire,  aurait  été 
à  leurs  yeux  comme  un  thermomètre  de  cette  situation  précaire.  Il 
n'était  pas  naturel  que  la  prospérité  générale  fût  accrue  en  dehors 
et,  en  quelque  sorte,   aux  dépens  d'une  production  qui  avait  tou- 
jours Gguré  en  première  ligne  parmi  nos  ressources  et  nos  titres 
de  gloire.  Une  crise  se  trouvait  naturellement  au  bout  d'un  mouve- 
ment si  contraire  à  la  nature.  Un  tel  fait  aurait  dû  servir  d'avertisse- 
ment; il  peut  aujourd'hui  servir  encore  de  leçon,  et  c'est  dans  ce 
but  j  c'est  pour  en  faire  sortir  des  renseignements  salutaires  que  nous 
voulons  présenter  de  nouveau  le  résumé  succinct  des  faits  qui  attestent 
ce  fâcheux  état.  Les  grandes  crises,  comme  celles  où  nous  sommes  en- 
gagés, doivent  au  moins  servir  à  débarrasser  les  esprits  de  quelques 
préjugés,  et  les  lois  de  quelques  fâcheuses  traditions.  Des  réformes 
sont  possibles  à  accomplir,  quand  tout  est  mis  en  question,  qui,  dans 
les  temps  réguliers,  paraîtraient  excessives;  à  moins  qu'on  ne  veuille, 
comme  cela  est  malheureusement  trop  arrivé  jusqu'ici,  que  les  abus 
et  les  erreurs  aient  seuls  le  monopole  de  l'esprit  de  conservation  en 
France.   C'est  bien  le  moins  qu'après  avoir  renversé  le  char  ,  on 
réussisse  a  le  faire  sortir  de  l'ornière. 

La  décroissance  constante  de  l'industrie  vinicole  en  France  pendant 
les  trente  dernières  années  de  paix  et  de  développement  est  an  fait 
malheureusement  au-dessus  de  toute  contestation.  Les  chiffres  qui 
l'attestent  ont  été  mis  bien  des  fois  sous  les  yeux  du  public.  On  a 
essayé  d'arriver  de  toutes  les  manières  à  une  estimation  exacte.  En 
rapprochant  ces  résultats,  on  aboutit  toujours  à  la  même  conclusion 
douloureuse. 

Envis8ge-t-on  d'abord  la  consommation  extérieure  ?  C'est  par  là 
que  l'industrie  vinicole  intéressait  essentiellement  l'honneur  de  la 
France.  Les  vins  de  France  ont  joui  de  tout  temps  d'une  réputation 
sans  égale.  Ils  figurent  sur  toutes  les  tables  de  l'Europe.  Qui  croirait 
que,  malgré  les  progrès  du  luxe  et  de  l'aisance  auxquels  aucun  pays 
de  l'Europe  n'a  échappé,  nos  exportations  de  vins  n'ont  pas  augmenté, 
même  dans  la  proportion  de  l'accroissement  de  la  population  7  Voici 
des  chiffres  qui  ne  donnent  même  pas  toute  la  vérité,  car  ils  sont  em- 
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pruntés  à  un  rapport  très-défavorable  fait  à  la  Chambre  des  pairs  sur 
les  pétitions  des  propriétaires  vinicoles.  (Rapport  de  M.  Terrier  à  la 
Chambre  des  pairs,  29  mai  1843.)  Hais  nous  aimons  mieux  les  tenir 
d'un  adversaire  que  d*un  ami  de  l'industrie  vinicole.  Ils  ont  ainsi  plus 
d'autorité. 

En  1790,  l'importation  des  vins  était  de  975,000  hectolitres. 

De  1815  à  1826,  année  moyenne  1,074,000  hectolitres. 

En  1837  (déduisant  des  tableaux  officiels  l'importation  pour  l'Al- 
gérie), 1,108,000  hectolitres. 

Ainsi,  concluait  le  rapporteur,  avec  une  incroyable  tranquillité. 
Tannée  moyenne  de  l'exportation  en  vins  a  augmenté  de  près  d'un 
septième  sur  le  chiifre  antérieure  la  révolution  et  d'un  trente-unième 
sur  celui  de  1815  à  J826. 

Il  était  déjà  évident  par  ce  seul  exposé  que  cette  augmentation  no- 
minale était  une  diminution  véritable  en  présence  d'un  accroisse- 
ment de  population  de  près  d'un  tiers,  et  d'un  accroissement  de  ri- 
chesse dont  personne  ne  peut  calculer  l'étendue.  Evidemment  de 
nouveaux  besoins  s'étaient  fait  sentir  d'un  bout  de  TEurope  à  l'autre; 
les  consommateurs  étaient  devenus  plus  nombreux  à  la  fois  et  plus 
riches  :  autrefois  c'aurait  été  chez  nous  que  ces  demandes  nouvelles 
se  seraient  adressées  ;  elles  avaient  cherché  et  trouvé  ailleurs  leur 
satisfaction.  La  consommation  des  vins  ne  prenait  plus  le  chemin  de 
la  France.  C'était  un  commencement  de  décadence,  et  on  ne  s'arrête 
pas  aisément  sur  une  telle  pente.  C'est  en  effet  ce  qui  est  arrivé,  et  trois 
ans  après  le  rapport  que  nous  venons  de  citer,  en  1846,  l'accroisse- 
ment prétendu  s'était  déjà  converti  en  diminution,  et  l'exportation 
totale  des  vins  (déduction  toujours  faite  de  la  consommation  de  l'Al- 
gérie) était  descendue  à  960,000  hectolitres. 

Mais  descendant  maintenant  dans  le  détail  même  de  ces  chiffres, 
on  arrive  à  un  résultat  plus  affligeant  encore.  Cette  légère  augmen- 
tation, si  c'en  est  une,  n'est  point  commune,  en  effet,  ni  à  tous  nos 
départements  vignobles,  ni  à  tous  nos  débouchés  extérieurs.  Il  en  est, 
au  contraire,  qui  ont  subi  de  notables  diminutions  numériques,  et  ce 
sont  malheureusement  les  départements  dont  les  produits  étaient  gé- 
néralement les  plus  estimés,  et  les  débouchés  qui  offraient  le  plus  d'ave- 
nir. Ce  sont  nos  grandes  sources  de  richesses  qui  ont  reçu  les  plus 
cmelles  atteintes.  Le  Mémoire  présenté  par  les  propriétaires  de  vi- 
gnes de  la  Gironde  en  1841,  chef-d*œuvre  de  logique  et  de  clarté,  ne 
laisse  sur  ce  point  aucun  do  ite.  Les  vins  de  Bordeaux  sont  en  perte 
et  en  baisse  sur  tous  les  marchés  principaux,  a  II  y  a  cinquante  ans,  dit 
ce  Mémoire,  le  nord  de  l'Europe  recevait  de  nous  pi  us  de  100,000  ton- 
neaux de  vin  :  c'est  à  peine  aujourd'hui  s'il  en  consomme  25,000.» 
Dans  les  seules  années  1836,  1837,  1838  et  1839,  le  commerce 
de  vins  avec  la  Russie  a  baissé  de  23,696  hect.  à  22,792  hect.  ; 
avec  la  Hollande,  de  83,344  à  69,510;  avec  la  Prusse, de  29,686  à 
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27,011,  et  l'Angleterre  seule  offre  nne  légère  augmentation  de  190 
hect.  Si  Ton  veut  embrasser  une  plus  large  période  de  temps,  de  1815 
Â  1836  par  exemple,  on  trouve  pour  la  Hollande  seulement  one 
différence  en  moins  de  3,780  hect.,  correspondant  en  valeur  à  plus 
de  2  millions,  sur  la  totalité  du  commerce  de  vins.  Ou  poQvait-oo 
cependant  espérer  des  consommateurs  pour  nos  vins«  si  ce  n'est  dans 
les  pays  du  Nord,  où  rien  ne  remplace  un  tel  produit,  et  quel  est 
celui  de  nos  vins  qui  puisse  échapper  au  sort  qui  a  déjà  frappé  un 
des  plus  accrédités  et  des  plus  populaires? 

La  consommation  intérieure  est  un  fait  plus  difficile  è  apprécier; 
on  peut  s'en  faire  cependant  quelque  idée  par  le  calcul  établi  sur  li 
seule  ville  de  Paris,  dans  le  liou  par  conséquent  où  la  consommation 
des  vins  est  naturellement  la  plus  active.  La  proportion  moyenne  de 
la  consommation  des  vins,  pendant  les  onze  années  de  1806  è  1816, 
a  étéde  864,982  hect., de  1834  à  1844  de  930,824  hect.  Tenant 
compte  maintenant  sur  ce  point  encore  de  l'accroissement  de  la  popu- 
lation, on  est  arrivé  à  déterminer  que  pendant  la  première  période 
la  consommation  individuelle  a  été  de  165  litres  65  c.  par  per- 
sonne, et  pendant  la  seconde  de  104  litres  50  c;  mais  ici  comme 
plus  haut,  l'accroissement  de  population  n'est  lui-même  qu'an  terme 
inexact,  et  pour  se  faire  une  juste  idée  de  ce  déclin  comparatif  de 
la  consommation  des  vins,  il  faudrait  considérer  raccroissement 
des  habitudes  de  luxe,  d'aisance,  de  richesse,  qui  a  eu  lieu  entre 
1816  et  1844  dans  la  population  de  Paris.  Chacun  de  nous  n  pu  en 
juger  par  lui-même,  et  le  chiffre  toujours  grossissant  des  contribu- 
tions indirectes  en  donnait  une  faible  idée.  A  Textérieur  comme  i 
l'intérieur,  il  est  donc  évident  que  l'industrie  vinicole  est  la  seule  qui 
n'ait  partagé  en  rien  le  développement  général.  Quel  résultat  plus 
contraire  cependant  à  ce  qu'on  aurait  dû  attendre?  Le  vin  n'était-il 
pas  la  première  jouissance  de  luxe  que  dussent  se  donner  les  familles, 
arrivées  par  leur  travail  à  une  modeste  aisance?  N'était-ce  pas,  par 
conséquent,  le  produit  qui  aurait  dû  naturellement  se  ressentir  le  pre* 
mier  de  l'amélioration  graduelle  do  toutes  les  conditions  de  la  société? 
Pour  empêcher  un  progrès  que  commandait  la  nature  même  dos 
choses,  il  n'a  rien  fallu  de  moins  que  les  artifices  d'une  législation 
oppressive.  Sa  condamnation  est  écrite  dans  ce  seul  fait. 

Pour  achever  ce  lamentable  tableau,  il  ne  reste  qu'à  mettre  sous 
les  yeux  Tétat  de  la  propriété  foncière  et  de  la  population  dans  les 
départements  particulièrement  intéressés  à  la  culture  des  vignes.  Au 
1"  juillet  1840,  l'état  des  inscriptions  sur  les  registres  des  bureaux 
des  hypothèques  du  département  de  la  Gironde  constatait,  sur 
460,000  hectares  en  culture,  pour  310  millions  de  dettes  hypothé- 
caires, en  moyenne  670  fr.  par  hectare. 

De  1801  à  1839,  la  population  de  ce  même  département  de  la 
Gironde  a  passé  de  502,720  a  557,904  habitants;  c'est  une  aogmen- 
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talion  de  10,  56  poar  100,  tandis  que  Taccroissement  de  la  popu- 
lation, pour  la  France  entière,  était  de  22,  67  pour  100. 

Le  département  de  la  Gironde  compte  aujourd'hui  un  nombre 
d'habitants  égal  à  1,125  par  lieue  carrée,  tandis  que  la  moyenne 
pour  tout  le  royaume  est  de  1,256. 

Enfin  les  recettes  de  douane  du  commerce  de  Bordeaux  vont,  cha- 
que année,  s'appauvrissant.  Cette  diminution  graduelle  n'a  pas  été 
de  moins  de  800,000  francs  de  1837  à  1838. 

Ainsi  une  diminution  rapide  dans  la  consommation  de  leurs  pro- 
duits, par  suite  une  misère  générale,  un  embarras  d'affaires  qui  se 
traduit  par  des  dettes  d'année  en  année  plus  onéreuses,  le  ralentis- 
sement du  mouvement  de  la  population,  la  ruine  de  leurs  villes 
principales,  telle  est  la  part  qui  est  échue  aux  industriels  vinicoles  dans 
le  bienfait  des  trente  dernières  années;  voilà  tout  ce  que  la  France, 
libre,  heureuse,  se  livrant  avec  un  essor  inouï  à  l'activité  de  son  gé« 
nie,  à  su  faire  du  plus  beau  des  produits  dont  la  Providence  l'eût 
dotée.  Elle  Ta  laissé,  ce  n'est  pas  assez  dire,  elle  l'a  fait  sécher  et 
dépérir  entre  ses  mains. 

C'est  vainement  qu'on  a  cherché  à  faire  prendre  le  change  au 
pays  sur  les  causes  d'un  fait  si  déplorable..  C'est  vainement  qu'on  a 
essayé  de  l'imputer  à  l'excès  de  production  des  départements  vini- 
coles. Ce  moyen  commode  de  leur  renvoyer  une  responsabilité  gê- 
nante est  aisément  réfuté.  Que  les  propriétaires  vinicoles  aient  mul- 
tiplié outre  mesure  leurs  produits,  c'est  ce  qui  reste  encore  à  prouver, 
et  ce  qu'on  peut  fort  bien  contester  les  chiffres  à  la  main.  Dans  le 
département  de  la  Gironde,  par  exemple,  il  résulte  des  recherches 
faites,  que  de  1820  à  1840,  le  nombre  des  hectares  en  culture  oo*- 
copés  par  la  vigne  n'a  augmenté  que  de  1,300  (de  137,500  à 
138,800),  et  que  le  nombre  des  hectolitres  récoltés  n'a  presque  point 
▼arié.  Mais  il  est  inutile  de  recourir  aux  chiffres,  car  la  proposition 
se  contredit  elle-même  ;  supposons,  en  effet,  que  la  production  ait 
excédé  ses  bornes,  cela  expliquerait-il  pourquoi  la  consommation  est 
restée  au-dessous  de  toute  proportion  avec  le  mouvement  général  du 
commerce  et  de  la  richesse  extérieurs  et  intérieurs?  Est-ce  l'effet  d'une 
production  excessive  de  réduire  la  consommation  ?  L'excès  de  produc- 
tion abaisse  les  prix,  et  par  là  sans  doute  peut  ruiner  le  prodocteur. 
Mais  cet  abaissement  de  prix  attire  au  contraire  et  multiplie  les  con- 
sommateurs. Si  la  production  avait  pris  un  essor  imprudent,  on  s'en 
apercevrait  surtout  h  l'augmentation  insuffisante,  peut^tre,  mais 
rapide  de  la  consommation.  Ici  le  profit  du  producteur  a  baissé,  il  est 
▼rai,  mais  la  consommation  s'est  ralentie;  ce  n'est  donc  pas  la  pro- 
duction qui  a  fait  excès  ,  c'est  I»  consommation  qui  a  fait  défaut.  Les 
producteurs  n'ont  pas  été  témérairement  au  devant  et  an  delà  de  la 
consommation,  c'est  la  consommation  qui  s'est  retirée  d'eux  ;  et  elle 
ne  s'est  point  retirée  arbitrairement,  pas  par  un  changeoMût  de  goAt 
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des  consommateurs.  Le  vin  n'est  point  un  article  de  mode  qai  soit 
aujourd'hui  goûté  et  demain  en  discrédit.  Aujourd'hui,  comme  il  y 
a  cent  ans,  le  vin  est  à  la  fois  un  objet  de  luxe  et  de  nécessité,  dont 
on  ne  se  passe  que  quand  on  ne  peut  pas  faire  autrement.  Quelque 
chose  est  donc  venu  s'interposer  entre  le  consommateur  et  le  produc- 
teur du  vin.  La  richesse  chaque  jour  acquise  et  entassée  par  la  paix, 
dans  toutes  les  cités  européennes,  devrait  couler  nécessairement  di 
côté  de  l'industrie  vinicole;  quelque  chose  est  intervenu  pour  en  dé- 
tourner le  cours.  Cet  obstacle,  il  est  tout  entier  dans  le  système  de  nos 
lois  douanières  et  Bscales. 

Il  est  impossible  de  le  méconnaître,  en  effet  :  ce  sont  les  prohibi- 
tions établies  sur  les  principaux  objets  de  notre  commerce  avec  Tex» 
térieur,  qui  ont  suspendu  la  consommation  de  nos  vins  au  dehors  ; 
et  ces  mêmes  prohibitions,  tarissant  une  des  principales  sources  de 
revenu,  que  le  Trésor  aurait  pu  trouver  dans  un  système  de  contri* 
butions  raisonnable  établi  sur  les  produits  extérieurs,  maintiennent 
à  un  taux  exorbitant  les  contributions  payées  par  nos  produits  natio- 
naux, et  ralentissent  ainsi  la  consommation  intérieure.  Ces  deux  effets 
se  tiennent,  comme  les  deux  causes  se  donnent  la  main  :  réunis  ils 
ont  amené  la  décadence  de  l'industrie  vinicole;  continués  plus  long- 
temps, ils  amèneront  nécessairement  sa  ruine. 

La  coïncidence  des  progrès  du  système  protecteur  avec  le  déclin  de 
l'industrie  vinicole  est  un  fait  aussi  naturel  qu'incontestable.  Il  se 
résume  dans  ces  deux  mots,  qui  sont  le  fond  de  toutes  les  saines  doc- 
trines de  liberté  commerciale,  quon  ne  peut  donner  quen  recevant. 
Or,  le  système  protecteur  ayant  pour  effet  de  supprimer  tout  ce  qu'un 
pays  reçoit  de  l'étranger,  supprime  aussi  tout  ce  qu'il  lui  donne. 
Nous  donnions  nos  vins  pour  recevoir  du  fers,  du  bois,  du  chanvre  et 
du  sucre  :  le  jour  où  nous  n'avons  plus  voulu  des  biens  d'autrui,  les 
nôtres  n'ont  plus  trouvé  d'objet  d'échange  ;  cela  se  serait  fait  à  soi 
tout  seul,  de  justes  représailles  de  la  part  des  autres  nations  y  ont 
aidé;  à  chaque  progrès  du  système  protecteur  parmi  nous,  à  chaque 
élévation  des  droits  sur  les  fers,  sur  les  sucres,  sur  tous  les  grands 
produits  de  la  Suède,  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre,  a  correspondu 
au  dehors  une  élévation  de  droit  sur  nos  vins.  C'est  ainsi  que  l'An- 
gleterre en  est  arrivée  à  frapper  nos  vins  de  droits  qui  dépassent  sou- 
vent leur  valeur  vénale  de  300  pour  100.  Toute  consommation 
extérieure  est  un  échange  :  l'objet  d'échange  disparu,  la  consomma- 
tion a  diminué  en  même  temps.  L'intérêt  et  le  préjugé  peuvent  seuls 
aller  chercher  bien  loin  des  raisons  qui  viennent  d'elles-mêmes  k  la 
rencontre  de  l'esprit  le  plus  simple. 

Mais  ce  serait  se  faire  illusion  que  de  borner  lu  les  funestes  effets  du 
système  protecteur  sur  nos  produits  naturels.  Ce  n'est  pas  la  consom- 
mation extérieure  seule  qui  s'en  ressent  :  le  déclin  de  la  consomma- 
tion intérieure  en  est  aussi  une  conséquence  nécessaire. 
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Nul  grand  Etat  ne  saurait  se  passer  de  grandes  ressources  pécu- 
niaires ;  le  nôtre  avec  ses  immenses  besoins,  ses  largesses  souvent  mal 
calculées,  ses  plaies  révolutionnaires  qui  se  rouvrent  sans  cesse  et 
qQ*il  faut  sans  cesse  étancher,  avec  nos  vanités  nationales  suscep- 
tibles, ne  saurait  marcher  sans  des  impôts  considérables  ;  et  il  ne  lui 
suffit  pas  pour  les  obtenir  de  s'adresser  directement  h  la  fortune  des 
particuliers.  Les  moyens  directs,  ouverts,  ostensibles,  sont  vite  épui- 
sés. Poussés  au  delà  d'une  certaine  mesure,  leur  perception  devient 
impossible,  inquisitoriale  et  tyrannique,  l'impôt  foncier  fournit  à  peine 
an  quart  des  besoins  de  l'Etat  :  l'impôt  mobilier  atteint  à  peine  le 
quart  des  richesses  mobiles  de  la  société.  On  vient  de  voir  par  un 
essai  récent  quelles  difGcultés  arrêteraient,  au  premier  pas,  l'impôt 
direct  sur  le  revenu.  A  l'aide  de  moyens  directs,  il  faut  donc  appe- 
ler d'autres^contributions,  qui  frappent  la  richesse,  non  pas  dans  son 
origine,  mais  dans  son  emploi;  non  pas  au  moment  où  elle  s'acquiert, 
mais  au  moment  ou  elle  se  consomme;  qui  atteignent,  non  pas  la 
propriété  elle-même,  mais  la  jouissance.  Les  contributions  indirectes 
prélevées  sur  les  produits  au  moment  de  leur  vente,  sont  le  complé- 
ment nécessaire  de  tout  système  d'impôts  bien  combiné.  C'est  par 
elles  que  l'Etat  prend,  dans  l'accroissement  journalier  de  la  richesse 
et  de  la  population,  la  part  nécessaire  pour  faire  face  à  l'accroisse- 
ment constant  aussi  de  ses  besoins  et  de  ses  devoirs. 

Maintenant,  dans  un  pays  dont  les  relations  commerciales  sont 
étendues  et  régulières,  où  par  conséquent  chaque  jour  des  produits 
nationaux  sont  échangés  contre  des  produits  extérieurs ,  ces  contri- 
butions peuvent  frapper,  soit  les  produits  du  sol  même,  soit  les  objets 
d'échange  qui  viennent  du  dehors.  Dans  un  Etat  bien  réglé,  une 
taxe  modérée  se  partage  entre  les  uns  et  les  autres,  et  les  laisse  dans 
leurs  conditions  d'équilibre  respectif.  Deux  sources  alimentent  ainsi, 
dans  des  proportions  égales,  le  réservoir  commun  du  trésor  public. 
Hais  si  l'une  des  deux  vient  à  tarir,  si  les  prescriptions  d'un  système 
soi-disant  protecteur  éloignent  de  nos  frontières  tous  les  produits  du 
dehors,  si,  au  lieu  de  les  taxer  modérément  à  leur  passage ,  quand 
ils  se  présentent,  l'Etat  préfère  les  repousser  et  les  bannir,  c'est  sur 
les  produits  nationaux  que  la  charge  entière  des  contributions  va 
porter.  Privé  d'une  de  ses  ressources,  l'Etat  sera  obligé  de  faire 
appel 'à  l'autre  jusqu'à  la  tarir  elle-même.  Les  contributions  indi- 
rectes sur  les  produits  naturels  du  sol  français  s'accroîtront  toujours 
d'autant  que  diminueront  les  recettes  des  droits  de  douanes  sur  les 
produits  extérieurs.  Ainsi  le  veulent  les  conditions  de  tout  équilibre 
financier. 

C'est  sans  doute  ce  qui  explique  la  masse  énorme  des  contributions 
sous  lesquelles  gémit  Tindustrie  vinicole,  et  Timpuissance  où  elle  a 
été  jusqu'ici  d'obtenir  des  gouvernements  le  moindre  soulagement  à 
ane  charge  tout  exceptionnelle.  Les  calculs  présentés  par  les  péti- 
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tionnaires  de  la  Gironde  établissent  que  comme  résultat  des  doue 
ou  treize  impôts  difTérents  qui  suivent  le  ?in  depuis  son  entrée  dtoi 
les  caves  du  producteur,  dans  tous  ses  changements  de  lien,  dans  b 
maison  des  particuliers,  dans  les  dépôts  des  marchands  en  gros,  daoi 
les  boutiques  des  débitants,  qui  l'arrôtent  à  la  porte  des  villes  on  sar 
le  port  des  rivières,  TEtat  perçoit  à  peu  près  cent  pour  cent  sur  b 
totalité  des  vins  consommés  en  France.  Le  ralentissement  de  h 
consommation  intérieure,  après  une  telle  explication,  n*est  pas  lu 
problème. 

Sans  contredit  il  est  possible,  dès  à  présent*  de  porter  quelque  re- 
mède à  ce  déplorable  état  des  choses.  La  simpliBcation  des  prooédéi 
entraînant  avec  elle  une  grande  économie  dans  la  perception,  sup- 
primant par  conséquent  des  dépenses  inutiles,  permettrait  à  FEtat  de 
diminuer  ses  recettes  sans  rien  perdre  en  réalité.  Les  énormes  droits 
d*octroi  perçus  par  les  villes  dans  un  intérêt  purement  manicipai, 
appellent  surtout  de  promptes  réformes.  Les  pétitionnaires  vinicoiet, 
aussi  préoccupés  de  l'intérêt  public  que  du  leur  (qui  est  lui-même  aasri 
un  intérêt  national),  ont  présenté  à  cet  égard  eux-mêmes  des  projets 
qui  appellent  un  sérieux  examen  ;  ils  sont  è  cent  lieues  de  vouloir, 
comme  nos  faiseurs  de  popularité  révolutionnaire,  diminuer  les  recettes 
de  TEtat  pour  laisser  ensuite  les  dépenses  s'en  tirer  comme  elles  poor- 
ront.  De  tels  procédés  ne  sont  pointa  leur  usage,  et  ils  ont  tou- 
jours eu  soin  d'accompagner  leurs  demandes  de  propositions  pratiques 
et  sérieuses,  conçues  dans  l'intérêt  du  Trésor.  Sans  contredit  aussi, 
plus  de  modération  dans  les  droits  perçus,  en  diminuant  le  nombre 
des  fraudes,  qui  est  énorme  aujourd'hui,  et  en  activant  la  consom- 
mation, rendrait  au  Trésor  une  partie  de  ce  qui  lui  serait  directement 
enlevé.  Toutefois,  en  présence  des  pressantes  difficultés  financières 
dans  lesquelles  la  France  se  trouve  engagée;  quand  il  y  va  de  son 
honneur  de  pouvoir  tenir,  vis-à-vis  do  ses  créanciers,  de  pénibles 
mais  sacrées  obligations;  quand  il  y  va  de  sa  sécurité  de  pouvoir 
maintenir  sur  pied  des  forces  suffisantes  pour  tenir  en  respect  les 
éternels  ennemis  de  toute  société  ;  quand  les  souvenirs  du  passé  et  les 
menaces  de  l'avenir  éloignent  indéfiniment  le  retour  de  la  confiance 
et  de  l'abondance  avec  elle  ;  quand  tous  les  impôts  se  fondent,  pour 
ainsi  dire,  sous  la  main  de  fisc,  il  faut  avouer  qu'il  est  presque  im- 
possible de  demander  à  l'Etat  l'abandon  de  la  moindre  partie  de  ses 
recettes,  si  on  ne  lui  donne  pas  en  même  temps  quelque  nouvelle 
source  de  revenus.  Or,  cette  compensation  ne  peut  s'obtenir  que 
s'il  consent  à  ne  pas  se  priver  plus  longtemps  lui-même  du  tribut 
que  pourrait  lui  apporter  l'entrée  libre,  sous  des  droits  raisonna* 
blés,  des  produits  du  dehors. 

On  sait  les  immenses  augmentations  de  recettes  que  TAngleterre 
a  obtenues  par  ce  procédé  libéral.  La  substitution  de  droits  établis 
dans  l'intérêt  du  fisc,  et  de  nature  par  conséquent  à  attirer  au  lieu 
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de  repousser  les  produits  étrangers,  aux  droits  prohibitifs  qui  ont 
pour  but  de  les  bannir  ;  c'est  là  le  seul  moyen  d'arriver  à  des  dimi- 
nutions réelles  et  sensibles  sur  les  contributions  indirectes  qui  acca- 
blent nos  grands  produits  nationaux.  De  quelque  côté  qu'on  envi- 
sage, par  conséquent,  les  maux  de  l'industrie  vinicole,  c'est  toujours 
au  système  protecteur  qu'elle  a  le  droit  de  s'en  prendre  ;  c'est  lui 
qui  directement  lui  ferme  les  marchés  du  dehors,  et  indirectement  lui 
impose  sur  les  marchés  intérieurs  des  conditions  onéreuses  qui  éloi- 
gnent le  consommateur. 

Nous  insistons  sur  ce  fait  capital,  parce  qu'il  nous  paratt  qu'il  éta- 
blit avec  une  clarté  sans  pareille  le  véritable  état  de  la  question  entre 
les  systèmes  depuis  si  longtemps  opposés  de  In  protection  et  de  la  li- 
berté commerciale.  Le  système  protecteur  sépare,  en  général,  d'un 
manteau  de  patriotisme  ;  il  veut  passer  pour  le  bouclier  et  l'égide  du 
travail  national  :  il  est  bon  de  le  mettre  face  à  face  de  la  plus  grande, 
de  la  plus  belle,  de  la  plus  illustre  des  industries  françaises,  et  de 
lai  montrer  que  si  elle  s'affaiblit  graduellement,  c'est  par  son  fait, 
et  que  si  elle  périt  un  jour,  c'est  à  lui  seul  que  la  France  aura  à  en 
demander  compte.  Les  230,000  individus  qu'emploie,  chaque  an- 
née la  culture  de  la  vigne,  sont  des  Français  apparemment,  et  c'est 
un  système  prétendu  national  qui  leur  diminue  chaque  année,  et  qui 
menace  de  leur  ôter  le  travail  qui  les  fait  vivre.  Les  matalots  de  nos 
bâtiments  de  commerce  sont  des  Français  aussi,  et  c'est  un  système 
prétendu  national  qui,  en  leur  retirant  un  de  leurs  principaux  ob- 
jets de  transport,  a  fait  descendre  notre  navigation  maritime  de  trente 
à  quarante  mille  tonneaux  régulièrement  tous  les  ans.  Il  importe  en- 
fin de  faire  cesser  ces  qualifications  fausses,  et  d'établir  nettement 
œ  qu'il  y  a  au  fond  de  ce  débat. 

D'une  part ,  un  produit  de  notre  sol  même,  une  industri^e  na« 
tionale  par  excellence,  qui  ne  demande  que  de  l'air  pour  respirer  ; 
de  !*autre,  des  industries  qui  ont  toujours  besoin  de  protections  arti- 
ficielles, ou  qui  s'en  servent  pour  s'assurer  le  monopole  de  béné- 
fices exagérés. 

La  France  veut-elle  continuer  à  sacrifier  le  premier  de  ces  deux 
termes  au  second?  trouve-t-clle  qu'elle  ait  été  bien  récompensée 
d'un  tel  échange?  ce  qui  vient  de  se  passer  depuis  un  an  ne  lui  a- 
l-îl  rien  appris  à  cet  égard? 

De  tous  les  côtés  de  la  France,  assurément,  un  grand  élan  de  pa- 
triotisme est  venu  en  aide,  pendant  cette  dernière  année,  aux  efforts 
faits  pour  rétablir  et  défendre  les  derniers  remparts  de  l'ordre  social. 
A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  exalter  ici  certaines  popula- 
tions aux  dépens  de  certaines  autres  !  Toutes  ont  bien  mérité  du 
pays  dans  les  jours  de  péril.  S'il  est  pourtant  quelque  lieu  qui  ait 
pins  particulièrement  échappé  au  tourbillon  révolutionnaire,  où  les 
doctrines  de  désordre  n'aient  pas  réussi  à  prendre  pied  même  un  seul 
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jour,  oùy  dès  le  premier  instant,  un  vif  élan  de  répulsion  se  soit  fait 
sentir  contre  les  saturnales  communistes  et  les  orgies  de  la  terreur; 
s*il  est  des  populations  saines  qu*aucune  atteinte  du  mal  qui  dom 
ronge  n*ait  encore  entamées,  c'est  dans  les  départements  qui  «Taieut 
eu  le  moins  à  se  louer  du  dernier  régime  qu'il  faudrait  les  chercher. 
C*est  dans  les  populations  de  certains  départements  du  Midi,  de  la 
Gironde  par  exemple,  qui  souffraient  en  silence  pendant  que  d'autiei 
prospéraient,  que  s*est  trouvée  la  véritable  réserve  de  la  société. 
Aucune  trace  de  Tesprit  de  turbulence  qui  a  compté  pendant  quel- 
ques mois  tant  de  prosélytes  dans  les  grands  établissements  manu- 
facturiers, ne  s*est  fait  sentir  chez  les  cultivateurs  paisibles  de  la 
vigne,  attachés  depuis  tant  d'années  à  leur  travail  ingrat.  L'insurrec- 
tion contre  l'état  de  la  société  est  partie  de  ces  centres  mêmes  d'indus- 
trie que  cette  société  avait  uniquement  et  imprudemment  favorisés. 

Ce  n'est  point  là,  on  peut  le  dire  sans  être  accusé  de  faire  des 
rapprochements  forcés,  un  pur  effet  du  hasard  ;  c'est  une  grande  le- 
çon pour  ne  pas  continuer  à  déplacer  arbitrairement  l'industrie  de 
notre  pays.  Chaque  pays  a  reçu  du  Ciel  un  emploi  naturel  de  son 
activité  et  de  son  génie.  Engagée  dans  les  voies  que  lui  indique  la 
nature,  le  cours  de  la  prospérité  publique  est  régulier  ;  elle  se  déve* 
loppe  sans  orages,  elle  se  poursuit  sans  interruption.  Chaque  chose 
reste  à  sa  place;  tout  est  préparé  d'avance  pour  un  mouvement  prévu, 
prédestiné  en  quelque  sorte,  et  qui  s'accomplit  sans  effort.  Il  en  est 
tout  autrement  de  ces  prospérités  factices,  qu'on  obtient  à  coups  de 
prohibitions,  par  des  combinaisons  plus  ou  moins  ingénieuses  de 
dispositions  légales.  Celles-ci  se  ressentent  toujours  de  reffort  qu'elles 
ont  coûté  ;  elles  ne  marchent  que  par  saccades ,  aujourd'hui  sur- 
excitées, demain  brusquement  interrompues;  elles  ont  des  jours 
d'éclat  et  des  jours  de  crise;  elles  n'ont  pas  de  jours  de  paix.  Elles 
ont  quelquefois  l'ardeur  de  la  fièvre,  jamais  la  chaleur  douce  et  na- 
turelle de  la  santé.  De  pareilles  industries,  irrégulières  dans  leurs 
développements,  pouvant  toujours  manquer  du  soir  au  lendemain, 
entretiennent  dans  les  populations  qu'elles  emploient  une  agitation 
habituelle,  une  incertitude  sur  leurs  destinées,  qui  est  la  meilleure 
préparation  aux  émotions  politiques;  elles  amènent  périodiquement 
ces  crises  commerciales,  présage  et  prélude  des  crises  révolutionnai- 
res. Ce  sont  de  funestes  bienfaits  que  les  leurs;  on  ne  peut  trop  s'en 
garantir.  La  France,  en  particulier,  a  eu  le  bonheur  de  recevoir  de  la 
Providence  de  grandes  industries  sortant  des  entrailles  mêmes  de  son 
sol,  qui  attachent  par  conséquent  les  hommes  à  la  terre  qui  les  a 
portés,  qui  leur  laissent  goûter  ces  impressions  de  régularité  et  de  paix 
que  donne  la  vie  de  la  campagne;  des  industries  semi-agricoles  qui 
se  plient  au  morcellement  salutaire  de  la  propriété.  La  culture  de  la 
vigne  figure  au  premier  rang  parmi  ces  dons  du  Ciel,  et  la  France 
continuerait  a  y  renoncer  de  gaieté  de  cœur  !  Elle  échangerait  ses 
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biens  assurés  contre  des  emprunts  faits  à  d'autres  sols,  à  d'autres  gé- 
nies nationaux,  qu'elle  ne  réussira  jamais  qu'à  imiter  imparfaitement, 
et  dont  la  poursuite  lui  a  valu  une  partie  des  maux  dont  elle  souffre. 
Après  l'épreuve  que  nous  venons  de  faire,  il  serait  insensé  de  persis- 
ter dans  de  telles  entreprises;  et  puisqu'il  a  plu  à  la  Providence  d'ar- 
rêter brusquement  un  mouvement  mal  dirigé,  il  est  urgent  d'en  pro- 
fiter pour  rentrer  dans  des  voies  salutaires  qu'on  n'aurait  jamais  dû 
quitter.  A.  DE  BROGLIE. 


DES  MODIFICATIONS 


A   APPORTER 

DANS  LA  LÉGISLATION  SUR  LES  ENFANTS  TROUVÉS. 


Au  mois  d'avril  1848,  nous  terminions  dans  les  termes  suivants  quelques 
observations  sur  les  moyens  d*améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière  :  «  Le 
service  extérieur  des  enfants  trouvés  a  formé  jusqu'à  présent  une  branche 
d'administration  distincte  des  autres  services  hospitaliers,  quoique  toujours 
placée  sous  Faction  des  Commissions  administratives.  Cependant  la  difficulté» 
rimpossibilité  même  pour  ces  corps  de  s'occuper  convenablement  d'une  bran- 
che aussi  importante,  ont  donné  lieu  à  la  création  d'une  classe  spéciale  d'em- 
ployés départementaux,  à  la  classe  des  inspecteurs,  placés  avec  d*autant  plus 
de  raison  sous  la  direction  immédiate  des  préfets  que  les  fonds  qui  subvien- 
nent à  ce  service  proviennent  du  budget  départemental.  De  grandes  réformes 
financières  et  administratives  sont  ici  réclamées  :  l'Ëtat  doit  intervenir  d'une 
manière  sérieuse,  non-seulement  pour  accorder  des  dotations  suffisantes,  mais 
aussi  pour  veiller  plus  efficacement  sur  le  mode  d'éducation  des  enfants.  Les 
inspecteurs  départementaux,  quelles  que  soient  les  modifications  que  reçoi- 
vent leurs  attributions,  doivent  être  centralisés,  c'est-à-dire  ressortir  directe- 
ment du  ministère  de  l'intérieur.  Leur  action  et  leur  influence  ne  seront 
réelles  qu'alors.  Enfin,  si  le  mode  d'éducation  dans  les  colonies  agricoles  doit 
être  tenté  en  grand,  il  est  essentiel,  pour  que  les  expériences  soient  décisives, 
qu'elles  reçoivent  leur  impulsion  d'en  haut,  au  lieu  d'être  abandonnées  aux 
divergences  de  l'esprit  de  localité.  » 

La  sollicitude  de  l'administration  sur  un  point  aussi  important  ne  s'est 
point  endormie.  Par  une  circulaire  sons  la  date  du  8  novembre  1848,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  soumis  aux  Conseils  généraux,  à  tous  les  inspecteurs  du 
service  des  enfants  trouvés,  à  tous  les  préfets  une  série  de  questions  qui  em- 
brassent tous  les  points  saillants  de  ce  service.  Les  principaux  arguments 
avancés  au  sujet  dies  tours,  des  secours  aux  filles-mères  et  aux  mères  légi- 
times, de  la  diviaîoo  de  la  dépense,  de  la  condition  des  enfonts  trouvés  après 
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rftge  de  douze  ans,  des  colonies  agricoles,  de  l'iospecUon,  y  sont  toccin 
rappelés  pour  être  soumis  à  un  nouvel  exaaien.  Nous  allons  indiquer  sor 
chacun  de  ces  sujets  les  solutions  qui  nous  paraissent  les  plus  convenables  et 
les  plus  conrormes  à  la  fois  aux  intérêts  de  la  morale  publique,  au  bien-être 
des  malheureux  enfants  trouvés,  à  Téquilibre  des  budgets  départemeolaux. 
C'est  avec  intention  que  nous  nous  servons  de  ces  mots  indiquer  les  woluHtmt; 
pour  entrer  en  effet  dans  une  discussion  complète,  il  ne  faudrait  pas  un  ar- 
ticle de  revue,  mais  un  volume  ;  nous  laissons  à  d'autres  eette  dernière  lâche. 

I.  Des  leurs. 

(Un  trop  grand  nombre  de  raisons  nous  paraissent  militer  en  faTeur  de  la 
fermeture  des  tours  pour  que  nous  puissions  ne  pas  nous  prononcer  en  ee 
sens.  Voici  succinctement  ces  principales  raisons  : 

1°  Les  tours  facilitent  l'abandon  des  enfants  :  on  ne  peut  en  douter  lorsque 
selon  M.  de  VVatteville,  dans  les  huit  départements  qui  n'ont  jamais  eu  de 
tour  ouvert,  la  proportion  des  enfants  trouvés  n'est  que  de  un  sur  huit 
cent  quatre-vingt-seize  habitants,  tandis  que,  dans  les  vingt-un  dépar- 
tements qui  aujourd'hui  n'ont  plus  de  tours,  mais  qui  en  ont  en,  elle  est  de  ua 
sur  quatre  cent  quarante-deux  habitants,  et  que,  dans  les  soixante-cinq  dépar- 
tements qui  ont  un  ou  plusieurs  tours,  la  proportion  est  de  un  sur  deux  cenli 
quatre-vingt-quatorze. 

Peu  importe  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  tours  dans  un  département,  la  proxi- 
mité du  tour  voisin  est  encore  assez  grande  pour  que  cette  circoDstance  soit 
sans  influence  sur  le  chiffre  des  abandons;  d'où  résultent  des  anomalies  cho- 
quantes dans  les  services  de  deux  départements  qui  n'ont  pas  adopté  la  même 
ligne  de  conduite. 

2"*  Parmi  les  enfants  déposés  se  trouvent  des  enfants  légitimes.  C'est  un  lail 
dont  ne  permettent  pas  de  douter  les  retraits  d'enfants  qui  sont  opérés  par  les 
parents.  Et  encore  ces  enfants  doivent-ils  être  moins  fréquemment  retirés  que 
les  enfants  de  filles-mères  :  car  il  survient  souvent  dans  la  position  de  ces 
dernières  des  changements  qui  amènent  les  retraits  d'enfants,  tandis  que  la 
position  des  gens  mariés  est  beaucoup  moins  sujette  à  des  variations. 

3°  La  facilité  d'admission  entraînant  un  nombre  très<onsidérable  de  dépôts, 
il  en  résulte  une  population  très-considérable  d'enfants,  en  faveur  desquels 
l'administration  n'a  pu  faire  jusqu'à  présent  tous  les  sacrifices  convenablei  ; 
ce  qui  entraine  une  mortalité  effrayante,  une  sorte  de  boucherie  légale. 

4*  Les  recherches  de  M.  Remacle  prouvent  que  la  fermeture  des  tours  est 
sans  influence  appréciable  sur  le  chiffre  des  mort-nés  et  des  infanticides. 

^  I^  fermeture  des  tours,  considérée  faussement  par  beaucoup  de  persoo* 
nés  comme  équivalante  la  suppression  des  hospices  dépositaires,  peut  et  doit 
être  remplacée  par  des  mesures  telles  que  le  bureau  ouvert,  les  secours  aux 
filles-mères  qui  se  prêtent  aux  sentiments  les  plus  généreux  que  Ton  puisse 
désirer,  et  susceptibles  en  outre  d'être  appliqués  avec  discernement. 

Si  les  tours  n'étaient  pas  supprimés,  il  ne  faudrait,  d'après  les  arguments 
qui  viennent  d'être  produits,  en  laisser  qu'un  seul  ouvert  par  département; 
afin  d'éviter  le  scandale  des  apports  au  tour  en  plein  jour  et  les  dangers  dn 
transportdes  jeunes  enfants  au  milieu  de  la  nuit,  il  conviendrait  de  restreindra 
las  moments  d*ouvertare  du  tour  à  quelques  heures  de  la  soîién;  «ifin  le 
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tour  placé  extérieurement  ne  devrait  pas  cependant  être  indiqué,  comme  en 
certains  lieux,  par  des  enseignes  dont  la  vue  a  quelque  chose  de  choquant. 

Le  tour  étant  Terme,  il  faut  évidemment  lui  substituer  tm  autre  mode 
d'admission  :  c'est  le  bureau  ouvert,  où  les  enTants  sont  admis  sur  déclara- 
tion. Mais,  pour  que  ce  système  puisse  remplacer  le  tour,  il  faut  que  l'indi- 
vidu préposé  à  recevoir  les  déclarations,  investi  à  juste  titre  de  la  confiance 
de  Tautorité,  ne  soit  justiciable  que  de  sa  conscience;  qu'il  puisse  donner,  le 
cas  échéant,  un  ordre  d*admission  sans  le  motiver,  s'il  le  juge  à  propos  ;  il  faut, 
dès  lors,  que  le  choix  de  l'autorité  toml>e  sur  un  homme  animé  de  vues  élevées 
et  généreuses,  qui  allie  un  esprit  ferme  à  des  formes  bienveillantes  et  à  un 
cœur  sensible. 

L^inspecteur  du  service  des  enfants  trouvés,  suppléé  pendant  ses  absences 
par  un  membre  de  la  Commission  administrative  ou  de  surveillance,  ou  une 
sœur  hospitalière,  sont  sans  doute  les  personnes  les  plus  convenables  pour 
remplir  cette  mission  toute  de  confiance. 

Alors  même  que  l'on  maintiendrait  les  tours,  il  parait  indispensable  d'éta- 
blir simultanément  des  bureaux  d'admission,  qui  permettraient  de  conserver 
aux  enfants  leur  état  civil,  dans  un  très-grand  nombre  de  cas. 

Quant  à  la  surveillance  du  tour,  nous  la  réprouvons  comme  moyen  beau- 
coup plus  rigoureux  que  la  fermeture  même,  ne  serait-ce  que  par  Tappareil 
qu'elle  comporte,  et  aussi  parce  que,  s'appliquant  aveuglément  à  tous  les  cas, 
elle  n'admet  pas  les  délicatesses  compatibles  avec  le  bureau  d'admission.  Ou- 
vrir un  tour  et  le  surveiller,  n'est-ce  pas  d'ailleurs  jouer  sur  les  mots,  per- 
mettre et  défendre  tout  à  la  fois,  donner  et  retenir  ?  Système  tortueux,  sans 
fï*anchise,  qui  devrait  être  repoussé  par  les  seules  difQcultés  de  l'application, 
alors  même  que  son  principe  serait  admis. 

I^s  mêmes  idées  ne  paraissent  pas  permettre  d'appliquer  des  pénalités,  dans 
le  cas  de  la  conservation  des  tours,  contre  ceux  qui  exposent  des  enfants.  Si 
TOUS  ne  voulez  pas  que  les  expositions  aient  lieu,  ne  créez  pas  vous-même 
l'instrument  dont  la  seule  existence  sanctionne  cet  acte  :  en  pareil  cas,  il  n'y 
a  de  répréhensible  que  la  non-inscription  de  l'enfant  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  lorsqu'une  circonstance  fortuite  fait  découvrir  cette  omission. 

II.  Secours  aux  filles-mères  et  aux  femmes  légiUmes. 

La  possibilité  d'offrir,  dans  les  cas  convenables  et  après  information,  des  mois 
de  nourrice  est  un  nouveau  motif  qui  milite  très-fortement  en  fkveur  des 
bureaux  d'admission. 

Lorsqu'une  fille-mère  accouche  dans  un  hospice,  si  sa  position  précaire 
peut  lui  faire  mériter  des  mois  de  nourrice,  l'offre  devrait  lui  en  être  faite, 
l'expérience  ayant  appris  que  les  plus  grandes  précautions  ne  peuvent  le  plus 
souvent  les  empêcher  de  déposer,  après  leur  sortie,  les  enfants  au  tour  de 
l'hospice.  L'inspecteur  du  service  des  enfants  trouvés  devrait  être  chargé  de 
cette  tâche,  avec  le  concours  de  la  Commission  des  hospices  et  sous  la  direc- 
tion du  préfet  qui  alloue  ces  mois  de  nourrice.  Cet  agent  devrait,  en  consé- 
quence, étendre  son  action  d'une  manière  permanente  sur  les  dépôts  de  filles 
en  couche,  comme  il  le  fait  sur  les  hospices  d'enfants  trouvés.  Ce  sont  là  deux 
parties  qui  se  lient  indissolublement.  On  ne  peut  en  connaître  une  si  on  n'a 
pas  étudié  à  fond  la  seconde. 

Mais  ce  n'est  Jamais  qu'aux  filles*mères  que  doivent  être  accordés  les  mois 
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de  nourrice.  Des  secours  d'une  nature  particulière  et  beaucoup  plat  liinî> 
tés  doivent  être  donnés  à  la  femme  mariée  indigente,  excepté  les  cas  parti- 
culiers. Ainsi,  c'est  pour  celles-ci  que  doivent  être  créées  des  Socîétéf  de 
charité  maternelle;  à  défaut  de  ces  Sociétés,  les  bureaux  de  bienfaisance  ont 
à  soulager  ces  positions.  L'admission  des  femmes  mariées  dans  les  hospices  de 
maternité,  Padmission  de  leurs  enfants  dans  les  hospices  d'eofants  trouvés 
doivent  être  proscrites  en  thèse  générale.  G*est  àccui  qui  ne  pourront  élever 
leurs  enfants  à  prévoir  les  conséquences  qu^ils  doivent  un  jour  supporter. 

La  position  de  la  nilc-mèrecst  d'une  nature  trop  différente  de  celle  de  la 
femme  mariée,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  immoralité  dans  la  dîsproportioa 
des  secours.  Chez  la  fille-mère,  c'est  un  moment  d'égarennent qui  a  produits 
position  exceptionnelle.  Celle-ci  peut  être  repoussée  par  sa  famille;  le  fnitt 
de  sa  faute  serait  souvent  victime  du  délaissement  de  la  mère.  La  société  doit 
donc  venir  en  aide  à  l'un  et  à  Tautre.  Chez  la  femme  mariée,  c'est  au  mari, 
dans  rétat  actuel  des  choses,  à  redoubler  d*efforts  pour  subir  les  conséquences 
de  ses  actes. 

L'économie  obtenue  par  les  secours  distribués  aux  filles-mères  est  moins 
grande  qu'elle  ne  le  paraît  au  premier  abord,  parce  que  très-souvent  la  posi- 
tion de  ces  filles  vivant  de  salaires  à  peine  suffisants  pour  elles-mêmes,  on 
placées  comme  domestiques,  ne  leur  permet  pas  de  reprendre  leurs  enfants  i 
l'expiration  des  mois  de  nourrice,  qui  leur  avaient  facilité  le  placement  et 
gardiennage.  Alors  l'administration,  appelée  à  intervenir,  est  obligée  de  clas- 
ser ces  enfants  comme  abandonnés.  Cependant  cette  circonstance,  si  elle  le 
présente  fréquemment,  souffre  des  exceptions;  et  cet  inconvénient  n'est  pas 
dès  lors  une  raison  suffisante  pour  renoncer  à  un  système  qui  produira  toujours 
quelques  heureux  résultats.  Des  Sociétés  de  dames  patronesses  appelées  à  sui- 
vre les  filles-mères  après  leur  sortie  de  l'hospice,  à  les  soutenir  de  leurs  con- 
seils, à  les  aider  de  quelques  secours,  éviteraient  bien  des  rechutes,  et  enlève- 
raienl  à  la  prostitution  plus  d'une  victime. 

Pour  faire  entrer  les  enfants  des  filles-mères  dans  le  nombre  de  ceux  dont 
l'entretien  est  obligatoire  pour  les  départements,  aux  termes  de  la  loi  da 
10  mai  183S,  il  faut  ajoulor  une  nouvelle  classe  dVnfanls  à  celles  définies  par 
l'article  1*'  du  decretdu  1i)  janvier  1811.  En  fait,  dès  aujourd'hui  un  certain 
nombre  d'enfants  sont  admis  dans  les  hospicoft,  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
trois  catégories  légales  :  ce  sont  ou  des  orphelins  de  père  ou  de  mère  seulement, 
que  le  père  ou  la  mère  survivant  n'a  pas  les  moyens  d'élever,  ou  des  enfants 
de  parents  infirmes.  Créer  une  quatrième  classe  ne  sera  donc  que  satisfaire  i 
un  besoin  réel  et  régulariser  un  fait  existant.  On  devrait  ici  stipuler  comme 
obligatoire,  pour  qu'un  enfant  pût  être  admis  dans  cette  quatrième  classe, 
dite  des  indigents,  qu'il  fût  ou  enfant  de  fille-mère ,  ou  orphelin  de  père 
ou  de  mère,  ou  enfant  de  parents  invalides.  Ces  enfants  ne  devraient  être 
admis  que  sur  un  ordre  d'admission  du  préfet,  rendu  après  enquête  par 
l'autorité  locale,  et  avis  de  l'inspecteur  du  service  des  enfants  trouvés. 

IIL  Division  de  la  dépense. 

U  division  aujourd'hui  admise  est  une  source  de  difficultés  et  aussi  d*in- 

justices  entre  les  départements  et  les  villes  qui  ont  des  hospices  dépositaires. 

Les  départements,  en  baissant  outre  mesure  les  prix  de  peDskm,  peuveol 
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mettre  à  la  charge  des  hospices  dépositaires ,  et  par  suite  à  la  charge  des 
villes  qui  comblent  le  déficit  des  hospices,  une  grande  partie  de  l'entretien 
des  enfants  qui  rentrent  de  la  campagne.  En  outre ,  les  vêtures  ne  peuvent 
être  mises,  ni  en  justice  ni  en  droit,  à  la  charge  des  hospices  dépositaires. 
Ce  ne  sont,  on  ciret,  que  des  suppléments  de  salaires,  des  indemnités  payées 
en  nature.  La  layette  seule  peut  et  doit  être  une  charge  de  Thospice  dépo- 
sitaire. 

Tout  ce  qu*il  doit  être  permis  de  faire  dans  Tavenir,  c'est  de  laisser  à  la 
charge  des  hospices  dépositaires  Tentretien  de  Tenfant  pendant  le  premier 
mois  qui  suit  son  entrée  et  la  fourniture  de  la  layette.  Passé  ce  terme,  la 
dépense  de  Tenfant,  qu'il  soit  à  la  campagne  ou  qu'il  reste  à  l'hospice,  quelle 
qne  soit  la  cause,  cette  dépense  doit  être  départementale,  ou  plutôt  sui  ge- 
neris^  ayant  son  budget  particulier,  comme  le  service  des  aliénés;  et  le 
département,  si  Tenfant  est  à  Thospice ,  doit  rembourser  aux  hospices  des 
prix  de  journées. 

Mais,  passé  l'âge  do  vingt-un  ans,  si  l'élève  ne  peut  être  renvoyé  de  Thos- 
pice  dépositaire,  il  doit  cesser  alors  d'être  une  charge  départementale;  il 
devient  un  infirme  de  la  population  ordinaire;  le  département  ne  doit  plus 
avoir  à  s'en  occuper;  il  doit  passer  au  compte  de  l'administration  hospitalière 
du  chef-lieu  du  département. 

Dans  ce  système,  la  charge,  déjà  si  lourde,  qui  pèse  sur  les  départements, 
devient  encore  plus  forte  qu'elle  ne  Pest  aujourd'hui.  C'est  à  l'autorité  supé- 
rieure à  examiner  d'abord  si  les  contingents  que  les  communes  sont  appelées 
à  fournir  ne  peuvent  être  élevés;  et  d'ailleurs  l'Ëtat  doit  être  appelé  dans 
Tavenir  à  subventionner  ce  service.  Cette  intervention  aura  un  autre  très- 
grand  avantage  :  ce  sera  de  donner  à  TËtat  un  motif  très-légitime  de  centra- 
liser une  administration  qui,  abandonnée,  comme  elle  l'est  aujourd'hui*  aux 
divergences  des  autorités  locales,  ne  présente  pas  l'unité  et  l'ensemble  exi- 
gibles à  bon  droit  pour  de  si  hauts  intérêts  de  morale  et  de  finance. 

IV.  Tiilelle  des  ealaDts  trouvés. 

Les  devoirs  de  la  tutelle,  pour  être  convenablement  remplis ,  exigent  trop 
de  soins  pour  être  confiés  à  titre  purement  honorifique.  Il  faut  en  outre 
que  la  personne  qui  en  est  chargée  puisse  se  déplacer,  le  cas  échéant,  pour 
aller  faire  sur  les  lieux  toutes  les  vérifications  nécessaires.  C'est  dire  que  ces 
fonctions  ne  doivent  pas  continuer  d'être  remplies  par  un  membre  des  Com- 
missions administratives.  L'inspecteur  du  service  des  enfants  trouvés ,  assisté 
d'une  Commission  de  surveillance,  est  le  seul  agent,  déjà  existant  presque 
partout,  qui  puisse  bien  remplir  cette  mission  :  lui  seul  a  une  connaissance 
complète  liu  service  ;  seul  il  peut  remédier  à  tous  les  abus,  subvenir  à  toutes 
les  nécessités.  L'inspecteur  doit  donc  être  le  vrai  chef  de  ce  service;  c'est  à 
lui  à  gérer,  avec  l'assistance  d'une  Commission  de  surveillance,  sous  le  con- 
trôle du  préfet  et  sous  la  sanction  ministérielle,  la  dotation  faite  aux  enfants 
trouvés,  à  présenter  le  budget ,  à  ordonnancer  les  dépenses,  etc.  Nous  dirons 
plus  tard  comment  l'inspecteur  doit  avoir  assez  de  temps  disponible  pour  va- 
quer à  ces  diverses  occupations. 

L'exposé  des  motifs  qui  précède  le  projet  de  loi  sur  l'assistance  publique , 
«t  le  paragraphe  8  de  l'article  10  de  ce  projet  attribuent  le  patronage  et  la 
tutelle  des  enfants  trouvés  aux  Comités  cantonaux  d'assistance  publique.  Un 
T.  XXII.  —M Murt iMf.  2r; 
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tel  syâtèmo  nous  parait  vicioux,  plus  vicieux  peut-être  que  celui  qui  exiile 
aujourd'hui.  C'est  toujours  Taire  remplir  à  titre  gratuit  ces  fonctionSf  trop 
pénibles  pour  que  ce  régime  puisse  avoir  de  bons  résultats.  Les  membres 
de  CCS  Comités  no  seront  pas  plus  disposés  que  les  membres  des  Gommis»iaiii 
administratives,  quoique  les  distances  soient  moindres  pour  ceux-là,  à  le 
déplacer  à  chaque  instant.  Â  des  bommes  capables,  on  aura  substitué  pkis 
d'une  fois  des  esprits  étroitset  imbus  d'idées  mesquines  de  localité.  Nous  uvow 
déjà  par  nous-méme  combien  peu  il  fautquelquefois  compter  en  pareille  matière 
sur  le  zélé  des  maires  et  des  personnes  de  la  campagne.  Enfin  les  enfants  sont 
placés  le  plus  souvent  chez  des  métayers,  bommes  essentiellement  nomadei, 
changeant  quelquefois  tous  les  ans  de  domicile,  passant  d*une  commune  dans 
une  autre,  et  dés  lors  souvent  d'un  canton  dans  le  canton  voisin,  il  faudra 
donc  faire  changer  l'enfant  de  gardien  pour  le  faire  rester  sous  la  même  tu- 
telle. Or,  on  ne  doit  briser,  que  pour  des  raisons  bien  plus  fortes ,  les  lieu 
d'attachement  qui  existent  presque  toujours  entre  les  gardiens  et  les  enlaots. 
Que  si  on  ne  déplaçait  pas  les  enfants,  si  on  voulait  les  faire  changer  de  tu- 
teurs, ils  échapperaient  le  plus  souvent  à  toute  surveillance,  à  tout  contrôle. 

Quant  au  patronage,  il  n'y  a  pas  sans  doute  d'inconvénient  à  le  confier  à  ces 
corps.  Cependant  nous  ne  pensons  pas  qu*il  soit  sérieusement  exercé  par  eui. 
Qu'on  en  juge  par  les  Comités  locaux  d'instruction  primaire,  que  Tinspecteur 
des  écoles  peut  à  peine  réunir  une  fois  par  an,  au  moment  de  son  passage. 

L'appel  des  enfants  trouvés  se  fait  dans  presque  tous  les  départements 
d'après  le  texte  précis  des  instructions  du  département  de  la  guerre,  c'est4- 
dire  que,  lorsque  le  moment  du  tirage  atteint  un  jeune  homme  émancipé,  c'est 
au  lieu  de  son  domicile  qu'il  tire  le  sort,  tandis  que,  lorsqu'il  est  encore  sous 
la  tutelle  de  l'administration  hospitalière ,  c'est  au  lieu  de  Thospice  d'uà 
s'exerce  cette  tutelle  que  le  tirage  ost  effectué  pour  lui.  Il  passe  ensuite  au 
conseil  do  recrutement  du  lieu  de  sa  résidence;  et  c'est  sur  les  notes  trans- 
mises par  ce  conseil  que  l'incorporation  ou  la  radiation  est  prononcée. 

Aucun  inconvénient  ne  peut  résulter  de  cette  marche. 

V.  Condition  des  enfants  trouvés,  après  i*àge  de  douze  ans. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'entretien  des  enfants,  un  mois  après  l'entrée  dans 
l'hospice,  nous  paraissait  devoir  être  une  charge  départementale;  et  que,  >*ib 
étaient  ramenés  à  l'hospice,  le  département  devait  payer  des  prix  de  journées 
aux  tiospices. 

Si  les  enfants  restent  à  la  campagne,  ce  qui  est  la  circonstance  la  plus  avan- 
tageuse et  la  plus  ordinaire  pour  eux,  on  peut  se  dispenser,  après  TAge  de 
douze  ans,  d'allouer  aucun  salaire.  Il  serait  seulement  à  désirer  que  la  ré- 
compense de  50  fr.  prescrite  par  l'article  8  de  l'arrêté  du  30  ventôse  an  V  fût 
retardée  jusqu'à  quinze  ans,  et  qu'elle  fût  portée  à  iOO  fr.,  avec  cette  con- 
dition qu'elle  ne  serait  payée  que  lorsque  l'enfant  saurait  lire  et  écrire. 

Lorsque  les  enfants  sont  atteints  d'infirmités,  il  est  très-difficile  de  les  faire 
rester  à  la  campagne,  même  avec  des  prix  supplémentaires. 

Quelques-uns  sont  donc  toujours  dans  l'hospice  :  il  est  convenable  d*oc€uper 
ceux-ci  dans  des  ateliers  où  se  confectionnent  des  objets  destinés  aux  hospices; 
et  alors  le  département  peut  faire  entrer  le  prix  de  leur  travail  en  dlédnclion 
des  prix  de  journées. 
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VI.  Colonies  agricoles. 

Quelle  que  soit  l'économie  qui  préside  à  la  tenue  d'une  colonie  agricole,  un 
enfant  robuste  ne  subvient  entièrement  à  sa  dépense  par  ion  travail  que  vers 
l''âge  de  quinze  ans.  C'est  à  peu  prés  le  résultat  obtenu  à  Petit-Bourg.  Dans  le 
Pénitencier  agricole  de  Villenave,  près  de  Bordeaux,  pour  citer  des  exemples 
pris  sous  nos  yeux,  on  alloue  des  prix  do  journées  de  70  centimes«par  enfant 
jusqu'à  vingt  ans.  Et  ce  n'est  que  récemment  que  ce  prix  a  été  réduit  à  ce 
taux,  que  Ton  a  supprimé  des  traitements  montant  ensemble  a  -i.SOO  fr.,  des 
subventions  extraordinaires. 

Dans  le  même  institut  se  trouvent  dix  orphelins  pour  chacun  desquels  le 
département  paye  200  fr.  par  an. 

Un  ancien  religieux,  le  frère  Félix  Lemasson,  a  dans  ce  moment  sous  sa  di- 
rection  une  trentaine  d'enfants  de  Tbospice  de  Bordeaux  ;  il  reçoit  3S  cent. 
par  jour  et  par  enfant  jusqu'à  douze  ans,  et  50  cent,  de  douze  à  quinze  ans, 
sans  compter  des  vêtements,  des  effets  de  literie,  etc.  Et  encore  n'est-ce  qu'en 
86  plaçant  à  la  journée,  avec  ces  enfants,  chez  divers  propriétaires,  que  ce  gar- 
dien parvient  à  entretenir  la  petite  troupe  qui  lui  est  confiée. 

Or,  dans  le  régime  actuel,  la  journée  d'un  enfant  trouvé  de  la  Gironde,  de 
un  jour  à  douze  ans,  élevé  à  la  campagne,  n'est  que  de  0  tr.  16  cent.;  et  aveo 
ce  prix,  les  souffrances  ne  sont  que  des  exceptions  auxquelles  une  bonne  sur- 
veillance porte  facilement  remède. 

Ces  chiffres  prouvent  combien  Téducàtion  des  enfants  par  la  voie  des  colo* 
nies  agricoles  est  plus  coûteuse  que  celle  qui  s'opère  chez  les  paysans.  Les 
enfiints  y  trouvent,  il  est  vrai,  une  éducation  assurée,  avantage  qu'ils  ne  ren- 
contrent que  rarement  chez  les  paysans  qui  ne  les  envoient  même  qu'avec 
beaucoup  de  difficultés  à  l'école.  Mais,  chez  ceux-ci,  l'enfant  trouvé  répare 
presque  toujours  le  vice  de  sa  naissance,  en  ce  sens  qu'il  y  trouve  une  famille 
à  laquelle  il  s'incorpore  et  dont  il  est  bientôt  considéré  comme  membre  à 
aussi  bon  titre  que  les  enfants  légitimes.  Enfin,  dans  ce  système,  comme  dans 
la  colonie  agricole,  l'enfant  trouvé  devient  cultivateur  et  reste  presque  tou- 
jours aux  lieux  où  il  a  été  élevé. 

VII.  Des  iDspections  des  enfants  trouvés. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  infini  de  ces  attributions,  pour 
lesquelles  nous  renvoyons  à  notre  travail  :  De  rorganisation  du  ierviee  extérieur 
des  enfants  trouvés.  Disons  seulement  que  la  mission  de  l'inspecteur  départe» 
mental  du  service  des  enfants  trouvés  et  des  établissements  de  bienfaisance 
consiste  à  relier  tous  les  détails  isolés,  en  leur  imprimant  un  esprit  constant 
d'unité;  c'est  lui  qui  soutient  les  zèles  chancelants,  vide  les  conflits  d'attribu- 
tioos  qui  peuvent  se  présenter  ;  il  entretient  des  relations  avec  des  ordres  re- 
ligieux et  des  Commissions  administratives,  parfois  assez  chatouilleux  les  uns 
et  les  autres  sur  la  question  de  leurs  prérogatives,  et  souvent  disposés  à  soup- 
çonner dans  les  actes  les  plus  simples  et  les  plus  naturels  des  idées  d'empié- 
tement sur  leur  autorité. 

Si  quelques  Conseils  généraux  ont  émis  un  avis  contraire  à  cette  institution, 
c'est  ou  parce  qu'ils  ne  se  sont  pas  fait  une  juste  idée  de  l'étendue  et  de  l'im* 
portancede  la  tâche  dévolue  aux  inspecteurs,  ou  parce  que  ces  fonctions  n*ont 
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pas  été  Gonflées  dans  ces  départements  à  des  hommes  sur  la  loyauté  desquels 
ont  pût  compter.  Cest  là,  en  effet,  la  première  de  toutes  les  conditions  pour 
une  mission  sans  contrôle  et  pleine  de  fatigues. 

L^inspection  départementale  e^t  devenue  encore  plus  indispeiisable,  depuis 
la  réduction  du  nombre  des  inspecteurs  généraux.  Mais  ces  agents  sont  km 
de  rendre,  dans  l'état  actuel  des  choses,  tous  les  services  que  l'on  peut  être 
en  droit  d'en  attendre.  Nous  avons  déjà  dit  que  c*était  à  eux  que  devait  être 
déférée  la  tutelle  des  enfants  trouvés.  Ajoutons  aussi  qu*i  rinspection  de  tous 
les  hôpitaux,  hospices,  asiles  d'aliénés,  dépôts  de  mendicité,  etc.,  devrait  être 
réunie  inspection  des  établissements  de  répression;  que,  dans  les  départe» 
ments  où  l'inspection  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  n*est  pas 
assez  considérable  pour  avoir  donné  lieu  à  la  création  d'un  agent  spécial,  l'io- 
spectcur  du  service  des  enfants  trouvés  devrait  être  chargé  de  ce  service. 

Enfin,  la  réforme  essentielle,  sans  laquelle  toutes  les  autres  resteront  sans 
effet,  c'est  la  concentration  de  ces  employés  c^  leur  groupement  sous  les 
ordres  directs  du  ministre  et  sous  la  surveillance  des  prérets. 

Il  est  des  départements  où  l'importance  du  service  des  enfants  trouvés  né- 
cessite remploi  d'auxiliaires  secondaires  sur  les  lieux.  Tels  sont  ceux  de  la 
Seine,  du  Rhône,  de  la  Gironde.  Le  système  expérimenté  par  la  Gironde  est 
un  des  plus  satisfaisants.  Les  médecins  chargés  de  rechercher  des  noorrices, 
de  traiter  les  enfants  en  cas  de  maladie  et  de  leur  fournir  des  médicaments, 
sont  aussi  appelés  à  fournir  des  notes  sur  leur  situation.  Des  médecins  ruraux, 
qui  parcourent  fréquemment  les  villages,  sont  mieux  en  mesure  que  per- 
sonne d'effectuer  avec  peu  de  peine  et  en  pleine  connaissance  de  cause  ces 
visites  hygiéniques  et  morales.  Mais  ces  sous-inspections  ne  peuvent  être  ré- 
glementées d'une  manière  générale.  Chaque  département  doit  les  harmo- 
niser avec  rimportancc  de  son  service. 

Enfîn,  qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter,  comme  remarque  générale,  que  le 
système  proposé  rend  le  service  des  enfants  trouvés  indépendant  des  admi- 
nistrations hospitalières,  quoiqu'il  emprunte  leur  concours,  et  aussi  des  dé- 
partements, quoique  ceux-ci  soient  les  êtres  financiers  qui  jouent  dans  la  dé- 
pense le  principal  rôle.  Rien  ne  s'oppose,  en  outre,  à  ce  que  le  service  des 
enfants  trouvés  de  plusieurs  départements,  lorsqu'ils  n'en  reçoivent  qu'un 
très-petit  nombre,  soit  confié  au  mémo  inspecteur,  sauf  à  le  faire  assister  pour 
ses  tournées  par  des  agents  locaux,  beaucoup  mieux  en  mesure  qu'un  être 
passager  de  fournir  des  données  utiles  et  d'exercer  une  surveillance  efficace, 
pourvu  toutefois  qu'ils  soient  eux-mêmes  inspectés,  et  que  leur  action  soit 
reliée  par  une  tête  commune,  qui  leur  donne  une  impulsion  unitaire. 

C'est  avec  ces  aides  que,  dans  la  plupart  des  départements,  les  inspecteurs 
départementaux  n'auraient  plus  besoin  de  faire  qu'un  assez  petit  nombre  de 
tournées  et  des  tournées  assez  rapides  pour  pouvoir  vaquer  aux  fonctions  de 
la  tutelle  et  de  la  direction  que  déjà,  dès  aujourd'hui,  ils  accomplissent  de  fait, 
sans  en  avoir  la  responsabilité.  Dans  un  petit  nombre  seulement  de  départe- 
ments il  y  aurait  lieu  à  créer  de  nouveaux  employés.  Que  l'on  ajoute  que 
ces  inspecteurs-directeurs  devraient  avoir  sous  leurs  ordres  un  nombre  suffi- 
sant d'employés  pour  les  écritures  multipliées  de  la  comptabilité. 

En  résumé,  les  mesures  proposées  sont  de  deux  natures  :  i*  mesures  qui 
ressortissent  du  pouvoir  législatif  ;  S»  mesures  qui  appartiennent  au  pouvoir 
exécutif. 
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Parmi  les  premières,  nous  rangeons  seulement  celles  qui  ont  pour  but  de 
changer  le  mode  de  la  dépense,  et  qui  rentrent  dans  le  cadre  des  lois  de 
finances. 

Ces  questions  portées  isolément  devant  l'Assemblée  nationale  seront  d'au- 
tant mieux  résolues  dans  le  sens  indiqué,  que  plusieurs  Conseils  généraux,  plu- 
sieurs Commissions  administratives  ont  demandé  Tintervcntion  du  pouvoir 
central  dans  cette  matière. 

Les  deuxièmes  sont  celles  qui  changent  le  mode  d'administration,  en  substi- 
tuant l'action  des  inspecteurs  à  celle  des  membres  des  Commissions  adminis- 
tratives chargés  de  la  tutelle,  et  Faction  des  Commissions  de  surveillance  à  celle 
des  Commissions  administratives.  Ces  mesures  sont  du  genre  de  celles  aux- 
quelles a  pourvu  Tordonnance  du  18  décembre  1859  pour  le  service  des 
aliénés;  elles  rentrent  donc  dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif. 

Les  autres  questions  relatives  aux  tours,  aux  bureaux  d'admission,  aux  dé- 
tails de  la  surveillance,  pourront  être  étudiées  à  loisir  et  vidées  par  simples 
décisions  ministérielles  rendues  sur  Tavis  des  prérets  et  des  inspecteurs  dé- 
partementaux. Ce  ne  sera  là  que  continuer  le  régime  qui  nous  régit  en  ce 
moment,  et  qui,  pour  une  matière  aussi  controversée  et  aussi  épineuse,  est 
certainement  le  meilleur.  L.  LÂMOTHE. 

REVUE  DES  PROJETS  ET  DES  TRAVAUX 

RELATIFS 

AU  PASSAGE  DE  L'ISTHME  DE  SUEZ'. 


L'isthme  égyptien  ou  de  Souyes  *,  vulgairement  appelé  Tisthme  de  Suez, 
qui,  dansunintervalle  de  120  kilomètres,  entre  les  30*  et  31  «  degrés  de  latitude 
nord,  sépare  le  golfe  Arabique,  et,  par  suite,  TOcéan  Indien  de  la  Méditerranée, 
eat  Tancienne  voie  de  communication,  la  plus  naturelle  et  la  plus  directe, 

>  Mémoire  lu  à  la  section  technique  de  la  Société  d*eDcourageinent  des  sciences,  lettres 
et  arts  de  Milan,  le  5  juin  18i7,  par  M.  Gorté,  ingénieur;  avec  une  carte.  (Extrait  des 
Atmates  unwerseUes  de  statistique,  d'^onomie  politique ,  etc.,  de  MiUm;  fascicule  île  jan- 
irier  laiS.) 

L'intérêt  qui  s*attache,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  au  passage  de  Tisthme  de  Suez 
et  au  fomeux  problème  de  la  jonction  des  deux  mers,  nous  porte  à  reproduire  ici,  dans 
son  ensemble,  le  résumé  historique  que  M.  Corté  a  fait  des  travaux  et  des  écrits  qui  se 
rapportent  à  cette  importante  question,  nolammeni  depuis  notre  expédition  d^Egypte  jus- 
qu*â  la  ttn  de  rannêc  dernière.  L*auleur  n'ayant  fait  imprimer  son  Mémoire  que  six  mois 
aprè»  ravoir  lu  devant  PAcadémie  de  Milan,  a  pu  y  ajouter,  plus  tard,  quelques  note» 
supplémentaires  que  nous  avons  cru  devoir  fondre  librement  dans  le  texte,  afin  d'en 
fkire  au  tout  plus  homogène.  Nous  avons  également  compensé  de  légères  suppressions 
par  quelques  renseignements  plus  récents  que  nous  avons  pu  nous  procurer,  el  qui  nous 
ont  permis,  sinon  de  compléter  cet  historique,  du  moins  de  donner  une  idée  suffisante 
fie  la  situaUon  des  choses  depuis  le  jour  où  M.  Corté  a  publié  ses  dernières  informations 
Jusqu'au  moment  actuel.  A.  G. 

*  Les  Arabes  ont  donné  le  nom  Souyes  à  la  ville  qui  remplace  aujourd'hui  rancienne 
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entre  les  régions  méridionales  de  l'Europe  et  celles  du  GontineDi  atiatiqiie. 

Les  voyages  récemment  entrepris,  comme  expérience,  par  un  capitaine  an* 
glais,  M.  Wagborn,  ont  donné  lieu  d'espérer  que  la  malle  de  l'Inde  passant 
par  cette  voie,  ensuite  par  Trieste  et  TÂllemagne,  pourrait  arriver  de  Bomba j 
à  Londres  dansie  court  espace  de  vingt-sept  jours  à  peu  prés,  ft^ochisatot  ainsi 
environ  12,400  kilomètres  (5,100  lieues)  avec  la  vitesse  moyenne  de  4M  kilo- 
mètres, ou  do  115  lieues  par  jour  ! 

Déjà,  par  le  système  de  correspondance  établi  au  moyen  des  paquebots  an- 
glais, les  dépêches  envoyées  du  fond  de  Tlndoustan  arrivent  à  Paris  et  à  Londres 
danslintervalle  d*un  mois  et  demi  à  peu  près,  au  lieu  de  cinq  mois,  au  moim, 
qu'elles  mettaient  par  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

Cest  cependant  cette  dernière  route,  près  de  trois  fois  plus  longue,  que  le 
commerce  préfère  encore  ;  il  la  considère  comme  moins  embarrassante  et 
moins  dispendieuse  que  le  transbordement  et  le  transport  des  marcbandises 
d'une  mer  à  l'autre  par  Tisthme  de  Suez. 

De  là  le  projet  tant  de  fois  mis  en  avant,  et  quia  été  reproduit  sous  plusieurs 
formes  pendant  ce  siècle,  d'ouvrir  un  canal  de  communication  entre  les  deoi 
mers,  ou  de  construire  un  chemin  de  fer  qu'un  ingénieur,  ainsi  qu'on  va  le 
voir,  a  eu  l'idée  d'établir  dans  des  proportions  telles  que  les  gros  navires  pus- 
sent y  être  transportés  avec  tout  leur  chargement. 

D'après  Aristote,  Strabon  et  Pline,  la  première  idée  d'ouvrir  un  canal  pour 
faire  communiquer  les  dei^i  mers  devrait  être  attribuée  à  Sésostris;  mais, 
après  l'avoir  commencé,  ce  roi  se  serait  aperçu  que  le  niveau  des  eaux  de  la 
mer  Rouge  était  plus  élevé  que  celui  des  eaux  du  Nil,  et  il  aurait  fait  arrêter 
les  travaux,  de  crainte  que  l'eau  salée  de  la  mer  venant  à  se  mêler  à  celles  du 
fleuve,  n'en  détruisît  la  fécondité.  Cependant  M.  Lotronne,  dans  un  article 
qui  a  pour  titre  :  Isthme  de  Suez  ;  canal  de  jonction  des  deux  mers^  so%iS  les  Gréa, 
les  Romains  et  les  Arabes  ^  pense  qu'il  faut  admettre,  d'après  Hérodote,  que  ce 
fut  Néchos,  fils  de  Psammiticus,  qui,  vers  les  années  000  à  015  avant  J(>su»- 
Christ,  entreprit  le  premier  de  faire  creuser  le  canal  en  question,  ivjâ 
cette  entreprise  avait  coûté  la  vie  à  120  mille  hommes,  lorsque  sur  i*aver- 
tissement  de  Toracie  :  qu't7  travaillait  pour  le^i  Barbares,  Néchos  crut  devoir 
Tabandonner.  —  Plus  tard,  Darius,  (ils  d'Istaspes,  et  ensuite  les  Ptolémée,  re- 
prirent ce  travail  en  sous-œuvre,  tant  pour  l'achever  que  pour  le  réparer  des 
attcrrissemcnts  et  des  dégâts  que  la  présence  des  eaux  occasionne  toujours 
promptement  lorsque  Part,  la  science  et  une  surveillance  continuelle  ne  run* 
courent  pas  à  les  prévenir. 

Toutefois,  par  des  motifs  que  les  uns  ont  attribués  à  la^politique,  d'autresâ  la 
crainte  de  se  mettre  directement  en  contact  avec  les  flots  tuuuiltueux  de  la  Mé- 
diterranée, d'autres  enfin,  ce  qui  est  plus  probable,  â  ce  que,  d'une  |>art,  il  j 
avait  moinsdedifflcultés  à  surmonter,  et,  de  l'autre,  qu'il  fallait  avoir  alors  prin- 
cipalement en  vue  le  conmierce  intérieur,  cette  communication  entre  les  deux 
mers  ne  fut  point  dirigée  à  travers  l'isthme  par  la  voie  la  plus  directe  et  la 

Kolzoum,  L'ingénieur  I^  Père,  présidtMil  de  lu  ('.om mission  nommée  |uir  le  (;i'nénftl  Bona- 
parte pour  étudier  le  canal  de.  jonction,  se  demande  si  ce  mot  ne  viondrail  pa*»  de 
souyeh,  qui  signitie oa.fi5,  cVst-â-ilire  un  lien  habité  dans  le  désert?  Langlès,  dans  son 
DicUonnaire,  le  fait  dériver  du  mol  égyptien  oti(i/ir,qui  signilie  la  môme  chose,  el  doal 
les  Grecs  auraient  fait  oasis, 
*  Voyez  Hevuedes  Deux-Mondes,  vol.  XXVII,  annin;  1841. 
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pins  courte.  Partant  de  Suez,  les  travaux  dirent  conduits  vers  la  branche  Pélu- 
aienne  du  Nil,  en  passant  par  les  tacs  amers  et  la  vallée  de  Ouody-Toumlat,  et 
vinrent  aboutir  au  fleuve,  à  Bubasle,  qui  se  trouvait  à  peu  de  distance  du  Caire 
actuel.  Ce  canal  porta  le  nom  do  Canal  des  Rois\  il  avait  de  55  à  40  mètres  de 
largeur,  et  une  profondeur  qui  n'avait  nulle  part  moins  de  f>  mètres  ;  il  était 
alimenté  par  les  eaux  du  Nil,  et  sa  longueur  totale  était  de  i65  kilomètres,  ou 
un  peu  plus  de  41  lieues. 

Avec  le  temps,  les  sables  Tenvahlrent  et  finirent  par  le  combler  en  très- 
grande  partie.  L'empereur  Adrien,  profltant  du  calme  dont  jouissait  alors 
Tempire  romain,  voulut  que  cette  communication  artiflcielle  fût  rétablie,  et 
le  canal  qui  fut  rouvert  par  ses  ordres  reçut  le  nom  de  Fleuve  de  Trajan^  en 
rhonneur  de  celui  qui  Tavait  fait  son  successeur  à  l'empire. 

Par  la  suite,  les  califes  arabes  s'intéressèrent  aussi  au  rétablissement  de  cette 
voie  de  transport  entre  le  Nil  et  la  mer  Rouge.  Le  fameux  Omar  la  flt  rouvrir 
de  nouveau  pour  faciliter  les  convois  de  blé  quMI  envoyait  en  Arabie,  la  ville 
de  Médine  ctl'Hedjaz  se  trouvant  alors  exposés  aux  fléaux  delà  famine.  Le  canal 
rétabli  par  Omar  aboutissait  plus  près  du  Caire  ;  il  reçut  le  nom  de  Prince  des 
croyants.  Il  ne  servait  guère  cependant  que  pour  le  commerce  intérieur  de 
l'Egypte.  La  négligence  des  cheOs  arabes  qui  se  succédèrent  fut  cause  qu'il  ne 
larda  pas  à  s'obstnier  encore,  et  finalement  il  fut  entièrement  fermé  du 
c6té  de  la  mer  par  les  ordres  du  calife  Abou-Giafar-al-Mansour.  Le  but  de  ce  ca- 
life, a-t-on  dit,  était  d'intercepter  tout  transport  de  subsistances  en  faveur  d'un 
chef  de  la  Mecque  révolté;  mais  il  est  plus  probable  que  ce  fut  pour  empêcher 
que  les  eaux  de  la  mer  Itouge  ne  vinssent  faire  irruption  dans  Tintérieur  des 
terres  pendant  les  grandes  marées.  Cette  crainte,  en  effet,  au  dire  de  l'ingé* 
nieur  Le  Père,  pouvait  bien,  à  cette  époque,  n'être  pas  dénuée  de  fondement. 

A  l'exemple  des  conquérants  de  l'Egypte,  qui  ont  plus  ou  moins  fait  pour 
attacher  leurs  noms  à  ce  grand  œuvre  de  la  jonction  des  deux  mers,  l'illustre 
chef  de  Texpédition  fjrançaise  ne  pouvait  manquer  d'ajouter,  lui  aussii  ce 
titre  de  gloire  à  sa  conquête  ;  ce  serait  à  lui  assurément  que  reviendrait  au- 
jourd'hui l'honneur  de  l'exécution  d'un  si  beau  travail,  si  le  temps  et  lescir* 
constances  ne  fussent  point  venus  le  contrarier  dans  ses  desseins. 

Le  général  Bonaparte  voulut,  en  effîet,  aller  jusqu'à  Suez  pour  se  rendre 
compte,  par  lui-même,  de  la  disposition  du  terrain.  Bientôt  après  il  nomma 
une  Commission  à  la  tête  de  laquelle  il  plaça  le  savant  Le  Père,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  et  il  chargea  cette  Commission  de  faire  les  études  néces- 
saires pour  dresser  un  plan  des  travaux. 

Prcjel  Le  Père,  —  Après  avoir  étudié  le  terrain  au  double  point  de  vtM 
technique  et  scientifique,  le  président  de  la  Commission  fit  son  rapport  au 
premier  Consul  le  14  août  1803.  Ce  savant  et  consciencieux  travail  a  été  pu- 
blié ensuite  sous  le  titre  de  :  Mémoire  sur  le  canal  des  deux  mers,  et  fait  partie 
du  premier  volume  du  Recueil  des  Mémoires  sur  VEgypte,  publié  par  les  or- 
dres de  l'Empereur  et  édité  par  Panckouckeon  1809. 

Il  résulte  des  travaux  de  la  Commission  :  1°  que  la  distance  qui  sépare  Suez 
de  Tyneh,  située  sur  la  plage  de  Faramah,  près  des  ruines  de  l'ancienne  Pé- 
luse,  est,  pendant  les  basses  marées,  de  120  kilomètres;  2*  que  le  nivrau  de 
basse  matée  de  la  mer  Rouge,  à  Suez,  aux  jours  de  syzygie,  est  de  8">,12 
plus  élevé  que  celui  de  la  Méditerranée  à  Tyneh;  3<>  que  la  haute  marée,  à 
Suez,  s'élève  de  i'^Jd,  tandis  qu'a  Tyneh  cette  élévation  n'est  que  de  0",35, 
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d'où  il  suit  que,  pendant  les  hautes  marées,  il  existe,  entre  les  nÎTeam  des 
deux  mers,  une  différence  de  9<",55,  et  que,  dans  les  marées  roojeooes, 
cette  différence  est  de  8",84,  c'est-à-dire  près  de  huit  fois  celle  qui  a  été 
trouvée,  d*après  les  observations  de  M.  Lloyd,  entre  les  niveaux  de  rOoéao 
Atlantique  et  de  TOcéan  Pacifique,  à  Panama  et  i  Chagres. 

Ces  mêmes  niveaux  ayant  été  ensuite  rapportés  i  celui  des  eaux  du  Nil,  ao 
Caire,  il  en  est  résulté  que,  pendant  Tétiage  ordinaire  du  fleuve,  le  niveau  de 
celui-ci,  sur  ce  point,  est  encore  de  5»,28  au-dessus  des  basses  marées  de  la 
Méditerranée,  et  qu'aux  époques  des  plus  grandes  crues,  il  s'élève  de  i2*,86 
au-dessus  de  ces  basses  marées.  Il  s'ensuit  que,  dans  ce  dernier  état,  le  Nil 
est  alors  de  4»,7'i  plus  élevé  que  le  niveau  des  basses  marées  du  golfe  Art- 
bique  à  Suez,  et  que,  pendant  Tétiage,  il  n^est  inférieur  à  cellea-cî  que  de 
2-,84'. 

La  disposition  du  terrain,  dans  le  parcours  de  Tisthme,  présente  peu  de  va- 
riations ;  les  points  les  plus  saillants  du  sol  se  sont  trouvés  être  de  7  à  lO^.eS 
au-dessus  des  basses  marées  de  la  Méditerranée. 

La  vaste  dépression  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  lac$  amers^  et  que  les 
Arabes  appellent  la  mer  du  Crocoiile,  offï*e  une  étendue  d'environ  40  kilomè- 
tres de  longueur,  sur  une  largeur  moyenne  de  1i  kilomètres.  Le  fond  en  est 
de  16  mètres  aundessous  des  basses  marées  à  Suez.  Elle  pourrait  donc  servir  i 
recueillir  les  eaux  de  la  mer  Rouge  pendant  les  hautes  marées,  et  constituer 
ainsi  un  vaste  réservoir  destiné  à  alimenter  le  canal  qui  descendrait  à  la  Mé* 
diterranée. 

Mais,  d'après  le  projet  de  Le  Père,  le  canal  à  construire  ne  devait  pas  aller 
aboutir  directement  aux  bords  de  cette  mer,  il  devait  aller  rejoindre  le  Nil  et 
longeant  de  près  l'ancien  canal  des  Rois  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Cependant,  dit-il,  «  Tétat  actuel  des  choses  permettrait,  mieux  que  par  le 
c  passé,  de  couper  Tisthme  directement  et  exclusivement  ;  mais  plusieurs 
a  considérations  militent  en  faveur  de  l'ancienne  direction  ;  elle  est  préférable 
c  aussi  parce  que,  dans  Thypothèse  d'une  coupure  directe,  celle-ci  nécessite- 
a  rait  sur  la  plage  de  Péluse  rétablissement  d'un  port  convenable  qu'il  serait 
a  indispensable  dV  construire,  d 

liC  général  Ân'dréossy,  dans  un  Mémoire  sur  les  environs  du  lac  de  Menzalék, 

1  M.  Sainl-Preuve.dans  une  noteeavoyce  à  PAcadémie  des  sciences,  au  sujet  des  ni- 
veaux de  rOcéaii  et  de  la  Méditerranée  et  du  nivellement  de  Pisthine  de  Suez,  a  essavf 
de  démontrer  que  les  ingénieurs  attachés  à  Texpédition  d'Égyple  n*ont  pu,  i  cause  des 
diflBcultés  dont  ils  étaient  entourés,  exécuter  leurs  opérations  avec  la  précision  D«^r«s- 
saire.  Ils  auraient,  en  outre,  néf^ligé  de  faire  quelques  corrections  qui  ont  dû  influer  sea- 
siblement  sur  les  résultats  numériques.  D'autres  considérations  encore  portent  rauleur 
de  celte  note  à  considérer  comme  affectés  crermur  les  nombres  (lonn*>s  par  ci»s  ingé- 
nieurs, et  il  conclut  k  la  nécessité  de  recommencer  l'opt^ation ,  en  s*aidant  de  tous  les 
moyens,  et  en  prenant  toutes  les  précautions  que  p«»rmet  Tétai  actuel  de  la  science.  [Voir 
Nouvelles  Annales  des  voyages  et  des  sciences  géographiques ^  |)ar  Vivien  de  Saiiil-JtfartiB, 
juillet  lHi7  ) 

M.  de  Humboldl ,  dans  5on  Cosmos,  dit  sur  le  même  suj<H  :  «  A  Tisthme  de  Suez  le  ni- 
«veau  de  la  mer  Rouge  est  éleveau-dessns  de  celui  de  la  MéilitiTramH;  de  8  à  10  iiiètrois 
a  selon  les  heures  de  la  journée.  Cette  remarquable  différence  était  déjà  connue  des  anciens 
«  il  |)aratt  qu*elle  est  due  à  la  fitmie  toute  itarticulièie  du  «k  iroit  do  Batt^l^Mandet,  par 
«lequel  les  eaux  de  POcéan  indien  |>énétreraient  plus  facilement  dans  le  bassin  de  U  mer 
«Rouge qu'elles  n'en  sortiraient.»  (Mêmes  Annales,  août  isi7.)  Voir,  à  la  fin  de  œc 
article,  le  résultat  de  nos  dernières  informations. 
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Mémoire  qui  fait  partie  du  même  recueil,  est  aussi  d'avis  que  les  atterrisse- 
ments  qui  se  forment  aux  embouchures  du  Nil  rendent  le  terrain  de  ce  côté 
tellement  mouvant  et  variable,  qu'il  serait  impossible  d'y  établir  un  port  per- 
manent. 

C'est  pourquoi  Le  Père  avait  projeté  un  canal  divisé  en  quatre  sections  : 

La  première,  partant  du  Nil  entre  le  canal  de  Moueys  à  Bnbasto  et  la  digue 
de  Sénèque,  se  dirigeait  vers  la  vallée  de  Ouody-Toumlat,  ëur  une  longueur  de 
19,490  mètres. 

La  deuxième  suivait  cette  vallée  et  aboutissait  à  Textrémité  des  lacs  amers, 
sur  un  parcours  de  72.500  mètres. 

Le  fond  du  canal  de  ces  deux  sections  devait  se  trouver  de  niveau  avec  les 
étiages  du  Nil,  de  sorte  qu'elles  ne  devaient  être  alimentées  que  pendant  les 
accroissements  du  fleuve,  et  la  navigation  praticable  seulement  pendant  à  peu 
près  huit  mois  de  Tannée  (du  mois  d'août  au  mois  de  mars).  On  essayerait  en 
vain,  dit  l'auteur,  de  donner  à  cette  navigation  une  plus  longue  durée,  puisque 
celle  du  Nil  lui-même  se  trouve  bornée  à  peu  près  entre  ces  deux  limites. 

La  troisième  section  était  prise  sur  les  lacs  amers,  et  avait  une  longueur  de 
40  kilomètres.  Les  eaux  du  Nil  devaient  y  affluer  pendant  la  crue  et  venir 
remplir  le  bassin  de  manière  à  ce  que  celui-ci  pût  être  maintenu  constam- 
ment au  niveau  des  basses  marées  du  golfe  Arabique.  On  devait,  dans  ce  but, 
indépendamment  des  travaux  de  retenue  nécessaires  du  côté  de  la  section 
précédente,  établir  un  double  jeu  d'écluses  du  côté  de  la  quatrième  et  der- 
nière section,  laquelle,  jusqu'à  Suez,  comprenait  une  longueur  de  21,439  mè- 
tres. Le  fond  de  celle-ci  devait  être  établi  à  3  mètres  SO  à  peu  près  au-dessous 
du  niveau  des  basses  marées,  et  cette  portion  du  canal  construite  de  manière 
à  pouvoir  recevoir  dans  ses  bords  la  quantité  d'eau  de  mer  correspondant  à 
la  hauteur  des  grandes  marées. 

La  longueur  totale  du  canal  Le  Père,  y  compris  la  portion  formée  par  les 
lacs  amers,  aurait  4onc  été  de  153  kilomètres,  et  celle  du  canal  à  exécuter  de 
113  kilomètres  50.  Ce  canal  construit,  selon  son  auteur,  principalement  en  vue 
d'ane  navigation  intérieure,  au  moyen  des  bateaux  du  Nil,  aurait  pu  cepen* 
daDt  recevoir  des  bâtiments  de  mer  ayant  jusqu'à  4  mètres  de  tirant  d'eau, 
mais  seulement  aux  époques  des  plus  grandes  crues ,  c'est-à-dire  pendant 
quelques  mois  de  l'année. 

Afin  de  remédier  au  grave  inconvénient  de  cette  interruption  de  la  naviga- 
tion même  ordinaire,  M.  Le  Chevalier  a  proposé,  plus  tard,  de  construire,  vers 
le  milieu  delà  longueur  du  canal  en  question,  un  bassin  artificiel  d'une  capa- 
cité suffisante  pour  recueillir  les  eaux  du  Nil  pendant  Tinondation,  et  pour  en 
alimenter,  durant  l'étiage,  la  portion  du  canal  comprise  entre  ce  bassin  et  le 
fleuve  ;  l'autre  portion,  en  amont,  devant  l'être  par  les  eaux  accumulées  dans 
les  lacs  amers.  Or,  un  pareil  bassin,  sans  avoir  égard  aux  autres  conditions 
accessoires  et  dépendant  de  la  construction  du  canal  lui-même,  un  tel  bassin, 
disons-nous,  devrait  avoir  plus  d'étendue  que  Tancien  lac  Mœris.  De  plus, 
ainsi  que  M.  Le  Chevalier  le  fait  lui-même  remarquer,  la  grande  évaporation 
occasionnée  par  la  chaleur  du  climat  et  par  l'action  des  vents  brûlants  du  dé- 
sert devrait  y  produire  nécessairement  une  notable  déperdition  de  ces  eaux 
ainsi  amassées  à  grands  frais,  de  sorte  que,  en  fin  de  compte,  ce  lac  artificiel 
n'aurait  atteint  que  d'une  manière  fort  imparfaite  le  but  qu'on  se  serait  pro- 
posé. Ainsi,  de  l'avis  même  de  l'auteur  de  cette  idée,  la  construction  d'un 
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canal  pour  une  navigation  qui  fût  praticable  en  toute  saison^  entre  Suei  elle  Kil, 
est  un  problème  dont  la  solution  présente  les  plus  grandes  difficultés. 

Une  fois  parvenu  à  la  branche  pélusiaque  du  Nil,  il  reste  encore  plus  de  U 
moitié  du  chemin  à  faire  pour  rejoindre  les  eaux  de  la  Méditerranée.  llGiot 
ensuite  de  là  se  diriger  vers  Alexandrie,  seul  point  sur  toute  la  côte  d'Egypte, 
qui,  avec  la  rade  d'Aboukir,  soit  accessible  aux  navires  d*un  fort  toDuage. 
C'est  ce  motif  qui  décida  Alexandre  le  Grand  à  fonder  précisément  sur  ce  poÎBt 
la  ville  justement  décorée  de  son  nom. 

Pour  franchir  cet  espace,  il  faut  d'abord  descendre  une  bonne  portion  de  la 
branche  de  Rosette  dont  il  serait  nécessaire  d'améliorer  la  navigation  en  élevant 
le  niveau  des  eaux  au  moyen  de  barrages,  et  en  creusant  quelques  portions 
d'un  canal  latéral.  On  pourrait  aussi  faire  servir  dans  le  môme  but,  quoique 
cependant  d'une  manière  imparfaite,  le  canal  Mamouhdieh  que  Méhémet-Âli  a 
fait  construire  ou  plutôt  restaurer,  et  qui,  dans  un  parcours  de  80  kilomètres, 
met  en  communication  Fouah  avec  Alexandrie.  Cette  deuxième  portion  de  la 
voie  qu'il  resterait  à  parcourir  en  suivant  le  lit  du  fleuve,  est  de  180  kilo- 
mètres ;  de  sorte  que  la  longueur  des  deux  portions  réunies  serait  de  413  kilo- 
mètres, longueur  qui  n'est  guère  moins  de  quatre  fois  la  distance  en  droite 
ligne  de  Suez  à  Tineh. 

L'ingénieur  Le  Père  avait  aussi  projeté  de  rendre  à  la  navigation  raDcien 
canal  d'Alexandrie,  ou  plutôt  de  Cléopâtre,  lequel  commence  à  Rahamanieh, 
un  peu  au-dessus  de  Fouah.  Ce  canal  devait  être  rectifié  sur  quelques  points 
et  déboucher  dans  le  bassin  du  lac  Madieh.  Il  en  dérivait  en  même  temps  uo 
aqueduc  pour  aller  porter  de  l'eau  potable  à  Alexandrie  qui  en  a  très-gnod 
besoin. 

Quant  au  projet  de  joindre  directement  Suez  et  Péluse  par  un  canal  à  put, 
le  môme  ingénieur  pensait  qu'une  coupure  qui  serait  faite  dans  cette  directico 
présenterait  des  avantages  qu'un  canal  intérieur  ne  saurait  offrir.  En  effet, 
dit-il,  la  navigation  pourrait  y  être  permanente  ;  elle  ne  dépendrait  plus  des 
alternatives  de  l'accroissement  et  du  décroissement  du  Nil  ;  il  serait  facile  d'y 
maintenir  une  profondeur  d'eau  considérable,  au  moyen  d'un  courant  qui 
serait  alimenté  par  l'immense  réservoir  des  lacs  amers,  dont  les  eaux,  par 
leur  chute,  pourraient  acquérir  une  rapidité  capable  de  prévenir  les  dépôts 
de  sable  que  les  vents  du  désert  pourraient  y  accumuler  ;  il  n'y  aurait  pas  à 
craindre  non  plus  qu'il  se  formât  dans  le  canal  ni  bancs,  ni  digues,  puisque 
l'eau  de  ces  lacs  n'y  déposerait  aucun  limon,  et  que  l'énergie  du  courant 
maintiendrait  le  canal  constamment  libre...  Ce  canal,  enfin,  exécuté  conjoin- 
tement avec  le  canal  intérieur,  serait  le  complément  d'une  opération  aussi 
importante  que  grandiose. 

Le  principal  obstacle  à  l'exécution  d'un  tel  projet  serait,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  dans  la  construction  et  l'entretien  d'un  bon  port  dans  le  voisi- 
nage de  l'ancienne  Péluse. 

Toutefois,  le  même  ingénieur  a  pensé  qu'une  fois  l'excavation  du  liassin 
achevée,  on  pourrait  le  mamtenir  exempt  de  dépôt  de  sable  on  faisant  agir 
de  grandes  masses  d'eau,  lesquelles,  introduites  dans  le  canal  pondant  ia 
crue  du  Nil,  y  chasseraient  avec  une  grande  vitesse.  L'illustre  Prony,  dans 
son  rapport  à  l'Académie  des  sciences,  n'a  point  désapprouvé  ce  moyen. 

L'évaluation  des  travaux  à  exécuter  d'après  le  projet  de  Le  Père,  y  codi- 
pris  ceux  du  canal  qui  devait  se  rendre  directement  de  Pextrémité  des  Ucs 
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amers  i  la  Méditerranée,  bien  qu'à  l'égard  de  ce  dernier  cet  ingénieur  dise 
n'avoir  pu  se  procurer  toutes  les  données  nécessaires,  a  été  calculée  ainsi 
qu'il  suit  ;  nous  nous  bornerons,  pour  abréger,  à  résumer  les  divers  articles 
de  son  devis  : 

Canal  de  Suez  au  Nil  (113  kilomètres),  pour  travaux  de  ter- 
rassement       7^68,000  fr. 

Canal  à  partir  de  l'extrémité  des  lacs  amers  jusqu'à  Péluse 

(66  kilomètres) 2,300,000 

Travaux  d*art  pour  les  deux  canaux •      5,600,000 

Dépenses  diverses  pour  indemnités,  salaires,  surveillance. .      1,300,000 
Pour  le  canal  de  Rabmanieb  à  Alexandrie  «  avec  dérivation 
d'un  aqueduc  pour  amener  dans  cette  ville  de  Teau  potable. . .      6,800,000 

Total 24.068,000  fr. 

Ne  sont  pas  compris  dans  ce  calcul  les  travaux  à  exécuter  aux  ports  de  Suez, 
d'Alexandrie,  de  Tyneb,  etc.,  travaux  qu'on  ne  peut  évaluer  au-dessous 
d'une  pareille  somme.  D'où  il  suit  que  la  dépense  totale  serait  d'à  peu  près 
50  millions  de  francs. 

Cette  dépense  ne  serait  guère  que  la  moitié  de  celle  Jugée  nécessaire  par 
l'ingénieur  Garella  pour  son  projet  do  canal  de  petite  dimension  entre  Panama 
et  Chères,  et  dont  cet  ingénieur  a  évalué  la  dépense  à  94  millions.  La  lon- 
gueur de  ce  dernier  ne  serait  cependant  que  de  76  kilomètres,  tandis  que  la 
longueur  totale  des  deux  canaux  allant  de  Suez  au  Nil,  et  des  lacs  amers  à 
Péluse,  serait  de  179  kilomètres,  c'est-ànlire  plus  du  double  de  celle  du  canal 
de  Panama. 

Nous  devons  dire  toutefois  qu'une  foule  de  circonstances,  dépendant  des 
dimensions,  du  temps,  des  localités,  des  habitants  et  des  gouvernements  des 
deux  pays,  rendent  les  deux  projets  peu  comparables.  La  différence  la  plus 
notable  viendrait  du  percement  d'un  long  tunnel  que  nécessiterait  le  canal 
de  Panama  à  Chagres,  et  des  profondes  coupures  qu'il  faudrait  pratiquer 
aux  deux  extrémités  de  cette  galerie.  Les  dépenses  d^excavation  pour  cette 
seule  portion  du  canal  américain  s'élevant  déjà  à  plus  de  46  millions  de 
francs. 

Projet  Colin.  —  Mais  les  véritables  données  du  problème  qui  se  rattache  aux 
intérêts  généraux  du  commerce  de  TKurope  avec  les  riches  contrées  de  TAsio 
méridionale  eœitjent  impérieusement  que  le  canal  de  jonction  des  deux  mers  soit 
tracé  directement  de  Suez  à  Péluse,  Telle  est  l'opinion  qu'exprime  Clot^Dey  dans 
sa  Description  raisonnée  de  l' Egypte  actuelle.  Or,  M.  Auguste  ColiU)  de  Marseille, 
qui  a  passé  quatre  années  à  étudier  aussi  cette  contrée,  a  publié,  depuis  1858, 
un  Mémoire  sous  le  titre  de  :  Rétablissement  de  Vandenne  route  des  Indes  \  dans 
lequel  il  propose  en  même  temps  et  la  construction  d^m  canal  navigable 
allant  directement  d'une  mer  à  l'autre,  et  celle  d*un  chemin  de  ferde  Suez  au 
Caire.  Il  a,  plus  tard,  développé  de  nouveau  ce  double  projet  dans  les  journaux 
\à  Phalange  ei  \di  Démocratie  pacifique ^  en  proposant  la  formation  d'une  compa- 
gnie qui  prendrait  le  titre  de  Compagnie  de  f  isthme  de  Suez^  et  se  chargerait  de 
la  double  exécution. 

Du  canal  navigable  de  M.  Colin.  ^  Ce  canal  comprendrait  les  lacs  amers,  et, 
au  moyen  d'un  faible  détour,  se  dirigerait  de  là  sur  Péluse.  11  serait  accom- 

1  Voir  la  Bêvmdês  Dmxy-MondeSf  premier  numéro  de  1S38. 
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pagné,  le  long  de  sa  rive  gauche,  d*un  canal-aqaeducqai,  dériTé  da  NQ  p«  k 
vallée  de  Ouady  Tomku,  [>orterait  de  Teau  potable  à  Suez  où  le  betoio  s*es 
fait  seotir  plus  encore  que  partout  ailleurs. 

M.  Collin  a  considéré  son  projet  plutôt  au  point  de  vue  économique  et  ooi»- 
mercial  que  sous  le  rapport  technique.  Son  évaluation  de  la  dépense,  pour  les 
travaux  d'art  et  de  terrassement,  est  basée  sur  les  données  mémos  de  la  Coia- 
mission  dont  Tingénieur  Le  Père  Taisait  partie.  D'après  ces  données,  la  dépense 
à  faire,  y  compris  celle  des  travaux  à  exécuter  dans  la  rade  de  Sues  et  des 
môles  à  construire  à  l'emboucbure  du  canal  à  Péluse,  s^élève- 
raità 9,i87,000fr. 

Mais  à  cause  de  la  diflférence  que  doivent  comporter  dans 
leurs  proportions  un  canal  ordinaire  de  navigation  et  un  canal 
maritime,  M.  Colin  pense  que  la  somme  doit  être  doublée  et 
portée  à I8,!r74.000 

Pour  la  construction  d'un  bon  port  à  Péluse,  pour  celle 
d'une  grande  écluse  de  chasse,  et  autres 28,000,000 

Pour  la  construction  d*une  digue  le  long  des  lacs  amers,  afln 
d'y  contenir  toute  Teau  qui  devrait  y  être  recueillie,  et  de  pré- 
venir toute  inondation  du  côté  de  la  vallée  Ouady-Tomùt. . . .      5,000,000 

Total  de  la  dépense  pour  le  canal  navigable 49,2(74,000  fir. 

Aqueduc.  •*  En  mettant  à  profit  le  tracé  des  anciens  canaux,  le  creuseroeat 
d'un  canal-aqueduc  le  long  de  la  vallée  jusqu'aux  abords  de  l'aucieo  temple 
de  Sérapis,  est  évalué  par  l'auteur  à 3,000,000  fIr. 

Et  les  deux  embranchements  latéraux,  l'un  vers  Suez,  l'autre 
vers  Péluse,  à 7,000,000 

Dépense  totale  pour  Taqueduc i0,000,000  fIr. 

Chemin  de  fer.  —  Ce  chemin  irait  de  Suez  au  Caire.  Son  'exécution  serait 
facilitée  par  la  construction  préalable  du  canal-aqueduc  dont  nous  venons  de 
parler.  11  servirait  au  commerce  intérieur  du  pays,  et  la  Compagnie  qui  se 
chargerait  de  tous  les  travaux  pourrait  le  céder  ensuite  au  gouvernement. 

1^  longueur  de  ce  chemin  serait  de  iiâ  kilomètres,  et  sa  dépense,  vu  la 
conformation  peu  variable  du  terrain,  calculée  à  raison  de  100,000  ft*.  le  kilo- 
mètre, s'élèverait  à 11,200,000 

Il  faudrait  y  ajouter  pour  achat  de  locomotives 600,000 

Et  pour  la  construction  des  magasins,  stations,  etc 300,000 

Totel lî,100,000  ft. 

La  dépense  collective  du  double  projet  de  M.  Colin  s'élèverait  en  censé- 
quenci^  à  la  somme  de 71 ,074,000 

Si  Ton  ajoute  encore  à  cette  somme  les  frais  d'administration  pendant  la 
durée  des  travaux,  les  avances  nécessaires  pour  le  défrichi'inont  progressif  des 
terrains  longeant  le  canal,  lesquels  deviendraient  la  propriété  de  la  Compa- 
gnie; enfin  les  dépenses  imprévues,  on  arrive  à  un  chifi're  total  que  M.  Colin 
porte  lui-même  à 90,000,000 

Or,  le  transport  des  marchandises  par  la  navigation  à  travers  l'isthme  est 
évalué  par  l'auteur  de  ce  double  projet,  à  1  ,SOO,000  tonneaux,  lesquels,  soumis 
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à  un  droit  de  transit  de  10  francs  par  tonneau,  donneraient  une  recette  brute 

de '  «,000,000 

A  déduire, pour  les  frais  de  manutention  et  d'administration.      2,S00,000 

Resterait  net 12.500,000  fr. 

La  recette  brute  du  chemin  de  fer  est  évaluée  à  600,000  fr.,  laquelle,  défal- 
cation faite  des  frais,  se  réduirait  à 380,000 

D*aprés  ces  données,  la  Compagnie  de  Tisthme  de  Suez  aurait  donc  placé 
un  capital  de  90  millions  à  plus  de  14  pour  100,  puisque  la  recette  nette,  sans 
compter  d*autres  privilèges  et  concessions,  s  élèverait  à  plus  de  13  millions. 

Sous  le  rapport  politique,  la  Compagnie  devrait,  selon  M.  Colin,  conserver 
un  caractère  tout  à  fait  neutre  et  pacifique,  et  être  placée  sous  la  protection 
de  toutes  les  puissances.  L*isthme ,  et  le  canal  qui  le  traverserait,  seraient 
déclarés  indépendants  de  tout  Etat  exclusif.  Les  capitalistes  de  toutes  les  na- 
tions seraient  appelés  à  prendre  un  intérêt  dans  cette  entreprise,  et  la  commu- 
nication entre  les  deux  mers  serait  maintenue  constamment  ouverte  et  libre 
aux  navires  de  tout  pavillon,  i  Texception  toutefois  des  bâtiments  de  guerre 
ou  chargés  de  troupes  et  de  munitions.  La  Compagnie  devrait,  en  conséquence, 
être  investie  du  droit  de  surveillance  à  cet  égard,  et  avoir  à  sa  disposition 
une  force  placée  exclusivement  sous  ses  ordres;  enfin  elle  aurait  la  faculté, 
dans  des  circonstances  spéciales,  de  réclamer  main  forte  tant  de  la  part  du 
pacha  d^Egypte  et  des  gouverneurs  de  la  Syrie,  que  de  la  part  de  toute  autre 
puissance  de  TEurope. 

Au  point  de  vue  économique  et  administratif,  la  perception  des  droits  de 
transit  serait  concédée  à  la  Compagnie  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  passé 
lesquels  la  propriété  du  canal  et  des  constructions  en  dépendant  tomberait 
dans  le  domaine  public  des  nations.  La  Compagnie ,  dont  Texistence  serait 
perpétuelle,  ne  conserverait  plus  alors  d'autre  droit  que  celui  de  percevoir 
un  minimum  de  taxe  nécessaire  pour  Tentretien  des  travaux  et  pour  les  dé- 
penses d'administration. 

Tel  est  le  double  projet  que  M.  Colin  a  soumis  au  jugement  des  hommes 
compétents,  et  qu^on  trouve  précédé  de  quelques  réflexions  générales  par 
M.  Daly,  dans  le  quatrième  fascicule,  6*  vol.,  1845,  de  la  Revue  de  l'architeo 
ture  et  des  travaux  publics. 

Projet  Galloway.-^  Au  sujet  du  chemin  de  fer  de  Suez  au  Caire,  déjà  en 
la*^,  Méhémet-Ali  en  avait  confié  Tétude  à  un  ingénieur  anglais,  M.  Galloway, 
attaché  à  une  maison  de  commerce  établie  à  Alexandrie.  Mais  le  projet  qui 
résulta  de  cette  étude  n'eut  pas  de  suite,  bien  que  le  pacha  eût  déjà  fait  l'ac- 
quisition d'une  notable  quantité  de  fer  auprès  des  fabricants  anglais,  qui  s'em- 
pressèrent de  saisir  cette  occasion  de  tirer  parti  de  leur  marchandise. 
C'est  sur  ce  commencement  d'exécution  que  s'appuient  aujourd'hui  quelques 
personnes  pour  engager  les  Anglais  à  insister  pour  la  reprise  d'un  chemin  de 
(er  d'Alexandrie  à  Suez  par  le  Caire,  de  préférence  à  un  canal,  en  faveur  du- 
quel les  Français  se  prononcent  au  contraire  avec  ardeur. 

Projet  Harris, — 11  ne  s*agit  plus  ici  d'un  chemin  de  fer  ordinaire.  M.  William 
Harris,  major  dans  le  corps  des  ingénieurs,  résidant  â  Bombay,  a  proposé ,  en 
1845,  un  chemin  de  fer,  qu'on  pourrait  appeler  naval,  et  sur  lequel  on  pût 
transporter,  d'une  mer  à  l'autre,  des  navires  de  800  à  1,200  tonneaux  avec 
leur  chargement. 
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Sur  le  simple  énoDcé  d'une  pareille  idée,  tout  le  monde  ne  oompreDd  ^ 
d'abord  les  grandes  difficultés  qui  s* opposeraient  à  son  exécution;  beaucoup 
de  personnes  néanmoins  n^bésitent  pas  à  mettre  une  telle  entreprise  auDOD- 
bre  des  problèmes  insolubles. 

Observations  de  if.  (7o5m.— Quelque  temps  après,  H.  Costa,  de  Naples,  lisait, 
devant  TAcadémie  de  cette  ville,  un  Mémoire  sur  la  meilleure  voie  de  commu- 
nication à  établir  entre  les  deux  mers  séparées  par  V isthme  de  Suez  *.  Son  projet 
était  précisément  le  même  que  celui  proposé  par  M.  Harris.  liais  déjà,  dans 
une  précédente  lettre,  publiée  dans  VAnthologie  militaire^  et  dans  laquelle 
Tauteurdiscutait  les  arguments  pour  et  contre,  sur  la  préférence  à  donner  àm 
canal  ou  à  un  cbemin  de  fer,  il  s'était  posé  la  question  et  demandé  pourquoi 
on  ne  construirait  pas,  avec  inflniment  plus  de  simplicité  et  d'économie  de 
temps  et  d'argent,  un  chemin  de  fer  sur  lequel  on  transporterait  les  navires 
eux-mêmes,  avec  toute  leur  charge  T  Poursuivant  cette  idée,  il  ajoutait  :  «  Aa 
tu  moyen  de  grandes  roues  doublement  accouplées,  et  en  faisant  usage  da 
«système  de  l'ingénieur  Morton  d'Edimbourg,  avec  lequel  on  retire  de 
((  Teau  les  navires  les  phis  pesants,  système  adopté  ave«  tant  d'avantages  eo 
«  Amérique  et  en  Angleterre ,  on  pourrait  atteindre  le  double  but  :  de  eon- 
a  server  l'aplomb  du  navire,  et  de  faire  que  son  poids  ne  fût  pas  un  obstacle  ta 
((  transport.  L'action  du  poids  se  trouverait  affaiblie  par  le  doublement  de  la 
<c  voie,  et  plus  encore  par  l'emploi  de  nombreux  points  d'appui.  Si  tout  eeb 
((  ne  suffisait  pas,  il  serait  alors  facile  d'augmenter  la  résistance  des  supports 
((  et  celle  des  autres  parties  de  la  voie.  » 

Ces  principes  posés,  M.  Costa  fait  ses  calculs.  Il  voudrait  que  les  navires  à 
transporter  ainsi  d'une  mer  à  l'autre  ne  jaugeassent  pas  plus  de  de  800  ton- 
neaux ;  que  la  largeur  de  la  voie,  comprise  entre  les  roues  de  chaque  double 
couple,  fût  de  2™  40,  et  que  la  distance  entre  chacun  des  couples  fût  de  !• 
20,  ce  qui  porterait  la  largeur  totale  de  la  double  voie  à  6  mètres.  Il  voudrait 
enfin  que  le  chariot  qui  devrait  servir  au  transport  des  navires  s'appnyil 
sur  les  quatre  grandes  roues ,  au  moyen  de  galets  de  glissement,  et  que  ce 
chariot  fût  construit  de  plusieurs  parties,  ou  composé  de  petits  trains  qui  se 
prétassent  au  mouvement,  partout  où  le  cbemin  ofiVirait  des  courbes  d'an 
faible  rayon. 

Dans  ces  hypothèses,  en  portant  à  40  tonneaux  le  poids  du  chariot  on  des 
trains,  et  en  supposant  que  la  charge  totale  fût  supportée  par  iOO  galets,  le 
poids  total  se  trouvant  alors  de  8i0  tonneaux,  chaque  galet  ou  point  d'appui 
aurait  donc  à  supporter  une  charge  partielle  de  8^,40  ;  et  comme  la  dis- 
tance entre  chaque  couple  de  galets  serait  établie  la  mémo  que  celle 
entre  les  coussinets,  il  en  résulterait  que  chaque  support  on  traverse  aurait 
aussi  à  résister  à  cette  même  charge  deS  tonn.  40.  Une  pareille  pression  serait 
encore  supérieure  à  celle  (ju'éprouvent  les  supports  des  chemins  de  fer  ordi- 
naires ;  il  serait  donc  nécessaire  d'augmenter  la  résistance  de  ceux  do  cbe- 
min égyptien  en  leur  donnant  plus  d'épaisseur. 

Afin  d'éviter  la  nécessité  d'appliquer  deux  locomotives  à  un  même  convoi^ 
il  faudrait,  ajoute  M.  Costa,  que  celles  destinées  à  de  pareils  transports  tùy 
sent  de  la  plus  grande  puissance,  telles  qu'on  en  construit  en  Angleterre  et 

*  Voir  le  vlDgt-Deuvième  numéro  des  Comptes-rendus  des  séances  de  celle  Acadésie, 
septembre  et  octobre  1846. 
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CD  Amérique ,  telles,  entre  autres,  que  celle,  aux  dimeDsions  gigantesques, 
qui  a  été  faite  pour  le  chemin  de  fer  de  Brigbton  à  Birmingham,  laquelle  en- 
traîne après  elle  Ténorme  charge  de  1,000  tonneaux  ! 

Mais  toutes  ces  conditions  sont-elles  donc  8i  faciles  à  remplir?  M.  Colin  y 
oppose  d*abord  la  difficulté  d'établir  sur  le  sol  de  TFigypte  un  chemin  dont  la 
stabilité  puisse  correspondre  au  transport  de  pareilles  charges,  et  soutient 
qu'un  canal  maritime  serait  à  la  fois  moins  coûteux  et  plus  utile.  Ensuite  il 
n'admet  pas  que  la  double  manœuvre  de  faire  passer  les  navires  de  la  mer 
sur  terre,  et  réciproquement,  soit  aussi  facilement  praticable  que  le  dit 
M.  Costa,  fût-ce  même  au  moyen  du  système  Horton  ou  de  tout  autre.  Enfin, 
selon  M.  Colin,  le  plus  grand  obstacle  à  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Suez  à  Tyneh  se  rencontrerait  assurément  dans  la  formation  et  le  mouvement 
de  ces  dunes  ou  monticules  de  sable  extrêmement  fin,  que  les  vents  d'est  ac- 
cumulent de  ce  côté  contre  tout  ce  qui  leur  fait  barrière  et  qui,  vers  Rosette, 
finissent  par  surmonter  et  enterrer  les  palmiers. 

Cette  dernière  objection,  une  des  plus  graves  sans  doute,  disparaît  néan- 
moins aux  yeuxdel'auteur  du  projet  quand  il  considère,  dit-il,  ce  qu'ont  fait  et 
ce  que  font  encore  avec  succès  les  habitants  de  PEgypte  pour  se  défendre 
contre  Tenvabissement  de  ces  sables  qu'amènent  les  vents  du  désert.  En  effet, 
anciennement,  d'après  les  recherches  et  les  explications  de  M.  Persigny,  les 
pyramides  n'auraient  été  construites  que  dans  le  but  de  leur  opposer  une 
barrière  sur  la  limite  des  terres  cultivées.  La  situation  de  ces  pyramides,  leurs 
dimensions,  leur  forme,  tout  prouverait  cette  destination.  Elles  se  trouvent 
placées  a  Tembouchure  des  vallées  qui  traversent  la  chaîne  libyque,  aux  en- 
droits précisément  où  cette  chaîne  présente  des  solutions  de  continuité  ;  la 
forme  pyramidale  aurait  été  préférée,  afin  de  ne  point  opposer  aux  sables  une 
barrière  directe,  comme  le  ferait  une  digue  ou  une  courtine,  et  de  permettre, 
par  ce  moyen,  aux  vents  contraires  de  refouler  à  leur  tour  le'  sable  des  val- 
lées vers  le  désert  et  de  l'y  disperser  sur  une  vaste  surface.  Aujourd'hui  c'est 
par  des  halliers  et  des  plantations  de  végétaux  robustes  que  les  habitants  du 
pays  savent  se  prémunir  contre  la  formation  et  le  déplacement  des  dunes. 
Ainsi  donc  il  y  aurait  moyen  d'en  garantir  le  chemin  de  fer;  et  de  plus,  pen- 
dant les  vents  extraordinaires,  on  pourrait  non -seulement  adapter  aux  locomo- 
tives des  appareils  propres  à  nettoyer  les  rails,  mais  encore  employer  à  ce 
travail  des  surveillants  spéciaux,  dont  le  nombre  serait  proportionné  aux  be- 
soins des  circonstances. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  dépit  de  toutes  les  raisons  et  de  toutes  les  ressources 
de  récrivain  napolitain,  on  ne  saurait  disconvenir  que  son  projet,  même  en 
présence  des  colossales  constructions  de  l'Egypte  et  des  merveilleuses  inven- 
tions de  notre  siècle,  s'offre  avec  un  caractère  de  hardiesse  tellement  extra- 
vagant, qu'on  peut  bien,  pour  le  moment,  le  reléguer  au  rang  des  poétiques 
rêveries. 

Laissons  donc  de  côté  le  chemin  de  fer  naval,  et  reprenons  la  discussion 
des  avantages  et  des  inconvénients  qui  portent  les  uns  à  se  prononcer  en  fa- 
veur de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  ordinaire  d'Alexandrie  à  Suez ,  les 
autres  à  donner  la  préférence  à  un  canal  navigable,  coupant  l'isthme  direc- 
tement. 

Parmi  les  défenseurs  éclairés  de  ce  dernier  mode  de  communication,  nouf 
devons  oompter  l'iateur  de  deux  articles  qui  parurent  dans  le  Journal  det 
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DébcOs,  les  18  et  27  octobre  dernier,  et  dont  nous  De  pouvons  noos 
dans  cette  revue  comparative,  de  citer  les  principaux  argumente: 

Ce  qifon  doit  avoir  principalement  pour  objet  dans  une  telle  entreprise,  dit-il, 
ce  sont  évidemment  les  intérêts  du  commerce,  des  transporte  maritimes.  Taol 
que  ces  intérêts  ne  seront  pas  satisfaits,  il  faut  s*attendre  à  ce  que  la  route 
par  le  Cap,  quoique  beaucoup  plus  longue,  sera  toujours  préférée,  au  détri- 
ment du  passage  par  l'isthme.  Et,  en  effet,  malgré  toutes  les  améliorations 
qui  ont  été  apportées  depuis  quelques  années  au  transport  par  terre  à  tra- 
vers TEgypte,  les  Anglais  nVn  continuent  pas  moins  à  expédier  par  le  Cap  le 
charbon  qu'il  leur  Taut  porter  à  Âden,  quoique,  par  cette  voie,  le  chemin  soil 
trois  fois  plus  long. 

Un  chemin  de  fer  ordinaire  d'Alexandrie  au  Caire  et  à  Suex,  dont  la  km* 
gueur  serait  d'environ  3i0  kilomètres,  ne  serait  certeinement  ni  d'une  consCnic* 
tion  difficile,  ni  extrêmement  coûteux,  bien  qu'il  fallût  le  soustraire  aux  inon- 
dations et  à  rinvasion  des  sables.  La  rapidité  de  transport,  d'Alexandrie  i  Suez, 
comparée  au  temps  qu'exigerait  le  parcours  d'un  canal  navigable  de  Péluse 
à  Suez,  serait ,  il  est  vrai,  sensiblement  moindre,  lorsqu'il  s'agirait  de  (aire 
traverser  ce  dernier  par  un  bâtiment  à  voiles  qui,  par  raison  d'économie, 
voudrait  faire  le  trajet  en  se  bornant  à  ses  propres  moyens.  Maison  bateau  à 
vapeur  arriverait  indubiteblement  à  Suez  avec  une  avance  de  plusieurs  heu- 
res sur  les  convois  de  marchandises  du  chemin  de  fer,  et  il  les  devancerait 
probablement  encore,  alors  même  qu'il  aurait  à  remorquer  un  bâtiment 
d'un  tonnage  ordinaire. 

Ce  chemin  de  fer  n'améliorerait  donc  les  conditions  du  passage  actuel  que 
sous  le  rapport  de  la  facilité  et  de  la  vitesse  avec  lesquelles  on  pourrait  attein- 
dre les  deux  points  extrêmes  de  la  ligne  ;  mais  le  commerce  maritime  en  gé- 
néral ne  profiterait  guùre  de  cet  avantage,  pas  plus  qu'il  ne  profite  aujounl'hui 
des  moyens  de  transport  qui  y  sont  établis. 

II  y  aurait  toujours,  en  efTet,  les  graves  inconvénients  du  déchargement  et 
du  rechargement  des  marchandises,  de  leur  entrepôt  dans  des  magasins  avec 
dépense  d'argent  et  perte  de  temps,  indépendamment  de  la  difHcultc  et  de 
l'incertitude  de  pouvoir  toujours  noliser  un  navire  qui,  revenant  dj  l'Inde  ou 
de  Ceyian,  se  trouvât  à  point  nommé  à  Suez  pour  y  recevoir  le  chargement 
apporté  d'Alexandrie. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  il  n'y  a  encore  que  les  paquebots  anglais  qui 
puissent  ainsi  arriver  à  Suez,  et  leurs  dépêches  traverser  l'isthme  pour  le 
compte  à  peu  prés  simiI  du  gouvernement,  et  au  prix  de  grandes  dépenses. 

Privée  ainsi  des  profits  qu'elle  attendrait  en  vain  du  commerce,  l'entreprise 
d'un  chemin  de  fer  n'offre  plus  dès  lors  les  avantages  qui  pourraient  seuls  dé^ 
terminer  une  compagnie  à  s'en  charger.  En  effet,  le  nombre  des  passagers  ap- 
pelés à  profiter  de  cette  voie  de  transport  pour  se  rendre  d'Alexandrie  à  Suez 
serait  toujours  fort  restreint;  et  quant  aux  marchandises^  elles  se  borneraient 
longtemps  encore  aux  dépêches  et  aux  commissions  les  plus  pressantes,  atten- 
du  que  l'intérieur  du  pays  offre  par  lui-même  fort  peu  de  ressources,  que 
le  territoire  qui  serait  traversé  par  le  chemin  de  fer  est  en  grande  partie  di^- 
sert  et  dénudé,  et  que  la  population,  même  là  où  elle  se  trouve  le  plus  am- 
densée,  est  sans  ressources,  sans  couunerce  et  sans  industrie,  et  qu'elle  offre 
peu  de  chances  aux  améliorations. 

Reste  enfin  une  dernière  considération,  ou  plutôt  une  dernière  dilBcuté  : 
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c'est  que  Texécution  et  l'exploitation  régulière  d'un  chemin  de  fer  nécessiterait 
la  présence  en  Egypte  d^une  fouie  d^Européens,  Anglais,  Français,  etc.,  ce  que 
la  politique  du  gouvernement  est  probablement  peu  disposée  à  admettre.  On 
va  voir,  en  effet,  que  Méhémet-Âli  attachait  la  plus  grande  importance  à  ce 
qu'il  n'en  fût  pas  ainsi. 

Tel  est  l'ensemble  des  travaux  et  des  projets  dont  le  passage  de  l'isthme 
de  Suez  a  été  l'objet  depuis  l'époque  la  plus  reculée  jusqu'à  ces  derniers 
temps. 

Le  général  Bonaparte,  sentant  toute  la  portée  du  vœu  émis  par  la  Commis- 
sion scientifique  chargée  par  lui  de  rédiger  un  plan  de  canalisation,  lui  avait 
dit  :  a  La  chose  est  grandiose  ;  publiez  un  Mémoire,  et  forcez  le  gouvernement 
«  turc  à  trouver,  dans  l'exécution  d'un  tel  projet,  son  intérêt  et  sa  gloire.  » 

Le  Mémoire  fut  publié,  ainsi  que  nous  l'avons  dit.  C'est  un  travail  tellement 
riche  d'énidition  et  de  consciencieuses  recherches,  que  nous  ne  saurions  trop 
en  recommander  l'étude  et  la  méditation  à  quiconque  aura  à  s'occuper  de  la 
solution  d'un  semblable  problème ,  bien  qu'on  puisse  dire  aujourd'hui  que  le 
projet  de  Le  Père  n'offre  plus  au  même  degré  ce  cachet  de  grandeur  que  l'art 
et  la  science  ont  su  imprimer,  dans  ces  derniers  temps,  aux  constructions  de  ce 
genre. 

Méhémet-Ali  a  paru  comprendre  qu'en  effet  son  intérêt  et  sa  gloire  pouvaient 
marcher  de  pair  dans  l'exécution  de  cette  grande  entreprise.  A  son  appel,  une 
Commission  d'ingénieurs,  à  la  tète  de  laquelle  se  trouvaient  MM.  Talabot, 
Stephenson  et  Negrelli,  s'est  rendue,  l'année  dernière,  auprès  de  lui  à  Alexan- 
drie, et  il  l'a  chargée  de  s'occuper  immédiatement  de  nouvelles  études  pour 
un  canal  direct  et  navigable  à  travers  l'isthme,  et  tout  à  fait  indépendant  du 
Nil.  Le  vice- roi  a  mis,  dans  ce  but,  à  la  disposition  des  ingénieurs  rendus 
sur  les  lieux ,  un  bâtiment  de  guerre  avec  lequel  ils  ont  dû  visiter  la  côte 
entre  Damiette  et  Rosette,  pour  y  choisir  l'endroit  le  plus  propice  à  l'établis- 
sèment  d'un  port  d'entrée  par  la  Méditerranée.  Toutefois,  il  aurait  déclaré 
qu'il  voulait  bien  se  laisser  guider  par  l'expérience  et  les  lumières  de  la  Com- 
mission, mais  qu'il  entendait  que  l'entreprise  restât  dans  ses  mains,  et,  s'il 
était  possible,  qu'elle  fût  conduite  par  lui  seul  ^ 

Ceci  se  passait  vers  le  mois  d'avril  1847.  Depuis,  les  principaux  journaux 
d'Europe  ont  recueilli  avec  intérêt  toutes  les  nouvelles  d'Egypte  qui  ont  si- 
gnalé le  progrès  de  ces  travaux  préliminaires.  C'estainsi  qu'au  mois  de  septem- 
bre suivant  d'autres  ingénieurs,  envoyés  par  M.  Talabot,  partaient  d'Alexandrie 
pour  le  Caire  avec  Linant-Bey,  chargé  par  le  vice-roi  de  diriger  l'entreprise, 
et  allaient  achever  sur  les  lieux  les  études  commencées  par  l'ingénieur  alle- 
mand. Leur  devis  devait  ensuite  être  envoyé  à  Paris  pour  y  subir  les  mo- 
difications que  le  Conseil  des  ponts  et  chaussées  jugerait  à  propos  d'y  intro- 
duire. MM.  Talabot,  Stephenson  et  Negrelli  devaient  eux-mêmes  être  rendus 
en  Egypte  dans  le  mois  de  décembre  pour  s'entendre  avec  Méhémet-Ali,  et, 
disait-on,  faire  commencer  les  travaux. 

Enfin,  à  la  date  du  4  novembre,  on  écrivait  de  Suez  au  journal  de  Franc- 
fort que  les  travaux  de  sondage  et  de  nivellement  étaient  déjà  assez  avancés 
dans  ce  port  pour  faire  espérer  que  ces  opérations  seraient  terminées  à  la  fin 
du  mois.  On  ajoutait,  dans  cette  lettre,  que  les  ingénieurs  s'attachaient  àétu- 

i  Porlù-'FoifiùUàitue. 

T.  XJUI.  — •••  Mare  itti.  S6 
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ilier  et  à  suivre  exactement  le  projet  de  LioaDi-Bey,  qui  avait  détennioé, 
entre  Suez  et  Péluse,  les  limites  dans  lesquelles  toutes  les  études  devaieat 
désormais  se  renfermer. 

Le  Journal  des  Débats  du  i9  octobre  a  semblé  vouloir,  lui  aussi,  attribuer  la 
première  idée  de  ce  canal  navigable  à  Tingénieur  Linant-Bey,  inspecteur  des 
ponts  et  cbaussées  au  service  du  vice-roi.  Les  détails  historiques  dans  lesquels 
nous  venons  d*entrer  donneront  la  mesure  du  droit  que  cet  ingéoieur  peut 
avoir  à  cette  priorité.  Son  Mémoire  volumineux  et  profond,  ainsi  que  le  qua» 
liûe  le  Journal  des  Débats ,  étant  resté  inédit,  i*auteur  de  cette  notice  n*a  pu 
en  rendre  compte  dans  cette  revue.  Mais  il  paraît  que  Tauteur  de  ce  Méoioire 
a  porté  l'évaluation  de  la  dépense  totale  du  canal  à  la  somme  seulement  de 
10,441,049  francs  ;  évaluation  que  le  Journal  des  Débats  lui-même  trouve  beau- 
coup trop  faible.  Ce  journal  se  croit  autorisé  néanmoins  à  pouvoir  affirmer 
d'avance  que  la  dépense  totale  ne  dépassera,  dans  aucun  cas,  la  somme  de 
trente  millions. 

Toujours  est-il  quUl  existe  aujourd'hui,  pour  cette  grande  entreprise,  unpro- 
Jet  arrêté;  que  ce  projet  est  pour  un  canal  navigable  et  direct,  et  par  coo* 
séquent  tel  que  le  réclament  les  besoins  et  les  plus  grands  intérêts  du  cooi- 
merce  maritime  de  TOccident  avec  TOrient  *. 

Déjà  Méhémet-Ali  avait  posé  la  première  pierre  d*un  immense  barrage 
destiné  à  retenir  les  eaux  du  Nil  et  à  les  faire  servir  à  Tirrigation  d'une  grande 
partie  de  la  basse  Egypte.  Ce  beau  travail,  dirigé  par  M.  l'ingénieur  Mougel, 
est  évalué,  de  son  côté,  à  environ  six  millions.  Mais,  en  vérité,  que  sont  de 
pareilles  dépenses  pour  des  entreprises  dont  Tune  est  destinée  à  doubler  la 
fécondité  d'un  pays  comme  TEgypte,  dont  l'autre,  abrégeant  de  plus  de  trois 
mille  lieues  la  route  des  Indes  et  de  la  Chine,  doit  rendre  tous  les  peuples  de 
l'ancien  monde  éternellement  tributaires  du  possesseur  privilégié  de  quelques 
lieues  de  désert  I 

Sans  doute,  aujourd'hui,  avec  les  seules  ressources  et  le  personnel  dont  il 
peut  disposer,  le  vice-roi  pourrait  mener  à  terme  les  deux  projets.  Cependant 
sa  politique  lui  aurait  conseillé,  assure-t-on,  de  consentir  à  la  formation  d*une 

^  D*après  nos  plus  récentes  informations,  il  paraîtrait  que  les  résultats  du  dernkrr 
nivellement  exécuté  par  les  ingénieurs  placés  sous  la  direction  de  Liuant-Bey  s'écarte- 
raient  de  beaucoup  de  ceux  trouvés  par  la  Commission  d'Egypte,  et  qu*au  lieu  d^une 
différence  de  niveau  de  plus  de  neuf  niètres  que  celle-ci  aurait  constatée,  cttiniiie  on  a 
vu,  entre  la  mer  Rouge  et  la  Méditerranée,  cette  ditl'érence  se  riHluiraît  à  deux  on  tnib 
roèUtis  au  plus.  Cela  justifierait  les  doutes  élevés  par  M.  Saint-Preuve  »ur  la  prtrci:»ioo 
des  métbodes  et  sur  reiaciitude  des  données  numériques  de  Tingénieur  Le  Père.  Si 
une  telle  différence  existe  réellement,  il  sera  intéressant  pour  la  science  d*expliqaer 
comment  il  s'est  fait  que  des  savants  tels  que  ceux  qui  faisaient  partie  de  raucienne 
Commission  aient  pu,  pour  une  distance  de  vingt  h  trente  lieues,  commeUre  une  emf«r 
aussi  considérable.  D'après  le  nouveau  projet  attribué  à  Linant-Bt'y,  il  ne  aeniit  plts 
besoin  de  construire,  à  grands  frais,  un  port  sur  la  Méditerranée  ;  deux  écluses,  une  à 
chaque  extrémité  du  canal,  seraient  a  peu  près  les  seuls  travaux  d*art  à  exécuter,  et 
k  canal  lui-même  serait  simplement  creusé  dans  le  sable,  avec  des  talus  suflisammeot 
inclinés.  C*est  ainsi  que  cela  s*esi  déjà  pratiqué  du  reste,  avec  un  plein  succès,  |iour  le 
canal  que  Méhémet-Ali  a  fait  construire,  et  par  lequel  les  bateaux  à  vapeur  se  reodeat 
aujourd'hui  dlrec'.emcnt  d'Alexandrie  au  Nil  et  au  Caire.  Il  n*y  a  donc  plu«  rien  d'etoa- 
nant  à  ce  que  le  devis  de  Linant-bey  étant  réduit  à  ce  degré  de  simplicité,  porte  ta  dé- 
pense des  travaux  à  exécuter  4  une  dizaine  de  millions  seulement,  et  qu*on  la  croie  de 
ao  millions  au  plus ,  en  faisant  une  large  part  à  Timprévu.  (A'o/e  du  rédodeur.) 
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compagnie  anglo-austro-française ,  qui ,  en  faisant  affluer  sur  son  terri- 
toire les  capitaux  de  l'Europe,  établirait  ainsi  un  lien  plus  étroit  entre  cellen^i 
et  TEgypte.  Par  ce  seul  fait,  le  passage  de  l'isthme,  et  le  royaume  de  Mébé- 
met-Âli ,  créé  par  lui,  et  objet  de  toutes  les  pensées  de  sa  vie,  se  trouveraient 
également  placés  sous  la  protection  des  principales  puissances  européennes, 
et  cette  étroite  solidarité  vaudrait  certainement  mieux  pour  le  vice-roi  et  ses 
successeurs,  que  l'isolement  qui  lui  a  été  si  funeste  dans  les  derniers  événe- 
ments qui  se  sont  passés  en  Orient.  Malheureusement,  nous  apprenons  que  la 
maladie  qui  est  venue  affecter  la  vieillesse  du  vice-roi,  que  les  événements, 
qui  sont  survenus  eu  France,  la  situation  politique  de  l'Europe  et  la  crise 
commerciale  qui  en  ont  été  la  suite,  ont  réagi  sur  1  Egypte,  et  y  ont  suspendu 
pour  longtemps  peut-être  la  poursuite  de  ces  grandes  entreprises.  Ibrahim- 
Pacha,  sur  le  point  de  succéder  à  son  père,  et  dans  la  crainte  d'avoir  à  dé* 
fendre  une  succession  contestée,  se  serait  cru  dans  la  nécessité  de  consacrer 
aux  besoins  d*une  guerre  possible  toutes  les  ressources  destinées  naguère  à 
féconder  les  travaux  de  la  paix.  Les  hommes  qui  étaient  employés  au  bar- 
rage auraient  été  faits  soldats  et  s'exerceraient  au  maniement  du  fusil ,  en 
attendant  que  Tborizou  politique  se  dégage,  et  qu'ils  puissent  reprendre  la 
truelle  ou  la  bêche.  Nous  ne  pouvons  que  faire  des  vœux  pour  que  le  génie  de 
la  paix  ne  cesse  d'inspirer  ceux  qui  président  aux  destinées  des  peuples,  et 
pour  que  la  guerre,  qui  n'est  que  la  barbarie,  ne  vienne  point  retarder  en- 
core d'un  demi-siècle  les  progrès  de  la  civilisation,  seule  capable  de  perfection- 
ner  les  institutions  et  d'améliorer  le  sort  des  hommes. 

Annali  univers,  di  Staiistica^  CORTË. 

Traduit  et  annoté  par  Athahase  GROS. 

SUR  LA 
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A  LYON  ET  A  SAINT-ÉTIENNE. 

RAPPORT  FAIT  A  L'aCANÎMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POUTIODBE 
DANS  LA  SÉANCE  DU  3  MARS, 

PAR  M.  BLANQUL 


La  question  économique  du  travail  dans  la  ville  de  Lyon  se  présente  sous 
un  aspect  imposant  et  compliqué,  qui  ne  ressemble  à  aucun  autre.  On  n*y 
trouve  point,  comme  dans  les  autres  villes  de  fabrique,  de  ces  grands  éta- 
blissements d'une  forme  architecturale  particulière,  où  les  ouvriers  sont 
réunis  en  masses  autour  de  métiers  rangés  dans  de  vastes  salles  conununes, 
et  appartenant  à  un  entrepreneur  unique  ou  à  de  riches  compagnies.  La 
règle  sévère  des  communautés  manufacturières  est  inconnue  aux  ouvriers 
Ijonnaia.  L'indu3trie  lyonnaise,  presque  exclusivement  consacrée  au  travail 
îêêMomm  dana  leurs  produits  les  plus  élégants  et  les  plus  variés,  repose 
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tout  entière  sur  la  base  du  foyer  domestique,  et  le  travailleur  y  jouit  dHm 
degré  d'indépendance  bien  rare  dans  les  fabriques  de  tissus  en  Europe. 

Chacun  sait  que,  dans  cette  ville,  il  n'y  a  pas  de  fabricants  proprement 
dits,  mais  seulement  des  commissionnaires  habiles  qui  reçoivent  les  com- 
mandes des  principales  maisons  de  vente  de  France  et  de  l'étranger,  et  qui 
se  chargent  spécialement  du  choix  des  dessins  pour  les  étoffes  et  des  ma- 
tières premières  destinées  à  leur  confection.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  lamîie 
en  œuvre  est  le  fait  de  l'ouvrier  lyonnais,  connu  sous  le  nom  de  chef  iak- 
lier^  et  propriétaire  de  cinq  à  six  métiers  sur  lesquels  il  travaille  lui-même 
et  fait  travailler  sous  ses  ordres  des  compagnons,  trop  souvent  nomades, 
qui  lui  payent  une  redevance  pour  la  location  du  métier.  L^ouvrier  de 
Lyon  est  maître  de  débattre  le  prix  de  son  œuvre  et  de  l'exécuter  en  pleine 
liberté  chez  lui,  à  l'aide  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  ou  de  plusieurs  com- 
pagnons de  son  choix.  C'est  un  véritable  contre-maître,  propriétaire  de  m 
métier^  libre  de  travailler  à  ses  heures,  pourvu  qu'il  remette  l'étoffe  pro- 
mise aux  conditions  qu'il  a  discutées  et  consenties. 

L'entrepreneur  et  l'ouvrier  sont  donc,  à  Lyon,  sur  le  pied  d^une  parUte 
égalité,  et  il  semble,  au  premier  abord,  qu'aucune  circonstance  f&cheitse 
n'aurait  jamais  dû  altérer  la  bonne  harmonie  si  naturelle  entre  eux.  Loin  de 
là,  depuis  un  quart  de  siècle,  nulle  cité  manufacturière  en  France  n'a  été 
déchirée  par  des  dissensions  plus  terribles  et  n'a  posé  des  questions  plus 
difficiles  aux  économistes  et  aux  hommes  d'État.  La  ville  de  Lyon  a  été  la 
première  arène  où  le  génie  du  désordre  ait  livré  ces  tristes  batailles  qu'on  ap- 
pelle sociales  de  nos  jours,  et  qui  ne  sont  autre  chose  que  de  funestes  mal- 
entendus entre  des  intérêts  également  respectables.  Trois  fois,  en  moins  de 
vingt  années,  ses  murs  ont  été  ensanglantés  par  des  discordes  civiles  du  ca- 
ractère le  plus  sauvage  et  le  plus  acharné,  et,  si  l'ordre  matériel  a  été  rétabli 
par  la  force  militaire,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'ordre  moral  ait  reparu 
dans  les  esprits,  de  manière  à  faire  espérer  que  cette  ville,  naguère  sans  ri- 
vale, retrouvera  bientôt  le  rang  qu'elle  a  perdu. 

La  question  de  l'industrie  lyonnaise  n'a  rien  de  commun  avec  celle  de 
rindustrie  cotonnière,  telle  que  nous  l'avons  observée  à  Rouen  et  à  Lille. 
La  filature  et  le  tissage  du  coton  souffrent  d'un  malaise  inhérent  à  leur 
constitution  propre,  au  progrès  de  leur  outillage,  à  la  nécessité  de  trax-ailler 
sans  cesse,  à  la  concurrence  intérieure  et  extérieure.  Leur  mal  est  tout  à 
fait  technologique  et  matériel  :  le  mal  de  l'industrie  lyonnaise  est  surtout 
moral.  A  Rouen  et  à  Lille,  c'est  l'atelier  qui  démoralise  l'homme;  à  Lyon, 
c'est  rhomme  qui  démoralise  l'atelier.  Les  souffrances  de  l'industrie  coton- 
nière ont  quelque  chose  de  fatal  et  d'inévitable,  qui  ne  cessera  complètement 
qu'avec  cette  industrie  même  :  le  trouble  de  l'industrie  lyonnaise  est  artifi- 
ciel, entretenu  par  les  ouvriers,  et  il  disparaîtra  quand  ils  le  voudront  ;  mais 
ils  sont  plus  éloignés  que  jamais  de  le  vouloir. 

Un  court  exposé  statistique  nous  aidera  beaucoup  à  en  faire  apprécier  le 
véritable  caractère.  S'il  est  vrai  que  les  questions  ouvrières  soient  d'autant 
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plus  sérieuses  qu'elles  prennent  racine  dans  des  foyers  de  population  plus 
nombreux,  nulle  cité  ne  mérite  plus  que  la  ville  de  Lyon,  Paris  excepté,  l'at- 
tention des  hommes  compétents.  Sur  plus  de  200,000  habitants,  elle  compte 
près  de  40,000  ouvriers,  en  rapport  de  travail  avec  500  maisons  de  com- 
mission, dont  les  chefs  portent  le  nom  de  fabricants.  Les  matières  premières 
sur  lesquelles  s'exerce  rindustne  lyonnaise,  les  soies,  sont  d'un  prix  infini- 
ment supérieur  à  celui  de  toutes  les  autres  ;  tandis  que  le  coton,  le  lin  et  la 
laine  ne  coûtent  pas  plus  dç  2  fr.  à  15  fr.  le  kilogramme,  la  soie  coûte  près 
de  100  fr.  en  moyenne,  et  représente  même,  avant  d'être  mise  en  œuvre, 
une  valeur  que  la  laine,  le  fil  et  le  coton  n'acquièrent  que  par  le  travail.  S'il 
fout  aux  industries  qui  les  emploient  un  plus  fort  capital  engagé  en  bâtiments 
et  en  métiers,  il  faut  à  la  fabrique  de  soie  un  capital  circulant  plus  consi- 
dérable en  matières  premières. 

Une  particularité  spéciale  à  l'industrie  des  soieries,  surtout  à  celles  dont  la 
fobrication  est  établie  dans  la  ville  de  Lyon,  c'est  qu'elle  se  compose  haln- 
tuellement  d'articles  de  nouveautés  et  de  goût,  soumis  aux  caprices  de  la 
mode  et  à  toutes  les  variations  de  prix  qui  en  sont  la  conséquence.  Une 
étoffe  nouvelle  donne  parfois  de  grands  bénéfices  par  le  succès  d'un  dessin, 
d'un  effet  d'armature  ou  d'une  couleur  bien  accueillie,  et  puis  elle  tombe 
au  rebut  quand  la  saison  ou  la  mode  en  est  passée.  Les  métiers  ne.peuvent 
jamais  être  montés,  sauf  pour  les  unis,  pour  une  fabrication  permanente 
et  durable,  et  la  nécessité  d'en  changer  souvent  lesdipositionsau  gré  de  la 
demande  entrahie  des  fitiis  considérables  et  répétés.  En  même  temps  que 
ces  chances  certaines  de  cherté  attendent  les  produits,  une  autre  chance 
plus  redoutable  les  menace  sans  cesse,  c'est  l'incertitude  du  débouché, 
presque  tout  entier  extérieur  en  ce  qui  concerne  les  articles  de  Lyon. 
Ainsi  la  France  consomme  près  de  la  moitié  des  tissus  fabriqués  sur  son 
territoire  et  pris  en  masse  ;  mais  les  cinq  sixièmes  de  ceux  de  Lyon  ne  se 
vendent  que  sur  les  marchés  étrangers,  où  ils  ont  à  subir  les  représailles 
partout  opposées  aux  restrictions  excessives  de  nos  tarifs  de  douanes. 

U  y  a  une  sorte  de  concord  à  cet  égard  parmi  les  nations  étrangères,  et 
qui  vaut  la  peine  d'être  remarqué,  car  il  prouve  une  fois  de  plus  que  notre 
législation  économique,  qui  profite  si  peu  aux  industries  factices,  est  une 
des  principales  causes  du  malaise  de  nos  industries  naturelles.  Partout,  en 
effet,  cette  législation  a  fait  proscrire  ou  charger  de  droits  nos  soieries  :  elles 
sont  prohibées  en  Autriche  ;  elles  supportent  en  Russie  une  taxe  de  35  à 
60  pour  100  ;  en  Piémont,  30  à  40  pour  100  ;  aux  États-Unis,  25  pour  100  ; 
dans  le  Zollwerein,  20  pour  100,  et  en  Angleterre  de  12  à  20  pour  100. 

Quelquefois  ces  taxes  oppressives  varient  soudainement  et  bouleversent 
toutes  les  combinaisons  commerciales,  avant  de  rejaillir  sur  la  production 
elle-même.  On  a  vu  en  1841  le  gouvernement  des  États-Unis,  à  la  suite 
d'une  crise  financière,  élever  le  droit  imposé  sur  nos  soieries  d'une  manière 
si  imprévue,  que  des  expéditions  faites  sur  la  foi  des  traités  eurent  à  ac- 
quitter, à  Tarrivée,  des  sommes  doubles  et  triples  de  celles  que  les  expédi- 
teurs croyaient  avoir  à  payer  au  départ.  Une  autre  fois,  quatre  ans  plus  tard» 


3M  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

en  i644,  les  Belges,  en  dépit  du  régime  de  faveur  accordé  k  leura  fib  et  k 
leurs  toiles^  portaient  de  4>  fr.  à  10  fr.  par  kilogramme  les  droits  attxqaeb 
étaient  soumis  nos  tissus  de  soie  blanchis,  teints  ou  imprimés.  Ces  causes, 
et  beaucoup  d'autres,  provenant  presque  toutes  de  la  situation  des  marchés 
étrangers,  exercent  une  telle  influence  sur  Tindustrie  des  soldes,  que 
l'exportation  varie  de  50  millions  d'une  année  à  l'autre,  ainsi  qu'il  résulte 
de  la  comparaison  de  nos  états  de  douane  en  1841  et  en  l&4â. 

On  comprend  facilement  qu'une  industrie  exposée  k  de  telles  vicissi- 
tudes ne  saurait  échapper  à  de  fréquentes  commotions,  malgré  sa  vitalité 
robuste,  s'il  faut  joindre  aux  inconvénients  de  la  dépendance  extérieure 
celui  des  difficultés  attachées  à  sa  propre  constitution,  telles  que  nous  allons 
les  exposer  rapidement.  Ainsi ,  tandis  que  la  vieille  industrie  cotonnière 
tend  à  disparaître  peu  à  peu»  absorbée  par  les  grandes  usines  et  par  la 
substitution  du  travail  mécanique  au  travail  à  la  main,  l'industrie  lyonnaise, 
longtemps  indépendante  de  toute  concurrence  par  la  supériorité  de  ses 
produits,  par  la  liberté  et  la  bonne  harmonie  de  ses  producteurs,  se  voit 
atteinte  aujourd'hui,  sous  Pinflueuce  du  désordre  moral  qui  mine  ses  ate- 
liers, par  des  causes  dont  l'influence  était  presque  nulle  il  y  a  quelques 
années.  Parmi  ces  causes,  depuis  longtemps  connues,  il  convient  de  placer 
au  premier  rang  la  dispersion  extrême  des  ateliers  et  la  séparation  des  di- 
verses opérations,  qui  ne  permettent  pas  au  fabricant  de  surveiller  une 
matière  aussi  précieuse  que  la  soie.  Le  jugement  des  malfaçons,  trop  sou- 
vent laissé  à  l'arbitraire,  engendre  chaque  jour  des  animosités  violentes  de 
la  part  des  ouvriers,  et  le  piquaue  rToncej  si  diflicile  à  réprimer,  excite  au 
plus  haut  point  la  colère  des  fabricants. 

*  Il  faut  dire  quelques  mots  do  ce  piquage  d'once,  qui  est  une  des  plaies 
de  rindustrie  loyonnaisc,  juscju'ici  incurable,  romnio  la  plupart  des  abus 
de  confiance  qui  échappent  trop  souvent  k  la  rigueur  des  lois,  et  qui 
déshonorent  les  relations  humaines.  Le  piquage  d'once  esl  un  vol  de  ma- 
tière première,  tout  à  fait  particulier  à  la  fal)rication  des  soies,  et  qui  est 
dû  en  grande  partie  aux  propriétés  hyjîroniétriques  de  cette  substance.  U 
soie  contient  généralement  plus  du  dixième  de  son  poids  d'eau,  et  elle 
peut  en  absorber  une  quantité  éfjuivalente  au  tiers  de  son  poids  réel.  t)n 
comprend  dès  lors  qu«îlle  latitude  est  laissée  à  la  fraude  sur  cette  échelle 
de  10  à  33  p.  100,  et  le  conditiomiemeut  n'a  été  imaginé  que  pour  y  mettre 
obstacle  ;  mais  la  teinture  peut  aussi  charger  la  soie  de  matières  pesantes 
qui  facilitent  l'enlèvement  d'une  partie  notable  à  chaque  opération,  et  qui 
causent  aux  fabricants  des  pertes  considérables.  11  ne  se  passe  pas  de  jour 
sans  que  de  vifs  débats  éclatent  h  ce  sujet  entre  commettant  et  ouvriers,  et 
ne  fassent  naître  parmi  eux  des  ferments  d'irritation  qui  tournent  toujours, 
définitivement,  au  détriment  de  l'industrie  entière. 

D'un  autre  cAté,  les  soies  ainsi  dérobées  piir  la  fraude  sont  employées 
par  des  hommes  qui  se  les  procurent  à  d(îs  prix  inférieurs  au  cours  de  la 
place,  et  qui  font  une  concurrence  meurtrière  et  cou|)able  à  la  fabrication 
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consciencieuse  et  honnête.  Les  fabricants,  doublement  atteints  par  ces  tols 
de  matière  première  et  par  l'usage  qu'on  en  fait  contre  eux,  vivent  sans 
cesse  dans  des  alarmes  d'autant  plus  sérieuses,  que  le  prix  de  la  soie  est 
toujours  assez  élevé,  et  que  le  piquage  est  très-difficile  à  constater.  Une 
Société  d'assurance  établie  entre  plusieurs  fabricants  pour  la  poursuite  de 
cet  abus  n'a  pu  encore  le  détruire  ni  presque  Tentamer.  Il  en  est  de  même 
du  vol  des  dessins,  qui  ravit  non-seulement  aux  inventeurs  le  fruit  de  leur 
travail,  mais  qui  en  dispose  au  profit  de  l'étranger,  frappant  du  m6me 
coup  les  intérêts  privés  et  l'intérêt  national. 

La  fabrique  de  Lyon,  comme  on  le  voit,  pour  être  exempte  des  causes 
de  malaise  qui  minent  Tindustrie  cotonnière,  n'en  est  pas  moins  atteinte 
d'un  mal  réel  dont  son  état  présent  révèle  toute  la  profondeur.  Les  causes 
de  ce  mal  sont  d'une  autre  nature  que  celles  de  l'industrie  cotonnière  :  la 
première  et  la  plus  sérieuse  de  toutes  est  l'absence  de  bons  rapports  de 
clientèle  entre  le  fabricant  et  Touvrier.  Mais,  depuis  quelques  années,  il  en 
est  apparu  une  autre  plus  grave,  car  elle  a  déjà  produit  un  commencemei^ 
de  guerre  entre  les  ouvriers  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne.  Les  pre^ 
mîers,  chaque  jour  plus  écrasés  par  la  cherté  croissante  des  loyers,  par  les . 
droits  d'octroi,  par  l'élévation  relative  des  prix  de  tous  les  objets  de  con^ 
sommation,  ont  formé  peu  à  peu,  aux  environs  de  Lyon,  une  colcmie 
rivale  des  ouvriers  restés  dans  la  ville,  et  ils  ont  trouvé  aux  champs  une 
meilleure  existence,  en  dépit  de  la  diminution  du  salaire.  U  y  a  eu  bientAt 
dans  le  département  du  Rhône  deux  prix  différents  pour  la  même  nature 
de  travail  :  la  façon  d'un  mètre  de  velours  du  même  nombre  de  portées, 
par  exemple,  a  coûté  un  cinquième  de  moins  à  la  campagne  qu'à  la  ville, 
et  comme  les  prix  se  règlent  habituellement  sur  le.taux  le  plus  bas,  lé 
salaire  des  ouvriers  de  la  ville  a  été  affecté  par  la  concurrence  de  ceux  de 
la  banlieue.  Cette  différence  de  salaires  est  une  complication  toute  récente 
de  la  plus  haute  importance,  car  elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  transformer 
l'industrie  lyonnaise  avant  un  petit  nombre  d'années. 

La  topographie  de  Lyon  et  la  distribution  des  ouvriers  entre  ses  divers 
quartiers  méritent  aussi  une  attention]  particulière.  Cette  grande  dté  est 
entourée  de  faubourgs  indépendants,  qui  jouissent  du  titre  de  commune  el 
qui  renferment  plus  du  tiers  de  sa  population  ouvrière  :  telles  sont  les  com- 
munes suburbaines  de  La  Croix-Rousse,  de  la  Guillotière,  de  Vaise,  qui 
enveloppent  la  ville  sur  trois  points  différents.  Le  faubourg  de  Vaise,  et  le 
quartier  Saint-Georges  suspendu  aux  pentes  abruptes  de  Fourvières,  com- 
mandent le  cours  de  la  Saône  ;  celui  de  la  Guillotière  commande  le  cours 
du  Rhône,  et  le  formidable  quartier  de  la  Croix-Rousse,  peuplé  à  lui  seul 
de  20,000  habitants  et  appuyé  sur  les  deux  fleuves,  domine  la  ville  tout 
entière.  Cette  ville  est  ainsi  entourée  d'une  véritable  armée  d'occupation, 
et  les  citadelles  dont  elle  a  été  hérissée,  à  la  suite  des  malheurs  qu'elle  a 
subis,  semblent  plutôt  destinées  à  la  défendre  des  attaques  de  ses  faubourgs 
que  de  celles  de  l'étranger. 


400  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Le  voyageur  qui  a  gravi  avec  peine  les  rampes  qui  conduisent  à  la  Croix- 
Rousse  est  frappé  tout  d'abord  du  bruit  incessant  des  métiers  et  de  la  haoteur 
excessive  des  maisons  habitées  par  cette  population  intelligente,  énergique 
et  inquiète.  Quelquefois,  au  lieu  d*un  escarpement  ou  d'une  c6te  rapide  à 
franchir,  on  rencontre  une  série  d'escaliers  construits  en  échelle,  d*une  hau- 
teur immense  et  de  Taspect  le  plus  pittoresque ,  toujours  bordés  d'édifices 
qui  n'ont  pas  moins  de  six  ou  huit  étages,  et  qui  ressemblent  à  de  véritables 
forteresses.  C'est  dans  ces  hautes  maisons,  d'une  malpropreté  insigne,  qœ 
sont  établis  les  logements  des  chefs  d'ateliers  qui  composent  le  personnel 
actif  de  la  fabrication  lyonnaise.  Chacun  d'eux  y  occupe  un  appartement 
de  deux  ou  trois  pièces,  rarement  plus,  souvent  moins,  où  sont  disposés, 
près  des  fenêtres,  les  métiers  à  la  Jacquard,  généralement  assez  élevés 
pour  permettre  la  construction  d'une  soupente  destinée  à  recevoir  les  lits. 
Dans  un  coin  de  ces  vastes  pièces,  le  même  poêle  sert  au  chauffage  com- 
mun et  à  la  cuisine  du  ménage.  Quelquefois  le  chef  de  la  famille  peut  dis- 
poser d'une  petite  chambre  pour  y  faire  coucher  ses  filles  et  les  tenir  à 
distance  des  hôtes  habituels  du  logis. 

<  En  effet,  presque  tous  les  chefs  d'ateliers  lyonnais  accordent  le  logement 
à  leurs  compagnons,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  rangés  sur  la  même  ligne, 
dans  la  même  soupente,  le  lit  du  maître  de  la  maison  et  ceux  des  ouvriers 
nomades  auxquels  il  loue  ses  métiers,  moyennant  les  deux  cinquièmes  oq 
la  moitié  du  prix  des  façons.  Cette  détestable  coutume  engendre  trop  sou- 
vent une  promiscuité  fatale  aux  bonnes  mœurs,  et  tout  au  moins  favorable 
aux  mauvaises  influences.  Il  est  indispensable  d'en  tenir  cx)mpte  pour  ex- 
pliquer ces  soulèvements  inattendus  qui  ont  fait  descendre  tant  de  fois  sur 
la  place  publique  les  populations  ouvrières  de  la  ville  de  Lyon,  comme  si 
elles  répondaient  à  un  signal  convenu  ou  à  un  mot  d'ordre  militaire.  Quoi- 
que la  plupart  de  ces  compagnons  ne  fassent  que  passer  par  la  demeure 
des  chefs  d'ateliers,  ils  sont  connus  de  presque  tous,  et  ils  se  connaissent 
entre  eux  comme  s'ils  étaient  de  la  même  famille.  Aussi,  dans  les  nKwments 
de  trouble  ou  d'émotion,  lorsqu'il  s'agit  d'imposer  un  tarif  ou  quelque  mo- 
dification importante  aux  conditions  habituelles  du  travail,  ils  se  concertent 
avec  une  facilité  extrême,  et  ils  agissent  comme  un  seul  homme. 

Les  questions  de  tarifs  ont  été  de  tout  temps,  et  surtout  depuis  les  évé- 
nements de  1830,  la  principale  cause  des  troubles  de  la  ville  de  Lyon  et 
des  luttes  formidables  qui  ont  ensanglanté  ses  murs.  Elles  sont  encore  au- 
jourd'hui le  nœud  de  la  ditlîrulté  économique,  comme  toutes  les  questions 
de  salaires,  et  tous  les  efforts  qu'on  a  tentés  pour  les  résoudre  en  «lehors 
du  régime  de  la  liberté  ont  toujours  été  infructueux. 

Rien  n'est  plus  difficile,  en  effet,  quand  on  pénètre  dans  les  détails  prati- 
ques de  la  fabrication,  de  fixer  des  salaires  réguliers  et  à  l'abri  de  toute 
contestation  ;  d'abord,  à  cause  des  variations  incessantes  de  la  demande, 
et  parfois  à  cause  de  son  aliondance  même  et  de  sa  soudaineté.  Le  travail, 
dans  les  principales  maisons  de  Lyon,  est  ordinairement  divisé  en  quatre 
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saisons  :  la  saison  d'été,  qui  se  prépare  aux  mois  de  décembre,  janvier  et 
février  ;  la  saison  d'hiver,  aux  mois  de  juin,  juillet  et  août  ;  et  deux  saisons 
intermédiaires,  connues  sous  le  nom  de  saisons  &  Amérique,  parce  qu'on 
y  exécute  les  étoffes  destinées  aux  marchés  des  Etats-Unis.  L'emploi  des 
ouvriers  se  trouve  donc  subordonné  aux  éventualités  de  commandes, 
qui  peuvent  être  importantes  ou  de  nulle  valeur,  comme  il  arrive  trop 
souvent. 

Quand  la  demande  est  abondante  et  soudaine,  surtout  en  étoffes  de  prix, 
les.  ouvriers  élèvent  naturellement  des  prétentions  justifiées  par  le  bénéfice 
assuré  aux  fabricants,  et  dont  ils  sont  d'excellents  juges.  En  cas  d'hésita- 
tion ou  de  résistance,  on  les  a  vus  plus  d'une  fois  exposer  la  fabrique  à 
perdre  des  commandes  importantes  plutôt  que  de  les  exécuter  sans  avoir 
prélevé,  par  la  hausse  du  tarif  des  salaires,  leur  part  des  profits  de  la  produc- 
tion. Puis,  quand  éclatait  le  moindre  orage,  ils  refusaient  leur  part  du  si- 
nistre, et  ils  prétendaient  bXvQ  intervenir  l'autorité  dans  ces  querelles  dé- 
licates, où  son  apparition  n'a  jamais  créé  que  des  complications  pleines  de 
périls  ou  suivies  de  combats.  Il  suffit  d'étudier,  en  présence  d'un  métier 
bottant,  la  fabrication  d'une  pièce  de  taffetas,  de  satin  ou  de  velours,  pour 
s'en  convaincre.  Dans  chaque  spécialité  de  tissus,  les  qualités  et  les  genres 
sont  tellement  variés  par  les  combinaisons  de  matières^  de  réduction,  de 
diipositiùn^  qu'il  est  impossible  de  leur  appliquer  des  appréciations  unifor- 
mes. Des  étoffes,  en  apparence  semblables,  diffèrent  par  la  qualité  de  la 
soie,  et  l'on  peut  en  tisser  beaucoup  plus  de  l'une  que  de  l'autre  dans  le 
même  espace  de  temps. 

L'expérience  a  démontré  que  le  moindre  danger  des  tarifs  absolus  était 
de  compromettre  la  bonne  confection  des  étoffes,  c'est-à-dire  l'avenir  de 
la  fabrique  elle-même,  et  de  priver  les  bons  ouvriers  du  bénéfice  de  leur 
valeur  personnelle,  en  payant  toutes  les  façons  analogues  de  la  même  ma- 
nière. La  fabrication  des  tissus  de  soie  ne  saurait  être  assimilée  à  celle  du 
calicot  ou  de  la  toile,  et,  sans  parler  ici  des  étoffes  de  luxe,  dont  l'exécu- 
tion est  une  véritable  œuvre  d'art,  l'importance  de  la  matière  première 
exige,  même  dans  le  travail  des  unis,  des  habitudes  et  un  tour  de  main  qui 
n'appartiennent  pas  à  tout  le  monde.  Il  y  a  des  satins  dont  certains  ouvriers 
peuvent  tisser  quatre  mètres  par  jour,  d'autres  trois  mètres,  quelques-uns 
deux  mètres  seulement.  Il  existe  des  satins  apprêtés  et  des  satins  sans  ap- 
prêt ;  il  y  a  plus  de  précautions  à  prendre  avec  les  tissus  de  couleurs  ten- 
dres qu'avec  les  tissus  noirs.  Le  taffetas,  le  gros  de  Naples,  le  velours  of- 
frent les  mêmes  diversités  ;  qui  ne  sait,  d'ailleurs,  les  nécessités  minutieuses 
de  la  fabrication  des  lustrines,  des  petits  florences,  des  levantines,  des  pelu^ 
ches  pour  la  chapellerie,  et  d'une  foule  d'autres  articles  de  l'industrie  lyon- 
naise, dont  l'exportation  est  immense  ? 

Cette  industrie  est  précisément  celle  qui  souffrirait  le  moins  les  entraves 
d'une  réglementation  tracassière,  où  périraient  bientôt  la  liberté  des  uns  et 
'habileté  des  autres.  Il  n'y  a  jamais  eu  un  tarif  librement  consenti  et  cora- 
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plet,  à  Lyon,  pour  tous  les  genres  de  fabrication,  et  les  essais  dépilonblei 
qu'on  a  imposés  un  moment  par  la  force,  dans  les  jours  de  sédition,  n*Qnt 
servi  qu'à  préparer  la  ruine  de  cette  branche  magnifique  de  la  richesK 
française.  Pour  peu  qu'on  étudie  avec  impartialité  ses  procédés  natureb  et 
les  lois  de  sa  constitution,  on  se  convaincra  facilement  que  Tavenir  des  ou- 
vriers et  la  prospérité  des  fabricants  ne  reposent  ni  sur  le  chiffre  destirifit, 
ni  sur  quelques  mesures  isolées.  La  première  vérité  dont  il  est  nécessure 
que  les  ouvriers  se  pénètrent,  c'est  que  leur  industrie,  toute  de  laie,  sert 
toujours  la  première  menacée  dans  les  temps  de  troubles,  au  dehors  psrk 
guerre,  au  dedans  par  les  discordes  civiles.  La  crise  américaine  de  I84i, 
les  changements  du  tarif  belge  en  i844,  même  en  pleine  paix,  lui  ont  àé 
funestes.  Que  ferait  donc  une  guerre  étrangère  1 

Les  ouvriers  lyonnais  ont  le  moyen  de  constater  par  eux-mêmes,  lîec 
une  précision  mathématique,  la  nature  du  dommage  que  leur  ont  foit  éproih 
ver  tous  les  désordres  dont  leur  ville  a  été  le  théâtre  depuis  près  de  fingt 
ans.  U  leur  suffirait  de  faire  un  relevé  exact,  à  la  condition  des  wia^  des 
quantités  de  soies  entrées  aux  époques  de  troubles,  comparées  à  celles  qui 
ont  été  vérifiées  dans  les  moments  de  calme  et  d'ordre  régulier,  pour  ëit 
mises  en  œuvre.  Ils  verront  qu'au  mois  de  juillet  1830  la  ville  de  Lyon  i 
reçu  53,000  kil.  de  soie,  et  qu'aussitôt  après  la  révolution,  le  contingent  do 
mois  d'août  n'a  plus  été  que  de  23,000.  Le  retour  de  Tordre  relève  bienUk 
la  demande  au  chiffre  de  53,000  en  novembre  ;  les  troubles  du  procès  do 
ministres  la  font  retomber  à  27,000  au  mois  de  décembre.  L'insurrectioQ 
lyonnaise  de  novembre  1831  réduit  à  32,000  kil.  le  chifTre  des  quantités 
admises,  qui  était  de  63,000  au  mois  précédent.  Mêmes  résultats  en  1834. 
après  les  terribles  événements  du  mois  d'avril  :  les  soies  tombent  de 
71,000  kil.  à  29,000.  Elles  descendent  pareillement  de  135,000  à  32,000 
après  la  révolution  de  Février.  U  n'y  a  pas  eu  un  désordre  politique  ou  social, 
auquel  ne  corresponde  une  crise  industrielle,  dont  les  ouvriers  de  celte  ville 
ont  toujours  été  les  premières  victimes. 

Comment  se  fait-il  donc  que  ce  soit  parmi  eux  qu'on  ait  à  déplorer  au- 
jourd'hui les  tendances  antisociales  les  plus  prononcées,  les  plus  actives, 
les  plus  implacables?  Nous  avons  exposé  sans  réticence,  dans  toute  sâ 
vérité,  le  régime  intérieur  de  l'industrie  lyonnaise.  Malgi*é  ses  imperfec- 
tions, il  est  infiniment  supérieur  à  celui  des  usines  du  coton,  du  fil  et  de  U 
laine;  mais  la  marche  rapide  du  mouvement  industriel  dans  les  autres 
pays,  l'esprit  de  routine  qui  règne  dans  le  nôtre,  et  une  foule  de  circon- 
stances particulières  et  imprévues  ont  développé  au  centre  de  cette  gninde 
fabrication  dos  germes  de  décadence  longtemps  inaperçus,  et  <pii  ont 
éclaté  tout  à  coup  au  feu  des  révolutions.  L'Angleterre,  la  Suisse,  Tltalie. 
la  Prusse,  l'Espagne  même,  ont  profilé  des  progrès  que  nous  avons  faits, 
et  elles  puisent  aux  mêmes  sources  que  nous  leurs  matières  première*.  Sur 
certains  points,  grâce  à  la  perfection  de  leurs  machines;  sur  d'autres, grâfe 
au  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  ces  nations  nous  disputent  la  palme  de» 
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tissus  unis.  L'industrie  des  soieries  s*y  constitue  sur  une  grande  échelle,  et 
parvient  à  réduire  chaque  jour  les  frais  généraux  qui  accahlent  nos  petits 
ateliers  éparpillés,  pauvres,  écrasés  de  droits  dans  les  villes,  encore  trop  peu 
répandus  dans  les  campagnes. 

11  ne  nous  restera  bientôt  plus  d'inattaquable  que  Tindustrie  des  façon- 
nés, c'est-à-dire  des  étoffes  de  luxe,  et  c'est  la  consommation  de  celles-là 
qui  est  le  plus  exposée  aux  chômages  dans  les  temps  agités  où  nous  vivons. 
Pour  la  conserver  intacte  au  milieu  de  tant  de  causes  de  détresse,  il  fau- 
drait surtout  garder  la  paix  de  Tatelier,  qui  nous  fuit  chaque  jour  davan- 
tage, et  resserrer  les  liens  entre  le  fabricant  et  l'ouvrier,  que  le  mauvais 
génie  de  nos  réformateur  s'acharne  à  diviser.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
non  plus  que  s'il  est  des  accusations  chimériques,  il  en  est  aussi  de  fondées 
et  dignes  des  méditations  de  la  science.  Déjà  même  on  peut  signaler  avec 
évidence,  dans  cette  fabrication  lyonnaise  jadis  si  brillante,  plusieurs  caté- 
gories d'ouvriers  auxquels  ne  suffit  plus  un  salaire  réduit  à  sa  dernière 
expression  par  la  concurrence  des  travailleurs  de  campagne,  ou  par  la  sup- 
pression presque  entière  de  la  demande.  Ainsi ,  les  veloutiers  établis  dans 
la  banlieue  font  une  guerre  victorieuse  à  leurs  frères  de  la  ville,  et  accep* 
tent  à  â  fr.  50  c.  le  mètre  des  façons  qui  se  payent  à  Lyon  3  fr.  i5  c, 
sans  que  l'ouvrier  puisse  se  sufiire  à  ce  prix.  Toute  la  passementerie  était 
aux  abois  par  suite  des  événements  qui  ont  paralysé  ou  supprimé  les  dé- 
penses de  luxe,  et  les  malheureux  ouvriers  de  cette  catégorie  vivaient  à 
grand'peine  de  la  fabrication  de  quelques  galons  de  sergents  ou  d'épaulettes 
pour  les  officiers  de  l'armée.  Je  me  suis  fait  représenter  les  livrets  de  plu- 
sieurs ouvrières  qui  n'avaient  pu  gagner  300  francs  dans  Tannée,  en  tra« 
vaillant  quatorze  heures  par  jour,  sur  des  métiers  où  elles  sont  suspendues  à 
l'aide  d'une  courroie,  afin  de  pouvoir  se  servir  à  la  fois  de  leurs  pieds  et  de 
leurs  mains,  dont  le  mouvement  continuel  et  simultané  est  indispensable  au 
tissage  du  galon. 

Ainsi  acculé  aux  dernières  limites  du  salaire,  l'ouvrier  n'a  plus  la  liberté 
d'esprit  nécessaire  pour  apprécier  la  situation  de  son  industrie  et  la  sienne. 
Il  n'a  ni  le  talent,  ni  l'impartialité  que  réclame  Texamen  de  ces  hautes 
questions,  et  son  âme  ulcérée  s'ouvre  trop  aisément  aux  impressions  de  la 
colère  et  du  désespoir.  Il  attribue  son  malheur,  tantôt  au  fabricant  qui 
l'emploie,  tantôt  à  la. société  qui  en  souffre;  et  alors,  si  quelque  mauvais 
conseiller  inscrit  sur  les  drapeaux  de  la  misère  la  sinistre  devise  :  Vivre  en 
travaillant  ou  mourir  en  combattant j  les  malheureux  se  précipitent  dans  des 
luttes  qui  aggravent  leur  sort  et  qui  retardent  de  plusieurs  années  le  re- 
tour à  un  état  meilleur. 

Telle  a  été ,  depuis  vingt  ans ,  la  tendance  des  esprits  dans  la  ville  de 
Lyon,  et  ce  mouvement  a  commencé  à  l'époque  des  premiers  symptômes 
de  souffrances  graves  qui  ont  aflligé  la  fabrique.  Tant  que  l'industrie  lyon- 
naise est  restée  à  peu  près  sans  rivale  dans  le  monde,  aucun  nuage  ne  s'est 
élevé  entre  les  commissionnaires  et  les  ouvriers  ;  les  profits,  pour  être  in- 
également partagés,  n'en  suffisaient  pas  moins  aux  besoins  de  la  conunu- 
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nauté  tout  entière,  et  Ton  voyait  souvent  de  simples  compagnons  ptrfenir 
au  rang  de  chef  d  atelier  par  Tordre  et  par  Téconoaûe.  Ceux-d ,  à  lev 
tour,  après  avoir  réalisé  quelques  bénéfices  modestes  sur  la  location  d» 
métiers  qui  composaient  leur  capital,  s'élevaient  à  la  position  de  bbricaiits. 
Hais,  lorsque  peu  à  peu  les  crises  ont  pénétré  dans  cette  brillante  indnsr 
trie  comme  dans  toutes  les  autres,  et  que,  soit  par  de  brusques  variatiou 
dans  l'importance  des  commandes,  soit  par  l'élévation  des  tari&,  lesoB- 
vriers  ont  vu  diminuer  leurs  salaires  ou  restreindre  leur  travail,  la  discode 
a  pénétré  dans  l'atelier,  et  la  ligne  de  démarcation  qui  séparait  les  fabri- 
cants des  travailleurs  s'est  bientôt  agrandie. 

Les  premiers  se  sont  entendus  pour  maintenir  les  prix  à  un  taux  qoi  leur 
permît  de  conserver  Taccès  du  marché  étranger  ;  les  autres  se  sont  coalisés 
pour  ne  pas  accepter  des  salaires  qui  devenaient  insuffisants  à  leurs  be- 
soins. Une  guerre  sourde  a  éclaté  dès  lors,  d'abord  individuelle  et  bornée  à 
quelques  catégories  d'ouvriers,  puis  enfin  collective  et  véritablement  org^ 
nisée,  jusqu'à  comprendre  la  fabrique  tout  entière.  Ce  caractère  s'est  ré- 
vélé à  l'époque  des  troubles  qui  suivirent  l'adoption  du  tarif  imposé  am 
fabricants  sous  la  sanction  de  l'autorité,  en  i83i.  Les  chefe  d'ateliers  se 
constituèrent  en  association  de  secours  mutuels,  au  nombre  de  plus  de  trois 
mille,  sous  le  nom  de  mutueliistesj  et  les  compagnons,  au  nombre  de  pins 
de  quinze  mille,  sous  le  nom  de  ferrandiniers,  tiré  d'une  étoffe  de  soie 
qu'on  fabriquait  autrefois  à  Lyon,  et  qui  s'appelait  ferrandine.  L'espoir  de 
ces  associations  était  de  s'assurer  un  chiffre  permanent  de  salaires  et  de 
peser  tout  à  la  fois  sur  les  fabricants  par  le  tarif,  et  sur  le  gouvernement  ptf 
le  nombre.  Ce  fut  dès  le  début  une  armée  prête  à  combattre,  autant  qu'une 
association  prête  à  travailler. 

Il  était  impossible  qu'à  la  première  occasion  on  ne  fît  pas  sortir  on  in- 
cendie du  foyer  de  tant  de  matières  inflammables.  Aussi  les  rapports  entre 
maîtres  et  ouvriers  ne  tardèrent-ils  pas  à  prendre  un  caractère  d'aigreur 
qui  dégénéra  bientôt  en  hostilité  déclarée.  L'autorité  avait  commis  la  laule 
de  sanctionner  un  traité  impraticable  :  elle  en  eut  bientôt  à  supporter  toutes 
les  conséquences.  Les  terribles  événements  de  1831  n'ont  été  que  le  pré- 
lude de  la  lutte  qui  a  failli  s'élever  depuis  aux  proportions  d'une  guerre  so- 
ciale. La  ville  de  Lyon  tomba  un  moment  au  pouvoir  de  ses  ou\Tiers,  et 
cette  victoire,  surtout  funeste  aux  vainqueurs,  n'a  servi  qu'à  prouver  une 
fois  de  plus  l'impuissance  des  armes  à  résoudre  les  questions  de  travail.  Mais 
le  fatal  effet  de  cette  collision  fut  de  mettre  en  hostilité  directe  avec  le  gou- 
vernement les  classes  ouvrières  qui  jusque-là  n'avaient  été  en  désaccord 
qu'avec  les  fabricants.  La  plupart  de  ceux-ci  avaient  beaucoup  souffert  par 
suite  du  trouble  apporté  aux  affaires  pendant  la  durée  de  ces  déchirements 
et  les  ouvriers  avaient  fini  par  comprendre  que  nul  ne  peut  faire  longtemps 
travailler  à  perte,  même  sous  la  pression  d'une  terreur  passagère.  Ib  de- 
mandaient, avant  la  bataille,  un  tarif  pour  toutes  les  façons,  approuvé  parle 
gouvernement  :  désormais  ce  fut  au  gouvernement  lui-même  qu'ils  deman- 
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dèrent  de  jouer  le  rôle  de  médiateur  responsable  de  leur  sort,  sous  peine 
de  sédition  et  de  révolte. 

Le  gouvernement  de  cette  époque  eut  bientôt  compris  le  péril  d'une 
telle  situation,  et  il  se  hâtai,  pour  toute  réponse,  de  faire  fortifier  la  ville  de 
Lyon.  Peut-être,  osons  le  dire,  aurait-il  dû  accepter  plus  hardiment  la  vé- 
ritable part  de  responsabiUté  qui  lui  appartenait  dans  ces  graves  conjonc- 
tures ,  en  éclairant  les  ouvriers  si  intelligents  et  au  fond  si  maniables  de 
cette  grande  cité,  soit  par  des  publications  spéciales,  soit  par  un  enseigne- 
ment qui  leur  fit  connaître  les  vraies  difficultés  de  leur  situation  et  les 
moyens  d'en  triompher.  On  crut  n'avoir  plus  rien  à  faire  après  avoir  ré- 
tabli Tordre  matériel  ;  mais  aujourd'hui  il  ne  suffit  pas  de  vaincre  au  nom 
de  Tordre,  il  but  convaincre  et  persuader  ;  car ,  on  peut  bien  céder  à  la 
force,  on  ne  se  résigne  que  devant  la  raison.  Le  gouvernement  abandonna 
aux  che&  des  sociétés  secrètes  dont  la  ville  de  Lyon  fut  aussitôt  infestée,  la 
direction  de  l'esprit  public,  et  toutes  les  questions  industrielles  devinrent 
entre  leurs  mains  des  questions  poUtiques.  Les  muttteUistes  et  les  fetTan-- 
diniers  tarent  absorbés  par  ces  associations  dont  la  France  s'est  depuis  peu 
couverte,  et  qui  prétendent  mettre  en  honneur  parmi  nous  le  génie  brutal 
et  grossier  des  conspirations,  à  la  place  du  génie  éclairé  des  sciences  et  des 
arts. 

C'est  à  elles  qu'est  due  la  seconde  insurrection  de  Lyon  en  1834 ,  si  vi- 
goureusement réprimée ,  et  qui  a  laissé  dans  cette  ville  des  traces  désas- 
treuses. A  partir  de  cette  époque,  la  paix  des  ateliers  n'a  été  maintenue 
que  sous  l'empire  de  la  force.  Les  ouvriers,  livrés  à  toutes  les  suggestions 
de  l'esprit  de  parti,  n'ont  cessé  de  vivre  dans  la  triste  espérance  que  c'était 
par  la  force  seule  qu'ils  pourraient  améliorer  leur  sort  et  résoudre  les  ques- 
tions économiques  qui  s'y  rattachent.  Hais,  pendant  qu'ils  en  attendaient 
vainement  les  solutions  de  ce  côté,  l'Europe  leur  dérobait  chaque  jour  une 
partie  de  leurs  secrets ,  de  leurs  dessins  et  de  leurs  plus  habiles  contre- 
maîtres. Crevelt  et  Erberfeld,  dans  la  Prusse  rhénane,  leur  disputaient  la 
fabrication  des  velours  et  des  rubans  de  velours.  Bâle  commençait  aussi  à 
faire  des  rubans  ;  Zurich  fabriquait  des  florenceset  de  petits  taffetas;  la  Sa- 
voie  môme  montait,  à  Faverges,  des  nriétiers  d'unis  avec  succès.  EIn&n,  en 
Angleterre,  Paisley,  Coventry,  Derby,  Macclesfield  et  l'encyclopédique  ville 
de  Manchester,  ajoutant  le  tissage  des  soies  à  ses  autres  éléments  de  ri- 
chesse ,  y  appliquaient  en  peu  d'années  la  puissance  de  leurs  capitaux  et 
les  merveilleuses  ressources  de  la  mécanique.  Une  coalition  de  plus  de  230 
mille  métiers  européens  s'organisait  ainsi  contre  les  25,000  métiers  de  Lyon, 
en  moins  de  trente  années. 

Durant  cette  période  remarquable ,  les  ouvriers  lyonnais  n'avaient  pas 
toujours  borné  leur  ardeur  à  des  agitations  politiques.  Ils  avaient  trouvé, 
en  1818,  le  secret  de  la  fabrication  du  crêpe  de  Chine,  et  des  taffetas  dia- 
phanes en  1825  ;  ils  transportaient  sur  le  métier  l'art  du  graveur  et  le  moi- 
rage à  réserve  ;  ils  donnaient  une  impulsion  originale  aux  châles  de  soie, 
et  ils  bisaient  de  cette  substance  les  plus  heureuses  combinaisons  avec  la 
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l^ine,  le  coton  et  le  cachemire.  Ils  perftMstionnaient  les  grandes  étoiles  de 
luxe,  au  point  d'en  livrer  de  magnifiques,  d'une  largeur  de  plusde  demmè- 
tres,  et  de  créer  des  tentures  en  satin ,  avec  des  bordures  en  arabesques 
ombrées  et  couleur  d'or.  Ils  transformaient  l'industrie  de  la  chapellerie  pv 
leurs  belles  et  solides  peluches  de  soie.  Chacune  de  nos  expositions  quin- 
quennales témoignait  par  ses  chefs-d'oeuvre  des  progrès  de  la  febrieitîoB 
lyonnaise,  pendant  que  la  démoralisation  pénétrait  profondément  dans  aei 
ateliers  et  y  répandait  les  doctrines  les  plus  folles  et  les  plus  subversives. 

Déjà  plusieurs  années  avant  la  révolution  de  Février  4848,  les  ouvriers 
lyonnais  s'étaient  accoutumés  à  recevoir  conune  des  oracles  ces  hardis  pré- 
dicateurs de  sédition,  dont  la  profession,  sous  le  régime  monardiiqiietmi 
bien  que  sous  le  régime  républicain,  semble  être  de  faire  une  guerre 
santé  à  tous  les  gouvernements  établis.  Les  chefs  de  cette  propagande 
chique  s'efforçaient  de  rattacher  à  un  centre  commun  tous  les  mécaDt^nt^ 
ments  et  toutes  les  soufirances.  Us  essayaient  de  i>ersuader  aux  ou^tieR 
que  la  société  les  traitait  en  marâtre,  et  qu'il  dépendait  du  succès  d'un  coup 
de  main  de  lui  arracher  en  bien-être  et  en  jouissances  ce  qu'ils  n'en 
obtiendraient  jamais  dans  un  état  régulier.  Nous  avons  vu  et  entendu  de  trop 
près,  depuis,  ces  apôtres  du  désordre,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  définir 
le  caractère  exact  de  la  religion  étrange  qu'ils  voudraient  propager  dffls 
le  monde.  Cette  fièvre  des  esprits  passera  sans  doute,  si  Dieu  veut  qo'dk 
épargne  les  coeiirs;  mais  elle  a  déjà  exercé  des  ravages  inouïs  dans  les  intel- 
ligences, et  je  ne  saurais  exprimer  à  quel  point  ces  ravages  ont  étégéoéraox 
et  profonds  parmi  les  ouvriers  de  la  ville  de  Lyon. 

On  ne  les  reconnaît  plus.  Us  répètent  presque  tous  à  l'envi,  comme  une 
espèce  de  liturgie  nouvelle,  des  formules  qu'on  dirait  sacramentelles,  tant 
ils  y  mettent  de  ferveur  et  de  foi.  On  a  exhumé  pour  eux  le  vocabukiret 
jamais  flétri  des  plus  mauvais  jours  d'une  époque  qui  avait  donné  à  leor 
noble  cité  deux  terreurs  au  lieu  d'une,  en  moins  de  trois  années.  Partoal 
où  les  hasards  du  suffrage  universel  leur  ont  assuré  une  influence  décisive, 
ils  ont  débaptisé  les  rues  et  les  places  publiques  pour  leur  infliger  des  noob 
désonnais  condamnés  par  l'histoire.  A  l'heure  où  nous  parlons,  il  existe  i 
Lyon  plus  de  cent  clubs  où  l'imagination  mobile  et  impressionnable  de  ces 
populations  s'exahe  chaque  jour  aux  discours  d'une  foule  d'orateurs  de 
carrefours  aussi  dépourvus  de  talent  que  de  modération.  Il  n'est  pas 
rare  de  rencontrer  à  heure  fixe,  dans  certains  quartiers  populeux.  d« 
groupes  d*oisifs  qui  discutent  avec  animation  sur  les  affaires  publiques, 
comme  s'ils  étaient  voués  à  la  politique  ou  à  la  diplomatie  perpétuelle.  LV 
telier  n'est  plus  à  Lyon  qu'une  succursale  des  clubs  ;  toutes  les  occupations 
et  toutes  les  émotions  du  foyer  domestique  semblent  avoir  cédé  le  p»i 
celles  de  la  place  publique,  et  personne  n'y  lit  plus  que  des  journaux  vio- 
lents, propagateurs  ou  organes  de  ce  délire  infatigable  et  inexplicable. 

Le  mal  est  d'autant  plus  grand,  que  presque  tous  les  ouvriers  lyonniis 
ont  reçu  un  coounencement  d'instruction  dans  les  écoles  et  qu'ils  sont 
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pourvus  d'une  sorte  de  demi-savoir,  vague,  incomplet  et  stérile,  qui  leur 
donne  trop  souvent  des  allures  tranchantes  et  des  préjugés  opiniâtres.  II 
convient  d'ajouter  aussi  que,  malgré  la  réputation  dont  jouit  la  ville  de  Lyon 
pour  ses  habitudes  religieuses,  les  classes  ouvrières  n'y  sont  pas  aussi  ortho- 
doxes qu'on  le  suppose  communément.  La  lacune  morale  et  religieuse,  si 
Ton  peut  parler  ainsi,  commence  précisément  au  moment  où  Tenfant  sort 
de  l'école  pour  entrer  en  apprentissage  ;  il  n'y  a  pas  de  contraste  plus  affli- 
geant et  plus  significatif  que  celui  qu'il  offre  alors  de  l'état  satisfaisant  de  ses 
mœurs  par  la  vivacité  limpide  de  son  regard  et  la  pureté  de  son  teint,  avec 
l'air  dégagé,  les  traits  prématurément  flétris  et  la  démarche  sui  generis  qui 
le  distinguent  dès  qu'il  a  passé  quelque  temps  a  l'atelier.  Ces  ateliers  ne 
manquent  pourtant  pas  de  décence,  comme  la  plupart  de  ceux  de  la  grande 
industrie  manufacturière;  mais  il  n'y  a  rien  de  plus  contagieux  que  l'exem- 
ple, et,  malheureusement,  Tenfant,  une  fois  devenu  apprenti,  est  presque 
abandonné  à  lui-même,  à  l'époque  où  il  aurait  besoin  de  la  surveillance  la 
plus  inquiète  et  la  plus  dévouée. 

Aussi  existe-t*il  à  Lyon,  comme  à  Paris,  une  classe  intermédiaire  entre 
l'enfance  et  la  virilité ,  qui  n'a  ni  la  naïveté  de  l'une  ni  la  raison  de  l'autre, 
et  qui  sera  longtemps ,  si  on  n'y  prend  garde ,  la  base  du  recrutement  de  tous 
lei  perturbateurs  de  Tordre  social.  Il  y  a  des  gamins  de  Lyon  connue  il  y  a 
des  gamins  de  Paris,  pour  qui  l'agitation  est  un  besoin  et  la  discorde  un 
élément  naturel.  Le  courage  qu'ils  tiennent  disponible  au  ser\'ice  de  tous 
les  mouvements  qui  ressemblent  à  la  guerre  les  a  entourés  d'une  sorte 
d'auréole  dans  nos  temps  de  révolutions,  et  ils  finiraient  par  prendre  leur 
profession  au  sérieux ,  si  elle  devait  être  honorée  comme  toutes  celles  qui 
ont  pour  but  d'être  utiles  à  l'État ,  au  lieu  de  le  troubler.  On  rencontre 
une  infinité  de  jeunes  gens  de  cette  nature  dans  la  ville  de  Lyon,  et  l'ex- 
périence a  prouvé  que,  là  comme  ailleurs,  ils  avaient  toujours  été  les  pre- 
miers à  marcher  au  feu,  les  derniers  à  retourner  au  travail.  C'est  la  maladie 
de  notre  temps.  Le  haut  de  notre  société  court  trop  après  les  places,  et  le 
bàê  après  les  aventures.  On  oublie  tous  les  jours  que  chaque  homme  porte 
sa  destinée  en  lui-même,  et  que  la  paternité  de  l'État  n'est  qu'une  fiction 
dont  il  est  dangereux  d'abuser. 

J'ai  eu,  avec  un  grand  nombre  de  ces  ouvriers  si  remarquables  et  si  dé- 
moralisés de  la  ville  de  Lyon ,  des  entretiens  sérieux  et  approfondis  sur 
leur  situation  actuelle  ;  j'ai  visité  avec  le  plus  vif  intérêt  et  la  plus  cordiale 
sympathie  plusieurs  d'entre  eux  dans  leurs  demeures,  et  il  m'est  impos^ 
sible  de  ne  pas  déplorer  l'aveuglement  qui  les  égare,  en  me  rappelant  une 
foule  de  traits  qui  font  autant  d'honneur  à  leur  intelligence  qu'à  leurs  sen- 
timents. J'en  ai  vu  qui  souffraient  des  maux  cruels  avec  une  fierté  stoïque 
et  qui  n'en  attendaient  la  fin  que  d'une  transformation  sociale  impossible. 
J'avais  beau  discuter  avec  eux ,  et  parfois  aidé  de  leurs  femmes,  dont  le 
bon  sens  naturel  déplorait  ces  illusions,  ils  revenaient  sans  cesse  à  leurs 
fommles  stéréotypée» ,  comme  de  vrais  musuknans,  et  ils  ne  concevaient 
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point  qu'un  peuple  ne  puisse  pas  faire  tout  ce  qu'il  lui  platt  quand  il  est  le 
plus  fort.  Toutes  les  solutions,  selon  eux,  étaient  dans  la  possession  de  k 
force,  et  le  droit  du  fusil  était  le  seul  sacré  à  leurs  yeux. 

Je  dois  pourtant  rapporter  à  l'Académie ,  au  moins  en  substance,  une 
curieuse  protestation  contre  cette  doctrine  sauvage,  telle  que  je  l'ai  re- 
cueillie à  la  suite  d'une  conférence  de  quatre  heures  avec  un  ouvrier  de 
Lyon,  nommé  ***,  qui  exerce  un  ascendant  considérable  sur  la  population 
ouvrière  de  cette  ville.  Cet  homme  inculte,  mais  plein  de  sens,  de  finesse 
et  de  pénétration ,  m'avait  longuement  exposé  un  plan  d'association  dont 
il  était  l'auteur,  et  qui  avait  pour  but  de  syndiquer  les  ouvriers  de  diverses 
professions,  pour  soumissionner  les  travaux  de  l'État.  Il  expliquait  avec 
une  rare  vivacité  d'esprit  tous  les  avantages  de  son  système ,  et  répétait 
souvent,  en  parlant  des  adjudicataires  qui  sous-traitent  avec  bénétice  sans 
bourse  délier  :  «  Pourquoi  dix  mille  ouvriers  gui  travaillent  n'offriraient-ik 
pas  au  gouvernement,  à  l'aide  d'une  retenue  sur  leurs  salaires,  autant  de 
garanties  qu'un  soumissionnaire  qui  ne  travaille  pas? n  Puis  il  ajoutait  ces 
paroles  remarquables  :  «  Tout  bien  considéré ,  nous  avons  plus  d'intérêt  à 
bien  vivre  avec  l'État,  qu'à  lui  faire  la  guerre.  Nous  avons  été  une  fois  maî- 
tres de  Lyon,  et  nous  n'avons  su  qu'en  faire.  Une  seconde  fois,  nous  avons 
essayé  de  le  reprendre,  et  nous  y  avons  échoué.  Dans  ces  tristes  batailles, 
nous  avons  tué  bon  nombre  de  soldats  sortis  de  nos  rangs  et  qui  faisaient 
bravement  leur  devoir.  Il  nous  ont  tué  aussi  beaucoup  des  nôtres  ;  et  qm 
donc  nourrit  aujourd'hui  leurs  veuves  et  leurs  orphelins?,.,  La  guerre  cirile 
est  une  bêtise  depuis  l'invention  du  suffrage  universel.  S'il  ne  sort  rien  de 
bon  de  là-dedans,  il  faudra  se  résigner  :  c'est  que  les  hommes  ne  trouve- 
ront jamais  ce  qu'il  leur  faut.  » 

Je  n'ai  rien  voulu  changer  aux  paroles  de  ce  brave  ouvrier,  dont  les  yeux 
rayonnaient  d'intelligence,  et  dont  le  langage  calme,  simple  et  ferme,  res- 
pirait un  certain  air  de  commandement  et  de  dignité,  quoiqu'il  fût  couvert 
de  haillons.  Il  était  pour  beaucoup  dans  toutes  les  résolutions  collectives 
qui  avaient  exprimé  l'opinion  des  ouvriers  de  Lyon  dans  ces  derniers 
temps,  et  je  ne  doute  point  que  son  influence  n'eût  été  plus  favorable,  s'il 
avait  reçu  quelques  notions  élémentaires  des  principes  sur  lesquels  la 
société  repose,  et  le  bonheur  de  toutes  les  classes  de  citoyens  avec  elle. 
C'est  l'ignorance  sociale  (jui  fait  la  fortune  des  so<»ialistes,  et  il  n'est  pas 
étonnant  d'entendre  déraisonner  de  siniples  ouvriers  sur  ces  questions, 
quand  on  voit  tant  d'hommes  qui  passent  jK)ur  éclairés  se  montrer  aussi 
étrangei*s  qu'eux  aux  premiers  éléments  de  la  science  t*conomique.  M.  l'ar- 
chevêque actuel  d('  l)ut)Iin,  qui  est  aussi  un  savant  économiste,  expliquait 
très-bien  naguère  la  ditférence  de  conduitt;  qui  existe  entre  la  population 
anglaise  et  la  nùtre,  en  citant  ce  fait,  très-peu  connu  en  France,  qu'il 
existe  quatre  mille  écoles  où  l'on  enseigne  l'économie  politique  en  Angle- 
terre, tandis  qu'il  n'y  en  pas  une  chez  nous.  11  aurait  pu  rendre  compte  égale- 
ment de  la  supériorité  du  peuple  des  États-Unis,  en  vertu  de  la  même  consi- 
dération. Les  peuples  qui  seront  réellement  grands  et  puissants  dans  ravenîr, 
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sont  ceux  qui  s'attachent  à  triompher  de  la  matière  par  le  travail  et  qui 
perfectionnent  leurs  institutions  avec  maturité,  au  lieu  d  en  improviser  sans 
cesse  de  nouvelles,  et  d'user  leurs  forces  vives  à  la  poursuite  des  chimères 
sociales. 

Les  ouvriers  lyonnais  feraient  donc  mieux  de  s'enquérir  des  vraies 
causes  du  malaise  de  la  fabrique,  que  de  la  réforme  du  genre  humain. 
S'ils  avaient  mieux  apprécié  ces  causes,  on  ne  les  aurait  pas  vus  menacer 
l'industrie  naissante  des  campagnes  voisines,  sous  prétexte  d'une  concur- 
rence qui  est  peut-être  la  seule  ancre  de  salut  qui  leur  reste.  Au  lieu  d'atta- 
quer leurs  frères  de  la  banlieue,  ils  auraient  dû  les  imiter,  et  se  soustraire 
par  l'émigration  aux  charges  fiscales  de  foctroi.  Le  mouvement  de  déclas- 
sement est  trop  prononcé  désormais  pour  qu'aucun  obstacle  puisse  l'ar- 
rêter. C'est  le  commencement  d'une  métamorphose  qui  deviendra  bientôt 
la  loi  de  salut  de  toutes  nos  industries.  Presque  toutes  les  douleurs  des 
classes  ouvrières  viennent  de  leur  extrême  agglomération  dans  les  villes^  où 
mille  fléaux  les  attendent  pour  les  décimer  et  les  démoraliser  sans  relâche. 
Tout  ce  qui  les  ramène  vers  les  champs  les  rend  à  elles-mêmes,  au  grand 
air,  à  la  santé^  à  la  propriété,  à  la  tempérance. 

Aussi  faut-il  s'applaudir  de  la  transition  qui  s'opère  depuis  quelques  an- 
nées dans  les  environs  de  Lyon,  et  souhaiter  qu'un  mouvement  semblable 
s'accomplisse  autour  des  grands  foyers  d'industrie  situés  dans  les  autres 
villes  manufacturières;  car  la  contagion  s'établit  dans  les  ateliers  par  les 
ouvriers  rouleurs,  sans  feu  ni  lieu,  qui  passent  continuellement  d'une  in- 
dustrie dans  une  autre,  et  dont  le  vagabondage  systématique  est  favorisé 
par  la  tolérance  des  grands  centres  de  fabrique.  Tels  sont  particulièrement 
ceux  de  Saint-Etienne,  la  ville  des  rubans,  du  fer  et  de  la  houille,  où  l'on 
déplore  si  souvent  ces  migrations,  et  qui  reçut  de  tout  temps  Timpulsion 
des  ouvriers  lyonnais.  L'Académie  me  permettra  de  passer  sous  silence 
les  étranges  exemples  de  démoralisation  imitative  que  cette  ville  a  pré- 
sentés depuis  un  an.  Le  principal  effet  de  nos  troubles  politiques  a  été  de 
laisser  croire  aux  ouvriers  qu'ils  avaient  droit  de  refaire  le  gouvernement 
de  leurs  mines  ou  de  leurs  ateliers,  conune  Paris  venait  de  refaire  le  gou- 
vernement de  TEtat. 

Aucun  spectacle  n'est  plus  digne  de  méditation  que  celui  de  ces  aber- 
rations économiques  et  sociales  dont  nous  avons  été  les  témoins,  et  qui  se 
sont  manifestées  sur  certains  points  du  territoire  avec  une  intensité  extrême. 
Elles  semblent  s'être  concentrées  d'une  manière  régulière  à  Paris  et  dans  les 
environs,  à  Rouen  et  dans  les  vallées  voisines,  à  Lille  et  dans  les  faubourgs, 
mais  surtout  à  Lyon,  d'où  le  mal  a  gagné  Saint-Etienne,  Clermont,  Limoges 
et  la  partie  manufacturière  du  département  de  la  Creuse.  L'esprit  de  vertige 
se  montre  plus  sérieux  et  plus  agressif  dans  les  foyers  principaux,  plus  vio- 
lent et  plus  absurde  dans  les  succursales.  Les  ouvriers  de  Lyon  parlent 
moins  et  agissent  davantage  ;  ceux  de  Saint-Etienne  ont  tolgours  été  plus 
indisciplinés,  plus  criards  et  d'une  brutalité  qui  semble  incurable.  On  croi- 
rait par  moments  que  leur  raison  s'est  complètement  éclipsée,  tant  ils  ont 
T.  xxn.  —  I»  i^vB  iMi.  27 
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élevé  de  prétentions  bi^rrea  et  puérUes  toutes  les  fois  qu'ils  ont  pu  se  oqd- 
si()érer  comme  les  pliis  forts. 

L'histoire  de  ces  prétentions  n'appartient  pas  toi^ours  au  domaine  de  U 
science,  mais  il  en  a  surgi  quelques-unes  qui  méritent  une  mention  spéciale 
ds^ns  l'exposé  qu^j'ai  Thonneur  de  soumettre  à  TAcadéoiie.  Telle  fut,  par 
exemple,  celle  d'instituer  dans  chaque  puits  de  mine  ungouvemeoient  pitH 
visoire  i,  l'instar  de  Paris,  s^près  la  révolution  de  Février.  On  cbassait  de 
partout  les  anciens  oontre-maitres,  les  anciens  ingénieurs,  coaune  des  dy- 
nasties déchues,  et  on  intimait  aux  Sociétés  industrielles  les  plus  puissantes 
dfis  ordres  o%iellement  notifiés  par  des  proclamations.  En  voici  uœ  : 

RtPUBUQUB  FIAHÇÀISI. 

Liberté^  Égalité,  Fraternité. 

a  Noua,  soussignés,  membres  du  Comité  du  puits  Grangetta,  dit  Ban^ 
ville,  a»  5;  considérant  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  au  rempIaosHieot  da 
gouverneur  d'une  manière  légale,  avons  proposé  et  proposons  : 

«  1<>  U  existera  dans  chaque  puits  une  manière  de  travailler  différeite  ; 
^  les  travailleurs,  se  connaissant  tous,  choisiront  mieux  celui  qui  doit  les 
gouverner  ; 

«  En  conséquenct^  après  avoir  mûrement  examiné  celui  qui  nous  ooû- 
venait  le  mieux,  nous  avons  nommé  les  citoyens  X.,  C  et  iV.,  en  rempli* 
oement  du  citoyen  E,,  gouverneur  de  présent  ;  et,  voubmt  nou^  comform^ 
oit  gouvernement  actuel,  nous  les  nommons  seulement  gouverneurs  pro- 
visoires, donnant />re7<^reR^e  à  la  Compagnie  de  choisir  celui  des  trois  qu'elle 
voudra,  et  ferez  justice, 

a  Demandons  et  sollicitons  que  le  citoyen  J.  B.,  ouvrier,  renvoyé  pour 
avoir  emporté  du  bois,  soit  reçu  et  remis  en  demeure  dans  notre  puits, 
cette  action  étant  de  très-petite  conséquence. 

«  Fait  à  Saint-Etienne,  le  SO  avril  1848. 

C,  président.  R.,  secrétaire. 

Ea  voici  une  autre  : 

«  Nous  vous  faisons  connaître  la  ligne  que  se  proposent  de  waiwe  les 
citoyens  charlwnniers  de  tous  les  puits,  Ilautevillo,  Basseville,  ainsi  que  le 
puits  Montmartre  :  ils  ne  veulent  entendre  parler  du  renvoi  d'aucun  ouvrier, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  si  on  en  venait  à  la  nécessité  de  ren- 
voyer quelqu'un,  nous  demandons  que  les  commis,  les  ingénieurs  et  autres 
agents  de  la  Compagnie  donnent  l'exemple  en  partant  les  premiers. 

a  Signé  D.,  président  du  puits  n«  3. 
a  AiVTODiB  C,  secrétaire.  » 

N'est-ce  pas  une  curieuse  importation  de  la  politique  dans  Tinduslrie. 
que  ces  gouvernements  provisoires  et  ces  présidents  de  puits,  révohitioo- 
nairement  nommés,  sans  parler  des  agents  d'une  Compagnie ,  co»gédié$ 
par  leurs  ouvriers?  Ces  deux  pièces  résument  d'une  manière  expressive 
une  situation  bien  grave,  et  retracent  avec  fidéUté  le  véritable  éliil  des 
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esprits  daos  la  région  que  nous  venons  de  parcourir.  Ce  sont  les  doo* 
trines  des  associations  socialistes  lyonnaises  mises  en  pratique  ;  c'est  le 
trouble  moral  que  nous  signalions  comme  le  caractère  distinctif  du  malaise 
de  cette  grande  cité.  Nous  le  retrouvons  jusque  dans  les  habitudes  hau- 
taines de  ses  ouvriers,  dans  leur  séjour  continuel  au  sein  des  dubs ,  et 
dans  rintolérance  avec  laquelle  ils  accueillent^tout  ce  qui  contrarie  leurs 
idées. 

Le  plus  grand  malheur  d^une  pareille  situation ,  c'est  qu'elle  sera  sans 
raoaède  pendant  toute  la  durée  de  la  génération  actuelle.  Il  n'y  a  que  Texr 
périence  la  plus  dure  qui  ramène  les  hommes  égarés  par  l'orgueil  au  senti- 
ment de  la  justice  et  de  la  vérité.  L'expérience  se  fait.  L'industrie  lyon- 
naise s'en  va,  traquée  par  la  concurrence  étrangère,  mal  soutenue  par  le 
concours  des  ouvriers  de  la  campagne,  dont  ceux  de  la  ville  ont  tenté  plus 
d'une  fois  d'incendier  les  métiers.  Quel  retour  aux  principes  peuton  es- 
pérer d'une  population  livrée  tout  entière  à  l'action  délétère  des  sociétés 
publiques  ou  secrètes,  et  qui  campe  sur  les  hauteurs  de  la  Croix-Rousse^ 
comme  jadis  celle  de  Rome  sur  le  mont  Aventin?  Cent  clubs  ouverts  dans 
une  ville  de  deux  cent  mille  âmes,  c'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  expliquer 
centusiops  fermées,  ou  pour  faire  fermer  celles  qui.sont  ouvertes.  C'est  le 
péril  et  la  leçon  du  moment  :  sera-t-elle  entendue? 

RËSDMË  COMPARATIF 
DO  TABLEAU  DÉCENNAL  DU  COMMERCE  DE  LA  FRANCE 

AVEC  SES  COLONIES  ET  LES  PUISSAIfCES  ÉTRANGÈRES, 
DE  1837  A  1846*. 


Bénêmè  par  nature  de  produits.  ^  Exportations,  ^  La  valeur  annuelle  moyenne 
de  DOS  exportations  en  produits  de  toute  origine  a  été,  comme  on  Ta  vu  plus  haut, 
de  1,0^  millions,  pendant  la  période  de  1837  à  1816,  avec  accroissement  de  47 
pour  100  sur  la  moyenne  de  la  décennale  précédente  (608  millions).  Dans  ce  ré- 
citât, la  part  des  produits  naturels  est  de  541  millions,  au  lieu  de  254  millions, 
chiffre  moyen  obtenu  de  1827  à  1836  ;  c*est  une  augmentation  de  34  pour  100.  Celle 
des  objets  manufacturés  est  de  683  millions,  au  lieu  de  444  ;  augmentation,  S4 
pour  100. 

En  dégageant  de  cet  ensemble  les  produits  étrangers  qui  n'ont  fait  qu'empnmter 
notre  territoire,  on  trouve  que  la  somme  des  produits  nationaux  exportés  s'est  éle- 
Tée,  en  moyenne,  à  713  millions.  Elle  n'avait  atteint,  terme  moyen  delà  première 
décennale,  que  S21  millions,  d'où  résulte  un  accroissement  de  37  pour  100,  qui  9e 
répartit  ainsi  qu'il  suit  :  produits  naturels,  186  millions  contre  159,  25  pour  iOO 


1  Voirravanl-deniier  naméro,  p.  iSi,  et  le  dernier  numéro,  p.  331. 
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d^auginentatioD  ;  objets  manufacturés,  S27  millions  contre  372  iDillioiiSy  41  fm 
100  d'augmentation  en  faveur  de  la  dernière  période  décennale. 

Exportations.—  Résumé  par  espèce  de  marckandises.-^  Produits  tiotereii.—  U 
progrès  de  nos  exportations  en  produits  provenant  de  notre  sol  et  de  notre  indulm 
a  été  général. 

Parmi  les  produits  naturels  exportés,  les  vins  figurent,  en  premier  ordre,  pow 
une  valeur  moyenne  de  49  millions.  La  moyenne  décennale  précédente  était  de  17 
millions;  Taugmentation  n'est  [que  de  2  millions,  ou  5  pour  iOO.  L^accroisseBHt 
est  de  4  millions,  ou  50  pour  100  sur  la  garance,  indépendamment  d\ine  angmeoli- 
tion  de  plus  de  1  million  obtenue  sur  la  garancine^  produit  dont  Texportatioo  nete 
que  de  1839,  et  qui,  d'une  valeur  de  100,000  fr.  alors,  a  fourni,  par  uae  progreaiw 
soutenue,  une  valeur  de  plus  de  5  millions  en  1846. 

Viennent  ensuite,  par  rang  d'importance. dans  le  mouvement  d'exporlatieo,  la 
chevaux  et  bestiaux,  pour  une  augmentation  de  3  millions,  ou  35  pour  iOO;  les  cé- 
réales, dont  la  valeur  a  excédé  de  3  millions,  ou  100  pour  IOO ,  le  résultat  de  U  pé- 
riode comparée  ;  les  peaux  tannées,  corroyées  et  mégissées,\et  les^soies,  articles  » 
chacun  desquels  porte  un  excédant;  de  3  millions,  soit  49  et  130  pour  100;  les  (raib 
de  table,  les  fruits  à  ensemencer,  les  bois  communs  et  les  poissons  de  mer,  doit 
l'exportation  s'est  accrue,  pour  chaque  article,  de  2  millions,  soit  50,  59,  56  et  188 
pour  100;  enfin  se  présentent,  pour  un  excédant  d'un  million  chacun,  lesceubde 
volaille  (36  pour  100],  les  viandes  salées  (64  pour  100),  les  liqueurs  (111  poorlOQ, 
les  tourteaux  de  graines  oléagineuses  (157  pour  100},  et  les  chardons  cardières  (100 
pour  100). 

Au  contraire,  une  décroissance  de  6  millions,  ou  de  30  pour  100,  affecte  les  eam^ 
de-vie  de  vin.  Pendant  le  cours  des  dix  dernières  années,  leur  exportation  peotétie 
divisée  en  deux  périodes  :  d^  1837  à  1841,  période  ascendante  :  de  15  millioiis,li 
valeur  s'élève  à  17;  à  partir  de  1842,  période  descendante  :  de  13  millions,  diiire 
de  cette  dernière  année,  la  valeur  des  eaux-de-vie  exportées  s^abaisse  à  9  miUioas 
en  1846. 

Objets  manufacturés.  —  L'exportation  des  produits  de  l'industrie  nationale  s'est 
heureusement  développée  dans  les  dix  années  dont  on  résume  ici  les  opérations.  De 
1827  à  183G,  il  avait  été  expédié  au  dehors  pour  une  valeur  annuelle  de  121  millions 
de  tissus  de  soie  et  de  fleuret  ;  cette  moyenne  est  de  135  millions  pour  la  période  dé- 
cennale de  1837  à  1846  :  augmentation  de  13  millions,  ou  11  pour  100. 

La  valeur  des  tissus  de  coton  exportés  n'atteignait  que  66  millions  en  1837  ;  elle 
s*est  graduellement  élevée  à  140  millions,  chiffre  de  1846.  Les  deux  moyennes  dé- 
cennales comparées,  soit  54  millions  pour  la  première ,  98  millions  pour  la  seconde, 
établissent  un  excédant  de  43  millions,  ou  80  pour  100  en  faveur  de  celle-d. 

Un  progrès  analogue  s'est  manifesté  à  l'égard  des  tissus  de  laine.  De  43  miDiom 
au  début  de  la  période  décennale,  leur  exportation  a  porté  sur  une  valeur  de  109  mil- 
lions en  1846.  La  moyenne  de  la  première  période  était  de  34  millions,  la  moveoDe 
de  la  seconde  est  de  76  millions  :^  c'est  une  augmentation  de  42  millions,  ou  123 
pour  100. 

Les  tissus  de  poil  ont  offert  un  avantage  de  1  million,  ou  100  pour  100  ;  et,  comme 
corollaire  au  développement  de  nos  exportations  de  tissus  de  toute  sorte  ,  oo  dten 
un  excédant  de  6  millions,  ou  73  pour  100,  obtenu  sur  le  linge  et  les  habillemeots. 

Les  produits  de  notre  filature  ne  sont  pas  demeurés  en  dehors  de  cet  accrois^emeit 
général,  comme  le  témoigne  une  augmentation  de  2  millions,  ou  125  pour  100,  réi- 
lisée  sur  les  fils  de  coton  et  de  laine. 

La  tabletterie,  la  bimbeloterie ,  la  mercerie ,  les  meubles  et  les  ouvrages  es  bois, 
sont  compris  dans  ce  mouvement  ascensionnel  pour  une  amélioratioo  de  11  mil- 
lions, ou  81  pour  100;  les  peaux  ouvrées,  pour  5  millions,  ou  31  pour  lOOdVxcé- 
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dant;  le  papier,  les  livres,  gravures ,  etc. ,  pour  une  augmentation  de  8  millions ,  ou 
73  pour  100  ;  la  poterie  et  les  verres  et  cristaux ,  pour  une  différence  en  plus  de  5 
millions,  ou  39  pour  100. 

En  comparant  les  deux  moyennes  décennales ,  on  trouve  aussi ,  en  faveur  de  la 
dernière  période,  des  augmentations  de  2  millions ,  ou  33  pour  100,  sur  la  parfume- 
rie ;  de  2  millions,  ou  77  pour  iOO,  sur  les  modes  et  les  fleurs  artificielles  ;  de  2  mil- 
lions, ou  192  pour  100,  sur  les  couleiu^  ;  de  1  million,  ou  44  pour  100,  sur  les  sa- 
Tons. 

Ce  rapprochement  fait  également  ressortir  des  excédants  de  4  millions ,  ou  129 
pour  100 ,  sur  les  ouvrages  en  métaux  ;  de  3  millions,  ou  227  pour  100,  sur  les  ma- 
chines mécaniques  ;  de  3  millions,  ou  104  pour  100,  sur  Torfévrerie  et  la  bijouterie. 

En  ce  qui  concerne  le  sucre  raffiné,  le  chiffre  moyen  des  exportations  est  à  peu 
près  le  même  dans  les  deux  périodes  :  un  peu  plus  de  8  millions  de  valeurs.  Mais 
cette  somme  se  répartit  fort  inégalement  entre  les  dix  années  de  la  dernière  période. 
Ed  1840,  l'exportation  n^a  atteint  qu^une  valeur  de  4  millions  ;  en  1845  elle  atteint 
17  millions  ;  en  1846,  elle  descend  à  11  millions,  résultat  supérieur  encore  à  celui  des 
tonées  antérieures,  l'année  1845  exceptée. 

L'exportation  de  quelques  articles,  tels  que  les  plaqués,  les  sels  de  saline ,  les  fils 
de  lin  et  la  coutellerie,  est  restée  à  peu  près  stationnaire. 

Des  diminutions  se  sont  produites ,  d'une  période  à  Tautre ,  sur  un  petit  nombre 
d'objets.  On  citera  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre ,  dont  Texportation  moyenne  s'est 
atténuée  de  7  millions,  ou  21  pour  100.  C'est  à  partir  de  1842  que  ce  ralentissement 
8*e8t  manifesté,  par  une  diminution  de  9  raillions  sur  Tannée  précédente.  Depuis,  les 
expéditions  se  sont  graduellement  relevées. 

Des  diflérenoes  en  moins  de  2  millions,  ou  24  et  38  pour  100 ,  affectent  aussi  les 
trticles  divers  de  Pindustrie  parisienne  ^  et  l'horlogerie. 

Primés.  — M<«rehandises  exportées.  — En  comparant  la  moyenne  des  deux  pério- 
des décennales,  on  remarque  im  progrès  dans  Texportation  de  la  généralité  des  mar- 
chandises nationales  qui  jouissent  du  drawbach.  On  en  excepte  les  sucres  raffinés  ; 
en  ce  qui  les  concerne,  la  moyenne  des  quantités  exportées,  de  1837  à  1846,  offre 
une  diminution  de  5  pour  100  :  70,587  quintaux  métriques  au  lieu  de  74,468.  Dans 
lechiflire  relatif  à  la  dernière  période,  les  sucres  raffinés  provenant  des  colonies  fran- 
çaises ou  de  la  sucrerie  indigène  entrent  pour  18,021  quintaux  métriques,  ou  26  pour 
100.  Les  exportations  de  sucres  raffinés  effectuées  pendant  le  cours  de  la  première 
période  décennale ,  ont  représenté,  en  drawbach,  une  somme  annuelle  moyenne  de 
8,545,101  fr.  Pendant  la  dernière  période,  la  moyenne  des  remboursements  a  été  de 
6,801,541  fr.,  soit  20  pour  100  de  diminution.  Les  sucres  entrent  pour  52  pour  100 
dans  la  somme  totale  des  primes  payées. 

Les  exportations  de  fils  et  tissus  de  coton  se  sont  élevées,  de  1837  à  1846,  au 
ebiflire  moyen  de  35,718  quintaux  métriques,  au  lieu  de  19,068  quintaux  métriques, 
fésttltat  moyen  de  la  période  décennale  précédente  :  c'est  87  pour  100  d'augmenta- 
tion. Il  a  été  payé,  à  titre  de  drawbach,  sur  ces  produits ,  892,943  fr. ,  au  lieu  de 
796,180  fr.  :  12  pour  100  de  plus. 

Les  fils  et  tissus  de  laine  exportés  dans  les  dix  dernières  années  représentent,  en 
moyenne,  23,493  quintaux  métriques  ;  le  résultat  comparé  était  de  12,410  quintaux  : 

>  La  diminution  signalée  ici  à  l'égard  des  articles  divers  de  Tindustrie  parisienne  n*esi 
qu*apparente.  Au  lieu  de  déclarer  collectivement  les  objets  qui  en  font  partie  et  qui  ac- 
quittent, dans  ce  cas,  un  droit  de  sortie  de  a  francs  par  100  kilogrammes,  le  commerce 
préfère  maintenant,  dans  beaucoup  de  cas,  déclarer  les  articles  sous  leur  dénomination 
distincte,  ce  qui  ne  les  rend  passibles  que  du  minimum  de  la  taxe  de  sortie.  Ces  derniers 
articles  ne  figurent  plus,  par  suite,  au  chapitre  collectif  des  objets  de  Tindustrie  pari- 
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89  pour  iOO  d'accroissemeiit.  k  Pégard  des  primes  payées ,  l'augmeoUtion  est  de 
46  pouriOO  :  4,171,607  fr.  au  lieu  de  2,849,557  fr. 

Les  exportalioDs  de  savons,  de  soufre  raffiné ,  de  plomb  et  de  cuivre  battus  ou  la- 
minés, de  peaux  tannées  ou  corroyées  et  de  meubles  d'aci^ou,  oot  été  pireillemfnl 
plus  considérables  pendant  la  dernière  période  décennale. 

Grande  pèche,  —  Navigation.  —  Armements  et  retours.  —  PécKe  de  ta  morue.-^ 
Il  s'agit  ici  de  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  haleine;  des  armements  auxquels  elk 
a  donné  lieu ,  et  des  retours  qui  en  ont  été  la  suite  :  ces  deux  ordres  de  &its  voit 
être  d^abord  appréciés  au  point  de  vue  de  la  navigation. 

Le  nombre  des  navires  armés  pour  la  pèche  de  la  morue,  au  commeuceroeot  de  b 
période  décennale,  c'est-à-dire  en  1837,  était  de  528,  jaugeant  67,085  tonneaux ,  el 
montés  par  12,397  hommes  d'équipage.  Ces  chiffres  n'ont  été  dépassés  qu'en  i859 
et  1840.  La  moyenne  annuelle  est  de  50i  navires,  63,575  tonneaux  et  12,445  hom- 
mes d'équipage  :  pour  la  période  décennale  précédente ,  elle  était  de  427  navires  » 
51,985  tonneaux  et  10,682  marins.  1!  y  a  eu  accroissement  de  18,  22  et  16  pour  100. 

Ces  proportions  se  retrouvent  dans  les  retours  ;  la  moyenne  des  navires  est  de  452, 
au  lieu  de  388  :  16  pour  100  d'augmentation  ;  celle  du  tonnage  est  de  54,529  contre 
46,617  :  17  pour  100  d'excédant  ;  celle  du  personnel  est  de  9,515  hommes  d'équi- 
page, au  lieu  de  8,954  :  6  pour  100  d'accroissement  ^ 

Pêche  de  la  baleine,  —  En  1857,  on  a  compté  45  navires ,  jaugeant  i9,3l3  ton* 
neaux,  et  montés  par  1»440  hommes,  expédiés  pour  la  pèche  de  la  baleine.  Ces  ar- 
mements se  sont  graduellement  réduits  aux  chiffres  de  10  navires,  4,135  tonneaux 
et  338  hommes,  formant  le  résultat  de  l'année  1846.  La  moyenne  décennale  présente 
21  navires,  8,244  tonneaux  et  686  marins.  Pour  la  période  décennale  précédente,  le 
résultat  moyen  offrait  20  navires,  7,828  tonneaux  et  633  matelots.  On  n'a  olHeou , 
sous  ces  différents  rapports,  qu'un  faible  progrès  de  5  et  8  pour  100. 

En  ce  qui  concerne  les  retours,  la  moyenne  de  la  dernière  période  accuse  20  na- 
vires, 8,425  tonneaux  et  655  hommes  d'équipage  ;  celle  de  la  période  précédente  ne 
donnait  que  14  uavires,  5,566  tonneaux  et  i^-i  marins.  lien  ressort,  eu  faveur  de 
répo(iue  actuelle,  des  accroissements  de  45,  VA  et  40  pour  100  *. 

Grande  pèche.  —  Les  produits  rap[)ortôs  de  la  pèche  de  la  morue,  de  1837  à  I8i6. 
forment  une  moyenne  annuelle  de  378,578  (juintaux  métri(|ue8  ^,  en  morues  vertes  et 
sèches,  huiles,  draches,  rogues  et  issues.  De  1827  à  1836,  Tannée  commune  n'a>«it 
fourni  que  284,695  quintaux  métri(]ues  :  un  avantage  de  53  pour  100  est  ainsi  acquis 
à  la  dernière  période.  11  a  principalement  porté  sur  les  morues  vertes  et  sur  les  huiles. 

Les  retours  de  la  pèche  de  la  baleine  oot  consisté,  terme  moyen,  en  47,535  quinlaui 
roétrifjuos  d'huile  et  de  funons.  Ils  n'avaient  consisté,  en  moyenne ,  pendant  la  dé- 
cennale antérieure,  qu'en  22,546  quintaux  métriques  :  c'est  une  augmentation  de  111 
pour  100. 

Gratide  pèche.  —  Marseille  figure  au  premier  rang  des  ports  de  retours  pour  la 
pèche  de  la  morue.  Pendant  les  dix  dernières  années,  sa  part  moyenne  a  été  de  24 
pour  100  dans  l'ensemble  dos  produits  rapportés.  Le  port  de  l^ordeauxa  pris  15.2 
pour  100;  Dunken|ue,14  pour  1(K);  Cette,  10.8  pour  100;  La  Rochelle,  8.7  ^HMir 
100  ;  Granville,  7-2  pour  100.  Le  surplus  s'est  principalement  réparti  entre  les  ports 


*  Les  retours  no  coïncident  pas  avec  les  arnienients  ;  Ils  ont  lieu  généralccneDt  dans 
Tanni^e  qui  i^uit  l'exp^diiion. 

*  Les  retours  ne  coïncident  p;i<;  avec  les  anneinenls ,  ils  ont  lieu  genéralemeot  dau 
ranm>e  qui  suit  Texpédition. 

*  Pour  avoir  TimporUncc  totale  du  résultat  de  la  p^he.  Il  faut  ajouter  aux  quaniil^ 
de  morues  rapportées  dans  les  ports  <!<;  France,  celles  directement  expédiées  àt»  lievx  dt 
pèche,  soit  dans  nos  colonies,  soit  à  rêtranger,  sous  le  i>ayemcnl  de  la  prima  d'enosua- 
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de  Saibt-Servan,  Saint-Malo,  t'écamp,  le  Havre,  ftochefert,  bôbfleur,  bôUlogoe, 
Nantes,  Bayonne,  le  Légué,  GravelîDes  et  bieppe,  proportioiliielliâmeDtau  iratig  qults 
occupent  ici. 

Comparativement  à  la  moyenne  de  la  période  décennale  précédente ,  les  retours  de 
h.  pèche  de  la  morue  se  sont  développés  à  Cette,  Bordeaux,  Saint-Servan,  Rocherort, 
le  Havre,  Boulogne,  Honfleur,  Bayonne  et  Gravélines.  Au  contraire,  i  La  Rochelle, 
Saint-Malo,  Marseille,  Fécamp,  Nantes,  Dunkerque,  Dieppe  et  Granvillé,  la  piroporlioii 
èsÉ  retours  a  été  moin^  considérable  qUe  de  1827  à  iB36. 

Pêd^  de  la  baleine.  —  C^est  au  port  du  Havre  qu*ont  été  rapportés,  en  presque  to- 
talité, les  produits  de  la  pèche  de  la  baleine.  Sa  part  est  dé  89.4  pour  100  ;  elle  étftit 
de  79.9  dans  le  cours  des  dix  années  précédentes.  Nantes  vient  ensuite  pour  Ï.5  powi 
100.  La  proportion  était  antérieurement  de  i5.6  pour  iOO.  Bordeaux ,  Dunkeirque  èl 
Marseille  se  partagent  le  surplus. 

Grande  pêche.  —  Réexportations.  —  Il  a  été  exporté,  année  moyenne,  de  iB^TÎ  ft 
i846,  82,298  quintaux  métriques  de  mOrue,  sous  bénéfice  de  primes.  Les  réexpoHà- 
tiens  de  la  période  antérieure  n'atteignaient  qu'un  chiffre  moyen  de  55,146  l)Uiht)lUi 
ibêtriques,  soit,  pour  la  période  actuelle,  49  jsour  ÏOO  d'augmentation. 

Nos  colotiiés  des  Antilles  ont  reçu  48  pour  i  00  des  morues  réexportées  ;  ritalife, 
32  pour  iOO;  le  Levant  et  les  États  barbàresques,  9  pouf  iOO  ;  Tlle  de  ta  Réunion , 
4  pour  400. 

Dans  le  cours  de  la  dernière  période  décennale,  ces  expédiUbnë  se  sont  àébHieS  I 
l'égard  du  Levant,  de  TAlgérie,  de  IMtalie,  de  l'Espagne  et  dd  Portugal.  Elles  Ise  isdnt 

i  ■ •. 

gemem.  Cette  indicalion,  eitraite  des  documents  publiés  par  le  département  de  l^agrl- 
culture  et  du  commerce  (Compte  déûnltif  des  dépenses)  se  trouve  ci-aprèâ  i 


188T. 


1888. 


1889. 


1840: 

•■  ni 


Homes  exportées  di-  (  aux  colonies  i   yo  sgg 
reiïtement  des  lieux  {   françaises.!       ' 
de  pèche (à  Tétradget. 


(  Quintaux  métriques.  ) 


1841. 


tOTAUX 

Mornes  rapportées  dans  les  ports 
de  France 


Résultats  généraux  de  la  pèche. 


79,388 
363,883 


435,551 


T0,7lft 
6,4é6 


77,808 
888,488 


465,673 


81,63tl 


70,881 
387,701 


458,558 


l^,8iO 

8,a78 


185,481 
358,084 


483,576 


M.54t 

7,dè5 

•■  i    ;  -■ 


8«)8èl 
888^888 


385,848 


1848. 


1843. 


(  Quintaux  métriques.) 


Morues  exportées  di-  (  aux  colonies 
rectement  des  lieux }  françaises. 
de  pêche (  àrétranger. 

Totaux 

Morues  rapportées  dans  les  poits 
de  France 

Eésultats  généraux  de  la  pèche. . . 


63,660 
7,457 


71,117 
399,801 


470,318 


79,434 
13,034 


91,468 
405,816 


497,384 


1844. 


1845i 


1846. 


IMdTUtiii 
déeèttttalë. 
ri      11  iri 


75,814 
15,765 


101,679 
391,764 


493,443 


97,864 
38,709 


131.373 
369,495 


S00,86ë 


88,68l|    79, 


3,506 


101,187 
384,781 


485,908 


168 

10,75T 


90,818 
378,379 


M,iÛÈ 
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affaiblies  en  ce  qui  concerne  nos  colonies  des  Antilles  et  de  TUe  de  la  RéaniOQ,  qoi 
avaient  pris  précédemment  une  part  de  6i  pour  iOO  dans  Pensemble  des  exportttioBs 
elles  n'y  ont  participé  que  pour  54  pour  100. 

C'est  par  le  port  de  Marseille  qu'ont  été  effectuées  les  exportations  les  plus  ooosi- 
dérables.  La  proportion  moyenne  est  de  50  pour  iOO.  Le  Havre  et  Granville  Tiennent 
ensuite  pour  15  et  9  pour  100;  Bordeaux  et  Saint-Halo,  pour  7;  Sainl-Serran , 
pour  6  pour  100. 

Entrepôts.  —  Mouvement  général,  —  Le  mouvement  général  des  entrepôts  s'est 
fortement  accru  dans  la  période  décennale  qui  vient  de  finir.  Le  total  annuel  moyen 
des  marchandises  entrées  est  de  8,454,900  quintaux  métriques  ;  il  n'était  que  de 
4,801,216  quintaux  métriques  dans  la  période  précédente:  c'est  un  accroissement 
de  76  pour  100.  Une  activité  correspondante  s'est  manifestée  dans  les  sorties  d>tt- 
trepôts  :  8,401,247  quintaux  métriques  de  marchandises  en  ont  été  retirées,  soit 
pour  la  consommation ,  soit  pour  la  réexportation  ;  le  chiffre  moyen  de  la  période 
comparée  ne  s'élevait  qu'à  4,628,889  quintaux  métriques  :  l'augmentation  est  de  81 
pour  100. 

Résumé  par  entrepôt. -^L^s  opérations  de  Tentrepôt  de  Marseille  entraient  pour  43 
pour  100  quant  au  poids,  pour  34  pour  100  quant  à  la  valeur,  dans  l'ensemble  de 
ce  mouvement.  En  moyenne,  les  entrées  ont  été  de  3,666,173  quintaux  métriques; 
dans  la  période  décennale  précédente ,  la  moyenne  n'est  que  de  2,132,488  quintaux 
métriques.  Le  progrès  est  de  72  pour  100. 

L'entrepôt  du  Havre  vient  en  second  ordre.  Sa  part  est  de  22  pour  100  en  poids, 
de  32  pour  100  en  valeur  dans  le  total  des  opérations.  Il  a  reçu,  en  moyenne , 
i, 893,220  quintaux  métriques  de  produits  :  60  pour  100  de  plus  que  pendant  la 
période  comparée. 

Bordeaux  vient  ensuite.  Sa  part  proportionnelle  est  de  6  pour  100.  Les  opérations 
de  son  entrepôt  se  sont  accrues  de  38  pour  100  :  les  entrées  ayant  atteint  le  poids 
moyen  de  496,468  quintaux  métriques  au  lieu  de  celui  de  360,205  quintaux. 

Les  entrepôts  de  Nantes  et  de  Paris  sont  classés  au  quatrième  et  cinquième  rang 
d'importance  :  leur  part  proportionnelle  est  de  4  et  demi  pour  100,  avec  progression, 
relativement  à  la  période  décennale  comparée,  de  70  et  106  pour  100. 

En  général,  le  mouvement  s'est  développé  dans  tous  les  entrepôts,  à  l'exception 
de  ceux  de  Lyon,  de  Bayonne  et  de  Redon,  où  les  entrées  ont  perdu  8,  15  et  57 
pour  100. 

Entrepôts.  —  Résumé  par  marchandises.  —  Poids.  —  Sous  le  rapport  du  poids, 
les  céréales  se  présentent  d'abord.  Le  chiffre  annuel  moyen  des  quantités  entrées 
dans  les  entrepôts,  de  1837  à  1846,  est  de  1,811,411  quintaux  métriques,  avec  aug* 
mentation  de  186  pour  100  sur  la  moyenne  de  la  période  décennale  précédente. 

La  houille  vient  ensuite;  la  moyenne  des  entrées  en  entrepôt  est  de  1,782,729 
quintaux  métriques  :  l'accroissement  est  de  521  pour  100.  A  l'égard  des  sucres  (ks 
colonies  françaises,  l'augmenttaion  n'est  que  de  17  pour  100  ;  elle  est  de  110  pour  100 
sur  les  sucres  étrangers.  Un  avantage  de  45  pour  100  porte  sur  les  cotons  ;  mais  le 
progrès  le  plus  remarquable  concerne  les  graines  oléagineuses  :  leur  admission  dans 
les  entrepôts  a  atteint,  en  moyenne,  le  chiffre  de  2i7,7H  (]uinlaux  métriques,  au  lieu 
de  27,407,  résultat  moyen  de  la  période  décennale  antérieure  :  c'est  804  pour  lOt^ 
d'augmentation.  On  citera  encore  le  mouvement  plus  considérable  auquel  ont  donné 
lieu  les  denrées  coloniales,  les  métaux,  les  bois  exotiques,  les  laines  en  masse,  le 
tabac  en  feuilles,  les  graisses,  le  riz  et  Tindigo. 

Deux  articles  seulement,  les  huiles  d'olive  et  les  soies,  ont  présenté  des  diminu- 
tions :  elles  ne  sont  que  de  10  et  4  pour  100. 

Transit.  —  Résunîé  général  des  opérations.  —  Le  mouvement  du  traïusit  a 
suivi  une  marche  ascendante  depuis  le  commencement  de  la  dernière  période  dé* 
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cennale.  En  1837,  les  marchandises  étrangères  qui  ont  emprunté  le  territoire  fran*- 
çais  formaient  un  poids  de  302,294  quintaux  métriques  et  une  valeur  de  148  mil- 
lions. Au  lerme  de  la  période  et  par  un  développement  successif,  le  poids  se  trouve 
porté  à  570,685  quintaux  métriques,  et  la  valeur  à  202  millions.  Pour  la  moyenne 
des  dix  dernières  années,  le  résultat  est  de  379,560  quintaux  métriques,  et  de  i94 
millions.  Le  chiffre  moyen  de  la  période  précédente  donne  un  poids  de  248,748  quin- 
taux métriques,  une  valeur  de  149  millions  ^  :  c'est  une  augmentation  de  53  et  31 
pour  100  en  faveur  de  la  période  actuelle. 

La  valeur  moyenne  de  194  millions,  assignée  aux  marchandises  qui  ont  transité 
par  la  France,  de  1837  à  1846,  se  divise  de  la  manière  suivante  quant  au  mode  de 
transport  :  il  en  a  été  transporté  pour  23  millions  par  navires  français,  pour  92  mil- 
lions par  navires  étrangers,  et  pour  79  millions  par  terre.  Pendant  la  période  anté- 
rieure, la  part  du  pavillon  national  avait  été  de  35  millions,  celle  du  pavillon  étranger 
de  55  millions  ;  celle  des  transports  par  terre  de  59  millions.  On  voit  que  la  part  dé- 
volue aux  navires  français  s'est  amoindrie  de  33  pour  100,  tandis  que  les  deux  au- 
tres voies  ont  gagné,  comparativement  à  la  moyenne  de  la  période  précédente,  69  et 
34  pour  100. 

Transit.  —  Résumé  par  classe  de  marchandises.  —  Poids.  —  Le  tableau  n»  18  fait 
connatUre  quels  sont  les  produits  étrangers  qui  ont  alimenté  le  transit,  et  dans  quelle 
mesure  chacun  y  a  contribué,  tant  sous  le  rapport  de  Timportance  spéciOque  que  sous 
celui  de  leur  valeur. 

Dans  ce  tableau,  les  marchandises  sont  groupées  par  chapitres  selon  Tordre  qu'elles 
occupent  au  tarif  général.  On  va  en  extraire  ici,  en  les  présentant  dans  leur  rang  d'im- 
portance, apprécié  d'après  la  moyenne  décennale  de  1837  à  1846,  les  produits  qui 
ont  pris  la  plus  grande  part  à  ce  genre  d'opérations. 

Ce  sont  relativement  au  poids  : 


1*  Le  coton  en  laine 

t^  Fers  et  aciers 

8o  Café 

4?  Farineux  alimentaires. . 

y  Sucre  rafflDé. 

6*  Sucs  végéiaui 

7*  Sucre  brut 

8*  Pierres,  terres  et  miné- 
raux  

••  Tissus  de  colon 

10®  Soies 

11*  Tissus  de  laine 
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Ces  onze  articles  ont  pris  78  pour  100  dans  l'ensemble  du  mouvement.  Tous  accu- 
sent un  progrès  qui  est  surtout  remarquable  à  l'égard  des  céréales,  du  sucre  raffiné  et 
des  produits  minéraux.  Le  sucre  bnit  seul  offre  une  diminution  :  elle  n'est  que  de 
8  pour  100. 


•Développé  et  organisé  par  la  loi  du  9  février  1838,  le  transit  n'a  pris  d'ImporUnce 
réelle  qu'à  iiartir  de  cette  époque,  el  c'est  à  dater  de  1833  seulement  que  ses  résulUU  ont 
été  régulièrement  consutés.  Pour  la  première  période,  c'est  donc  la  moyenne  qua- 
driennale qui  sert  de  terme  de  comparaison. 
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m  pour  100  d^excédant.  L'Espagne  a  reçu  par  la  France,  en  moyetine  annuelle,  pour 
12  millions  de  marchandises  étrangères  pendant  chacune  des  deux  périodes.  Les 
Ëtats-Sardes  flgurent  pour  10  millions  au  lieu  de  9  ;  le  Brésil  et  TAssociation  alle- 
mande pour  8  millions  chacun  au  lieu  de  5  et  4.  La  Belgique  a  reçu,  dans  les  deuk 
périodes,  pour  une  valeur  à  peu  près  égale  :  un  peu  plus  de  4  millions  ;  la  moyenne 
de  la  décennale  actuelle  est,  toutefois,  de  5  pour  100  au-dessous  de  la  moyenne  d« 
1853  à  1836. 

Résumé  par  bureaux  d^entrée  et  de  sortie,  —  Bureaux  d^erUrie,  —  L'augmen- 
tation générale  constatée  dans  le  mouvement  de  transit  se  répartit  diversement  entre 
les  bureaux  de  douanes  appelés  à  régulariser  ces  opérations  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
des  marchandises. 

C'est  ainsi  que,  pour  Fentrée,  les  douanes  de  Strasbourg,  Huningueet  Saint-Louis, 
ont  obtenu  dans  la  dernière  période,  comparativement  à  la  première,  des  excédants 
de  131, 114 et  66  pour  100.  Il  n'avait  été  présentée  Strasbourg,  pour  le  transit,  de 
1833  à  1836,  qu'un  poids  <moyen  de  43,442  quintaux  métriques;  la  moyenne  de 
1837  à  1846  accuse  un  poids  de  100,414  quintaux.  A  Marseille,  Taugmentation  est  de 
59  pour  100  2  93,440  quintaux  métriques  au  lieu  de  58^630.  Au  Havre,  le  poids  lan- 
nuel  moyen  a  atteint  83,638  quintaux  métriques  contre  30,613  :  65  pour  100  d'excé- 
dant. Le  transit  de  mer  à  terre  a  pareillement  pris  de  l'extension  à  Bordeaux,  Rouen , 
Boulogne  et  Calais. 

Une  différence  en  moins  de  93  pour  100  :  15,141  quintaux  métriques  dans  la  pre- 
mière période,  contre  1,068  dans  la  seconde,  porte  sur  les  marchandises  de  transit 
arrivées  à  Bayonne.  D'autres  diminutions  se  remarquent  dans  les  douanes  de  la  fron- 
tière de  l'Est  ;  mais  elles  sont  com|)ensées  par  un  accroissement  qui  s'est  manifesté 
dans  les  bureaux  de  Lille  et  de  Yalenciennes  :  c'est  une  déviation  qu*à  occasionnée 
l'ouverture  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Bureaux  desortie, — Pour  la  sortie,  nos  frontières  del'Est,  pârlesquelles  s'opèrent  les 
échanges  entre  les  Pays-Baset  les  Etats  riverains  du  Rhin,  avec  la  Suisse ,  ont  vu  s'écouler 
la  plus  grande  masse  de  produits;  l'aligmentatiod  est  remarquable  sur  ce  point,  notam- 
ment aux  bureaux  de  Huningueet  Saint-Louis.  Le  transit  de  terre  à  mer  s'est  surtout 
développé  au  Havre;  il  a,  proportionnellement,  pris  moins  d'extension  à  Marseille.  Sur 
la  ligne-des  Pyrénées,  à  Saint-Jean-Pied-de-Port  et  Aïnhoa,  on  remarque  une  décrois- 
sance considéral)le  dans  les  marchandises  de  transit  envoyées  à  l'Espagne.  A  Belle- 
garde,  à  Pont-de-Beauvoisin,  aux  Rousses,  placés  en  regard  de  la  Suisse  et  de  la  Sa- 
voie, le  mouvement  est  en  progrès. 

Droits  perçus,  —  Les  droits  de  toute  nature  perçus  par  l'administration  des 
douanes,  pei]dant  la  période  décennale  de  1837  à  1846,  s'élèvent  en  moyenne  à 
194,744,955  fr.  :  c'est  une  augmentation  de  35,718,717  fr.  ou  de  22  pour  lOÔ  sur  le 
chiffre  moyen  des  recouvrements  effectués  dans  le  cours  de  la  période  comparée.  La 
progression  du  revenu  a  été  constante  depuis  20  ans. 

En  divisant  les  perceptions  en  deux  catégories  principales  :  Douanes  et  Sels^  on 
remarque  que  l'accroissement  du  revenu  ne  )>orteque  sur  la  première,  qui  comprend 
les  droits  per<;us  à  l'importation  et  à  l'exportation,  les  taxes  de  navigation  et  les  droits 
et  produits  accessoires.  Leur  importance  totale  était  de  98,668,618  francs  en  1827  : 
elle  atteignait  110,797,985  francs  en  183<>;  le  résultat  moyen  de  la  période  décen- 
nale précédente  donnait  1Û4,818,87(>  francs.  Au  début  de  la  période  actuelle,  en 
1837,  les  recettes  de  douanes  se  sont  élevées  à  111,913,755  francs;  en  1846,  elles 
formaient  un  total  de  102,228,799  francs  :  la  moyenne  est  de  137,832,141  francs, 
soit  33,015,  S65  francs  de  plus  que  le  chiffre  combiné  de  la  période  précédente. 

En  ce  qui  coDoeme  Timpôt  du  sel,  la  compamisofi  des  deux  raeyemies  ne  ikit  res- 
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sortir,  en  faveur  des  dix  dernières  années,  qu'une  augmentation  de  2)704,Wtt  fraia 
ou  de  5  pour  iOO*. 

Les  droits  perçus  sur  les  marchandises  étrangères  importées  en  Franœ  ont  tain, 
dans  chacune  des  deux  périodes»  mais  notamment  dans  la  dernière,  une  narcbe 
ascendante  marquée:  105,5i5,S57  francs  en  1837, 155,914,485  Crenct  en  igéft.la 
comparaison  des  deux  moyennes  décennales  :  99,874,594  francs  pour  la  période  an- 
térieure, i  30,444,249  fr.  pour  la  période  actuelle,  ofllre  un  excédant  de  30,567,655  fr., 
ou  de  31  pour  iOO  à  Tavantage  de  celle-ci. 

De  1827  à  4836,  la  valeur  annuelle  moyenne  des  produits  importés  étant  de 
480  millions,  les  droits  perçus  pendant  cette  période  ressortaient  à  21  pour  100.  De 
1837  à  1846,  les  produits  étrangers  soumis  aux  droits  sont  évalués,  en  moyenne,  à 
776  millions  :  la  proportion  des  taxes  qu^ils  ont  supportées  est  de  17  pour  100  reli- 
tivement  à  leur  valeur. 

L^augmentation^  constatée  sur  les  taxes  d^importation  se  répartît  sur  la  généralité 
des  marchandises,  mais  dans  des  proportions  diverses.  Ainsi,  les  sucres  des  eolonies 
françaises  avaient  produit  un  revenu  moyen  de  34  millions  de  1827  à  1836;  ils  ont 
produit  35  millions  do  1837  à  1846  :  4  pour  100  seulement  d'augmentation  *.  Sur  les 
cafés,  Taccroissement  est  de  50,  pour  100  :  13  millions  au  lieu  de  9.  Les  cotons  ci 
laine  ont  fourni  au  Trésor  12  millions  au  lieu  de  7 :  63  pour  100  d'excédant.  Sur  les 
laines  en  masse  on  a  perçu  8  millions  contre  5  :  en  plus,  84  pour  100.  Sur  le  sucre 


<  Ce  sont  les  sels  ignigèoes,  dont  Timpôt  est  perçu  par  Tadministration  des  contribn* 
tiens  indirectes,  qui  ont  pourvu  à  raocroissement  de  la  consommation.  On  en  jugera  par 
la  progression  des  recettes  effectuées  pendant  la  période  décennale. 

Années  1837 7,960,091  fr. 

—  1838 7,033,051 

—  1839 8,333,993 

—  18i0 8,404,965 

—  184t 8,837,484 

—  1849 9,583,907 

—  1843 10,597,999 

—  18U 19,688,759 

—  1845 19,589.559 

—  1846 13.819,971 

On  voit  que  la  dernière  année  de  cette  période  présente,  sur  la  première,  un  excédant 
de  67  pour  100. 

*  (Test  le  sucre  indigèue  qui  a  fourni  plus  particulièrement  an  développement  de  ta 
consommation  intérieure.  Le  tableau  ci-dessous  fait  connattre  la  progression  de  la  fa- 
brication etdes  droits  perçus  pendant  la  période  décennale  de  1837  a  1846: 


ANNÉES. 


1837. 
1838. 
1839. 
ISiO. 
18i1. 
18»9. 
18i3. 
iSU. 
1845. 
1846. 


QUANTITiS 

MIBU 

en  eoQtomoiatioD, 


kilog. 

8,0i0,0S0 
31,16t,06i 
95,698,499 
95,987,869 
33,5:)8,894 
98,518,889 
3i,930,515 
37,951,188 
48,473,679 


nmoiTS 


francs. 

98l,ft't9 
3,658,395 
4,786,465 
7,091,687 
9,917,009 
7,658,^54 
9,990,7«0 
lt,481,Mn 
17,810,0M 
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étraDger,  6  millions  contre  i  :  369  pour  iOO  d^accroissement*.  Les  céréales  ont 
produit  5  millions  au  lieu  de  2;  la  houille,  4  millions  au  lieu  de  2,  et  les  fils  de  lin 
ou  de  chanvre,  3  millions  contre  400,000  francs.  On  remarquera,  que  les  droits  perçus 
sur  les  fils  de  lin  se  sont  graduellement  élevés,  à  partir  de  1837,  où  ils  n'atteignaient 
paai  million,  jusqu'en  1842,  où  ils  ont  produit  5  millions.  Le  chiffre  des  perceptions 
BUT  ce  produit  se  trouve  réduit  à  3  millions  en  1846.  A  Tégard  des  tissus  de  lin  ou  de 
chanvre,  les  recettes  se  sont  élevées  en  moyenne  à  3  millions  dans  chacune  des 
deux  périodes.  Des  excédants  de  214,  260  et  120  ont  été  aussi  obtenus  sur  la  fonte 
tnite,  les  graines  oléagineuses,  le  suif  brut  et  le  saindoux. 

Les  recettes  n'ont  faibli  que  relativement  à  un  petit  nombre  d'articles.  On  citera 
les  huiles  d'olive,  les  bestiaux,  le  poivre  et  le  piment,  l'indigo,  les  nitrates  de  potasse 
et  de  soude,  la  potasse  et  les  instruments  aratoires.  Ces  diminutions,  qui  varient 
de  5  à  30  pour  100,  n'ont  aucune  importance,  eu  égard  au  montant  des  sommes 
perçues. 

Les  droits  d'exportation  ont  produit,  en  moyenne,  1,321,670  fhincs  pendant  la 
inremière  période  décennale  ;  1,425,260  francs  pendant  la  seconde  :  c'est  103,399  fr. 
ou  8  pour  100  d'augmentation.  Ils  étaient,  de  1827,  à  1836,  i  la  valeur  des  mar« 
chandises  exportées  (321  millions)  dans  la  proportion  de  1/4  pour  100.  De  1837  à 
1846,  la  valeur  moyenne  des  exportations  étant  de  713  millions,  cette  proportion  est 
de  1/5  pour  100. 

Le  tableau  ci-après  indique  dans  quelle  proportion  chacune  des  principales  douanes 
a  pris  part  au  recouvrement  des  sommes  perçues  par  l'administration,  droits  de 
douanes  et  sels  réunis. 
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ifottt;em«n^  comparé  de  la  navigation  avec  Vétranger  et  nos  colonies  (grande 
pêche  comprise).  —  Pendant  la  première  période  décennale,  de  1S27  i  1836,  le  mou- 
vement général  de  la  navigation  entre  la  France,  l'étranger  et  nos  colonies  'grande 
pèche  comprise)*  avait  présenté  une  moyenne  de  18,557  navires  chargés  et  de 
1,930,579  tonneaux,  entrée  et  sortie  réunies.  Pour  la  période  de  1837  i  1846,  la 
moyenne  se  trouve  portée  à  27,758  navires  et  3,154,752  tonneaux  :  c'est  un  progrès 


^  On  sait  que  le  sucre  étranger  n'entre  pas  dans  la  consommation  intérieure.  Le  dé- 
fdoppement  de  rimpoitation  témoigne  seulement  de  Taccroissement  du  travail  da  raf- 
laage  ponr  l'exportaiion  sous  béoéBce  de  drawbach. 

•Le  motvement  du  cabotage  n'est  pas  compris  id.  Il  est  présenté  séptrémeni  dans 
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de  KO  pour  400  relatiTement  au  nombre  des  bàtimente,  c^esUè-dire  m  nenÉn  ém 
voyages  accomplis,  et  de  63  pour  iOO  quant  au  tonnage. 

Ces  résultats  se  partagent,  entre  rentrée  et  la  sortie,  de  la  nuuiiènsuffaali: 
navires  arrivés,  15,892,  jaugeant  1,917,877  tonneaux,  au  lieu  de  9,48S  nivimii 
la  contenance  de  1 ,07a,9($8  tonneaux  :  67  et  79  pour  100  d'exoéduit  en  iivev  éi  k 
dernière  période  décennale  ;  navires  partis,  11 ,866,  jaugeant  1,336,875  toBBeatt.M 
lieu  de  9,065  navires  de  la  contenance  de  857,611  tonneaux  t  31  et  i4  pow  IM 
d'augmentation  sur  la  moyenne  décennale  de  18^7  à  1836. 

Dans  Tensemble,  le  pavillon  national  compte  pour  une  moyenne  de  11,061  natim 
ou  43  pour  100,  et  1,364,462  tonneaux  ou  40  pour  100  du  mouvement  total,  safoir: 
navigation  de  concurrence,  9,448  navires  jaugeant  860,619  tonneaux  :  part  pnfOh 
tionnelle,  34  et  27  pour  100;  navigation  réservée,  2,513  navires  et  403v843tBi- 
neaux  :  part  proportionnelle,  9  et  13  pour  100.  Relativement  à  la  moyenne  déauaii 
de  la  période  précédente,  il  y  a  jvrogrès  dans  ces  deux  branches  de  notre  navigstioa: 
44  pour  100  en  plus  quant  au  nombre  de  navires ,  72  pour  100  quant  au  tooo^, 
en  ce  qui  concerne  la  navigation  faite  concurremment  avec  Tétranger  ;  88  pour  100 
d*excédant  sur  les  navires ,  39  pour  100  sur  le  tonnage,  en  ce  qui  touche  les  transpoili 
réservés,  et,  sur  la  totalité  des  transports  couverts  par  notre  pavillon,  44  et  â 
pour  100  d'augmentation. 

La  part  du  pavillon  étranger  s'est  de  même  considérablement  développée.  ïê 
comparant  la  moyenne  de  chaque  période,  on  trouve,  pour  le  nombre  des  ninm, 
un  accroissement  de  54  pour  100  :  15,797  au  lieu  de  10,266;  et  pour  le  tosaise 
72  pour  100  en  plus  :  1,890,290  tonneaux  au  lieu  de  1,099,833. 

Pendant  la  période  de  1827  à  1836,  la  part  proportionnelle  des  deux  pavillons  était 
celle-ci  : 

Navires  français  :  nombre 45  pour  100;  tonnage,    43  pour  100. 

Navirea  étrangers  :  nombre 55  pour  100;  tonnage,    57  pour  100. 

100  100 

La  proportion  s'est  modifiée  à  notre  désavantage  dans  le  cours  de  la  demlÀ 
période  : 

Navires  français  :  nombre 43  pour  100;  tonnage,    40  pour  iOO. 

Navires  étrangers  :  nombre 57  pour  100  ;  tonnage ,    60  pour  100. 

100  100 

Résumé  des  rtumvemerUs  par  pays  de  provenance  et  de  destination.  —  Dans  b» 
relations  avec  les  principales  puissances  maritimes,  le  tonnage  des  l»àtiments  fraisais 
afTectés  -h  l'intercotirse  s'est  accru  d'une  |>ériode  ù  l'autre;  mais,  sauf  quelque» 
exceptions,  la  progression  a  été  plus  sensible  h  l'égard  du  pavillon  étranser. 

C'est  ainsi  que  la  navigation  entre  la  France  et  la  Russie  portait,  de  18^7  à  I8ô6, 
sur  un  chiffre  moyen  de  15,921  tonneaux  pour  les  navires  français;  de  rii.OTil tim- 
neaux  pour  les  navires  étrangers.  La  moyenne  décennale  de  la  dernière  périoik 
donne  23,590  et  121,114  tonneaux.  Notre  pavillon  a  gagné  48  pour  100,  le  paviilot 
étranger  130  pour  100. 

Avec  l'Angleterre  notre  part  d'accroissement  est  de  110  pour  100,  209,083  too- 
neaux  au  lieu  de  99,745.  Celle  du  pavillon  éu-anger  est  de  182  pour  lOU,  751,949 
tonneaux  au  lieu  de  266,505. 

Avec  les  Etats-Unis  nous  avons  gagné  35  pour  100,  27,527  tonneaux  coolie 
20,197.  Les  navires  étrangers  ont  gagné  45  pour  100,  220,215  tonneaux  contre 
152,179. 

En  ce  qui  concerne  les  relations  maritimes  avec  la  Suède,  le  Danemarck,  l'Asào- 
dation  allemande,  les  villes  aqséatiqucs,  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  le  Portugal. 
l'Autriche,  les  Etats-Sardes  et  les  Deux-Siciles,  la  position  é&  notant  ptriUsn  s'«it 
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iméliorée  clans  ime  proportion  supérieure  ^  Paot^issement  obtenu  par  les  paTîllona 
rivaux, 

Les  voyages  par  navires  de  tous  pavillons  ont  été  moins  nombreux  entre  la  FrancOi 
ka  Etats  barbaresquea  et  le  Mexique. 

Les  relations,  sous  pavillon  français,  avec  la  Chine,  TOcéanie  et  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  se  sont  développées  dans  le  couraqt  de  la  deroière  période  décennale. 

Le  mouvement  de  la  navigation  réservée  au  pavillon  national  a  subi  diverses 
fliMftuatioDS.  Ave»  FAlgérie  le  progrès  est  de  238  pour  i  00  ^  U  est  de  85  pour  100 
en  ee  qui  concerne  le  Sénégal,  de  20  et  5  pour  100  pour  l'Ile  de  la  Réunion  et  la 
Cnyaiie  française.  Au  contraire,  il  y  a  diminution  de  27, 20  et  17  pour  100  à  Tégard 
4aB  Indes  (rançaisea.  de  ia  Guadeloupe  et  de  la  Martinique,  dans  le  tonnage  moyeu 
cvaapari. 

MomemetU  dé  la  navigation  dans  les  principaux  ports  français.  —  Marseille,  le 
Havre ,  Bordeaux,  Nantes  et  Rouen,  ont  profité  dans  des  proportions  diverses  de 
Paocioissement  général  du  mouvement  de  la  navigation  pendant  la  dernière  pé- 
riode décennale.  Par  comparaison  avec  la  moyenne  de  la  période  précédente,  |e 
mouvement  s'est  accru,  entrée  et  sortie  réunies  et  pour.tous  les  pavillons,  à  Mar- 
seille de  52  pour  100  sur  le  nombre  de  navires,  de  71  pour  100  pour  le  tonnage  ; 
au  Havre,  4e  57  et  71  pour  100;  à  Bordeaux,  de  15  et  6  pour  100  ;  Nantes,  de 
58  et  25  pour  100  ;  Rouen  de  195  et  225  pour  100  :  le  premier  terme  se  rapport 
tant  au  navire,  le  second  au  tonnage. 

NofiHgQitian  à  vapeur.  —  Le  rôle  de  la  navigation  à  la  vapeur,  dans  Tensemble  dea 
résultats  qu^on  vient  d^énumérer,  ressort  ainsi  qu'il  suit  : 

En  1857  on  a  compté,  entrée  et  sortie  réunies,  4,529  voyages  accomplis  par  les 
naviies  à  vapeur  :  leur  tonnage  s'élevait  à  547,'l78  tonneaux.  En  1846,  ternie  de  la 
période  décennale,  le  nombre  des  transports  opérés  par  les  steamers  s'est  trouva 
porté,  à  6,171  :  la  conteiiance  était  de  905,042  tonneaux.  Le  résultat  moyen  de  la 
période  est  de  5,406  navires  et  de  684,458  tonneaux,  soit  20  et  22  pour  100  de  la 
totalité  du  mouvement  maritime'. 

Dans  ce  résultat  moyen  las  paquebots,  à  vapeur  français  figurent  au  nombre  d9 
1,905,  jaugeant  241,157  tonneaux;  le  pavillon  étranger  couvnit  5,801  steamers 
4'une  contenance  de  445,285  tonneaux,  soit  50  et  55  pou^  100  pour  la  part  de  notre 
pavillon. 

Nos  relations  ont  eu  lieu  exclusivement  par  bâtiments  à  vapeur  français  avec  la 
Rvasie,  les  villes  anséatiques,  la  Belgique,  la  Turquie  et  l'Algérie.  Avec  l'Angleterre^ 
i«o,tre  pavillon  n'a  obtenu  que  15  contre  87  pour  100.  Avec  les  Pays-Bas,  sa  part  a 
été  d^  91  contre  9  pour  100.  A  Tégard  de  l'Espagne,  nous  avons  eu  45  contre  57  ; 
96  contre  4  pour  100  relativement  aux  Etats-Sardes  ;  85  contre  15  avec  h^  Toscane  ; 
2â  contre  78  avec  les  Deux-Siciles  ;  95  contre  5  pour  100  en  ce  qui  concerne 
PEgypte. 

Egèctif  de  la  marine  marchande.— La.  situation  de  l'effectif  de  notre  marine  mar^ 
cbaode  a  peu  varié,  si  l'on  compare  le  résultat  moyen  de  chacune  des  deux  périodes 
djéoennales. 

De  1827  à  1856,  la  moyenne  des  e-xistences  à  la  fin  de  chaque  année,  en  tenant 
compte  des  accroissements  et  des  extinctions,  était  de  14,962  navires,  jaugeant 
678,866  tonneaux.  Cette  moyenne,  pour  la  période  de  1857  à  1846,  présente  14,428 


*  Ce  n'est  qu'à  partir  de  Tordonaance  du  7  décembre  ISil  que  la  navigation  enUre  la 
France  et  TAlgérie  a  exclusivemeot  lieu  par  navires  français. 

s  Le  mouvement  de  la  navigation  à  vapeur  n'éUU  pas  constaté  séparéjoaent  antérieure- 
ment à  la  période  décennale  de  1837  à  1846. 
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navires  de  la  contenance  de  634,362  tonneaux  :  il  en  résulte  une]  fJHmînutioii  à 
4  pour  iOO  sur  le  nombre  des  navires,  de  7  pour  100  sur  leur  tonnage;  toutelM, 
pour  la  comparaison  du  tonnage,  il  convient  de  tenir  compte  de  la  rédudioA  à 
14  pour  100  que  le  nouveau  mode  de  jaugeage,  prescrit  par  Tordonnance  du  i%  m- 
vembre  1837,  a  apportée  dans  le  calcul  du  tonnage.  Sous  ce  rapport»  U  périsii 
actuelle  offrirait  un  faible  accroissement. 

Cabotage.  —  Résultats  généraux.  —  Les  mouvements  de  la  navigatk»  ci- 
tière,  réservée  au  pavillon  national,  ont  occupé,  dans  le  cours  de  la  dernière  pé- 
riode décennale  S  un  nombre  annuel  moyen  de  77,336  navires  chargés,  jaugeai 
2,484,607  tonneaux  *  et  montés  par  310,293  hommes  d'équipage.  La  mejenae  éê 
poids  des  marchandises  transportées  est  de  20,090,207  qumtaux  niétnques.  Diii 
ces  résultats  généraux,  le  petit  cabotage,  celui  qui  s'est  effectué  dans  la  même  ncr, 
figure  pour  une  moyenne  de  76,064  bâtiments,  2,312,864  tonneaux  et 
18,276,058  quintaux  métriques  de  chargement.  La  part  du  grand  cabotage,  celui  qn 
a  eu  lieu  d'une  mer  dans  Faulre,  est  de  1,272  navires,  jaugeant  171,743  tonneau  et 
portant  1,814,152  quintaux  métriques  de  marchandises. 

En  suivant  les  opérations  accomplies  pendant  chaque  année  de  la  période,  oa  foil 
que,  relativement  au  nombre  des  navires  chargés,  le  résultat  total  n'a  dépassé  h 
moyenne  décennale  qu'en  1838, 1839, 1840  et  1841.  Â  partir  de  cette  époque,  uae 
diminution  se  manifeste  en  ce  qui  touche  les  navires  ;  cela  tient  uniquement  à  rem- 
ploi plus  étendu  de  bâtiments  d'un  fort  tonnage,  comme  le  témoigne  le  progrès  sou- 
tenu qu'on  remarque,  au  contraire,  soit  dans  l'importance  du  tonnage,  soit  dans  le 
poids  des  cargaisons. 

Les  relations  des  ports  de  l'Océan  avec  ceux  de  la  même  mer  se  sont  efTectuéa 
par  63,077  navires,  de  la  contenance  de  1,751,313  tonneatix  représentant  un  cfair- 
gement  de  14,074,615  quintaux  métriques ,  chiffres  moyens  de  la  période.  Les 
voyages  accomplis,  des  ports  de  l'Océan  dans  ceux  de  la  Méditerranée,  sont,  eo 
moyenne,  au  nombre  de  533  ;  le  tonnage  de  ce  mouvement  d'une  mer  dans  riutre 
s'élève  à  68,915 tonneaux;  le  poids  des  marchandises  transportées  est  de  (>41,4i0 
quintaux  métriques.  En  comparant  les  totaux  annuels  à  la  moyenne  décennale,  od  re- 
marque, pour  les  expéditions  de  l'Océan,  la  même  tendance  dans  la  décroissance  du 
nombre  des  navires  employés,  et  progrès,  au  contraire,  relativement  au  tomu^itei 
au  poids  des  cargaisons  :  ceci  s'applique  particulièrement  au  petit  cat>otage. 

Dans  la  Méditerranée,  les  mouvements  d'un  port  à  Fautre  se  sont  opérés,  eo 
moyenne,  par  12,188  navires,  jaugeant  561,551  tonneaux  et  portant  4,201 ,439  quia- 
taux  métriques  de  marchandises.  Les  ports  du  Midi  ont  envoyé  dans  ceux  de  TOuest 
738  navires,  représentant  102,828  tonneaux,  et  1,172,753  quintaux  métriques  de 
produits.  Dans  ce  mouvement,  le  progrès  est  général. 

Navires  sur  lest, — Aux  opérations  effectives  du  cabotage  qu'on  vient  d'énumérer, 
et  qui  ont  eu  pour  objet  un  transport  de  marchandises,  il  convient  d'ajouter  les  di- 
vires  qui  se  sont  rendus  sur  lest  dans  un  port  de  France  pour  y  prendre  des  charge- 
ments, ou  qui,  après  avoir  fait  un  voyage  utile,  sont  revenus  à  vide  au  port  d'expé- 
dition. Le  nombre  des  navires  placés  dans  ces  coudi lions  a  été,  en  moyenne  annuelle, 
de  23,625,  d'une  contenance  de  725,753  tonneaux.et  portant  94,644  hommes  dVqui- 
page,  savoir  :  23,467  navires  et  703,713  tonneaux  pour  le  petit  cabotage,  158  na^irts 
et  22,040  tonneaux  pour  le  grand  cabotage. 
Le  mouvement  des  navires  sur  lest,  entre  les  ports  de  l'Océan,  offre,  pour  la 


•  Les  mouvements  du  cabotage  n'ont  été  annuellement  publiés  par  rAdminisirauon 
qu'à  partir  de  1837,  anuée  qui  commence  la  période  décennale. 

■  Le  tonnage  moyen  des  navires  employés  au  cabotage,  de  iWT  à  1836  était  de 
a,ai3,i53  tonneaux.  * 
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moyenne  décennale,  un  nombre  de  19,822  navires,  jaugeant  55S,379  tonneaux.  Ob 
D*a  compté  que  147  navires,  d'une  portée  de  20,554  tonneaux,  pour  les  expéditions 
qui  se  sont  faites  sur  lest  des  ports  de  TOcéan  dans  ceux  de  la  Méditerranée,  et  réci- 
proquement. Les  navires  envoyés  à  vide  de  la  Méditerranée  dans  les  ports  de 
rOcéan  n'étaient  qu'au  nombre  moyen  de  il,  jaugeant  1,506  tonneaux.  Entre  les 
ports  de  la  Méditerraoée ,  le  mouvement  des  navires  sur  lest  a  été  au  nombre  de 
3,645,  représentant  148,354 tonneaux.  En  définitive,  il  y  a  décroissance,  sous  ce  rap- 
port, dans  les  expéditions  d'une  mer  dans  l'autre,  et  progrès  en  ce  qui  concerne  les 
relations  des  ports  d'une  même  mer ,  en  comparant  la  moyenne  décennale  avec 
chaque  &nnée  de  la  période. 

Mouvement  du  cabotage  dans  les  ports  de  Marseille,  le  Havre ,  Bordeauco, 
Nantes  et  Rouen, —  Dans  l'ensemble  des  opérations  de  cabotage,  la  part  la  plus  con- 
sidérable a  été  celle  des  ports  de  Marseille,  le  Havre,  Bordeaux,  Nantes  et  Rouen.  La 
navigation  côtière  s'est  développée  dans  le  cours  de  la  période  décennale ,  mais  plus 
particulièrement  à  Tégard  des  expéditions  efTectuées  entre  les  ports  de  la  même  mer. 
Le  grand  cabotage  est  demeuré  stationnaire. 

Bésumé  des  mouvements  par  espèce  de  marchandises,  —  La  moyenne  décennale 
du  poids  des  cargaisons  expédiées  par  la  voie  du  cabotage,  de  1837  à  1846,  formait 
on  total  de  20,090,207  quintaux  métriques. 

Dans  ce  chifTre,  14,074,616  quintaux  métriques  se  rapportent  aux  expéditions 
dûtes  entre  les  ports  de  TOcéan.  Les  bois  communs,  les  matériaux  à  bâtir,  les  vins, 
les  céréales  et  les  sels,  classés  ici  par  rang  d'importance,  entrent  pour  8,633,270 
quintaux  métriques,  ou  61  pour  100,  dans  ces  transports.  En  ce  qui  concerne  les 
expéditions  dirigées  des  ports  de  l'Océan  sur  ceux  de  la  Méditerranée,  et  qui  forment 
on  total  moyen  de  641,419  quintaux  métriques,  les  céréales  viennent  en  première 
ligne  pour  un  contingent  de  390,592  quintaux,  ou  61  pour  100. 

Les  relations  de  cabotage  des  ports  de  la  Méditerranée  entre  eux  ont  eu  pour  objet 
le  transport  de  4,201,439  quintaux  métriques  de  marchandises,  chiffre  moyen  de  la 
période  décennale.  Dans  ce  chiffre,  2,770,108  quintaux,  ou  66  pour  100,  portent  tm 
les  bois  communs,  la  bouille,  les  céréales,  les  matériaux  à  bâtir  et  les  vins.  Les  sa- 
vons et  les  alcalis  viennent  ensuite  poiur  un  poids,  ensemble,  de  247,012  quintaux.  Le 
poids  moyen  des  marchandises  dirigées  des  ports  du  Midi  sur  les  autres  ports  de 
France,  par  le  détroit  de  Gibraltar,  s'élève  à  1,172,733  quintaux  métriques,  dont 
949,161  quintaux,  ou  81  pour  100,  sont  attribués  à  l'expédition  des  vins,  des  savons, 
des  sels  et  des  eaux-de-vie. 

Mutation  d'entrepôt  par  voie  de  cabotage,  —  Au  transport  des  produits  natio- 
naux par  cabotage  ,  doit  s'ajouter ,  pour  avoir  Timportance  totale  du  mouvement , 
le  transport  des  marchandises  étrangères  dirigées  d'un  entrepôt  de  France  sur  un  au- 
tre. L'ensemble  de  ces  opérations  comprend  327,663  quintaux  métriques,  chiffre  an- 
nuel moyen  de  la  période  décennale ,  savoir  :  147,626  quintaux  pour  les  expé- 
ditions réciproques  des  ports  de  TOnéan,  19,505  quintaux  pour  celles  des  entrepôts 
defOcéan  sur  ceux  de  la  Méditerrannée  ;  11 2,71 4  quintaux  concernent  les  muta- 
tions des  entrepôts  placés  dans  la  Méditerranée,  47,818  quintaux  se  rapportent  aux 
produits  expédiés  pur  ces  entrepôts  dans  ceux  de  l'Océan.  Ce  mouvement  particulier 
a  pris,  à  partir  de  1837,  un  notable  développement;  au  début  de  la  période,  il  ne  por- 
tait que  sur  275,889  quintaux  de  produits  étrangers;  en  1846,  le  chiffre  des  expédi- 
tions s'est  élevé  i  684,020  quintaux. 


T.  ZXll.  —  <■  'IM^  <•••.  lo 
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OPÉRATimtS  M»  BANQUES  P0BLIQUV9  BN  FflAlVCE  KlfDAirr  VkmXÉt  i&l8.  —  GOCTTI 
MlfDU,  AU  NOM  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  BANQUE,  PAR  M.  d'ArGOUT,  GOmTERNEVR.— 

De  la  crise  de  i848.  Les  aoDées  se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas  ;  leurs  ricissitudes 
iafluent  d^une  manière  plus  ou  moins  grave  sur  la  situation  et  sur  les  opérations  de 
la  Banque. 

En  4846,  la  ehertédes  subsistances,  Timportation  de  grandes  quantités  de  céréales, 
ont  principalement  réagi  sur  la  Banque.  L'afTaiblisseraent  de  nos  résenres  par  la  ra- 
pide sortie  de  172  millions  d'espèces  en  presque  totalité  exportées;  l'achat  de  45  mil- 
lions de  lingots  d'argent  en  majeure  partie  tirés  de  Londres,  ont  été  la  conséquence 
de  ces  (kits  dominants.  Dans  cette  même  année,  les  opérations  de  la  Banque  se  sont 
élevées  à  4,726  millions. 

En  mars  4847,  la  Banque  a  vendu  au  gouvernement  russe  2,442,000  fir.  de  rentes 
au  prix  d'environ  50  millions.  Ils  ont  servi  i  acquitter,  par  des  com|iensations,  le  re- 
liquat des  sommes  dues  à  Tétranger  pour  des  achats  de  grains.  Le  commerce,  libéré 
de  cette  dette,  reprend  son  essor,  les  entreprises  et  les  spéculations  se  raultipfient  : 
quelques  symptômes  se  manifestent  d'une  surexcitation  que  la  Banque  évite  d'en- 
eourager  :  les  escomptes  et  les  avances  sur  diverses  valeurs  atteignent  pour  la  pre- 
mière fois  au  chiffre  de  4,833  millions. 

Le  24  février  4848,  une  révolution  éclate  en  France  et  change  soudain  la  consti- 
tution du  pays.  Personne  n'était  préparé  à  cet  événement;  il  devait  nécessairement 
apporter  une  grande  perturbation  dans  toutes  les  transactions. 

Bientôt  la  situation  se  complique  :  des  prédications  dangereuses  attaquent  la  pro- 
priété ;  sous  diverses  formes,  la  résurrection  des  assignats  est  demandée  ;  la  frayeur 
s'empare  des  esprits,  les  espèces  sortent  de  la  Banque  par  torrents  et  disparaissent 
aussitôt. 

La  Banque  avait  traversé,  sans  en  être  ébranlée,  les  événements  de  4845  et  de 
4830  ^;  aucune  altération  ne  s'était  produite  dans  la  régularité  de  sa  marche,  liais 
il  est  pres()ue  impossible  ù  un  établissement  de  crédit  de  résister  à  la  fuis  à  une  révo- 
lution |»olitique  et  à  la  menace  d'une  révolution  sociale.  Néanmoins,  en  février 
dernier,  l'encaisse  s'élevait  à  226  millions  :  la  Banque  entreprit  courageusement  de 
faire  face  à  toutes  les  demandes  de  numéraire.  Après  quelques  jours  d'apaisement, 
la  crise  redoubla  d'intensité. 

Un  rapport  adressé  par  la  Banque  au  ministre  des  finances,  rapport  que  le  gim- 
vemement  a  fait  insérer  au  Moniteur,  rend  compte  en  ces  termes  des  efforts  tentés 
pour  conjurer  l'orage  : 

c  Du  26  février  au  45  mars,  c'est-à-dire  en  quinze  jours  ouvrables,  la  Banque  a 
c  escompté  à  Paris  la  somme  de  410  millions. 

c  Sur  425  millions  qu'elle  devait  au  Trésor,  elle  en  a  remboursé  77.  Nous  ne  com- 
a  prenons  pas  dans  ce  chiffre  44  millions  mis  à  la  disposition  du  Trésor  dans  divers 

*  En  ISli,  la  Banque,  pendant  (luoiques  mois,  cessa  pour  ainsi  dire  de  fouctionD^r; 
on  craignait  le  pillage;  la  Banque  brûla  ses  billets;  elle  invita  U^s  comptes  C(»uranu  à 
retirer  leurs  fonds.  Les  réserves  de^ce^diro^l  à  b  millions,  la  circulauon  ^  10  millions, 
et  les  comptes  couranis  à  1,300,000  fr.  G:iie  crainte  s'etaol  dissipée,  la  circulalioii  re- 
monta bientôt  à  70  millions  cl  les  réserves  à  03. 
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«  comptoirs  pour  subvenir  aux  besoins  urgents  des  services  publics  dans  quinze 
d  départements  *, 

c  De  plus,  la  Banque  a  escompté  45  millions  dans  les  quatorze  villes  *  où  elle  pos^ 
«  sède  des  comptoirs,  et  elle  y  a  soutenu  le  commerce  et  le  travail,  etc.,  etc. 

a  Par  des  escomptes  effectués  à  Paris,  elle  a  cherché  à  empêcher  la  suspension  des 
«  payements  des  Banques  de  Rouen,  du  Havre,  de  Lille,  d'Orléans,  etc. 

a  Du  26  février  au  14  mars,  rencaisse  de  Paris  a  diminué  de  140  millions  i  70 
a  millions....  Do  nouveaux  guichets  d'échange  ont  été  ouverts  pour  accélérer  le  ser- 
«  vice;  aujourd'hui  (15  mars),  plus  de  10  millions  ont  été  payés  en  numéraire  ;  il  ne 
a  reste  ce  soir  à  Paris  que  59  millions;  demain  la  foule  sera  encore  plus  considérable  ; 
«  encore  quelques  jours  et  la  Banque  sera  entièrem^t  dépouillée  d'espèces,  etc.,  e^ç.i 
Il  était  temps  de  prendre  un  parti  ;  mais  lequel?  La  Banque  devait-eUe  s'arrêter 
et  Nquider  ?  l'opération  eût  été  prompte  et  facile.  L'encaisse,  quoique  réduit,  repré- 
•entait  encore  30  pour  100  du  passif  exigible;  505  millions  d'effets  de  commerce,  à 
récbéance  nM>yenne  de  45  jours,  remplissaient  le  portefeuille  ;  la  Banque  possédait 
eD  propre  1,170,000  fr.  de  rentes  sur  l'Etat  ;  elle  avait  prêté  18  millions  sur  dépôts 
de  lingots  ou  sur  transferts  d'effets  publics  ;  en  moins  de  deux  mois  tous  ses  créaq^ 
ciers  eussent  été  remboursés.  Si  elle  n'avait  eu  à  songer  qu'à  ses  propres  intérâts, 
peut-être  aurait-elle  préféré  cette  combinaison;  elle  ne  s'y  est  pas  arrêtée  un  seul 
kietant,  elle  avait  d'autres  devoirs  à  remplir. 

En  effet,  quelles  suites  désastreuses  pour  le  pays  la  liquidation  de  la  Banque  n'eu- 
raît-elle  point  entraînées!  Les  commerçants  et  les  industriels  restés  debout,  désoT'- 
nais  privés  de  la  ressource  des  escomptes,  que  seraient-ils  devenus?  Commeikt 
pourvoir  régulièrement  au  salaire  des  ouvriers  de  toute  profession  attachés  à  ces 
nilliers  d'ateliers  dont  la  capitale  fourmille?  Fallait-il  jeter  sur  la  place  publique , 
déjà  trop  peuplée,  cette  masse  de  travailleurs  qu'une  multitude  de  fabricants,  au 
prix  des  plus  pénibles  sacriâces,  parvenaient  encore  à  faire  vivre? 

Bien  plus,  les  approvisionnements  de  Paris  exigent  impérieusement  des  espèces,, 
et  Paris  ne  peut  vivre  sans  viande  et  sans  pain.  Le  numéraire  n'était  pas  moins  in- 
dÎBpensable  pour  solder  une  partie  de  la  paye  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  b 
gnide  mobile,  les  ateliers  nationaux,  qui,  grossissant  chaque  jour,  ont  fini  par  former 
une  agglomération  de  100,000  hommes. 

Des  espèces,  il  en  (allait  également  pour  alimenter  les  travaux  des  canaux,  des 
rivières,  des  quais  et  des  ports,  une  foule  de  dépenses  administratives,  les  services 
«I  nombreux ,  si  divers,  si  importants  de  la  ville  de  Paris.  La  rentrée  alors  lente  et 
incertaine  des  impôts  répondait  mal  aux  exigences  du  moment  ;  or,  la  circulation 
métallique  s'était  appauvrie  à  tel  point,  qu'une  échéance  de  SG  millions  survenus 
quelques  jours  plus  tard  n'a  donné  lieu  qu'à  la  rentrée  de  47,000  fr.  en  espèces. 
Faute  d*écu8,  tous  les  services  publics  étaient  menacés  d'une  désorganisation  inuné- 
diate.  La  Banque  seule  offrait  encore  un  dépôt  de  numéraire.  La  raison  d'État  com« 
BMDdait  d'en  conserver  la  disponibilité. 

Dans  la  nuit  du  15  mars,  sur  la  proposition  du  Conseil  général  de  la  Banque,  ua 
décret  Ait  rendu  :  il  déclara  les  billets  monnaie  légale,  et,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  il 
(tispensa  la  Banque  de  l'obligation  de  les  rembourser.  Mais  des  billets  non  échan- 

*  Savoir  :  les  départements  du  Var,  des  Bouches-du -Rhône,  du  Gard,  de  THérauli,  de 
la  Haute-Garonne,  des  Pyrénées-Orientales,  du  Rhône,  de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire, 
4e  risère,  du  Bas-Rhin,  de  la  Manche,  des  Gôtes-du-Nord  et  de  la  Charente-Inférienre. 
(Il  s*agissait  surtout  de  pourvoir,  sans  le  moindre  retard,  aux  demandes  des  Caisses  d'é- 
pargne et  à  la  solde  des  troupes.) 

*  Savoir  :  Angoulême,  Besançon,  Caen,  Cbftteauronx,  Clermont-Perrand,  GrenoUei 
Montpellier,  Mnliwuse,  ftelms,  Sainl-iBtîenDe,  Saini-QuenUn,  Is  Mans»  Stiaaboiirg  et 
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geables  contre  espèces  courent  risque  de  se  discréditer  ;  c^est  pourquoi  le  mtee  dé- 
cret, renfermant  leur  émission  dans  d'étroites  limites,  fixa  à  350  millions  le  Baxi- 
mum  de  leur  circulation  ;  il  ordonna  de  plus  que  la  situation  de  la  Banque  serait 
publiée  toutes  les  semaines  au  Moniteur;  enfin,  il  autorisa  la  créatioD  des  eoo- 
pures  de  100  fr. 

L'émission  de  billeto  de  SO  et  de  23  fr.  avait  été  demandée;  ils  eti«ent  facilité  le 
payement  des  petites  transactions,  mais  en  stimulant  plus  fortement  à  reiportalion 
d^espèces  qu'il  fallait  retenir  en  France  et  s'efforcer  de  faire  reparaître.  Aussi  le  ûhh 
seil  général  s'est-il  refusé  à  cette  proposition. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  point  ;  le  but  de  ce  décret  n'était  pas  de  substituer  une  àr- 
culalion  purement  fiduciaire  i  une  circulation  métallique,  mais  bien  de  remplaeer  le 
remboursement  légal  et  méthodique  des  billets  par  une  réparlitioo  intelligenle  et 
discrétionnaire  des  réserves  présentes  ou  prochaines  de  la  Banque.  En  d'autres  ter^ 
mes,  le  décret  relevait  la  Banque  de  l'obligation  de  rembourser  en  espèces,  afin  de 
lui  laisser  le  moyen  de  fournir  des  espèces  au  Trésor  et  à  l'industrie  dlans  la  mesure 
de  ses  propres  ressources,  et,  autant  que  possible,  dans  la  mesure  des  besoins. 
Ajoutez  que,  pour  maintenir  le  crédit  de  l'établissement ,  la  Banque  devait  combi- 
ner ses  opérations  de  manière  i  conserver  toujours  un  encaisse  rassurant. 

La  mission  était  compliquée  et  le  succès  incertain.  Comment  la  Banque  s'est-ette 
acquittée  d'une  tâche  aussi  épineuse?  L'exposé  des  faits  répondra  à  cette  question. 
Bfais,  auparavant,  je  dois  vous  rendre  .compte  d'un  événement  grave ,  conséquence 
forcée,  il  faut  le  dire,  mais  alors  non  prévue,  du  décret  du  15  mars  :  je  veux  parler 
de  la  réunion  des  Banques  départementales  i  la  Banque  de  France.  Pour  bien  juger 
cette  transaction ,  quelques  explications  préalables  sont  nécessaires. 

La  première  loi  qui  s'est  occupée  de  la  Banque,  la  loi  du  2i  germinal  an  XI,  ei 
régularisant  l'organisation  de  l'établissement  de  crédit  qui  fonctionnait  à  Paris  de- 
puis l'an  VIll ,  avait  admis  la  création  de  Banques  locales  autorisées  par  le  gouver^ 
nement. 

La  seconde  loi  organique,  celle  du  22  avril  1806,  et  le  décret  impérial  du  16  jan- 
vier 1808,  ramenant  tout  à  l'unité,  n'avaient  admis  qu'une  Banque  centrale  et  des 
comptoirs  subordonnés  établis  dans  les  villes  où  les  besoins  du  commerce  en  fe- 
raient sentir  la  nécessité.  Â  cette  époque ,  il  n'existait  encore  en  province  ni  Ban- 
ques locales,  ni  comptoirs  dépendant  de  la  Banque  de  France. 

Ce  dernier  système  fut  essayé  dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  et  cet  essai 
avorta  :  les  billets  de  Banque  ne  purent  s'acclimater  dans  des  villes  qui  conservaient 
encore  le  souvenir  des  assignats  ;  déprimé  par  la  guerre  maritime ,  le  commerce 
était  dans  un  éUt  de  marasme  ;  les  comptoirs  de  Lille,  de  Rouen  et  de  Lyon  furent 
supprimés  en  1813  et  en  1817. 

Rouen ,  la  même  année ,  demanda  une  Banque  locale  en  remplacement  de  son 
comptoir.  En  1818,  Bordeaux  et  Nantes  obtinrent  la  même  faculté.  Ces  établisse- 
ments n'eurent  d^abord  qu'une  existence  languissante.  Dix-sept  années  s'écoulèrent 
sans  nouvel  essai. 

En  1835,  Lyon  et  Marseille  songèrent  à  imiter  un  exemple  presque  oublié.  De 
son  côté ,  la  Banque  de  France,  pour  seconder  les  progrès  du  commerce,  créa  en 
1836  deux  comptoirs,  Tun  à  Reims,  l'autre  à  Saint-Quentin.  Successivement,  elle 
en  fonda  Ireize  autres.  Lille,  Toulouse,  le  Havre  et  Orléans  donnèrent  la  préférence 
à  des  Banques  départemenUdes. 

C'est  ainsi  que  les  régimes  si  contraires  de  l'an  XI  et  de  1806,  cheminant  paral- 
lèlement dans  le  pays,  s'emparèrent  des  principaux  centres  de  commerce  ;  combi- 
naison bàlarde  qui  donna  lieu  à  des  inconvénients  de  diverse  nature.  La  plupart 
des  Banques  locales,  faiblement  organisées,  fléchissaient  dans  les  moments  de  crise, 
Undis  que  la  Banque  de  France  reaseatiit  las  oontre-coups  d'opérations  qu'elle  nV 


BULLETIN.  4S9 

vait  pu  contrôler.  Quelques  désirs  de  fusion ,  manifestés  par  celle-ci ,  furent  mal 
accueillis  :  les  Banques  locales  tenaient  par-dessus  tout  à  conserver  leur  indépea- 
dance. 

Aussitôt  la  promulgation  du  décret  du  15  mars  i848,  elles  réclamèrent  lapplica* 
tion  de  ses  dispositions.  Un  second  décret ,  en  date  du  25  du  même  mois,  fit  droit 
à  la  demande;  mais  leurs  billets  n^acquirent  le  privilège  de  monnaie  légale  que  dans 
le  territoire  des  départements  dans  lesquels  chacune  de  ces  Banques  se  trouvait  éta- 
blie. Leur  circulation  réunie  Ait  fixée  à  un  maximum  de  i02  millions  ;  à  cette  épo- 
que, leur  encaisse  total  s'élevait  à  19,450,000  fir. 

Peu  de  jours  sufBrent  pour  démontrer  Pinsuffisance  de  ce  second  décret.  Un 
papier  purement  local  ne  peut  servir  à  solder  les  transactions  qui  s'opèrent  de  dé- 
partement à  département,  et,  à  plus  forte  raison,  les  transactions  qui  s'accomplis- 
sent entre  des  villes  séparées  par  de  grandes  distances.  Les  affaires  s'arrêtèrent  ; 
bientôt  cet  état  de  choses  devint  intolérable. 

La  nécessité  de  transformer  les  Banques  locales  en  comptoirs  de  la  Banque  de- 
vint dès  lors  évidente.  Mais  comment  procéder  i  cette  substitution?  Faliaît-il  liqui- 
der les  Banques  locales  et  les  remplacer  ensuite  par  des  comptoirs?  Cette  opération 
eût  entraîné  des  délais  considérables,  et  le  service  des  escomptes  ne  souflirait  point 
d'Interruption.  Donc,  une  fusion  immédiate  était  indispensable.  Mais  sur  quelle 
base  et  d'après  quelles  règles  pouvait-on  l'opérer?  Devait-on  calculer  la  valeur  au 
cours  ou  la  valeur  intrinsèque  de  toutes  ces  actions ,  et  payer  des  soultes  ?  ou  bien 
échanger  au  pair  ces  actions,  valeur  nominale  contre  vaUnir  nominale?  Les  deux 
premières  combinaisons  étaient  impraticables  ;  la  troisième  semblait  injuste,  parce 
qu'elle  portait  visiblement  préjudice  à  la  Banque  de  France. 

En  effet,  le  cours  des  actions  de  la  Banque  centrale,  dépréciées  de  plus  de  moitié 
depuis  la  révolution  de  Février,  oscillait  avec  iine  rapidité  surprenante  selon  les  évé- 
nements^ ;  les  actions  de  certaines  Banques  locales  ne  trouvaient  qu'exceptionnelle- 
ment des  acheteurs.  Pouvait-on  établir  une  compensation  équitable  entre  des  titres 
dont  les  cours  variaient  i  chaque  instant  et  des  titres  qui  n'offraient  plus  de  cours 
régulier? 

Quant  à  la  valeur  intrinsèque,  il  était  absolument  impossible  d'en  foire  alors  le 
calcul  ;  le  tiers  du  capital  des  Banques  départementales  paraissait  absorbé  par  la 
masse  des  effets  en  souffrance*;  le  capital  de  la  Banque  de  France  était  également 
attaqué  par  la  même  cause.  A  cette  époque  il  n'existait  aucun  moyeu  d*évaluer, 
même  approximativement,  le  montant  des  pertes  définilives. 

Restait  l'échange  au  pair,  valeur  nominale  contre  valeur  nominale  ;  mais,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  cette  base  donnait  lieu  à  une  grave  objection  :  elle  présup- 
posait entre  toutes  ces  actions  une  égalité  de  valeur  qui  n'avait  jamais  existé.  Le 
passé  démontrait,  au  contraire,  que  les  actions  de  la  Banque  de  France  avaient  tou- 
jours offert  une  grande  supériorité  sur  les  actions  des  Banques  départementales,  une 
seule  de  ces  Banques  exceptée  '. 

i 

*   Cours  des  actions  de  la  Banque  de  France  au  commencement  de  janvier 

ISiS 3,M0  fr. 

Cours  au  17  février 3,a0O 

Court  au  7  mars,  jour  do  la  réouverture  de  la  Bourse 2,400 

Cours  Un  mars 1,150 

Cours  au  10  avril 960 

Cours  fin  avril 1,400 

"  7,703,564  ft*.  d*effetsen  souffrance  sur  un  capital  de  i3,350,000  fr. 

>  La  Banque  de  Lyon.  Il  faudrait  entrer  dans  de  trop  longs  détails  pour  expliquer  les 
causes  de  rétévatten  dn  conrs  des  actions  de  cette  Banque  départementale. 
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Si  la  ftision  8'était  effectuée  en  janvier  1848,  rechange  au  pair  des  actioiis,  i^ 
près  les  cours  moyens  de  i847,  aurait  causé  à  la  Banque  de  France  une  perte  è 
27,210,000  fr.  *. 

Ce  calcul»  parfaitement  exact  en  1847  et  au  commencement  de  1848,  devcoiil, 
deux  mois  plus  tard,  rétrospectif  et  hypothétique  ;  or,  la  Banque  se  Toyait  iccaléi& 
la  pénible  altematiye  de  renoncer  à  lu  fusion  et  de  priver  de  toute  ressource  le  «■• 
merce  de  nombreux  départements,  ou  bien  d'accepter  l'échange  au  pair  de  valnn 
nominalement  égales  mais  très-inégales  en  réalité.  Si  la  Banque  avait  désiré  la  fiiMi, 
ce  n^était  certainement  pas  sur  cette  base  et  dans  un  moment  où  déjà  elle  anititt 
débattre  contre  d^innombrables  difficultés. 

Toutefois,  lorsqu'il  s*agit  d'un  grand  intérêt  public,  le  Conseil  général  n*bédi 
jamais;  il  a  tranché  la  question  dans  le  sens  de  l'intérêt  général.  En  (ait,  laBaaqM 
a  échangé  l'inconnu  contre  l'inconnu,  mais  avec  la  conviction  que  cet  échange  U 
était  très-désavantageux;  la  Banque  un  jour  sera  peut-être  dédommagée d^imaai- 
fice  incertain  dans  sa  quotité,  mais  positif  et  considérable  ;  elle  en  e^t  déjà  récoB- 
pensée  par  Faccroissement  des  services  que  la  réunion  des  Banques  locales  a  peru 
de  rendre  au  pays. 

Les  décrets  du  27  avril  et  du  2  mai,  en  sanctionnant  les  traités  conclus  entre  II 
Banque  de  France  et  les  délégués  des  Banques  locales,  ont  augmenté  de  25,350,000  ft. 
le  capital  de  la  Banque  centrale;  la  limite  de  350  millions  assignée  à  sa  circulation i 
été  élargie  de  102  millions,  maximum  précédemment  attribué  à  la  circulation  des 
neuf  Banques  départementales. 

L'unité  de  direction,  l'unité  de  circulation,  les  escomptes  réciproques  de  oomploin 
sur  comptoirs,  le  services!  prompt,  si  commode,  si  économique,  des  mandats ivoe 
délivrés  par  la  Banque  sur  les  succursales  et  par  les  succursales  sur  Paris,  procurenat 
au  commerce  de  nombreux  et  d'incontesUibles  avantages. 

Le  mouvement  des  mandats  suffit  pour  en  donner  une  idée.  lie  chiffre  total  dei 
mandats  délivrés  en  1847  ne  s'était  élevé  qu'à  06  millions  ;  en  1848  le  total  est  monté 
à  439  millions. 

Passons  maintenant  en  revue  les  opérations  ordinaires  et  extraordinaires  aocoo- 
plies  par  la  Banque  depuis  le  24  février.  Nous  commencerons  par  le  senice  des 


Service  des  espèces.  —  La  Banque ,  dispensée  de  l'obligation  de  rembourser  set 
billets,  s'est  hâtée  de  se  procurer  des  lingots;  elle  en  a  cherché  à  tout  prix,  enFranoe 
comme  à  Tétranger  ;  elle  est  parvenue  à  acquérir  environ  40  millions  en  rnaUdtî 
d'argent,  mais  à  des  conditions  très-onéreuses. 

Elle  a  livré  successivement  en  es|>èces  au  Trésor  central  et  aux  administrations  IM- 
bliques  de  Paris,  103,318,000  fr. 

Elle  a  versé  en  outre  dans  la  circulation  de  la  capitale,  soit  pour  faciliter  rarriTige 
des  subsistances,  soit  pour  subvenir  à  la  paye  des  ouvriers,  soit  pour  solder  les  ap- 
points, une  somme  de  158,303,000  fr.  en  nunïcraire. 

Elle  a  ouvert  au  Trésor  sur  les  succursales  (par  la  voie  du  tt'Iégraphe  lorsque  1« 
cas  étaient  urgents)  divers  crédits  montant  enscniblo  ù  ri2,(JoO,0(K)  fr.,  sur  ies-iuef? 
les  succursales  ont  versé  en  numéraire  aux  re<îeveurs  généraux  30,1)09,000  fr. 

■  Cours  moyens  des  actions  de  la  Banque  do  France  et  des  Banques  dèparteoieoul^ 
pour  Tannée  1847  : 

Banque  de  France 3,200  fr.        Banque  de  Marseille LiHH'  fr. 

de  Bordeaux 2,200  du  Uavre 1,»» 

de  Rouen 2,600  de  Lille |,tw 

do  Nantes 1,700  de  Toulouse 2,40* 

BeLyon 3,700  d'Orléans |,JW 


BULLETIN.  431 

Ces  succursales  out  en  outre  fourni  au  commerce  et  à  l'industrie,  dans  les  dépar- 
tements, 201,630,000  fr.  d'espèces. 

Eo  tout,  à  partir  de  mars,  TiOG  millions  en  écus. 

En  rapprochant  les  sorties  d'espèces  opérées  par  la  Banque  centrale  pendant  les 
années  1847  et  1848,  on  trouvera  que  les  sorties  de  1848  ont  été  numériquement 
plus  faibles  ;  mais  si  on  les  compare  à  la  masse  des  opérations  commerciales  des 
deux  années,  les  sorties  de  1848  obtiennent  la  supériorité. 

Ajoutons  qu'à  la  fin  du  second  semestre  de  Texercice  1848,  la  Banque  fsi  cela  eût 
été  nécessaire),  aurait  pu  sans  inconvénient  accroître  notablement  les  payements  en 
'  espèces. 

En  résultat,  la  Banque  est  parvenue,  non  sans  peine,  à  alimenter  suffisamment  la 
circulation  métallique.  Les  intentions  du  décret  du  1S  mars  n'ont  pas  été  déçues. 

Prêts  au  Trésor,  —  Sous  le  rapport  du  crédit,  le  Trésor  a  également  trouvé  dans 
la  Banque  un  patriotique  concours. 

Le  31  mars,  la  Banque  a  prêté  à  TÉtat  SO  millions  sur  dépôt  de  bons  du  Trésor  de 
la  République.  Diverses  considérations  ont  déterminé  le  Conseil  général  à  consentir 
à  une  stipulation  insolite.  Il  fut  convenu  que  pendant  un  an  ce  prêt  ne  produirait  pas 
d'intérêts.  Cependant  la  Banque,  comme  nous  venons  de  Pexposer,  achetait  des  lingots 
à  grands  frais  afin  de  fournir  au  Trésor  les  espèces  qu'il  pourrait  réclamer. 

1^  5  mai,  second  prêt  de  30  millions,  sur  transfert  de  rentes,  consenti,  non  an 
Trésor  directement,  mais  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  3  juin,  troisième  transaction  plus  importante  que  les  précédentes.  La  Banque 
s'est  engagée  à  prêter  150  millions  au  Trésor,  savoir  :  75  millions  en  juillet,  août 
et  septembre  1848,  et  pareille  somme  en  janvier,  février  et  mars  1849,  sur  garantie 
d'un  transfert  de  rentes  pour  la  partie  payable  en  1848,  et  sur  le  gage  de  certaines 
forêts  de  FËtat  pour  les  75  millions  restants.  Le  Trésor,  sage  ménagerde  cette  ressource, 
n'a  encore  prélevé  que  50  millions  sur  ce  prêt. 

Une  dernière  opération  a  eu  lieu  avec  le  Trésor;  nous  ne  pouvons  la  passer  sous 
silence  :  le  premier  dixième  versé  sur  l'emprunt  de  250  millions  adjugé  le  10  novembre 
1847  étant  tombé  en  non-valeur,  et  les  payements  se  trouvant  interrompus  par  suite 
de  la  baisse  des  rentes,  la  loi  du  24  juillet  1848  a  entrepris,  et  elle  a  réussi  à  fiiire 
revivre  cet  emprunt,  en  changeant  ses  conditions.  La  Banque  avait  souscrit  à  cet 
emprunt  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  25  millions  en  capital  ;  le  jour  même 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  24  juillet,  le  Conseil  général  a  voté  le  versement  des 
22,500,000  fr.  que  la  Banque  avait  encore  à  solder;  elle  a  escompté  les  termes  de 
payement,  afin  d'accélérer  la  réalisation  d'une  ressource  nécessaire  au  Trésor. 

D'autres  transactions,  ayant  principalement  pour  but  de  procurer  du  travail  à  It 
classe  ouvrière,  ont  été  conclues  avec  les  villes  de  Paris  el^e  Marseille  et  avec  le 
département  de  la  Seine. 

La  ville  de  Paris,  autorisée  à  empmnter  25  millions  par  la  loi  du  l**  août  1847,  et 
ne  pouvant  négocier  cet  emprunt,  a  demandé  à  la  Banque  une  avance  de  10  millions. 
La  Banque,  par  un  traité  en  date  du  24  juillet,  s'est  engagée  à  lui  fournir  cette 
somme.  ^ 

L^  département  de  la  Seine  manquait  de  fonds  pour  achever  certains  travaux  de 
voirie  ;  la  Banque,  par  un  acte  en  date  du  0  décembre  dernier,  s^est  obligée  à  lui 
prêter  3  iriillions. 

Le  même  jour,  et  par  des  motifs  analogues,  la  Banque  a  souscrit  la  promesse 
d'avancer  à  la  ville  de  Marseille  |»areille  somme  de  3  millions  à  valoir  sur  un  emprunt 
autorisé  par  les  lois  du  9  août  1847  et  du  13  juillet  1818. 

I^  Banque  a  prêté  en  outre,  sur  transfert  de  rentes,  un  million  aux  hospices  de 
Paris,  momentanément  embarnuisés.  Elle  a  fait  quelques  autres  avances  de  moindre 
importioee  tu  hospices  de  Lyon  et  à  d'autres  établissements  charitables. 
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Ces  engagements  forment  un  total  d'environ  S60  millions.  Des  lois  spéciaks  mk 
régularisé  celles  de  ces  transactions  que  les  statuts  de  la  Banque  n^autorisaient  pu. 

Escomptes  ordinaires  et  escomptes  eocceptionnels,  —  Il  convient  de  distinguer  la 
escomptes  ordinaires  des  escomptes  exceptionnels. 

Dans  les  premiers  mois  de  la  révolution  de  Février,  le  commerce  réclamait  te 
secours  aussi  larges  que  prompts.  Du  6  mars  au  24  juin,  la  Banque  et  ses  andc» 
comptoirs  ont  escompté  près  d'un  demi-milliard  \  et  i76  millioDS  du  24  juin  au  M 
juillet.  Depuis  cette  dernière  époque,  les  escomptes  ordinaires  ont  diminué  avec  uae 
afBigeante  rapidité. 

Toutefois,  la  situation  de  certaines  manufactures,  et  particulièrement  celle  de  gnnëes 
usines  métallurgiques,  exigeait  une  assistance  exceptionnelle.  Siur  diverses  garaotiei, 
des  attermoiements  ont  été  consentis,  et  de  nouvelles  avances  ont  été  (ailes,  ti  ré- 
gulante de  ces  transactions  serait  susceptible  d'être  critiquée  si  elles  n'eussent  élé 
justiGées  par  la  nécessité  d'alimenter  de  nombreuses  agglomérations  d'ouvriers.  Ge 
résultat  a  été  atteint  :  54  millions  destinés  à  ces  opérations  insolites  ont  prévenu,  noos 
osons  l'affirmer,  de  graves  sinistres. 

Comptoirs  nationaux  et  warants,  —  La  Banque  est  pareillement  venue  en  aide  i 
des  établissements  dont  la  création  a  été  provoquée  par  les  néce.8sités  du  moment. 

Les  décrets  du  7  et  du  8  mars  1848  ont  institué  à  Paris  un  comptoir  national  destiné 
à  donner  des  moyens  de  crédit  au  commerce  et  à  l'industrie  f  ex  pressions  du  décret 
du  7  mars)  ;  le  commerce,  la  ville  de  Paris  et  le  Trésor  devaient  contribuer  par  tien 
à  la  formation  du  capital  ;  le  comptoir,  créé  pour  trois  ans,  était  autorisé  à  escompter 
des  effets  à  deux  signatures. 

La  Banque  a  voulu  figurer  sur  la  liste  des  souscripteurs  ;  et  comme  rétablissement 
ne  pouvait  donner  une  extension  convenable  à  ses  opérations  qu'en  réescoroptaotsoo 
portefeuille,  la  Banque  a  admis  les  bordereaux  du  comptoir  de  Paris  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  85  millions. 

Des  comptoirs  nationaux  temporaires  ayant  été  successivement  institués  daos  on 
grand  nombre  de  départements,  leur  papier  a  été  réescompté  jusqu'à  concurrence  de 
i31  millions  par  les  succursales  de  la  Banque  placées  dans  les  mêmes  localités. 

A  la  même  époque  les  fabricants,  les  manufacturiers  et  les  négociants  ne  pouviieit 
ni  vendre  les  marchandises  dont  leurs  magasins  étaient  encombrés,  ni  emprunter 
sur  ce  gage. 

Le  décret  du  SI  mars  a  ordonné  la  création  «  à  Paris  et  dans  les  autres  villes  où  le 
«  besoin  s'en  ferait  sentir,  de  magasins  généraux  placés  sous  la  suneillance  de  l'Etat. 
«  et  où  les  négociants  et  les  industriels  pourraient  déposer  les  matières  premières, 
c  les  marchandises  et  les  objets  fabriqués  dont  ils  seraient  propriétaires.  > 

Le  même  décret  a  ajiuté  que  «  les  récépissés  extraits  de  registres  à  souche  truis- 
c  férant  la  propriété  des  objets  déposés,  seraient  Iransmissibles  par  voie  d'endossé- 
«  ment  »,  disposition  qui,  en  simplifiant  les  formes  prescrites  par  le  Code,  deviil 
faciliter  les  prêts  sur  gage. 

Bien  que  les  statuts  ne  permettent  pas  à  la  Banque  de  faire  des  avances  sur  mar- 
chandises, le  Conseil  général  s'est  empressé  d'admetlryes  récépissés  à  IVscomple. 
Il  a  ouvert  divers  crédits,  montant  ensemble  à  18  millions,  au  commerce  du  Havr?. 
qui  souffrait  alors  de  la  mévente  des  denrées  coloniales;  la  Banque  a  escompte  i 
Paris  14  millions  de  warrants.  En  y  ajoutant  les  opérations  de  semblable  nature 
faites  par  quelques  succursales,  on  trouvera  un  total  de  60  millions  *. 

*  497  millions,  non  compris  les  escomptes  effectués  par  les  Banques  départemen- 
tales. 

*  Ces  avances  ont  porté  principalement  sur  les  marchandises  *dont  la  Domenclatnre 
suit  :  Bonneterie,  ch&les  communs,  cuivre,  coton,  crin,  cuirs,  denrées  coioniatei»  dro- 
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Autre  sujet  de  préoccupation,  un  grand  nombre  de  constructions  entreprises  à 
Paris  restaient  inachevées;  le  décret  du  4  juillet,  rendu  dans  l'intérêt  des  ouvriers  en 
bâtiment,  décida  que  le  sous-comptoir  des  entrepreneurs  de  constructions  «serait 
«  autorisé  à  prêter  sur  garanties  mobilières  et  immobilières)»,  et  que  «  les  garanties 
«  données  à  ce  sous-comptoir  profiteraient  au  comptoir  national  et  à  la  Banque  de 
c  France,  et  leur  seraient  acquises  par  le  simple  endossement  des  valeurs.  > 

Par  le  même  décret,  le  ministre  des  finances  fut  autorisé  à  prêter  au  sous-comp- 
toir 500,000  fr.,  et  à  garantir  ses  opérations  jnsqu^à  concurrence  de  4,500,000  fir. 
Aussitôt  le  Conseil  général  a  consacré  à  ces  opérations  un  crédit  de  5  millions. 

Enfin,  l'Assemblée  nationale,  prenant  en  considération  la  situation  des  marchands, 
des  fournisseurs  et  autres  créanciers  du  domaine  privé  et  de  Fancienne  liste  civile,  a 
réglé»  par  son  décret  du  25  octobre  dernier,  un  mode  de  liquidation.  Peu  de  jours 
après,  la  Banque  s'est  engagée  à  escompter  des  traites  de  coupes  de  bois  endossées 
par  les  liquidateurs  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  4,500,000  fr.,  afin  d'ac- 
célérer le  payement  d'un  à-compte  à  ces  mêmes  créanciers. 

Ainsi,  soit  par  le  service  de  ses  caisses,  soit  par  des  escomptes  réguliers  ou  excep- 
tionnels, soit  par  des  avances  à  l'industrie,  soit  par  le  réescompte  des  valeurs  pro* 
venant  des  comptoirs  nationaux,  soit  par  l'admission  des  warrants  et  des  garanties 
transmises  au  sous-comptoir  des  bâtiments,  soit  par  les  prêts  consentis  au  Trésor,  i  la 
Caisse  des  dépôts,  aux  villes  de  Paris  et  de  Marseille,  etc.,  la  Banque,  dans  la  mesure 
de  ses  facultés,  n'a  rien  négligé  pour  venir  en  aide  aux  besoins  les  plus  urgents  de 
l^tat  et  de  la  société.  Tous  les  ministres  des  finances,  témoins  de  ses  actes,  ont  ap-» 
précié  son  zèle  ;  deux  d'entre  eux  ont  publiquement  rendu  témoignage  de  ses  efforts. 

Malgré  la  hausse  considérable  de  l'intérêt  de  l'argent,  la  Banque  a  maintenu  le 
taux  ordinaire  de  ses  opérations  ;  elle  a  même  réduit  à  4  pour  iOO  certaines  tran- 
sactions conclues  à  6  pour  iOO  par  quelques  Banques  départementales  avant  l'époque 
de  la  fusion. 

Les  débiteurs  de  la  Banque  se  comptaient  par  milliers,  et  ils  lui  devaient  des 
sommes  énormes  :  elle  a  usé  des  plus  grands  ménagements  à  l'égard  des  maisons 
frappées  par  les  événements.  Elle  s'est  bornée  à  des  actes  conservatoires;  elle  n*a 
exercé  de  poursuites  en  déclaration  de  faillite  que  contre  un  très-petit  nombre  d'in» 
dividus  dont  la  mauvaise  foi  devenait  évidente  ;  elle  ne  s'est  opposée  à  aucun  arran^* 
gement,  elle  les  a  favorisés  en  toute  occurrence.  Le  compte  rendu  au  nouveau  tribunal 
de  commerce,  le  30  décembre  dernier,  dans  sa  séance  d'installation ,  atteste  au 
surplus  cette  vérité. 

Ce  compte-rendu  porte  le  nombre  des  faillites  prononcées  dans  l'exercice  1848,  à 
1,219.  «  Dans  l'exercice  précédent  (ajoute  ce  même  document],  il  y  avait  eu  1,439 
c  faillites.  L'augmentation  n'est  pas  considérable  si  on  la  compare  au  nombre  des 
«  suspensions  de  payements.  11  faut  en  reconnaître  la  cause  dans  la  modération  des 
a  poursuites  exercées  par  les  créanciers,  et  notamment  dans  la  conduite  de  la  Banque, 
c  qui  a  fait  preuve,  vis-à-vis  de  ses  débiteurs,  d'une  bienveillance  digne  d'éloges, 
c  ets*est  empressée  de  faciliter  les  liquidations  amiables.  » 

Décroissance  des  affaires  et  des  escomptes.  —  Par  là,  beaucoup  de  malheurs  ont 
été  évités,  beaucoup  d'infortunes  ont  été  adoucies  ;  mais,  comme  nous  l'avons  déjà 
indiqué,  depuis  juillet,  les  escomptes  ont  marché  en  déclinant.  La  réduction  pro- 
gressive des  opérations  mensuelles,  la  décroissance  des  présentations  de  fin  de  mois, 
la  comparaison  des  situations  du  portefeuille,  ne  prouvent  malheureusement  que 
trop  la  stagnation  des  transactions  commerciales. 

goeriiBs  et  teinture,  eau-de-vic,  fers,  graine  de  trèfle  et  de  luzerne,  houille,  ivoires, 
laloes  de  France  et  étrangères,  lin,  linge  de  table,  passementerie,  grosse  quincaillerie» 
soieries,  acides,  vernis,  papiers,  plomb,  soie,  sels  métalliques,  suifs,  tissus  de  coton,  de 
laine  et  de  Un,  tapis,  vins  ordinaires,  zinc. 
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Lei  escomptes  mensuels  de  la  Banque  centrale  avaient  dépassé  i  00  et  f  90  nulliMu 
en  janvier  et  mars;  ils  sont  descendus,  en  norembre  et  en  décembre,  à  entiisi 
SO  millions. 

Les  escomptes  eflectués  dans  les  deux  derniers  jours  de  novembre  et  de  déenAre 
4847  s'étaient  élevés  à  25  et  à 50  millions  ;  les  escomptes  des  jours  eorrespondntsci 
1848  sont  tombés  à  5,400,000  fr.  et  à  2,800,000  fr.  L'escompte  du  M  décembre  da<- 
nier  s*est  réduit  à  1,371,000  fr.  en  efTets  sur  Paris,  et  à  305,000  fr.  en  eCTetBSiirles 
succursales. 

Au  16  mars  1848,  le  portefeuille  de  la  Banque  et  de  ses  quinze  comptoirs  Bot- 
tait à  305  millions. 

Le  28  décembre,  le  portefeuille  de  la  Banque  centrale,  de  ses  seize  comptoinU 
des  neufs  Banques  départementales  transformées  en  succursales,  était  descendu i 
165  millions,  et  la  Banque  de  France  ne  figurait  dans  ce  chiffre  que  pour  42  milliou. 

Des  opérations  de  la  Banque  en  1848  comparées  aux  opércUians  de  1847.  —  Le 
tableau  n°  1,  annexé  à  ce  rapport,  présente  le  rapprochement  des  opérations  de 
1847  et  de  1848.  H  suffit  de  vous  faire  connaître  ici  les  résultats  principaux  de  cette 
comparaison  : 

En  1847,  les  escomptes  de  la  Banque  centrale  \ 

s'étaient  élevés  à , . . .    1 ,332,000,O0o(  ^^..  ^^r^ 

Les  escomptes  des  succursales,  à 478,000,000 /  ^»^^  ,000,OUO 

I^s  escomptes  des  Banques  départementales  à      851 ,000,000) 

En  1848,  les  escomptes  de  la  Banque  centrale 
sont  descendus  à 694,000,000 1 

Et  les  escomptes  des  anciens  comptoirs  de  la     '  }  i, 044,000,000 
Banque  et  des  anciennes  Banques  départemen- 
tales «,  à 950,000,000  J 

Réduction  dans  les  escomptes  du  papier  de  commerce. .  • .       1,017,000,000 
Les  effets  au  comptant  encaissés  gratuitement  pour  le  compte 
du  public  par  la  Banque  centrale,  ont  diminué  de  1,122  millions 

à  420  millions  en  1848;  la  difiercnee  en  moins  a  été  de 702,000,000 

ËnfiD,  une  multilude  infinie  de  transuctious  se  soldent  par  des 
virements,  c^est-à-dire  par  le  transport  des  sommes  formant  le 
crédit  d*un  compte-courant  sur  le  crédit  d'un  autre  compte- 
courant.  Or,  les  virements  eflectués  en  1847  s'élaieol  élevés  à 
8  milliards  176  millions,  les  virements  eu  18i8  sont  descendus  au 
cbiflre  de  5  milliards  932  millions.  La  réduction  a  été  de â,22^i,000,(NXi 

En  définitive,  les  transactions  qui  s'opèrent  par  l'entremise 
de  la  Banque  et  de  ses  succursales  ont  diminué  ',  en  1848,  de. .       5,945,000,0<Ml 

Des  faits  analogues,  il  faut  le  rappeler,  se  sont  manifestés  après  la  révolution  M 
Juillet.  En  1831  et  en  1832,  le  portefeuille  de  la  Banque  centrale  est  tombé  à  25  « 
même  à  18  millions.  Les  escomptes  ne  se  sont  relevés  qu'après  un  long  intervalle. 

Mais  le  commerce  et  l'industrie  ont  aujourd'hui  plus  de  vitalité,  d'élasticité  etdt 
puissance  qu'ils  n'en  avaient  en  1830  ;  les  capitaux  ont  considérablement  augm'*Dte. 
Le  commerce  ne  demande  qu'ù  renaître  ;  déjà  les  fabriques  de  plusieurs  cenires  in<iar 
triels  ont  repris  une  certaine  activité  ;  des  ventes  et  des  achats  s'opèrent  en  proMO<t 

•  Ce  cbilTre  comprend  les  escomptes  efTeclurs  par  les  Banques  départementales  ilii>ci> 
le  commencement  de  Tannée. 

•  D'un  autre  côté,  il  n'a  été  fait  aucun  prêt  au  Trésor  en  18i7.  Les  prêts  deceitoia- 
ture  effectués  en  1848  doivent  venir  en  dédnciion  de  ces  4  milliards;  mais  les  avancrt 
au  gouvernement  et  aux  villes  ne  sont  pas  classées  dans  les  opcratioiis  oommerdales. 
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et  i  PniB^  mais  seulement  au  comptant  ;  ies  engagements  à  terme  sont  toujoura 
extrômement  rares.  Espérons  que  ies  escomptes  se  ranimeront  prochainement. 

SiUtatùm  actuelle  de  la  Banque,  —  La  situation  de  la  Banque  s^est  raffermie  dans 
le  second  semestre  de  1848,  le  mouvement  des  réserves  en  fait  foi.  Le  25  mai  1848^ 
TeBctisse  réuni  de  la  Banque  centrale,  de  ses  anciens  comptoirs  et  de  ses  nouvelles 
succursales,  était  tombé  à  115  millions  ;  rencaisse  actuel  est  de  280  millions. 

Une  grande  amélioration  s'est  pareillement  manifestée  dans  la  situation  des  effets 
en  souffrance  ;  leur  montant  total  s^est  élevé  pour  la  Banque  centrale  à  la  somme 
•Sirayantede 57,000,000  fr. 

Et  pour  les  succursales,  à  la  somme  de 20,700,000 

Total  général 77,700,000 

AujounThui,  25  janvier,  les  effets  en  souffrance  ne  Ogurent  plus, 
sur  la  situation  qui  sera  publiée  demain  au  Moniteur ^  que  pour  la 
somme  de 14,340,000 

U  différence  est  de 63,560,000 

Quelle  sera  la  perte  définitive?  Le  Comité  des  livres  et  portefeuille  a  cherché  à  en 
calculer  l'étendue  :  une  évaluation  consciencieuse  des  recouvrements  probables  a 
donné  la  conviction  que  cette  perte  n^excéderait  pas  4  millions,  à  moins  toutefois 
que  des  événements  imprévus  ne  viennent  déranger  la  marche  des  liquidations  ;  or, 
pareille  somme  a  été  passée  au  com[)te  des  profits  et  pertes  lora  du  règlement  des 
dividendes  des  deux  semestres  de  1848  '.  On  peut  donc  considérer  ces  pertes  comme 
étant  déjà  amorties. 

Succursales,  —  Nous  arrivons  au  chapitre  des  succursale.  Elles  sont  maintenant 
au  nombre  de  vingt-cinq.  Nous  croyons  convenable  de  supprimer  les  renseignements 
détaillés  que  nous  vous  avons  fournis  jusqu'à  présent  sur  chacune  d'elles  ;  cette  tâcha 
nous  mènerait  urop  loin  ;  les  tableaux  annexés  au  rapport  renopliront  la  lacune. 

Mais  nous  devons  vous  signaler  un  fait  qui  a  particulièrement  attiré  notre  atten- 
tion. 

La  masse  des  transactions  qui  se  soldent  par  la  création  d'effets  de  commerce  n'a 
que  peu  ou  point  diminué  dans  les  villes  secondaires,  elle  s'est  réduite  de  moitié  dans 
les  villes  commerçantes  du  premier  ordre. 

Ainsi  les  escomptes  effectués  dans  les  comptoirs  créés  par  la  Banque,  établis 
presque  tous  dans  des  villes  secondaires,  se  sont  élevés  à  478  millions  en  1847,  et 
i  517  millions  en  1848.  L'augmentation  en  faveur  de  1848  est  de  39  millions  *  ;  les 
escomptes  effectués  par  les  anciennes  Banques  qui  desservent  des  villes  du  premier 
ordre,  ont  baissé  de  851  millions  à  433  millions,  c'est-à-dire  de  49  pour  100» 

La  diminution  a  été  beaucoup  plus  forte  dans  les  trois  villes  les  plus  populeuses  et 
les  plus  commerçantes. 

Ainsi,  à  Lyon  les  escomptes  ont  baissé  de  185  millions  à  80  ;  à  Marseille,  de  270 
millions  à  90,  et  à  Bordeaux  de  106  millions  à  50. 

Le  nombre  des  succursales  s'est  augmenté,  non-seulement  par  la  fusion  des  Ban- 
ques départementales,  mais  encore  par  la  mise  en  activité  du  comptoir  de  Nîmes  ^  la 

•  Savoir!  au  tijoin a,9&e,500  fr. 

au  i4  décembre 1,070,000 

Total 4,038,500  fr. 


A uiai 9,vao,aw  ii . 

•  Cette  augmentation,  toutefois,  n'est  qu*apparente.  Le  comptoir  de  Valenciennes,  qui 
offre  un  accroissement  de  35  millions  pour  1848,  n*a  commencé  ses  opérations  que  le 
12  Juillet  1847.  On  ne  peut  comparer  les  escomptes  d'une  année  cnli^  avec  les  esoomp- 
iBé  d'un  semestre.  Le  comptoir  de  Nîmes,  qui  a  eacompié  7  millions,  n'a  «MUieDoé  à 
fonctionner  qne  le  4  septembre  1848. 
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création  d'une  succursale  à  Metz  a  été  autorisée  par  le  décret  da  21  noTembie  de^ 
nier.  Le  Conseil  général  vient  de  voter  rétablissement  d'un  comptoir  à  Limoges. 

Nous  vous  avons  souvent  entretenus  du  comptoir  d'Alger;  nous  vous  en  paricroH 
aujourd'hui  pour  la  dernière  fois. 

Vous  vous  en  souvenez,  messieurs,  aux  termes  de  la  loi  du  29  juillet  i84S,  teci- 
pital  de  cet  établissement  mixte  devait  se  composer  de  2  millions  fournis  par  la  Bn- 
que  et  de  8  millions  provenant  d'actions  dont  rémission  ne  pouvait  être  réglée  que 
par  une  ordonnance  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Cette  ordonnance  ayant  été  retardée  par  diverses  difficultés,  la  loi  du  9  août  1847 
statua  que  Tautorisation  de  créer  le  comptoir  serait  abrogée  si  l'établissement  le 
fonctionnait  pas  avant  le  i*'  avril  1848. 

Les  souscriptions  ne  fUrent  ouvertes  qu*à  la  fin  de  décembre  1847.  Au24  fiéfficr 
les  versements  efiectués  ne  montaient  encore  qu'à  la  somme  de  3,437,000  fr.  Ià 
révolution  arrêta  les  payements,  et  le  délai  fatal  arriva. 

Fallait-il  demander  un  sursis  à  la  déchéance?  la  Banque  hésitait.  Plusieurs  soi» 
cripteurs,  et  notamment  les  actionnaires  d'Alger,  réclamèrent  leur  rembourseiDent 
Cette  circonstance  décida  la  question  :  le  comptoir  fut  liquidé  avant  d*avoir  pu  ïnt- 
tionner. 

Dépenses  de  Vannée  1848.  —  Le  budget  de  la  Banque,  fixé  au  même  chiflie  que 
celui  de  1847,  avait  été  arrêté  à  la  somme  de  1,208,000  fr. 

Des  crédits  supplémentaires  l'ont  élevé  à  2,009,000  (r. 

Tandis  que  les  transactions  profitables  diminuaient,  les  travaux  et  les  dépenses  de 
la  Banque  croissaient  dans  une  forte  proportion. 

La  rapide  fabrication  des  billets  provisoires  de  100  fr.  ;  la  confection  des  billets  dé- 
finitifs de  la  même  coupure  ;  la  nécessité  d*accrottre  la  circulation  des  billets  de 
200  fr.,  et  de  substituer  aux  billets  des  Banques  départementales  des  billets  nou- 
veaux au  type  de  la  Banque  de  France,  ont  occasionné  une  dépense  de  294,000  fr. 

La  construction  d'une  nouvelle  imprimerie,  les  précautions  de  sûreté  prises  dus 
l'intérêt  de  la  Banque,  l'admission  de  nombreux  auxiliaires  déterminée  par  le  dére- 
loppement  des  services  du  contentieux,  des  comptoirs  et  du  bureau  des  actions,  le 
droit  de  timbre  s'élevant  avec  la  circulation,  ont  amené  une  augmentation  de  frais 
de  232,000  fr. 

Enfin,  des  souscriptions  ayant  eu  lieu  en  faveur  des  victimes  des  journées  de  Fé- 
vrier et  de  Juin,  la  Banque  y  a  pris  part  pour  200,000  fr. 

Telles  sont  les  principales  causes  de  ces  crédits  supplémentaires  qui  heureuse- 
ment, pour  la  plupart,  ne  sont  pas  susceptibles  de  se  reproduire. 

Conclusion,  —  Messieurs,  l'année  qui  vient  de  finir  a  été  lal>orieuse  et  dure.  Pea* 
dant  les  premiers  mois  de  la  Bévolution,  le  Conseil  général  a  été  pour  ainsi  dire  n 
permanence.  Chaque  jour  et  de  toute  part  surgissaient  des  incidents  inaUendus  et 
des  complications  nouvelles.  Combien  d'obstacles  et  de  difficultés  à  vaincre  poor  fa- 
briquer en  dix  jours  les  billets  de  100  fr.,  et  pour  porter  à  80  millions  leur  émission 
toujours  trop  lente  au  gré  du  public  !  Que  d'embarras  provenant  de  raccroissemeot 
gigantesque  du  contentieux  !  57  millions  d'effets  tombant  tout  à  coup  en  souffnooe 
et  exigeant  la  notification  simultanée,  sur  tous  les  points  de  la  France,  de  soixante  et 
quelque  mille  actes  conservatoires  !  La  fusion  soudaine  de  neuf  Banques  départeroea- 
tales,  et  la  nécessité  d'harmoniser  sur-le-champ  leur  service  avec  celui  de  la  Banque 
de  France  ;  ces  difficultés,  et  beaucoup  d'autres,  nous  ne  serions  jamais  venus  à 
bout  de  les  surmonter,  si  l'activité,  le  zèle  et  le  dévouement  de  tous  les  employés  n't- 
vaient  grandi  avec  les  événements.  Le  concours  si  actif,  si  loyal,  si  éclairé  des  direc- 
teurs, des  censeurs  et  des  administrateurs  des  anciennes  et  des  nouvelles  sucoo^ 
sales,  méritent  les  p|u9  grands  éloges.  Qu'ils  reçoivent  ici  le  juste  tribut  de  notre 
reconnaissance. 
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Le  tableau  suivant  indique  le  montant  des  opérations  faites  et  des  produits  bruts 
perçus  par  la  Banque  de  France,  pendant  les  années  1847  et  1848. 

184«.  1847.  1848. 

Escompte  du  papier  de  commerce..  1,191,105,704    1,329,470,857      692,910,201 
Avances  sur  actions  des  canaux. . .       16,971,400  9,882,100         7,879,400 

Id.     sur  rentes 24,513,583         11,523,400       36,618,000 

Escompte  de  bons  du  Trésor  et  obli- 
gations de  la  ville  de  Paris.  215,867  2,772,872         1 ,680,327 
Id.    de  traites  de  coupes  de  bois.         2,232,440  3,514,043  985,738 
Id.    de  bons  de  la  Monnaie....         5,285,468          6,468,742       33,672,615 
Avances  sur  lingots,  y  compris  les 

renouvellemenU 54,140,000  8,556,000       34,909,200 

Bénéfices  sur  la  vente  de  For »  »  » 

Primes  sur  matières  dVgent v  »  » 

Droits  de  garde > b  »  » 

Total  DES  OPÉRATIONS  A  Paris.  1,294,264,402    1,372,188,014      808,655,481 

Id.  des  succursales 432,653,200       481,710,584      960,298,000 

Id.  avec  le  Trésor  et  la  ville  de 

Paris »  »  105,500,000 

Piroduits  accidentels »  »  » 

Produits  fixes » »  » 

Total  GÉNÉRAL....  1,726,917,662  1,853,898,598  1,874,453,481 
Les  produits  bruts  ont  été  de  12,825,425  f.  Së$  en  1848,  de  15,189,749  f.  22  en  1847, 
et  de  12,876,722  f.  en  1846.  Les  escomptes  de  Paris  figurent  dans  ces  totaux  pour 
4,128,454  fr.  19  en  1848,  8,569,608  f.  14  en  1847,  6,152,786  en  1846;  les  opéra- 
tions des  succursales  pour  4,508,225  fr.  47,4,012,957  f.  et 2,988,573 f.;  les  rentes 
appartenant  à  la  Banque  pour  2,632,313  f.  50 , 1 ,810,485  f.  et  2,952,585  f. 

Pour  comparer  Tensemble  des  opérations  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  suc 
eursales,  entre  les  années  1847  et  4848,  il  faut  ajouter  851,600,000  f.  à  Tannée 
1847,  formant  la  somme  des  opérations  des  Banques  départementales,  qui  n'ont  été 
réunies  à  la  Banque  centrale  qu'en  1848. 

Le  mouvement  général  des  Caisses  a  été  comme  suit  : 

1846 883,292,000      5,374,369,000      8,610,746,600      14,868,407,600 

1847 944,109,600      5,093,293,900'    8,176,996,500      14,214,400,000 

1848 620,873,800      4,723,341,900      5,932,911,200      11,277,126,900 

Diminution  en 
1848  sur  1847    313,235,800         369,952,000      2,244,085,300       2,937,273,100 

SnUATIOMS  HEBDOMADAIRES  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE  ET  DE  SES  SUCCURSALES.  —  La 

reprise  des  affaires,  que  Ton  a  signalée  sur  quelques  points  de  la  France  (Lyon, 
Saint-Dizier,  le  Havre,  Paris),  n'a  apporté  aucun  changement  aux  situations  hebdo- 
madaires de  la  Banque  ;  au  contraire,  les  portefeuilles  continuent  à  diminuer,  tant  à 
la  Banque  centrale  que  dans  les  succursales.  Ce  fait,  si  on  examine  avec  un  peu  d'at- 
tention les  autres  comptes  de  la  situation  de  la  Banque,  n'a  rien  qui  doive  nous  éton- 
ner ;  en  effet,  cette  institution  de  crédit  a  avancé  à  FEtat,  à  la  ville  de  Paris,  au  dé- 
partement de  la  Seine  et  à  la  ville  de  Marseille,  diverses  sommes  sur  lesquelles  elle 
perçoit  un  intérêt  d'environ  4  pour  100;  comme  elle  a  payé  ces  sommes  «vec  ses 
propres  billets,  et  que  le  décret  du  15  mars  1848,  qui  donne  cours  forcé  à  ceux-ci, 
est  toujours  en  vigueur,  elle  retire  de  ces  prêts  un  bénéfice  qui  lui  permet  d'être 
plus  sévère  dans  ses  escomptes  ;  le  public  industriel  et  commercial  en  souffre,  mais 
k  Banque  y  gagne;  c'est  là  Tefiet  naturel  de  tout  monopole.  Aussi,  malgré  les  dimi* 
nutionB  des  portefeuilles,  les  actions  ont  monté  et  se  soutiennent  à  des  cours  élevés. 
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ACTIF. 

Argent  monnayé  et  lingotf 

fluméralre  dans  les  f uccurftlfi. . . 
Effeu  échua  hier,  à  recouvrer  ce 

jour «^ « 

Poriereuilletlâ  l'arii  '. 
Portefeuille  dos  BucCurMief ,  eflfeU 

■ur  plàCti ^  çic. ......  ,..\,, ... 

Avaooes  sur  liD^ota  4>t  mouaaifii.. . . 

ATancci  9ur  elTnij  publics  rrsnçai». 
AvaBOtii  (ur  «CTeu  public*  rraiiçaif 

dans  Ica  ;<ut--Cur9abi'3 , .. . 

Avaiici^s  4  i('Aii  SUT  ttons  du  Trésor 

dbift  Uf^publique*  ...,.«,.* 
Àvancea à  i'iLUt sur  lempruDl de  150 

million!? 

Tîenics  de  lA  réserve.  *-,.*,,,  . 
HenLes,  fonds  lîispoiiitilei.. ,. ., 
Plâcemom  d^-^  iioùTf  Net  iticcurfjUes 

cnefft^ls  publics.  .  .,  ,,.  .......<< 

Hdiel  et  mobUitïr  d#  la  Btnqu^..  ♦♦ , 
Immeubles  des  ^iicçur»ales«. ...... 

Pr<>t  dp  1 0^000,  ou  0  h  11  vil  If  4e  Pi  ri». 
IiHér(H  flans  )v   eomploir   lUtlonal 

<| Vsçûmp^e. , . 

lotérti    des    mccursiles    djinn    les 

comptoirs  nationaux  dea  vîllea.. . 
EfTcld  en  j^ouffrance  i  la  Banque.. . . 
EfTeti  trn  louCTr^nce  dans  les  suc- 
cursale*.  

Dèp«n!4f>i  d'admipislr.  de  la  Banque. 
Siiem  d^^dmiiii^ir.  di^.^  auccuraakes. 

Divers 

ATinee  au  département  de  la  Seine. 
Prêt  de  3  milliona  à  It  ville  de  Mar- 

aeUle 

PASSIF. 

Cïpltal  de  la  Banque. . .»  ..««*...,.. 
CApitaur  dpj  nouvelles  suc<suriales. 
Kés^TV^  de  b  l^aquo.. .........  ^.^ 

RÉBervf?  de*  native  Iles  luccur^alo*.. 
Réserve  immribihèrt!  do  la  ttanquc-. 
Uiilel^    u  porleur  en  crrculaiimi  do 

1^  bsnque,         

Billets  au  porteur  en  circulation  dea 

luccunsales 

Blllela  à  ordre 

Compte  courant  du  Trésor,  crédh 

leur , 

Comptai  courams. .. .......... 

Idem  dans  les  iuccurtjtos*, ... 
itéc(!'pïiii's  pyables  a  vue, .. . . 

fdfitn  pajablef  é  vue  dans  Ici  suce. 
Trailcs^ks  succursales  à  payer  par 

la  }^anquo«  

traitées  d£^  la  Haiiquo  i  payer  par  les 

succursales 

Dlvitlcndesàjsajer.. . . .,. . 
Uquidisiiofi  du  compimr  ^l'Alger. . . 
Escomptes,  inicréti  divers  H  dépeu' 

a^a  prt'eomptites .,. 

Escomptes,  Itilérèis  divers  dans  les 

■tiecunales. .. ,. ,, 

Hé^scumptc  du  dernier  semestre.. . 
Idem  du  dernier  temetlre  dans  les 

auccuraaiea , 

Divers 


AU    iSftVUU 

AV  ^  PITUXA 
AD  BiTlH, 

4V  auYiv. 

an  1  MASa 

J«l,OI12,6Tï  7S 
J3T,«S0^fiS&     » 

|07,IT0,0ffT  Sfl 
J"ii,736,M(l    - 

i2S^«4«,SM     * 

1W,S2T,1II  11 
I3t^l,l|»  ■ 

S3,83P  ST 

lS8,7îl  06 
S3,4«ita04  H 

S,ÏOS,Ct»1  fti 
4#,i  13,16^  &2 

113,611  II 

il,4ï»l,OT0^Jt 

zt,m,i^  as 

ia,r«»iOî    » 

3ï,430,42î)  OS 

fi|,4«2,304  et 
30,0^3.34$     - 
SJ,3e3,4M  40 

■a^*17,ltltf 
3l,li4,lH# 

l|554,337     - 

J,SS4,3»     p 

t,a5*,34l     - 

l,5S4,ttî  • 

3iOtOCO,000     n 

SO, 000,0  M»     * 

3«,OO0,OaO    * 

1   iMMiMi  • 

S  0,000, 000     ►* 
10.U0<H,lH>O     » 

50,000,000     *v 
IU,UÛU,tM>0     p» 
42,4>J,Ua   13 

30,OO<^t«ê     ■ 
10.iM>0,000     - 
43,^3  J,4t6  13 

30,0«t.«l  • 
iO^M0,0St  1 
42,SSI,1MI] 

Ja,lt0«,ï4l  3» 
4,000,000    * 
ajTl,73l      f< 
7,000,000     » 

13,306,741   39 
4,000,000     * 
q,a73,73i     f* 
7,000,000     K 

4,0«a,fM>0     - 

2,271,7M      - 
îtOtH>,000     - 

ia^7T9,l4l  B 
4,tit.iM  » 

T,30O,«0f  • 

ÎW,»O0     - 

■iOO,000     ^ 

:joa,Ooo    • 

iaMM  - 

9,133,01)7   J3 

230,000     h 

330«Ma     •> 
3J63,756  04 

23Mil   * 

i,*4t,(ff4  n 

4,730,060     » 
J2T,à0i  30 
|I0,ÏST     > 
530,906  32 

3,000,000     k 

4,546,150     II 
m,a3t  30 
]3a.0ir4    > 
400,  «81   IS 

2,000,000    * 

4,634,953     - 
34e,1«2  74 
141,341      » 
4S3,060   15 

3,04W,a«0     * 

4,46M»   • 

244.014  N 

211,311   • 

3N.iil3  II 

'     3,Ôti,l«l   * 

T50,00Û     M 

7S4>,OÛO     .* 

T  30,000     - 

u»jm  * 

«16,78^,74»   14 

66t,oa3,4S7  Oft 

ûae,osa,4*4  «i 

10M3M»» 

07,IWI,0«>     * 

îl3^3i0,0O0    ■ 

ifl,000,ÛOO     »^ 

2,yB0.T&0     p 

4,000,000     » 

07,JWïO.0<»    * 
aS,35u,000     '^ 
IO^ftO,Ol>0     i^ 
2,I^SO,7iO     » 
4,000,000     *. 

iT,lKH».O0O     > 

23,3&O,00O      * 
10.000,000     ». 
a,J*B0,7iO      * 
4,000,000      p 

6T,»00,«af   * 

23,3 »,Mt    • 

l0^ooe,Q«»  • 
a,»a«jM  < 
4,oot,t»s  • 

lOT,OT5ji»     1. 

404,tfT4,300     H 

i0M54,5OO     p 

401,OlO,1it  •[ 

10^36 S, »&0     - 

tT,2l4,aSO     R 
01»  i,  341      ■ 

lT,t  30,700     - 

SJO«824  DO 

16,7»]  m  * 

30 ,6m  667  OB 

VS.44»,JI0     » 

A,10ï,300     n 

1        «H,043     - 

33,352, 75a  71 

B0,&y5,37*   33 

■Ji,05l.70t      p 

i,nî,300     N 

»aT,â$»j    p 

3!>,  520,771    OU 

«2,»î  1,061    3CÈ 

2ti,24j.607      p 

4,&W7,*0O      » 

040,04»     « 

46,i3M*i  ^ 

2S,ai*,14î    i' 

M  44,530  £S 

6,334356  94 

6,200,070  02 

MJa,T26W 

3,:lO4.407     i' 
4fll,ÏOl  2S 

230,OT4  04 

5,(^87,033     P 
436.113  25 

2nM»  01 

2,»T4,3TÎ     - 
411,111  25 
2ja,ltf4  04 

2,i)i.or3   » 

Ï25,4tl  #4 

700,|fia  60| 

1        «3S,T&0  14 

ftii,ïio  #0 

»9t»31l  » 

733,eSt     n 
340,10^  »S 

lti,T35     » 
a46,<Ûi>  is 

■iî,82S     » 
Î4a,l0»  *3 

»tl,3ll    • 
240,1*  H 

400,061     ^ 
1^1,710     1 

460,31!  1     p 
10B,7IS     m 

4M,«0I      p 
Il2«li4  25 

4i0.iil    • 

fil6,no,7<0  14 

6ftM3S,4D7  00 

6W,0»a,454  »i 

702,653,01  n 

•  Dont  15,678,687  fr.  00  c.  (iU.  daislévr*);  u,6ao,700 Ir. ot  e,  iili.  duS2féYr.);  ia,i4M«*- 
1  e.  (fit.  da  t««  mari);  et  14,478,019  tt.  oa  c.  (alLdu  s  mara);  provenant  dot  neemâÊL 
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Le  ouméraire  continue  à  affluer  dans  les  caisses  tfe  la  Banque.  Le  8  février,  il 
montait  à  1^  millions  à  Paris  et  127  et  demi  dans  les  succursales;  le  8  mars  il  a 
atteint  181  millions  à  Paris  et  151  en  province  ;  soit  une  augmentation  de  32  mil- 
lions à  Paris  et  de  3  et  demi  en  province.  En  tout  il  dépasse  312  millions. 

Les  effets  échus  hier,  à  recouvrer  ce  jour,  ont  subi  d'assez  nombreuses  variations  ; 
pour  en  comprendre  la  cause,  il  suffit  de  connaître  Torigine  de  ce  compte.  Quand  le 
jour  d'échéance  d'un  effet  est  arrivé,  la  Banque  le  présente  au  signataire  du  corps 
du  billet  pour  qu'il  le  rembourse  ;  s'il  ne  le  paye  pas  le  jour  même,  elle  le  présente 
le  lendemain  au  premier  endosseur  qui  ne  manque  pas  de  le  rembourser;  quelquefois 
même  le  signataire  du  corps  de  l'effet  demande  vingt- quatre  heures  pour  rembourser 
son  billet,  et  ce  cas  arrive  souvent  à  d'excellentes  maisons  de  commerce  ;  si  le  len- 
demain d'un  jour  d'échéance  important  est  le  jour  même  que  la  Banque  arrête  sa 
situation,  le  compte  des  effets  échus  hier  à  recouvrer  rt  jour  se  trouve  augmenté 
d'une  foule  d'effets  non  payés  la  veille  (jour  de  l'échéance)  et  qui  seront  presque  tous 
acquittés  le  jour  même  ;  et  alors  ce  compte  se  trouve  augmenté  outre  mesure  pour 
ensuite  diminuer  d'une  manière  prodigieuse.  C'est  ainsi  qu'il  montait  le  15  février  à 
53  mille  francs  ;  le  l*'mars  à  2  millions  et  un  quart,  et  le  8  mars  à  125  mille  francs. 

Le  portefeuille  de  Paris  est  tombé  de  55  millions  à  49  et  demi  et  reste  (8  mars)  à 
SO  millions  et  trois  quarts  ;  celui  des  succursales  est  tombé  de  94  millions  à  près  de  89. 

Les  avances  sur  lingots  et  monnaie  ont  monté  de  19  millions  à  20  millions  et 
demi,  et  sont  actuellement  (8  mars)  à  20  millions  et  un  quart.  Les  avances  sur  effets 
publics  français  ont  diminué  à  Paris  de  180  mille  francs  ;  dans  les  succursales  ce 
compte  n'a  pas  varié. 

Les  payements  à  la  ville  de  Paris  sur  le  prêt  de  10  millions  montent  à  7  millions 
et  demi  ;  ceux  au  département  de  la  Seine  viennent  d'atteindre  le  montant  du  prêt 
(3  millions)  ;  enfin,  sur  le  prêt  de  3  millions  à  la  ville  de  Marseille,  la  Banque  a  avancé 
850  mille  francs. 

Les  effets  en  souffrance  diminuent  de  plus  en  plus  ;  à  Paris,  ils  sont  tombés  de  9 
millions  un  tiers  à  8  millions  et  demi  ;  et.'  dans  les  succursales,  de  4  millions  trois 
quarts  ils  sont  tombés  au-dessous  de  4  millions  et  demi.  En  tout,  ils  montent  actuel- 
lement à  13  millions. 

Au  passif,  la  circulation  a  constamment  diminué  à  Paris  ;  de  407  millions  elle  est 
tombée  à  402  ;  dans  les  succursales,  on  sait  que  le  mois  dernier  elle  avait  baissé  de 
plus  en  plus  ;  ce  mois-ci  elle  s'est  de  plus  en  plus  relevée  ;  le  8  février  elle 
était  réduite  à  moins  de  14  millions;  aujourd'hui  (8  mars)  elle  a  atteint  près  de  19 
millions;  ce  double  mouvement  atteste  une  reprise  d'affaires  au  comptant  dans  les 
départements  et  stagnation  dans  le  commerce  de  la  capitale. 

Le  compte  courant  du  Trésor  (créditeur)  a  augmenté  de  31  millions  et  demi  à  46 
millions  et  demi  ;  l'approche  du  payement  du  coupon  des  rentes,  5, 4 1|2  et  4  pour 
iOO,  est  probablement  la  cause  de  cette  accumulation. 

I^s  comptes  courants  divers  ont  augmenté  à  Paris  et  dans  les  départements  jus- 
qu'au l*'  mars,  et  ont  légèrement  diminué  depuis  cette  époque  ;  de  79  millions  et  trois 
quarts,  ils  sont  montés  à  Paris  à  83,  et  sont  actuellement  à  82  et  demi  ;  et  en  pro* 
vince,  de  25  et  demi  «  il  sont  arrivés  à  26  un  quart ,  puis  sont  retombés  à^  un  quart. 


La  Bourse  de  Paris  pendant  le  mois  de  février  1849.  —  Une  hausse  continue» 
sans  aucune  réaction,  a  eu  lieu  durant  le  mois  de  février  sur  les  rentes,  les  banques 
et  les  chemins  de  fer.  Le  5  p.  100  a  monté  de  fr.  8.30,  le  3  p.  100  de  6.65,  la 
Banque  de  800  fr.,  et  les  chemins  de  fer  de  30  fr.  à  130  fr.  par  action,  en  proportion 
de  l'importance  du  prix  vénal  de  leurs  actions,  à  l'exception  pourtant  du  centre,  qui 
a  Biontéà  lui  seul  autant  que  l'Orléans,  quoique  chaque,  action  de  ce  dernier  vaÛle 
plus  du  double  d\uie  action  d'Orléans  à  Yierzon. 
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Une  hausse  assez  forte,  quoique  moins  importaDte  que  celle  sur  les  fonds  firsaçiii, 
a  également  eu  lieu  sur  les  actions  des  Sociétés  industrielles  (niiaes,  forges,  hioti- 
fourneaux,  assurances,  etc.). 

Cette  reprise  générale  et  vigoureuse  a  été  attribuée  un  moment  à  Pengonement  de 
quelques  haussiers  quand  même  :  nous  ne  pensons  pas,  que  les  causes  en  loie&t 
aussi  peu  solides. 

La  comparaison  de  nos  fonds  avec  ceux  des  nations  voisines  nous  montrera  eotre 
eux  une  différence  qui  n'était  nullement  en  rapport  avec  la  situation  politique,  soit 
intérieure,  soit  extérieure,  de  chacun  de  ces  pays. 

Cotif^  de  quelques  fonds  étrangers  à  la  fin  de  janvier  1849,  comparés  à  ceux 
des  fonds  français» 

5  0/0  4i/20/o  40/0  31/2  0/0  3  0/0  21/20/0 

France 75  75  66  59  >  45  50  > 

Angleterre..  >  >  >  »  91  3/4  > 

Belgique...  88  791/4  >  >  581/4  i3  3/4 

Autriche...  85  t  68  »  >  46 

Prusse 100  1/8  >  >  80  >  » 

Rome 67  »  »  »  >  » 

Naples 77  50  >  »  >  »  » 

Hollande...  >  >  783/8  t  581/4  487/8 

Russie 100  5/8  >  >  >  >  > 


100 
100 
100 
100 
100 
1000 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 


100 
100 
100 
100 
100 
100 
1000 
1000 
100 

1000 

1000 

1000 

100 

100 


TBBSB- 

hbuts. 


Tout. 

Tout. 
Tout. 
Tout. 
Tout. 
Toul. 
Toul. 
Toul. 
Toul. 
Tout. 
Tout. 
Tout. 

350  r.' 

450 
175 
3U0 
250 
2î25 


BOURSE  DE  PARIS.  FÉVRIER  1849. 
EKNTB8.  —  BàMQUB.  —  CHEMINS  DE  FER. 


5V«*JOQis>-  32  sept.  1848 , 

5  Vai  empruQl  1848,  jouiss.  22  sept.  1848.. 
4  1/2  V«,  jouist.  22  «ept.  1848.. 


4  % ,  J0Uii»s.  22  sept.  1848. 

S7,«,  jouiss.  22dec.  1848 

Banque  de  France,  jouiss  jauv.i849 

Parin  à  Sainl-Germaiu,  jouiss.  avril  1848 

Paris  à  Veriailles  (rive  dr.),  jouiss.  avril  i847 
(rive  g.; , 


Paris  à  Orléans,  juuiss.  jaov.  1849 

Paris  à  Rouen  Jouiss.jauv.  i849 , 

Rouen  au  Havre,  jouis»,  avril  i848 , 

Avignon  à  Marseille,  jouiss.  jaov.  1848 

Strasbourg  à  liâie,  jouiss.  juin  1848 

Cenire,  Orléans  a  Vier/.on,  jouiss.  jaov.  1849.. 

Orléans  a  uordeaux,  jouiss.  janv.  1849 

^ord,  jouiss.  janv.  i849 

Pans  a  Strasbourg ,  jouiss.  janv.  1849 

Tours  i  Nantes,  jouiss.  juillet  J848 


1" 
courf. 


75  80 
75  60 

M 

59  I* 
45  50 
1720  » 
3-20  » 
125  » 
115  * 
715  » 
455  » 
240  » 
181  25 
85  X 
252  50 
382  50 
391  25 
332  50 
312  50 


Plot 
haut 
cours. 


83  S5 

ss  so 

70  • 
67  SO 
51  90 
2500  » 
440  » 
200  » 
170  » 
840  » 
540  » 
350  » 
'i2b  » 
112  SO 
382  &0 
430  » 
480  » 
385  » 
348  7S 


Pluf 

bas 

cours. 

TS  S5 
TS  35 

M 

59  > 
45  25 
ITOO  > 
320  I. 
125  . 
115  m 
710  • 
443  75 
210  » 
175  » 
82  50 
252  50 
382  50 
390 
332  50 
311  25 


U 

12  IS 


5f  «• 
2225 
iiO 
lil  iê 
IM 
810 
51& 
34S 
200 
100 
i«0 
41S    • 
4«0    • 
362  SO 
3tO    > 


FONDS  ETRANGERS. 


Naples,  5*/.,  j.  jaov 

Rome,  5'/o.j. dec.  1848.. 
Delgiq.,  5 '/#  i840,j.  iiov. 

4  1/2,  j.  iiov 

SV.J.-fev 

2  1/2,  j.  janv.  1849 

i;aii(|.ib35,j. avril 

— — —  Banq.i84i^.janv. 
Espagne,  3  */.i84i,j.  janv. 

Autriche,  Lois 

lIotall.5V«jmars 


Piémont,  Obl.,4V,j.janv. 

HaTii,  Annuités 

Hollande,  2  i/^,  j.22juiil. 
4 '/..j.  22  avril! 


Plus   ;  Plus 
haut.  I    bas. 


80  50 
68  1/2 
91  1/2 
83  3/4 
57 
40 

640 

lOOO 
30 


/2 


350 

81 
895 
205     » 

48  1/4 


I   77  50 

65  1/2 

■   88  1/2 

79  1/2 

52 

45  1/2 

M 

960 

28  1/2 


875 
200 


TALECRS  D1TBESE8. 


Bons  (Je  la  République. . 

1000  Obl.de  la  Viile.j.  janv. 1849 
500  !  AmiensàUouiut^Tottlpaye 
500  :  3loulereau  a  Truyes.  id.. 

1000  I  Caisse  hypothécaire 

lOuo    Aciion  des  4  Canaux 

1000 des  3  canaux. 

1000 
1000 
1000 
3000 
2500 
500 
5000 
5000 


Plus 
haal. 


Fiui 


Canal  de  Bourgogne 

Vieille-Monlajjiiie 

Monceaus.-sambre 

Aveyron 

Caz  angl.  (Manby,\Vilsoo) 
Gai  rrauç.  (Uruniou.Piiu;) 

Nationale  incendie 

Union  incendie 


»     I 

1190 

225 

140 

105 
1025     >|   932  iO! 

840    »         •      > 

850 
2700 
1375 
3000 
4500 

750    * 

84»/^ 

l5V.b. 


1160 
195 
110 
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L^  chiffires  du  tableau  que  nous  Tenons  de  donner  parlent  trop  d'eux-mêmes  pour 
aYoir  besoin  de  commentaire. 

Le  rétablissement  de  plus  en  plus  remarquable  de  Tordre  non-seulement  matériel, 
mais  moral  dans  notre  pays,  semble,  encore  plus  que  la  dissolution  de  FÂssemblée 
nationale,  a^oir  donné  le  branle  à  la  hausse. 

Les  complications  politiques  que  les  événements  d'Italie  ont  introduites  depuis  peu 
dans  nos  relations  extérieures,  n'inquiètent  les  rentiers  en  aucune  façon.  Us  ne 
croient  pas  généralement  à  la  guerre. 

En  somme,  la  hausse  qui  a  eu  lieu  en  février,  et  qui  continue  encore  (7  mars)  sem* 
ble  devoir  se  maintenir  et  résister  aux  réalisations  de  bénéfices. 

BIBLIOGRAPHIE. 


Annuaire  de  l'éconoiiie  poLrriQUK  et  de  la  statistique,  pour  1849,  par  MM.  Jo- 
seph Gamier  et  Guillaumin  ;  avec  des  articles  de  MM.  Allard,  Frédéric  Bastiat,  A.  Ber» 
nard,  Michel  Chevalier,  de  Colmont,  Ad.  da  Costa,  Charles  Dupin,  Courtois, 
A.  Fonteyraud,  Joseph  Gamier,  Legoyt,  de  Molinari,  Moreau  de  Jonnès,  Hippolyte 
Passy,  Quetelet,  de  Ripert  Mooclar,  Rodet,  Natalis  Rondot,  Horace  Say,  de  Watte- 
Tille,  etc.;  i  fort  vol.  grand  in-18  de  4S0  pages  ;  à  Paris,  chez  Guillaumin. 

Il  nous  semble  impossible  de  [donner,  en  peu]  de  mots,  le  compte-rendu  exact  et 
complet  des  nombreuses  matières  que  renferme  ce  précieux  volume  ;  mais  il  nous 
aufBra,  peut-être,  pour  en  faire  apprécier  toute  Timportance,  d'indiquer  les  titres 
des  articles  dans  Tordre  méthodique  qui  a  présidé  à  leur  classement. 

L^Annuaire  de  FÉconomie  politique  et  de  la  Statistique  est  divisé  en  quatre  parties. 

Sous  ce  titre  :  France^-^Documents  officiels^  la  première  partie  contient  :  le  tableau 
du  mouvement  de  la  population  en  France  pendant  Tannée  1846,  suivi  de  réflexions 
par  M.  Moreau  de  Jonnès  ;  — le  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  Tannée 
1847,  et  le  tableau  du  commerce  pendant  la  période  décennale  qui  a  fini  avec  Tan- 
née 1846. — ^Puis  viennent  un  curieux  résumé  des  budgets  depuis  1814,  par  M.  Ber- 
nard, et  un  travail  étendu,  dans  lequel  M.  de  Colmont  initie  son  lecteur  à  Tin- 
telligenoe  de  cette  gigantesque  comptabilité  que  Ton  nomme  le  budget.  Le  budget 
rectifié  de  Tannée  1848  est  la  suite  toute  naturelle  de  ce  Mémoire.  —  L'exposé  des 
opérations  des  banques  publiques  en  1847  ;—  la  statistique  des  dons  faits  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance,  par  M.  de  Watteville  ;—  les  comptes-rendus  de  Tadmi- 
nistration  delà  justice  criminelle,  civile  et  commerciale  en  1846;  ^la  statistique 
de  rindustrie  manufacturière  de  la  France,  par  M.  Moreau  de  Jonnès  ;  —  la  situation 
de  Tiostruction  primaire  au  l*'  janvier  1848,  par  M.  Allard;  —  la  statistique  des 
travaux  publics  sous  le  dernier  règne,  par  M.  Michel  Chevalier  ;  —  enfin ,  une  note 
de  M.  de  Watteville,  sur  les  enfants  trouvés,  tels  sont  les  nombreux  documents 
que  trouveront  encore,  dans  cette  première  partie,  les  économistes  et  les  hommes 
qui  prennent  une  part  quelconque  aux  affaires  de  i*Ëtat. 

La  seconde  partie  est  exclusivement  consacrée  à  la  ville  de  Paris.  On  remarquera, 
parmi  les  documents  qu'elle  renferme,  un  article  de  M.  Horace  Say  sur  la  Banque  de 
France. 

La  troisième  partie  contient  tout  ce  que  les  éditeurs  ont  pu  réunir  d'officiel  sur  les 

pays  étrangers.  Une  large  part  est  faite  à  l'Angleterre  :  — budget  de  1847  ;  —  tableau 

du  commerce  de  la  même  année;  —  tableau  des  importations  des  vins  étrangers  ;  — 

dtti  importations  des  grains  et  farines;  —  des  exportations  du  fer  et  de  Facier;  — 

T.  xxn.  —  M  jron  lUi.  i9 
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— iDouvonMot  de  ia  aavigatton  ;  —circulation  des  banques  ; —  situation  de  la  banque 
d^Ângleterre  jusqu^au  mois  dVtobre  1848;  —  mouvement  de  la  population  ea 
France  et  en  Angleterre;  —  résultats  de  la  réforme  postale,  par  M.  Fonteyraud  ;  etc., 
nous  doutons  fort  que  Ton  trouve  ailleurs,  sur  Tempire  britannique,  autant  de  docu- 
ments réunis.  Cette  troisième  partie  contient  en  outre,  cette  année,  le  budget  des  Ëtsta- 
Unis,  celui  du  Portugal,  et  un  résumé  comparatif  des  finances  françaises  et  étna- 
gères,  par  M.  de  Ripert  Monclar. 

La  statistique  raisonnée  occupe  encore  une  grande  place  dans  la  quatrième  pirtie 
de  V Annuaire.  On  y  trouve  des  relevés  de  M.  Charles  Dupin,  sur  ia  durée  de  It  vie 
en  France;  une  démonstration  de  M.  Hippolyte  Passy,  établissant  la  Gxité  du  prii  du 
blé  en  France;  un  article  de  M.  de  Molinan,  sur  les  progrès  de  Fabolition  de  Tes- 
clarage  ;  un  coup  d'œil,  par  M.  Hodel,  sur  la  consomnuition  du  tabac  en  France, 
etc.  Dans  un  article  intitulé  Y  Etat,  M.  Bastiat,  avec  cette  verve  et  cette  logKjue 
qui  ne  l'abandonnent  jamais,  donne  sa  définition  de  celte  abstraction  que  Ton  appelle 
TËtat  :  rÉtat,  ce  monstre  incompréhensible  pour  le  vulgaire,  admiré  toutes  les  fois 
qu'il  donne,  haï  quand  il  demande,  mais  qui  (si  bien  que  cela  aille)  ue  reod  j^ 
mais  plus  qu'il  ne  prend  ;  tour  à  tour  malfaisant  et  bienfaisant,  selon  qu'il  se  sert 
de  la  main  rude  ou  de  la  main  douce  ;  le  bien,  le  mal  ;  Dieu  et  le  Diable.  —  HI.  Jo- 
seph Gamier  s'est  chargé,  comme  à  l'ordinaire,  du  compte-rendu  des  travaux  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  a  su  concentrer  dans  une  revue  de 
quelques  pages  les  événements  si  extraordinaires  de  l'année  d848.  Enfin,  r^lfifiiMiiW 
est  terminé  par  une  bibliographie  complète,  pour  la  confection  de  laquelle  les  titres 
de  tous  les  ouvrages  publiés  en  1848,  sur  l'économie  politique  et  la  statistique  p^opr^ 
ment  dite,  sur  toutes  les  questions  administratives,  agricoles,  industrielles,  cominer- 
ciales,  qui  se  rattachent  à  ces  deux  sciences,  ainsi  que  les  titres  des  puMicatien 
traitant  ce  qu^on  est  convenu  d'appeler  les  questions  sociales,  ont  été  relevés  nr  le 
journal  de  la  librairie  ou  collationnés  sur  les  ouvrages  mêmes  avec  le  soin  le  plus  mi* 
nutieux,  et  annotés  avec  précision  et  impartialité.  LHntelligent  éditeur,  à  çiui  h 
science  doit  déjà  la  Collection  des  principaux  économistes,  et  le  Journal  des  Étowh 
misteSy  lui  a  rendu  un  nouveau  et  signalé  service  en  ajoutant  à  ses  autres  publica- 
tions la  série  annuelle  des  Annuaires  de  l'économie  politique^  qu*il  publie  depuis 
1844.  Cette  collection,  à  laquelle  il  donne  tous  ses  soins  de  bibliophile,  en  collabo- 
ration avec  M.  Joseph  Carnier,  se  perfectionne  tous  les  ans  et  devient  de  plus  ea 
plus  précieuse  aux  hommes  d'étude  et  aux  hommes  d'Ëlat  ;  car  c'est  là  seulecneat 
que  les  uns  et  les  autres  peuvent  trouver  sans  recherche  les  renseignements  qa'ib 
auraient  delà  peine  à  découvrir  dans  de  nombreux  et  monstrueux  in-quartos  officieli 
dont  la  plupart  ne  sont  pas  d'ailleurs  mis  dans  le  commerce  de  la  librairie,    i.  V. 


Dk  la  suppression  de  la  chaire  d'économie  politique  au  collège  de  France,  par 
Adolphe  Briel  ;  petit  in-18de  54  pages,  1848  ;  chez  Guillaumin. 

Le  Journal  des  Economistes  ressemble  à  bien  d'autres  :  ceux  qu'il  oublie  le  plus 
souvent,  ce  sont  ses  amis.  Voici,  en  effet,  une  protestation  qui  a  été  publiée  en  oc- 
tobre 4848,  et  que  nous  ne  mentionnons  qu'aujourd'hui,  parce  qu'elle  s'éuit  perdue 
sur  notre  bureau,  sous  une  avalanche  de  brochures  qui  encombre  noire  table  detr^ 
vail,  tant  la  révolution  et  l'excitation  des  esprits  ont  produit  d'écrits  rapides,  de  dis- 
cussions violentes  sur  les  matières  qui  nous  occupent. 

M.  Briel,  sa  brochure  nous  l'apprend,  adressait,  le  20  octobre,  une  pétition  kVki- 
semblée  nationale,  qui  a  été  déposée  par  M.  de  Tracy,  et  dans  laquelle  il  réclamait 
le  rétablissement  de  la  chaire  d'économie  politique  du  collège  de  France.  Quelques 
jours  après  il  appuyait  sa  demande  par  une  brochure  dans  laquelle  il  s'attachait  à 
réfuter  les  sophismes  de  M.  iean  Reynaud  au  sujet  de  Penseignemenide  récononiie  ptf- 
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litique  et  préseotaiten  outre  une  »ério  de  raisons  (|ul  militent  en  faveur  de  cet  ensei- 
^'nonieut,  et  (jui  sont  toutes  prises  dans  le  domaine  du  sens  commun. 

La  brochure  de  M.  Briel  n^npprendra  rien  assurément  à  nos  lecteurs,  mais  sa 
lecture  n'a  pu  être  (pie  très-profî table  et  très-édifiante  pour  ceux  entre  les  mains 
desquels  elle  sera  tombée.  Nous  devions  donc  une  mention  et  un  témoignage  de 
reconnaissance  à  cet  honorable  citoyen. 

Lt*s  hommes  (fui  sont  blessés  des  absurdités  du  genre  de  celles  de  MM.  Carnet  et 
Reynaud  sont  nombreux  ;  mais  ceux  (pii,  conmie  M.  Briel,  consentent  à  protester 
tout  seul  et  veulent  se  donner  la  peine  de  le  faire,  sont  très-rares.  S'ils  Tétaient  moins, 
le  sens  commun  resterait  plus  souvent  maître  de  la  place.  *** 


Le  socialisme,  c'est  la  barbabie.  —  SiMrLEs  notions  de  l'ordre  socul  a  l'usace 

UK  TOUT  le  monde.  —  Le  POTAGE    A    LA  TORTUE,   ENTRETIENS   POPULAIRES  SUR  LES 

OUESTiOKS  SOCIALES,  par  A.-E.  CuERBULiEz,  ancien  professeur  d'économie  politique 
et  de  droit  iiîiblic  ;  3  fortes  brochures  in-iî.  Chex  Joël  Cherbuliez,  et  chez  Guillau- 
mio  et  comp. 

Il  est  toml>é  depuis  un  an  une  pluie  si  épaisse  d*idée8  fausses,  de  paradoies  et  d*il- 
topies  sur  notre  pativre  pays,  qu'on  doit  savoir  un  gré  infini  aux  esprits  courageux 
qui  entreprennent  d'arrêter  les  dégâts  de  ce  lamentable  déluge.  I^  tAche  est  rude.  Le 
socialisme  coule  aujourdMiui  à  pleins  bords,  et  tel  qui  croit  avoir  évité  les  grandes 
eaux  de  l'utopie,  en  a  souvent  jusque  par  dessus  les  oreilles.  On  ne  rencontre  pas 
seulement  le  socialisme  chez  les  socialistes,  on  le  rencontre  aussi  chez  le  plus  grand 
nombre  de  leurs  adversaires,  il  y  a  du  socialisme  dans  les  exposés  financiers  de 
M.  Gamier-Pagès  et  de  M.  Goudchaux,  dans  les  discours  de  M.  de  l^martine,  dans  le 
livre  de  M.-  Thiers  sur  la  propriété;  enfin,  comme  Ta  parfaitement  démontré 
M.  Bastiat,  le  communisme  se  prélasse  au  soin  du  (Conseil  de  pères-conscrits  de 
l'indiiHlrie,  mend>res  de  l'Association  pour  la  défense  du  travail  national. 

Remercions  donc  les  savants  pn^fessours  d'économie  politique  qui,  monnayant 
la  science  pour  la  circulation  générale,  s'occupent  de  donner  aux  esprits  sans  études 
des  notions  saines  sur  l'organisation  naturelle  de  la  société.  Au  début  de  la  révolution 
de  Février,  M.  Michel  Chevalier  a  courageusement  entrepris  celte  tâche,  et  l'on 
sait  ()ue  les  efforts  du  savant  professeur  ont  été  couronnés  d'un  légitime  succès  ;  ses 
Lettres  sur  Vorganisation  du  travail  ont  donné  le  signal  de  la  réaction  contre  letf 
folles  utopies  du  Luxembourg.  Un  sa\ant  professeur  genevois, M.  A. -E.  Cherbuliez,  a 
suivi  le  bon  exemple  de  M.  Michel  Chevalier,  en  publiant  les  trois  brochures  dont 
nous  citons  les  titres  plus  haut,  et  qui  renferment  un  clair  aperçu  des  principales 
données  de  la  science  économique. 

Dans  la  première,  le  Socialisme,  c'est  la  barbarie^  M.  Cherbuliez  a  examiné  suc- 
cessivenu'nt  les  diverses  questitms  économiques  (|u'a  soulevées  la  révolution  de  Fé- 
vrier. CVsl  un  vigoureux  pamphlet  dirigé  contre  le  soi'ialisme,  et  notamment  contre 
les  folles  théories  du  Luxembourg.  Ajoutons  (|ue  ce  pamphlet  a  été  publié  à  une 
époque  où  il  y  avait  bien  quel()ue  courage  à  combattre  les  utopies  socialistes. 

Dans  les  Simples  notiotis^  M.  Cherbuliez  s'est  attaché  à  analyser  la  constitution, 
l'organisation  naturelle  de  la  société,  et  à  montrer  comment  fonctionne  ce  grand 
corps  vi\ant,  que  le  socialisme  voudrait  reuiplacer  par  nous  ne  savons  quels  méca- 
nismes inertes.  Nous  avons  remanjué  notamment  les  chapitres  sur  la  famille,  l'héré- 
dité, les  salaires.  Dans  son  chapitre  sur  h  propriété,  M.  Cherbuliez  nous  a  paru  peut- 
éta*  trop  légiste^  c'est-à-dire  trop  disposé  à  regarder  la  propriété  comme  une  institu- 
tion humaine,  au  lieu  de  la  considérer  simplement  comme  la  manifestation  d'un 
instinct  naturel  de  Thorome.  I^  loi  |)eut  marquer  la  limite  du  droit  de  propriété  ; 
mais,  à  coup  lûr,  elle  Vinstitme  pas. 
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Dans  le  Potage  à  la  tortufi^  Fauteur  s^est  attaché  à  percer  à  jour  les  sophisott 
naguère  en  vogue  sur  l'organisation  du  travail,  le  droit  au  travail,  TexploitatioB  de 
rbomrne  par  Tbomme,  etc.  Voici  comment  Fauteur  explique  Forigioe  du  titre  usa 
bizarre  de  cette  brochure.  Un  jeune  ouvrier  passe  devant  Fétalage  de  Chevet  et  fl 
y  voit  des  tortues  vivantes,  il  se  demande  à  quoi  servent  ces  tortues.  L^auteur,  qui 
emploie  notre  ouvrier  à  réparer  son  appartement,  lui  apprend  qu^on  en  (ait  des  po- 
tages. Là-dessus  Fhomme  à  la  blouse  de  dire  que  les  gourmands  feraient  mieux  de 
dépenser  leurs  revenus  à  nourrir  des  ouvriers,  que  de  manger  des  potages  à  la  tortue. 
Le  professeur  se  met  alors  en  devoir  de  démontrer  que  le  gourmand  salarie  da 
travail,  et  par  conséquent  nourrit  des  ouvriers  en  mangeant  des  tortues  ;  apiè 
quoi  la  conversation  se  poursuit  sur  les  différents  thèmes  à  Fordre  du  jour. 

Il  est  fâcheux  seulement  que  Fesprit  de  ces  dialogues  soit  un  peu  trop  optimiste  et 
conservateur.  Les  abus  et  les  misères  que  la  non-obsenration  des  lois  de  Fécoaonie 
politique  a  suscités  ne  frappent  point  M.  Cherbuliez  ;  Il  semble  croire  que  tout  n 
pour  le  mieux  en  ce  monde,  et  c'est  à  peine  sll  dit  quelques  mots  des  réformes  ur- 
gentes que  réclame  Fétat  économique  de  notre  pays.  Aussi  craignons-nous  bieo  que 
ses  entretiens,  tout  en  redressant  certains  esprits  que  le  socialisme  a  faussés,  ne 
contribuent,  d'une  autre  part,  à  dépopulariser  encore  la  science  au  sein  des  masses 
peu  éclairées.  L'expression  profondément  sentie  de  la  pitié  pour  les  masses  souf- 
frantes et  la  foi  dans  un  progrès  réparateur,  ne  sauraient  nuire  aux  démonstrstioBS 
d'une  science  qui  a  Fhomme  et  la  société  pour  objet.  Voilà  ce  que  le  savant  auteur 
des  ErUretiens  et  des  Simples  notions  a  eu  le  tort  d'oublier.  Mais,  à  notre  Unit, 
n'oublions  pas  les  excellentes  qualités  de  pensée  et  de  style  qui  signalent  ses 
brochures,  et  remercions-le  sincèrement  d'avoir  contribué  pour  sa  part  à  la  vulgvi- 
sation  des  saines  doctrines  de  la  science.  G.  M. 


CHRONIQUE. 


SoMMAiBB  :  Les  fonctionnaires  hors  la  Chambre.  —  Les  saillies  concordataires  électiTcs. 

—  Incompatibilité  des  portefeuilles.  —  Les  frais  de  représentation  du  chef  de  TEut 

—  I^  montagne  passe  au  socialisme  purement  et  simplement.  —  Y  a>t-il  des  soas- 
officiers  socialistes  ?—  Nouvelles  de  M.  Cabet  et  du  Goldfever  en  Californie.  —  Rap- 
pel du  milliard  et  le  socialisme  pacitique.  —  Avis  du  Peuple  aux  partisans  du  droit  as 
travail.— II  n'est  pas  immonde  de  vendre  et  d'acheter.  —L'exposition  et  les  protec- 
tionnistes. —  Discussion  à  la  Société  des  économistes.  —  Le  médaillon  de  Tugoc 

—  Ëflfei  de  la  liberté  des  céréales  sur  nos  adversaires.  —  Symptômes  de  paix.  —  Dis- 
cours de  M.  de  Brouckère. 

L'Assemblée  nationale  a  consacré  une  partie  de  son  temps  à  la  discussion  de 
la  loi  électorale.  Dans  la  séance  du  24  février  elle  a  coDsommé  une  vérita- 
ble révolution  législative  en  votant  l'exclusion  de  presque  tous  les  foDCtioo- 
naires.  Nous  craignons  bien  que  cette  mesure  n'exclue  du  Parlement  beau- 
coup d'intelligences,  qui.  ne  seront  peut-être  pas  remplacées.  Nous  compre- 
nions très-bien  l'inconvénient  d'un  trop  grand  nombre  de  fonctionnaires  aui 
anciennes  Chambres,  devenues  par  ce  fait  serviles  et  impuissantes  ;  mais  avec 
le  suffrage  universel,  le  remède  qu'on  vient  d'adopter  était  inutile.  On  pouvait 
prendre  des  précautions  contre  l'avancementet  la  corruption;  mais  en  excluant 
tout  simplement  les  fonctionnaires,  on  a  fait  de  la  prohibition.  Or,  la  prohibi- 
tion est  en  politique  un  aussi  détestable  moyen  qu'en  industrie  et  eo  oom- 
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merce.  Le  suffrage  iioiversel  tend,  par  ses  instincts,  à  ne  déléguer  que  de 
grandes  notabilités,  riches  et  capables  de  faire  les  frais  de  leur  élection  ;  en 
excluant  les  fonctionnaires,  les  magistrats,  les  professeurs,  etc.,  on  ne  laisse 
au  choix  des  électeurs  que  les  grands  propriétaires  et  les  grands  industriels, 
qui  vont  nous  faire  des  lois  étriquées  et  rétrogrades,  comme  celles  qu'on  a 
tant  reprochées  à  la  Restauration. 

La  Chambre  nous  a  paru  inspirée  par  un  sentiment  de  justice,  en  laissant  le 
droitdesuffrageauxfaillisconcordataires.QuMl  yaitde  nombreux  faillis  indignes 
de  Festimedes  honnêtes  gens;  que  la  loi  des  faillites  ait  besoin  d*ôtre  beaucoup 
améliorée,  notamment  en  ce  qui  touche  Tobtention  des  concordats,  c*e8t  ce  que 
nous  sommes  loin  de  contester  ;  mais  que  d'hommes  qui  tombent  par  contre- 
coup, par  Teffet  des  crises,  par  l'action  des  mauvaises  lois  économiques  !  Fail- 
lite est  malheur,  et  non  déshonneur;  et  l'homme  malheureux  connatt  souvent 
mieux  les  besoins  de  la  société  que  celui  à  qui  la  fortune  a  toujours  souri,  et 
qui  confond  la  bonne  chance  avec  la  probité. 

— Nous  avons  fait  des  vœux  pour  ramendemont  de  M.  Bastiat,  en  souvenir  de 
ces  misérables  querelles  qui  ont  fait  perdre  tant  de  temps  au  dernier  régime  et 
à  la  Restauration.  M.  Thiers  arrivait-il  aux  affaires,  M.  Guizot  dressait  ses  batte- 
ries pour  le  harceler  sur  toute  la  ligne.  M.  Guizot  reprenait-il  les  rênes,  M.  Thiers 
s'étudiait  h  faire  naître  des  obstacles  soué  ses  pas.  Lassée  de  tous  les  deux, 
l'opinion  en  désignait-elle  un  autre,  M.  Mole  par  exemple,  à  l'instant  les  deux 
rivaux  s'entendaient,  se  coalisaient  pour  renverser  le  détenteur  des  porte- 
feuilles. Et  puis  M.  Barrot,  et  puis  M.  Billault,  et  des  centaines  d'aspirante  à  ces 
rôles  de  premier  sujet!  Allez  au  fond  des  questions  les  plus  Irritantes,  ôtez-en 
ce  ferment,  et  voyez  ce  qui  reste.  Examinez  ensuite  pourquoi  on  n*ff  pas  fait 
ou  on  a  si  mal  fait  les  affaires  du  pays,  et  vous  verrez  aussi  que  cela  tient  i  ce 
qu'au  lieu  de  méditer  sur  le  côté  positif  de  ces  affaires,  on  a  perdu  son  talent 
et  son  temps  à  imaginer  des  combinaisons  comme  celles-ci  : 

Guizot  -f.  Mole  =«  Thiers  +  Barrot. 

Guizot  —  Mole  —  Thiers  —  Barrot. 

Guizot  -B  Thiers  -f-  Barrot  :  Mole. 
Et  ainsi  de  suite  pendant  dix-huit  ans. 

Or,  avec  un  chef  du  pouvoir  exécutif  quadriennal  et  une  seule  Chambre, 
l'inconvénient  a  pris  beaucoup  plus  d'intensité  qu'il  n'en  avait  sous  un  pouvoir 
exécutif  à  vie  et  avec  deux  Chambres.  Nous  sommes  loin  d'en  avoir  fini  avec  les 
intrigues  de  portefeuilles.  11  est  donc  bien  à  regretter,  selon  nous,  que 
M.  Bastiat  s'y  soit  pris  si  tard  pour  proposer  que  les  ministres  fussent  choisis 
en  dehors  de  la  Chambre.  Nous  croyons  que  toutes  les  capacités  ne  sont  pas  au 
Parlement  ;  que  les  plus  grands  orateurs  ont  été  la  plupart  du  temps  les  plus 
mauvais  ministres  ;  qu'en  république,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  étant  élu 
tous  les  quatre  ans,  les  Chambres  doivent  se  bornera  améliorer  les  lois,  et  ne  pas 
intervenir  dans  l'administration  ;  que  le  pouvoir  exécutif  doit  faire  exécuter 
ces  lois  et  se  mêler  le  moins  possible  des  travaux  législatifs  ;  enfin,  qu'on 
doit  pratiquer  le  principe  de  non-intervention  et  mettre  fin  à  toute  intrigue 
diplomatique.  Toutes  les  objections  faites  à  l'amendement  de  M.  Bastiat  nous 
semblent  sorties  de  ce  vaste  sophisme,  que  l'Etat  doit  mener  la  société  en  tout 
el  partout;  tandis  que  son  action  doit  être  limitée  et  circonscrite  pour  être 
efficace.  On  a  dit  :  Mirabeau  n'eût  donc  pu  $tre  ministre!  —  Sans  doute  que 
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non,  pas  plus  que  le  général  Foy,  que  M.  Thiers,  que  M.  Guizot  t  Où  eût  éléte 
mal?  Le  talent  de  ces  messieurs  eût  beaucoup  plus  profité  aa  pajs. 

—  Quand  on  a  adopté  un  principe,  c'est  qu'on  l'a  trouvé  bon  ;  alors,  pourquoi 
ne  pas  en  accepter  les  conséquences  ?C*cst  une  réflexion  qui  nous  vient  an  sa- 
jet  de  ce  qui  précède  et  aussi  de  ce  qui  suit. 

Lorsqu'on  a  demandé  pour  le  président  do  l'Assemblée  nationale  6,000  fr.de 
plus  par  mois  pour  frais  de  représentation,  c'est-à-dire  pour  flsiire  aUer  k 
pûfQmerce,  et  subsidiairemcnt  pour  faire  danser  les  représentants,  leurs  amis 
^t  leurs  dames ,  nous  avons  désapprouvé  ;  c'est  le  même  sentiment  que 
nous  éprouvons  à  propos  des  six  cents  nouveaux  mille  francs  demandés  pour 
le  président  de  la  République.  Si  vous  voulez  de.l'éclat,  ce  n^cst  pas  a«ex; 
si  vous  ne  voulez  que  du  confortable,  c'est  beaucoup  trop.  Le  présides! 
de  la  République  des  Etats-Unis  n'a  que  1S5,000]  dollars;  et  il  n'en  est  que 
plus  respectable.  Lorsque  le  vieux  et  glorieux  général  Jackson  est  venu,  il  yi 
quatre  ans,  au  Gapitole,  pour  donner  Faccolade  à  M.  Polk  son  successeur,  le 
peuple  américain  n'a  pas  été  plus  humilié  de  le  voir  avec  ses  souliers  pou- 
dreux et  son  petit  bâton  de  houx  à  la  main,  que  s'il  était  descendu  d'un  car- 
rosse avec  des  chevaux  et  des  valets  caparaçonnés.  L'honorable  M.  Passy  *  i 
pu  dire  que  les  frais  de  représentation  du  président  avaient  été  insérés  dans  le 
j)udget  par  son  prédécesseur,  M.  Trouvé-Chauvel  ;  si  cela  est,  ce  mioi$tre, 
républicain  de  la  veille,  n'était  pas  conséquent,  pas  plus  d'ailleurs  que  tous  les 
fQiqistres  et  gouvernements  provisoires  qui  n^avaient  devant  eux  que  quelques 
fnojs,  et  qui  n*ont  rien  eu  de  plus  pressé  que  d'aller  habiter  les  palais,  les  mi- 
nistères, fréquenter  les  loges  de  théâtre  do  la  liste  civile,  et  perdre  leur  santé 
et  leur  temps  dansles  soirées  les  uns  des  autres. 

Notre  critique  est  générale  ;  elle  s'adresse  au  préjugé  et  non  aux  personnes 
que  nous  estimons.  Nous  ne  pouvons  donc  que  nous  associer  aux  réflexioD«du 
journal  la  Presse  (12  mars),  que  nous  avons  plus  d'une  fois  combattu  : 

«  A  quoi  servent  ces  hôtels  somptueux  dans  lesquels  nous  logeons  nos  minis- 
tres? Cela  ne  sert,  pour  la  plupart,  qu'à  leur  donner  lo  vertige  du  pouvoir, 
qu'à  les  faire  monter  sur  un  pic  pour  les  précipiter  dans  un  abtme.  En  Angle- 
terre, les  ministres  se  rendent  tout  simplement  à  leurs  bureaux  |K)ur  y  eipé- 
dier  les  affaires  de  leur  département.  Ui  soir,  ils  reviennent  chez  eux;  ci-^t 
chez  eux  qu'ils  reçoivent  leurs  amis.  Il  n'y  a  pas  de  réceptions  oflicielles  ;  pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  ainsi  en  France  ?  En  1840,  M.  Jaubcrt  allait  tous  les  jou^ 
au  ministère  des  travaux  publics  donner  ses  signatures  et  ses  audience»,  et 
quand  il  avait  (ini,  il  revenait  che74  lui,  rue  Saint-Florentin.  Nous  n'avons  paf 
entendu  dire  que  les  affaires  en  allassent  moins  bien  que  sous  ses  prédéce><t'urï 
et  sous  ses  successeurs.  Les  réceptions  officielles,  dont  la  France  a  conservé  le 
monarchique  usage,  ne  sont  bonnes  qu'à  faire  perdre  un  temps  précieux  et  qui 
maintenir  les  traditions  de  servilité  dans  ce  pays  où  la  servilité  a  perdu  tous  k> 
régimes.  Comment  veut  on  qu'un  ministre,  qui  tombodo  son  quatrième  éUç^ 
dans  Timmense  jardin  d'un  hôtel  ministériel  où  il  ne  peut  fairo  un  pas  s^n< 
qu'une  multitude  d'liuissiers,la  chaîne  au  cou,  s'inclinent  révérencieusement: 
comment  veut-on  qu'un  ministre,  sans  cesse  imploré  comme  un  demi-diea 

*  Nous  sommes  d'autant  plus  à  notre  aise  en  critiquant  la  proposition  de  X.  Pa^j. 
quMI  est  lui-même,  de  sa  personne  et  de  ses  mœurs,  un  véritable  modèle  desimpticik-ft 
d^austérité  rt'publicaines. 
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par  ane  nuée  defeolliciteurs  les  plas  humbles,  ne  sente  pas  parfois  la  tête  lui 
tourner?  Simplifiez  les  rouages  administratifs,  tous  diminueres  le  nombre  des 
solliciteurs;  supprimei  tous  ces  dtners  officiels  et  périodiques  de  cinquante 
courerts,  et  vous  supprimerez  les  parasites.  Des  parasites  de  moins  et  du 
temps  de  plus,  oe  sera  double  profit.  Tout  ce  luxe  d'hôtels,  de  table,  d'huis* 
siers  et  de  cuisiniers,  s'expliquait  parfaitement  sous  l'ancien  régime,  où  les 
ministres  étaient  choisis  par  la  volonté  du  monarque  dans  des  conditions  telles 
que,  lorsque  les  ministres  entraient  dans  un  ministère  ou  en  sortaient,  leur 
manière  de  vivre  restait  la  même;  il  s'expliquait  encore  sous  TEmpire,  où  Na- 
poléon dotait  ses  ministres  quand  ils  n'avaient  pas  une  fortune  suffisante.  Mais 
aujourd'hui  ce  luxe  ne  s'explique  plus,  c'est  unanachronbme  politique  ;  c'est 
plus  que  oela,  c'est  un  levain  révolutionnaire,  d 

—  A  Toccasion  de  l'anniversaire  du  Î4  février,  les  socialistes  montagnards 
nous  ont  donné  le  spectacle  d'une  nouvelle  évolution  et  de  leur  passage  définitif, 
franc,  avoué  au  socialisme  proprement  dit  :  dans  un  banquet  commémoratif  de  la 
révolution,  leur  grand-prêtre  a  déblatéré  contre  Vinfemal  capital  (hommage 
au  genre  proudhonien};  il  a  învoqiiépourravenlrrorpanwadoncîtffravaiï  (sou- 
venir à  M.  Louis  Blanc}  ;  il  a  proclamé  la  souveraineté  de  Vidée  (formule  actuel- 
lement en  vogue  chez  les  fouriéristos).  Moyennant  ces  frais  d'éloquence,  la 
montagne  socialiste  bâtarde  passe  à  Tétat  de  socialiste  complexe.  H.  Prou- 
dhon  ne  pourra  plus  stigmatiser  son  superbe  éloignement,  ni  dire  qu'elle  n'a 
rien  dans  le  ventre  ;  car  elle  a  aujourd'hui  positivement  quelque  chose  dans 
le  ventre.  Reste  à  savoir  si  elle  le  digérera. 

A  propos  de  ce  même  anniversaire,  MM.  Joly  père  et  Olivier  (Démosthènes) 
se  sont  fort  vantés  d'avoir  dîné  avec  des  sous-officiers  socialistes.  L'authenti- 
cité du  banquet  a  été  niée  par  le  Moniteur^  avec  plus  de  zèle  que  de  mesure. 
Nous  ne  doutons  pas,  quant  à  nous,  qu'il  y  n'ait  des  sous-officiers  socialistes. 
Il  y  a  bien  des  officiers,  des  généraux,  qui  sont  socialistes  ;  il  y  a  bien  des 
journaux,  des  députés,  des  ministres,  des  propriétaires,  des  industriels,  des 
paysans  (M.  Pyat  a  raison),  qui  sont  socialistes  ;  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  des 
sous-officiers  socialistes?  Au  fond,  la  France  est  socialiste  ;  c'est-à-dire  qu^elle 
croit  à  la  guérison  de  son  mal  par  une  panacée.  Voyez  la  Constitution,  les  pro- 
jets du  Comité  d'agriculture,  les  exigences  des  propriétaires  et  des  industriels 
protectionnistes,  etc..  etc.  La  France  sera  socialiste  tant  que  l'on  n'epseignera 
pas  dans  les  écoles  primaires,  les  collèges,  les  facultés,  les  institutions  de 
toute  espèce,  les  notions  élémentaires  de  l'économie  sociale.  Avant-hier  nous 
tenions  ce  langage  à  M.  de  Salvandy,  hier  à  M.  Carnot,  qui  ne  pouvait  nous 
entendre  ;  nous  le  répétons  à  M.  de  Fatloux.  11  est  probable  que  ce  sera  en- 
core notre  refrain  de  demain  et  d'après-demain. 

—  D'Amérique,  nous  attendons  toujours,  à  l'heure  qu'il  est,  des  nouvelles  de 
M.  Cabet  et  de  la  Californie. 

Ce  pauvre  M.  Cabet  se  débat  contre  ses  disciples,  qui  continuent  à  mourir,  à 
se  décourager  ou  à  lui  faire  des  procès.  î^  théorie  du  dévouement  reçoit  une 
cruelle  atteinte.  Le  Courrier  dss  Etats-Unis  publie  une  nouvelle  protestation  de 
plusieurs  icariens  actuellement  à  la  Nouvelle-Orléans. 

Les  départs  et  les  expéditions  pour  la  Californie  s'organisent  de  plus  belle; 
des  commandites  se  montent  à  cinq  francs  l'action,  comme  la  Itanque  Proudhon. 
On  porte  des  marchandises  ;  on  embrigade  des  travailleurs  équû^  et^arméi. 
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et  on  promet  aux  actionnaires  de  Tor  en  échange  des  marchandises  ;rtder or, 
que  les  émigrants  trouveront  et  ne  se  laisseront  pas  voler.  Les  noovellei  taà 
toujours  aux  bonnes  trouvailles.  Le  conunodore  Jones,  commandant  la  iKitkii 
navale  de  l'Océan  Pacifique,  a  rendu  public  ce  fait,  qu'après  deux  ymnk 
travail  aux  mines,  une  personne  a  ramassé  plus  de  i50  mille  francs  d*or.  Ifai^ 
d'autre  part,  on  apprend  que  les  producteurs  ne  sont  nullement  en  sAretf,! 
pour  leurs  personnes,  ni  pour  leurs  biens.  Les  pillages  et  les  meortrei  ■ 
multiplient.  Plusieurs  équipages,  croyant  leurs  navires  chargés  d'or,  M  Ml 
révoltés  et  ont  commis  des  crimes.  En  attendant  l'installation  d'un  poorw 
par  le  Congrès,  des  meetings  de  Californiens  se  sont  réunis  pour  aviser  àr»- 
ganisation  d'une  sécurité  quelconque,  et  ont  convoqué  pour  le  A  man  wm 
Convention  à  San-Jose.  De  son  côté,  le  gouvernement  américain  a  antoriièli 
Commodore  Jones  à  visiter  tous  les  bâtiments  qui  lui  paraîtraient  snspecti 

C'est  au  prochain  Congrès  qu'est  échue  la  tâche  d'organiser  TadminisMîoi 
de  la  Californie.  Des  projets  remarquables  de  routes  à  ouvrir  vers  cette  um 
d'or  sont  sur  le  tapis.  On  a  renvoyé  au  Comité  des  travaux  publics  on  bill  re- 
latif à  un  chemin  de  fer  de  Galves^on  à  la  Californie,  en  remontant  la  riTièe 
Rouge  et  en  traversant  le  Nouveau-Mexique.  On  parla  de  Pétude  d'une  vên 
ligne,  qui  partirait  du  Missouri ,  traverserait  les  grandes  prairies  de  Tooert, 
le^  montagnes  Rocheuses,  et  aboutirait  à  l'Océan.  Une  nouvelle  Compagnie 
américaine  est  en  instance  devant  le  Congrès  pour  obtenir  la  jonction  desdfliD 
mers  par  un  canal  sur  Pisthme  de  Tehuantepec. 

Jusqu'ici,  et  depuis  le  commencement  de  décembre,  il  est  parti  des  porto 
des  Etats-Unis  de  l'Atlantique  178  navires  chargés  de  ii,i60  émigrantB,  doil 
141  bâtiments  et  8,484  émigrants  ont  pris  la  route  du  cap  Hom. 

—Les  organes  de  la  République  démocratique  et  sodaU  ont  repris  depoîsqod- 
que  temps  une  idée  que  nous  avons  vue  placardée  sur  les  murs  de  Paris  peu 
de  jours  après  le  24  février  :  le  rappel  du  milliard  donné  aux  émigrés.  Em- 
ployée d'abord  par  les  journaux  des  départements,  cette  machine  dejguem, 
plus  spécialement  dirigée  contre  un  des  anciens  partis  politique,  a  Cdt  l'ol^H 
de  quelques  discussions  dans  la  presse  de  Paris,  il  ne  nous  paraît  pas  que  oe 
mouvement  ait  une  grande  importance.  En  allant  au  fond  des  faite,  et  toolr 
considération  de  justice  et  de  politique  passées  mises  à  part,  on  ne  tarde  |NI 
à  voir  que  le  rappel  du  fameux  milliard  ne  produirait  pas  grand  soulageoefit, 
et  jetterait  le  pays  dans  une  perturbation  effroyable. 

Voici  des  détails  tout  récemment  donnés  par  un  journal  de  la  variété  A? 
réactionnaire  : 

a  Les  rouges  exploitent,  depuis  longtemps,  un  thème  qu'ils  destinent  aux  ëeeiané» 
campagnes.  C'est  de  dire  :  «  Vous  voulez  de  Targent  ?  Eh  bien  !  prenez  le  nilM  ^ 
rindemnité  des  émigrés.  »  Rectifions  les  faits. 

a  D'abord,  il  n'y  eut  pas  un  milliard,  mais  30  millions  de  rente  3  p.  100,  àoBÊttf 
pair  ;  elle  ne  représentait  alors  que  750  millions;  sur  lesquels,  3  miUioos  de  kêH^ 
rent  réservés  ;  ils  ont  été  injustement  confisqués  en  1S30  ;  ce  qui  réduit  à  6T5  miU)*^ 
somme  répartie;  ces  sommes  représentaient  i  milliards  500  millions  de  livres  de  ^ 
confisqués. 

«  Le  mot  d'indemnité  aux  émigrés  n'est,  d'ailleurs,  pas  exact  ;  il  fallait  dire  :  «^ 
demnité  pour  les  biens  confisqués»  ;  car  la  famille  de  Robespierre  toucha  son  io  ' 
ainsi  que  celle  des  condamnés  politiques  au  9  itiermidor,  si  aimés  de  la  Bfoni^  ^ 
n'a  qu'à  parcourir  la  liste  des  indemnitaires,  et  l'on  y  verra  les  noms  des  j>£*^J 
pluscélèbres,  à  côté  du  géi^éral  Tbiard,  de  M.  de  Lafayette,  de  M.  d'Argenson,  i 
cbers  aux  républicains. 
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«  LModemnilé  des  émigrés  t  donné  on  tien  de  nieur  en  plus  aux  biens  des  paysans  : 
c*est  la  oonsécntion  du  partage  de  la  propriété  :  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à  tous  :  c  Nul  ne 
peut  plus  désonnais  loucher  à  la  propriété  en  France.  » 

—  Avis  à  messieurs  de  l'Assemblée  nationale  qui,  parconviction,  ignorance 
ou  peur  des  socialistes,  ont  inscrit  le  droit  à  Vassistance  dans  la  Ck>n8titution 
de  1848. 

a  Vous  avez  inscrit  dans  la  Constitution  le  dr<nt  à  l'amstanccy  c'est-à-dire 
le  droit  à  l'aumône.  Le  peuple  est  aussi  logicien  que  vous.  11  regarde  le  pain 
que  les  municipalités  lui  distribuent,  non  comme  un  secours  temporaire  et  de 
bienfaisance,  mais  comme  un  droit.  >  {Peuple  du  li  mars.) 

—  If.  de  Lamartine,  pour  faire  réussir  une  entreprise  qui  n'a,  selon  nous, 
rien  que  de  trés-digneetde  très-honorable,  vient  de  donner  lui-même  la  réfu- 
tation d'une  absurde  proposition  jetée  dans  un  de  ses  discours  relatifs  au  droit 
au  travail.  L'illustre  orateur  avait  dit,  dans  la  séance  du  5  septembre,  que  vendre 
et  acheter  étaient  deux  mots  immondeSy  et  aujourd'hui  il  entreprend  la  vente 
des  produits  de  son  industrie,  de  son  admirable  industrie,  pour  arriver  à  l'o- 
chai  de  la  monnaie  des  hommes  de  goût,  dont  l'esprit  a  des  besoins  que  M.  de 
Lamartine  a  trouvé  le  secret  de  satisfaire,  pour  payer  lui-même,  avec  une 
nouvelle  vente  de  cette  monnaie,  les  produits  et  les  services  qu'il  a  employés 
et  consonunéfl  dans  sa  brillante  carrière. 

Tous  ceux  qui  n'ont  pas  pénétré  par  l'analyse  dans  la  nature  de  la  produc- 
tion de  la  valeur,  ont  pu  croire  et  ont  dit  que  M.  de  Lamartine  ravalait  son  gé- 
nie en  se  faisant  marchand  de  ses  œuvres.  Aux  yeux  du  préjugé,  ce  mot  mar- 
chand a  encore  la  signification  que  lui  donnait  Toisiveté  romaine.  C'était  ainsi 
que  Tentendait  M.  de  Lamartine  lui-même,  le  S  septembre.  (V.  notre  n<»  88.) 

M.  de  Lamartine  a  adressé  aux  principaux  organes  de  la  presse  une  circu- 
laire et  un  prospectus  que  nous  voulons  publier  aussi  pour  contribuer,  autant 
qu'il  est  en  nous,  au  succès  d'une  entreprise  que  nous  voudrions  voir  égale  aux 
services  que  M.  de  Lamartine  a  rendus  à  la  République,  en  contribuant  puis- 
samment à  maintenir  la  paix  du  dehors  et  à  calmer  les  violences  du  dedans. 
Un  des  livres  de  cette  collection  aura  tout  le  mérite  de  la  nouveauté,  c'est  celui 
qui  contiendra  les  discours  et  les  autres  études  oratoires  de  l'auteur.  Plus 
d'une  fois,  selon  nous,  M.  de  Lamartine  a  été  à  côté  du  vrai  dans  les  questions 
économiques,  mais  nous  n'avons  pas  oublié  quelques-unes  de  ses  belles  démon- 
strations, et  notamment  l'admirable  improvisation  qu'il  prononçait,  il  y  a  un 
peu  plus  d'un  an,  à  Marseille,  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce. 

Voici  la  lettre  de  M.  de  Lamartine  au  sujet  des  Œuvres  choisies  qu'il  va 
publier  lui-même,  et  l'entête  du  prospectus  qui  l'accompagne. 

c  Monsieur,  les  rapports  de  bienveillance  iniellectuelle  et  quelquefois  cordiale  qui 
s'éiablissenl  naturellement  entre  récrivain  et  le  lecteur  m*autorisent  peut-être  à  vous 
adresser  et  à  vous  recommander  le  prospectus  ci-joint  de  mes  œuvres  choisies,  retou- 
chées, augmentées,  commentées  et  éditées  par  moi-même. 

«  Si  je  n'ai  pas  trop  présumé,  monsieur,  de  votre  indulgence  pour  ces  bibles  écrits, 
j'ose  vous  prier  de  Ure  ce  prospeaus,  de  le  répandre  autour  de  vous,  de  vouloir  bien 
recueillir  les  noms  des  souscripteurs  qui  répondront  à  cette  pensée  et  de  me  les  trans- 
mettre. 

c  Je  n*ai  pas  besoin,  monsieur,  de  vous  dire  que  votre  nom  Inscrit  sur  les  pages  de  ce 
travail  littéraire,  le  sera  surtout  dans  mon  souvenir.  Al.  db  Lamaatihb. 

m  pam,  lévrier  it4S. 

c  Dans  des  drconstanoes  honorables  pour  l'écrivain,  les  amis  de  M.  de.Chaieaubriand 
•t  les  amis  de  la  haute  littérature  se  formèrent  en  société  d'éditeurs,  achetèrent  ses  cbq- 
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vrcs  pour  populariser  sou  gônie.  M.  de  Lamartiue  n*a  poiot  < 
licence  de  la  uati*u  cl  de  ramiiic.  Si  elle  lui  avait  élé  offerte, 
jusle  scnlinieui  de  réserve  et  de  modestie;  il  préfère  en  ap 
propres  eQ'oris.  Nous  vivons  bOus  la  loi  du  travail  :  rccouualt 
en  pleine  publicité,  ce  n'est  point  s'abaisser,  c*estse  confurn 
ê|)oque. 

«  En  conséquence,  M.  de  Lamartine,  redescendu  libre  des 
Tant  se  livrer  en  |»artie  maiulenaut  aux  soins  do  ses  affaires  f 
et  dans  Tintérét  d*autrui,  publicaleur  de  ses  propres  œuvres, 
comme  écrivain,  mais  comme  éditeur  de  ses  livres.  >» 

—  M.  lo  ministre  du  commerce  aurait  voulu  voir  flgur 
a  coté  de  ceux  do  notre  industrie  à  Texposition.  Au 
mesure  si  simple  en  ellc-nu^me,  il  a  fait  aux  Chambre 
tesse  de  les  consulter.  Celles-ci,  peuplées  de  protectio 
des  villes  manufacturic^res,  ont  repondu  par  do!;  impr 
échange.  Voir  une  kyrielle  de  sophisme»  pitoyables 
notre  pays  dans  le  Moniteur  industriel. 

Ce  fait  a  amené  la  dernière  discussion  de  la  Société 
principe  des  expositions.  Combattue  par  MM.  Dunoyer,  p 
clerc  qui  a  surtout  insist(>  sur  Timpossibilité  d'obteni 
(les  prix,  l'utilité  des  expositions  a  été  défendue  par  M. 

Au  commencement  de  la  séance,  le  secrétaire  de  la  2! 
tention  de  ses  collègues  Mir  un  médaillon  de  Turgot  ',  u 
fois  par  M.  Henri  Sobre,  jeune  artiste  de  talent.  La  Socl 
d*encourager  par  ses  efforts  une  reproduction  semble 
très  de  la  science. 

—  La  liberté  des  céréales  appliquée  depuis  le  1*'  fé^ 
sionnements  vers  TAngleterre.  Les  hommes  que  le  coi 
cupe  ont  déjà  été  frappés  de  ce  fait,  et  le  Bulletin  def 
marquable  article  sur  ce  point.  Le  Cuurrier  de  Marseilh 
à  M.  Darblay.  Ceîui-ci  s'est  empressé  de  le  dénier,  n 
avouer  à  la  Patrie  qu'il  croyait  à  la  nécessité  de  rem 
Ënlin  !...  tout  le  inonde  sait  que  M.  Darblay  est  le  lani 
ture;  au  demeurant,  savant  aiironome  el  hùnnne  <iVsp 

Vienne  maintenant  la  suppression  des  lois  dt*  naNig; 
discute  en  ce  moment,  et  la  jwaiiqw  aura  presque  gaj. 
ment  commencé  par  la  //i<ori>  avant  la  révolution  de  I 

—  Un  journal  île  départemi'nt,  le  Courrier  de  la  Ih 
puis  quelque  temps  par  la  <|ualité  de  sa  {udémique 
sommes  plus  surpris,  maintenant  (}Me  nous  .saN  uns  qu 
honorable  collaborateur,  a  pris  la  direction  de  cette  fe 

—  Imitant  le  roi  de  Prusse,  l'empereur  d'Anlriehe 
tion  libérale  aux  nations  (|n'il  gouv  rne,  et  a  dissous  la 
symptôme  de  paix  générale  et  de  justice  de  sa  part  e 
encore  ({ue  la  ci\ilisiition  n'aura  pas  besoui  du  sang  dt 
Piémont  et  «le  celui  de  ces  braves  Savoisi<'ns  (|ui  sont  |)l 
ce  que  Charles-Albert  n'oubliera  pas  s'il  tient  à  se  moi 
naissant. 

—  A  propos  de  la  question  des  Flandn's  (Tlrlande  d 
à  l'assistance  el  le  droit  au  travail  ont  eu  des  avocats  i 
tion  et  du  parlement  belges.  M.  de  lîrouekère  a  |)ris  la 
talent  contre  ces  doctrines  dissolvantes.  Nous  regrett 
manque  pour  analyser  cette  remar(|uable  improvisatio 

Paris,  14  murs  \Hi\}. 


I  Ce  médaillou  en  pUtrc  se  vend  5  francs. 
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